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GAZETTE  MTIOMLE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  181, 


Primidi  l"  Germinal,  l'an  3«.  {Samedi  21  Mars  1795,  vieux  style.) 


AVIS  DE   l'ancien   MONITEUR. 

Tout  ce  qui  concourt  à  la  conrcrtion  et  exploitntion  du 
iloniteur  (.e  plus  élendii  de  tous  les  journaux),  et  surtout  le 
rencliérissenient  très-rapide  du  papier,  dont  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  toujours  un  choix  égsl,  pour  satisfaire  nos  sou- 
scripteurs suivant  notre  vœu,  nous  force  à  une  nouvelle  aug- 
mentation dans  le  prix  de  la  souscription,  qui  sera,  pour  les 
déparlenients,  à  compter  du  l'f  germinal  prochain,  de  57  liv. 
10  sous  pour  trois  mois,  de  "o  liv.  pour  six  mois,  et  de  ISO  liv. 
pour  l'.mnée  entière,  y  compris  les  jours  complémentaires, 
rendu  franc  de  port  dans  toute  la  république. 

L'ahonnement,  pour  Paris,  sera  de  3-2  liv.  1 0  sous  pour  trois 
mois,  de  C5  liv.  pour  six  luois,  et  de  130  liv.  pour  l'année 
entière. 

Cette  augmentation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  pour  les 
souscripteurs  dont  l'abonnement  est  antérieur  au  1""  ger- 
minal. 

Nous  prenons  itérativemenl  l'engagement  formel  de  dimi- 
nuer le  prix  de  la  souscription  aussitôt  que  les  circonstances 
nous  permettront  de  nous  livrer  à  cette  mesure. 

Nous  n'avons  pas  de  bureau  intermédiaire  à  Paris  pour  la 
recette  des  abonnements  ;  les  lettres  et  l'argent  doivent  être 
adressés,  francs  de  port,  au  citoven  Aubry,  directeur,  rue 
des  Poitevins,  n"  18.  Il  faut  avoir  soin  ^attendu  le  nombre 
de  lettres  qui  s'égarent)  de  charger  celles  qui  renferment 
des  assignats. 

Il  faut  aussi  ajouter  le  port  aux  lettres  d'envoi  de  la  Belgi- 
que et  autres  pays  où  l'on  ne  peut  pas  afl'ranchir. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  doit 
être  adressé  au  bure.iu  de  rédaction  ,  à  notre  imprimerie  , 
rue  des  Poitevins,  n°  13,  en  observant  d'affranchir  les  let- 
tres et  paquets,  comme  pour  les  abonnements. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Home,  le  \2fr'rricr.  —  Il  vient  d'cclator  ici  une  scdilion 
dont  le  gouvernement  a  tout  lieu  d'être  alarme.  F,e  peuple , 
auquel  on  interditdepuislroisans  les  divertissements  du  car- 
naval, sous  le  prétexte  des  maux  que  la  guerre  actuelle  fait 
à  l'iiumanilc  et  à  la  religion,  voyait  avec  déplaisir  que  la  no- 
blesse seule  ne  tenait  aucun  compte  de  la  défense,  et  jouis- 
sait du  privilège  exclusif  de  se  masquer  et  d'aller  au  bal. 
Cette  distinction  a  plus  irrité  les  esprits  celle  fois  que  les 
années  précédentes.  Les  Trans-Tibérins  et  les  habitants  du 
quartier  delà  Porle-du-Peuplc  ont  commencé  le  lundi-gras 
à  se  masquer  et  à  courir  les  rues.  Les  patrouilles  qui  se  sont 
présentées  n'ont  fait  qu'augmenter  le  tumulte  des  mascara- 
des. Mais  le  lundi  suivant,  la  garde  ayant  opposé  la  force  et 
arrêté  plusieurs  masques,  la  cohue  est  devenue  une  émeute. 

La  nuit  et  tout  le  mardi-gras,  les  patrouilles  ont  été  dis- 
persées à  coups  de  pierre ,  à  coups  de  bâton ,  à  coups  de 
couteau.  Le  palais  Borghèse  a  été  entouré  de  fascines  et  de 
torches;  mais  quelque  argent  jeté  par  les  fenêtres  a  suffi 
pour  dissiper  les  assiégeants. 

Le  duc  de  Braschi,  neveu  du  pape,  a  préserré  son  palais 
de  la  même  manière,  assez  tard  malheureusement  pour  que 
a  duchesse,  malade  dans  son  lit,  ait  éprouvé  une  frayeur 
qui  a  pensé  lui  coûter  la  vie.  Des  barricades  ont  préservé 
les  palais  des  princes  Piombo  et  Chigi;  ce  sont  les  pauvres 
aubergistes  et  quelques  particuliers  dans  leurs  maisons  qui 
ont  le  plus  souffert  par  les  contributions  auxquelles  on  les 
a  mis,  et  par  d'autres  accidents.  L'épouvante  a  été  générale; 
beaucoup  d'étrangers  sont  sortis  de  la  ville,  et  des  habitants 
même  se  disposent  à  s'éloigner.  Cependant  le  gouvernement 
temporise;  il  connaît  l'esprit  de  mutinerie,  qu'il  ne  confond 
point  avec  celui  de  liberté,  et  il  attend  tout  de  la  modération. 

Gènes,  le  l9/évrier.  —  Turrcau ,  représentant  du  peuple 
français,  s'est  rendu  dans  cette  ville.  II  y  a  fait  publier,  de 
Favpu  du  sénat,  une  proclamation  qui  explique  le  décret  re- 
latif aux  ouvriers  fraiirais  que  la  terreur  a  forcés  d'éuiijircr. 

3*  .Série.  ~  7'.w  .Y^, 


r  Tous  les  bourgeois,  ouvriers  et  marins  (non  nobles  ni 
prêtres),  ainsi  que  leurs  enfants,  et  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail dacs  les  magasins,  ateliers  ou  manufactures,  ne  sont 
pas  réputés  émigrés. 

2"  Ils  peuvent  rentrer  .sur  le  territoire  conquis,  en  faisant 
constater,  par  deux  habitants  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, quelle  est  la  prolession  qu'ils  y  exerçaient. 

3°  Ceux  qui  sont  rentrés  avec  de  fausses  déclarations,  et 
qui  ne  .sont  pas  compris  expressément  dans  les  dispositions 
du  pré.sent  décret,  seront  traduits  immédiatement  dans  les 
prisons  de  Nice,  et  seront  jugés  par  la  commission  militaire, 
selon  les  lois  faites  sur  les  émigrés  qui  rentrent  en  France. 

4"  Ceux  qui  auront  attesté  des  faits  faux  .seront  condamnés 
à  la  déportation  perpétuelle,  et  leurs  biens  .seront  confisqués. 

5*  Ceux  qui  .se  présenteront  pour  rentrer  seront  obligés 
de  déposer  aux  avant-postes  leurs  armes,  dont  les  comman- 
dants leur  donneront  un  reçu. 

—  Le  bruit  se  répand  que  l'escadre  espagnole,  aux  ordres 
de  l'amiral  Langara,  a  perdu  deux  vaisseaux  de  ligne,  et  a 
été  obligée  de  relâcher  à  Mahon. 

IIÉI>UBLIQUE    DES    PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam,  le  i  mars.  —  La  ville  d'Amsterdam  a  célébré 
la  fête  de  la  révolution  batave.  Néanmoins  le  parti  stalhou- 
dérien  lève  encore  la  tête,  et  fait  entendre  quelquefois  ce 
cri  séditieux  :  Orange-Bovenl  qui  fit  couler  tant  de  sang 
eu  1787. 

Les  repré.sentants  provisoires  se  sont  concertés  avec  les 
généraux  français  pour  les  mesures  de  police  qu'on  a  prises 
à  ce  sujet. 

Les  Orangisles  avaient  répandu  de  fausses  alarmes  sur 
les  subsistances;  la  nuinicipalités'est  empressée  de  les  dissi- 
per par  une  proclamation  qui  annonce  un  règlement  sage 
pour  la  distribution  des  denrées. 

Les  représentants  du  petiple  français  en  Hollande  ont 
pris  un  arrêté  dont  voici  l'exliait  : 

a  Tous  les  biens,  meubles,  immeubles,  vaisseaux,  mar- 
chandises, denrées,  effets,  créances  et  propriétés  quelcon- 
ques des  gouvernements  en  guerre  avec  la  France  et  dea 
émigrés  français;  ceux  des  prêtres,  des  moines,  membres 
des  églises  ou  des  corporations  religieuses,  émigrés  des  pays 
conquis  entre  le  Rhin  et  la  mer,  ainsi  que  les  dépôts  faits 
par  les  membres  des  églises  ou  corporations,  sont  saisis  et 
confisqués  au  profit  de  la  république  française.  Il  est  défendu 
de  faire  aucune  acceptation  de  billets  et  lettres  de  change, 
aucune  négociation  ou  emprunt  pour  le  compte  des  gouver- 
nements en  guerre  avec  Fa  France,  sous  peine  de  confisca- 
tion du  montant  des  objets.  Les  contrevenants  seront  traités 
comme  ennemis  de  la  république  française.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tliibaudcati. 
SÉANCE  DU   28   VENTOSE. 

BoissY  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  La  malveillance,  qui  profile  de  tout,  cheiclic 
encore  à  égarer  le  peuple  sur  les  subsistances  de 
Paris,  et  déjà  des  rassemblements  paraissent  mena- 
cer la  tranquillité  publique.  Hier  on  vint  nous  faire 
une  pétition  insolente  et  sans  objet;  aujourd'hui  on 
s'agite  dans  tous  les  sens  pour  contrarier  vos  me- 
sures. On  craint  la  disette,  et  l'on  se  livre  à  toutes 
les  agitations  qui  peuvent  la  procurer.  Le  gouver- 
nement est  en  butte  aux  ennemis  du  peuple  qui  la 
provoquent,  et  à  ceux  qui,  en  la  proclamant  de  tous 
les  côtés,  s'attachent  à  la  rendre  inévitable. 

Qu'a  dû  faire  le  gouvernement?  faciliter  par  tous 
les  moyens  l'arrivage  des  blés  étrangers ,  et  assurer 
le  versement  des  réciuisitions  dans  les  magasins  de 
la  république;  mais  il  a  dit  en  même  temps  a.ssurér 


l'ordre ,  l'ëconomie  dans  la  consommation  journa-  l 
lière  de  Paris. 

L'effet  des  arrivages  est  lent,  et  cependant  déjà 
plusieurs  parties  de  la  re'publique  commencent  à 
ressentir  les  effets  des  mesures  prises  à  cet  égard. 

Le  versement  des  réquisitions  est  opéré  par  la  sur- 
veillance active  d'une  foule  d'agents  du  gouverne- 
ment, et  par  celle  plus  influente  encore  de  sept  re- 
présentants du  peuple  répartis  dans  les  départements 
voisins,  et  dont  le  zèle  et  l'activité  sont  au-dessus 
des  plus  grands  éloges. 

L'ordre  et  l'économie  dans  la  distribution  seront 
produits  par  le  décret  que  vous  avez  rendu  il  y  a 
deux  jours,  et  qui  a  si  fort  contrarié  les  intentions 
de  la  malveillance. 

En  effet,  ce  décret  doit  empocher  qu'il  n'y  ait 
aucun  gaspillage  dans  la  distribution,  et,  en  assu- 
rant une  répartition  exacte  et  une  distribution  fixe, 
il  s'oppose,  d'une  part,  à  ce  que  les  premiers  venus 
prennent  tout,  et  de  l'autre,  à  ce  que  des  alarmes  faus- 
sement jetées  ne  puissent,  en  forçant  les  citoyens  de 
s'approvisionner  pour  plusieurs  jours,  doubler  au 
gré  des  agitateurs  la  consommation  de  chaque  jour- 
née. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  gouvernement;  voici  ce  qu'a 
fait  la  malveillance. 

Elle  a  envoyé  des  émissaires  dans  les  cam.pagnes 
pour  empêcher  les  versements  de  s'effectuer,  pour 
■provoquer  le  peuple  au  pillage,  pour  ralentir  la 
wiarche  des  arrivages,  pour  exciter  du  trouble  par- 
tout où  il  peut  y  avoir  des  magasins  destinés  à  l'ap- 
provisioniiement  de  Paris. 

A  C-orbeil ,  on  a  vu  avant-hier  des  femmes  incon- 
nues se  jeter  dans  un  attroupement,  et  dire  au  peu- 
ple «qu'il  était  bien  bêle  de  se  laisser  désapprovi- 
sionner  pour  laisser  accumuler  à  Paris  un  grain  qui 
devenait  inutile,  et  qu'on  y  faisait  manger  aux  che- 
vaux. » 

La  même  scène  s'est  répétée  en  vingt  endroits 
dans  les  campagnes.  On  cherche  à  persuader  au  fer- 
mier qu'il  ne  doit  plus  fournir  de  réquisition;  que 
la  loi,  d'accord  avec  son  intérêt,  l'oblige  de  garder 
son  blé. 

A  Paris  la  malveillance  n'est  pas  moins  perfide.  Il 
y  a  deux  jours  qu'on  excitait  les  citoyens  à  s'empa- 
rer du  bois  destmé  aux  boulangers,  et  à  faire  ainsi 
manquer  le  service. 

Il  y  a  quelque  temps  que  l'on  cherchait  à  détour- 
ner les  garçons  boulangers  de  l'assiduité  à  leur  tra- 
vail. 

Aujourd'hui  l'on  frémit  de  rage  de  ne  pouvoir 
doubler  la  consommation  en  multipliant  les  alar- 
mes, et  on  s'arme  contre  un  décret  qui  la  régula- 
rise et  la  garantit. 

Habitants  de  Paris,  de  quoi  vous  plaignez-vous? 
Le  pain  a-t-il  manqué  un  seul  jour?  Dans  ce  temps 
mémorable  de  crise,  occasionnée  par  une  gelée  de 
cinq  décades  ,  quand  toutes  les  communications 
étaient  interceptées,  quand  les  arrivages  par  eau 
ne  se  faisaient  plus,  quand  la  glace  couvrait  toutes 
les  routes,  quand  on  était  obligé  de  les  faire  sabler 
presque  tous  les  jours  à  plus  de  vingt  lieues  à  la 
ronde,  quand  des  milliers  de  voitures  étaient-  em- 
ployées à  pands  frais  pour  effectuer  un  service  si 
pénible,  n  avez-vous  pas  été  constamment  appro- 
visionnés au  delà  même  de  ce  que  vous  avez  con- 
sommé jamais  dans  l'état  de  la  plus  nombreuse  po- 
pulation? 

On  se  plaint  au  milieu  de  vous  que  les  ouvriers 
n'ont  qu'une  livre  et  demie  de  pain,  et  les  individus 
sans  travail  une  livre.  Mais  quel  est  le  département 
où  la  consommation  est  aussi  forte? 

Pourriez  vous  réclamer  le  moindre  superflu  quand 


vos  frères  manqueut  souvent  du  nécessaire,  et  ceux 
qui  sont  ainsi  réduits  à  une  ration  moins  forte  que 
la  vôtre  ne  sont-ils  pas  ceux-là  même  chez  lesquels 
on  va  chercher  le  blé  qui  doit  vous  nourrir?  Vous 
ne  payez  le  pain  que  3  sous,  et  presque  partout  on 
le  paie  plus  de  20  sous. 

Le  gouvernement  est  sans  cesse  occupé  de  vous  : 
près  de  huit  mille  quintaux,  tous  les  jours,  sont  né- 
cessaires à  votre  subsistance,  et  il  faut  qu'il  vous  les 
procure.  Hier,  dix-neuf  cents  sacs  ont  été  consom- 
més, et  on  a  fait  pour  vous  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  livres  de  pain  ;  d'où  il  est  résulté  que, 
sur  six  cent  trente-six  mille  habitants,  trois  cent 
vingt-quatre  mille  ont  reçu  une  livre  et  demie,  et 
trois  cent  douze  mille  une  livre  ;  ce  qui  porte  la  con- 
sommation à  une  livre  et  un  quart  par  individu. 

Habitants  de  Paris,  si  vous  avez  beaucoup  fait 
pour  la  liberté,  appréciez  ce  que  la  nation  tout  en- 
tière fait  pour  vous Vous  avez  renversé  la  Bas- 
tille, achevé  la  révolution  du  10  août;  que  vous 
reste-t-il  encore  à  faire?  de  la  consolider  sur  les 
bases  inébranlables  de  la  justice  et  de  la  raison.  La 
Convention  ne  vous  demande,  pour  prix  de  tous  les 
sacrifices  qu'elle  a  faits  au  nom  de  la  nation,  que 
d'être  tranquilles  et  calmes,  que  de  ne  point  vous 
agiter  sans  motifs,  que  de  ne  point  vous  livrer  à  vos 
ennemis ,  que  de  ne  point  vous  opposer  par  vos 
mouvements  à  l'application  des  principes  d'ordre 
et  d'économie  qui  deviennent  indispensables,  que 
de  ne  point  occasionner  vous-mêmes  la  disetle  que 
vous  redoutez,  et  qui  deviendrait  inévitable  si  vous 
contrariiez  le  gouvernement.  Chaque  jour  de  trou- 
ble et  d'agitation  consume  ou  anéantit  pour  quatre 
jours  vos  ressources  les  plus  précieuses.  Vous  man- 
querez si  vous  vous  agitez  ;  vous  ne  manquerez  pas 
si  vous  restez  calmes.  Demandez  à  ceux  qui  vous 
excitent  quels  moyens  ils  auraient  pour  vous  appro- 
visionner ;  invitez-les  à  communiquer  leurs  vues,  et 
vous  verrez  qu'ils  n'auront  rien  à  vous  dire,  car  ils 
ne  connaissent  que  le  pillage  et  que  le  désordre.  Le 
calme  et  la  tranquillité,  l'ordre  et  l'économie,  voilà 
les  approvisionnements  de  Paris;  ne  les  repoussez 
pas,  sans  quoi  vous  tomberez,  malgré  vous,  dans  les 
malheurs  que  vous  craignez  le  plus,  et  vous  devien- 
drez la  proie  de  vos  ennemis,  qui  ne  sauraient  vous 
pardonner  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  devenir 
libres. 

Les  comités  vous  présenteront  demain  un  projet 
de  proclamation  qui  éclairera  les  citoyens  sur  leurs 
dangers  et  sur  leurs  intérêts. 

On  demande  que  le  rapport  fait  par  Boissy  d'An- 
glas,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  réunis, soit  imprimé 
et  affiché  dans  Paris,  et  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

*'*  :  Il  ne  faut  pas  que  cette  Adresse  soit  pour  Pa- 
ris seulement,  mais  pour  tous  les  citoyens  de  la  ré- 
publique. 

BoissY  :  Elle  est  faite  pour  tous  les  citoyens  trom- 
pés, mais  non  coupables. 

Legendre  :  J'appuie  aussi  la  proposition  de  l'im- 
pression et  de  l'affiche  ;  mais  j'observe  que,  quand 
la  Convention  fait  une  proclamation,  c'est  aux  bons 
citoyens  qu'elle  l'adresse,  non  à  ceux  qui  troublent 
l'ordre,  non  aux  malveillants  qu'elle  ne  cessera  de 
poursuivre;  c'est  aux  bons  citoyens  qui  doivent  les 
surveiller ,  ce  n'est  pas  à  ces  forbans  politiques  qui 
ont  été  lancés  dans  la  citadelle  de  la  révolution; 
c'est  au  peuple  qui  veut  le  bien;  c'est  aux  bonnes 
citoyennes  dont  les  maris  et  les  enfants  sont  aux 
frontières,  et  non  à  ces  femmes  qui  sont  ennuyées 
de  ne  plus  recevoir  le  lucre  des  Jacolfios,  et  qui  al- 


Inîrnt  au  9  thermidor  prêcher  la  révolte  dans  leurs 
tribiiiies.  (On  applaudit. )  Ce  n'est  point  à  ceux  qui 
veulent  piller  le  pain.  (Nouveaux  ai)plaudissements.) 
Qu'unporte  que  les  serpents  sifllenl  sur  nos  têtes? 
Notre  réputation  sera  bien  établie  si  nous  écrasons 
les  scélérats,  et  si  nous  savons  défendre  contre  eux 
Jes  honnêtes  gens. 

Le5  comités  de  gouvernement  se  sont  rassemblés 
hier  pour  vous  présenter  des  mesures  fermes,  cou- 
rageuses, dignes  de  vous.  Peut-on  poser  en  princii>e 
que  les  brigands  pourront  donner  des  certilicats  de 
civisme  au  grand  prévôt  qui  les  poursuit?  Je  m'ap- 
plaudis des  mesures  de  vigueur  prises  par  les  comi- 
tés. Elles  prouveront  que,  si  le  peuple  a  su  faire  des 
insurrections  pour  mauilenir  la  liberté,  la  Conven- 
tion sait  faire  aussi  une  insurrection  pour  les  prin- 
cipes. (Les  applaudissements  se  prolongent.) 

L'impression,  l'afliclie  et  l'insertion  au  Bulletin  sont  dé- 
crélées. 

—  Les  commissaires  composant  le  comité  civil  de  la  sec- 
lion  du  Finistère  se  présentent  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  la  juste  impro- 
bation  que  vous  avez  donnée  hier  à  une  prétendue 
pétition  des  sections  du  Finistère  et  de  l'Observa- 
toire, relative  aux  subsistances,  a  consolé  les  mem- 
bres du  comité  civil  du  Finistère  de  la  signature 
3u'ils  y  avaient  apposée,  non  par  crainte  indivi- 
uelle,  mais  par  amour  de  la  paix,  et  pour  prévenir 
les  suites  d'un  refus  que  la  malveillance  guettait 
peut-être  pour  davantage  troubler  l'obéissance  con- 
nue de  la  masse  de  la  section  aux  lois  que  votre  sa- 
gesse donne  à  la  France. 

Non,  législateurs ,  les  commissaires  civils  du  Fi- 
nistère n'ont  pas  signé  en  connaissance  suflisante  la 
l)étition  dont  il  s'agit;  mais,  législateurs,  un  de 
leurs  membres,  que  le  rassemblement  a  exigé  pour 
l'accompagner,  n'a  cédé  que  pour  être  témoin  do 
l'ordre  et  du  respect  qu'il  devait  observer,  et  pour 
déclarer,  comme  il  l'a  fait  au  citoyen  Rewbell,  un 
de  vos  collègues,  que  le  comité  désavouait  sa  signa- 
ture. 

Nous  tous,  nous  n'avons  cédé  que  pour  tarir 
la  source  d'où  parlait  la  réclamation ,  en  vous  la 
faisant  soumettre  à  l'instant,  assurés  qu'à  votre  voix 
tout  rentrerait  dans  l'ordre,  tandis  qu'une  résistance 
impolitique  alimenterait  la  malveillance. 

-Nous  venons  donc  vous  déclarer,  comme  nous 
l'avons  fait  hier  à  votre  comité  de  sûreté  générale, 
que  cette  pétition  n'est  pas  plus  notre  ouvrage  que 
celui  de  la  section,  et  que  même  nous  n'en  connais- 
sons pas  les  auteurs. 

jNous  venons  par-dessus  tout  vous  réitérer  notre 
serment  d'être  fidèles  à  la  république  et  à  la  Con- 
vention nationale  qui  l'a  créée.  Vive  la  république 
une  et  indivisible! 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  Convention 
nationale  se  vengera  des  calomnies  que  vomissent 
contre  elle  les  ennemis  de  la  république  en  redou- 
blant de  zèle  et  d'activité  pour  pourvoir  à  tous  les 
besoins  du  peuple  ;  mais  elle  comprimera  avec  cou- 
rage tous  les  mouvements  que  la  malveillance  or- 
ganise pour  ramener  le  règne  de  l'oppression  et  de 
la  terreur.  Ce  sont  ceux  qui  crient  à  la  famine  qui 
la  produisent,  en  éloignant  les  approvisionnements 
et  en  propageant  de  fausses  alarmes. 

Vous  qui  faites  des  plaintes  si  amères,  nous  vous 
répondrons  par  l'exemple  de  douze  armées  triom- 
phantes qui  n'ont  pas  jeté  leurs  armes  ni  blasphémé 
contre  la  république  lorsqu'il  leur  a  fallu  souffrir  la 
faim,  le  froid,  et  verser  leur  sang  pour  la  patrie; 
nous  vous  répondrons  par  le  dévouement  généreux 
des  départements,  où  ceux  qui  arrosent  la  terre  de 


leur  sueur  fournissent  à  la  commune  de  Paris  les 
blés  nécessaires  à  leur  propre  nourriture.  Le  temps 
des  faiblesses  est  passé;  les  fonctionnaires  publics 
doivent  mourir  à  leur  poste  plutôt  que  de  violer  les 
lois:  c'est  à  eux  à  mesurer  l'étendue  de  leurs  de- 
voirs avant  d'accepter  des  fonctions.  La  Convention 
pardonne  à  l'erreur,  mais  elle  est  inexorable  pour 
le  crime. 

L'attitude  des  bons  citoyens  imposera  aux  per- 
turbateurs. La  Convention  nationale  compte  sur 
leur  zèle;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 

—  Le  comité  civil  de  la  section  de  l'Observatoire 
est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs,  on  a  osé  présenter  hier 
à  votre  barre,  au  nom  de  la  section  de  l'Observa- 
toire, une  pétition  st-diticuse  dont  les  rédacteurs  as- 
tucieux ont  cherché  vainement  à  déguiser  la  perfi- 
die sous  le  masque  de  l'intérêt  du  peuple. 

Nous  venons  désavouer  cette  œuvre  d'iniquité,  et 
vous  déclarer  qu'aucun  membre  des  autorités  con- 
stituées de  la  section  de  l'Observatoire,  aucun  in- 
dividu même  de  son  arrondisscnu'iit ,  n'y  a  con- 
couru ni  de  son  approbation,  ni  de  sa  présence,  ni 
de  sa  signature. 

Nous  ne  doutons  point  qu'à  la  prochaine  assem- 
blée générale  la  section  ne  prenne  la  détermination 
de  venir  elle-même  vous  témoigner  combien  sont 
criminels  et  punissables  ceux  qui  ont  eu  l'audace, 
d'usurper  son  nom;  mais,  en  attendant,  nous,  ses 
délégués;  nous,  les  dépositaires  de  sa  confiance, 
nous  venons  venger  son  honneur  outragé;  nous 
venons  vous  rappeler  les  sentiments  que  la  section 
de  l'Observatoire,  en  masse,  est  venue,  primidi  der- 
nier, exprimer  à  votre  barre,  et  qui  ne  cesseront  ja- 
mais d'animer  tous  les  individus  qui  la  composent. 

Nous  venons  vous  dire  que  des  scélérats  et  des 
contre-révolutionnaires  cachés  sous  le  rideau  sont 
les  infâmes  machinateiirs  de  ce  complot  avorté;  les 
citoyens  égarés  et  séduits  que  l'on  a  mis  en  jeu  ne 
sont  que  les  dupes  et  les  instruments  de  quelques 
factieux,  royalistes  et  Jacobins;  ces  monstres  veu- 
lent un  mouvement  pour  le  faire  tourner  à  leur  pro- 
(it  ;  ils  ne  sont  pas  encore  assez  gorgés  de  sang,  assez 
engraissés  de  rapines  ;  mais  votre  sage  vigilance  dé- 
concertera leurs  projets  criminels  ;  et  nous,  fidèles 
à  nos  devoirs,  religieusement  soumis  à  la  loi,  véri- 
tablement amis  du  bonheur  du  peuple  et  de  l'ordre 
public  qui  doit  le  produire,  décidés  à  nous  montrer 
constamment  dignes  et  de  la  confiance  des  législa- 
teurs et  de  celle  de  nos  concitoyens,  nous  vous  fai- 
sons ici  la  promesse  sacrée  de  nous  conduire,  dans 
toutes  les  circonstances,  avec  la  prudence  et  la  fer- 
meté qui  doivent  caractériser  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  Con- 
vention nationale  sait  que  les  subsistances  ne  sont 
que  le  prétexte  de  l'agitation  qui  se  manifeste  de- 
puis quelques  jours.  L'état  des  subsistances  à  Paris 
est  toujours  dans  un  état  rassurant;  la  distribution 
du  pain  est  la  même;  mais  on  veut  arrêter  le  bras 
de  la  justice,  et  sauver  de  grands  coupables  par  de 
nouveaux  crimes.  Les  agents  de  l'étranger  s'agitent 
pour  interrompre,  par  des  mouvements  désordon- 
nés, les  négociations  entamées  pour  faire  une  paiî 
partielle.  Les  dévastateurs  de  la  république  ne  veu- 
lent pas  de  paix;  ils  veulent  l'anarchie,  il  leur  faut 
encore  du  sang;  mais  la  Convention  déjouera  toutes 
ces  trames  criminelles.  On  a  voulu  essayer  sa  force  ; 
qu'ils  apprennent,  les  scélérats  qui  veulent  tromper 
le  peuple,  qu'elle  a  encore  toute  sa  viguciu-.  Elle 
g^j'.iverncra  d'une  main  ferme  au  milieu  des  orages; 


et  si  la  foudre  éclatait  sur  sa  tête,  elle  laisserait  après 

elle  des  vengeurs. 

La  Convention  invite  tous  les  citoyens  à  la  plus 
exacte  surveillance,  et  à  remplir  en  personne  les  de- 
voirs qui  leur  sont  prescrits  par  la  loi  ;  elle  vous  in- 
vite à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

AuGUis  :  Je  dois  vous  dire  qu'hier,  vers  les  quatre 
heures,  mon  collègue  Merlin  (de  Thionville)  et  moi 
nous  avons  parcouru  toutes  les  différentes  sections 
de  Paris,  et  particulièrement  celle  de  l'Observatoire. 
Nous  avons  vu  partout  les  ouvriers  occupés  à  leurs 
ateliers;  nous  avons  bien  vu  aussi  des  gens  oisifs  et 
sans  aveu  ;  et  il  paraît  que  l'or  des  étrangers  s'était 
hier  bien  liquéfié,  car  ils  avaient  tous  bu  et  étaient 
ivres  ;  mais  ce  ne  sont  pas  de  pareils  gens  qui  peu- 
vent être  dangereux. 

PÉNiÈRES  :  Je  ne  puis  m'empêcher  d'instruire 
la  Convention  d'un  fait  très-important  :  c'est  que, 
parmi  les  femmes  qui  excitaient  hier  les  citoyens 
à  la  révolte,  les  trois  quarts  étaient  ivres  de  vin 
et  d'eau-de-vie.  Les  comités  de  gouvernement  ont 
appris  qu'une  puissance  ennemie  de  la  France  a  fait 
acheter  une  grande  quantité  d'assignats  pour  les 
faire  disti-ibuer  dans  Paris,  afin  d'exciter  une  in- 
surrection. On  a  vu  même  des  enveloppes  dans  les- 
quelles avaient  été  renfermés  ces  assignats.  Mais  la 
masse  pure  des  républicains  saura  faire  trembler 
les  scélérats  et  tous  les  agitateurs  qui  voudraient 
troubler  l'ordre  public.  (Applaudissements.) 

La  Convention  ordonne  que  ces  Adresses  seront  insérées 
au  Bulletin  eu  improbaiion  delà  pétition  présentée  hier  au 
nom  des  deux  sections,  ainsi  que  les  réponses  du  président. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  l'arri- 
vée du  ministre  plénipotentiaire  du  grand  duc  de 
Toscane.  (Ou  applaudit.) 

Carletli  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. Il  va  se  placer  à  côté  des  députés,  et  prend  la 
parole. 

Carlelli  :  Citoyens  représentants ,  choisi  par  le 
grand  duc  de  Toscane  pour  me  rendre  auprès  de 
vous  et  cherchera  rétablir  une  neutralité  précieuse 
au  gouvernement  toscan,  que  des  circonstances  mal- 
heureuses l'avaient  forcé  de  suspendre  contre  son 
vœu  et  son  intérêt,  j'ai  regardé  cette  commission 
publique,  la  première  que  j'aie  acceptée  dans  le 
long  cours  de  ma  vie,  comme  la  plus  honorable 
pour  un  ami  de  l'humanité,  de  sa  patrie  et  de  la 
France. 

Le  jour  où  j'ai  signé  un  traité  de  paix  avec  la  ré- 
publique française  a  été  le  plus  beau  de  ma  vie,  et 
celui  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  en  Toscane  le 
signal  d'une  joie  universelle. 

Organe  des  sentiments  de  ma  patrie ,  destinée 
heureusement  par  la  nature  à  ne  prendre  aucune 
part  aux  querelles  militaires  et  politiques  des  gran- 
des puissances  ,  il  est  bien  doux  pour  mon  cœur  de 
pouvoir  vous  assurer  que  le  gouvernement  et  les 
liabitants  delà  Toscane  ont  toujours  conservé  pour 
vous,  malgré  les  évétiemeuts,  tous  les  égards  qui 
sont  dus  à  votre  puissante  nation. 

Quant  à  moi,  je  tnettrai  tons  mes  soins  à  cimenter 
de  plus  en  plus,  pendant  la  durée  de  mon  séjour  ici, 
la  bonne  intelligence  qui  doit  exister  entre  les  deux 
Etats. 

Puisse  la  paix  qui  vient  de  se  conclure  entre  la 
France  et  la  Toscane  être  l'augure  d'autres  traités 
plus  importants  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  qui  en 
a  besoin  !  et  puissé-je  ,  après  vous  avoir  trouvés,  à 
mon  arrivée,  couverts  de  lauriers  militaires,  vous 
voir  reposer  bientôt  à  l'ombre  salutaire  du  pacifique 
olivier!  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 


Le  Président,  au  ministre  plénipotentiaire  :  Forcé 
de  courir  aux  armes  pour  défendre  la  liberté  atta- 
quée par  une  grande  coalition  ,  le  peuple  français  a 
porté  chez  tous  ses  ennemis  l'étendard  de  la  vic- 
toire. Son  indépendance  était  la  seule  conquête  vers 
laquelle  il  aspirait  :  être  libre,  telle  était  sa  volonté; 
respecter  le  gouvertiement  de  ses  voisins  ,  tels  sont 
ses  principes  ;  la  justice  de  sa  cause,  sa  puissance  et 
son  courage,  voilà  ses  garanties  éternelles. 

H  n'est  point  enivré  de  ses  succès,  mais  il  n'en  lais- 
sera point  perdre  le  fruit  :  ils  ne  seront  point  stéri- 
les pour  l'humanité.  Il  les  estime  d'autant  pliis 
qu'ils  seront  les  précurseurs  et  les  garants  de  la  paix 
de  l'Europe  et  du  bonheur  de  tous  les  peuples. 

Le  sang  qui  a  coulé  ne  ternira  jamais  les  lauriers 
des  soldats  de  la  république  ;  il  retombera  tout  en- 
tier sur  ces  cabinets  ambitieux  où  quelques  homtnes 
perfides  méditent  froidement  la  ruine  d'une  nation 
généreuse  pour  asservir  toutes  les  autres. 

Heureux  les  peuples  dont  les  gouvernements, 
avares  du  sang  des  hommes  ,  ont  été  assez  sages 
pour  ne  pas  entrer  dans  une  ligue  formée  par  l'am- 
bition et  l'orgueil.  Il  en  est  que  leur  position  et  une 
impulsion  presque  générale  ,  à  laquelle  ils  ne  pou- 
vaient résister  ,  ont  forcés  de  rompre  une  neutralité 
conforme  à  leur  volonté  et  à  leur  véritables  intérêts: 
tel  est  le  gouvernement  de  la  Toscane;  mais  ses 
vœux  ont  toujours  été  pour  le  rétablissement  de 
cette  neutralité;  il  n'a  jamais  persécuté  les  Français 
établis  sur  son  territoire  ;  il  a  repoussé  de  son  sein 
les  contrefacteurs  de  notre  papier-monnaie,  si  scan- 
daleusement protégés  ailleurs.  Aussi,  lorsqu'il  a 
manifesté  d'une  manière  ostensible,  à  la  république 
triomphante  ,  le  désir  de  vivre  avec  elle  en  paix, 
amitié  et  bonne  intelligence,  la  Convention  natio- 
nale ,  fidèle  aux  grands  principes  qu'elle  avait  pro- 
clamés, a-t-elle  consenti  à  un  traité  conforme  aux 
intérêts  des  deux  nations. 

Puisse  cette  initiative  d'une  paix  générale  réaliser 
bientôt ,  pour  le  bonheur  du  genre  humain  ,  cette 
vérité  écrite  dans  la  nature  ,  et  que  l'ambition  de 
quelques  hommes  avait  reléguée  dans  les  ouvrages 
des  philosophes  :  que  les  hommes  et  les  peuples  ne 
sont  point  faits  pour  se  déchirer  entre  eux,  mais  pour 
s'aimer  et  travailler  ensemble  ,  par  un  échange  de 
services ,  à  se  rendre  heureux  ! 

Il  appartient  au  peuple  fiançais  d'exprimer  ce  vœu 
nu  milieu  de  ses  victoires.  Ses  bras  resteront  armés 
pour  la  guerre  ;  ils  seront  toujours  ouverts  à  ceux 
qui  lui  présenteront  l'olivier  de  la  paix. 

La  Convention  nationale  voit  avec  intérêt  dans 
son  sein  un  homme  connu  par  ses  principes  de  phi- 
losophie et  d'humanité  ,  et  qui  a  rendu  d'importants 
services  à  des  Français  malheureux.  Le  choix  que  le 
gouvernement  toscan  a  fait  de  votre  personne  pour 
le  représenter  auprès  de  la  république  française,  et 
cimenter  l'union  entre  les  deux  peuples  ,  est  un  ga- 
rant qu'elle  ne  sera  jamais  troublée.  (Les  applaudis- 
sements reconunencent  et  se  prolongent.) 

Un  membre  demande  que  le  président  donne  l'accolade 
fraternelle  au  raiuisire  plénipotentiaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  ministre  toscan  monte  au  bureau  du  président,  qui  lui 
donin;  le  baiser  fraternel  aux  acclamations  {}énérales,  et  aux 
ciis  mille  fois  répétés  de  vice  la  republique Jrançai$e\ 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I".  François-Xavier  Cirletli  est  reconnu  et  pro- 
clamé ministre  plénipotentiaire  du  gouvernement  de  Toscane 
prés  la  république  française. 

t  II.  Les  lettres  de  créance  de  François-Xavier  CarlettI, 
ministre  plénipotentiaire  du  gouvernement  de  la  Toscane, 
son  discours,  la  réponse  du  président  de  la  Convention  na> 


ifonalf .  rt  !e  procès-verbal  de  la  présente  séance,  seront  Im- 
prinios  dans  les  dtux  langues  française  et  ilalicune,  ei  insérés 
dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

AuBRY,  au  nonuluconiilé  militaire  :  Citoyens,  or- 
gane de  vos  cojiiilés  de  siîreté  générale  ,  militaire  et 
de  législation  réunis  ,  je  viens  vous  reproduire  les 
dispositions  que  vous  avez  renvoyées  hier  à  leur 
examen  .  et  dont  la  nécessité  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir  ,  à  mesure  que  dans  le  secret  de  vos  comités 
on  parcourt  péniblement  les  obstacles  que  la  mal- 
veillance oppose  sans  cesse  aux  progrès  de  la  con- 
liance  et  de  la  tranquillité  du  peuple. 

Dans  un  pays  libre  ,  la  garantie  de  la  liberté  pu- 
blique est  daiis  la  soumission  aux  lois  et  dans  le 
concours  général  de  tous  les  citoyens  en  personne 
pour  le  service  qu'exigent  en  tout  temps  la  sûreté 
des  individus  et  la  conservation  des  propriétés,  K'a- 
t-on  pas  vu  toutes  les  républiques  s'écrouler  sous  le 
poids  des  prétentions  et  des  usurpations  des  stipen- 
dies, à  qui  les  abus  et  le  temps  avaient  donné  la  sur- 
veillance de  l'ordre  ,  du  repos  et  de  la  tranquillité 
des  citoyens?  Pourquoi  faut-il  donc  qu'aujourd'hui 
nous  soyons  forcés  de  réclamer  contre  une  grande 
partie  des  citoyens  de  Paris,  qui  feignent  de  mécon- 
naître celte  grande  et  terrible  vérité?  Pourquoi 
faut-il  que  nous  les  rappelions  au  plus  saint  de 
leurs  devoirs ,  celui  de  contribuer  en  personne  à  la 
conservation  de  la  liberté  publique  ?  Que  veulent-ils 
exiger  de  la  patrie  ces  citoyens  qui  croient  avoir 
tout  faitpourelle  quand  ils  ont  racheté  par  quelques 
sacritices  pécuniaires  l'honorable  et  nécessaire  sur- 
veillance qu'elle  leur  commande?  Eh!  puisqu'ils  se 
disent  de  vrais  républicains,  pourquoi  ne  se  dispu- 
tent-ils pas  le  plaisir  et  l'avantage  de  la  servir?  Ne 
verraient-ils  pas  dans  cette  lutte  heureuse  et  atten- 
drissante leurs  attéctions  les  plus  chères  maintenues 
dans  toute  leur  intégrité,  et  la  prospérité  de  leur 
pays  assurée  par  la  confiance  qu'inspire  le  concours 
général  ? 

Une  population  immense,  renfermée  dans  des 
limites  étroites,  demande  la  surveillance  la  plus 
active,  pour  empêcher  l'égarement  trop  facile  d'une 
classe  de  citoyens  que  la  nature  a  mis  pour  leurs 
besoins  sous  la  dépendance  de  leur  travail  ;  et  c'est 
cette  classe  qui  mérite,  plus  particulièrement  qur 
toute  autre,  protection,  bien  veillance  et  justice;  c'est 
cette  classe  qui  se  prête  plus  facilement  à  l'exemple 
des  autres  que  les  hasards  ont  placées  dans  une  po- 
sition plus  heureuse.  Si  donc  elle  n'y  voit  que  des 
indifférents  et  des  oisifs,  que  des  égoïstes  et  des  cal- 
culateurs de  leur  fortune,  que  des  citoyens  oppo- 
sant sans  cesse  leur  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général,  sacrifiant  la  gêne  momentanée  d'un  service 
public  au  goût  de  leur  lâche  et  molle  tranquillité, 
ne  doit-elle  pas  le^  rendre  responsables  des  écarts 
dans  lesquels  on  la  jette  ,  et  leur  dire  :  On  nous  a 
égarés,  il  est  vrai,  mais  pourquoi  nous  avez- vous 
abandonnés? 

Puisque,  par  la  fatalité  des  circonstances ,  nous 
touchons  au  moment  d'entendre  ce  reproche  ,  c'est 
au  législateur  qu'il  appartient  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leurs  devoirs  trop  longtemps  oubliés,  et 
de  prévenir  par  une  loi  nécessaire  et  sage  un  pareil 
danger. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

«  \.h  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  quatre  comités  de  salut  public,  de  sûreté  géné- 
rale, militaire  et  de  lé{;islation  réunis,  décréta  : 

t  Art.  I".  Tous  les  citoyens  de  Paris  sont  tenus  défaire 
personnellement  leur  service  de  garde  nationale. 

t  Sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale  les  mem- 


bres du  corps  législatif,  les  fonctionnaires  publics  ci-aprèt 

désignés,  sa>oir  : 

«  Les  commissaires  des  commissions  executives,  les  com- 
missaires civils  des  sections,  le  directeur  général  et  les  ciiefs 
de  bureau  de  la  direction  {générale de  la  liquidation; 

i  Les  membres  des  comités  de  surveillance; 

•  Les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers,  les  juges  et  les  greffiers  en  chef  des  tribunaux, 
les  professeurs  de  l'Ecole  iNormale  et  ceux  de  l'Ecole  Ccii- 
Irale,  les  militaires  en  activité  de  service; 

«  Les  commissaires  des  guerres  employés,  les  officiers  de 
santé  employés  et  salariés  par  la  républibue,  les  directeurs 
des  postes  aux  lettres  : 

t  Les  membres  de  directoires  da  département. 

t  IL  .Ne  seront  admis  au  service  de  la  garde  nationale  que 
les  individus  munis  de  leur  carte  de  citoyen. 

t  111.  Les  citoyens  ne  pourront  être  remplacés  que  pour 
cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  justifiée  par  une  attesta- 
tion des  officiers  de  santé,  et  envoyée  aussitôt  au  conseil  de 
discipline,  où  elle  restera  en  dépôt  pour  en  justifier  au  besoin. 

«  IV.  Les  sexagénaires  sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale. 

•  A  chaque  poste  il  sera  fait  une  liste  de  tous  les  citoyens 
qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autres  que  celles  pré- 
vues par  l'arlicle  111,  n'auront  pas  fait  leur  service  en  per- 
sonne. Cette  liste  sera  faite  et  signée  par  le  chef  du  poste 
ou  commandant,  qui  sera  tenu  de  la  porter  de  suite  au  con- 
seil de  discipline  de  la  section  d'où  seront  les  contrevenants. 

»  V.  Le  conseil  de  discipline  sera  tenu  d'en  faire  son  rap- 
port dans  les  vingt-quatre  heuresau  comité  civil  de  la  section. 

«  VI.  Le  comité  civil  de  la  section  tiendra  affichés  pen- 
dant une  décade,  dans  la  salle  où  se  lient  l'assemblée  géné- 
rale, les  noms  des  citoyens  qui  leur  auront  été  remis  par 
le  conseil  de  discipline  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi,  et 
il  en  sera  fait  une  lecture  par  le  président  à  la  première  as- 
semblée générale  de  la  section. 

t  VII.  Le  conseil  de  discipline  sera  tenu  de  faire  comman- 
der, pour  le  second  tour  de  garde  ou  de  service  quelconque 
qui  suivra  la  publication  ordonnée  par  l'article  précédent, 
ceux  des  citoyens  qui  auront  été  nommés  à  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  section ,  pour  qu'ils  aient  à  rendre  de  suite  le 
serrice  qu'ils  n'auront  pas  fait. 

c  Vlll.  En  cas  de  récidive,  le  conseil  de  discipline  est  tenu 
de  taire  conduire  de  suite  les  contrevenants  dans  la  maison 
de  discipline,  où  ils  resteront  trois  jours  francs,  et  alors  les 
articles  V,  VI,  VII  et  IX  de  la  présente  loi  leur  seront  encore 
applicables,  en  y  ajoutant  l'énoncé  de  la  nouvelle  peine 
prononcée  contre  eux. 

«  IX.  Tous  chefs  de  poste  ou  commandants  qui  auraient 
négligé  de  porter  au  conseil  de  discipline  les  noms  des  ci- 
toyens qui  ne  se  seraient  pas  trouvés  présents  à  leur  service 
de  garde  national  subiront  eux-mêmes  la  peine  de  trois 
jourf  de  détention  dans  la  maison  de  discipline,  et  elle  leur 
sera  ordonnée,  sur  le  rapport  de  l'état-major,  par  le  conseil 
de  discipline. 

t  X.  Tous  les  officiers  civils  des  sections,  tous  les  conseils 
de  discipline,  les  officiers  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  les  commandants  de  bataillon,  les  adjudants- 
majors,  les  capitaines  et  sous-officiers  des  compagnies  sont 
responsables,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  non-exé- 
cution de  la  présente  loi,  qui  sera  publiée,  affichée  de  suite 
où  besoin  sera,  et  lue  à  la  première  assemblée  générale  de 
la  section.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Saladin,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un  rap- 
port relatif  aux  administrateurs  du  département  du  Jura  , 
qui,  à  l'époque  de  la  désastreuse  journée  du  31,  indignés 
de  l'attentat  commis  sur  la  personne  de  leurs  représentants, 
organisèrent  dans  ce  déparlement  un  comité  de  salut  pu- 
blic, convoquèrent  les  assemblées  primaires,  pour  délibérer 
sur  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique  et  envoyer  une 
force  départementale  pour  délivrer  la  représentation  natio- 
nale des  fers  dont  l'avait  chargée  la  commune  conspiratrice. 
Leur  conduite  fut  d'abord  approuvée;  mais  un  décret  ayant 
insuiie  traduit  à  la  barre  le  président  et  le  procureur  gé- 
néral-syndic du  département,  le  peuple  s'oppose  à  leur  dé- 
part. Un  nouveau  décret  les  met  hors  de  la  loi,  et,  pour  évi- 
ter la  consommation  d'un  nouveau  crime,  ils  s'exilent  de 
leurs  foyers  et  rtilendent  dans  l'obscurité  des  cavernes  le 
retour  de  la  'ustice. 


Le  rapporteur  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  Art  1er.  Les  décrets  rendus  les  27  juillet  et  19  août  1793, 
contre  les  administrateurs  du  Jura,  sont  rapportés. 

«  II.  Tous  mandat  d'arrêt,  etc.,  demeurent  annulés. 

<  III.  Ceux  desdits  citoyens  qui  s'y  seraient  soustraits  par 
la  fuite  sont  autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers. 

«  IV.  Lesdils  citoyens  rentreront  dans  tous  leurs  biens- 

■I  V.  Le  comité  de  législation  présentera  dans  trois  jours 
un  projet  de  décret  général  sur  les  citoyens  qui,  à  l'occasion 
de  la  journée  du  31  mai,  ont  été  mis  hors  de  la  loi  ou  pour- 
suivis. • 

Bassal  :  Ce  n'est  pas  pour  m'opposer  ati  projet  de 
décret  présenté  par  les  comités  que  je  demande  la 
parole.  Eh  !  comment  m'y  opposerais-je,  citoyens! 
moi-même  j'ai  fait  un  voyage  à  Paris  pour  venir 
demander  le  rapport  dn  décret  rendu  contre  les  ad- 
ministrations du  Jura;  à  cet  égard  le  comité  peut 
me  rendre  justice  ;  il  peut  dire  aussi  que  ,  pendant 
tout  le  tcm|)s  que  je  suis  resté  dans  ce  département 
en  qualité  de  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, je  n'aipas  fait  un  seul  acte  d'injustice,  je  n'ai 
pas  lancé  un  seul  mandat  d'arrêt.  Si  vous  voulez  ré- 
tablir la"  paix  et  l'union  parmi  les  citoyens,  ne  ré- 
veillez pas  les  vieilles  haines;  faites  disparaître  du 
rapport  qui  vous  a  été  fait  ce  qui  pourrait  faire 
croire  que  votre  intention  est  de  poursuivre  les  bra- 
ves citoyens  qui  se  sont  armés  eu  vertu  de  vos  dé- 
crets, et  de  les  punir  comme  des  rebelles {Non, 

non!  disent  un  grand  nombre  de  membres.)  Ne 
cherchons  pas  à  rappeler  des  torts  qu'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  ont  involontairement  partagés.  (On 
applaudit.)  Quel  est  l'homme  qui,  dans  un  moment 
où  les  passions  se  choquaient  avec  tant  de  violence, 
n'a  pas  erré? 

Je  demaiule  que  le  projet  de  décret  soit  adopté, 
et  qu'on  retranche  ce  qui  pourrait  inculper  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Dôle,  qui  ont  cru  devoir  ré- 
sister à  leurs  administrations. 

Saladin  :  Je  crois  avoir,  dans  mon  rapport,  rendu 
à  Garnier  et  à  Bassal  la  justice  qui  leur  est  due  ;  ils 
se  sont  conduits  dans  le  Jura  comme  de  vrais  répu- 
blicains. A  l'égard  des  dissensions  qui  ont  existé 
dans  ce  déparlement,  je  n'ai  fait  que  rendre  compte 
des  faits  ,  et  je  n'ai  pas  fait  connaître  mon  opinion 
sur  la  commune  de  Dole.  Je  partage  les  sentiments 
de  Bassal  pour  le  rétablissement  de  la  paix  parnw 
tous  les  citoyens;  pour  le  lui  prouver ,  je  demande 
qu'on  mette  "aux  voix  le  projet  de  décret ,  puisqu'il 
ne  s'y  oppose  pas.  Quant  aux  radiations  à  faire  dans 
le  rapport,  je  me  concerterai  avec  J'>\  pour  les  opé- 
rer. (Vils  applaudissements.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Saladi^«st  adopté. 

Jean-Bon  Saint-André  :  J'ai  une  observation  à 
soumettre  k  l'assemblée,  relativement  à  la  loi  sur 
les  émigrés  :  elle  porte  que  les  émigrés  rentrés  en 
France,  ou  pris  les  armes  à  la  main,  seront  punis  de 
mort;  mais  il  est  un  cas  qui  n'est  pas  prévu  ,  et  qui 
s'est  présenté  à  Toulon  dans  tna  mission.  Un  bâti- 
ment de  commerce,  allant  de  Barcelone  à  Malaga,  a 
été  pris  par  la  frégate  française  la  Minerve  ;  il  s'y 
trouvait  plusieurs  émigrés  avec  leurs  femmes  ,  en- 
fants et  domestiques  :  aucun  d'eux  n'était  armé;  au- 
cun d'etix  n'était  rentré,  ne  tentait  même  de  rentrer 
sur  le  territoire  français. 

J'er)  lis  part  au  comité  de  salut  public  ,  et  lui  de- 
mandai ce  que  je  devais  faire  :  il  me  répondit  qu'il 
s'en  rapportait  à  ma  prudence.  Je  ne  crus  pas  avoir 
le  droit  de  suppb'er  au  silence  de  la  loi. 

Parmi  ces  ('rmgrés,  oti  remarcptaitChateaubriand, 
LaJonquière  et  La  Valette,  avec  leurs  femmes  et 


leurs  enfants,  et  cinq  femmes  domestiques  qu'ils 
avaient  avec  eux  ;  une  seule  me  parut ,  par  ses  pro- 
pos contre-révolutioimaires,  avoir  volontairement 
émigré.  Les  quatre  autres  ne  cessaient  de  se  plaindre 
de  leurs  maîtres,  qui  les  avaient  induites  en  erreur 
et  ne  leur  avaient  pas  fait  connaître  toute  la  rigueur 
de  la  loi.  J'en  mis  trois  en  liberté,  sous  la  surveil- 
lance de  la  commune  de  Toulon  ;  et  comme  la  qua- 
trième nourrissait  un  enfant ,  je  lui  dormai  un  pas- 
seport pour  rejoindre  son  mari ,  domicilié  à  Paris. 
J'ai  retenu  en  état  de  réclusion  tous  les  autres  ,  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  nationale  ei*it  pris  un 
partie  leur  égard.  J'aurais  voulu  pouvoir  mettre 
les  enfants  dans  des  maisons  particulières;  mais  leurs 
parents  n'ont  pas  voulu  qu'ils  fussent  séparés  d'avec 
eux. 

Les  marins  preneurs  ont  réclamé  la  vente  et  le 
partage  des  bijoux  et  autres  effets  précieux  appar- 
tenant à  ces  émigrés.  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  statuer 
sur  ce  cas  particulier.  Les  effets  ont  été  déposés  chez 
le  payeur  général  de  la  marine. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  présenter  ses  vues 
sur  ce  qu'il  conviendra  de  faire  à  l'égard  des  émigrés 
qui  ne  sont  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
sur  la  question  de  savoir  si  les  marchandises  et 
elfets  précieux  déposés  chez  le  payeur  général  doi- 
vent être,  ou  non,  vendus  au  prolil  des  marins  pre- 
neurs. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 
L'assemblée  approuve  la  conduite  de  Jean-Bon   Saint- 
André  dans  cette  circonstance. 

—  André  Dumont  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

André  Dumont  :  Ma  conduite  politique  est  sufli- 
samment  connue  de  tous  mes  collègues  de  bonne 
foi,  de  tous  ceux  dont  l'estime  doit  m'être  précieuse, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  me  disculper 
des  reproches  de  la  malveillance,  des  attaques  de  la 
calomnie,  publiés  dans  une  affiche  intitulée:  Au 
peuple  souverain ,  Choudieu  ,  l'un  de  ses  reprèsen- 
lanls.  Mais  ce  que  comme  homme  je  mépriserais  , 
comme  représentant  du  peuple,  comme  membre 
d'un  de  ses  comités  de  gouvernement ,  je  dois  non- 
seulement  le  repousser,  mais  je  dois  encore  démon- 
trer la  scélératesse  et  la  perfidie  qu'on  emploie  pour 
égarer  le  peuple.  Ceux  qui  le  servent  lui  disent  la 
vérité;  ceux  qui  l'égarent  le  trahissent;  ceux  qui 
épargnent  le  sang  servent  l'humanité;  ceux  (jui 
égorgent  révoltent  la  nature;  ceux  qui  ont  fait  res- 
pecter les  personnes  et  les  propriétés  ont  mérité  la 
confiance  du  peuple;  ceux  qui  y  ont  porté  ou  laissé 
porter  atteinte  méritent  l'animadversion  publi- 
que (1).  Voilà  les  principes  vrais ,  incontestables  ; 
qu'on  les  applique. 

Je  sens  combien  il  est  désagréable  d'avoir  à  en- 
tretenir de  soi,  mais  il  faut  bien  cependant  faire  taire 
la  calomnie;  et  puisqu'on  a  recouvert  une  seconde 
fois  les  murs  de  Paris  d'une  affiche  déjà  distribuée 
avec  profusion,  et  dans  laquelle  on  s'est  plu  à  déna- 
turer plusieurs  de  mes  lettres,  et  ensuite  à  tirer  les 
conséquences  les  plus  fausses  et  les  plus  absurdes, 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  donner  un  mo- 
ment de  votre  attention. 

Ne  croyez  pas,  citoyens ,  que  je  veuille  exciter  ici 
aucune  passion  ni  fomenter  aucun  trouble,  je  veux 
éclairer  le  peuple  en  vous  disant  la  vérité;  je  laisse 
aux  coupables  les  armes  du  mensonge  et  de  la  ca- 
lomnie; celui  qui  a  bravé  tous  les  périls  pour  sauver 
ses  concitoyens,  celui  qui  n'a  jamais  connu  que  la 

(1)  Qu'on  compare  les  fortunes  avant  et  depuis  la  révolu- 
lion.  A.  M. 


justice  et  rhumanité,ne  fera  pas  de  grands  efforts 
pour  denionlrer  la  fausseté  de  l'accusation  portée 
roiiire  lui  ;  il  opposera  ses  lettres  aux  perfides  ex- 
traits qui  en  ont  été  faits,  il  opposera  ses  actions  aux 
conséquences  qu'on  en  a  tirées,  il  opposera  ses  prin- 
cipes constants  à  de  futiles  allégations.  Invariable 
dans  mes  principes  ,  j'ai  pu  errer  (l) ,  mais  jamais 
dévier  volontairement;  inaccessible  à  toutes  pas- 
sions autres  que  celles  qui  tendent  au  bonheur  de 
mon  pays,  j'ai  tout  employé  pour  faire  triompher  la 
justice  et  l'humanité,  sans  lesquelles  point  de  répu- 
blique. Je  vais  vous  retracer  très-rapidement  le  ta- 
bleau de  ma  conduite  dans  les  diverses  époques  ci- 
tées des  missions  que  vous  m'avez  confiées,  et,  pour 
le  faire  de  manière  à  ouvrir  les  yeux  même  de  mes 
ennemis,  je  vais  suivre  ponctuellement  l'ordre  dans 
lequel  ils  ont  classé  leurs  atroces  calomnies. 

La  première  lettre  ,  ou  plutôt  le  premier  des  ex- 
traits perfidement  rédigés  et  mis  au  jour  contient 
cette  phrase  :  •  On  craint  trois  choses  ici  :  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  la  guillotine  ,  et  le  Maratisle 
Dumont.»  De  là  on  induit  que  je  me  targuais  du  nom 
de  Marat.  Loin  de  moi  l'idée  de  combattre  cette  ex- 
travagante conception  d'un  cerveau  dérangé  par  les 
remords  ou  tourmenté  par  la  crainte;  je  me  borne  à 
observer  que  tel  était  le  titre  d'un  placard  altiché 
alors,  et  j'ajouterai  encore  à  cela  qu'à  cette  époque 
(22  septembre  1793)  le  tribunal  révolutionnaire 
n'avait  pas  été  l'instrument  du  crime ,  et  n'apparte- 
nait pas  encore  aux  égorgeurs,  dont  la  défense  ne 
peut  être  mieux  placée  que  dans  la  bouche  de  l'as- 
sassin de  la  vertu. 

Le  deuxième  et  le  troisième  extrait  annoncent  que 
j'ai  trouvé  des  prêtres  réfractaires  cachés,  que  je  les 
ai  fait  enfermer,  après  les  avoir  lait  traverser  la  ville 
deux  à  deux.  Oui,  je  l'ai  fait;  aucun  d'eux  n'a  péri , 
aucun  d'eux  n'a  été  maltraité;j'ai  préféré  la  dérision 
au  sang.  Je  marquais  qu'ils  allaient  attendre  le  juge- 
ment ;  ils  l'ont  attendu  et  l'attendent  encore  ,  non 
d'un  tribunal  féroce  ,  mais  de  la  sagesse  des  repré- 
sentants du  peuple  français. 

Le  troisième  est  relatif  à  un  arrêté  que  j'ai  pris 
pour  faire  oublier  l'idée  des  fêtes  et  dimanches  ; 
mon  but  était  de  faire  exécuter  la  loi  qui  les  suppri- 
mait. 

Le  quatrième  extrait  d'une  lettre  du  3  octobre  1793 
est  présenté  comme  un  ordre  barbare,  et  c'est  là  où 
je  veux  faire  connaître  la  bonté  de  ceux  qui  m'accu- 
sent de  m'être  fait  un  jeu  de  faire  tirer  sur  les  ci- 
toyens de  Boulogne-sur-Mer. 

Tout  le  monde  se  rappelle  que  la  municipalité  de 
Boulogne  fut  accusée  ,  en  1793 ,  de  donner  de  faux 
certilicats  de  résidence  en  faveur  des  émigrés  qui  y 
abondaient  (un  décret  confirme  celte  assertion  );  les 
comités  me  prévinrent  eux-mêmes  que  cette  com- 
mune renfermait  beaucoup  d'émigrés  et  d'Anglais; 
on  m'avertit  en  même  temps  qu'un  ex-prince  y  était 
caché  ,  et  qu'on  désarmait  les  campagnes,  (  Ce  ne 
sont  pas  là  des  on  rfî(;  je  peux  en  justilier.)  Je  pars 
à  Boulogne;  je  donne  l'ordre  à  trente  ou  quarante 
dragons  ou  hussards  de  se  présenter  de  manière  à 
faire  croire  que  la  ville  est  investie  (Observez  que 
de  ces  treate  à  quarante  hommes  moitié  est  entrée 
avec  moi  dans  la  ville).  Je  m'environne  des  autori- 
tés constituées,  de  la  Société  populaire;  je  les  invite 
ensuite  à  se  répandre  dans  la  commune,  à  y  annon- 
cerque,  d'après  les  bruits  répandus,  je  vais  faire  faire 
par  les  corps  constitués  une  visite  chez  les  citoyens; 
je  fais  après,  au  son  de  la  caisse,  proclamer  cet  aver- 

(I)  Au  31  mai,  par  exemple,  où,  comme  membre  du  co« 
mité  de  tûreté  gcnér^le,  on  me  perla  à  faire  un  rapport  con- 
tre plusieurs  députés  de  l'Aisne.  Je  fus  trompé  alors;  je  l'ai 
déclaré  et  le  déclare  de  nouveau,  A.  M. 


tissement  par  les  officitrs  municipaux;  je  fais  ajouter 

qu'étant  informé  que.  des  émigrés  étaient  cachés 
dans  la  commune,  j'avais  donné  ordre  de  tirer  des- 
sus s'ils  essayaient  de  fuir  par  les  remparts  ou  par  le 
port.  N'oubliez  pas  que  je  n'avais  hors  la  ville  que 
quinze  à  vingt  dragons  ou  hussards  qui  n'avaient 
pas  (le  lusil ,  et  voyez  d'après  cela  quelle  était  mon 
intention  en  annonçant  qu'on  tirerait  sur  ceux  qui 
voudraient  s'évader. 

Le  cinquième  extrait  annonce  quequarante-quatre 
charrettes  ont  amené  les  personnes  arrêtées;  obser- 
vez que  ma  lettre  porte  «  conformément  à  la  loi;,  et 
en  effet  ce  n'étaient  que  des  Anglais, des  étrangers  et 
des  parents  d'émigrés,  qui,  «conformément  à  la  loi,, 
devaient  être  arrêtés  et  ne  pouvaient  rester  dans  une 
ville  frontière  et  maritime.  Ma  lettre  est  du  3  octobre 
1793  (vieux  style). 

J'arrive  au  sixième  extrait ,  daté  de  Péronne,  le  9 
octobre  1793.  J'observe  qu'à  cette  époque  l'ennemi 
était  aux  portes  de  Péronne,  oîi  était  une  partie  des 
magasins  de  notre  armée.  Là  j'ai  fait  arrêter  une 
centaine  de  mauvais  sujets  :  où  est  le  mal  ?  quel  in- 
nocent a  élevé  ses  plaintes?  J'y  ai  fait  arrêter  ,  dans 
le  nombre  ,  trois  commissaires  du  comité  de  sûreté 
g(-nérale  et  deux  de  celui  de  salut  public  ,  qui  prê- 
chaient le  pillage  et  le  mettaient  à  exécution;ils  ont 
trouvé  le  moyen  de  fuir ,  et  l'un  d'eux  ,  pour  prou- 
ver son  innocence  ,  s'est  jeté  à  l'eau  ;  un  second  est 
venu  combler  ici  ses  crimes,  qu'il  a  payés  sur  l'écha- 
faud. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  septième  extrait,  rela- 
tif au  large  liletetaux  encagés  qui  devaient  se  frayer 
le  chemin  de  la  mort  ;  il  s'agissait  d'une  chasse  ,  et 
je  n'ai  eu  recours  à  ce  récit  que  pour  déconcerter 
un  projet  sinistre;  je  vous  en  ai  déjà  fait  ici  la  décla- 
ration. 

Je  passe  au  huitième  extrait,  qui  annonce  que  la 
mort  des  conjurés  a  réjoui  tous  les  patriotes.  Je  le 
répète,  tous  les  bons  citoyens  ont  vu  avec  plaisir  pu- 
nir les  provocateurs  à  l'assassinat ,  à  l'insurrection, 
au  pillage. (^C'étaient  Vincent,  Hébert,  etc.  ) 

Le  neuvième  et  dernier  extrait ,  qu'on  présente 
comme  une  terrible  accusation  ,  et  qu'on  a  arrangé 
si  soigneusement ,  va  vous  donner  la  preuve  des 
bonnes  intentions  et  de  l'exactitude  de  l'accusateur. 

Amiens,  le  24  ventôse,  an  ô*. 

«  D'infimes  journalistes  ont  osé  parler  d'insurrection 
dans  un  nooment  où  nos  nobles  et  nos  prêtres  fanatiques 
sont  incarcérés  par  ordre  de  Saint-Just  et  Lebas;  dans  un 
moment  où  les  égoïstes  et  les  intrigants  sont  sous  le  glaive 
de  la  loi...  Soyez  tranquilles  ;  le  département  de  I  Oise  chérit 
la  révolution...  De  l'énergie,  et  l'heure  de  la  mort  de  tous 
les  traîtres  frappe » 

Je  viens  de  vous  lire  l'extrait;  je  vais  maintenant 
vous  lire  la  lettre. 

«  Citoyens  collègues,  un  bruit  sourd  s'est  fait  entendre; 
'  l'intrigue  a  tenté  un  nouvel  effort;  l'orage  se  faisait  crain- 
j  dre  ,  quand  tout  à  coup  je  l'ai  fait  disparaître  dans  .six  dis- 
I  tricts  que  j'ai  parcourus  en  cinq  Jours.  Je  Is  en  ce  délai 
1  quatre-vingts  et  des  lieues;  je  ne  descendais  de  voiture 
j  ou  de  cheval  que  pour  rassembler  tous  les  citoyens  et  les 
!  rallier  autour  de  la  Convention.  D'infâmes  journalistes  ont 
j  osé  parier  d'insurrection  dans  un  moment  où  nos  nobles  et 
I  nos  prêtres  fanatiques  sont  incarcérés,  dans  un  moment  où 
i  les  égoïstes  et  les  intrigants  sont  sous  le  glaive  de  la  loi.  El 
j  sur  qui  dirigerait-on  une  insurrection?  ..  Le  peuple  s'ar- 
j  merait-il  contre  le  peuple?  Soyez  tranquilles,  les  citoyens 
j  des  départements  de  la  Somme  et  de  l'Oise  chérisseiit  la 
I  révolution  ;  ils  délestent  les  intrigants  et  les  malveillants,  el 
ceux  que  renlermcnl  ces  départements  sont  des  extrava- 
gants s'ils  con.'îervenl  leur  ridicule  espoir.  Les  citoyens  s'in- 

!    surgcr! Qui,  ils  s'insurgeront;  mais  ce  sera  contre  les 

I    ennemis  de  la  république,  contre  les  émigrés,  les  Autrlcliiens, 
I  le4  Prussiens,  etc.,  etc.  (Is  s'iniui^gcronl  pour  écraser  les 


malveiilnnts  et  les  lr;.î!rcs;  ce  n'est  pas  sous  le  rèfine  <ie  la 
vertu  qu'on  doit  se  flatter  de  faire  conimetire  le  trime  par 
le  peuple  :  la  masse  est  pure;  et  si  elle  fut  dupe  sous  le  ré- 
gime nobiliaire  et  sacerdotal,  elle  est  éclairée  en  ce  moment; 
elle  veut  la  république;  elle  déteste  le  crime;  sa  religion 

est  de  ne  jamais  faire  le  mal  et  de  toujours  faire  le  bien 

De  l'énergie,  et  l'heure  de  la  mort  de  tous  les  traître  frappe.» 

Vous  voyez  l'exactitude  du  copiste;  mais  je  ne 
veux  pas  ici  vous  rebuter  par  le  tableau  hideux  d'une 
récrimation;  les  attaques  de  certaitis  hommes  hono- 
rent ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  j'avoue  que  je  me 
regarderais  comme  indigne  du  peuple  qui  m'a  nom- 
mé un  de  ses  représentants  si  je  m'avilissais  assez 
pour  répondre  à  d'aussi  dégoûtantes  caloiiinies  et 
aux  provocations  de  la  rage  et  du  désespoir.  Mon 
horreur  pour  la  tyrannie  ne  saurait  être  équivoque; 
mon  amour  pour  la  justice  et  l'humanité  est  assez 
prouvé  pour  ne  pas  être  alarmé  des  vociférations  et 
des  cris  séditieux  de  quelques  forcenés. 

J'ai  passé  sur  un  mot  renfermé  dans  le  huitième 
extrait,  où  on  me  tait  annoncer  que  j'ai  envoyé  au 
tribunal  criminel  de  l'Oise  un  scélérat  qui  a  été 
exécuté;  je  dois  à  cet  égard  déclarer  qu'il  y  a  erreur; 
car  je  n'ai  pas  écrit  que  j'avais  envoyé  au  tribunal 
criminel  cet  homme  qui  avait  scié  l'arbre  de  la  li- 
berté, le  jour  de  sa  plantation,  en  criant  rire  le  roi  ! 
mais  bien  qu'il  y  a  été  traduit  à  la  poursuite  de 
l'agent  national  du  district  de  Beauvais  :  j'en  étais 
alors  à  trente  lieues.  (  Je  ne  dis  cela  que  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  en  rétablissant  les  faits.) 

Voici ,  citoyens,  la  lettre  que  je  vous  écrivis  ce 
jour,  11  germinal. 

I  Citoyens  collègues,  la  mort  des  chefs  des  conjurés  fut  ap- 
prise partout  avec  la  plus  grande  joie Partout  je  trouvai 

les  citoyens  amis  delà  révolution.  Après  avoir  parlé  au  peu- 
ple, je  reçus  son  serment  de  poursuivre  les  intrigants.  I  ^^ 
langage  de  la  vérité,  celui  de  la  justice  et  des  vertus,  soni 
goûtés  par  tous  les  Français  ;  comme  c'est  sur  ces  venus 
qu'est  fondée  la  république,  rien  ne  pourra  jamais  l'ébran- 
ler. La  nouvelle  faction  qui  vient  d'être  encore  déjouée  ji-i  e 
un  plus  grand  jour  sur  les  événements;  et  ces  dccoir  eries, 
en  inspirant  l'horreur  du  crime,  font  de  plus  en  plus  chérir 
une  révolution  protectrice  des  vertus,  etc.  « 

Je  ne  vous  ferai  point  remarquer  qu'on  place  la 
lettre  du  11  germinal  avant  celle  du  24  ventôse, 
parce  qu'alors  vous  verriez  qu'on  a  voulu  détourner 
l'opinion  et  faire  faire  une  fausse  application  ;  je 
vous  dirai  seulement  que  ma  lettre,  insérée  le  2i 
ventôse  ,  est  relative  à  l'exécrable  proposition  faite 
aux  Cordeliers  d'opérer  une  insurrection,  et  que 
celle  du  11  germinal,  placée  avec  bienveillance 
avantcellequi  était  antérieure,  est  relative  à  la  mort 
des  conjurés  Hébert,  Vincent,  etc. ,  etc. 

II  ne  faut  pas  non  plus  laisser  tomber  ces  mots , 
cités  dans  le  quatrième  extrait  :  •  Je  n'entends  plus 
crier  autour  de  moi  que  vive  la  Convention  !  vive  la 
Montagne'  vivent  les  Jacobins!"  Est-il  bien  éton- 
nant qu'on  ait  crié  cela?  Les  mêmes  cris  n'étnient-ils 
pas  entendus  alors  de  toutes  parts? N'oublions  pas 
que  c'était  au  commencement  d'octobre  1793,  et  que 
je  n'étais  encore  là  qu'un  narrateur  de  ce  qui  s'était 
passé. 

Eh  bien,  que  devient  donc  cette  si  grande  dénon- 
ciation? En  quoi  prouve-t-elle  que  «  le  jour  oîi  le 
Sang  coulait  était  un  jour  de  fête  pour  moi ,  et  que 
quarante-quatre  charrettes  de  victimes  étaient  trop 
peu  pour  la  justice  d'un  seul  jour.  » 

Voyons  maintenant  ceque  «quarante-quatre  char- 
retées de  victimes  par  jour-  ont  lait  périr  de  citoyens 
pendant  une  mission  de  onze  mois  et  demi. 

J'ai  parcouru  lesdépartements  entiers  de  laSomme 
cl  de  l'Oise  ,  partie  de  ceux  du  Pas-de  Calais  et  de 


l'Aisne;  voyons  l'un  après  l'autre  combien  ces  dépar- 
tements ont  de  morts  à  me  reprocher. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  30  ventôse ,  la  Conven- 
tion a  renvoyé  au  comité  de  législation  la  motion 
faite  de  restituer  aux  familles  des  condamnés  leurs 
biens  qui  ont  été  confisqués.  Elle  a  décrété  la  sus- 
pension de  la  vente  de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont 
point  encore  adjugés ,  et  la  confirmation  des  ventes 
déjà  faites. 

Elle  a  fixé  à  duodi  l'affaire  de  Barère,  CoUot  et 
Billaud. 

Le  représentant  du  peuple  Ramel  a  écrit  que  l'ar- 
mée du  Nord  avait  obtenu  de  nouveaux  succès  dans 
les  provinces  de  Groningue  et  de  Frise.  Après  avoir 
battu  les  Anglais  qu'elle  a  poussés  jusqu'à  la  mer, 
elle  s'est  emparée  de  trois  îles  et  d'une  forteresse 
importante. 


LIVRES  DIVERS. 

Sapho ,  tragédie  mêlée  de  chants ,  en  trois  actes  et  en 
vers,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  Théâtre  des 
Amis  de  la  Patrie  ,  le  22  frimaire,  l'an  5«  de  la  république  ; 
par  la  citoyenne  Pipelet,  musique  du  citoyen  Martini.  Prix  : 
2  liv. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Neuvc-des-Bons-Enfants, 
n**  1304,  et  au  bureau  du  Bulletin.de  la  Littérature,  desScien^ 
ces  et  des  Arts,  rue  du  Croissant,  n"  16. 

— Collection  du  Moniteur,  depuis  son  origine,  le  24  novem- 
bre 1789,  jusqu'au  1"  vendémiaire  de  la  3«  année  républi- 
caine; 10  volumes,  reliés  en  carton.  Prix  :  3,000  liv.  A  Pa- 
ris, au  bureau  du  Journal  militaire,  rue  de  la  Loi,  n"  754. 

Les  six  premiers  volumes  ,  jusqu'au  22  septembre  1792, 
épocjue  de  la  première  séance  de  l'assemblée  convention- 
nelle, 2,000  liv. 

—  Les  Crimes  des  er>ipereurs  turcs,  avec  un  rapproche- 
ment historique  entre  Mahomet  et  Robespierre  ;  1  vol.  gros 
in-S"  de  C40  pages,  avec  gravures.  Prix  :  8  liv.,  broché;  et 
10  liv.,  franc  de  port.  A  Paris,  au  bureau  des  Révolutions  de 
Paris,  rue  des  Marais,  faubourg  Germain^  n°  20. 


MUSIQUE. 

Ouverture  de  Sapho,  tragédie  lyrique,  composée  et  amn- 
gée  pour  le  piano,  avec  accompagnement  de  violon  ad  libi' 
tum;  par  le  citoyen  Martini.  Prix  :  5  liv. 

Airs  détachés  de  Sapho,  tragédie  lyrique,  composés  et  ar- 
rangés pour  le  forté-piano  ;  par  le  même.  Prix  :  15  liv.  (Ces 
airs  se  vendent  séparément.) 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  Sentier,  n**  34,  et  chez  tous 
les  marchands  de  musique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fa  i 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2»,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts ,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  dislri<;t  où  ils  veulent  cire  payés,  confor- 
mément à  U  loi  du  2'  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulalivemcnt 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieus  Slj'lc/ 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  i'. 


GAZETTE  XAT10\ALE  ou  LE  MOMTELTl  LMVEHSEL. 


M  182. 


Duodi  '2  Get.minal,  Van  3e.  (Dimanche  22  Mars  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS    d'aMÉRIOUE. 

De  Philadelphie,  le  10  décembre.  —  Nous  apprenons 
que  le>  Français  ont  repris  el  toules  leurs  possessions  à 
bainl-Domingue  et  l'ile  de  la  Guadeloupe.  On  dii  que  l'a- 
miial  anglais  Jar\is,  en  abandonnant  celte  dernière  ile,  a 
soutenu  la  réputation  que  sVsl  acquise  à  de  si  grands  li- 
tres la  Grande-Bretagne  dans  le  Nouveau-Monde  :  il  a  mis 
le  feu  à  la  rille  de  Ba-se-Terre, 

—  Trois  frégciles  françaises  arrivées  à  Norfolk  ont  an- 
noncé qu'une  Hotte  de  leur  nation,  composée  de  iiuit 
vaisseaui  de  ligne  et  cinq  frégates,  etayunl  abord  cinq 
uiille  hommes  de  iroupes  de  déL>arquement,  ^a  paraître 
d.ius  les  eaux  des  Indes  occidentales;  celte  flotte  a  fuit 
voile  du  port  de  Brest. 

—  Il  y  a  aux  Barbades  une  escadre  anglaise  arec  des 
bâtiments  de  transport. 

—  Les  troubles  sont  apaisés  dans  les  parties  occidenta- 
les de  la  Pensjlvanie.  Le  Congrès  a  adressé  au  général 
Vayne  el  à  son  armée  une  lettre  de  félicitution. 

La  paix  est  terminée  avec  les  Six-Nations. 
La  delte  publique  se  trouve  réduite  à  74  millions  de 
dollars. 

RÉPUBLIQUE    DES   PKOVINCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  !«'  mars,  —  Les  états  généraux  ont 
cnvové  des  commissaire-  pour  faire  part  de  leurs  opéra- 
tions jusqu'à  ce  jour  aux  représentants  du  peujile  français, 
et  renouveler  les  témoignages  de  leur  ardent  désir  de  voir 
se  conclure  une  alliance  entre  les  deux  républiques.  Les 
représentants  français  ont  répondu  avec  celle  cordialité 
qui  a  si  souvent  distingué  leur  nation.  Ou  sait  qu'ils  n'unt 
point  voulu  faire  entrer  dans  leurs  discours  aucune  des 
remarques,  qui  se  font  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
sur  des  \(iinqueurs  et  des  libérateurs  à  la  fois,  dont  la  \a- 
kur  ainsi  que  les  services,  l'un  et  l'autre  sans  exemple, 
ne  leur  ont  encore  rapporté  aucun  avantage,  pas  même 
un  dédommagement,  etc. 

Voici  le  discours  des  représentants  du  peuple  français; 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  en  recevant,  au 
nom  de  leur  nation,  les  assurances  ds  l'amitié  et  les  pro- 
positions de  l'alliance  qui  leur  sont  faiies  par  la  dépulation 
solennelle  des  états  généraux  des  Provinces -Unies  des 
Pays-Bas,  regardent  cet  événement  comme  le  présage 
de  la  félicité  des  deux  nations. 

«  La  Gouvenlion  nationale,  à  qui  nous  transmettrons 
les  vœux  que  vous  formez,  n'ignorera  pas  que  l'alliance 
avec  la  France  est  demandée  aujourd'hui  par  les  états  gé- 
néraux renouvelés  et  régénérés;  elle  apprendra  avec  un 
intérêt  dont  nous  sommes  garants  auprès  de  vous  qu'elle 
n'a  point  à  traiter  avec  le  gouvernement  qui  a  servi  les 
jtrojels  du  ci-devant  stathouder  contre  la  liberté  française, 
qui  n'a  demandé  la  paix  qu'effrayé  par  la  rupidité  de  nos 
\icloires,  el  moins  pour  ménager  le  sang  el  les  trésors  du 
peuple  que  pour  conserver  par  un  traité  la  splendeur  de 
son  idole  ;  avec  ce  gouvernement  qui,  laissant  enchaîner 
son  pouvoir  par  les  longues  usurpations  d'une  maison  am- 
bitieuse, comblée  de  vos  bienfaits,  n'offrait  plus  à  l'Europe 
que  le  contraste  affligeant  du  faste  de  ses  litres  el  de  la 
nullité  de  sa  puissance;  avec  ce  gouvernement  enfin  qui, 
investi  de  la  souveraineté  du  peuple  balave,  pliait  à  la 
fuis  sous  la  domination  d'une  cour  étrangère  et  sous  les 
volontés  absolues  d'un  minisire  pour  le  servir. 

f  Nous  adresserons  avecempressemeiU  a  la  Convention 
nationale  I     décret  important  donl  vous  nous  donnez  la 
communication  fianclie  cl  umiciile.  Elle  retrouvera  dans  i 
votre  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  dans  la  proc'a-  ! 
nialion  de  la  souveraineté  du  peuple  et  dans  l'uboliiion  du   ' 
slallioudérat  ,   les  principes  qu'elle  a  depuis  longtemps 
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manifestés,  mais  dont  elle  n'exigera  jamais  l'applicution 
dans  les  autres  Etats  ,  fidèle  qu'elle  sera  toujours  à  l'enga- 
gement solennel  qu'elle  a  pris  de  ne  point  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  des  nations  étrangères. 

•  Vos  résolutions  sur  la  réorganisation  de  votre  armée 
et  sur  le  rétablissement  de  votre  mariiie  n'échapperont  pas 
à  sa  prudence  au  ninment  cù  vous  lui  proposez  un  traité 
d'alliance.  La  Gonveiilion  nationale  saura  apprécier  le  cou- 
rage d'un  peuple  qui  a  combattu  quatre-vingts  ans  pour 
être  libre  ;  elle  ne  perdra  pas  de  vue  les  talents  el  les  iriom- 
phes  de  vos  murins;  elle  sait  ce  qu'on  doit  attendre  des 
Bataves  sur  cet  élément  où  ils  ont  si  souvent  vaincu  pour 
leur  liberté,  auquel  ils  ont  arraché  le  sol  qu'ils  habitent, 
qui  atteste  à  la  fois  leur  valeur  et  leur  industrie. 

"  Si,  comme  nous  le  désirons,  le  traité  d'alliance  pro- 
posé par  les  états  généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
BaSj  et  dont  la  demande  doit  être  renouvelle  par  la  dépu- 
lation solennelle  que  vous  envoyez  à  Pans,  est  accueilli 
par  le  gouvernement  et  consacré  par  la  Convention  natio- 
nale, vous  devrez  compter  sur  l'inaltérable  fidélité  du  peu- 
ple français  à  ses  engagements.  Vous  devrez  vous  reposer 
sur  la  puissance  el  l'énergie  qu'il  tiéploiera  pour  garantir 
l'indépendance  el  la  liberté  de  'es  alliés.  Vous  n'aurei  plus 
à  souffrir  des  atlentats  de  cette  politique  ambilieuse  et 
perfide  qui,  trop  bien  secondé  par  quelques  agents  de  vo- 
tre gouvernement,  se  ménageait,  par  une  tyrannie  lene 
et  progressive,  l'envahissement  de  votre  commerce;  et  la 
France,  qui  veut  être  et  qui  sera  l.bre  et  respectée,  atta- 
chera les  droits  et  la  prospérité  de  ses  amis  à  sa  glorieuse 
destinée.  • 

—  Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande 
viennent  de  défendre  l'émigration  ,  sous  peine  de  châti- 
ment corporel,  et  même  de  mort,  suivant  l'exigence  des 
cas. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  2A  mvose.  —  Les  représentants  du  petiple 
viennent  de  confier  aux  municipalités  le  soin  de  la  police. 
Les  mandats  d'arrêt  seront  signés  par  sept  officiers  munici- 
paux. Ces  mesures  sont  d'autant  plus  urgentes  que  la  mal- 
veillance s'agite  en  tout  sens  pour  troubler  l'ordre  public. 

Ceux  des  représentants  qui  se  trouvent  à  Aix-la-Cha- 
pelle ont  pris  un  arrêté  pour  assurer  la  subsistance  du  pays 
d'entre  Meuse  et  Rhin.  Ils  ont  asMjné  à  l'administration 
centrale,  pour  faire  des  achats  de  denrées,  3  millions  en 
numéraire  prorenant  des  contributions. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le30  ventôse. — On  apprend  de  Marseille  que  cent 
navires  chargés  de  grains  sont  entrés  dans  ce  port,  et 
qu'on  en  a  signalé  d'autres  prêts  à  y  entrer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thibaudeau, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU  28  VEI^TOSE. 

Suite  du  discours  d'André  Dumolit. 

Faisons  d'abord  passer  le  drpartpnipiit  de  !a 
Somme.  Ecoutons  les  juges  composant  le  tribunal 
criminel  et  les^dministrateurs  du  département. 

L'accusateur  public  du  département  de  la  Somme 
au  représenlanl  du  peuple  André  Dumont. 

Amiens,  le  9  tcntose,  l'an  5«  de  la  république  Ut;-' 
et  indivisible. 

«  Lors  même  que  l'impie  est  courbé  sous  la  hache  dti 
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bourreau,  il  blasphème  j  mais  ton  aversion  pour  le  sang 
est  trop  connue  pour  que  le  venin  distillé  par  un  monstre 
expirant  puisse  jamais  t'alteindie. 

a  Sois  sûr  de  trouver  toujours  dans  le  tribunal  vérité  et 
justice.  Le  certificat  que  je  t'envoie  en  est  le  garant, 
•  Signé  DovAL,  accusateur  public,  n 

•  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme, 
assemblé  en  la  chambre  du  conseil ,  déclare  et  altesle  qu'il 
n'est  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  qu'un  individu,  ex- 
rurme,  sujet  à  la  déportation,  et  dénoncé  par  le  conseil 
général  du  district  d'Amiens,  pendant  la  mission  du  re- 
présentant du  peuple  André  Dumont  dans  ce  départe- 
ment; que  le  représentant  Dumont  n'a  en  rien  participé, 
soit  directement,  soit  indirectement,  ni  à  l'arreslalion  ni 
au  jugement  des  condamnés.  Certifions  en  oulreque,  de- 
puis la  révolution,  il  n'a  existé  dans  le  département  ni  com- 
mission ni  tribunal  extraordinaire. 

0  Fait  à  Amiens,  au  palais  de  justice,  le  9  ventôse,  3' 
année  républicaine. 

0  Signé  Lévrier  ,  Démeey,  Limonas,  DÉPREArx,  Dubois; 
DovAL,  accusateur  public;  Masse,  substitut.  » 

"  Les  administrateurs  du  déparlement  de  la  Somme, 
réunis  en  séance  publique,  attestent  la  vérité  des  faits 
énoncés  ci-dessus. 

•  A  Amiens,  le  9  ventôse,  3*  année  républicaine. 

f  Signé  MoNET,  Patin,  François,  Gogiet,  Dibelay, 
CrépiNjLaurendau  :  Dkmaux,  secret aire-grefjier.n 

Aucune  taxe  re'volutionnaire  n'a  été  imposée,  au- 
cun emprunt  n'a  été  créé,  aucune  voie  de  fait  n'a 
été  commise. 

Le  département  de  l'Oise  doit  naturellement  pas- 
ser le  second.  Dans  celui-ci,  un  hoinme,  pour  avoir 
abattu  l'arbre  de  la  liberté  en  criant  vive  le  roi!  a 
été  poursuivi  par  l'agent  national  du  district  de 
Beauvais  et  condamné  à  la  peine  de  mort.  En  vain 
je  lais  des  recberches;  je  ne  trouve  personne  de 
moins  dans  ce  département,  et  un  appel  nominal 
peut  être  tait  dans  les  familles,  sans  qu'aucune  m'ac- 
cuse de  lui  avoir  arraché  un  seul  de  ses  membres. 

Voilà  deux  départements  dans  lesquels  je  ne  vois 
pas  une  victime.  Je  passe  aux  deux  autres,  celui  de 
l'Aisne  d'abord,  pour  fixer  ensuite  votre  attention 
sur  les  «  quarante-quatre  charretées  de  victimes  par 
jour.. 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  je  vois  trois  hom- 
mes qu'on  me  chargeait  d'envoyer  à  l'échafaud  ;  je 
les  vois  venir  à  Paris  tranquillement;  l'un  d'eux 
peut  m'entcndre.  Ce  n'est  donc  pas  encore  là  que  je 
me  taisais  une  fête  de  voir  couler  le  sang. 

J'en  viens  enfin  au  département  du  Pas-de-Calais; 
j'y  ai  lait  arrêter  beaucoup  d'Anglais,  d'étrangers  rt 
de  parents  d'émigrés,  qui  drvaient  être  arrêtés  et 
ne  pouvaient  rester  à  Boulogne  ,  ville  frontière 
et  maritime.  Suivons  les  quarante-quatre  charre- 
tées, et  nous  les  verrons  arriver  à  Abbeville  et  à 
Amiens,  où  ces  citoyens  ont  été,  avec  les  égards  de 
la  justice  et  de  riuimanité,  déteims  dans  des  mai- 
sons ci-devant  religieuses,  et  (Ui  la  propreté  et  la 
commodité  rendaient  leur  situation  moins  désagréa- 
ble. De  ces  quarante-quatre  charretées  de  victimes, 
qu'on  me  cite  un  seul  individu  qui  ait  perdu  la  vie 
sur  un  échal.iud,  ou  qui  ait  niênie  été  maltraité  !... 
Qu'on  me  cite  un  seul  homme  que  j'aie  tait  périr 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais!  Voila  pour- 
tant celle  fête  que  je  me  taisais  de  voir  couler  le 
sang,  voilà  pourtant  celui  que  j'ai  versé  !  Si  j'avais 
a  me  reprocher  la  mort  d'une  seule  victime,  les  re- 
mords dévoreraient  mon  àme.  et  je  terminerais  une 
vie  qui  me  serait  odieuse;  la  seule  idée  de  certains 
jugements  me  présente  le  tableau  de  l'assassinat  et 
celui  du  vol  de  la  propriété  des  parents  malheureux 
de  victimes  immolées  à  la  férocité  de  nos  tyrans.  Ah! 
plutôt  qu'un  tel  reproche  me  poursuive  sans  cesse, 


je  préférerais  mille  morts;  et  la  pensée  seule  des  cri- 
mes de  cette  espèce  commis  par  les  bourreaux  de 
l'humanité  semble  nous  faire  un  devoir  de  rendre  à 
beaucoup  de  familles  infortunées  des  biens  dont 
elles  ont  été  dépossédées  d'une  manière  si  injuste  et 
si  atroce. 

Je  viens  de  rappeler  une  partie  du  résultat  de  ma 
mission,  et  Je  semble  annoncer  qu'aucun  homme  ar- 
rêté par  moi  n'a  été  condamné  à  la  mort;  je  suis  loin 
de  vouloir  dire  cela, car,  à  ma  connaissance,  deux 
individus  ont  péri  ici  :  la  veuve  Biron  etFl<)rent  Du- 
chàtel  ;  mais  y  ai-je  participé?  Jugez-en.  J'écris  à 
vos  comités  qu'étant  incommodé  je  ne  peux  me  ren- 
dre à  Paris  où  ils  me  demandaient  ;  pendant  ma  ma- 
ladie, des  commissaires  arrivent  et  viennent  cher- 
cher la  citoyenne  Biron  sans  que  je  le  sache;  elle 
part  et  elle  est  condamnée.  J'en  ignore  encore  la 
cause.  On  vient  ensuite,  et  à  mon  insu,  chercher 
Florent  Duchâtel  ;  il  périt,  et  j'ai  encore  en  main  1rs 
pièces  qui  pouvaient  le  charger.  Sur  quoi  ont-ils  été 
condamnés?...  Je  l'ignore.  Voilà  ce  qu'il  me  coûte 
de  vous  dire ,  mais  ce  que  mes  calomniateurs  me 
contraignent  de  déclarer. 

Tel  est.  citoyens,  le  récit  exact  des  faits;  je  ne 
vous  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  tait  pour  arracher  à 
la  férocité  des  hommes  qui  devaient  périr,  sans  des 
détours  que  l'humanité  m'a  suggérés,  et  dontia  jus- 
tice a  tiré  parti  ;  je  ne  vous  répéterai  pas  ici  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit,  que,  pour  tromper  les  tyrans,  j'ai 
été  contraint  d'employer  les  grands  mots  et  les  sub- 
tertuges.  Si  je  suis  criminel  en  ayant  endormi  les 
égorgeurs  avec  des  phrases,  punissez-moi;  la  peine 
neffacera  jamais  le  plaisir  que  j'ai  eu  et  que  je  res- 
sens encore  d'avoir  défendu  l'humanité  au  péril  de 
ma  vie.  On  voulait  que  je  portasse  des  coups  .j'em- 
ployais de  grands  mots  ;  on  me  demandait  du  sang  , 
j'envoyais  de  l'encre.  Le  voilà  donc  cet  homme  pour 
qui  le  jour  où  le  sang  coulait  sur  les  échafauds  était 
un  jour  de  fête  ;  le  voilà  donc  cet  homme  pour  qui 
quarante-quatre  charretées  de  victimes  étaient  trop 
peu  pour  la  justice  d'un  seul  jour!  Approchez,  ac- 
cusateurs, approchez,  démentez  ces  faits  :  prouvez- 
moi  que  j'ai  fait  périr  un  seul  homme  ;  prouvez-moi 
que,"  sans  tribunal  révolutionnaire,  sans  guillotine 
et  sans  le  culte  de  Marat,  il  n'était  pas  de  liberté 
pour  moi  ;  »  prouvez-moi  enfin  qu'ordonner  de  faire 
feu  sur  les  citoyens  était  nu  jeu  pour  moi! 

C'cstdoncainsi  que  par  les  plus  affreuses  diatribes, 
par  les  calomnies  les  plus  dégoûtantes,  on  espère 
ramener  le  calme  et  assurer  la  félicité!  Quel  est 
votre  espoir,  vous  tous  qui  couvrez  et  recouvrez  les 
murs  de  Paris  de  ces  productions  tendant  à  l'avilis- 
sement? Est-ce  pour  signaler  les  hommes  qui  vous 
déplaisent?  est-ce  pour  les  faire  assassiner?  Celui 
qui  n'a  eu  d'autre  guide  que  son  cœur,  d'autre  in- 
tention que  cellede  la  justice  et  de  l'humanité;  celui 
qui  fut  bon  fils,  qui  est  bon  mari  et  bon  jjère,  ne  se 
sent  pas  intimider  aisément;  les  coupables  seuls 
sont  faciles  à  efirayer.  On  a  cité  des  phrases  tron- 
quées de  plusieurs  de  mes  lettres;  pourquoi  n'a-t-ou 
pas,  à  la  place,  rapporté  les  phrases  suivantes  : 

«  En  portant  la  hache  de  la  loi  contre  les  ennemis 
de  la  pairie,  il  laut  aussi  que  la  justice  dirige  les 
opérations.»  (Lettre  du  27  pluviôse,  écrite  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

«  Au  lieu  d'anéantir,  je  crois  qu'on  a  besoin  d'en- 
courager le  commerce,  de  rassurer  les  négociants  et 
de  secourir  les  pauvres.»  (Lettre  adressée  au  comité 
de  salut  public  le  3  ventôse.) 

•  J'étouffe  les  divisions,  et,  en  dépit  des  malveil- 
lants ,  la  Convention  sera  toujours  respectée.  » 
(Lettre  à  la  Convention,  le  19  ventôse.) 

•  Faites  connaître  à  tous  les  Français  les  réponses 
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que  vous  avez  faites  aux  personnages  immoraux  qui 
ont  osé  parler  de  inettre  la  mort  à  l'ordre  du  jour  et 
offrir  de  l'argent  pour  l'entretien  de  la  guillotine  ; 
que  tout  le  monde,  jusqu'aux  enfants,  voie  avec 
indignation  les  monstres  (lui  ont  osé  tenir  un  pareil 
langage.  •  (Lettre  à  la  Convention  ,  du  20  ger- 
minal.) 

Voilà  sans  doute  des  extraits  qui ,  copiés  fi- 
dèlement et  tirés  de  lettres  des  mêmes  époques 
que  celles  dénaturées  dans  le  libelle,  prouvent 
que  je  n'étais  pas  partisan  du  régime  exécrable 
qui  existait;  j'ajouterai  à  cela  que,  le  16  ou  le  20 
frimaire,  moment  où  fut  établi  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, et  me  trouvant  à  Amiens  avec  mes 
collègues  Bollet,  Vidalin,  Frémanger  et  Garuier,  je 
leur  dis  :  •  La  loi  rendue  le  14  est  affreuse  ;  elle  ou- 
vre la  porte  à  la  plus  exécrable  tyrannie.  »  J'invo- 
que leur  témoignage. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  je  leur  ai  dit  de  Ro- 
bespierre; il  n'existe  plus,  ainsi  il  est  inutile  de  vous 
retracer  le  lableju  que  j'en  fis  alors;  mais  je  dis  à 
Bollet,  l'un  d'eux  :  «  Je  fais  beaucoup  de  bruit  pour 
ne  pas  faire  de  mal.  »  Il  est  ici...  Il  ne  me  suftit  pas 
de  dire  que  je  n'ai  pas  fait  verser  de  sang  :  il  n'y  a  en 
cela  rien  que  de  très-naturel,  et  ce  sentiment  est 
partagé  par  tout  le  momie,  si  ce  n'est  par  les  égor 
geurs  et  les  patriotes  exclusifs.  Jacobins  du  9  ther- 
midor ;  mais  je  peux  ajouter  à  cela  que  les  personnes 
et  les  propriétés  ont  été  respectées  partout  ;  j'ai  cru 
devoir  par  des  mots  écarter  les  méchants,  et  par  des 
actions  réunir  tous  les  bons  citoyens.  J'ai  toujours 
engagé  les  pauvres  à  délendre  les  propriétés  des  ri- 
ches, et  j'ai  engagé  les  riches  à  soutenir  les  pauvres  ; 
j'ai  veillé  aux  approvisionnements;  j'ai  favorisé  le 
commerce,  encouragé  les  chefs  d-'ateliers,  répandu 
la  joie  et  écarté  les  dangers  ;  j'ai  enfin  rallié  tous  les 
citoyens,  et  si  d'abord  j'ai  paru  sévère,  ce  n'a  été 
que  pour  mieux  faire  sentir  le  prix  de  la  douceur  et 
de  la  bonne  harmonie  ;  j'ai  été  et  suis  encore  assez 
heureux  pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher,  et  pour 
compter  au  nombre  de  mes  amis  tous  les  bons  ci- 
toyens, même  ceux  que,  pour  leur  salut,  j'ai  été 
contraint  de  faire  arrêter. 

Depuis  le  9  thermidor,  je  suis  retourné  dans  mon 
département,  celui  oîi  je  restai  en  mission  onze  mois 
et  demi;  au  lieu  d'y  être  vu  de  mauvais  œil,  j'ai  eu 
cette  douce  satislaction  pour  une  3me  sensible  de 
voir  venir  à  ma  rencontre  hors  même  des  villes,  et 
d'y  être  accompagné  à  plus  d'une  lieue  lors  de  mon 
départ.  Voilà  des  juges  irrécusables,  voilà  des  dou- 
ceurs qui  ne  peuvent  pas  être  goûtées  par  tout  le 
monde,  voilà  ce  qui  me  met  au-dessus  de  tous  les 
traits  de  la  calomnie,  et  ce  qui,  en  dépit  de  la  mal- 
veillance, fera  toujours  le  bonheur  de  ma  vie. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   29   VENTOSE. 

Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  au  nom  des  comités  de 
salut  public,  d'instruction  publique,  des  travaux 
publics  et  des  finances,  expose  les  besoins  de  plu- 
sieurs élèves  de  l'Ecole  Centrale  et  des  Travaux  pu- 
blics, lesquels,  ne  pouvant  tirer  de  ressources  de 
leurs  familles,  ne  trouvent  pas,  dans  les  1,200  liv. 
que  la  loi  leur  accorde,  de  quoi  subsister  à  Paris.  11 
annonce  que  les  comités  ont  pensé  que  cette  somme 
est  un  bienfait  de  la  nation  ajouté  à  celui  de  l'in- 
struction offerte  aux  élèves,  et  non  pas  un  traitement 
de  droit  comme  celui  des  fonctionnaires  publics.  11 


propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Conven,tion  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public,  d'instruction  publique,  des 
travaux  publics  et  des  finances  réunis,  décrète  que 
la  commission  des  travaux  publics  est  autorisée  à 
prendre,  sur  les  fonds  à  sa  disposition,  jusqu'à  la 
concurrence  de  30,000 livres,  poin-  être  employées  à 
donner  des  secours  à  ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Cen- 
trale et  des  Travaux  publics  qui  en  ont  un  besoin 
indispensable,  et  d'après  le  mode  (jui  sera  réglé  par 
les  comités  qui  surveillent  l'école.  » 

—  Boissy  d'Anglas  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les  dé- 
parlements des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  à 
la  Convention  nationale. 

Toulon,  le  9  venlose,  l'an  3'  de  la  re'publiquc 
française,  une  et  indivisible. 

i  Citoyens  collègues,  nous  vous  adressons  des  exem- 
plaires d'un  anèlé  que  nous  avons  pris  pour  faire  meltre 
en  vente  les  domaines  nationaux  duns  l'éiendue  du  district 
de  Toulon.  Les  motifs  qui  nous  Tout  dicté  sont  trop  con- 
formes à  l'esprit  qui  vous  anime  pour  qu'il  ne  reçoi\e  pas 
votre  approbation. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  cette  mesure  produira 
les  meilleurs  effets  dans  ce  déparlement  ;  il  est  temps  de 
rendre  à  l'agriculture  tant  de  terres  restées  incultes  depuis 
plus  d'un  an;  il  faut  donner  un  démenti  à  la  calomnie 
qui  ne  cesse  d'empoisonner  nos  intentions,  et  d'appeler 
sur  nos  opérations  la  défaveur  publique;  il  faut  prouver 
au  peuple  que  l'inflexible  et  impartiale  justice  de  la  Con 
vention  n'épargne  pas  plus  les  scélérats  qui  ont  été  se  réu- 
nir aux  bordes  étrangères  pour  asservir  leur  patiie  que  les 
terroristes,  les  b-igands  qui  l'ont  désolée  et  couverte  de 
deuil  dans  l'intérieur. 

•  Nous  avons  une  nouvelle  satisfaisante  à  vous  annon- 
cer  ;  une  lettre  de  Marseille,  en  date  du  16,  nous  apprend 
qu'environ  quatre-vingts  bâtiments,  chargés  de  grains  et 
de  riz  en  grande  partie,  viennent  d'entrer  dans  ce  port, 
et  qu'il  en  arrive  journellement  :  voilà  l'effet  des  mesures 
que  nous  avons  prises  depuis  trois  mois  dans  le  silence. 

«  Les  négociants  de  Marseille,  que  nous  avons  arrachés 
à  la  persécution  ,  courent  en  ce  moment  les  mers,  et  vont 
nous  cbercber  des  subsistances.  Il  existe  dans  ce  port  une 
louable  émulation  que  nous  encourageons  de  tout  notre 
pouvoir,  et  à  laquelle  le  Midi  sera  redevable  de  ses  appro- 
visionnements et  de  son  salut. 

«  Salut,  respect  et  fraternité. 

«  Signé  Mariette  ,  Chambon.  » 

Extrait  aeia  lettre  écrite  à  Joseph  Gasehet-Delislc, 
de  Bordeaux,  par  Louis- Alexis  Teslart,  son  as- 
socie. 

Du  17  ventôse,  l'an  3e  de  la  république  une  et 
indivisible. 

«Il  vient  de  nous  arriver.vingt  bâtiments  de  divers  ports 
des  Etats-Unis,  de  Baltimore,  Boston  et  Philadelphie; 
ils  ont  une  assez  jolie  quantité  de  farine  à  bord ,  objet  bien 
intéressant.  Dans  le  nombre  de  ces  navires,  il  y  en  a  un  de 
notre  ami  John  Larrere,  de  Baltimore,  qui  en  a  quinze 
cents  barils.  - 

Ce  que  je  certifie  sincère,  véritable  et  conforme  à  ma 
lettre  reçue. 

A  Paris,  le  28  venlose,  l'an  3  de  la  république  une  et 
indivisible. 

Caschkt-Delisle. 

Boissy  :  Voilà  le  fruit  dès  mesures  que  nous  avons 
prises  en  silence;  les  négociants  de  Marseille, que 
nous  avons  soustraits  à  la  persécution,  parcourent 
maintenant  les  mers  pour  procurer  des  subsistances 
à  la  république.  Le  comité  de  salut  public  ne  cesse 
de  les  encourager.  (On  applaudit.) 
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La  Convention  ordonneVinsertion  de  ces  nouvelles 
dans  le  Bulletin. 

—  Baiileul  obtient  la  parole  pour  ane  motion 
d'ordre. 

Bailleul  :  Citoyens,  je  n'examine  pas  si  le  mo- 
ment est  favorable,  s'il  est  d'une  tactique  adroite  de 
soumettre  à  l'assemblée  tel  ou  tel  projet. 
-  Il  est  temps  que  de  misérables  considérations 
n'aientplus  ici  d'influence,  et  cèdent  à  l'intérêt  pres- 
sant de  marcher  avec  rapidité  vers  le  bien. 

J'ai  conçu  quelques  idées  que  je  crois  utiles,  et  je 
vous  en  fais  part. 

J'admets  comme  un  principe  cette  proposition  , 
parce  que  je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  contestée  par 
personne  :  que  le  salut  de  la  république  ne  peut  être 
que  dans  l'établissement  d'un  gouvernement  stable, 
dont  la  sagesse  garantisse  la  durée  et  la  force. 

C'est  là  que  viendront  s'anéantir  lesespérancesdes 
ennemis  intérieurs;  c'est  là  que  viendront  se  briser 
tous  les  eflorts  des  factions  qui  s'agitent  autour  de 
vous.  L'organisation  d'un  gouvernement,  si  vous  la 
faites  bonne,  est  d'ailleurs  la  seule  réhabilitation 
que  vous  puissiez  donneranx  mots  sacrés  de  républi- 
que, de  liberté  et  d'égalité;  expressions  qui,  pendant 
un  temps,  ont  dilaté  les  cœurs  de  joie,  mais  qui  les 
laissent  presque  froids  depuis  qu'on  en  a  fait  le  man- 
teau desdesseins  les  plus  épouvantables. 

L'ordre  social  a  été  ébranlé  jusque  dans  ses  fonde- 
ments; s'il  ne  s'est  pas  écroulé,  si  des  agitations  sans 
cesse  renouvelées  n'ont  pas  amené  sa  dissolution  to- 
tale, vous  ne  devez  un  tel  prodige  qu'à  ce  génie  qui 
semblait  braver  tous  les  orages  et  vous  conduire, 
comme  malgré  vous,  vers  un  but  que  tous  semblaien . 
avoir  perdu  de  vue  ;  vous  ne  le  devez  qu'à  cet  in- 
stinct d'une  longue  habitude  de  vivre  en  société, 
qu'à  cet  instinct  qui,  pendant  les  malheurs  dont  la 
patrie  était  accablée,  faisait  apercevoir  de  plus 
grands  maux  encore  dans  les  moyens  extrêmes 
qu'on  aurait  pris  pour  s'y  soustraire. 

La  terreur  domptait  tous  les  esprits,  comprimait 
tous  les  cœurs;  elle  était  la  force  du  gouvernement, 
et  ce  gouvernement  était  tel  que  les  nombreux  ha- 
bitants d'un  vaste  territoire  semblaient  avoir  perdu 
les  qualités  qui  distinguent  l'homme  de  l'animal 
domestique  ;  ils  semblaient  même  n'avoir  de  vie  que 
ce  que  le  gouvernement  voulait  bien  leur  accorder. 
Le  moi  humain  n'existait  plus;  chaque  individu 
n'était  qu'une  machine,  allant,  venant,  pensant  ou 
ne  pensant  pas,  selon  que  la  tyrannie  la  poussait  ou 
l'animait.  Ce  ressort  est  brisé  ;  la  terreur  a  disparu, 
la  pensée  a  recouvré  ses  droits.  Ce  moment  est  beau , 
sans  doute,  il  est  bien  consolant,  mais  il  a  aussi  ses 
dangers;  nous  marchons  d'abîme  en  abîme;  la 
moindre  chute,  au  point  où  nous  en  sommes,  peut 
causer  des  désastres  irr('parables. 

Il  doit  donc  être  l'objet  de  toutes  vos  méditations, 
de  votre  prévoyance,  même  de  vos  craintes,  ce  mo- 
ment où  chacun  est  plus  touché  par  le  souvenir  ré- 
cent de  ses  maux  que  par  leur  cause  véritable  ;  où 
chacun  voit  plutôt  ses  plaies  que  les  tyrans  qui  les 
lui  firent  ;  où  les  maux  enfantés  par  le  crime  sont  la 
force  du  gouvernement,  bien  plus  que  sa  vertu 
réelle  et  reconnue. 

Ce  premier  sentiment  de  retour  sur  soi-même,  de 
reconnaissance  peut-être,  cette  satisfaction  que  l'on 
a  nécessairement  éprouvée  en  se  convamcant  qu'on 
existait  encore  après  l2nt  de  désastres,  que  l'on 
pouvait  même  désormais  compter  sur  quelque  bon- 
heur,  ce  sentiment  doit  bientôt  s'affaiblir  ;  et  s'il  est 
la  véritable  force  du  gouvernement,  celui-ci  s'affai- 
blit donc  en  proportion.  Vous  en  êtes,  ce  me  semble, 
arrivés  à  ce  point  que  l'on  ne  va  plus  voir  que  l'in- 


suffisance de  notre  gouvernement.  Cette  idée  fera 
des  progrès  :  la  confiance  tombera,  le  crédit  public 
éprouvera  de  nouvelles  atteintes ,  et  les  factions 
viendraient  mettre  le  comble  aux  nouveaux  mal- 
heurs nés  de  l'insouciance  et  de  l'irréflexion. 

Cette  crainte  est  d'autant  plus  fondée  qu'en  effet 
on  est  forcé  de  convenir  que,  si  le  gouvernement 
actuel  est  meilleur  dans  ses  effets,  il  est  aussi  mau- 
vais dans  son  principe.  H  est  également  arbitraire  et 
sans  frein.  11  fait  le  bien,  sans  doute  ;  mais  c'est  parce 
que  les  membres  en  sont  bien  choisis.  Supposez  que 
l'on  replace  des  hommes  atroces,  et  à  l'instant  je 
mal  est  partout. 

Pour  ranimer  la  confiance,  soutenir  l'attention 
publique  et  faire  luire  l'espoir  au  fond  de  tous  les 
cœurs,  faut-il  changer  sur-le-champ  le  gouverne- 
ment? Non;  car  vous  ne  pourriez  le  changer  que 
contre  un  autre  gouvernement  provisoire,  moins 
propre  peut-être  aux  circonstances,  et  vous  perdriez 
à  établir  ce  nouveau  gouvernement  un  temps  qui 
serait  beaucoup  mieux  employé  à  édifier  un  gouver- 
nement durable.  Si  vous  vous  occupez  en  effet  de  cet 
important  ouvrage,  si  vous  y  travaillez  avec  ardeur, 
et  que  chaque  jour  enfante  son  œuvre,  ne  craignez 
pas  de  voir  refroidir  le  zèle  des  citoyens.  Votre  gou- 
vernement actuel  marchera  facilement  à  l'ombre  des 
espérances  que  soutiendront  vos  travaux. 

Ceci  posé,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  établir  un  gouvernement.  Le  mot  gouvernement, 
datis  son  acception  rigoureuse,  désigne  cette  magis- 
trature suprême  qui,  dans  un  Etat,  est  chargée  du 
dépôt  comme  de  l'exécution  des  lois;  les  modifica- 
tions de  cette  magistrature  sont  ce  qui  en  constitue 
la  forme  et  le  nçm  ;  mais  ici,  quand  on  parle  de 
fonder  le  gouvernement,  ne  doit-on  entendre  que  la 
détermination  à  prendre  sur  la  création  des  diffé- 
rentes magistratures  nécessaires  à  l'action  des  lois? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Ici  l'orateur  retrace  ce  que  les  diverses  assemblées 
nationales  ont  fait  depuis  l'origine  delà  révolution, 
ce  que  les  deux  premières  ont  laissé  à  faire,  ce  qui 
reste  à  faire  à  la  Convention. 

L'Assemblée  constituante  effaça,  en  grande  partie, 
les  traces  du  régime  qui  avait  précédé  sa  convoca- 
tion; mais  son  ouvrage  était  bien  loin  d'être  achevé 
quand  elle  l'abandonna  ;  elle  n'avait  fait  que  modi- 
fier la  royauté,  quand  il  fallait  la  détruire. 

L'Assemblée  législative  ne  fut  occupée  qu'à  lut- 
ter contre  la  cour:  elle  fit  peu  pour  la  législation  ; 
le  peu  qu'elle  fit  en  augmenta  la  confusion. 

L'orateur  reprend  :  Vous  avez  anéanti  la  monar- 
chie, vous  avez  promis  à  la  France  un  gouvernement 
républicain;  c'est  dire  qu'il  vous  faut  des  institu- 
tions et  une  législation  propres  à  ce  gouvernement. 
Si  donc  vous  vous  contentiez  de  créer  les  magistra- 
tures propres  au  gouvernement  que  vous  établissez, 
vous  n'auriez  que  la  moitié  de  ce  que  vous  cherchez; 
vous  n'auriez  que  la  partie  matérielle  de  votre  in- 
stitution. Les  lois  seules  doivent  régir  un  peuple  li- 
bre ;  si  les  autorités  chargées  de  leur  exécution  doi- 
vent être  constituées  de  manière  à  ce  qu'elles  ne 
puissent  usurper  une  puissance  qui  n'appartient 
qu'aux  lois,  les  lois  aussi  doivent,  dans  toutes  les 
parties,  concourir  à  l'affaiblissement  et  à  la  stabililc 
des  moyens  adoptés  pour  leur  exécution. 

Ainsi,  fonder  un  gouvernement,  c'est  consacrer 
tous  les  moyens  nécessaires  à  la  conservation  d'un 
peuple  et  au  maintien  de  sa  liberté  ;  or,  ces  moyens 
sont  dans  les  lois,  comme  dans  les  agents  chargés  do 
les  exécuter. 

L'orateur  développe  les  obstacles  qui  ont  empê- 
ché et  qui  s'opposent  encore  à  l'établissement  sta- 
ble: les  principaux  sur  lesquels  il  s'arrête  sont  Ja 
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confusion  qui  rogne  dans  les  lois,  le  do'sordre  qui 
règne  dans  railaiinistralioii  ;  il  en  conclut  que  l'iis- 
sembleeasuivi  une  route  qui  n'est  pas  la  meilleure, 
et  qu'il  faut  s'appliquer  à  la  chercher. 

L'opinant,  après  avoir  développé  les  vues  que 
nous  venons  d'indiquer,  termine  ainsi  : 

•  Le  résumé  de  ce  discours  est  dans  ce  seul  mot  : 
De  la  méthode  !  C'est  le  seul  moyen  de  faire  promp- 
temenl  et  de  faire  bien.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que 
les  destinées  de  la  ré[)ublique  sont  attachées  à  la 
marche  que  vous  donnerez  à  vos  délibérations.  Elle 
sera  pour  l'homme  qui  réfléchit  la  mesure  avec  la- 
quelle il  calculera  le  succès  et  la  durée  de  votre  ou- 
vrage. » 

Bailleul  propose  ensuite  un  projet  de  décret  en 
plusieurs  articles,  conforme  aux  vues  développées 
dans  son  discours. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  J'ai  à  vous  présenter 
une  motion  d'ordre  importante,  et  qui  intéresse  le 
salut  de  la  patrie.  Je  demande  à  être  entendu. 

La  parole  est  accordée  à  Lecointre. 

Lecointre:  Je  viens  vous  parler  de  la  nécessité 
de  mettre  en  activité  la  constitution  de  1793  (on  ap- 
plaudit) et  d'organiser  enfui  le  gouvernement  dé- 
mocratique. 

C'est  au  moment  où  la  branche  d'olivier  nous  est 
présentée  qu'il  faut  l'enter  sur  l'arbre  des  lois;  il 
tant  aussi  en  extirper  tous  les  bonrgeons  de  ven- 
geance qui  pourraient  encore  propager  parmi  nous 
les  divisions  et  les  haines;  cet  arbre  ne  doit  porter  que 
des  truits  heureux.  Trop  longtemps  l'arbitraire  a 
pesé  sur  nos  têtes  ;trop  longtemjjs  la  misère  et  tou- 
tes les  passions  ont  toiu-menté  les  Français  ;  il  faut 
un  terme  aux  malheurs  publics. 

Des  ambitieux  se  sont  tour  à  tour  disputé  l'empire 
et  le  char  de  l'opinion  ,  à  peine  y  étaient-ils  montés 
qu'ils  en  ont  été  précipités.  Le  peuple  s'est  jeté  à  tra- 
vers toutes  les  factions,  il  les  a  toutes  écrasées  dans 
les  immortelles  journées  du  14  juillet,  du  5  octobre, 
du  10  août,  du  31  mai...  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) 

Une  grande  partie  des  membres  de  l'assemblée  de- 
mande que  Lecointre  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Thibault  :  C'est  là  un  mauvais  fou. 

Bailleul:  Il  ne  faut  plus  que  l'opinion  soit  va- 
cillante. (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  de  Vextrémilé  gauche  :  La  li- 
berté des  opinions  ! 

Bailleul  :  Il  n'y  a  que  les  assassins  et  les  voleurs 
qui  rappellent  l'époque  du  31  mai... 

L'assemblée  reste  quelque  temps  dans  une  grande 
agitation.  — Goujon,  Levasseur  (de  la  Sarthe},  Le- 
carpentier  et  plusieurs  autres  parlent  vivement  dans 
le  tumulte. 

Bailleul  :  Président,  je  réclame  la  parole.  (Le 
bruit  continue.) 

On  demande  de  nouveau  que  Lecointre  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

Le  PnÉsiDENT  :  On  demande  que  Lecointre  soit 
rappelé  à  l'ordre.  (On  murmure.  — On  applaudit.) 

Plusieurê  membres  :  Oui,  oui  ! 

Quelques  membres  de  Vexlrémilé:  Non,  non  ! 

FoussEDOiRE  :  Est-ce  qu'on  n'a  pas  la  liberté'  d'o- 
pinion ici?  (.Nouveaux  murmures.) 

Bailleul  :  Lorsque  le  31  mai  a  été  suivi  de  si 
grands  massacres,  de  si  grands  désastres  qu'à  peine 


ils  ont  été  réparés  par  le  9  thermidor,  je  ne  croyais 
pas  qu'un  homme  qui  a  quelques  reproches  à  se 
faire  pijt  venir  ici  faire  l'apologie  de  cette  inf;lmc 
jonrnée.  (Vifs  applaudissements.)  On  parle  de  paix 
dans  ce  moment... 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Ce  n'est  pas  là  l'état  de 
la  question.  (Murmures  et  quelques  applaudisse- 
ments.) Bailleul  a  parlé  pendant  plus  d'une  heure, 
et  il  n'a  pas  été  interrompu. 

On  demande  que  l'assemblée  soit  consultée  pour 
savoir  si  la  parole  sera  accordée  à  Bailleul, 

Le  président  met  celte  proposition  aux  voix;  la 
parole  est  accordée  à  Bailleul. 

Bailleul:  On  parle  de  paix,  on  parle  d'union  ; 
sans  doute  elles  sont  nécessaires;  mais,  pour  qu'elles 
régnent  dans  la  république,  il  ne  faut  pas  que  le 
crime  trouve  ici  de  partisans  ni  d'appui.  (Applaudis- 
sements redoublés.)  Il  ne  faut  pas  que,  dans  des  vues 
que  je  ne  crains  pas  d'appeler  criminelles,  on  vienne 
faire  l'éloge  du  31  mai,  que  toute  la  France  a  con- 
damné. Il  s'est  déjà  passé  de  grands  événements, 
d'autres  nous  menacent  encore:  il  y  a,  dit  on,  au 
comité  de  sûreté  générale,  des  renseignements  très- 
précieux  qui  apprendront  à  toute  la  république 
(piels  sont  les  hommes  sur  lesquels  elle  doit  compter 
et  quels  sont  ceux  qu'eliedoit  couvrir  de  son  mépris 
et  de  son  indignation.  Si  les  faits  dont  je  parle  sont 
aussi  graves  qu'on  le  dit,  j'espère  que  la  Convention 
nationale  saura  appesatilir  sa  main  sur  ceux  qui, 
dans  ce  moment,  conspirent  contre  la  liberté  (vifs 
applaudissements)  ;  car  il  faut  enfin  un  terme  à  nos 
maux. 

Lecointre  :  Je  retranche  le  31  mai. 
Plusieurs  voix:  Ça  ne  suffit  pas. 

Blad  :  Prôner  le  31  mai,  c'est  faire  l'apologie  de 
l'assassinat;  il  y  a  d'ailleurs  un  décret  delà  Con- 
vention qui  proscrit  cette  journée.  Je  demande  que 
Lecointre  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Lecointre  continue. 

Lecointp.e:  Par  amour  pour  la  paix,  je  viens  d'ef- 
facer de  mon  discours  les  mots  du  31  mai. 

Je  reprends  : 

La  constitution  de  1793  ne  nous  appartient  pas, 
elle  est  la  propriété  du  peuple.  La  liberté  et  le  bon- 
heur ne  s'ajournent  pas  :  la  constitution  démoerati-> 
([ue,  les  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  voilà  le 
cri  de  tous  les  Français.  Quel'arche  sainte  qui  renfer- 
me nos  plus  chères  espérances  s'ouvre  à  nos  rejiards; 
les  calomniateurs  du  bien  public  peuvent  seuls 
retarder  cet  instant  fortuné  pour  exercer  impuné- 
uient  des  fureurs,  des  brigandages  et  des  vengean- 
ces, et  épier  deschances  favorables  pour  ramener  la 
tyrannie;  déjà  des  malveillants  de  tout  geiu-e s'agi- 
tent de  toute  part  par  l'incurie  des  autorités coustl- 
tuées  et  par  le  relâchement  des  lois. 

Lecointre  cite  différents  exemples,  entre  autres  un 
arbre  de  la  liberté  qui  a  été  coupé  à  Caen. 

L'HoMONn  :  Le  fait  de  l'arbre  de  la  liberté  coupé 
à  Caen  est  faux  ;  j'en  ai  les  preuves  dans  une  lettre 
des  administrateurs  de  Caen.  Ce  sont  les  terroristes 
qui  ont  voulu  exciter  du  tumulte. 

Lecointre  reprend  :  Hâtons-nous  d'anéantir  l'af- 
freux gouvernement  révolutionnaire.  O  toi  qui  le 
premier  nous  fis  arborer  la  cocarde  tricolore,  Ca- 
mille Desmoulins,  dont  le  nom  vivra  dans  les  fastes 
de  l'histoire,  ton  sang  arrosa  son  autel  barbare! 
(On  applaudit.) 

Plusieurs  voix:  C'est  le  31  mai  qui  l'a  tué. 
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Lecointre  :  A  bas  toutes  les  ruses  machiavéliques 
des  usurpateurs  ;  rendons  au  peuple  ses  droits  ;  n'at- 
tendons pas  qu'ilies  reprenne. 

Un  obstacle  vous  arrête,  dites-vous  :  c'est  le  gou- 
vernement révolutionnaire;  mais  qu'est-ce  que  le 
gouvernement  révolutionncire?  c'est  le  gouverne- 
ment des  tyrans.  (On  applaudit.) 

Clauzel  :  Qui  est-ce  qui  l'a  provoqué?  ce  sont  les 
Jacobins  ;  c'est  Billaud,  Collot,  Barère,  et  un  tas  de 
coquins  comme  eux,  qui  l'ont  créé.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Lecointre  :  Si  vous  le  conserviez,  il  vous  assimi- 
lerait à  eux.  Qu'est-ce  que  le  tribunal  révolution- 
naire? 

Clauzel  :  C'est  l'instrument  de  l'ancien  comité  de 
salut  public.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Lecointre  :  C'est  un  tribunal  arbitraire ,  où  le 

parti  dominant  envoie  ses  victimes.  (On  applaudit.) 

Hàtez-vous  de  décréter  des  formes  protectrices 

pour  les  innocents,  si  vous  ne  voulez  point  qu'il  y 

en  ait  un  plus  grand  nombre  encore  d'immolés. 

Plusieurs  voix:  Non,  non!  il  n'y  a  plus  d'assas- 
sins. 

Lecointre:  Que  la  conscience  des  juges  et  des 
jurés  soit  affranchie  de  la  tutelle  des  pouvoirs  du 
jour;  qu'ils  ne  soient  influencés  que  par  la  loi,  diri- 
gés que  par  le  devoir  ;  mettons  au  plus  tôt  la  cons- 
titution de  1793  en  activité.  Les  fondateurs  de  l'éga- 
lité craindraient-ils  de  rentrer  dans  la  classe  com- 
mune, de  retourner  parmi  leurs  concitoyens  ? 
Tous  les  membres  ;  Non,  non  ! 
Thibault  :  C'est  là  un  charlatan. 
Lecointre  :  On  prétend  qu'il  faut  attendre  jus- 
qu'à la  paix  pour  faire  jouir  le  peuple  de  ses  droits; 
mais  si  la  paix  est  reculée,  si  la  garantie  des  person- 
nes et  des  propriétés  ne  repose  pas  sur  la  sagesse  pu- 
blique, quel  sera  donc  le  sort  de  la  nation  ?  (On 
murmure.) 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  voix  :  Ce  discours  nous  fait  perdre  un 
temps  infini. 

Roux  :  La  Convention  a  un  ordre  du  jour  réglé  ; 
il  ne  faut  pas  que  des  membres,  sous  le  prétexte 
qu'ils  ont  des  motions  d'ordre  à  faire,  nous  fassent 
perdre  un  temps  précieux,  destiné  à  travailler  pour 
le  bonheur  de  la  république. 

Je  demande  que,  si  l'on  veut  entendre  le  reste  du 
discours  de  Lecointre,  il  soit  du  moins  ajourné. 
Plusieurs  voix:  A  la  paix  ! 
Roux  :  J'observe  que,  si  l'on  peut  juger  de  la  con- 
clusion du  discours  par  ce  qui  nous  a  déjà  été  lu,  la 
Convention  peut  passer  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé :  •  Attendu  que  le  discours  de  Lecointre  ren- 
ferme pour  et  contre  tout  ce  que  peuvent  dire  amis 
et  ennemis,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  ■> 

Cameacérès:  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Il 
faut  avoir  le  courage  d'entendre  Lecointre  jusqu';iu 
bout  ;  s'il  présente  des  mesures  sages,  il  faudra  les 
accueillir  ;  si  celles  qu'il  propose  sont  fallacieuses,  il 
faudra  en  faire  connaître  tout  le  danger.  Ecartons 
les  personnalités,  et  ramenons  nos  discussions  au 
vrai  sens  qu'elles  doivent  avoir,  à  celui  de  l'intérêt 
public.  Je  demande  que  Lecointre  soit  entendu  etje 
réclame  la  parole  après  lui. 

Lecointre  continue  :  Des  ambitieux  pourront-ils 
encore,  au  gré  de  leurs  passions  et  de  leurs  caprices, 
recommencer  la  tyrannie  et  entasser  dans  les  ca- 
chots de  nouvelles  victimes  ? 

Ici  Lecointre  s'étend  sur  le  danger  qu'il  y  a  de 


laisser  de  grands  pouvoirs  trop  longtemps  dans  les 
mêmes  mains;  il  passe  en  revue  l'histoire  de  Sylla  et 
de  Marins,  s'appuie  sur  les  proscriptions  du  premier; 
il  peint  la  douleur  des  Romains  et  leur  désespoir 
quand  ils  s'aperçurent  qu'alors  il  était  trop  tard 
pour  retirer  des  mains  de  ce  dictateur  les  rênes  du 
gouvernement  qu'ils  lui  avaient  confiées. 

Au  milieu  de  ces  longs  détails,  Lecointre  est  iu- 
terrompu  de  nouveau.  On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Ce  discours  ne  vaut  pas  un 
assignat  de  15  sons,  et  nous  fait  perdre  un  temps 
précieux  qui  était  consacré  aux  finances. 

Tallien  :  Je  persiste  à  penser  comme  mon  colJè- 
gue  Cambacérès.  Il  faut  laisser  Lecointre  continuer 
son  discours,  il  faut  en  avoir  le  courage  ;  mais  j'au- 
rai celui  de  lui  répondre.  Je  parlerai  sur  l'objet  de 
son  discours,  mais  sans  vouloir  exciter  les  haines  ni 
le  peuple  contre  la  Convention,  sans  vouloir  exciter 
la  guerre  civile  ;  car  voilà  le  but  qu'on  se  propose. 
Entendons-le  jusqu'au  bout  pour  le  confondre  en- 
suite lui-même.  Mais  avant  tout  je  demande  que  la 
Convention  décrète  qu'elle  ne  se  séparera  pas  sans 
avoir  entendu  le  rapport  que  doivent  lui  faire  ses 
comités  de  gouvernement,  rapport  intéressant  pour 
la  chose  publique,  rapport  que  l'on  voudrait  éloi- 
gner. (On  applaudit.) 

BoissY  d'Anglas  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait:  c'est  que  la  Convention  peut  entendre  tran- 
quillement jusqu'au  bout  le  discours  de  Lecointre, 
parce  que  le  rapport  des  comités  ne  se  fera  pas  au- 
jourd'hui. 

Sergent;  J'ai  entendu  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante Cazalès  répondre  à  différents  partis  qui  vou- 
laient ôter  la  parole  aux  orateurs  :  Nous  sommes  ici 
envoyés  par  le  peuplé  pour  y  entendre  tout,  jusque 
aux  hérésies  politiques.  «J'ai  entendu  mon  collègue 
Bailleul  avec  calme,  j'entendrai  de  même  mon  collè- 
gue Lecointre.  Citoyens,  vous  qui  avez  gémi  de  la 
journée  du  31  mai,  et  vous  qui  défendez  cette  jour- 
née, je  parle  pour  toutes  les  oreilles  ;  rappelez -vous 
bien  ceci  :  Robespierre  et  ses  complices  ne  disaient- 
ils  point,  quand  on  parlait  contre  leur  opinion,  que 
ceux  qui  parlaient  de  la  sorte  étaient  environnés  des 
ennemis  du  peuple?  C'était  ainsi  qu'ils  empoison- 
naient les  meilleures  intentions. 

Rappelez-vous  aussi  qu'un  homme  envoyé  ici  peut 
être  trompé  avec  des  intentions  pures,  sans  être  pour 
cela  coupable.  Il  faut  toujours  écouter  avant  que  de 
condamner.  J'ai  trouvé  aussi  que  Lecointre  avait 
abusé  de  la  parole,  mais  je  n'ai  pas  dit  pour  cela  que 
son  discours  fût  un  pot-pourri.  Citoyens,  on  le  disait 
tout  à  l'heure  :  voulez-vous  vous  faire  respecter, 
respectez-vous  vous-mêmes.  Il  ne  faut  jamais  apo- 
stropher un  de  vos  collègues  par  ces  mots  de  scélé- 
rat, de  coquin.  Nous  sommes  tous  ici  pour  le  même 
but,  le  bonheur  du  peuple  ;  ne  nous  prêtons  aucune 
mauvaise  intention,  et  agissons  de  concert  pour  le 
bien  général.  Je  demande  que  Lecointre  continue. 

Lecointre  reprend  son  discours,  qui  a  duré  plus 
de  deux  heures,  et  dont  voici  la  conclusion. 

Lecointre:  Les  hommes  courageux  ne  pourront- 
ils  pas  encore  être  enchaînés,  avec  la  qualité  de  per- 
turbateursdurepos  public?  La  liberté  de  la  presse  et 
des  opinions  est-elle  bien  assurée  ?  Haine  à  la  tyran- 
nie, à  la  royauté,  au  gouvernement  révolutionnai- 
re, à  tout  gouvernement,  toute  autorité  et  tout 
pouvoir  qui  voudrait  s'élever  au-dessus  du  peuple  et 
des  lois  ;  je  déclare  que  je  veux  la  démocratie  et  la 
constitution  de  1793. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

10  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  aboli. 
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2«La  constitution  démocratique  de  1793,  acceptée 
V^ar  le  peuple  liançais,  sera  au  plus  tôt  mise  eu  ac- 
tivité. 

30  La  Convention  nationale  restera  à  son  poste 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  terminé,  dans  le  plus  brefdolai, 
Jes  lois  organiques  de  la  constitution  démocratique. 

40  La  commission  des  Seize,  chargée  de  s'occuper 
de  l'organisation  du  gouvernement,  présentera  sou 
rapport  dans  une  décade,  et  il  sera  discuté  tous  les 
trois  jours  jusqu'à  son  achèvement. 

5"  Tous  les  citoyens  sont  invités  à  présenter  leurs 
vues  sur  les  lois  organiques  de  la  constitution  et  sur 
les  moyens  de  garantir  la  liberté  publique  et  indivi- 
duelle de  toute  atteinte. 

60  Le  comité  de  sûreté  générale  rendra  compte 
incessamment  des  arrestations  qu'il  a  ordonnées.  Il 
ne  pourra  à  l'avenir  faire  arrêter  un  citoyen  que 
pour  vingt-quatre  heures  tout  au  plus,  au  bout  des- 
quelles il  sera  mis  en  liberté  s'il  est  innocent,  ou 
traduit  devant  les  tribunaux  s'il  est  présumé  cou- 
pable. 

70  Le  comité  de  sûreté  générale  ne  pourra  faire  ar- 
rêter aucun  citoyen  pour  ses  écrits,  ses  opinions  ou 
ses  actions,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  contraires  au 
texte  d'une  loi  précise. 

8»  Les  lois  du  17  septembre,  concernant  les  gens 
suspects,  et  du  5  ventôse,  qui  renvoie  de  Paris  les 
lonclionnaires  publics,  sont  rapportées. 

90  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui 
sont  à  Paris  ou  ailleurs  se  rendront  à  leur  poste 
dans  les  armées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  I 
les  ont  quittés  pour  des  raisons  légitimes  et  consta- 
tées ;  toute  permission  ou  réquisition  à  ce  contraire 
est  annulée. 

100  La  Convention  improuve  toute  Adresse  ou 
pétition  qui  présenterait  un  caractère  de  réaction, 
ou  rappellerait  des  dénominations  odieuses,  tendant 
à  exciter  le  trouble  et  la  division  parmi  les  citoyens. 

110  11  sera  fait  une  proclamation  au  peuple  fran- 
çais pour  inviter  tous  les  citoyens  à  l'union,  à  la 
paix  et  à  la  fraternité. 

Enguerrand:  Vous  venez  d'entendre  Lecointre 
faire  des  rapprochements  injurieux  à  la  Convention 
et  au  gouvernement  actuel,  se  plaindre  des  arresta- 
tions faites  par  le  comité  de  sûreté  générale  ;  eh 
bien,  citoyens,  il  faut  que  vous  sachiez  que  Lecoin- 
tre fut  autrefois  un  des  plus  zélés  pourvoyeurs  de 
l'ancien  tribunal  révolutionnaire... 

Merlin  (de  Thionville)  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
ce  que  Lecointre  a  fait  ou  n'a  pas  fait,  mais  déjuger 
ses  propositions.  Quoique  son  discours  soit  rempli 
de  sarcasmes,  plusieurs  des  articles  qu'il  a  présentés 
sont  bons;  nous  devons  suivre  les  conseils  d'un  bri- 
gand même,  toutes  les  lois  qu'ils  sont  sages.  Je  suis 
loin  d'appliquer  cette  épilhète  à  mon  collègue  Le- 
cointre ;  car  j'aime  sa  fermeté;  elle  convient  vrai- 
ment à  un  législateur.  Je  demande  qu'on  ne  l'in- 
culpe pas  par  des  personnalités,  mais  qu'on  lui 
réponde. 

Cambacérès  :  S'il  était  dans  mes  principes  de 
scruter  la  conscience  de  mes  collègues  et  d'mierro- 
ger  leurs  intentions,  je  dirais  à  Lecointre  :  Mon  ami, 
tu  crois  avoir  servi  la  chose  publique  en  prononçant 
le  discours  que  nous  venons  d'entendre  ;  tu  t'es  'mé- 
pris, et  contre  ton  gré  tu  as  favorisé  les  projets  des 
ennemis  de  la  Convention.  Ou  sert  mal  son  pays 
lorsqu'on  prend  à  tâche  de  dérouler  les  malheurs  de 
la  révolution  ,  tandis  qu'il  faut  songer  à  en  fermer 
les  plaies;  on  sert  mal  son  pays  lorsqu'on  présente 


au  peuple,  sous  descouleurs  hideuses,  les  représen- 
tants qu'il  a  choisis,  en  consultant  le  passé  pour  les 
uns,  et  en  voulant,  pour  les  autres,  lire  dans  l'ave- 
nir; on  sert  n)al  son  pays  lorsqu'en  rappelant  des 
souvenirs  amers  on  exaspère  les  haines  de  ceux  qui  . 
ont  été  les  victimes  de  la  tyrannie,  et  on  prépare 
ainsi,  par  l'efTet  d'une  réaction  inévitable,  de  longues 
et  déchirantes  dissensions  ;  on  sert  mal  son  pays 
lorsqu'on  emprunte  les  leçons  de  l'histoire,  et  que 
par  des  exemples  mal  choisis  on  rappelle  les  pro- 
scriptionsqui  ont  dégradélesanciennes  républiques, 
que  Ton  fournit  à  plusieurs  des  prétextes  spécieux  de 
calomnier  lesgouvernements  libres  ;  on  sert  maison 
pays  lorsqu'on  ravit  ii  la  Convention  nationale  un 
temps  qui  doit  être  entièrement  consacré  au  bonheur 
du  peuple,  et  cette  faute  est  encore  plus  saillante 
lorsque  celui  qui  la  commet  peut  utiliser  ses  moyens 
d'instruction  en  s'occupant  des  grands  objets  d'ad- 
ministration publique. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  je  dirais  à  Lecointre  si  son 
zèle  tant  de  fois  éprouvé  pour  la  patrie  et  mes  rap- 
ports avec  lui  ne  m'étaient  des  garants  assurés  que 
ses  intentions  ne  peuvent  être  soupçonnées,  et  que 
sa  plume  a  trompé  son  cœur. 

Je  passe  au  projet  de  décret  qui  termine  son  dis- 
cours ;  ce  projet  se  divise  en  trois  parties:  moyens 
d'activer  proinptemcnt  le  régime  constitutionnel  ; 
moyens  de  police;  rapport  des  lois  du  17  septembre 
et  5  ventôse. 

Reprenons.  Lecointre  propose  de  mettre  sur-le- 
champ  en  activité  la  constitution,  et,  par  une  con- 
tradiction remarquable,  il  veut  que  vous  restiez  à 
votre  poste  jusqu'au  moment  011  vous  aurez  décrété 
les  lois  organiques.  Ainsi,  la  malveillance  qui  vous 
épie  pourrait,  en  divisant  la  proposition  de  Lecoin- 
tre, vous  faire  un  crime  d'abandonner  vos  pouvoirs 
et  d'en  continuer  l'exercice  ;  c'est  donc  une  opinion 
dangereuse;  il  y  a  plus,  elle  est  inutile. 

Vous  avez  chargé  la  commission  des  Seize  de  vous 
présenter  les  moyens  de  rédiger  promptement  ces 
lois  organiques.  Le  travail  est  presque  fini  ;  il  vous 
sera  incessamment  présenté  ;  et  si  vous  l'adoptez,  la 
commission  que  vous  nommerez  pourra  se  mettre 
en  mesure  de  remplir  un  vœu  chtr  à  notre  cœur. 

Quant  aux  dispositions  de  police,  quel  reproche 
a-t-on  à  faire  à  vos  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale?  et  si  les  uns  les  accusent  de  trop 
d'indulgence  et  les  autres  de  trop  de  sévérité,  ne 
doit-on  pas  en  conclure  qu'ils  ont  atteint  ce  juste 
milieu  qu'il  faut  chercher  lorsqu'on  veut  gouverner 
avec  impartialité? 

On  demande  le  rapport  des  lois  du  17  septembre 
1793  et  5  ventôse.  Personne,  je  pense,  n'en  fera  l'a- 
pologie ;  mais  il  est  bon  de  dire  que  la  loi  du  1 7  sep- 
tembre n'est  devenue  aggravante  que  par  l'abus  que 
l'on  en  a  fait,  et  qu'elle  n'a  été  sévère  que  par  le  soin 
de  ceux  qui  ont  surchargé  d'amendements  les  arti- 
cles présentés  par  le  rapporteur. 

D'ailleurs  cette  loi  et  celle  du  5  ventôse  sont  des 
décrets  qui  doivent  cesser  avec  les  circonstances 
qui  les  ont  fait  naître  ;  c'est  à  vous  d'examiner  s'il 
faut  rapporter  ces  deux  lois.  Quanta  moi,  mes  prin- 
cipes sont  trop  connus  pour  que  j'aie  besoin  de  dire 
que  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  demande  ce  que 
vous  mettrez  à  la  place,  car  il  vous  faut  des  règle- 
ments qui  atteignent  ceux  qui  veulent  troubler 
l'ordre  public. 

Lecointre  s'abuse  lorsqu'il  veut  que  dans  vingt- 
quatre  heures  on  mette  en  liberté  ou  en  jugement 
tous  les  détenus.  Une  telle  résolution  désorganise- 
rait le  corps  social,  et  le  premier  devoir  du  législa- 
teur est  de  pn-venir  les  délits  plutôt  que  de  faire  des 
lois  poprla  punition  des  coupables. 
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C'est,  en  effet,  citovons,  pour  vous  convaincre  que 
vous  n'avez  autre  chose  à  taire  sur  la  molion  de  Le- 
cointreque  de  la  renvoyer  à  vos  trois  comités  de  sa- 
lut public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pour 
eu  taire  l'examen.  C'est  à  quoi  je  conclus,  avec  celte 
confiance  que  vos  comités  seconderont  vos  vues 
pour  la  prompte  organisation  du  gouvernement  dé- 
iinitif,  et  pour  la  régularisation  du  gouvernement 
piovisoire.  ,  , 

Le  renvoi  proposé  par  Cambacérès  est  di-créte. 

—  Chaiiibon  et  Mariette,  représentants  du  peuple 
d;uis  les  départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
P.liôrie,  écrivent  que  des  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  des  hommes  qui  regrettent 
Ipsfchalauds  et  le  règne  de  Robespierre,  agitent  le 
Midi  ;  que  des  placards  im  endiaires  ont  été  affiches 
dans  la  coninuuie  de  Toulon,  et  que  onze  person- 
nes arrêtées  dans  le  port,  comme  prévenues  d'émi- 
gration, ont  été  égorgées  par  une  horde  de  brigands, 
au  moment  où  elles  allaient  être  livrées  aux  tribu- 
naux ;  que  la  voix  des  représentants  du  peuple  a  été 
méconnue,  et  qu'il  a  été  impossible  de  faire  accueil- 
lir à  ces  assassins  le  langage  de  la  raison.  Parmi  ces 
prévenus,  quatre  seulement  ont  été  sauvés,  et  il  y 
en  a  plusieurs  dont  le  sort  est  d'autant  plus  àiilaiii- 
dre  qu'ils  paraissent  être  dans  .le  cas  de  profiter  du 
bénéfice  de  la  dernière  loi  sur  les  émigrés. 

Ils  ajoutent  que  la  générale  bat  en  ce  moment; 
que  leur  maison  a  été  investie  ;  que  les  égorgeurs 
cherchent  de  nouvelles  victimes,  mais  qu'ils  ne  par- 
viendront pas,  malgré  leurs  menaces,  à  les  faire 
composer  avec  leur  devoir. 

—  Augnis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
lit  l'arrêté  suivant  : 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Toulon,  !e  19  ventôse,  l'an  3'  de  la  re'publique 
française,  une  et  indivi-ible. 

AU    NOM   DU   PEtPLE   FRANÇAIS. 

■  Les  rcprésenlaïUs  du  peuple,  envoyés  par  la  Convcn- 
lion  nationule  dans  les  déparlemeuts  desBouches-du-Rliôue 
cl  du  Var, 

«  Considérant  que  les  ennemis  du  peuple,  qui,  depuis 
quelque  temps,  se  rendent  à  Toulon  de  diverses  parties  de 
la  république,  pour  y  faire  des  rasseraldements  où  ils  pa- 
raissent en  armes;  qu'ils  ne  dissimulent  plus  leurs  projets 
liberlicides;  qu'ils  se  répandent  dans  les  lieux  publics  ei 
jusque  dans  les  ateliers  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
de  la  république;  qu'ils  y  font  circuler  des  écrits  séditieux  ; 
qu'ils  provoquent  les  citoyens  contre  la  représentation  na- 
liouale  par  les  cris  de  ralliement  vive  la  Montagne!  vivent 
les  Jacobins!  qu'ils  annoncent  hautement  le  retour  d'un 
système  de  sang  justement  proscrit  et  abhorré,  el  méditent 
l'assassinat  ; 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  réprimer  de  pareils  at- 
tentats, afin  de  maintenir  dans  cette  place  importante  l'or- 
dre el  la  tranquillité  que  les  méchants  cherchent  ù  y  dé- 
truire, arrêtent  : 

«  An.  l".  Tous  les  étrangers  à  la  commune  de  Toulon, 
non  employés  au  service  de  terre  ou  de  mer,  el  non  fonc- 
tionnaires publics,  sortiront  dans  vingl-qualre  heures.  Il 
leur  est  ordonné,  sous  peine  d'arreslution,  de  s'en  éloi- 
gner de  dix  lieues,  ou  de  se  rendre  chacun  dans  sa  com- 
uuune  respective. 

I  IL  Les  personnes  qui  sortiront  en  exécution  de  l'arli- 
cle  précédent  seront  tenues  de  se  présenter  k  la  municipa- 
lité de  Toulon  pour  prendre  un  ordre  de  roule  ou  passeport, 
qui  indiquera  le  lieu  où  ils  prétendront  se  retirer.  Ces  pas- 
seports seront  visés  par  le  commandant  de  la  place  ;  la  mu- 
nicipalité en  tiendra  registre,  dont  elle  enverra  des  ex- 
traits, chaque  soir,  aux  représenlants  du  peuple.  Tout 
passeport  de  date  antérieure  au  présfnt  arrêté  esl  nul. 

«  III.  Les  individus  non  employés  de  la  république,  qui 
uc  seraient  pas  munis  de  passeports  rr'étus  des  fortoes 


prescrites  par  la  loi ,  seront  mis  en  état  d'arrestation.  Le 
commandant  de  la  i)lace  prendra  sur  leur  conduite  des  ren- 
seignements positifs ,  et ,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  aux 
représentants  du  peuple,  il  sera  slalué  à  leur  égard. 

f  IV.  Les  représentants  du  peuple  nommeront  quatre 
commissaires  de  police,  dont  les  fonctions  se  borneront  à 
surveiller  les  étrangers,  à  dissiper  les  attroupements,  à  ré- 
primer tout  cri  séditieux,  à  faire  arrêter  et  traduire  ceux 
qui  troubleraient  la  tranquillilé  publique  devant  le  com- 
mandant de  la  place,  qui  est  aulorisé  à  les  faire  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt,  à  la  charge  d'en  instruire  de  suite 
les  représenlants  (iu  peuple. 

«  V.  Il  est  défendu  ù  tous  citoyens  autres  que  ceux  em- 
ployés dans  l'arsenal ,  dans  les  foils  et  autres  ateliers,  d'y 
entrer  sans  l'autorisation  des  représenlants  du  pcuiile  à 
Toulon. 

«  VI.  Le  commandant  donnera  l'ordre  à  tous  les  postes 
de  service  aux  portes  de  cette  jilace  de  conduire  devant  lui 
les  étrangers  qui  y  entreront;  il  s'assurera  de  ceux  qui  ne 
justifieront  pas  les  molifs  de  leur  arrivée,  et  il  pourra  les 
retenir  en  arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  se  soil  assuré  de  leur 
bonne  conduite,  ou  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  représentants. 

oVII.  Il  est  enjoint  aux  cabareliers,  aubergistes,  con- 
formément aux  lois  de  police,  d'apporter  chaque  soir  à  la 
municipalité  la  liste  des  citoyens  qu'ils  logeront,  portant 
déclaration  de  leur  profession,  du  lieu  de  leur  résidence 
ordinaire,  et  de  ceux  où  ils  ont  intention  de  se  rendre,  sous 
peine  contre  les  contrevenants  de  300  livres  d'amende  et 
de  huit  jours  de  prison. 

«  VIII.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  commandant  et 
à  la  munieipulilé  de  Toulon,  qui  sont  chargés,  chacun  eu 
ce  qui  les  concerne,  de  son  exécution  ;  il  sera  imprimé,  pu- 
blié, affiché  dans  les  départements  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rhôue,  à  la  diligence  des  agents  nationaux  des  districts, 
a  Signé  RiTTEB,  J.  Mariette  et  Chambon.  » 

Auguis  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale,  approuve  l'arrêté 
pris  le  19  de  ce  mois  par  les  représenlants  du  peuple  Ma- 
riette el  Cliambon,  en  mission  dans  les  départements  du 
Var  et  des  BouchesduRhône,  pour  rétablir  Tordre  et  la 
tranquillité  dans  la  commune  de  Toulon,  o 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i^'  germinal,  la  Conven- 
tion a  décrété  qu'il  serait  incessamment  choisi,  à 
l'appel  nominal,  nue  commission  pour  s'occuper  des 
lois  organiques  de  la  constitution. 

—  Sieyès  a  présenté,  au  nom  des  quatre  comités 
de  salut  public, siîieté  générale,  législation,  et  mili- 
taire, un  projet  dedécrel  de  grande  police,  qui  com- 
prime et  les  royalistes  et  les  anarchistes,  prévoit  le 
cas  où  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique parviendraient  à  dissoudre  la  Convention, 
statue  qu'alors  les  membres  quj  n'auraient  pas  été 
atteints  du  poignard  des  assass'ins  se  réuniraient, 
avec  les  représentants  dans  les  départements  et  les 
suppléants,  à  Chàlons-sur-Marne,  pour  y  former 
une  nouvelle  Convention.  Des  colonnes  républicai- 
nes, tirées  de  chaque  armée,  viendraient  environner 
les  représentants  du  peuple,  et  seraient  toujours 
prêtes  à  venger  la  patrie. 

Après  une  longue  discussion  ,  ce  projet  a  été 
adopté. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2' ,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désTeraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2'"  jour  des  sansculotlides. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  curnubtivement 
pour  deux  mois  vingt  et  uo  jours  de  l'année  17S>3  ^vieuz  st^le) 
el  les  six  premiers  mois  de  l'an  â% 
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Tridi  3  Germinal,  l'an  3e.  (Lundi  23  Mars  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE.  j 

ALLEMAGNE.  | 

Hambourg,  le  6  mars.  —  La  parf;iite  intelligence  qui 
r^iîne  tnlre  la  cour  de  Danemark  et  celle  de  Suède  n'est 
pas  le  moindre  sujet  d'inquiétude  dont  la  coalition  soif 
lourmeiitée.  Un  lel  accord  oppose  à  la  violence  des  puis- 
sances liguées  un  obstacle  qui  croit  avec  le  lenip>,  et  se  for- 
tifie, pour  ainsi  dire,  à  mesure  qu'il  résiste.  Les  deux  | 
cours  doivent  mettre  en  mer  leurs  forces  combinées  dès  les 
premiers  jours  du  printemps.  I 

—  Quelques  avis  sont  parrenus  sur  le  dessein  que  la   i 
Russie  pourrait  avoir  de  menacer  la  liberté  de  la  Baltique  ;    | 
mais  on  parait  savoir  qu'il  ne  se  fait  à  Cronstadt  que  des 
armements  ordinaires. 

—  On  ne  (toute  point ,  dans  tout  le  Nord ,  que  le  roi  de 
Prusse  n'ait  autant  d'inclination  à  faire  la  paix  que  l'exige 
le  mûr  examen  de  ses  intérêts  véritables.  Quand  l'impéra- 
trice de  Russie  l'aurait  prévu,  elle  n'aurait  point  tenu 
avec  Frédéric-Guillaume  une  conduite  plus  contraire  aux 
convenances  politiques  de  ce  prince,  et  même  aux  égards 
qui  lui  étaient  dus. 

—  L'alliance  des  deux  cours  du  Nord  et  les  dispositions 
nouvelles  de  la  Prusse  ont  fait  croire  à  beaucoup  de  per- 
sonnes que  le  sort  de  la  Pologne  pourrait  bien  n'être  pas 
entièrement  décidé.  La  plupart  des  ministres  étrangers  au- 
près de  la  ci-devant  cour  de  Pologne  ont  en  effet  reçu  des 
instructions  formelles,  dès  que  le  cabinet  de  Pétersbourg 
eut  insinué  qu'il  n'y  avait  plus  de  royaume  polonais,  et 
qoelqucs-uns,  avant  de  quitter  Varsovie,  ont,  selon  leurs 
instructions,  marqué  par  leur  prompt  départ  le  sentiment 
de  leur  dignité  blessée. 

—  On  parle,  mais  vagoeraent,  d'une  entrevue  qui  doit 
avoir  lieu  à  Ratisbonne  entre  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
renr. 

Lipstadt ,  le  5  mars.  —  Les  troupes  prussiennes  se  ren- 
denl  en  VVestphalie;  elles  marchent  sur  deux  colonnes. 

La  première  se  rendra  du  Rlieingan  à  Amni  ;  elle  est 
composée  de  neuf  bataillons  d'infanterie  réglée,  quatre  de 
fusiliers,  trois  compagnies  de  chasseurs,  dix  escadrons  de 
dragons,  vingt  de  liussards,  six  batteries  d'artillerie  à  che- 
val. 

La  seconde  colonne  se  rendra  de  Francfort  à  Lipstadt  : 
elle  consiste  en  trente-deux  bataillons  d'infanterie,  dix  es- 
cadrons de  dragons,  vingt  de  cuirassiers,  dix  de  hussards, 
cinq  compagnies  de  chasseurs,  et  six  batteries  à  cheval. 

Le  corps  du  générsil  prussien  Hohenlohe  restera  sur  le 
haut  Rhin  comme  contingent  d'Empire.  Ce  corps  est  formé 
de  six  régiments  d'infanterie,  trois  bataillons  de  fusiliers, 
deux  régiments  de  dragons,  un  régiment  de  hussards  et  six 
batteries  à  cheval. 

ESPAGNE. 

Barcelone,  le  26  janvier.  —  On  fait  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  mettre  en  état  de  défense  la  province  de  Ca- 
talogne. Il  s'y  est  formé  une  junte  de  vingt-cinq  personnes 
qui  détermineront  et  rempliront  les  diverses  mesures  à 
prendre;  les  quatre  députés  qui  ont  été  envoyés  à  Madrid 
seront  membres  d  •  cette  junte  quand  ils  seront  de  retour. 

—  Les  Français  continuent  de  démolir  la  forteresse  de 
Figuières  ;  ils  serrent  de  prés  Girone ,  où  se  sont  ralliés  di- 
vers corps  de  l'armée  espagnole. 

PATS-BAS. 

Bruxelles,  le  25  ventôse.  —  Les  représentants  du  peuple 
Pérès  et  Portiez  viennent  de  publier  la  proclamation  sui- 
vante; elle  a  pour  objet  de  remédier  aux  maux  que  des 
vexations  particulières  ont  causés  aux  habitants. 

a  Les  représentants  du  peuple  ont  été  instruits,  par  les 
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plaintes  multipliées  de  différentes  communes  et  habitants 
des  pays  conquis,  des  vexations  que  leur  ont  fait  éprouver 
quelques  agents  de  la  république  par  des  réquisitions  par- 
ticulières, qui  n'ont  tourné  qu'à  leur  profit  personnel.  Le 
moment  est  venu  où  ces  agents  doivent  rendre  leurs  comptes; 
leur  conduite  dans  le  pays  conquis  va  subir  un  examen  sé- 
vère, et  la  responsabilité  la  plus  rigoureuse  attend  ceux 
contre  lesquels  il  s'est  élevé  ou  pourrait  s'élever  des  récla- 
mations légitimes  ;  c'est  donc  l'instant  où  les  habitants  des. 
pays  conquis  doivent  s'ouvrir  avec  confiance. 

•  Qu'ils  disent  tout  :  la  république  veut  connaître  et  pu- 
nir ceux  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs  pour  satisfaire"" 
leur  cupidité  ou  compromettre  la  loyauté  du  gouverne- 
ment; elle  veut  enfin  les  forcer  aux  indemnités  que  pour- 
rait commander  une  justice  impartiale. 

■  C'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  les  représentants  do 
peuple  adressent  aux  habitants  des  communes  le  projet  de 
tableau  ci-joint,  en  les  invitant  à  y  laire  porter  par  leurs 
municipalités  respectives  les  réquisitions  de  tout  genre  qu'ils 
ont  subies  individuellement  ou  collectivement.  L'adminis- 
tration centrale  demeure  chargée  de  faire  recueillir  les  ta- 
bleaux particuliers  de  chaque  commune  par  les  administra- 
tions d'arrondissement,  et  de  faire  faire  un  tableau  général, 
qu'elle  remettra  de  suite  aux  représentants  du  peuple. 

«  L'efficacité  de  celte  mesure  dépend  absolument  de  la 
célérité  qui  y  sera  apportée.  Les  représentants  du  peuple 
espèrent  donc  qu'elle  n'éprouvera  aucun  retard,  et  que  les 
administrations  civiles  en  presseront  d'autant  plus  l'exécu- 
tion qu'elle  leur  fournit  l'occasion  de  prouver  leur  atta- 
chement à  la  république  et  aux  intérêts  des  administrés.  * 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2  germinal.  —  C'est  une  observation 
justitiée  par  l'expérience,  que,  toutes  les  fois  que  la 
Convention  doit  prononcer  sur  de  grands  coupables, 
leurs  partisans  cherchent  à  agiter  le  peuple  en  tous 
sens,  et  à  faire  commettre  par  leurs  ennemis  mêmes 
des  excès  dont  ils  espèrent  profiter  pour  sauver  le 
crime  et  ramener  contre  les  bons  citoyens  le  règne 
de  l'oppression  et  de  la  terreur;  mais  hier  encore 
ces  manœuvres  criminelles  ont  été  déjouées.  En  vain, 
pour  exciter  une  guerre  civile,  ils  insultaient  lesin- 
divitlus  vêtus  de  telle  ou  telle  façon  ;  en  vain,  pour 
ressusciter  les  Jacobins  et  la  commune  conspira- 
trice, deshommes  qui  n'aiment  que  l'anarchie,  après 
avoir  longtemps  prêché  le  royalisme,  demandaient 
à  grands  cris  la  constitution;  en  vain,  pour  sauver 
les  complices  de  la  tyrannie,  les  bas  valets  de  ces 
dominateurs  subalternes  placardaient  une  affiche 
incendiaire  où  ils  appelaient  la  permanence  de  l'in- 
strument de  mort  dans  toute  la  république,  et  mena- 
çaient d'une  explosion  si  d'ici  à  huit  jours  le  prix  des 
denrées  n'est  pas  descendu  au  prix  où  elles  étaient 
avant  la  révolution. 

Les  agitateurs  n'ont  produit  qu'un  dévouement 
plus  général  pour  la  représentation  nationale,  qu'un 
plus  ferme  attachement  aux  principes  de  la  liberté, 
qu'un  pins  grand  amour  de  la  république,  et  qu'une 
indignation  pins  fortement  prononcée  contre  les  scé- 
lérats qui  les  faisaient  mouvoir.  Quel  est  donc  l'es- 
poir des  séditieux?  Croient-ils  à  la  possibilité  de  re- 
donner aux  Français  le  sceptre  de  fer  d'un  roi  ou  la 
hache  sanglante  d'un  dictateur?  Osent-ils  se  flatter 
que  tant  de  sacrifices  et  tant  de  prodiges  n'auront 
abouti  qu'à  nous  rendre  un  despotisme  plus  intolé- 
rable? Ont-ils  fait  aux  républicains  de  nos  douze 
armées  l'injure  de  penser  qu'ils  consentiraient  jamais, 
à  revenir  courber  sous  une  domination  arbitraire  et 
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absolue  ces  fronts  ceints  de  tant  de  lauriers,  et  ten  - 
dre  leurs  mains  triomphales  à  des  chaînes  nouvelles  ? 
Les  insensés!  je  rirais  de  leur  sottise  si  je  n'avais 
horreur  de  leur  férocité.  Je  déplorerais  leur  aveu- 
glement si  leurs  complots  n'excitaient  ma  haine  et 
De  provoquaient  la  sévérité  des  lois. 

Pour  éclairer  l'opinion  publiquesur  les  deux  gen- 
res d'aristocratie  dont  quelques  stupides  ou  pervers 
sont  encore  les  apôtres,  nous  croyons  devoir  citer 
un  fragment  d'un  discours  prononcé  à  Dijon  par  le 
représentant  du  peuple  Mailhe.  Voici  le  parallèle 
qu'il  établit  entre  l'ancien  état  de  la  France  monar- 
chique et  l'état  récent  de  la  France  livrée  aux  fureurs 
de  Robespierre  et  de  ses  agents. 

«  Sous  le  régime  monarchique,  la  tyrannie  s'élan- 
çait de  la  tige  téodale,  qui  était  le  trône,  et,  passant 
par  les  mainsdes  suzerains  et  des  seigneurs  en  sous- 
ordre,  des  gouverneurs  des  provinces  et  des  commis- 
saires départis,  des  parlements  et  des  tribunaux  sub- 
alternes,allait  écrasertoutcequi  n'était  pas  privilégié 
tout  cequi  n'étaitpas  noble  ou  prêtre.  Sous  le  régime 
robespicrrien,  la  tyrannie  avait  son  trône  dans  le 
sein  de  la  Société-nière  des  Jacobins,  et,  parcourant 
l'échelle  des  clubs  de  département,  de  district  et  de 
canton, de  leurs  commissaires  respectifs,  des  comités, 
des  tribunaux  et  désarmées  révolutionnaires,  ])ro- 
scrivait,  égorgeait  ou  rançonnait  tout  cequi  n'ap- 
partenait pas  à  quelqu'une' des  affiliations  domina- 
trices. 

«  Dans  leur  origine  les  seigneurs  n'avaient  que 
des  fonctions  précaires,  qui  consistaient  à  surveiller 
l'exécution  des  lois  administratives.  Insensiblement 
ils  rivalisèrent  avec  leur  chef,  appelé  roi,  se  préten- 
dirent souverains,  s'emparèrent  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  les  distribuèrent,  à  titre  féodal, 
au  peuple  qu'ils  avaient  dépouillé,  s'arrogèrent  le 
droit  de  les  reprendre  quand  les  conditions  du  plus 
absurde  et  du  plus  inique  esclavage  n'étaient  pas 
ponctuellement  observées. 

«  N'ayons-nous  pas  également  vu  les  Jacobins, 
appelés  à  une  simple  surveillance,  destinés  a  éclai- 
rer le  peuple  sur  ses  droits  et  a  le  guérir  de  ses  vieux 
préjugés,  si  grands,  si  utiles,  tant  qu'ils  se  tin- 
rent renfermés  dans  l'objet  de  leur  institution  ;  ne 
les  avons-nous  pas  vus  porter  aussi  loin  que  les  an- 
tiques seigneurs  le  délire  de  leur  ambition  et  de  leur 
cupidité,  prétendre  qu'ils  étaient  le  peuple  souve- 
rain, s'organiser  en  puissance  rivale  et  oppressive 
de  ses  représentans,  et,  au  nom  de  la  nation,  étendre 
un  sceptre  de  fer  sur  la  nation  entière?  Ne  les  avons- 
nous  pas  entendus  ériger  le  pillage  en  précepte , 
prêcher  ouvertement  la  loi  agraire,  dont  le  résultat 
infaillible  aurait  été  l'anéantissement  absolu  de  tout 
commerce,  de  toute  circulation,  l'inculture  des  ter- 
res, une  misère  universelle  ;  la  nécessité,  pour  cha- 
que individu,  de  vendre  ou  d'abandunner  sa  mince 
portion  territoriale,  et  d'aller  chercher  sa  subsistance 
sur  un  sol  étranger;  la  facilité,  pour  un  petit  nom 
bre  d'hommes  riches  de  rapines,  et  d'accord  avec 
les  tyrans  extérieurs,  d'appeler  et  (le  concentrer  dans 
/eurs  mains  toutes  les  possessions  foncières,  le  re- 
tour des  grands  terriens,  et,  par  une  suite  naturelle, 
le  rétablissement  de  la  monarchie  féodale? 

«  Comment  la  minorité  nobiliaire  était-elle  par- 
venue à  retenir  si  longtemps  dans  la  servitude  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  ?  C'est 
qu'elle  était  en  possession  de  tous  les  emplois  qui 
donnaient  du  crédit  et  de  l'autorité;  c'est  qu'elle 
avait  étouffé  toute  idée  naturelle  et  sociale  ;  c'est 
que  l'arbitraire  le  plus  rapide  et  le  plus  effravant   ' 
pesait  sur  toutes  les  têtes  non  titrées,  et  que  la  Bas-   | 
tille  ou  l'échafaud  attendait  l'homme  courageux  qui   I 
soait  dire  ou  écrire  la  ve'rité. 


Les  Jacobins  et  leurs  affiliés  ont-ils  employé 
d'autres  ressorts  pour  asseoir  ou  cimenter  leur  do- 
mination? 

«  Comme  l'ancienne  noblesse  ils  s'étaient  exclu- 
sivement emparés  de  toutes  les  fonctions  publiques  ; 
comme  elle  ils  se  faisaient  gloire  de  mépriser  les  arts 
et  les  sciences,  d'imiter  les  horde»  dévastatrices  des 
Vandales  et  des  Ostrogoths  de  consacrer  l'ignorance 
et  la  barbarie,  qui  sont  le  tombeau  de  la  liberté; 
comme  elle  ils  avaient  avili  et  entravé  la  presse  au 
point  qu'elle  n'osait  exprimer  que  leurs  principes, 
leurs  louanges,  leurs  intérêts  et  leurs  volontés  su- 
prêmes; comme  elle  ils  s'étaient  élevés  au-dessus 
des  lois,  ne  respectant  que  la  justice  des  voleurs,  qui 
ont  des  règles  pour  eux,  et  n'en  connaissent  aucune 
pour  les  autres  ;  versant  leurs  poisons  sur  les  prin- 
cipes conservateurs  de  l'humanité,  entreprenant 
même  de  falsifier  les  liens  de  la  nature  et  de  la  so- 
ciété pour  les  plier  à  leurs  passions,  se  faisant  un  jeu 
de  séduire  et  d'immoler  la  pudeur,  la  forçant  de  se 
vendre  à  une  fausse  protection,  et  à  l'espoi'r  souvent 
trompé  de  sauver  un  père,  une  mère,  un  époux  ; 
comme  elle  ils  s'étaient  arrogé  le  privilège  de  dis- 
poser de  la  fortuneindividuelle  et  publique, de  s'en- 
richir de  concussions  et  de  brigandage,  de  frapper 
de  suspicion,  de  captivité  ou  de  mort,  tout  homme 
qui,  ayant  des  connaissances,  du  bien,  de  l'industrie 
ou  du  courage,  ne  montrait  pas  un  dévouement  ser- 
vileâ  leursystème;et  c'estpar  la  terreurque, toujours 
attachés  aux  traces  de  l'ancienne  noblesse,  ils  com- 
primaient l'indignation  du  peuple,  etsoutenaient l'é- 
tonnant et  monstrueux  édifice  de  leur  puissance. 

«  Il  est  donc  vrai  que  les  Jacobins,  détrônés  par  le 
9  thermidor,  n'étaient  que  les  successeurs  des  privi- 
légiés détrônés  par  le  14  juillet  ;  il  est  donc  vrai  que 
l'arbitraire  et  la  terreur  sont  l'arme  et  le  symbole 
caractéristique  des  tyrans.  Oui,  partout  où  l'es  per- 
sonnes et  les  propriétés  peuvent  être  impunément 
attaquées  sans  motif  et  sans  nécessité  déterminée  par 
la  loi  ;  partout  où  les  peines  ne  sont  pas  l'application 
d'une  loi  positive  à  un  délit  constant  et  prouvé  ;  par- 
tout où  la  justice  n'est  pas  la  même  pour  tous;  par- 
toutoù  l'on  reconnaît  d'autres  distinctions  quecelles 
qui  résultent  naturellement  des  talents  et  des  ver- 
tus, il  y  a  subversion  des  fondements  du  contrat  so- 
cial; il  y  a  privilège,  inégalité,  tyrannie,  oppression. 

•  Ils  n'aiment  donc  pas  l'égalité,  ils  ne  sont  point 
patriotes,  ils  outragent  le  peuple,  ils  attaquent  sa 
souveraineté,  ceux  qui  prétendent  à  un  patriotisme 
exclusif,  ceux  qui  substituent  leurs  passions  aux 
principes ,  se  jouent  des  lois,  troublent  l'ordre  établi 
par  elles,  ne  veulent  pas  de  justice,  ou  n'admettent 
qu'une  justice  aristocratique  ou  arbitraire.» 

Citoyens  français,  voyez  quels  avantages  on  vou-; 
drait  vous  taire  regretter.  Et  vous  dont  la  malveil- 
lance fomente  le  mécontentement,  avant  de  recourir 
à  la  révolte  pour  avoir  du  pain  dont  vos  frères  des 
départements  sont  plus  privés  que  vous  ,  souvenez- 
vous  toujours  de  ces  paroles  de  l'éloquent  et  immor- 
tel Vergniaud  ;  elles  s'appliquent  à  toutes  les  tyran- 
nies, à  toutes  les  séditions  ,  à  tous  les  dominateurs: 
•  Du  sang  et  des  cadavres,  voilà  la  nourriture  qu'ils 
a  vous  offriront.»  TnoLVÉ. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  i^r  germinal.  — Vu  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  a  existé,  dans 
le  courant  de  pluviôse  de  l'aîi  2,  dans  I.t  commune 
de  Villeneuve  ,  district  de  Muret,  département  de 
la  Haute-Garonne ,  une  conspiration  tendant  à  fa- 
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voriser  l'entrée  des  Espagnols  sur  le  territoire  fran- 
çais; 

Le  tribunal  a  acquitté  et  mis  en  liberté  Alexis  La- 
croix, âgé  de  vingt-deux  ans  ,  né  et  demeurant  à 
Villeneuve  avant  la  révolution,  cultivateur,  ensuite 
soldat  datis  un  des  bataillons  du  département  de  la 
Haute-Garonne. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Thibaudeau. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   29   VENTOSE. 

Auguis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
lit  l'arrêté  suivant  : 

AU   NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

•  Le  représentant  du  peuple  envoyé  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  ports  de  ia  Méditerranée 
et  dans  les  départements  des  Bouches-du  Rhône  et 
du  Var  ; 

•  Considérant  qu'il  existe  dans  la  commune  de 
Toulon  et  dans  l'enceinte  de  son  territoire  un  grand 
nombre  de  maisons  de  ville  et  de  campagne,  et  une 
grande  quantité  de  terres  provenant  des  émigrés  ; 
que,  si  ces  biens  restaient  invendus,  ils  se  détériore- 
raient inévitablement  ;  que  d'ailleurs  l'intérêt  de  la 
république  se  trouve  compromis  par  les  Irais  de  con- 
cierge qu'entraîne  leur  conservation ,  et  qu'il  est 
instant  d'arrêter  ces  dépenses  inutiles  ; 

.  Considérant  que  la  vente  de  ces  biens  est  un 
moyen  prompt  et  efficace  de  ranimer  l'agriculture 
dans  ce  district,  de  laire  refleurir  cette  ville  et  d'y 
implanter  une  population  républicaine,  en  y  appe- 
lait de  toutes  les  parties  de  la  république,  parles 
charmes  de  la  propriété,  une  colonie  de  patriotes 
actifs  et  industrieux; 

•  Considérant  enfin  que  la  vente  prompte  de  ces 
biens  ôtera  a  la  malveillance  un  prétexte  de  calom- 
nie contre  la  Convention ,  et  aux  traîtres  qui  ont 
vendu  ou  lâchement  abandonné  leur  patrie  l'espoir 
d'y  jamais  rentrer; 

•  Arrête  : 

•  Art.  I«r.  L'administration  du  district  de  Toulon 
procédera  incessamment,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  à  la  vente  des  biens  immeubles  des 
émigrés  et  condamnés  dans  son  territoire. 

•  II.  L'agent  national  du  district  est  chargé,  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  auprès  de  l'admi- 
nistration l'exécution  du  présent  arrêté  ,  et  en  ren- 
dra compte  ,  toutes  les  décades,  aux  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhôneetdu  Var. 

«  Le  présent  arrêté  sera  affiché  et  publié  dans 
toutes  les  communes  des  départements  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  Var,  et  des  exemplaires  en  seront 
adressés,  par  les  administrations  supérieures  de  ces 
deux  départements,  à  celles  des  départements  envi- 
ronnants, qui  resteront  chargées  de  le  faire  réim- 
primer et  connaître,  par  la  voie  de  l'affiche,  à  leurs 
concitoyens. 

•  Le  représentant  du  peuple  J.  Mariette.» 

Auguis  :  Vous  voyez,  par  le  dernier  arrêté  qu'on 
vient  de  vous  lire ,  combien  sont  perfides  les  mal- 
veillants qui  répandent  que  les  émigrés  rentrent  en 
France  ,  qu'on  veut  composer  avec  eux  ,  quand  on 
prend  les  meilleurs  moyens  pour  leur  ôter  à  jamais 
tout  espoir,  (On  applaudit.) 


On  demande  l'approbation  de  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  à  Toulon. 

André  Dumont  :  En  appuyant  l'approbation  de 
l'arrêté  ,  je  crois  qu'il  est  bon  de  faire  une  remar- 
que qui  frappera  tous  les  bons  citoyens.  Remarquez, 
citoyens,  quel  moment  l'on  choisit  pour  vous  pro- 
poser de  rapporter  les  lois  du  17  septembre  et  du  5 
ventôse  :  c'est  le  moment  où  tous  les  ennemis  de  la 
république  ,  les  brigands  et  les  Jacobins  du  9  ther- 
midor, relèvent  la  tête  et  menacent  de  l'assassinat 
les  bons  citoyens.  Partout  les  brigands  qui  se  di- 
saient les  patriotes  exclusifs,  et  qui  n'étaient  que  des 
brise-scellés ,  veulent  anéantir  les  lois  répressives 
pour  redevenir  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  six  mois.  (On 
applaudit.)  Non,  brigands ,  vous  ne  parviendrez  pas 
à  faire  dévier  la  Convention  nationale  ;  elle  veut  la 
justice  ;  vos  menaces  et  vos  poignards  ne  l'intimide- 
ront  pas.  (iVon,  non.' disent  un  grand  nombre  de 
membres.  — Vifs  applaudissements  de  l'assemblée 
et  des  tribunes.)  Nous  voulons  tous  la  constitution 
de  1793  ;  mais  nous  voulons,  avant  de  la  mettre  en 
activité  ,  proposer  des  lois  organiques,  afin  qu'elle 
n'éprouve  aucun  obstacle  dans  sa  marche,  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Citoyens,  au  lieu  de  rapporter  les  lois  des  17  sep- 
tembre et  5  ventôse,  il  faut  faire  connaître  l'intention 
où  vous  êtes  de  ne  faire  aucune  grâce  au  crime,  et 
porter  des  lois  tellement  fortes  que  tous  les  scélérats 
et  les  brigands  en  soient  atteints  et  ne  puissent 
compter  sur  l'impunité.  Je  demande  que  la  lettre 
qui  vous  a  été  lue  soit  renvoyée  aux  trois  comités  , 
pour  faire  pendant  à  la  motion  de  Lecointre.  (On 
applaudit.  ) 

Le  renvoi  est  décrété. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  la  parole  pour 
faire  une  observation.  A  la  page  169  du  rapport  de 
la  commission  des  Vingt-et-Un  ,  la  pièce  n»  22  est 
intitulée  :  Renseignements  donnés  par  Bourdon 
(  Léonard)  sur  lacohspiration  de  Lazare.  Quoique 
cette  pièce  soit  simplement  signée  Bourdon,  étonné 
de  me  voir  ainsi  traduit  à  l'opinion  comme  un  vil 
délateur  de  conspiration  de  prison  ,  je  me  suis  trans- 
porté à  la  commission,  qui,  après  s'être  convaincue 
que  ce  n'était  pas  moi  qui  étais  l'auteur  de  cette 
correspondance,  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Rectification  d'une  erreur  dans  le  rapport  de  la 
commission  des  Vingt-el-Un,  relative  à  Léonard 
Bourdon. 

«  Nous,  représentants  du  peuple  soussignés,  mem- 
bres delà  commission  des  Vingt-et-Un,  créée  par 
décret  du  7  nivôse,  déclarons  que  c'est  par  erreur 
que,  dans  les  pièces  imprimées  à  la  suite  du  rapport 
lait  au  nom  de  la  commission  par  notre  collègue 
Saladin,on  a  imprimé,  page  169,  que  la  lettre  n°  22, 
signée  Bourdon,  annonçant  l'envoi  de  renseigne- 
ments sur  la  conspiration  de  Lazare,  était  de  Léo- 
nard Bourdon.  Nous  attestons  que  l'écriture  et  la  si- 
gnature des  pièces  originales  ne  sont  point  celles  de 
notre  collègue  Bourdon, députédu  Loiret.  Nousnous 
empressons  de  rectifier  cette  erreur  involontaire, 
commise  dans  la  copie  remise  pour  l'impression;  et, 
pour  ne  pas  donner  lieu  à  de  nouvelles  méprises, 
nous  attestons  également  que  ces  pièces  ne  sont 
pas  de  l'écriture  de  notre  collègue  Bourdon,  député 
du  département  de  l'Oise. 

•  A  Paris,  ce  29  ventôse ,  l'an  3e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Signé  JoHANNOT ,  vice-président  ;  Saladin  , 
REAL ,  secnlaires.  • 
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LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  l'insertion  de  cet 
arrêté  au  procès-verbal  de  la  Conventimi  et  au  Bul- 
letin. —  Décrété. 

Saladin  :  Le  fait  dont  se  plaint  Léonard  Bourdon 
a  été  la  suite  d'une  erreur  commune  aux  divers  mem 
bres  de  la  commission  qui  avaient  assisté  à  la  lecture 
de  cette  pièce;  mais,  sur  l'observation  qui  me  fut 
faite  par  Léonard  Bourdon,  le  jouroù  le  rapport  im- 
primé fut  distribué,  je  fus  le  premier  à  faire  sur  la 
minute  la  vérification  exigée  par  Léonard  Bourdon; 
de  cette  vérification  il  est  résulté  que  la  pièce  n'était 
ni  écrite  ni  signée  par  Léonard  Bourdon  ,  ce  que, 
conjointement  avec  deux  de  mes  collègues,  j'avais 
déclaré  dans  une  feuille  distribuée  le  matin  aux 
membres  de  l'assemblée ,  feuille  ajoutée  à  tous  les 
exemplaires  livrés  au  public  ;  l'empressement  de  la 
commission  à  rectifier  cette  erreur  prouve  qu'aucun 
membre  n'y  a  mis  de  la  malveillance.  Je  conclus  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  devenue  inutile  de 
Bourdon,  ou  qu'au  moins  ma  déclaration  soit  insé- 
rée au  Bulletin,  si  la  Convention  juge  nécessaire 
l'insertion  de  celle  de  Bourdon. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  la  demande 
de  Bourdon  et  de  la  réponse  de  Saladin. 

—  Des  députés  de  la  ville  libre  de  Cologne  sont 
introduits  à  la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs,  un  peuple  libre  ,  sur  les 
bords  du  Rhin,  peuple  libre  depuis  des  siècles,  ré- 
clame votre  justice  ,  vos  promesses,  vos  principes  : 
c'est  le  peuple  ubien,  c'est  la  ville  libre  de  Colo- 
gne (1),  qui ,  scion  le  témoignage  de  Jules  César  et 
de  Tacite  ,  avait ,  il  y  a  près  de  deux  mille  ans,  son 
sénat  et  sa  constitution  démocratique. 

Le  temps  destructeur  a  respecté  ce  gouvernement, 
monument  simple,  mais  grand,  du  premier  âge,  basé 
sur  les  droits  primitifs  du  genre  humain  ,  la  liberté 
et  l'égalité. 

Des  empires  ont  disparu,  des  royaumes  ont  été 
renversés;  Cologne,  libre  sous  les  Romains,  libre 
sous  les  Francs  vos  aïeux,  libre  encore  sous  la  sauve- 
garde de  l'empire,  Cologne  libre  a  survécu  aux 
désastres  du  monde.  Dans  cette  haute  division  d'in- 
térêts et  d'opinions  qui  tient  l'univers  attentif,  nous 
avons  voté  contre  la  guerre.  L'amitié  de  la  France 
nous  avait  toujours  été  chère  ;  nous  avions  saisi 
toutes  les  occasions  pour  la  lui  témoigner;  comment 
aurions-nous  songé  à  nous  diviser  d'avec  une  nation 
toujours  amie,  qui  venait  d'adopter  un  système  fra- 
ternisant plus  que  jamais  avec  le  nôtre? 

Les  prisonniers  français  que  le  sort  des  combats 
conduisait  chez  nous  ont  trouvé  chez  nos  conci- 
toyens les  secours  de  l'amitié  hospitalière  ;  et  quand 
vos  armées  triomphantes  venaient,  sur  les  pas  de  la 
victoire  ,  dans  nos  murs,  l'accueil  d'un  peuple  libre 
et  ami  leur  fit  de  cet  asile  une  patrie  nouvelle  (2). 

Nous  avons  fourni  aux  armées,  aux  hôpitaux,  aux 
agences,  aux  préposés,  aux  commissaires,  aux  em- 
ployés, des  vivres,  des  denrées,  fruits  multipliés  de 
vos  réquisitions. 

Nos  caisses  publiques,  propriété  des  citoyens,  les 
fonds  des  caisses  subalternes  même  ont  été  versés 
dans  votre  trésor  national  et  échangés  en  assignats, 
et  tout  ce  que  nous  possédions  de  plus  précieux  a  été 
emmené  loin  de  nous. 

(1)  Ville  qu'il  est  essentiel  de  distinguer  d'avec  l'électo- 
ral de  Cologne,  dont  son  gouvernement  est  absolument  indé- 
pendant. ^  A.  M. 

(2)  Le<  généraux  Pont  attesté  ;  nous  passons  sous  silence 
nomlire  d'autres  témoignages;  nous  en  joignons  ici  seulement 
un  bien  récent ,  du  cantonnement  de  Longerick,  sous  Colo- 
gne ,  du  5  ventôse ,  3«  année  républicaine ,  de  la  93e  demi- 
brigade,  2e  compagnie,  2e  batnilloo.  A.  M 


Nous  ne  nous  sommes  pas  encore  adressés  à  vous, 
législateurs,  pour  nous  plaindre,  nous  reposant  en- 
tièrement sur  votre  justice  et  sur  l'avenir;  mais  un 
péril  pressant  nous  menace  ;  la  confiance  que  votre 
justice  inspire  nous  conduit  vers  vous,  et  un  peuple 
libre,  en  vous  dénonçant  ses  craintes, s'acquitte  d'un 
devoir  sacré  qu'il  se  doit  à  lui-même,  et  rend  un 
hommage  solennel  à  la  loyauté  de  la  France. 

Une  administration  centrale  ,  établie  à  Aix-la- 
Chapelle,  a  compris  dans  l'administration  de  l'an- 
cienne ville  électorale  de  Bonn  le  pays  électoral  et 
la  ville  libre  de  Cologne  elle-même,  et  par  là  le 
peuple  libre  des  Ubiens  se  trouve  comme  subor- 
donné aux  individus  de  cette  ancienne  régence  élec- 
torale ,  avec  qui  il  avait  lutté  si  longtemps  i)Our  la 
conservation  de  sa  liberté.  Cette  administration  de 
Bonn  avait  d'abord  à  répartir  une  contribution  de 
800,000  liv.  sur  dix-huit  villes  et  deux  cent  mille 
arpents  de  terre  appartenant  à  l'électorat,  et  elle 
impose  à  la  ville  de  Cologne  seule  <qui  n'y  apparte- 
nait pas,  qui  n'a  que  ses  maisons  et  ses  murs,  mais 
qui  était  libre  et  indépendante ,  une  somme  de 
480,000  liv.,  c'est-à-dire  80,000  liv.  encore  au  des- 
sus de  la  moitié  du  total.  Déjà  un  bruit  public  pa- 
raissait même  être  un  présage  d'un  désastre  nouveau 
et  plus  alarmant  encore.  Le  peuple  craignait  de  voir 
anéantir  le  sénat;  deux  lettres  de  l'administration 
de  Bonn  même  donnaient  lieu  à  cette  crainte.  Elle 
mettait  les  talents  d'un  des  chefs  du  sénat  en  réqui- 
sition, en  l'appelant  sur-le-champ  à  un  poste  de 
l'administration  de  Bonn,  et  le  sommait  de  quitter 
le  sien,  oii  son  serment,  son  devoir,  le  choix  et  les 
vœux  de  tous  ses  concitoyens  le  fixaient. 

Représentants,  une  grande  nation  libre  et  victo- 
rieuse ,  qui  veut  briser  les  chaînes  des  peuples  es- 
claves, ne  peut  vouloir  enchaîner  un  peuple  libre 
depuis  vingt  siècles  ;  elle  ne  peut  vouloir  subdélé- 
guer ce  pouvoir  funeste  à  d'autres.  Si  des  droits  sa- 
crés ont  été  oubliés  ou  méprisés,  vous,  amis  et  alliés 
naturels  des  peuples  libres,  vous  voulez  venger  ces 
droits  de  cet  oubli  et  les  consacrer  d'une  manière 
solennelle;  votre  justice,  vos  principes,  vos  décrets, 
vos  proclamations,  la  volonté  souveraine  de  tout  un 
peuple  libre  en  sont  les  sijrs  garants.  Comment 
pourriez-vous  souffrir  que  l'on  nous  opprimût  pour 
avoir  resté  à  nos  postes,  pour  avoir  été  un  des  peu- 
ples les  plus  utiles  que  vous  ayez  rencontrés  dans 
votre  marche  triomphante,  pour  avoir  été,  depuis 
deux  mille  ans,  ce  qui  vous  a  coûté  tant  de  travaux 
pour  le  devenir?  Vous  avez  déclaré  hautement  vou- 
loir maintenir  les  droits  des  peuples  et  leur  indépen- 
dance ;  comment  pourriez-vous  souffrir  que  l'on 
accablât,  que  l'on  détruisît  en  votre  nom  un  gou- 
vernement où  vos  principes,  vos  décrets,  vos  pro- 
messes sont  les  plus  applicables? 

Nous  en  appelons  à  vous-mêmes,  législateurs; 
vous  demander  justice,  c'est  être  sûr  de  l'obtenir. 

Un  mémoire  que  nous  avons  distribué  contient  un 
exposé  plus  ample  de  nos  droits  ;  nous  demandons, 
nous  attendons  de  votre  équité,  de  votre  sagesse, 
que  vous  veuillez  décréter  une  suspension  provi- 
soire des  mesures  de  rigueur  dont  nous  sommes  me- 
nacés; et  quant  aux  réclamations  qui  intéressent 
soit  notre  liberté,  soit  nos  propriétés,  nous  vous 
prions  de  les  renvoyer  à  votre  comité  de  salut  pu- 
blic ,  pour  vous  en  faire  le  rapport. 

Législateurs,  l'univers  vous  contemple,  et  la  li- 
berté donnera  l'exemple  de  la  justice  et  de  la  loyau- 
té ;  c'est  le  cri  sacré  du  malheur  qui  vous  implore, 
c'est  le  faible  arbrisseau  qui  réclame  l'appui  du 
chêne  majestueux.  Heureux  d'être  près  de  vous  l'or- 
gane d'un  peuple  faible  ,  mais  libre  et  loyal,  nous 
entremêlons  d'avance  nos  voix  reconnaissantes  aux 
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acclamations  d'une  nation  jusle  et  magnanime  :vt«e 
la  republique!  rive  la  Convention  nalionale! 

Le  Pbesident  :  Le  peuple  français  ne  ressemble 
point  à  ces  conquérants  l'arouches  pour  qui  la  guerre 
nVst  qu'au  moyeu  d'asservir  les  hommes.  11  n"a  pris 
les  armes  que  pour  défendre  son  indépendance  atta- 
quée par  tous  les  tyrans  de  l'Europe.  La  Convention 
aime  à  croire  que,"  parmi  les  peuples  sur  le  terri- 
toire desquels  la  victoire  a  guidé  les  pas  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  il  en  est  qui  les  ont  reçus  en  libé- 
raieurs  et  aidés  en  frères;  ceux-là  surtout  ont  des 
droits  à  la  bienveillance  de  la  nation  ;  aucun  n'é- 
prouvera d'injustice.  La  Convention  fera  examiner 
vos  réclamations;  la  loyauté  française  vous  garantit 
que  sa  décision  sera  conforme  aux  principes  de 
justice  qui  sont  la  base  de  ses  délibérations.  La  Co«- 
veiition  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  applaudit  à  la  pétition  des  habi- 
tants de  Cologne  et  à  la  réponse  du  président,  et 
décrète  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   30  VENTOSE. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, donne  lecture  des  nouvelles  suivantes  : 

Le  reprësentanl  du  peuple  près  les  armées  du  Nord, 
en  Hollande,  au  comité  de  salul  public. 

Au  quartier  général,  à  Dlrecht,  le  15  ventôse,  l'an  S«  de 
la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  L'armée  du  Nord  toujours  triomphante,  citoyens  col- 
lègues, poursuit  le  cours  de  ses  victoires  dans  le  nord  des 
provinces  de  Frise  Pt  de  Groningue.  La  di\ision  aux  ordres 
(lu  général  Macdonald  vient  de  prendre  la  forteresse  de 
Bourlauge,  de  combattre  les  ennemis  dans  une  action  où 
ils  ont  perdu  trois  pièces  de  canon ,  quarante  chevaux ,  de 
les  chasser  de  la  rive  droite  de  l'Ems,  depuis  les  environs 
de  celle  place  jusqu'à  la  mer,  et  de  les  pousser  sur  la  glace 
qui  couvre  encore  ses  bords.  Les  délailssonlcontenusdans 
la  copie  ci- annexée  de  la  lettre  du  chef  de  celle  expédition. 
Je  m'y  réfère,  et  je  partage  la  satisfaction  que  donneront 
à  la  Convenliou  nationale  ces  nouvelles  preuves  du  cou- 
rage des  généreux  défenseurs  de  la  liberté. 

«  Salut  et  fraternité.  D.-V.  RAint.  ■ 

Au  général  en  chef  Pichegru. 

Au  quartier  général  de  Groningue,  le  12  ventôse, 
l'an  S'  de  Ta  république  française. 

•  Je  l'annonce,  général,  que  nous  sommes  maîtres  de 
Stateuzil,  Nieuwe  el  Oudeschans,  de  la  forteresse  de  Bour- 
lange  et  delà  pariie  d'Osl-Frise,  depuis  la  rive  gauche  de 
l'Ems,  vis-à-vis  de  Bourtange,  jusqu'à  l'embouchure. 

«  Les  brigades  des  généraux  Jardon  et  Meynier  étaient 
arrivées  dans  leurs  positions  le  9  ,  pour  attaquer  l'ennemi 
le  lendemain  et  le  chasser  de  la  position  qu'il  tenait,  ainsi 
que  des  forteresses  de  Meuwe,  Oudeschans  et  Bourtange, 
après  une  action  assezvive  à  Beerstcrril,  avec  les  découver- 
tes qui  allaient  reconnailre  l'ennemi.  La  digue  était  coupée 
ù  plusieurs  endroits  en  avant  de  celle  écluse,  et  il  com- 
mençait une  redoute  pour  masquer  une  batterie  de  trois 
pièces  :  elle  était  soutenue  par  l'infanterie  des  légions  de 
Rohan  et  de  Salm.  Deux  compagnies  de  grenadiers  et  une 
du  5*  de  chasseurs  les  ont  chassés  de  ce  poste,  pris  les 
trois  pièces  de  canon,  deux  caissons,  quarante-quatre 
chevaux  et  des  prisonniers.  L'ennemi,  en  prenant  la  fuite, 
s'est  dispersé  des  deux  côlés  de  la  digue,  et  a  cherché  à  se 
sauver,  d'un  côté  dans  les  inondations,  et  de  l'autre  sur  la 
glace  dont  est  couvert  le  bord  de  la  mer;  il  s'en  est  noyé 
un  grand  nombre.  Signé  MàCDONiLD.  * 

Pour  extrait  conforme: 

Le  général  en  chef  PiCBtCRv, 


—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Blulel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle  et  Bayonne,  pour  radministralion  des 
prises,  etc.,  à  la  Convention  nelionale. 

•  Arrivant  à  l'instant  de  Saint-Sébastien ,  où  j'ai  été  re- 
tenu beaucoup  plus  longtemps  que  je  ne  le  croyais,  j'ai 
trouve  une  lettre  du  sous-chef  des  classes  de  La  Rochelle, 
qui  m'annonce  l'entrée  dans  ce  port  du  navire  anglais  te 
Commerce  de  Liverpool,  venant  d'Alicante,  chargé  de 
trois  cents  tonnaux  de  soude,  eau-de-vie  el  fruits  secs, 
armé  de  10  canons,  pris  parla  corvelte  la  Légère,  par  les 
51°  de  latitude  nord  et  14°  de  longitude  orienlule.  Cette 
prise  avait  été  démâlée  de  son  grand  mal  de  hune,  et 
avait  souffert  à  la  mer,  pendant  cinquanlc  jours,  les  vents 
terribles  qui  ont  régné  dans  ces  parages.  L'équipage  a 
même  manqué  de  vivres  pendant  plusieurs  jours  :  on  lui 
en  a  délivré  aussitôt  son  arrivée. 

•  Le  chargement  de  la  prise  le  Saint-Joseph,  dont  je 
vous  avais  annoncé  l'entrée  dans  le  même  port ,  consiste 
en  cent  quatre-vingt-quatre  balles  de  laine,  pesant  ensem- 
ble quarunte-huit  mille  cinq  cent  trente  et  une  livres;  ce- 
lui du  Duc  de  Leeds,  aussi  entré  dans  le  même  port ,  con- 
siste en  cent  trois  balles  de  coton  pesant  cinquante-cinq 
mille  livres;  deux  mille  huit  cent  trente  et  une  livres  de 
sucre  brut,  vingt-qtialre  mille  huit  cent  cinquante-neuf  li- 
vres de  café;  cinquante-quatre  peaux  vertus,  salées,  pe- 
sant deux  mille  six  cent  trente-sept  livres;  dix  mille  qua- 
tre cent  vingt-neuf  livres  de  bois  de  teinture  et  autres  ob- 
jets. 

•  On  a  signalé  ce  matin,  à  Chauvin-Dragon,  un  convoi 
de  quatre-vingts  voiles,  que  je  suppose  et  que  l'on  croit 
venir  de  Bordeaux  à  Saint-Sébastien,  pour  les  besoins  de 
l'armée  des  Pyrénées-Occidenljles. 

1  Un  capitaine  arrivé  à  Saint-Sébastien,  venant  de  Ber- 
gen en  Norwége,  m'a  assuré  que,  deux  jours  avant  son 
départ,  il  était  sorti  de  ce  port,  sous  l'escorte  de  quatre  fré- 
gate?, trente-six  bâtiments  de  prises  faites  par  les  Français, 
qui  devaient  se  rendre  dans  les  ports  de  la  république. 

«  Je  rendrai  compte  au  comité  de  salul  public  de  mes 
opérations  à  Saint-Sébastien,  où,  comme  partout  ailleurs, 
il  existe  quelques  abus. 

•  Salut  et  fraternité.  Blitel. 

«  P.  S.  Un  cutter  de  la  république  avait  arrêté  et  en- 
voyé au  port  du  Passage  le  brick  américain  les  Trois- Amis, 
venant  de  Boston.  J'ai  ordonné  que  ce  bâtiment  serait  re- 
lâché, et  qu'il  serait  loisible  au  capitaine  de  se  rendre 
partout  où  il  voudrait,  conformément  aux  décrets  de  la 
Convention  et  aux  arrêtés  du  comité  de  salut  public.  » 

—  Boissy-d'Anglas  obtient  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

BoissY  :  Le  jour  où  nous  avons  précipité  de  cette 
tribune  le  tyran  qui  déshonorait  lé  temple  de  la  li- 
berté, nous  avons  contracté,  à  la  face  de  l'univers, 
l'engagement  sacré  d'être  justes  ,  de  sécher  les 
pleurs,  d'adoucir  les  maux,  de  guérir  les  blessures 
des  victimes  infortunées  de  la  tyrannie.  L'Europe 
entière  a  les  yeux  fixés  sur  nous,  incertaine  encore 
si  elle  doit  nous  accuser  d'avoir  souflert  tant  de  for- 
faits ou  nous  plaindre  d'avoir  été  si  violemment  et 
si  longuement  opprimés.  Elle  suspend  son  jugement 
et  attend  en  silence  les  décrets  que  va  prononcer 
une  assemblée  rendue  à  la  liberté,  et  dont  les  ma- 
jestueuses et  tranquilles  délibérations  sont  enfin  dé- 
gagées de  l'influence  empoisonnée  du  crime. 

Rappelons-nous  sans  cesse ,  citoyens,  une  grande 
et  terrible  vérité  :  c'est  que,  si  les  hommes  justes  de 
tous  les  pays  ne  nous  ont  point  attribué  les  empri- 
sonnements, les  spoliations,  les  massacres  sans 
nombre,  et  toutes  les  injustices  dont  nous  avons  été 
pendant  dix-huit  mois  les  témoins  et  les  victimes, 
c'est  parce  qu'ils  ont  senti  que  l'hypocrisie  de  Ro- 
bespierre et  de  ses  complices,  l'égarement  d'une 
partie  nombreuse  de  la  nation,  la  force  d'une  coin- 
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mune  perfide  et  l'audace  de  ses  satellites,  qui  te- 
naient le  poignard  levé  sur  nous,  ne  nous  ont  laissé, 
pendant  longtemps ,  aucun  moyen  de  résistance. 
Mais  le  temps  de  cette  indulgence  est  passé  ;  le  9 
thermidor  en  a  été  le  terme,  et,  à  compter  de  ce 
jour  mémorable,  notre  responsabilité  devient  en- 
tière. 

Oui,  citoyens,  depuis  le  9  thermidor  la  Conven- 
tion nationale  ne  peut  rien  rejeter  sur  personne  ; 
tout  est  maintenant  a  elle;  gloire,  faiblesse,  erreur, 
vertu,  tout  lui  appartient  ;  tout  doit  être  rigoureu- 
sement balancé,  pesé,  jugé.  La  France,  l'Europe  et 
la  postérité  nous  demanderont  le  compte  le  plus  sé- 
vère de  tout  le  mal  que  nous  n'aurons  pas  empêché, 
de  tout  le  bien  que  nous  n'aurons  pas  lait.  Si,  après 
avoir  détruit  les  tyrans,  nous  laissons  exister  un  seul 
vestige  de  la  tyrannie;  si,  après  avoir  puni  les 
assassins ,  nous  laissons  sans  consolation  une  seule 
de  leurs  victimes;  si,  après  avoir  immolé  les  bri- 
gands, nous  gardons  une  seule  des  dépouilles  enle- 
vées par  eux  à  l'innocence,  l'inflexible  postérité  nous 
confondra  impitoyablement  avec  les  scélérats  dont 
la  mémoire  a  été  justement  exécrée. 

Loin  de  nous,  citoyens,  ces  sordides  calculs,  ces 
pusillanimes  considérations,  ces  machiavéliques  rai- 
sonnements qui  voudraient  nous  arrêter  dans  la  no- 
ble carrière  qui  nous  est  tracée  ;  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  renverser  les  tyrans  si  nous  les  imi- 
tons; nous  ne  sommes  pas  dignes  de  combattre  les 
principes  du  despotisme,  si  nous  admettons  sa  poli- 
tique fallacieuse  ;  nous  ne  sommes  pas  dignes  de 
fonder  la  liberté  d'un  grand  peuple  si  nous  osons 
voiler  la  statue  de  la  justice.  La  justice,  citoyens! 
voilà  notre  devoir,  notre  base,  le  mobile  invariable 
de  nos  actions  ;  voilà  notre  but,  notre  égide  ;  voilà 
notre  force  :  si  nous  quittons  cette  base  solide,  l'é- 
dilice  que  nous  voulons  construire  pour  les  siècles 
et  pour  l'univers  s'ébranlera,  nous  entraînera  dans 
sa  chute,  nous  ensevelira  sous  ses  décombres,  et  ne 
laissera, comme  nous,  qu'un  souvenir  digne  de  mé- 
pris. Sans  justice  il  n'est  point  de  patrie,  point  de 
liberté,  point  de  bonheur,  point  de  véritable  gloire. 
Les  siècles  passent  et  s'anéantissent  dans  l'éternelle 
nuit  de  l'oubli  ;  la  justice  seule  demeure,  et  survit  à 
toutes  les  révolutions.  Ne  vous  laissez  plus  tromper 
par  cette  expression  tant  profanée  de  salut  du  peu- 
ple ;  jamais  un  peuple  n'a  pu  devoir  son  salut  à  une 
injustice,  à  la  violation  d'un  principe.  S'il  achète 
par  elle  le  succès  honteux  d'un  moment,  ouvrez  les 
pages  de  l'histoire,  et  voyez  quelles  en  sont  les  sui- 
tes fatales.  Un  peuple  injuste  perd  au  dedans  son 
union,  au  dehors  son  crédit  ;  ses  lois  sont  sans  exé- 
cution, ses  traités  sans  effet,  ses  conquêtes  sans  so- 
lidité ;  ses  alliés  se  méfient  de  lui ,  ses  ennemis  le 
méprisent,  ses  voisins  le  détestent,  ses  agents  le 
trahissent,  sa  mauvaise  foi  passe  en  proverbe  com- 
me celle  de  Carthage;  les  orages  se  rassemblent  au- 
tour de  lui,  des  convulsions  intérieures  le  tourmen- 
tent, des  factions  le  divisent;  il  cède  enfin,  se 
déchire,  succombe,  et  ne  laisse  plus  à  l'univers  que 
le  triste  souvenir  de  sa  honte,  et  l'effrayant  specta- 
cle de  ses  débris. 

Je  veux,  sans  ménagement,  prononcer  ici  une 
forte ,  une  effrayante  vérité.  Que  chacun  de  nous 
descende  au  fond  de  sa  conscience ,  et  il  l'y  verra 

travée  :  elle  pèse  sur  mon  cœur,  et  je  m'acquitte 
'un  devoir  sacré  en  la  versant  dans  votre  sein. 
Nous  avons  tous  reconnu  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire établi  par  nos  derniers  tyrans  était  un  tri- 
bunal inique,  un  tribunal  de  sang;  nous  avons  tous 
reconnu  que  ses  jugements  ont  été  des  assassinats 
juridiques  ;  nous  avons  tous  reconnu  que  ses  arrêts 
sanglants,  l'opprobre  de  la  nation  française,  la  honte 


du  XVIlIe  siècle ,  méritaient  une  juste  et  éclatante 
vengeance,  une  authentique  réparation  ;  tous  nous 
poursuivons  les  monstres  qui  les  dictèrent,  les  vils 
scélérats  qui  les  prononcèrent,  les  traîtres  qui  les 
provoquèrent,  et  nous  les  envoyons  à  l'échafaud; 
nous  savons  tous  que  les  confiscations  qui  ont  été 
la  suite  de  ces  jugements  monstrueux  sont  des  vols, 
et  que  ces  vols  ont  plongé  dans  la  misère  cent  mille 
familles  innocentes.  Le  cri  de  ces  familles  frappe 
sans  cesse  nos  oreilles  ;  leur  deuil  attriste  nos  re- 
gards, leurs  larmes  pénètrent  dans  nos  âmes.  Des 
écrivains  vertueux  et  énergiques  rappellent  sans 
cesse  à  ces  esprits  leur  infortune,  leurs  droits  et  nos 
devoirs  ;  plusieurs  de  nos  collègues  s'en  occupent  et 
nous  en  parlent;  et  nous  n'avons  pas  encore  réparé 
tant  d'injustices!  et  nous  nous  bornons  à  prononcer 
des  renvois  à  des  comités,  des  ajournements,  à  faire 
espérer  des  réparations  partielles  I 

Citoyens ,  l'atmosphère  infectée  par  nos  tyrans 
nous  enveloppe-t-elle  encore?  Jusques  à  quand  pa- 
ralysera-t-elle  nos  cœurs?  jusques  à  quand  nos 
mains,  qui  exterminent  les  brigands,  paraîtront- 
elles  les  complices  de  leurs  vols?  jusques  à  quand 
suivrons-nous  cette  marche  lente  et  graduelle  du 
crime  à  la  vertu?  Ah!  franchissons  ce  honteux  in- 
tervalle. 

Législateurs,  faisons  notre  devoir  ;  nous  ne  pou- 
vons rendre  la  vie  à  ceux  que  le  crime  a  frappés, 
mais  consolons  du  moins  leurs  mânes  qui,  dans  cet 
instant,  nous  suivent,  nous  environnent,  nous  pres- 
sent, et  planent  dans  cette  enceinte  :  ils  nous  de- 
mandent de  rendre  à  leurs  veuves,  à  leurs  frères,  à 
leurs  enfants,  le  bien  qui  leur  appartient.  Serez- 
vous  sourds  à  leurs  plaintes  et  insensibles  à  leurs 
gémissements,  inaccessibles  à  leurs  reproches?... 

On  ose  dire  que  ces  biens  sont  nécessaires  au  peu- 
ple. Peuple  français,  lève-toi  tout  entier  avec  indi- 
gnation !  repousse  avec  horreur  ces  dépouilles  san- 
glantes !  rejette  ce  honteux  tribut  ;  il  est  indigne  de 
toi,  il  doit  te  faire  frémir  ;  il  te  rendrait  le  complice 
des  monstres  que  tu  poursuis ,  des  assassins  que  tu 
détestes,  des  voleurs  dont  tu  ordonnes  le  supplice. 
J'aientendu,je  l'avoue, avecdouleur, dire, à  des  ora- 
teurs dont  j'estime  le  caractère,  que,  dans  le  torrent 
des  événements,  il  est  impossible  que  quelques  fa- 
milles ne  soient  pas  froissées  par  le  char  de  la  révo- 
lution, qu'elles  doivent  à  la  patrie  le  sacrifice  de 
leurs  pertes ,  et  qu'il  faut  qu'elles  se  contentent  de 
réclamer  des  indemnités. 

Ah  !  citoyens,  se  peut-il  que  l'effet  de  nos  malheurs 
passés  soit  de  dessécher  ainsi  nos  âmes,  de  nous  faire 
envisager  d'un  œil  sec  le  déchirement,  la  ruine  en- 
tière, le  désespoir  de  tant  de  familles,  et  de  nous 
porter  à  affaiblir  ce  douloureux  et  effrayant  specta- 
cle par  des  expressions  fausses,  si  froides  et  si  dures? 
Nos  pénibles  souffrances,  nos  angoisses  mortelles 
n'auraient-elles  pas  dû  au  contraire  redoubler  cette 
sensibilité  qui,  loin  d'être  une  faiblesse,  est  la  vertu 
véritable  ;  et  le  sublime  amour  de  l'humanité  n'au- 
rait-il pas  dû  nous  porter  à  effacer  avec  enthousias- 
me, à  casser  ces  affreux  jugements  qui  souillent  les 
pages  de  nos  annales? 

Mais  puisqu'on  veut  enfin,  en  glaçant  les  senti- 
ments généreux  d'une  grande  nation  j  les  soumettre 
aux  dissertations  de  l'esprit,  au  compas  de  la  raison, 
au  calcul  de  l'intérêt,  aux  combinaisons  de  la  poli- 
tique, je  vais  tenter  cette  épreuve  :  vous  verrez  bien- 
tôt ,  citoyens,  combien  les  obstacles  qu'on  vous  op- 
pose sont  frivoles,  et  je  vous  convaincrai  que  la 
restitution  dont  la  justice  vous  fait  aujourd'nui  un 
devoir  sacré,  loin  d'être  préjudiciable  à  l'intérêt  pu- 
blic, vous  est  au  contraire  dictée  par  ce  même  inté- 
rêt ;  que  la  raison  la  veut,  que  la  politique  la  de- 
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mande,  et  que  le  crédit  public  l'exige.  Je  serai  court  : 
l'évidonce  combat  le  sophisme  en  peu  de  mots,  les 
ombres  de  l'ernur  s'évanouissent  aux  premiers 
rayons  de  la  vérité. 

On  croit  qu'il  est  contre  l'intérêt  public  de  resti- 
tuer la  totalité  de  leurs  biens  aux  fauiilles  qui  en  ont 
été  dépouillées,  que  c'est  atténuer  la  richesse  publi- 
que. D'abord,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  veut  dire  en 
parlant  d'une  richesse  publique  bâtie  sur  la  pauvreté 
des  particuliers;  c'est  un  sophisme  barbare,  créé 
dans  l'antre  féroce  des  Jacobins;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que,  si  vous  ôtez  de  la  valeur  de  ces  biens 
les  dettes  qu'il  faudra  que  vous  payiez,  les  sommes 
qu'il  faudra  que  vous  donniez,  de  manière  ou  d'au- 
tre, aux  veuves,  aux  enfants,  aux  domestiques,  aux 
pensionnaires,  aux  ouvriers  que  faisaient  vivre  les 
propriétaires  de  ces  fortunes,  et  tous  les  frais  de  leur 
administration ,  il  faudra  alors  en  retrancher  près 
des  deux  tiers. 

Et  s'il  est  vrai,  comme  je  le  crois,  que,  malgré 
tous  les  efforts  de  Robespierre  et  de  ses  complices, 
la  valeur  totale  de  ces  biens  ne  s'élève  pas  a  plus  de 
3  ou  400  millions,  s'il  est  vrai  du  moins  que  les  opi- 
nions les  plus  exagérées  ne  la  portent  pas  au  double 
de  cet  aperçu,  voyez,  citoyens,  quelle  est  la  modique 
somme  qui  vous  restera  pour  l'opposer  au  cri  de  la 
justice,  et  jugez  si,  dans  cette  étrange  compensation, 
on  vous  donne  assez  d'argent  pour  vous  dédomma- 
ger de  l'infamie  d'un  pareil  impôt,  pour  racheter  la 
démoralisation  complète  où  vous  précipitez  la  na- 
tion, en  engageant  les  particuliers  à  acquérir  le  ré- 
sultat d'un  vol  manifeste  et  le  fruit  d'un  assassinat 
publiquement  reconnu. 

On  prétend  qu'il  est  impolitique  de  rétrograder. 
Justes  dieux!  quelles  maximes  et  quelle  politique 
délirantes  !....  Et  où  nous  auraient  elles  conduits,  si 
nous  n'avions  pas  eu  déjà  le  courage  de  rétrograder 
en  ouvrant  les  prisons,  en  annulant  les  déportations 
injustes ,  en  ordonnant  la  levée  du  séquestre  des 
biens  des  citoyens  rendus  à  la  liberté,  en  réparant 
avec  tant  d'empressement  un  si  grand  nombre  de 
calamités  dont  la  tyrannie  de  Robespierre  avait 

inondé  la  France! Ah!  si  jamais  ces  maximes 

étranges  étaient  adoptées,  que  deviendrait  le  genre 
humain?  Les  pas  des  tyrans  seraient  donc  ineffaça- 
bles :  dès  qu'un  crime  serait  commis,  tout  espoir'de 
justice  serait  donc  perdu  sans  retour?  La  morale  des 
peuples  libres  se  réduirait  donc  à  blâmer  les  maxi- 
mes des  oppresseurs  de  l'humanité  en  consacrant 
leur  brigandage?  Le  sénat  de  Rome  aurait  donc 
manqué  aux  lois  de  la  politique  en  restituant  à  Ci- 
céron  sa  maison  dont  l'infâme  Clodius  l'avait  fait 
dépouiller?  Collègues,  ma  politique,  je  l'avoue,  est 
bien  différente.  Je  crois  que  le  seul  moyen  d'ôter 
tout  espoir  aux  tyrans  à  venir,  c'est  de  montrer  aux 
tyrans  passés  que  non -seulement  ils  ne  peuvent 
espérer  l'impunité,  mais  qu'aucune  de  leurs  con- 
fiscations ne  peut  être  solide.  Si  on  avait  puni  Sylla, 
César  n'aurait  pas  existé  ;  si  les  familles  proscrites 
par  Sylla  avaient  recouvré  leurs  biens,  les  agents 
d'Antoine,  d'Octave  et  de  Lépide,  ne  les  auraient  pas 
servis  dans  leurs  proscriptions.  Voulez-vous  mettre 
la  liberté  à  l'abri  des  atteintes  de  la  tyrannie  et  de  la 
cupidité  ;  asseyez-la  sur  l'autel  de  la  justice,  et  pla- 
cez-la sous  la  sauvegarde  de  la  vertu. 

On  nous  dit  enfin ,  et  c'est  là  l'argument  le  plus 
répété ,  que  cette  restitution  prématurée  affaiblirait 
la  confiance  due  aux  assignats  en  diminuant  leur 
hypothèque;  et  moi,  appuyé  sur  le  témoignage  des 
hommes  probes  de  tous  les  temps,  je  soutiens  que 
ces  propriétés,  qu'une  avarice  sanglante  s'obstine  à 
arracher  à  l'innocence  malheureuse,  loin  d'augmen- 
ter la  solidité  de  notre  monnaie,  la  discréditent,  lui 


enlèvent  toute  confiance  et  l'annullent  entièrement. 
Je  soutiens  que  le  retard  que  vous  mettez  à  être  justes 
envers  les  familles  des  condamnés  est  une  des  prin- 
cipales causes  du  discrédit  de  vos  a.ssignats,  et  par 
suite  de  la  hausse  de  tous  les  prix. 

Vos  assignats  sont  des  billets  dont  la  garantie  est 
votre  loyauté;  ils  reposent  sur  le  crédit  que  vous 
avez  droit  d'obtenir  bien  plus  que  sur  toute  autre 
base;  leur  valeur  est  subordonnée  à  la  stabilité  de 
vos  lois ,  à  la  pureté  de  vos  principes.  En  offrant  à 
vos  créanciers,  pour  garantie,  des  propriétés  qu'ils 
sentent  bien  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'hypothé- 
quer, vous  atténuez  l'effet  de  la  garantie  incontes- 
table, et  plus  que  suffisante ,  qui  résulte  des  autres 
biens  nationaux. 

La  bonne  foi,  voilà  la  base  du  crédit  ;  si  nous  vo- 
lons le  bien  des  particuliers,  de  quel  droit  exige- 
rons-nous qu'on  prenne  confiance  en  notre  mon- 
naie? Quel  sera  le  garant  de  nos  promesses?  Qui 
voudra  se  reposer  sur  la  foi  de  nos  engagements? 
Quel  est  l'homme  qui  pourra  compter  sur  la  loyauté 
d'un  gouvernement  qui  ne  saura  pas  être  juste,  qui 
préférera  l'argent  à  l'honneur?  Quel  est  le  Français 
qui  ne  cherchera  pas  à  placer  ses  fonds  dans  des 
mains  plus  pures?  Quel  est  l'étranger  qui  voudra 
acheter  ces  terres  ,  la  véritable  hypothèque  de  nos 
assignats,  lorsqu'il  apprendra  qu'il  s'établit  dans 
une  malheureuse  contrée  où  sa  famille  perdrait  ses 
biens  s'il  était  immolé  par  un  tyran,  quoique  la  na- 
tion entière  pleurât  sa  mort,  honorât  sa  mémoire  et 
punît  son  meutrier? 

Enfin,  on  établit  en  principe  que ,  la  conscience 
des  jurés  n'étant  éclairée  que  par  les  débats,  aucune 
trace  suffisante  ne  subsiste  pour  réviser  de  sembla- 
ble jugements.  Ah!  la  France  entière  peut  servir  de 
témoins,  de  juges,  de  jurés  ;  elle  peut  attester  que, 
parmi  cette  foule  innombrable  de  morts,  pris  le 
plus  souvent  dans  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la 
plus  vertueuse  du  peuple ,  il  existe  bien  peu  de  cou- 
pables. 

J'en  appelle  à  vous,  citoyens  d'Orange,  de  Nîmes, 
de  Paris,  qui  avez  vu  avec  tant  d'horreur  traîner  au 
supplice  ceux  de  vos  concitoyens  que  vous  étiez  ac- 
coutumés à  chérir  et  à  honorer  le  plus  ;  j'en  appelle 
à  vous,  représentants  qui  m'entendez,  et  qui  tous 
avez  à  regretter  les  vertus  et  la  mémoire  de  plus  d'un 
ami  ;  j'en  appelle  aux  citoyens  de  la  France  qui, 
maintenant  que  la  tyrannée  est  passée ,  calculent 
douloureusement  les  pertes  qu'ils  lui  doivent!  Et 
sans  se  donner  la  peine  de  remonter  aux  détails  de 
ces  prétendus  débats,  ne  sait-on  pas  que  les  accusés 
étaient  menés  en  foule  au  tribunal  ;  qu'on  rassem- 
blait des  personnes  qui  ne  s'étaient  jamais  vues; 
qu'on  les  enveloppait  dans  des  conspirations  imagi- 
naires; que  souvent  leur  nom  n'était  pas  bien  dési- 
gné ;  que  leur  défense  n'était  pas  entendue,  et  que 
leur  arrêt  était  dicté  d'avance? 

Vous  faites  un  crime  aux  hommes  que  vous  accu- 
sez d'avoir  contribué  à  l'infâme  loi  du  22  prairial  ; 
vous  mettez  au  rang  des  plus  grands  forfaits  de  Ro- 
bespierre et  de  Couthon  la  proposition  de  cette  in- 
fâme loi  ;  et  vous  laisseriez  subsister  des  jugements 
qui  ont  été  rendus  d'après  ses  formes  !  Les  condam- 
nations prononcées  sans  qu'il  y  ait  un  acte  de  pro- 
cédure, celles  qui  ont  été  motivées  sur  des  délits  ef- 
facés par  des  amnisties  postérieures,  ne  sont-elles 
pas  la  honte  de  l'humanité  et  le  renversement  de 
toute  justice? 

Les  condamnations  portées  contre  des  protesta- 
tions anciennes  qu'aucune  loi  antérieure  n'avait  me- 
nacées d'aucune  peine  capitale  pouvaient-elles  faire 
subir  la  mort?  Cette  mort  infligée  à  des  magistrats 
qui  avaient  refusé  de  signer  ces  protestations  n'est- 
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elle  pas  la  plus  atroce  des  barbaries?  Peut-on  lais- 
ser subsister  ces  jugements  de  cannibales  rendus 
contre  des  femmes  vertueuses,  vieilles,  infirmes,  ab- 
surdement  accusées  de  conspiration,  dont  le  sexe, 
rùgc  et  les  inliimités  étaient  insultés  par  les  raille- 
ries féroces  de  ces  juges-bourreaux?  Enfin,  si,  dans 
cette  loule  sans  exemple  d'innocentes  victimes,  une 
restitution,  qui  n'est  qu'une  simple  expiation,  ren- 
dait par  hasard  aux  familles  de  quelques  coupables 
'  leur  lorluiie,  ose-t-on  dire  que  ce  serait  un  malheur? 
Quoi  !  leurs  femmes,  leurs  enfants  les  ont  vus  périr, 
t't  depuis  un  an  sont  baignés  de  larmes,  plongés 
dans  la  plus  affreuse  misère,  et  leur  douleur  ne  nous 
désarmerait  pas!  Ah!  prétendez-vous  donc  que  la 
liberté  soit  comme  ces  dieux  barbares  qui  ne  vou- 
laient d'autre  holocauste  que  la  fumée  des  victimes 
humaines?.... 

Citoyens,  ne  prolongeons  pas  plus  longtemps  ces 
débats,  abjurons  à  jamais  ces  principes  féroces  ;  ils 
ne  sont  pas  faits  pour  nous,  pour  nous,  les  fondateurs 
de  la  prospérité  d'un  grand  peuple!  L'humanité,  la 
raison,  la  politique  sont  d'accord  avec  la  justice  ; 
elle  vous  parle  par  ma  voix,  elle  retentit  dans  vos 
âmes  comme  au  fond  de  mon  cœur,  nous  commande 
impérieusement  d'éteindre  le  flambeau  de  la  ven- 
geance, de  rallumer  celui  de  la  yérité,  de  redresser 
la  balance  de  la  justice,  et  d'arracher  à  la  liberté  ces 
voiles  sanglants,  ces  dépouilles  criminelles  qui  la 
souillent. 

Soyons  aussi  vertueux  que  les  usurpateurs  ont  été 
coupables,  aussi  justes  qu'ils  ont  été  iniques,  aussi 
humains  qu'ils  ont  été  barbares. 

Nous  avons  assez  conquis  de  provinces,  il  faut  ac- 
tuellement conquérir  l'estime  de  tous  les  peuples. 
Voilà  les  conquêtes  pures,  solides,  dignes  de  nous; 
les  unes  sont  la  sauvegarde  des  autres.  Voilà  les  con- 
quêtes que  le  hasard  ne  dirige  pas,  que  l'envie  ne 
suit  jamais,  et  qu'aucun  revers  ne  fait  perdre  !  Elles 
soumettent  les  cœurs,  désarment  les  ennemis,  mul- 
tiplient les  alliés,  affermissent  le  crédit,  et  condui- 
sent à  une  éternelle  gloire. 

Je  me  sens  plus  que  jamais  aujourd'hui  le  repré- 
sentant du  peuple  français,  en  vous  invitant  à  ce 
grand,  à  cet  indispensable  acte  de  justice,  qu'il  or- 
donnerait lui-même  s'il  était  assemblé. 

Citoyens,  abjurons  tout  esprit  de  parti,  toute  po- 
litique de  circonstance  ;  bannissons  toutes  les  hai- 
nes ,  étouffons  toutes  les  semences  de  discorde  ; 
anéantissons-les  dans  un  même  sentiment,  celui  de 
l'équité.  Soyons  dignes  de  nous  estimer  les  uns  les 
autres  ;  marchons  ensemble  et  d'un  pas  égal  à  l'al- 
ferraissement  du  gouvernement  républicain,  et  ne 
perdons  jamais  de  vue  que  l'Europe  nous  observe, 
que  le  ciel  nous  juge ,  et  que  la  postérité  nous  at- 
tend. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  : 

1°  Que  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux révolutionnaires,  depuis  le  22  prairial,  sont 
déclarés  nuls,  ainsi  que  les  confiscations  qui  en  ont 
été  l'effet  ; 

2»  Que  le  comité  soit  chargé  de  présenter,  dans 
une  décade,  un  projet  de  décret  pour  annuler  l'effet 
des  jugements  rendus,  par  les  tribunaux  révolution- 
naires, contre  les  accusés  de  conspiration  des  pri- 
sons, et  contre  ceux  accusés  de  délits  abolis  par  des 
amnisties  postérieures; 

30  Que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de  pré- 
senter un  mode  pour  reviser  tous  les  autres  juge- 
ments antérieurement  rendus  par  les  tribunaux  ré- 
volutionnaires depuis  leur  institution  ; 

40  Que  l'assemblée  décrète,  dès  cet  instant,  que 


les  ventes  des  biens  fonciers  et  mobiliers  des  con- 
damnés par  les  tribunaux  révolutionnaires,  depuis 
leur  institution,  seront  suspendues  ; 

50  Que,  les  ventes  faites  jusqu'ici  ne  pouvant  être 
annulées,  le  comité  de  législation  soit  chargé  en 
outre  de  présenter,  dans  le  délai  ci-dessus  fixe,  un 
mode  d'indemnisation  pour  rendre  aux  héritiers  des 
condamnés  dont  le  jugement  est  annulé  une  valeur 
égale  à  celle  de  la  partie  desdits  biens  qui  pourrait 
avoir  été  vendue  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

{La  suite  demain.) 


LIVRES   DIVERS. 

Voyage  fait  en  1784  et  1788  dans  la  ci-devant  Haute  et 
Basse-Auvergne,  aujounihut  dèpurlements  du  PuY-de- 
Dôme,  du  Cantal,  et  partie  de  celui  de  la  Huuie- Loire;  ou- 
vrage où  l'on  traite  ce  ijui  regarde  la  nature  du  sol  ,  les 
révolulions  qu'il  a  éprouvées,  ses  produclions,  climat,  mé- 
téores, produit  de  volc.iaisalion,  mines,  carrières,  lacs, 
eaux  minérales,  mœurs  des  habitants,  constiluiinn  physi- 
que, population,  arts,  commerce,  manuriclures ,  indus» 
trie  ,  etc. ,  etc.  ;  par  le  citoyen  Legrand  ,  avec  cette  épi- 
graphe ; 

Mihi  nec  invidiâ  nec  odio  cogniti. 

Trois  gros  volumes  in-8°,  formant  plus  de  1 ,500  pages  d'im- 
pression. Prix  :  20  liv.,  pour  Paris;  et  28  liv.,  franc  de  port, 
dans  les  départements  et  pays  conquis.  A  Paris,  chez  le  di- 
recteur de  l'imprimerie  des  Sciences  et  Art<,  rue  Thérèse, 
près  la  rue  Helvétius.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et  les  assi- 
gnats. 

Nous  avons  des  voyages  dans  tous  les  pays  et  sur  toutes  les 
mers  ;  nous  savons  ce  qui  se  passe  à  six  raille  lieues  de  chez 
nous,  et  souvent  nous  n'avons  nulle  idée  de  ce  que  l'intérieur 
de  la  république  renferme  de  remarquable. 

Au  sein  de  la  France  se  trouve  une  contrée  sur  laquelle  la 
nature  a  épuisé  ses  rigueurs  et  ses  bienfaits;  on  y  trouve  les 
siies  les  plus  extraordinaires,  les  plus  afl'reui,  les  plus  riants; 
cette  contrée  est  la  ci-devant  Auvergne  :  c'est  elle  que  le 
citoyen  Legrand  a  voulu  nous  faire  connaître.  Nous  croyons 
que  son  ouvrage  est  un  des  plus  complets  qui  existent  sur 
aucune  portion  particulière  de  la  France. 

—  Observations  médico-ckirurgicales  sur  la  grossesse,  le 
travail  et  ta  couche;  par  J.-F.  Lacombe  ,  ofHeier  de  santé  , 
rue  Coquillière,  n"  400;  in-S**  de  230  pages.  PrLx  :  6  liv. 

A  Paris,  chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n'^  38. 

—  Système  universel  et  complet  de  sténographie,  ou  Ma- 
nière abrégée  d'écrire,  applicable  à  tons  les  idiomes  et  fon- 
dée sur  des  principes  si  simples  et  si  faciles  à  saisir  qu'on 
peut  connaître  en  un  jour  les  éléments  de  cet  art,  et  se 
mettre  en  état  dans  très-peu  de  temps  de  suivre  la  parole 
d'un  orateur  ;  inventé  par  Samuel  Taylor,  professeur  de  sté- 
nographie à  Oxford  et  dans  les  universités  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande,  et  adapté  à  la  langue  française  par  Théodore-Pierre 
Bertin ,  traducteur  des  Satires  d'Young  et  autres  ouvrages 
anglais;  seconde  édition,  revue  et  augmentée  de  vingt-quatre 
planches,  dont  l'une  présente  un  index  â'adversai  io  ou  de 
répertoire  littéraire  plus  avantageux  que  celui  de  Locke, 
avec  lequel  il  est  comparé.  Prix  :  8  liv. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Didot.  Se  trouve  chez  l'au- 
teur, rue  de  la  Sonnerie,  au  coin  du  quai  de  la  Mégisserie. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  lait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  dietricls,  peuvent  indiquer 

I    les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  enmulativemeiU 

I    pour  deux  mois  vingt  etun  jours  del'anBéelTSô  (vieux  style) 

I   et  les  six  premiecs  mois  de  Tan  2*. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  [INIVERîJEL. 

^*'  184.  Quartidi  4  Germinal,  l'an  S*".  (Mardi  24  Mars  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yarsofic.  le  28  fcvrier.  —  Les  iiuposilions  établies  par 
tallierine  pour  l'équipement  de  ses  troupes  doivent  être 
ciitièreniciit  acquittées  le  12  mars,  terme  de  rigueur;  on 
y  sera  niilitaireiuent  contraint. 

—  C'est  le  général  russe  Buxboërden  qui  feia  le  dénom- 
brement des  Polonais  que  sa  souveraine  peut  compter 
parmi  ses  sujets. 

—  On  assure  en  ce  moment  que  la  plus  ignominieuse 
nouvelle  est  arrivée  de  Courlandc,  savoir  :  que  la  no- 
blesse courlandaise,  ayant  ù  elle  seule  formé  l'assemblée 
de  la  province,  a' volé  la  réunion  de  la  Couriande  ù  la 
couronne  de  Russie.  Il  faut  différer  de  croire  qu'une  telle 
injure  ait  été  faite  aux  dioits  des  nations. 

—  La  foire  de  Dubno  a  été  misérable;  il  ne  s'y  est  pré- 
senté que  les  marcbands  que  la  Russie  avait  payés  pour  y 
venir. 

—  A  tous  nos  maux  se  joignent  des  maladies  épidémi- 
ques  très-dangereuses...  Il  y  a  peu  d'exemples  clans  les 
temps  modernes  d'époques  où  les  rois  aient  fait  plus  de 
mal  à  plus  de  nations  à  la  fois. 

ALLEMAGNE. 

Hanovre,  le  1"  mars.  —  Nous  apprenons  du  quartier 
général  de  l'armée  britannique  que  les  Français,  après 
s'être  emparés  de  Benlhcim  ,  ont  repoussé  les  Anglais  loin 
de  Nienbuys,  et  que,  les  ayant  forcés  de  se  retirer  vers 
l'Ems,  ils  les  y  ont  encore  poursuivis  et  sont  restés  les 
maîtres  du  terrain. 

—  Les  troupes  banovriennes,  infanterie  et  cavalerie,  ont 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Oldenbourg. 

—  Le  prince  de  Mecklenbourg-Strelitz,  général  d'in- 
fanterie, part  pour  la  Weslpbalie. 

—  Les  démêlés  très-graves  qui  ont  eu  lieu  à  la  diète  de 
Hongrie,  et  dont  la  bauteur  insupportable  des  nobles  a  clé 
le  principal  objet,  relardent  en  ce  moment  le  départ  de 
l'arrièrc-ban  de  la  noblesse  hongroise  pour  les  armées  du 
Rhin.  Celle  partie  de  la  caste  nobiliaire  doit  rester  dans  le 
pays,  afin  de  tenir  la  noblesse  en  force  contre  les  mécon- 
tents. L'intention  d'une  pareille  mesure  est  déguisée  sous 
le  prélexte  de  surveiller  en  Hongrie  les  mouvements  de  la 
Porte  Ottomane. 

Coblentz,  le  i5  mars.  —  Les  dévasiations  inutiles 
étaient  depuis  longlcmps  bannies  de  l'état  de  guerre  parmi 
les  peuples  policés;  les  Autrichiens  viennent  d'en  renoii- 
i^eler  un  exemple.  Ils  étaient  parvenus  à  établir,  malgré  un 
feu  très  vif  de  la  part  des  Français,  un  pont  de  bateaux 
qui  va  de  la  rive  droite  du  Rhin  à  une  ile  située  au  milieu 
du  fleuve.  Position  défendue,  position  prise  ;  ce  sont  les 
lois  de  la  guerre.  Mais,  à  peine  retranchés  dans  l'île,  les 
Autrichiens,  avec  leurs  bombes  et  leurs  boulets  ,  portent 
le  ravage  dans  Coblenlz.  Le  général  français,  quia  déjà 
eu  plusieurs  occasions  de  donner  l'exemple  de  la  loyauté, 
a  envoyé  un  parlementaire  pour  se  plaindre,  au  nom  des 
CoblenUois,  d'une  atrocité  qui  n'a  point  de  but.  Le  feu  a 
cessé  pour  reprendre  ensuite  avec  plus  de  fureur....  Les 
Français  se  disposent  à  tirer  vengeance  d'une  barbarie  si 
révoltante. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  TInbaudeau. 
SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU  30  VENTOSE. 

Lesage  (d'Etire-et-Loir)  :  Représentants,  quand, 
après  de  longues  infortunes,  l'homme  de  bien  que  le 
peuple  a  honoré  de  sa  confiance  reprend  le  droit  de 
iaire  entendre  sa  voix  parmi  les  h'gislateiii's  de  son 
pays,  c'est  pour  son  cœur  un  devoir  bien  cher  que 
celui  de  protéger  des  milliors  d'innocentes  victimes 
précipitées  par  le  plus  horrible  despotisme  dans  les 
angoisses  de  la  pauvreté  et  de  la  misère,  après  qu'el- 

3*  Sé^ic.  —  Tome XI. 


les  ont  perdu  les  objets  de  leur  respect  ou  de  leur 
amour. 

Quelle  fausse  politique,  quelle  sagesse  trompeuse 
pourraient  nous  empêcher  d'accueillir  sur-le-champ 
le  parti  que  nos  cœurs  nous  dictent  et  que  notre 
raison  rend  impérieux?  Délibérer!  examiner!  C'est 
dans  les  choses  douteuses  qu'il  est  bon  d'en  user 
ainsi  ;  mais  ici,  où  sont  les  doutes  raisonnables?  Qui 
d'entre  nous  balancerait  à  prononcer  que  les  bour- 
reaux ariués  du  fer  falal  étaient  les  moins  cruels 
parmi  cette  bande  d'assassins  qui,  sous  le  nom  d'ac- 
cusateurs, de  juges,  formaient  le  tribunal  révolu 
tionnaire  de  Paris? 

On  ne  sait  pas  assez  de  l'horrible  histoire  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  je  tiens  à  la  main  une  expé- 
dition, certifiée  véritable  par  le  greffier  actuel  et 
figurée  sur  le  registre,  de  la  séance  du  21  messidor. 
Ou  y  voit  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut 
public,  Fouquier  accuse  quarante-deux  personnes 
d'une  conspiration  de  prison,  au  Luxembourg;  ou 
transcrit  l'accusation  ;  puis  on  laisse  trois  pages  en 
blanc,  après  lesquelles  les  juges  signent. 

Le  même  jour  21  messidor,  les  quarante-deux  ac- 
cusés, contre  lesquels  il  n'existe  point  de  jugement, 
ont  été  mis  à  mort,  et  leurs  biens  sont  conlisqués, 
et  leurs  biens  font  partie  des  domaines  nationaux. 

Mais  a-t-on  jamais  eu  quelques  doutes  sur  ces 
conspirations  de  prisons,  «  sur  ce  crime  de  ceux  à 
"qui  l'on  ne  pouvait  rien  reprocher?»  Cette  in- 
vention infernale  remonte  aux  2  et  3  septembre; 
c'est  dans  ces  premiers  jours  de  deuil  qu'on  imagina 
que  des  homiues  enfermés,  souvent  chargés  de  fers, 
toujours  sans  armes,  conspiraient  contre  la  liberté 
et  la  sûreté  du  peuple  français,  et  que  leur  mort  seule 
pouvait  expier  ce  crime. 

Ils  périrent  aussi  les  prétendus  conspirateurs  du 
mois  de  septeinbre,  mais  leur  fortune  au  moins  ne 
fut  pas  coiilisquée;  elle  fut  laissée  à  leur  famille 
éplorée.  Et  pourquoi  les  j)arents  des  victimes  de 
messidor  seraient-ils  plus  cruelleineut  traités  que 
ceux  des  victimes  du  mois  de  septembre!  Serait-ce 
parce  qu'en  messidor  les  vrais  conjurés,  plus  auda- 
cieux qu'au  mois  de  sepleiul-re,  n'auraient  pas  cru 
avoir  besoin  de  s'enfouir  dans  l'ombre  des  cachots 
et  auraient  commis  leurs  crimes  publiquement? 

Comme  cet  afi'reiix  tribunal  se  jouait  de  la  vie  des 
hommes!  Tantôt  son  chef  apportait  le  jugement  do 
mort  écrit  et  signé  avant  même  que  les  accusés  eus- 
sent paru  à  l'audience,  tantôt  il  dédaignait  luéme  de 
s'informer  des  noms  des  prévenus;  et  si  l'un  d'eux 
observait  cet  oubli  >  Tu  ne  seras  pas  oublié  au  dé- 
part, lui  répondait  le  monstre;  tu  auras  ta  place 
dans  la  charrette.  »  Tantôt  il  disait  à  un  accusé  qui 
lui  rapportait  des  certificats  de  civisme:  "Les  conspi- 
rateurs en  ont  toujours;  "  et  dans  la  même  séance, 
dans  le  même  instant,  il  disait  à  un  autre  qui  n'avait 
point  cet  acte  à  présenter  :  "  Les  conspirateurs  n'en 
ont  jamais;  »  et  les  deux  accusés  étaient  également 
envoyés  à  la  mort. 

Vous  n'ignorez  point  combien  le  règne  des  cgor- 
geurs  a  nui  à  la  sainteté  de  notre  cause.  Parmi  les 
étrangers,  les  gouvernements  despotiques,  toujours 
attentifs  à  profiter  de  nos  fautes,  s'en  sont  fait  un 
moyen  pour  nous  calomnier  auprès  des  nations. 
Enlevez  au  cabinet  de  Saint-Jaiues  cette  arme  per- 
fide ;  que  la  Convention  devenue  libre,  rendue  à  sa 
probité,  à  sa  conscience,  force  ses  ennemis  à  procla- 
mer sa  justice.  Les  crimes  de  la  terreur  apparte- 
naient à  Bobespierre  et  à  ses  complices;  les  reparer. 
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c'est  la  t.lche,  l'unique  tâche  de  la  Convention.  (On 
applaudit.)  -,  .    .•        i 

Par  leurs  calomnies,  par  leurs  exagérations,  les 
rois  coalises  contre  nous  ont  voulu  nationaliser  la 
guerre;  mais  par  notre  invariable  attachement  aux 
principes  de  la  justice  et  de  la  liberté,  nationalisons 
le  désir  de  la  paix.  Ce  premier  pas  peut-être  ne  sera 
point  inutile  ;  mais  s'il  le  devenait,  si  les  cours  par- 
venaient à  étouffer  le  cri  de  joie  des  amis  de  la 
liberté,  ce  premier  pas,  quoique  infructueux,  serait 
au  moins  digne  du  peuple  que  nous  représentons. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  revenir  en  révolution, 
quil  ne  fallait  jamais  regarder  en  arrière,  que  les 
jugements  par  jurés  devaient  être  sacrés,  qu'aucune 
puissance  ne  les  pouvait  anéantir;  on  a  ajouté  que 
le  crédit  public  serait  renverséle  jour  où  la  loi  que 
je  sollicite  serait  rendue  ;  que  la  nation  généreuse 
viendrait  par  des  secours  adoucir  le  sort  des  parents 
des  victimes,  mais  que  leur  fortune  formait  le  gage 
des  assignats. 

Le  gage  des  assignats,  c'est  la  loyauté  française, 
c'est  la  probité  de  la  nation  ;  le  gage  des  assignats, 
ce  sont  les  domaines  véritablement  nationaux,  les 
biens  de  la  liste  civile,  ceux  de  l'ancien  clergé,  ceux 
des  émigrés,  et  non  ceux  des  familles  condamnées 
aux  larmespar  la  fureur  de  nos  derniers  tyrans! 

Eh  !  pourquoi  veut-on  vous  libérer  la  fortune  de 
tous  en  prenant  celle  de  quelques-uns?  et  dans  ce 
choix  immoral,  pourquoi  faut-il  que  ce  soient  pré- 
cisément ceux  qui  ont  donné  le  sang  de  leurs  parents 
qui  doivent  encore  abandonner  leur  fortune?  Le 
parti  inverse  n'est-il  pas  précisément  celui  que  pres- 
crivent l'humanité  et  la  raison?  et  les  héritiers  des 
condamnés  ne  devraient-ils  pas  plutôt  conserver 
leur  fortune  libre  de  toute  contribution  pécuniaire, 
par  la  raison  seule  qu'ils  en  ont  payé  une  de  sang  à 
nos  bourreaux?  (On  applaudit.) 

Les  assassins  respectaient-ils  l'institution  des  jurés 
quand  ils  traduisaient  de  nouveau  et  faisaient  con- 
dapiner  à  mort  des  citoyens  qu'un  premier  jury  avait 
acquittés?  Dansées  jugements  contradictoires,  le- 
quel veut-on  que  je  respecte?  pourquoi  sera-ce  celui 
de  mort?  Mais  non,  nous  n'avions  point  de  jury  au 
tribunal  révolutionnaire;  nous  n'avions  en  majo- 
rité que  de  lâches  assassins  aux  gages  de  Robespierre 
et  de  ses  complices.  (On  applaudit.) 

La  déclaration  du  jury  est  celle  de  la  nation  ;  les 
jurés  sont  des  représentants  chargés  d'émettre  la  dé 
cision  de  la  société  sur  les  laits  contraires  et  débattus. 
La  nation ,  trop  nombreuse,  ne  peut  s'assembler  tous 
les  jours  pour  porter  ses  déclarations;  elles  en  dé- 
lègue le  droit  à  quelques-uns  de  ses  membres  dési- 
.signés  par  le  sort;  mais  ils  font  pour  elle,  et  telle- 
ment pour  elle  que  si,  les  débats  renouvelés  devant 
la  nation  entière,  elle  n'émettait  pas  le  même  juge- 
ment, la  déclaration  du  jury  serait  fausse,  elle  ne 
mériterait  aucune  confiance. 

Représentants,  un  dernier  mot.  Quand,  à  la  nais- 
sance de  la  révolution,  tenant  un  assignat  dans  ma 
main,  j'y  lisais  :  «  Hypothéqué  sur  les  domaines  na- 
tionaux, •  je  me  disais  :  «  La  royauté  corruptrice,  le 
clergé  hypocrite,  la  noblesse  insolente  sont  donc 
pour  jamais  abolis  en  France;  car  leurs  dépouilles 
sont  partagées  et  divisées  dans  les  mains  de  tous  les 
citoyens.  •  Mais  quand  maintenant  je  lis  le  même 
mot  sur  notre  papier-monnaie,  mon  cœur  ne  peut  se 
défendre  d'un  sentiment  de  tristesse.  «Ce  papier, 
me  dis-je,  représente  peut-être  dans  mes  mains  la 
chemise  d'un  indigent  mis  à  mort  pour  avoir  donné 
l'asile  à  un  persécuté  (on  applaudit),  ou  le  petit  coin 
de  terre  que  de  longues  privations  avaient  ménagé 
à  un  malheureux  qu'un  ennemi  personnel  a  dénoncé 
et  fait  périr.  Leurs  familles  sont  maintenant  sans 


asile,  sans  ressource  !..  et  c'est  moi  qui  possède  la  va- 
leur représentative  de  leur  bien!  «Législateurs,  ôtcz 
cette  affreuse  pensée  à  l'homme  sensible,  ou  plutôt 
réalisez  le  vœu  qu'elle  a  fait  naître;  que  les  domai- 
nes nationaux  ne  soient  plus  formés  de  la  fortune  de 
ceux  que  le  dernier  tyran  a  condamnés  aux  larmes  : 
c'est  le  plus  faible  dédommagement  que  nous  leur 
devions. 

Lesage  termine  en  appuyant  le  projet  de  décret  de 
Boissy  d'Anglas  par  la  lecture  d'une  rédaction  qu'il  propose 
d'y  substituer. 

CoREN-FusTiER  :  Je  vais  citer  un  fait  qui  vient  à 
l'appui  des  propositions  de  mes  collègues.  Le  citoyen 
Paumier  et  sa  femme  furent  arrêtés  comme  suspects 
et  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Lorsqu'ils  pa- 
rurent devant  les  assassins  de  ce  tribunal,  il  n'y  avait 
point  d'acte  d'accusation  dressé  contre  eux.  On  leur 
appliqua  l'ate  d'accusation  d'un  autre,  on  leur  prêta 
des  crimes  qu'il  était  impossible  qu'ils  eussent  ja- 
mais commis.  Ils  furent  condamnés.  La  femme  se 
déclara  enceinte  :  l'exécution  fut  suspendue  à  son 
égard.  Le  9  thermidor  arriva,  et,  sur  le  rapport  du 
comité  de  législation,  le  jugement  qui  la  condam- 
nait fut  cassé.  Je  vous  demande  si  le  jugement  qui  a 
condamné  son  mari  ne  doit  pasêtrecassé  aussi,  puis- 
que tous  deux  étaient  accusés  des  mêmes  crimes,  ou, 
pour  mieux  dire,  n'étaient  pas  coupables? 

FoussEDOiRE  :  Si  l'on  rend  aux  familles  des  con- 
damnés les  biens  de  leurs  parents,  je  crois  qu'il  est 
juste  aussi  de  restituer  les  taxes  révolutionnaires. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  l 

Albitte  :  Une  révolution  est  un  grand  procès  en- 
tre des  oppresseurs  et  des  opprimés  :  tâchons  de  ter- 
miner la  nôtre  par  des  actes  de  justice  qui  réunis- 
sent tous  ceux  qui  ont  combattu  dans  cette  grande 
lutte.  Lorsque  nous  la  commençâmes,  nous  eûmes 
en  vue  d'abattre  la  puissance  royale,  celle  du  clergé 
et  de  la  noblesse  ;  nos  vœux  sont  remplis  ;  mais  nous 
n'avons  point  voulu  commettre  d'injustice,  et  je  de- 
mande si  ce  ne  serait  pas  en  faire  une  que  de  punir 
les  innocents  pour  les  coupables.  Je  suppose  que 
ceux  qui  ont  été  condamnés  l'aient  été  justement; 
faut-il  pour  cela  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
soient  privés  de  leurs  biens?  Sont-ils  coupables  des 
crimes  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères? 

Il  est  temps  que  nous  nous  réunissions  véritable- 
ment, et  qu'en  disant  que  nous  voulons  l'union  nous 
ne  parlions  pas  toujours  de  manière  à  exciter  des 
querelles  qui  ne  se  termineraient  que  par  une  nou- 
velle révolution.  (Murmures.)  Je  pense  qu'on  ne 
peut  pas  statuer  incontinent  sur  une  question  aussi 
importante  ;  elle  a  besoin  d'être  méditée,  et  j'en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  le  renvoi! 

DuHEM,  Chasles  ,  RuAMPS  et  quelques  autres  : 
Non,  nous  ne  voulons  pas  de  renvoi;  la  question 
préalable! 

Charlier  :  J'appuie  le  renvoi,  et  je  demande  en 
même  temps  que  les  travaux  que  plusieurs  de  mes 
collègues  pourraient  avoir  faits  sur  cette  matière 
soient  imprimés.  Cette  question  est  majeure,  et  tient 
plus  qu'on  ne  pense  au  salut  de  larépublique. 

Bemabole  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi; 
mais  je  crois  qu'il  devrait  être  fait  en  d'autres  ter- 
mes. Nous  voulons  tous  la  justice  ;  nous  ne  différons 
que  sur  les  moyens  de  la  rendre  à  ceux  qu'on  a  {>ri- 
vés  de  leurs  parents  et  de  leurs  biens.  Mais  prenons 
garde  que,  si  le  tribunal  révolutionnaire  a  commis 
beaucoup  d'assassinats,  quelquefois  aussi  il  a  con- 
damné des  conspirateurs.  Je  conviens  qu'il  est  très- 
malheureux  pour  des  enfants  de  perdre  leurs  biens 
parce  que  leur  père  a  été  un  conspirateur;  mais  alors, 
si  nous  voulons  suivre  le  penchant  de  notre  âme,  il 


fiiidn  nuparavant  examiner  s'il  n'est  pas  juste  de 
l'airo  payer  les  frais  de  la  guerre  par  les  conspira- 
teurs, par  ceux  qui  l'ont  occasionnée 

Tharlier:  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  qui  doit  payer 
les  Irais  de  la  guerre,  mais  il  s'agit  de  rcudre  justice. 
(Vifs  applaudissements.) 

PluMieurs  voix  :  Le  renvoi  ! 

Legendre  (de  Paris)  :  11  faut  fixer  l'opinion  pu- 
blique sur  celte  question  ;  il  ne  faut  pas  permettre 
qu'on  rejette  sur  la  Convention  tous  les  crimes  qui 
n'appartiennent  qu'à  un  gouvernement  scélérat. 
(Applaudissements  redoubles.) 

Nous  avons  tous  été  opprimés,  nous  l'avons  tous 
dlésans  en  excepter  un,  et  si  la  postérité,  qui  nous 
jugera,  déclare  que  nous  avons  commis  des  fautes, 
elle  ne  pourra  pas  nous  refuser  la  justice  de  recon- 
naître que  nous  les  avons  avouées.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Quoique  j'aie  reconnu  depuis  longtemps  la  justice 
des  propositions  qui  vous  sont  faites,  j'aurais  eu 
peine  à  les  aborder;  l'intérêt  de  la  rénublique  m'au- 
rait toujours  retenu.  Oui,  il  laut  rendre  leur  fortune 
aux  parents  de  ceux  à  qui  ou  l'a  arrachée  avec  la 
vie;  mais  aussi  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'inlérèt 
delà  patrie.  Ainsi,  en  le  ménageant  toujours,  prou- 
vons aux  peuples  de  l'Europe  (]u'il  n'est  pas  vrai, 
comme  leurs  gouvernements  ont  voulu  le  leur  faire 
croire,  que  la  Convention  ait  égorgé  ces  victi- 
mes pour  avoir  Umus  biens.  Ce  crime  n'est  pas  celui 
de  la  Convention  ;  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
.n'aient  mis  la  moitié  de  l'assemblée  nationale  en 
fuite  et  tenaient  l'autre  sous  le  couteau. 

Vous  ne  savez  pas  encore,  citoyens,  et  il  faut  vous 
l'apprendre,  qu'avant  cette  époque  fatale  du  31  mai 
cinquante  de  vos  collègues  avaient  couché  dans 
les  Champs-Elysées  parce  qu'ils  n'auraient  pas  pu 
rentrer  chez  eux.  J'aurais  voulu,  lorsqu'on  fut  pour 
arrêter  l'un  des  représentants,  qu'il  eût  tait  un  éclat 
tel  qu'il  eût  ouvert  les  yeux  du  peuple,  qu'il  eût  tué 
celui  qui  aurait  osé  attenter  à  sa  liberté  ;  cet  acte  de 
courage  nous  aurait  évité  bien  des  malheurs. 

•!p  pense  donc  que  nous  devons  renvoyer  aux  co- 
mités les  propositions  qui  nous  ont  été  faites;  là  on 
conciliera  l'intérêt  individuel  avec  l'intérêt  général; 
là,  sans  compromettre  l'intérêt  de  la  patrie,  on  s'oc- 
ctipera  de  verser  du  baume  sur  toutes  les  plaies.  Je 
vous  demande  quel  est  le  bon  citoyen  qui  pourrait 
se  résoudre  à  acheter  la  propriété  d'une  famille  in- 
nocente dont  le  chef  aurait  été  égorgé  ?  (Applaudis- 
sements.) Quel  est  l'homme  honnête  qui  pourrait 
goûter  quelque  jouissance  en  contemplant  une  telle 
acquisition?  Quel  est  celui  qui,  en  se  promenant 
dans  son  verger,  ne  prendrait  pas  les  gouttes  que 
l'herbe  répandrait  sur  ses  pieds  pour  autant  de  lar- 
mes des  infortunés  qu'il  aurait  dépouillés?  (Applau- 
dissements redoublés.)  Pourrait-il  manger  un  fruit 
de  ce  jardin  sans  croire  pomper  le  sang  de  leur  mal- 
heureux père? 

Ne  mêlons  point  dans  cette  discussion  de  person- 
nalités qui  puissent  faire  croire  qu'il  y  a  encore  parmi 
nous  quelques  complices  du  gouvernement  atroce 
qui  a  commis  tous  ces  crimes;  non.  il  n'y  a  ici  que 
des  hommes  qui  ont  été  égarés  ;  si  quelques-uns  ont 
dépassé  les  bornes  de  l'erreur,  serrons-nous  pour 
les  cacher.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  voudront 
parler  sur  cette  matière  soient  entendus.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  qu'il  faille  leur  permettre  d'abuser  de 
la  parole  comme  on  a  fait  hier;  mais  je  pense  qu'il 
faut  éclairer  l'opinion  publique. 

Vernier  :  La  commission  des  finances.  Sans  être 
instruite  de  la  motion  qui  vient  d'être  faite,  avait 
depuis  longtemps  pensé  qu'il  fallait  faire  une  por- 
tion particulière  des  biens  des  condamnés  ;  aussi  elle 


ne  lésa  pas  mêlés  avec  les  autres  biens  appartenant 
à  la  république,  et  je  vous  assure  qu'en  faisant  la 
restitution  qu'on  vous  a  proposée  les  ressources  de 
la  république  seront  encore  suffisantes  pour  fournir 
aux  dépenses  nécessaires.  Je  crois  qu'en  renvoyant 
aux  comités  la  motion  qui  a  été  faite  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dispenser  de  suspendre  la  vente  des 
biens  des  condamnés  qui  ne  sont  point  encore  ad- 
jugés. 

RÉAi,  :  Si  la  Convention  décrète  dès  à  présent  la 
suspension  provisoire  de  la  vente  des  biens  des  con- 
damnés,je  demande  (pfelle  décrète  en  même  temps, 
comme  on  l'a  proposé,  la  confirmation  des  ventes 
déjà  faites.  11  faut  que  les  acquéreurs  de  ces  mêmes 
biens  ne  puissent  concevoir  aucune  in(]uiétude  sur 
des  propriélésqu'ils  ont  adjuises  sous  la  garantiena- 
tionale,  sauf  à  accorder  aux  héritiers  naturels  des  ci- 
toyens injustement  condamnés  unejusle  indemnité. 

Je  dois  ajouter  une  autre  observation,  importante 
pour  le  crédit  public.  D'après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  la  Convention  tout  entière  paraît  dis- 
posée à  renvoyer  les  propositions  ([ui  lui  sont  faites 
a  l'examen  de  ses  comités,  pour  lui  présenter  leurs 
vues  sur  le  mode  d'exécution,  à  l'ellet  de  distinguer, 
parmi  les  cnudamnés,  ceux  que  le  glaive  de  la  loi  a 
justement  frappés  d'avec  ceux  qui  ont  péri  victi- 
mes d'un  système  tyranni(]ue. 

En  cédant  à  ce  sentiment  de  justice,  en  réintégrant 
dans  leurs  biens  non  vendus  les  héritiers  des  têtes 
innocentes,  le  gage  des  assignats,  la  masse  des  biens 
nationaux,  n'en  sera  pas  sensiblement  altéré  :  leurs 
biens  ne  sont  point  aussi  importants  qu'on  pourrait 
le  penser. 

11  est  bon  de  le  dire,  pour  que  la  malveillance  qui 
nous  épie  ne  cherche  point  à  faire  tourner  contre  le 
crédit  public  cet  acte  rigoureusement  commandé 
par  la  justice.  11  résulte,  d'un  état  formé  tout  récem- 
ment ,  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  de 
la  valeur  approximative  des  biens  immeubles  des 
émigrés,  et  remis  à  votre  comité  des  finances,  que 
ces  biens  s'élèvent  à  un  capital  d'environ  12  mil- 
liards, sans  y  comprendre  les  biens  des  condamnés. 

Ces  calculs  sont  fondés  sur  des  éléments  plus  cer- 
tains que  ceux  qu'on  s'était  procurés  jusqu'ici  ;  sur 
les  revenus  qu'ont  produits  les  biens  immeubles  des 
émigrés  pendant  les  quartiers  de  nivôse  et  de  germi- 
nal de  l'an  2«.  Ces  revenus  doivent  être  considérés 
comme  provenant  entièrement  des  biens  des  émi- 
grés; car  les  premiers  numéros  de  ta  liste  des  émi- 
grés n'ayant  paru  qu'au  mois  de  floréal,  an  2e,  l'on 
conçoit  que  les  revenus  des  biens  des  condamnés 
n'ont  pu  être  versés  dans  les  caisses  publiques  que 
dans  le  quartier  de  messidor  suivant,  et  ce  dernier 
quartier  n'en  a  pas  même  reçu  une  augmentation 
bien  sensible. 

Ainsi,  la  valeur  des  biens  des  émigrés,  calculée, 
d'après  leur  revenu,  sur  un  prix  moyen,  s'élève  à 
12  milliards.  Ajoutante  cette  somme  aii  moins  3  mil- 
liards pour  la  valeur  des  forêts  nationales,  des  biens 
des  hôpitaux  et  collèges  non  vendus,  et  des  maisons 
nationales  qui  ne  produisent  aucuns  revenus,  il 
reste  encore  à  la  nation  une  valeur  de  15  milliards 
pour  retirer  ses  assignats  de  la  circulation,  et  fournir 
aux  nouvelles  dépenses  d'une  guerre  vigoureuse. 

Mais,  en  se  livrant  à  ce  beau  mouvement  d'huma- 
nité qui  entraîne  la  Convention  en  faveur  deshériliers 
des  citoyens  injustement  condamnés,  il  faut  qu'elle 
demeure  ferme  et  inexorable  sur  les  confiscations 
(les  émigrés  ;  et  alors,  quelque  grands  que  soient  le.s 
besoins  de  la  république,  ses  ressources  seront  en- 
core supérieures. 

J'appuie  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  aux 
comités. 
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DouRDON  (de  l'Oise)  :  J'appuie  la  suspension  des 
veilles-  il  faut  prendre  tous  les  moyens  possibles  de 
rendre  les  biens  aux  famillci  de  ceux  qui  ont  été 
assassinés.  Je  proHte  de  l'instant  où  j'ai  la  parole 
pour  relever  une  erreur  qu'on  n  avancée.  On  a  dit 
que  ce  qui  devait  déterminer  la  Convention  à  faire 
la  restitution  proposée,  c'est  qu'il  ne  fallait  pas  pu- 
nir les  enfants  des  fautes  de  leurs  pères  :  ce  principe 
est  vrai  dans  un  Etat  paisible  et  stable;  mais  dans  la 
crise  d'une  révolution,  il  me  semble  juste  que  ceux 
qui  s''insurgent  contre  la  volorté  générale  paient 
les  frais  de  la  guerre  qu'ils  occasionnent. 

J'ai  fait  cette  réflexion  atin  qu'on  ne  puisse  pas 
croire  qu'on  reviendra  sur  les  décrets  qui  confis- 
quent les  biens  des  émigrés;  j'ajoute  que,  toutes  les 
fois  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  sur  l'institu- 
tion des  jurés  auront  été  remplies  (ici  je  ne  prétends 
pas  parler  des  formes  atroces  établies  par  la  loi  du 
22  prairial,  ni  de  tous  les  assassinats  qu'elle  a  com- 
mandés, et  dont  j'ai  failli  moi-même  être  la  victime, 
mais  seulement  des  formes  qui  protègent  l'innocence 
et  servent  à  instruire  la  conscience  des  jurés);  je 
pense,  dis-je,  que,  lorsque  ces  formes  auront  été 
remplies,  on  ne  pourra  pas  revenir  sur  les  jugements 
qui  auront  été  rendus. 

DcuEM  :  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  m'op- 
poser  au  renvoi  et  à  la  suspension  qui  ont  été  de- 
mandés; mais  c'est  pour  proposer  un  amendement 
que  je  crois  propre  à  éviter  l'eflusion  du  sang  fran- 
çais. Il  est  certain  que  regorgement  de  beaucoup  de 
citoyens  est  à  l'ordre  du  jour  dans  beaucoup  de  vil- 
les; il  est  certain  qu'à  Lyon,  à  Nîmes,  à  Toulon,  à 
Coulommiers,  on  a  assassiné  des  citoyens,  précisé- 
ment parce  qu'ils  étaient  terroristes.  Il  est  certain 
que,  par  les  propositions  qui  vous  sont  faites,  on  va 
rendre  les  biens  aux  enfants  des  royalistes  de  Toulon, 
qui  avaient  mis  la  Convention  bors  la  loi,  parce 
qu'ils  ont  été  jugés  par  une  commission  révolution- 
naire; et  quoiqu'on  vienne  dire  que  c'est  la  Mon- 
tagne qui  a  livré  Toulon  aux  Anglais,  on  sait  que  la 
Montagne,  qui  a  volé  la  mort  du  tyran,  n'a  pas  livré 
Toulon.  (Quelques  femmes  qui  sont  dans  la  tribune 
au-dessus  de  Duhem  applaudissent.)  Je  ne  parlerai 
pas  des  émigrés  qui  rentrent  chaque  jour  sous  diCFc- 
rents  prétextes. 

Plusieurs  voix  :  Tu  en  es  complice,  puisque  tu 
ne  les  dénonces  pas. 

Duhem  :  Je  vous  répète  ce  qui  m'a  fait  envoyer  à 
l'Abbaye  il  y  a  trois  mois;  et  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale qui  protège  tant  la  jeunesse  de  Fréron...  (Les 
applaudissements  de  quebiues  femmes  empêchent 
Duhem  de  continuer.)  Je  propose  pour  amendement 
que  les  citoyens  qui  ont  été  assez  confiants  dans  vos 
lois  pour  acquérir  des  biens  des  condamnés  puissent 
résilier  leur  marché  pour  se  soustraire  au  couteau 
des  aristocrates. 

Tallien  :  Malgré  tous  les  moyens  qu'on  emploie 
pour  exaspérer  les  esprits,  pour  faire  perdre  à  la 
Convention  la  confiance  publique,  pour  exciter  des 
troubles  dans  Paris,  je  ne  seconderai  pas  les  désirs 
de  ceux  qui  seraient  bien  aises  d'engager  des  que- 
relles particulières  lorsqu'il  s'agitde  l'intérêt  public; 
je  parlerai  avec  la  modération  qui  convient  à  un  vé- 
ritable représentant  du  peuple;  et  si  on  ne  s'en  écar- 
tait jamais,  nous  verrions  bientôt  cesser  les  dis- 
.sensions  qui  nous  déchirent.  Je  regarde  la  séance 
d'aujourd'bui  comme  une  des  plus  importantes  que 
nous  ayons  eues;  je  la  regarde  comme  une  des  plus 
propres  à  rendre  aux  assignats  le  crédit  qu'ils  n'au- 
raient jamais  dû  perdre.  (Quelques  membres  à  l'ex- 
trémité gauche  rient.  —  On  applaudit  dans  l'autre 
extr('mit(!  de  la  salle.) 

Oui,  les  assignats  n'ont  d'autre  hypothèque  que 


la  justice  et  la  loyauté  françaises;  si  vous  vous  écar- 
tez de  la  justice,  les  louis  viendront  à  1,000  liv.  la 
pièce.  'Vous  reconnaissez  qu'il  a  été  commis  des  as- 
sassinats juridiques;  vous  ne  pouvez  donc  pas  con- 
server le  bien  de  ceux  qui  ont  été  assassinés,  et  il 
faut  le  rendre  à  leurs  enfants.  Je  demande  que,  dans 
ce  moment,  vous  décrétiez  le  principe,  afin  qu'il  ne 
reste  pas  de  doute  sur  vos  intentions,  et  que  vous 
renvoyiez  au  comité  pour  l'exécution,  afin  qu'il 
vous  présente  un  mode  de  révision  des  jugements 
qui  ont  été  rendus,  mode  qui  prouvera  que  vous  ne 
voulez  pas  plus  protéger  ceux  qui  en  89  et  92  se 
sont  opposés  à  l'établissement  de  la  liberté  que  ceux 
qui  aujourd'hui  voudraient  rétablir  le  trône  de  Ro- 
bespierre et  ramener  le  régime  de  la  terreur. 

La  Convention  décrète  la  suspension  de  la  vente 
des  biens  des  condamnés  qui  n'ont  pas  encore  été 
adjugés,  la  consommation  des  ventes  déjà  faites,  et 
renvoie  le  surplus  au  comité  de  législation. 

Duhem  :  Je  demande  qu'on  melte  mon  amende- 
ment aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

Duhem  :  Vous  assassinez  la  patrie,  vous  décrétez 
la  contre-révolution. 

MiLHAUD  :  Je  propose  à  la  Convention  de  décréter 
que  les  biens  des  condamnés  justement  seront  ren- 
dus à  leurs  enfants,  si  ces  derniers  n'ont  cesse  de 
porter  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Sur  la  demande  de  Cambon,  cette  proposition  est 
comprise  dans  le  renvoi  général. 

Delecloy  :  Duodi  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur 
le  projet  de  décret  de  la  commission  des  Vingl-et- 
Un  ;  votre  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé  de 
vous  proposer  de  décréter  que  votre  séance  ainsi 
(jue  celles  consacrées  à  cette  affaire  s'ouvriront  à 
neuf  heures.  Le  comité  donnera  en  conséquence  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  trois  représentants 
mis  en  état  d'arrestation  se  rendent  dans  votre  sein. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

CuARLiER  :  Dans  l'affaire  importante  qui  va  nous 
occuper,  nous  devons  avoir  la  liberté  des  opinions 
la  plus  illimitée;  nous  devons  jouir  de  l'air  pur  de 
la  libertée;  nous  devons  être  exempts  de  toute  in- 
fluence; nousdevonsêtreseulsavec  notre  conscience, 
et  prononcer  ce  qu'elle  nous  dictera  en  présence  du 
peuple.  Je  demande  que,  les  jours  où  l'affaire  de  nos 
collègues  sera  discutée,  on  n'admette  aucun  péti- 
tionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Delecloy  :  Duhem  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  co- 
mité reconnaissait  la  nécessité  de  réprimer  ce  que 
Duhem  appelle  la  jeunesse  de  Fréron.  Le  comité 
m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  no  connaît  ni  armée 
ni  jeunesse  appartenant  au  représentant  du  peuple 
Fréron.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Le  co- 
mité surveille  sans  relâche  les  royalistes,  réprime 
tous  les  jours  les  égor^eurs  et  les  Jacobins  qui  n'ont 
pas  perdu  toute  espérance.  Chaque  jour  le  comité 
déjoue  leurs  inlàmes  manœuvres;  il  applaudit  au 
zèle  des  bons  citoyens  qui  le  secondent  dans  la  sur- 
veillance que  l'intérêt  public  lui  commande.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    l«r   GERMINAL. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre ,  accompagné  d'une 
citoyenne  :  Citoyens  représentants,  cesl  la  mère  du  répu- 
l)licain  Gircy-Dupré  qui  se  présente  à  votre  barre  ;  elle  vous 
dit  :  J'ai  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie,  car  je 
lui  avais  élevé  un  enfant  plein  de  vertus,  de  patriotisme 
it  de  lumières;  tandis  qu'un  de  ses  frères  comballait  ini 
dehors  les  ljrac«  coaiiséS|  il  avait  choisi  un  joste  noit 


29 


moins  périlleuxet  non  moins  honorable  ;  ilcomballait  dans 
l'inlerieur,  a\ec  une  intrépidité  invincible  et  des  talents 
éprouvés,  la  coalition  de  toutes  les  intrigues,  de  toutes  les 
fureurs,  de  tous  les  crimes  dont  Robespierre  éljitle  cen- 
tre. 11  a  succombé;  mon  fils....  l'auteur  du  Patriote  /ra/i- 
ffliiest  mort  sur  l'échafaud....  Aussi  la  république  rendue 
à  la  liberté  par  la  mort  des  monstres  qui  l'ont  tyrannisée 
sent  chaque  jour  davantage  la  profondeur  de  ses  plaies. 
Chaque  jour  elle  (ait  l'appel  de  ses  enfants  chéris  et  de  ses 
fondateurs,  et  de  toutes  parts  on  lui  crie  :  Ils  ne  sont  plus, 

les  décemvirs  les  ont  assassinés Ainsi  se  fait  entendre 

le  concert  lugubre  des  gémissements  de  tant  de  mères  dé- 
solées qui  confondent  leurs  pleurs  avec  ceux  de  la  patrie 
en  deuil. 

Mais,  citoyens  représentants,  il  faudrait  pleurer  sur  la 
patrie  elle-même  si,  quand  les  tyrans  sont  détruits,  les 
courageuses  victimes  de  la  tyrannie  restaient  sans  honneur 
au  fond  de  leurs  lombes  dédaignées;  si ,  pressés  entre  ces 
cannibales  nommés  terroristes  et  ces  êtres  corrompus, 
amants  enivrés  de  la  royauté,  les  républicains  ne  formaient 
pas  désormais  entre  eux  une  phalange  inipénéti  able. 

L'éducation  de  mon  fils  avait  épuisé  mes  ressources;  il 
me  rendait  au  centuple,  et  soutenait  mes  vieux  jours, qu'il 
remplissait  d'honneur  et  de  joie. 

Il  est  mort  en  défendant  la  liberté  contre  les  mêmes  ty- 
rans que  vous  avez  punis.  Citoyens  représentants,  je  crois 
avoir  des  droits  à  une  pension  alimentaire,  et  je  tous  la 
demande. 

Le  président  assure  la  pétitionnaire  de  la  justice  de  la 
Convention,  et  l'admet  aux  honneurs  de  la  séance,  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Cbé.mer  :  Citoyens,  vous  voyez  devant  vous  la  raére 
d'un  républicain  dont  le  talent  et  l'énergie  ont  bien  servi 
la  liberté  et  contre  les  royalistes,  et  contre  les  oppresseurs 
du  peuple  qui  ont  gouverné  par  le  sang.  Elle  vient  vous 
recommander  sa  misère  honorable  :  son  fils  était  l'unique 
appui  de  sa  vieillesse,  et  maintenant  il  n'est  plus.  Les  ti- 
gres l'ont  immolé  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans;  car  il  était 
convaincu  du  crime  d'avoir  défendu  la  Convention  natio- 
nale et  la  république  contre  Robespierre  et  ses  ministres. 
Il  a  suivi  à  l'échafaud  les  glorieuses  victimes  de  la  contre- 
révolution  du  31  mai.  La  gloire  de  Girey-Dupré  est  insépa- 
rable de  leur  gloire  ;  il  est  mort,  comme  ses  amis,  en  chan- 
tant la  liberté,  en  maudissant  la  tyrannie,  en  faisant  des 
vœux  pour  la  république. 

Mère  du  Patriote  français ,  sèche  tes  pleurs  en  tou- 
chant le  seuil  de  la  Convention  nationale  ;  elle  n'est  plus 
tyrannisée  par  des  Opimius  qui  bâtissaient  le  temple  de  la 
Concorde  sur  le  cadavre  des  Gracques  ;  elle  ne  peut  rendre 
la  vie  aux  républicains  courageux  qui  ont  péri  pour  les 
droits  du  peuple,  mais  elle  peut  adopter  leur  famille  et 
leur  mémoire  :  c'est  un  devoir,  je  dirai  plus,  c'est  un 
triomphe  pour  elle.  La  voix  de  Girey-Dupré,  la  voix  des 
Vingt-Deux,  s'élève  pour  toi  du  fond  du  cercueil.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  grand,  de  respectable  parmi  les  hommes,  l'in- 
nocence immolée,  la  vieillesse  malheureuse,  la  justice  qui 
est  le  seul  guide  de  la  Convention  redevenue  intégrale  et 
rétablie  dans  sa  puissance  légitime,  tout  sollicite  à  la  fois 
la  protection  nationale  en  faveur  d'une  mère  infortunée, 
qui  ne  possède  d'autre  bien,  d'autre  héritage  que  le  sou- 
venir de  son  fils  et  l'honneur  d'avoir  porté  dans  son  sein 
un  martyr  de  la  liberté. 
Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à  compter  du 
1"  vendémiaire  dernier,  à  la  mère  de  Girey-Dupré,  au- 
teur du  Patriote  français  ,  une  pension  annuelle  de 
1,200  liv.  » 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  de  principe  que,  pour  éta- 
blir de  l'ordre  dans  la  comptabilité,  ces  sortes  de  deman- 
des ne  peuvent  être  décrétées  qu'après  un  rapport  préala- 
ble. Je  demande  !e  renvoi  de  la  motion  de  Chénicr  au  co- 
mité des  secours  publics,  pour  en  faire  le  rapport  sous 
trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  de  l'Arsenal  est  admise  à  la  barre,  et  pré- 
sente une  Adresse  par  laquelle  les  citoyens  qui  la  compo- 
sent assurent  la  Convention  de  kur  inviolable  dévoue- 
ment. 


f  Nous  ne  pouvons,  dit  l'orateur,  nous  dissimuler  que 
les  partisans  de  la  terreur  et  du  système  de  dépopulation 
s'agitent  en  tout  sens  pour  produire  une  crise  et  renouve- 
ler les  massacres  ;  mais  qu'ils  tremblent  !  les  amis  de  la  ré- 
publique sont  debout,  la  dernière  heure  des  brigands  est 
sonnée.  Hâtez-vous,  législateurs,  de  venger  la  France  en- 
tière en  punissant  ses  oppresseurs  et  en  ordonnant  le  dés- 
armement de  tous  les  agents  de  la  tyrannie  détruite.  » 

Cette  Adresse  est  souvent  interrompue  par  les  plus  vifs 
applaudissements. 

—  La  section  Lepelletier  succède  et  propose  les  mêmes 
mesures,  en  témoignant  le  même  attachement  à  la  repré- 
sentation nationale. 

FoissEDOiRB  :  Et  moi  aussi  je  demande  le  désarmement 
des  terroristes;  mais  je  demande  en  même  temps  cului  des 
royalistes  et  des  aristocrates ,  dont  le  nombre  est  pour  le 
moins  aussi  grand. 

Ces  Adresses  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

—  Des  pétitionnaires,  qui  disent  arriver  des  départements 
de  l'Ouest ,  paraissent  à  la  barre,  et  commenr  enl  par  don- 
ner des  détails  alarmants  sur  la  guerre  des  chouan*,  qu'ils 
regardent  comme  bien  loin  d'être  terminée.  Ils  rendent 
compte  de  ce  qui  est  arrivé  à  une  diligence  qui  a  été  arrê- 
tée par  eux,  et  dont  plusieurs  voyageurs  ont  été  tués  tt 
blessés.... 

Garran-Coclon  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  por- 
tent ces  détails  aux  comités. 

***  :  Le  comité  des  transports  a  pris  des  mesures  pour 
la  sûreté  des  voyageurs,  et  je  demande  que  la  Convention 
ne  s'occupe  pas  de  ces  détails. 

Chasles  :  Le  droit  de  pétition  est  un  droit  sacré;  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  être  susceptible  de  restriction.  Je  de- 
mande que  les  pétitionnaires  soient  entendus  jusqu'à  la 
fin. 

C.LACZEL  :  Le  droit  de  pétition  est  sans  doute  sacré; 
mais  ici  ce  sont  des  instructions  qu'il  faut  renvoyer  au  co- 
mité de  salut  public. 

Levassecr  (de  la  Sarlhe)  :  Moi  je  demande  que  la  Con- 
vention écoute  ces  instructions.  La  guerre  de  la  Vendée 
n'est  devenue  si  désastreuse  que  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
entendre  des  renseignements. 

Plusieurs  voix  :  Fhélippeaux  a  été  assassiné  pour  avoir 
voulu  en  donner. 

•**  :  Ce  sont  les  comités  qui  doivent  les  entendre. 

Levassblr  :  Pourquoi  la  Convention  ne  les  entendrait- 
elle  pas  elle-même?  Les  pétitionnaires  ont  peut-être  des 
renseignements  très-utiles.  On  a  dit  que  la  guerre  des 
chouans  était  finie,  et  elle  est  plus  cruelle  que  jamais.  Du- 
bois-Dubais  ,  qui  est  arrivé,  pourra  vous  dire  qu'un  arbre 
de  la  liberté  a  été  coupé  à  une  lieue  du  Mans.  Il  faut  que 
les  comités  fassent  enfin  finir  cette  guerre. 

Marec  :  Je  dois  dire  à  la  Convention  que  les  comités  ont 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  une  pacification 
prochaine.  Il  eût  été  plus  simple  de  renvoyer  les  pétition- 
naires aux  comités  ;  mais,  puisqu'ils  ont  commencé,  je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus  jusqu'au  bout  avec  calme. 

BoiRSALLT  :  Personne  ne  peut  avoir  plus  de  connais- 
sance que  moi  de  la  guerre  des  chouans ,  vu  le  temps  que 
j'ai  passé  dans  les  départements  qui  servent  de  théâtre  à 
cette  guerre.  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  par  un 
courrier  extraordinaire  m'apprend  que  la  pacification  est 
sur  le  point  d'être  conclue.  lOn  applaudit.) 

BoLLET  :  Je  viens  de  recevoir  aussi  par  un  courrier  ex- 
traordinaire une  lettre  du  général  Hoche,  dont  je  vais  vous 
donner  lecture. 

Il  lit  cette  lettre,  qui  annonce  que  plusieurs  chefs  des 
chouans  se  sont  rendus  à  Rennes,  et  qu'on  s'occupe  sé- 
rieusement d'une  pacification  générale.  (On  applaudit.) 

BoBRDO.v  (de  l'Oise)  :  On  vient  ici  vous  dénoncer  les 
chouans  pour  les  aigrir  par  des  détails  sur  leur  cruauté; 
c'e>-t  une  tactique  infâme.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  comités  de  gouvernement.  (Nouveaux  applau- 
dissements. ) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Une  députation  des  sections  des  Quinze- Vingts  et  de 
Monlreuil  se  présente  à  la  barre. 

Culhcry  ,  oraieur  de  cette  députation  :  Représentants, 
les  sections  des  Quinze-Vingt?  rt  de  Montreuil  ne  viennent 
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point  ici  pour  étaler  des  pbraseS  pompeuses  ;  elles  h'onl  de 
langage  que  celui  qu'elles  lieDiient  de  la  nature  et  que 
leur  inspire  une  naïve,  mais  fière  liberté;  d'ailleurs  ne 
sont-elles  pas  convaincues  que  qui  setl  la  cause  populaire 
(le  tous  ses  moyens  ne  trouve  poiut  sa  récompense  dans  de 
brillantes  félicitations,  mais  bien  dans  le  complément  de 
SCS  devoirs  et  la  paix  inappréciable  d'une  conscience  pure  ? 

C'est  d'aprfs  ces  principes  que  les  sections  des  Quinze- 
Vingts  et  de  Montreull  ont  cru  devoir  au  peuple  français, 
dont  elles  ne  sont  qu'une  fraction,  la  démarche  qu'elles 
'font  pour  venir  déposer  dan;  .rotre  sein  et  leurs  rétlexions 
et  leur  vœu. 

Le  peuple  souffre;  c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  se  dis- 
simuler :  la  malveillance  le  tourmente  sur  ses  subsistan- 
ces ;  l'aftiotage,  en  exhaussant  le  prix  d'une  manière 
autant  cflVayanle  que  rapide,  le  mettra  bientôt  dans  l'im- 
possibililé  d'y  atteindre,  si  on  ne  se  hûle  pas  d'opposer  ù 
cette  calamité  des  moyens  prompts,  salutaires  et  sûrs. 

Qui  ne  reconnaît  pas  le  doigt  des  ennemis  de  l'extérieur, 
dirigés  par  ceux  de  l'intérieur?  Ehl  les  ennemis  du  peuple 
fiançais  ne  sont-ils  pas  les  vôtres?  Qui  peut  les  réduire  à 
une  parfaite  nullité,  si  ce  n'est  votre  énergie,  soutenue  de  la 
force  du  peuple?  En  vain  ces  Ctres  vils  et  méprisables,  es- 
claves des  richesses,  essaient-ils  de  le  faire  renoncer  aux 
bienfaits  que  lui  promet  noire  sublime  révolution.  Ils  n'y 
réussiront  pas,  les  méchants  !  Non,  nous  le  jurons  au  nom 
de  ce  même  peuple  qui  sait  apprécier  les  charmes  de  la 
liberté  et  de  la  douce  égalité. 

Les  sections  ne  signaleront  point  les  coupables  :  elles  les 
livrent  à  leur  honte;  il  leur  suffit  de  vous  dire  qu'il  en 
existe  ,  et  vous  déjouerez  leurs  complots  liberlicides. 

Il  est  encore  de  toute  vérité  que,  dans  uii  temps  de  ré- 
volution, les  opinions,  et  malheureusement  plus  encore 
les  intérêts  particuliers,  les  spéculations  relatives  et  indi- 
viduelles ,  les  passions  même  les  plus  diamétralement  op- 
posées se  croisant  et  s'entrechoquant,  alors  les  esprits 
s'exaspèrent  ;  on  confond  les  mots  avec  les  choses  ;  les  dé- 
nominations, souvent  en  elles-mêmes  insignifiantes,  de- 
viennent injurieuses;  on  oublie  la  force  des  circonstances  ; 
la  mauvaise  foi  ou  l'erreur  veulent  prescrire  pour  un  temps 
d'orage  des  mesures  qui  n'appartiennent  qu'à  une  situation 
calme  ;  le  zèle  bouillant  du  patriotisme  est  quelquefois  jeté 
au  delà  de  certaines  bornes  sagement  posées.  Quelles  en 
sont  les  causes,  citoyens?  La  réponse  est  péremptoire  ;  la 
terre  ne  porte  que  des  hommes  et  non  pas  des  dieux. 

Il  est  temps,  représentants,  il  est  temps  de  fermer  pour 
jamais  l'arène  politique  dans  laquelle  les  divers  intérêts 
s'entre-déchireiit.  Dirons-nous  que  le  peuple  est  las  de  la 
révolution  ?  Non,  loin  de  nous  un  tel  blasphème  l  II  a  juré 
de  la  finir  ;  il  tiendra  son  serment  ;  il  l'accomplira  avec 
sagesse  et  avec  fermeté.  Cinq  années  de  travaux  et  de  pri- 
vations en  sont  les  garants;  mais  sa  volonté  bien  pronon- 
cée est  de  marcher  vers  ce  but  glorieux  sans  en  être  dé- 
tourné par  les  fluctuations  qu'il  éprouve,  fluctuations  dont 
il  reconnaît  non-seulement  l'inutilité,  mais  plus  encore 
les  dangereux  résultats. 

La  section  des  Quinze-Vingts  ne  vient  point  vous  de- 
mander pour  mesures  générales  ni  déportation  ,  ni  effu- 
sion de  sang  de  tel  ou  tel  autre  parti  :  ce  moyen  extrême 
ne  confond  que  trop  souvent  l'innocence  ou  la  simple  er- 
reur avec  le  crime;  elle  n'épouse  de  parti  que  celui  du 
peuple  entier;  elle  ne  voit  dans  les  Français  que  des  frères, 
il  est  vrai  diversement  organisés;  mais  en  sont-ils  moins  de 
la  même  famille?  Vous  avez  dans  vos  mains  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  faire  cesser  la  tempête  politique  dont 
nous  sommes  si  douloureusement  le  jouet.  Mettez-le  en 
usage;  organisez  dès  aujourd'hui  la  constitution  populaire 
de  1793  ;  le  peuple  français  l'a  acceptée,  a  juré  de  la  dé- 
fendre; elle  est  son  palladium  ,  et  l'eflroi  de  ses  ennemis. 
C'est  alors  que  tous  les  esprits,  tous  les  individus  se 
rapprocheront;  les  intérêts  particuliers  se  confondront 
pour  n'en  composer  qu'un  seul  ;  il  se  rétablira  une  juste 
balance  entre  les  choses  de  première  nécessité  et  le  prix  de 
l'échange  :  les  méchants  li cuveront  leur  supplice  dans 
l'impossibililé  de  commettre  de  nouveaux  forfaits,  et  les 
forces  nationales  décupleront  d'énergie  et  d'efficacité  pour 
punir  les  tyrans  coalisés  et  leurs  hordes  mercenaires  de 
leurs  attentats  contre  la  liberté  et  la  majesté  française. 
Paix  à  la  grande  fumillel  vive  la  république  une,  indi- 


visible et  dé&îdëraU(}ueî  tiive  la  représeatalloh  iialionale. 
Lb  Président,  à  la  dépulation  :  Citoyens,  la  Conven- 
tion nationale  fut  longtemps  rivalisée  par  des  corporations 
puissantes,  qui  semblaient  n'avoir  renversé  les  privilégiés 
de  la  monarchie  que  pour  se  mettre  à  leur  place;  et  les 
représentants  du  peuple ,  qui  étaient  pénétrés  de  la  di- 
gnité de  leur  mandai  et  de  l'importance  de  leurs  fonctions, 
étaient  accusés  de  conspiration.  On  appelait  l'agitation  de 
quelques  hommes  égarés  ou  payés  l'insurrection  du  peu- 
ple; c'est  avec  ces  maximes  absurdes  qu'on  était  parvenu 
ù  dénaturer  toutes  les  idées,  à  confondre  tous  les  éléments 
de  l'ordre  social ,  à  comprimer  les  pensées,  à  substituer  la 
tyrannie  à  la  liberté;  et  l'on  paraît  vouloir  employer  au- 
jourd'hui de  semblables  moyens;  et  la  douloureuse  expé- 
rience du  passé  n'aurait  pas  éclairé  les  habitants  de  Paris 
pour  l'avenir  !  Elle  a  éclairé  la  Convention  et  la  nation  en- 
tière; les  ressources  des  factions  sont  usées,  leur  point 
d'appui  brisé,  et  les  jongleurs  politiques  démasqués.  Que 
les  bons  citoyens  se  rassurent  ;  les  représentants  du  peuple 
ne  leur  donneront  à  l'avenir  que  des  exemples  de  fermeté. 
Citoyens,  la  fureur  des  partis  a  déchiié  la  république; 
il  n'y  a  que  le  calme,  la  sagesse  et  la  justice  qui  puissent 
la  consolider  et  réparerlous  ses  maux.  Le  raaladequi,  dans 
le  délire  de  la  fièvre,  veut  se  jeter  dans  le  précipice,  s'indi- 
gne contre  la  main  bienfaisante  qui  le  retient;  mais  il  la 
bénit  lorsqu'il  a  recouvré  sa  raison. 

La  Convention  fera  tous  ses  efforts  pour  réparer  les  mal- 
heurs de  la  patrie;  elle  prendra  tous  les  moyens  qu'elle 
croira  utiles  pour  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  la  répu- 
blique, et  pour  répartir  également  les  subsistances  entre 
tous  les  citoyens  ;  mais  elle  ne  composera  point  avec  les 
devoirs  que  la  nation  française  lui  a  imposés  ;  elle  bravera 
et  les  murmures  et  les  dangers,  pour  les  remplir  avec  cou- 
rage. ^    ^ 

La  Convention  n'a  jamais  attribué  les  pétitions  insidieu- 
ses qui  lui  ont  été  présentées  aux  robustes  et  sincères  dé- 
fenseurs de  la  liberté  qu'a  produits  le  faubourg  Antoine. 
Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
Cette  réponse  est  couverte  d'applaudissements. 
Chasles  :  La  Convention  nationale  n'avait  pas  be- 
soin que  le  peuple  lui  exprimât  aussi  fortement  son 
vœu  pour  la  constitution;  car  n'avons-nous  pas  juré 
tous,  avant  de  venir  à  notre  poste,  de  fonder  le  bon- 
heur du  peuple  sur  la  démocratie?  Mettre  en  vi- 
gueur la  constitution  devient  une  mesure  que  nous 
ne  pouvons  plus  ajourner;  c'est  le  vœu  de  toute  la 
république. 

L'article  CXXIV  de  cette  constitution  porte  que 
l'acte  de  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  sera  placé  dans  le  sein  des  séances  de  la 
Convention  et  dans  les  places  publiques.  Je  me  de- 
mande à  moi-même  connnent ,  mandataire  du  peu- 
ple, j'ai  pu  négliger  l'exécution  de  pareils  articles; 
je  me  demande  encore  comment  j'ai  pu  souffrir  un 
seul  moment  la  tyrannie,  et  que  Robespierre  s'éle- 
vât au-dessus  des  autres.  (Murmures.)  Il  n'a  rien 
moins  fallu  qu'une  tyrannie  comme  celle  de  Robes- 
pierre pour  empêcher  qu'on  exposât  cet  acte  dans 
les  places  publiques.  Je  le  répète;  je  demande  que 
l'article  CXXIV  et  dernier  de  la  constitution  soit 
enfin  exécuté  dans  le  plus  bref  délai.  J'ajoute  que, 
pour  que  cette  disposition  ne  soit  éludée  en  aucune 
manière,  il  faut  la  confier  au  peuple  lui  même. 

Tallien  :  Je  demande  à  ceux  qui  se  montrent  au- 
jourd'hui les  défenseurs  si  ardents  de  la  constitution, 
à  ceux  qui  semblent  avoir  adopté  le  mot  de  rallie- 
mont  de  cette  secte  qui  s'éleva  à  la  fin  de  l'Assemblée 
constituante;  la  constitution,  toute  la  constitution, 

rien  que  la  constitution (Quelques  membres  de 

l'extrémité  gauche  se  soulèvent;  Chasles  et  Goujon 
montrent  le  poing  à  Tallien.)  Je  demande  à  ces  hom- 
mes qui  réclament  si  fort  la  constitution,  si  ce  ne 
sont  point  eux  qui  l'ont  enfermée  dans  une  boîte. 
(Applaudissements  redoublés;  Chasles  crie  dans  le 
bruit  et  menace  Tallien.)  Rien  ne  m'empêchera  de 
dire  mon  opinion  lorsque  je  suis  au  milieu  des  re- 
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présentants  (lu  peuple  et  dos  dangers  publies.  (Vifs 
aiiplaiidissemeiits  — Quelcjucs  membres  de  i'extré- 
inite  gauche  s'agitent;  Chasies  continue  ses  menaces.) 
Nous  voulons  tous  la  constitution  avec  un  gouver- 
nement ferme,  avec  le  gouvernement  qu'elle  pre- 
scrit, et  il  ne  faut  pas  que  quelques  hommes  pré- 
tendent faire  croire  au  peuple  qu'il  est  dans  celte 
assemblée  des  membres  qui  ne  veulent  pas  la  con- 
stitution. 

Bourdon  (de  l'Oise):  C'est  la  rage  de  ne  plus  do- 
miner qui  excite  ces  cris.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Tallien  :  Il  faut  que  tous  les  hommes  de  bien  se 
prononcent  de  la  manière  la  plus  énergique  contre 
les  scélérats  qui  voudraient  encore  nous  opprimer. 
{Oui,  oui!  s'écrient  tous  les  membres  de  la  Conven- 
tion et  la  majorité  des  tribunes  en  se  levant.)  Il  faut 

que  la  majorité  de  la  Convention (Il  se  fait  du 

bruit  à  l'extrémité  gauche;  Tailleier  menace  Tal- 
lien.)  Il  faut  que  la  majorité  de  la  Convention  et  la 
majorité  du  peuple  se  lèvent  pour  écraser  ses  der- 
niers ennemis.  (Oui ,  oui  /  répète  t-on  de  tous  côtés.  ) 
11  ne  faut  leur  laisser  aucun  retranchement,  et  c'est 
pour  cela  que  je  demand»  que  dans  celte  séance  on 

K renne  une  délibération  qui  ne  permette  plus  à  ces 
ommes  de  calomnier  la  majorité  respectable  et 
pure  de  la  Conventipn.  (Applaudissements  redou- 
blés. —  Murmures  ii  l'extrémité  gauche.)  Le  type  de 
toutes  leurs  injures  est  le  non-établissemeut  de  la 
constitution.  Eh  bien  ,  cette  constitution  qu'ils  ont 
culermée,  qu'ils  ont  fait  suivre,  non  pas  de  lois  or- 
gani(iues,  mais  du  gouvernement  révolutionnaire, 
il  faut  lui  donner  la  vie,  il  faut  la  faire  marcher. 
(  Vifs  applaudissements.  )  Mais  nous  n'aurons  pas 
l'imprudence  de  vouloir  l'exécuter  sans  loisorga- 
niçiues,  afin  de  la  perdre.  Il  faut  opposer  une  bai- 
rière  au  mouvement  révolutionnaire;  mais  nous  ne 
souffrirons  pas  que  l'intrigue  mette  à  la  place  du 
gouvernement  qui  porte  ce  nom  un  autre  gouverne- 
ment qui  entraînerait  la  nation  dans  sa  ruine.  Pre- 
nons garde  aux  différents  partis;  car  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  quelques  uns  voudraient  la  constitution 
de  91,  que  d'autres  disent  que  le  gouvernement  amé- 
ricain nous  conviendrait  davantage.  (Murmures  à 
gauche.)  Il  faut  éviterions  les  écueils  et  ne  suivre 
que  la  voie  constitutionnelle;  il  faut  surtout  imposer 
à  la  malveillance  qui  s'agite  dans  tous  les  sens,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  qu'il  nous  soit  fait  un 
ra[)port  incessamment  sur  les  moyens  d'exécuter  la 
constitution,  et  (lue  dès  à  présent  il  soit  décrété  qu'il 
n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  le  gouverne- 
ment actuel  et  le  gouvernement  définitif. 

Meaulle:  Un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous 
réunis,  c'est  la  prompte  organisation  de  la  constitu- 
tion de  1793.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  précipiter 
cette  organisation;  mais  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  décréter  dès  aujourd'hui  que  la  consti- 
tution sera  gravée  sur  des  tables  de  marbre  et  ex- 
posée dans  les  places  publiques:  en  conséquence, 
j'appuie  la  proposition  de  Chasies.  Prouvons  à  l'Eu- 
rope que  nous  voulons  un  gouvernement  stable,  qui 
puisse  résisteraux  (actions. 

ViLLETARD  :  L'iuactivité  de  la  constitution  sert  à 
nous  diviser.  On  reproche  à  un  côté  de  ne  pas  vou- 
loir la  constitution;  à  l'autre,  de  vouloir  la  mettre 
en  activité  avant  que  des  lois  organiques  assurentsa 
marche:  l'un  et  l'autre  de  ces  propos  sont  dénués 
de  fondements.  Cependant,  pour  ôter  aux  malveil- 
lants le  moyen  d'agiter  les  citoyens,  et  pour  prouver 
au  peuple  que  vous  voulez  la  constitution,  il  faut 
adopter  la  proposition  qui  a  été  laite  par  Chasies  :  je 
l'appuie,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 
—  Clauzel  occupe  le  fauteuil. 


—  Thibaudeau  demande  la  parole. 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  la 
section  dePopincourt,  qui  esta  la  barre,  demande 
à  être  entendue,  alin  de  retourner  à  son  travail. 

La  parole  est  accordée  à  l'orateur. 

L'orateur  de  cette  députation  prononce  une 
Adresse  dans  laquelle  il  exprime  la  haine  vigoureuse 
que  les  citoyens  de  cette  section  ont  vouée  aux  parti- 
sans de  la  terreur  et  de  la  tyrannie. 

Cette  Adresse  est  vivement  applaudie. 

Chémer  :  Je  ne  vois  pas  que  personne  se  dispose 
à  monter  à  la  tribune;  nous  devons  demain  nous 
occuper  d'une  affaire  très-importante;  il  est  possible 
que  la  malveillance  nourrisse  l'espoir  de  faire  une 
révolte  pour  l'écarter  :  on  dit  que  Sieyès  a  un  rap- 
port très-important  à  faire;  je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu sur-le-champ. 
Plusieurs  membres:  Aux  voix  la  motion  de  Chasies! 
Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Je  demande  la  parole 
contre  cette  motion. 

BoissY  d'Anglas  :  Je  vais  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  vient  de  nous  être  apportée  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  et  qui  jettera  un  grand  jour  sur 
les  mouvements  qu'on  cherche  à  exciter  dans  Paris. 
La  voici  ; 

L.  Froger,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
les  dcpariemcnls  cnùronnanl  Paris ^  au  comité 
de  salut  public. 

Montdidier,  le  30  ventôse,  l'an  5"  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  La  commolion  qu'ont  voulu  donner  les  soi-disant  pé- 
litiounaires  des  sections  du  Finistère  et  de  I  Observaloiic 
s'est  fait  sentir,  comme  par  un  fil  électrique,  ù  Montdidier; 
des  femmes  attroupées  hier  soir  ont  voulu  violer  les  pro- 
priétés nationales  et  arrêter  le  départ  de  vingt  charretées 
de  blé  ou  environ  qui  étaient  chargées  pour  Paris.  Cet  at- 
troupement fut  dissipé,  non  sans  qu'il  se  tînt  quelques 
propos  très-séditieux;  mais  ce  matin,  au  moment  où  les 
voitures  se  disposaient  à  partir ,  les  mêmes  femmes  se  sont 
attroupées,  et,  après  avoir  fermé  la  porte  de  la  ville,  ont 
déclaré  que  ces  mûmes  voilures  ne  partiraient  pas  ;  cepen- 
dant l'on  est  encore  venu  à  bout  de  leur  persuader  qu'el- 
les devaient  les  laisser  partir. 

«  Ce  petit  événement  devrait  prouver  à  nos  frères  de 
Paris  que  le  moindre  mouvement  insurrectionnel  qui  au- 
rait lieu  dans  cette  ville  les  réduirait  à  la  dernière  famine, 
puisqu'une  pétition  seule,  séditieuse  ou  inconsidérée,  a 
manqué  arrêter  ici  le  cours  des  subsistances  destinées  à 
l'approvisiotmement  de  nos  frères. 

(1  J'ai  enjoint  aux  autorités  constituées  de  découvrir,  s'il 
est  en  leur  pouvoir,  les  instigateurs  ou  principaux  auteurs 
de  cette  sédition  ;  ici  comme  ailleurs  ce  sont  des  hommes 
qui,  paraissant  regretter  le  régime  de  Robespierre,  s'unis- 
sent étroitement  à  l'aristocratie,  ou  tâchent  de  nous  re- 
plonger dans  l'anarchie  la  plus  profonde. 

t  Je  ne  désespère  pus,  par  ma  fermeté,  de  faire  respcc* 
1er  et  exécuter  les  lois. 

•  Depuis  ma  lettre  écrite,  j'apprends  que  la  femme  Gon- 
daivillier,  qui  était  venue  avec  insolence  me  demander 
du  pain  à  la  lête  de  cent  autres,  est  celle  qui  a  tout  fo- 
menté ;  coinme  elle  me  demandait  ce  pain  avec  dos  instan- 
ces et  des  discours  un  peu  vifs,  j'ai  pris  le  parti  de  faire 
faire  une  visite  cl;ez  elle,  et  l'on  m'annonce  que  les  com- 
missaires que  j'y  ai  envoyés  y  ont  trouvé  cinq  sacs,  tai  l 
en  blé  qu'eu  farine,  ce  qui  fait  à  peu  près  treize  cents  pe- 
sant. 

«  Il  est  aisé  de  voir  que  la  malveillance  seule  dirige  ct  s 
mesures.  Je  vous  observe  qu'elle  demeurait  avec  son  mai  i 
à  Paris,  lors  des  trop  fameuses  journées  des  2  et  3  se|)leni- 
bre,  et  l'on  m'assure  que  Gondaivillier  y  a  joué  un  lrè^- 
grand  rôle.  Quelque  temps  après,  il  revint,  couvert  dt! 
montres  et  de  bijoux ,  s'y  fixa ,  et  y  devint  membre  du  co- 
mité révolutionnaire  de  Robespierre  et  l'aboyçur  de  la  So- 
ciété populaire. 

•  Elle  eut  l'effronterie  de  me  dire  hier  que  le  gouvenic- 
meql  faisait  passer  le  blé  à  l'étranger,  pour  faire  mourir 
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le  pcuiile  du  f.iiin  ;  cl  c'eil  avec  ce  propos  qu'elle  avait  ;ii- 
traîné  beaucoup  de  femmes  à  la  révolte.  Je  prends  le  parti 
de  la  faire  mettre  en  prison,  en  attendant  vos  ordres  à  son 
sujet.  Je  pense  qu'il  y  aurait  lieu  à  la  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Thibaudeau  :  Les  législateurs  du  peuple  français 
ne  doivent  pas  ressembler  à  ces  prêtres  de  l'anti- 
quité qui  avaient  deux  manières  de  parler,  l'une  se- 
crète, et  l'autre  ostensible.  Forts  de  la  confiance  du 
peuple,  nous  devons  exprimer  sans  crainte  tout  ce 
que  nous  pensons;  je  vais  le  faire.  Quand  mcine  la 
constitution  de  1793  serait  aujourd'hui  pour  moi 
ce  qu'elle  a  été  l'année  dernière  pour  un  grand 
nombre  de  bons  citoyens,  quand  elle  frapperait  au- 
jourd'hui de  mort ,  comme  elle  l'a  fait  l'année  der- 
nière, ceux  qui ,  dans  les  assemblées  du  peuple,  ont 
eu  le  courage  de  faire  quelques  observations,  dussé- 
je  mourir,  je  vais  parler.  (On  applaudit.) 

Je  pense  que  ce  serait  une  grande  imprudence  de 
donner  de  la  publicité  à  la  constitution  avant  qu'elle 
soit  mise  en  activité;  je  dis  qu'il  y  a  plus  que  de 
l'imprudence  à  vouloir  faire  graver  aujourd'hui  sur 
des  tables  et  exposer  dans  les  lieux  publics  une  con- 
stitution qui ,  j'en  suis  sûr,  n'est  pas  connue  de  la 
majorité  des  citoyens  qui  réclament  sa  pul)licité. 
(Vils  applaudissements.)  Je  ne  sais  ce  qu'on  veut 
dire  en  parlant  chaque  jour  d'une  constitution  dé- 
mocratique. Entendez-vous  par  constitution  démo- 
cratique un  gouvernement  où  le  peuple  exerce  lui- 
même  tous  ses  droits? 

2'oMS  les  membres  :  Non,  non  ! 

Thibaudeau  :  Je  ne  connais  qu'une  constitution 
démocratique, c'est  celle  qui  offrirait  au  peuple  la  li- 
berté, l'égalité  et  la  jouissance  paisible  de  ses  droits. 
(Vifs  applaudissements.)  Dans  ce  sens,  la  constitu- 
tion actuellement  existante  n'est  point  démocrati- 
que, car  la  représentation  nationale  serait  encore 
au  pouvoir  d'une  commune  conspiratrice,  qui  plu- 
sieurs fois  a  tenté  de  l'anéantir  et  de  tuer  la  liberté. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Du  moment  où  votre 
constitution  sera  mise  en  activité,  vous  ne  pourrez 
vous  empêcher  de  donner  une  municipalité  à  Pa- 
ris et 

Un  grand  nombre  de  membres:  Des  Jacobins! 
(On  applaudit.) 

Thibaudeau  :  Je  déclare  que  je  ne  consentirai  ja- 
mais à  l'exécution  prompte  et  subite  de  la  constitu- 
tion, exécution  qui  résulterait  nécessairement  de 
la  publicité  qu'on  veut  lui  donner;  car  je  ne  veux 
pas  voir  dans  trois  mois  les  Jacobins  rétablis  et  la 
représentation  nationale  dissoute.  (Vifs  et  nombreux 
applaudissements.  —  Un  grand  nombre  de  membres 
se  lèvent  en  signe  d'adhésion.)  J'aurais  encore  un 
autre  amendement  à  faire  à  la  constitution;  je  veux 
que  le  corps  législatif  ait  la  police  immédiate  et  la 
direction  de  la  force  armée  de  la  commune  dans  la- 
quelle il  tiendra  ses  séances.  D'après  ces  amende- 
ments.... 

Bentabole  :  Une  loi  organique  peut  remplir  les 
vues  de  Thibaudeau. 

Thibaudeau  :  Il  faut  encore  savoir  si  vous  voulez 
et  s'il  n'est  pas  contraire  aux  intérêts  du  peuple  de 
laisser  aux  factions  qui  naissent  dans  les  républi- 
ques le  droit  d'insurrection  partielle.  (Vifs  applau- 
dissements.) 11  faut  savoir  si  le  peuple  français  peut 
être  engagé  par  une  révolution  combinée  par  des 
scélérats  qui  disent  avoir  l'initiative  de  l'insurrec- 
tion ;  il  faut  savoir  aussi  si  c'est  le  peuple  qui  est  en 
insurrection  à  la  porte  des  boulangers,  des  bou- 
chers, etc.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Ou  dit  qu'une  loi  organique  peut  faire  disparaître 


toutes  ces  craintes;  mais,  citoyens,  faites  attention 
que  toute  loi  qui  n'est  pas  constitutionnelle  peut 
être  abrogée  par  le  corps  législatif.  (On  applaudit.) 

Une  loi  qui  sert  de  garantie  à  la  liberté  du  peuplé 
et  à  celle  de  ses  représentants  doit  être  immuable 
comme  la  constitution  ;  si  donc  vous  décrétez  au- 
jourd'hui que  la  constitution  de  1793  sera  gravée  et 
publiée sur-lechamp,  vous  vous  ôtezpar  cela  seul 
la  faculté  de  prévenir  peut-être  de  grands  maux.  La 
constitut^pn  ne  doit  sortir  de  cette  arche  qu'après 
que  des  lois  organiques  auront  facilité  sa  marche, 
qu'après  que  la  Convention  aura  pris  des  mesures 
pour  que  le  vaisseau  politique  ne  soit  pas  lancé 
avant  de  s'être  assurée  qu'il  arrivera  au  port  sans 
danger. 

Je  m'opposeégalement  à  la  proposition  de  Tallien. 
On  ne  fait  pas  dans  quinze  jours ,  dans  un  mois 
même,  des  lois  organiques  d'une  constitution;  il 
faut  donc,  en  attendant  cette  époque,  donner  au 
gouvernement  actuel  assez  de  force  pour  comprimer 
les  ennemis  du  peuple,  et,  en  adoptant  la  proposi- 
tion de  Tallien,  on  ne  pourrait  le  faire  sans  donner 
aux  malveillants  le  prétexte  de  dire  qu'on  veut  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement.  Je  demande  que  la 
commission  des  Seize  fasse  le  rapport  dont  elle  est 
chargée.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  constitution  soit 
actuellement  exposée  dans  les  places  publiques,  et 
je  demande  que,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
l'exigeraient,  le  comité  de  salut  public  puisse  rece- 
voir de  nouvelles  attributions. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  —  Le 
président  métaux  voix  cette  proposition.  La  grande 
majorité  des  membres  se  lève  pour  son  adoption. 
—  Les  membres  de  l'extrémité  gauche  se  plaignent 
de  n'avoir  pas  entendu  ce  que  le  président  a  mis  aux 
voix. 

Le  Président  :  Si  la  majorité  fait  la  loi  à  la  mino- 
rité, la  Convention  a  fermé  la  discussion. 

Lege-ndhe  :  Nous  sommes  tous  d'accord;  il  suflit 
de  nous  entendre. 

Personne  ne  veut  mettre  la  constitution  en  acti- 
vité avant  que  des  lois  organiques  soient  préparées  ; 
mais  comme  la  commission  des  Seize  n'est  point 
chargée  de  préparer  ces  lois,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  fermer  la  bouche  à  la  malveillance,  je  demande 
que  la  Convention  nomme  une  commission  de  onze 
membres,  qui  ne  pourront  en  même  temps  être  d'au- 
cun comité, et  que  cette  commission  travaille  sans 
relâche  aux  lois  organiques  de  la  constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  et  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  les  séances  des  2  et  3  germinal,  les  di- 
vers membres  des  anciens  comités  de  gouvernement 
ont  été  entendus  ;  ils  ont  fait  diverses  déclarations, 
et  ont  appelé  sur  leur  tête  la  solidarité  pour  les  opé- 
rations qu'ils  ont  faites  conjointement  avec  les  pré- 
venus. 

La  séance  a  été  suspendue  jusqu'à  demain  4,  neuf 
heures.  Les  prévenus  auront  la  parole  à  l'entrée  de 
la  séance. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  deilc  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2,  et  pour  l'anncc  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définilivc,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2"  jour  des  sansculottidcs.. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativemcnt 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (vieux 
style)  cl  les  six  premiers  mois  de  l'an  2. 


GAZETTE  mmM  o.  LE  MOMTEUR  L'.MVERSEL. 

N"  185.  Quintidi  5  Germinal,  l'an  Se.  (Mercredi  25  Mabs  1795,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  10  mars.  —  Le  comte  de  Hardenberg,  en- 
voyé prussien  à  Bâie,  u'est  pas  allé  directcmeiil  dans  cotte 
dernière  ville;  il  est  venu  ici  «'abouclur  avec  le  général 
Mollendorf ,  et  doit  ensuite  se  rendre  à  sa  destination.  On 
assure  que  le  roi  de  Prusse  se  dispose  à  instruire  la  diète  du 
résultat  de  ies  négociations. 

—  On  écrit  des  bords  du  Rhin  que  les  Français  transpor- 
tent leurs  malades  du  côté  de  Trôves. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  1*'  man.  —  Le  roi  de  Prusse  avait  négocié  en 
1794  un  emprunt  sur  une  maison  de  banque  d'Amsterdam; 
comme,  depuis  llnvasion  de  la  Hollande,  ou  ne  peut  plus 
en  acquitter  les  intérêts  à  Amsterdam,  la  cour  a  publié,  le 
24  février,  une  proclamation  pour  prévenir  le  public  que  la 
caisse  générale  de  la  Société  de  Commerce  maritime  de 
Berlin  est  chargée  d'acquitter  tou-s  les  coupons  d'intérêts  qui 
lui  seront  présentés.  La  caisse  paiera,  pour  chaque  coupon 
d'intérêt  de  50  flor.  courants  de  Hollande,  29  écus  de  Prusse. 

—  Les  dernières  lettres  que  le  cabinet  de  Berlin  a  reçues 
de  Gonstantinople  mettent  la  perfidie  de  la  cour  de  Rus»ie 
dans  une  si  grande  évidence,  surtout  à  l'égard  de  la  Prusse, 
que  ce  ne  serait  plus  une  faute  de  la  part  des  minisires  prus- 
siens, mais  un  crime  de  haute  trahison,  de  s'y  laisser  prendre 
davantage.  Il  parait  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  aurait 
persuadé  au  divan  que  la  Prusse  était  encore,  comme  autre- 
fois, le  principal  auteur  du  prétendu  nouveau  partage  de  la 
Pologne,  lequel  n'est,  au  contraire,  qu'un  envahissement  de 
ce  royaume  par  l'impératrice  seule,  d'après  des  plans  de 
mauvaise  foi  et  au  profit  de  sa  seule  ambition,  ."^otre  mi- 
nistre a  eu  ordre  de  déclarer  à  la  Porte  que  S.  M.  P.,  loin 
d'être  instigatrice  dans  cette  extraordinaire  entreprise,  était 
résolue  à  ne  pas  tolérer,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  que 
la  cour  de  Russie  cherchiât  à  s'agrandir  et  à  s'étendre  jusqu'à 
donner  de  justes  inquiétudes  au  territoire  ottoman. 

—  Si  l'on  en  croit  les  dernières  lettres  de  Vienne,  l'em- 
pereur n'est  point  satisfait  de  la  conduite  que  la  Russie  se 
dispose  à  tenir  avec  lui.  Rien  ne  s'effectue  des  promesses 
que  Catherine  a  faites  à  la  maison  d'Autriche  à  l'égard  do  la 
Pologne,  et  les  Autrichiens,  dont  la  jalousie  habilement  exci- 
tée a  si  bien  aidé  Catherine  à  tromper  le  roi  de  Prusse ,  au- 
ront bientôt  à  courir  les  risques  d'avoir  été  perfides  sans 
profit. 

ITALIE. 

tapies,  le  25  février.  —  Les  universités  sont  vivement 
pressées  de  fournir  les  nouvelles  levées  d'hommes,  sorte 
d'imposition  à  laquelle  le  gouvernement  les  a  assujetties. 
Les  collecteurs  de  cette  taxe  rencontrent  de  grands  obsta- 
cles. Il  eu  est  ainsi  même  à  l'égard  de  plusieurs  particuliers , 
quant  à  des  offres  qui  ont  été  faites  de  fournir  un  cavalier 
tout  monté  et  équipé.  Ces  engagements  ne  se  remplissent 
pas  avec  une  suite  de  volonté  qui  puisse  se  passer  de  l'ai- 
goillon  du  gouvernement.  De  là  des  mécontentements  qui 
n'accélèrent  pas  les  choses. 

—  La  cour  de  Rome  ,  après  le  grand  tumulte  qui  vient 
d'agiter  la  ville  capitale  pendant  les  jours  gras,  a  imaginé 
une  mesure  de  police  qui  tient  de  son  sujet  :  la  cour  a  dé- 
claré les  soldats  du  pape  inviolables;  et,  en  conséquence, 
de  par  la  loi,  toute  insulte  faite  à  un  sbire  sera  réputée  crime 
de  haute  trahison. 

ANGLETERRE. 

lonéret,  le  17  février.  —  Le  roi,  dans  sa  profonde  sa- 
gesse, a  cru  devoir  retirerau  lord  Amherst  le  commandement 
en  chef  des  forces  de  l'Angleterre,  pour  le  conférer  au  duc 
d'Vork:  les  gens  éclairés  des  Irois-royaunies  ont  cru  à  leur 
tour,  dans  une  sagesse  tout  aussi  profonde,  devoir  retirer, 
ou,  pour  mieux  dire,  ne  point  accorder  leur  confiance  à  ce 

8»  Série,  —  Tome  XI, 


prince,  dont  les  talents  comme  général  n'ont  pas  été  liien 
démontrés  dans  la  dernière  campagne.  Ils  espèrent  qu'il 
n'aura  que  les  honneurs  du  titre,  et  que  des  mains  plus  ca- 
pables, tout  en  ayant  l'air  de  ne  faire  qu'exécuter,  dirigeront 
effectivement  ;  autrement  ils  plaignent  leur  patrie  et  crai- 
gnent pour  elle,  en  cas  d'une  invasion  très-possible. 

—  La  frégate  la  Flora ,  arrivée  de  la  côte  d'Afrique  à 
Rinsnle,  apporta  la  nouvelle  qu'un  vaisseau  de  guerre  fron- 
çais de  50  canons,  deux  (régates,  deux  cutters  et  deux  bricks, 
ont  mouillé  sur  culte  cote  le  28  décembre;  leur  expédiiinn 
s'est  bornée  à  Incendier  une  partie  de  la  ville  de  Siena- 
Lcone,  près  le  fort  situé  dans  l'Ile  de  Cance,  à  piller  lis 
maisons,  et  à  détruire  beaucoup  de  navires  appartenant  aux 
Anglais.  Les  plantjiilons  de  l'intérieur  n'ont  point  été  in- 
quiétées. 

—  Suivant  des  lettres  particulières  de  Saint-Domingue,  le 
conjmandant  anglais  au  Port-au-Prince  y  a  publié  la  loi  mar- 
tiale, et  suspendu  de  «es  fondions  le  conseil  supérieur  éia- 
bli  trois  mois  auparavant,  mesure  à  laquelle  l'inquiétude 
que  donnaient  les  di  positions  des  habitant^  l'a  obligé. 

—  On  a  publié  dans  la  Gazelle  de  la  Cour  les  dépêches 
de  M.  Vaughan  au  secrétaire  d'Etat  Dundas,  oh  il  lui  an- 
nonce que  l'ile  entière  de  la  Guadeloupe  est  évacuée  par  les 
troupes  britanniques. 

—  Deux  vaisseaux  français  ont  pris  la  frégate  ta  Dapfmé, 
de  32  canons,  qui  convoyait  la  fiotte  d'Oporto.  La  majeure 
paitie  des  l>âiiments  qui  marchaient  sous  sa  conserve  et 
sous  celle  de  F  Assistance  est  eplrée  Je  30  janvier  à  Ports- 
mouth,  avec  F  Assistance, 

El  échange,  les  Anglais  ont  pris  le  5  janvier,  à  la  latitude 
de  16"  30',  une  frégate  française  faisant  partie  d'une  esca- 
dre sortie  d,e  Brest  le  10  novembre,  et  composée  de  cinq 
frégates  et  dix  bâtiments  de  transports,  avec  des  troupes  et 
des  munitions  de  guerre. 

Le  20,  la  flotte  de  l'amiral  Howe  était  sortie  de  Porls- 
mouth,  ayant  trois  vni.sseauxde  ligne,  onze  frégates  et  sept 
brûlots  ou  corvettes.  L'amiral  Macbride  ne  devait  pas  tar- 
der à  le  rejoindre,  avec  une  division  de  sept  autres  vaisseaux 
de  ligne.  La  croisière  devait  durer  un  mois. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Thibaudeau, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   i^^  GEBMISAL, 

Delecloy  :  La  malveillance  s'agite  pour  troubler 
la  Iranquillilé  publique  ;  deux  citoyens  ont  été  jetés 
dans  le  bassin  du  Palais  Katioual;  on  est  ailé  répan- 
dre dans  les  faubourgs  que  les  pétitionnaires  avaient 
été  mal  reçus  ici.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  mis 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  dés- 
ordre ,  et  il  in  vile  les  citoyens  pétitionnaires  des  fau- 
bourgs qui  sont  encore  ici  à  retourner  chez  eux  pour 
dire  la  vérité  à  leurs  concitoyens. 

Meblin  (  de  Thionville  )  :  Le  comité  de  la  guerre, 
section  de  la  direction  de  la  force  armée,  a  pris  tou- 
tes les  mesures  propres  à  rassurer  les  bons  citoyens 
et  à  faire  rentrer  les  mauvais  dans  l'ordre.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

SiEïÈs,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  pnblic, 
de  sûreté  géne'rale  et  de  législation  :  La  nuit  der- 
nière, vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation  ,  ont  arrêté  de  vous  proposer  un 
projet  de  loi  qui  ne  peut  se  classer  que  sous  la  déno- 
mination de  loi  de  gratide  police;  elle  a  pour  objet 
principal  de  donner  une  garantie  à  la  représentation 
nationale. 

Si  une  telle  mesure  de  précaution  avait  été  prise 


S'a 


avant  le  31  mai,  nous  n'aurions  peut-être  pas  ù  dé- 
plorer une  (les  e'poques  les  plus  cruelles  et  les  plus 
désastreuses  de  l'histoire  du  monde. 

La  prévoyance  est  un  des  premiers  attributs ,  un 
des  devoirs  les  plus  essentiels  du  législateur,  H  en 
coûte  à  son  cœur  de  sonder  toutes  les  profondeurs 
du  crime;  mais  s'il  n'a  pas  le  courage  de  le  fixer,  de 
le  suivre  ,  comment  pourra-t-il  le  réprimer ,  le  pré- 
venir? 

Dans  ce  pénible  travail ,  une  réflexion  pourtant 
est  propre  à  le  consoler,  à  le  dédommager  des  sup- 
positions injurieuses  à  l'humanité,  auxquelles  il  est 
si  souvent  obligé  de  se  livrer;  car  ,  porter  des  lois 
pour  réprimer,  pour  prévenir  les  crimes ,  c'est ,  au- 
tant qu'il  est  en  lui,  les  rendre  impossibles,  et  il  sent 
ainsi  la  douceur  d'épargner  à  la  nature  humaine  une 
injure  plus  réelle  que  celle  qu'il  paraît  lui  faire  dans 
sa  pensée. 

Est-il  nécessaire  ,  est-il  au  moins  utile  de  donner 
une  loi  de  garantie  à  la  représentation  nationale  et 
à  ses  membres? 

Vos  comités  ont  pensé  que  cette  loi  devait  exister 
pour  tous  les  temps  ,  et  ils  n'ont  pas  cru  que  les 
circonstances  pussent  vous  dispenser  de  vous  en  oc- 
cuper. 

Quel  doit  en  être  l'objet?  Nos  pensées,  nos  vœux, 
nos  efforts  doivent  tendre  à  sauver  la  liberté,  à  fon- 
der, à  établir  la  république  que  nous  n'avons  guère 
que  proclamée. 

Les  ennemis  de  la  république  ,  de  leur  côté  ,  tra- 
ment sans  cesse  des  moyens  de  l'empêcher  de  s'éta- 
blir. Ils  ne  songent  qu'à  détruire  la  Convention ,  as- 
surés qu'ils  sont  de  ramener  les  Français  sous  le  joug 
du  royalisme  par  l'anarchie,  s'ils  peuvent  parvenir  à 
dissoudre  la.  représentation  nationale. 

La  considération  des  malheurs,  des  calamités  in- 
nombrables où  ils  plongeraient  la  France,  l'horrible 
famine,  l'épouvantable  guerre  civile  ne  les  arrêtent 
point.  Que  veulent-ils  par-dessus  tout?  se  venger, 
assouvir  leur  rage;  quels  que  soient  ensuite  les  évé- 
nements, que  leur  importe?  ils  mourront  satisfaits. 

Dans  une  telle  position  ,  le  législateur  qui  veille 
et  doit  tout  prévoir,  même  ce  qui  paraîtrait  impos- 
sible aux  bons  citoyens,  doit  assurer  le  sort  de  la 
liberté  dans  tous  les  cas  et  au  milieu  de  tous  les  évé- 
nements possibles.  11  ne  croit  pas  à  la  dissolution 
de  la  reprc'sentation  nationale;  mais,  si  elle  arrivait, 
la  liberté,  la  république  ne  doivent  pas  être  per- 
dues, et  par  conséquent  la  représentation  nationale 
doit  renaître  à  l'instant  même.  11  fixera  donc  le 
mode  de  cette  renaissance,  afin  de  ne  pas  laisser  di- 
vaguer les  esprits  et  s'égarer  les  efforts  des  patriotes 
dans  une  telle  crise,  si  elle  était  possible. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  vaut  mieux  prévenir  le  crime 
que  d'avoir  à  le  réparer  :  c'est  à  atteindre  ce  but 
que  se  montrent  le  talent  et  la  sagesse  du  législa- 
teur. 

Ici  l'expérience  nous  a  été  très-utile.  On  se  sou- 
vient comment  ont  commencé  les  agitations  qui 
nous  ont  conduits  au  fatal  2  juin.  Des  provocations 
au  pillage,  au  meurtre,  des  clameurs  séditieuses,  des 
mouvements,  des  tentatives  contre  lesétablissements 
nationaux,  d'horribles  trames  contre  des  membres 
de  la  Convention  et  contre  la  représentation  natio- 
nale en  masse,  en  ont  été  les  préludes. 

L'objet  du  législateur  sera  donc  de  remonter  au 
point  où  les  tentatives  du  crime  ,  faibles  encore  , 
pourront  être  plus  facilement  réprimées;  il  le  suivra 
pas  à  pas,  opposant  toujours  le  remède  au  mal;  et  si, 
malgré  tant  de  précautions,  la  destinée  française 
pouvait  être  encore  de  nous  éprouver  par  de  nou- 
veaux malheurs,  alors  même,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  souveraineté  du  peuple  français  en  sortira  plus 


grande ,  et  sa  représentation  plus  assurée ,  plus  forte 
que  jamais. 

Mais,  vous  dira-t-on,  ne  craignez-vous  pas  de  re- 
hausser les  espérances  de  nos  ennemis  en  leur  révé- 
lant de  nouveaux  dangers  pour  la  Convention? 

Si  la  loi  que  vos  comités  vous  proposent  doit  révéler 
quelque  chose ,  c'est  le  dessein  ferme  et  arrêté  de 
tenir  vigoureusement  vous  seuls  le  timon  de  la  ré- 
volution,afin  de  l'achever  bientôt  par  l'établissement 
delà  constitution  républicaine,  d'un  gouvernement 
fort  et  actif  qui  puisse  exécuter  et  faire  exécuter  la 
loi  comme  elle  doit  être  exécutée,  c'est-à-dire  d'une 
manière  irrésistible  sur  les  individus  et  sur  les  agré- 
gations partielles  qui  certes  n'ont  pas  le  droit  d'usur- 
per le  nom  du  peuple  français. 

Mais  vous  laites  connaître  le  nombre  de  nos  enne- 
mis intérieurs  ,  mais  vous  en  faites  supposer  plus 
qu'il  n'y  en  a  en  effet.... 

Citoyens,  il  n'est  plus  permis  de  se  le  dissimuler; 
oui ,  vous  avez  de  nombreux  ennemis  :  eh  bien , 
craindriez-vous  de  les  compter ,  de  les  signaler,  de 
connaître  leurs  desseins  et  leurs  trames?  Loin  de 
nous  tout  esprit  de  pusillanimité!....  Quelque  diffé- 
rents, quelque  contraires  même  que  paraissent  être 
leurs  intérêts,  vos  ennemis  les  confondent  tous  dans 
un  seul ,  celui  de  la  haine  également  ardente  qu'ils 
vous  portent;  factieux  ,  royalistes,  tous  déjà  se  ral- 
lient et  semblent  s'apprêter  à  marcher  sous  la  ban- 
nière commune  de  la  révolte  et  du  crime.  Oui, tous 
appellent  à  haute  voix  le  renversement  de  l'ordre 
social,  la  destruction  du  gouvernement  républicain, 
l'anéantissement  de  la  représentation  nationale  ; 
tous  dirigent  leurs  pas  vers  ce  but,  chacun  avec 
l'espoir  de  trouver  dans  un  bouleversement  univer- 
sel les  moyens  de  satislaire  ses  exécrables  vœux. 

C'est  là  que  l'homme  de  sang  espère  pouvoir  s'en 
abreuver  à  son  aise  et  assouvir  ses  vengeances;  c'est 
là  aussi  que  le  royaliste  se  promet  de  réaliser  ses 
fantastiques  projets,  et  de  relever  son  idole  sur  un 
trône  formé  de  débris  quelconques  qu'il  aura  pu  ras- 
sembler. 

Elles  sant  peu  à  redouter,  sans  doute,  ces  miséra- 
bles conceptions  et  l'absurde  espoir  qui  les  entre- 
tient; mais,  du  moment  où  elles  viennent  à  se  mani- 
fester, leur  audace  ,  pour  être  celle  de  la  folie,  n'en 
doit  pas  moins  être  réprimée. 

Vous  la  réprimerez,  législateurs,  pour  ceux  même 
de  ces  insensés  qui  peuvent  être  encore  rappelés 
à  la  raison  et  à  l'amour  ,  toujours  mal  éteint ,  de  la 
patrie;  pour  les  sauver,  dis-je ,  des  dangers  dans 
lesquels  l'irréflexion  et  l'impétuosité  d'un  mouve- 
ment non  coupable,  mais  tumultueux  et  passionné, 
ne  manqueraient  pas  de  les  entraîner.  C'estainsi  que 
vous  remplirez  le  premier  de  vos  devoirs,  le  devoir 
de  prévenir  le  crime,  qui  dispense  presque  toujours 
de  le  punir. 

C'est  sur  votre  sagesse  et  votre  courage  que  la  na- 
tion se  repose  de  la  défense  du  dépôt  sacré  qu'elle 
vous  a  confié.  C'est  à  vous  qu'elle  a  remis,  avec  sa 
puissance,  le  soin  de  protéger  les  premiers  droits  de 
l'association,  ceux  de  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  le  gouvernement  qu'elle  a  choisi  comme 
le  seul  qui  puisse  convenir  à  des  hommes  libres.  En- 
fin, n'est-ce  pas  à  vous  qu'elle  a  commandé  de  veil- 
ler sans  cesse  sur  le  maintien  de  cet  inviolable  res- 
pect dû  à  sa  représentation  ,  sur  la  garantie  de  sa 
dignité  à  la  fois  et  de  l'entière  exécution  de  ses  vo- 
lontés? Voilà  ce  à  quoi  vous  vous  êtes  engagés  en 
acceptant  votre  auguste  mission ,  en  revêlant  le  ca- 
ractère sacré  des  représentants  du  peuple.  N'en 
doutez  pas,  elle  vous  demandera  compte  de  vos  tra- 
vaux en  raison  des  obligations  que  vous  avezcon- 


tractées  et  des  moyens  do  puissance  dont  elle  vous  a 
investis  pour  les  remplir. 

Vous  connaîtrez ,  vous  suivrez  et  vous  punirez, 
dès  leur  naissance,  les  nouveaux  attentats  que  mé- 
dite l'esprit  de  trouble  et  de  révolte.  11  est  temps  de 
profiter  de  la  longue  expérience  des  maux  que  nous 
ayons  soufferts,  et  d'opposer  à  ces  nouveaux  débor- 
dements de  forfaits  dont  quelques  hommes  perdus 
osent,  sous  le  nom  outragé  du  peuple  ,  nous  mena- 
cer, la  seule  digue  qu'ils  ne  puissent  espérer  de  ren- 
verser :  la  volonté  du  peuple,  la  loi. 

Que  l'on  ne  vienne  donc  pas  nous  répéter  qu'il 
serait  impolitique  à  nous  d'avouer  des  craintes  et 
même  de  légères  inquiétudes;  que  ce  serait ,  en  pa- 
raissant le  reconnaître,  donner  au  crime  une  puis- 
sance qu'il  n'a  pas  et  accroître  ainsi  son  audace;  que 
ce  serait  enfin  relever  en  quelque  sorte  le  courage 
de  nos  ennemis  du  dehors  et  renforcer  leur  espoir, 
en  leur  donnant  à  calculer  contre  nous  de  nouvelles 
chances. 

Vos  comités  n'ont  pas  partagé  cette  opinion ,  qui 
seule  renferme  tous  les  dangers  que  nous  ayons  à 
redouter.  Citoyens,  c'est  en  nous  trompant  ainsi 
nous- mêmes  sur  la  marche  que  nous  devions  suivre, 
c'est  en  nous  dissimulant  toujours  la  vérité  sous  les 
plus  vains  prétextes,  et  en  usant  de  faux  ménage- 
ments, que  nous  avons  laissé  croître  la  tyrannie 
dans  l'obscurité  dont  nous  semblions  prendre  plaisir 
nous-  mêmes  à  renvelopper,jusqu'à  ce  moment  enlin 
où, forte  de  toute  notre  faiblesse,  elle  s'est  levée  ici, 
dans  cette  enceinte,  pour  nous  décimer  et  nous  frap- 
per. Voulez-vous  donc  encore  une  fois  être  ses  dupes 
et  ses  victimes?  voulez-vous  attendre  qu'au  nom 
blasphémé  du  peuple  elle  vienne  perdre  le  peuple  en 
vous  perdant?  Non,  vous  ne  vous  montrerez  jamais 
plus  grands  et  plus  puissants  que  lorsque  vous  irez 
droit  à  ce  qui  vous  menace. 

Vous  voudriez  paraître  ignorer  !  Quoi  !  vous  seriez 
les  seuls  qui  ne  verriez  pas  les  rassemblements  qu'on 
méditerait  contre  vous,  dont  on  essaierait  de  vous 
entourer,  qui  n'entendriez  pas  leurs  insolents  mur- 
mures, qui  ne  seriez  pas  étourdis  de  leurs  impuden- 
tes clameurs  !  Et  à  qui  pourriez-vous  espérer  de  faire 
croire  que  vous  êtes  parvenus  à  un  si  profond  degré 
d'insensibilité?  A  qui  cette  puérile  dissimulation  ne 
révélerait-elle  pas  au  contraire  le  vrai  secret  de  votre 
faiblesse  et  de  vos  craintes?  Voyez  alors  a  quel  excès 
d'audace  une  telle  découverte  porterait  la  rébellion, 
dans  quel  excès  encore  de  découragement  elle  ferait 
tomber  les  bons  citoyens. 

Eh  !  qui  ne  sait  que  vous  avez  de  nombreux  enne- 
mis ?  Pourquoi  seuls  voudriez-vous  paraître  en  dou- 
ter ?  l'œil  le  moins  clairvoyant  les  a  déjà  tous  si- 
gnalés. En  les  avouant  pour  ce  qu'ils  sont  vous 
n'apprenez  rien  de  nouveau  ,  comme  en  feignant  de 
ne  pas  les  voir  vous  ne  cachez  rien  à  personne. 

Oui ,  mes  collègues  ,  oui ,  citoyens  patriotes  qui 
m'entendez,  et  vous  tous,  républicains  français, 
dont  l'oreille  attentive  reçoit  plus  tôt  ou  plus  tard 
tous  les  sons  qui  partent  de  cette  tribune, oui,  nous 
avons  de  nombreux  ennemis. 

Nos  ennemis  sont  ces  hommes  féroces,  infectés  de 
vices,  chargés  de  crimes ,  dont  l'élément  naturel  est 
le  désordre,  et  qui  n'aspirent  que  le  pillage  et  le 
meurtre  ;  nos  ennemis  sont  ces  hommes  avides  de 
richesses  et  de  domination ,  qui,  sous  des  formes 
moins  dures,  moins  rebutantes,  n'en  sont  pas  moins, 
comme  les  premiers,  déjà  souillés  et  capablesencore 
des  mêmes  forfaits. 

Nos  ennemis  sont  tous  ceux  dont  le  stupide  et  in- 
traitable orgueil  s'alimente  encore  de  l'espoir  de  ra- 
viver les  absurdes  préjugés  que  vous  avez  détruits; 
ces  intrigants  qui ,  au  lieu  de  jouir  en  paix  de  leurs 


biens. deleursûreté,  de  tous  Icsbicnfaits  enfin  qu'ils 
vous  doivent  depuis  l'heureuse  révolution  du  '.»  ther- 
midor, saisissent  en  secret  toutes  les  occasions  d'en- 
traver votre  marche  ,  de  calomnier  vos  intentions, 
et  qui  par  cette  odieuse  conduite  sembleraient,  j'ose 
le  dire  , justifier,  envers  eux  du  moins,  le  règne  de 
la  terreur. 

Nos  ennemis  sont  les  royalistes  ,  ces  prétendus 
gens  d'honneur,  prêts  à  s'associer  aux  partis  les  plus 
vils,  pourvu  qu'ils  s'élèvent  contre  vous  et  qu'ils 
projettent  votre  ruine;  qui,  dans  leur  aveugle  rage, 
ne  connaîtraient  d'autres  bornes  à  leurs  attentats 
que  celles  de  leur  impuissance. 

Nous  avons  enfin  pour  ennemis  tous  ces  ramas 
impurs  de  brigands,  de  sicaires,  que  font  pulluler 
de  toutes  parts,  dans  les  grandes  cités,  les  orages  des 
révolutions.  Voilà  vos  ennemis;  ils  sont  ceux  de  l'or- 
dre public,  de  la  liberté  .  de  l'égalité,  de  la  républi- 
que et  de  la  souveraineté  du  peuple. 

De  quoi  s'agit-il  donc  ?  Est-ce  d'affecter  de  ne  pas 
les  voir?  Non  ,  encore  une  lois;  mais  il  s'agit  de  les 
mettre  dans  l'impuissance  de  nuire. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  qu'avez-vous  à  faire? 
rien  qu'une  bonne  loi  ;  rien  que  de  leur  montrer 
l'immortalité  de  ce  qu'ils  voudraient  anéantir  en 
vous.  Qu'ils  apprennent  que,  fussiez-vous  tous  vic- 
times de  leurs  attentats,  la  représentation  nationale 
leur  apparaîtra  le  lendemain  dans  toute  la  grandeur 
et  toute  la  force  que  lui  donne  la  toute-puissante  vo- 
lonté de  ce  peuple  dont  ces  hordes  méprisables  osent 
si  impudemment  usurper  le  nom. 

Sans  doute,  citoyens,  je  ne  vous  proposerai  pas  de 
ces  horribles  lois  qui  n'étaient  elles-mêmes  que  des 
attentats  continuels  contre  la  liberté  et  la  sûreté, 
qui  n'étaient  que  des  patentes  données  à  la  scéléra- 
tesse pour  commettre  avec  impunité  les  plus  exécra- 
bles forfaits  ;  qui  ne  renfermaient  dans  leur  texte 
perfide  que  des  invitations  pour  leurs  agents  au  bri- 
gandage et  à  l'assassinat;  qui  enveloppaient  dans 
leurs  atroces  et  sanglantes  mesures  des  milliers 
d'innocents  ;  qui,  par  le  plus  épouvantable  abus 
que  la  tvrannie  ait  jamais  fait  de  ce  mot  loi,  écra- 
saient indistinctement  tout  ce  qui  lui  portait  om- 
brage et  menaçaient  la  nation  entière  d'une  inévita- 
ble destruction.  Non,  citoyens,  ce  n'est  pas  du  projet 
de  telles  lois  que  j'ai  à  vous  demander  de  vous  oc- 
cuper. 

Je  vous  ai  indiqué  l'objet  et  la  marche  de  celle  sur 
l'examen  de  laquelle  je  viens  appeler  votre  atten- 
tion ;  elle  ne  compromettra  en  rien  la  siireté  du  ci- 
toyen paisible  ;  au  contraire,  elle  est  protectrice  de 
sapropriété,  de  sa  liberté;  elle  ne  frappera  pas  in- 
distinctement, comme  ces  fléaux  de  mort  auxquels 
nous  avons  échappé  ;  elle  ne  généralisera  point  l'in- 
juste application  de  peines  quelconques  à  des  classes 
entières  ;  elle  n'attachera  point  le  fatal  soupçon  à 
l'état  d'aucun  citoyen.  Non,  non  !  elle  ne  créera  pas 
des  suspects  pour  en  faire  à  l'instant  même  des  cou- 
damnés;  mais  elle  réprimera  le  mauvais  citoyen, 
quel  qu'il  soit,  dès  le  premier  acte  par  lequel  il  ma- 
nifesterait des  intentions  criminelles;  elle  étouffera 
son  premier  murmure  de  révolte  et  de  provocation 
au  désordre;  elle  le  sauvera  ainsi  elle-même  d'un 
plus  grand  crime,  s'il  n'est  qu'égaré,  en  le  contenant 
et  le  contraignant  de  réfléchir  assez  pour  s'éclairer 
sur  ses  devoirs. 

Elle  suivra  pas  à  pas,  accompagnée  de  la  peine, 
l'homme  dépravé;  à  chaque  pas  qu'il  fera  dans  la 
route  du  crime,  elle  lui  opposera  un  obstacle  assez 
puissant  pour  l'obliger  de  s'arrêter  ;  ainsi,  toujours 
présente,  toujours  prête  à  le  frapper,  elle  sera,  mal- 
gré lui  et  pour  lui,  ce  qu'est  pour  l'homme  de  bien 
sa  seule  conscience  ;  elle  lui  rendia  le  crime  telle- 


ment  c1(5gngé  de  tous  les  prestiges  qui  pourraient  en 
masquer  la  laideur,  et  tellement  difficile,  qu'il  ne 
pourra  en  accuser  que  lui  s'il  s'en  rend  coupable. 
Vous  approuverez  sans  doute,  citoyens  collègues, 
que  nous  ayons  élevé  par  degré  tant  de  barrières  en- 
tre vos  ennemis  et  vous,  que  tous  soient  avertis  du 
danger  auquel  ils  s'exposeraient  en  essayant  de  les 
violer,  et  que  nul  d'eux  ne  puisse  se  flatter  de  les 
franchir  d'un  seul  élan  sans  y  rencontrer  les  fers  ou 
la  mort. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  et  vifs  applaudissements. 

Le  rapporteur  proposé  à  la  suite  un  long  projet  de 
décret. 

Goujon  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  ne  m'oppose  pointa  l'a- 
journement,  mais  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  dis- 
cuter article  par  article  ;  il  n'y  a  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  doive  être  satisfait  de  celte  loi.  (Vifs  applau- 
dissements; murmures  dans  la  tribune  gauche.) 
Elle  va  faire  trembler  les  ennemis  extérieurs  de  la 
France  ;  elle  leur  prouvera  que  quand  même  ils  se- 
raient parvenus  à  dissoudre  la  Convention  nationale, 
à  l'instant  ils  en  trouveraient  une  autre  tout  im- 
provisée. (Applaudissements.)  La  représentation  na- 
tionale, entourée  des  enfants  de  la  patrie,  défendue 
par  leurs  baïonnettes,  délibérerait  sous  la  voûte  du 
ciel,  au  milieu  des  redoutes. 

Chasles  :  Je  demande  la  parole. 

Sergent:  J'appuie  la  motion  de  Legendre.  Il  au- 
rait dû  vous  dire  que  la  faction  de  la  minorité  de  la 
noblesse  dans  l'Assemblée  constituante  ,  faction 
composée  des  Noaillcs,  des  Lamelh,  qui  s'étaient 
réfugiés  en  Angleterre,  et  qui  avaient  promis  à  Pitl 
d'opérer  la  contre-révolution,  est  maintenant  réunie 
chez  Lusignan,qui  la  soudoie  ;  leurs  secrétaires  sont 
à  Paris,  où  ils  répandent  les  guinées  du  gouverne- 
ment britannique  ;  j'en  ai  vu  venir  un  à  la  barre,  au 
milieu  d'une  section. 

Plusieurs  voix:  Il  fallait  le  faire  arrêter. 

Sergent  :  C'est  sur  ces  hommes  que  vos  ennemis 
fondent  leur  espoir  de  contre-révolution;  ce  sont 
ces  hommes  qu'il  faut  atteindre,  et  c'est  pour  Cela 
qu'il  faut  décréter  sur-le-champ  la  loi  qu'on  vous 
propose. 

Chasles  :  Nous  sommes  sortis  du  règne  de  la  ter- 
reur, et  je  demande  si  l'on  veut  nous  y  faire  rentrer; 
jamais,  lors  même  qu'elle  était  à  son  apogée,  on  ne 
vous  a  présenté  une  loi  aussi  terrifiante.  (On  rit.) 
Sans  doute  il  faut  une  garantie  à  la  Convention  et  au 
gouvernement,  mais  il  en  faut  une  aussi  aux  ci- 
toyens; il  faut  empêcher  qu'on  n'assassine  les  ci- 
toyens paisibles,  et  qu'après  les  avoir  assassinés  on 
ne  les  force  encore  à  crier  vive  la  Coiiveniion  ! 
comme  on  l'a  déjà  fait.  Je  pense  donc  qu'il  faudrait 
s'occuper  de  la  théorie  générale  de  garantie.  La  loi 
qu'on  nous  propose  me  semble  une  nouvelle  loi 
martiale  ;  elle  porte  l'empreinte  de  l'esprit  de  Mira- 
beau. J'en  demande  l'impression,  et  l'ajournement 
de  la  discussic  n  à  deux  jours  après  la  distribution. 

Rewbef.l  :  J'entends  dire  que  la  loi  qu'on  vous 
propose  est  une  loi  de  sang  ;  il  faut  qu'on  n'en  ait 
pas  entendu  les  dispositions  pour  en  porter  un  pareil 
jugement  ;  cette  qualification  n'appartient  qu'aux 
lois  vagues  dictées  par  l'ancienne  tyrannie  ,  et  qui 
prononçaient  la  peine  de  mort  pour  tous  les  cas. 
(On  applaudit.)  La  loi  qu'on  vous  propose  n'est  pas 
aussi  rigoureuse ,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  atteindra 


plus  tôt  le  coupable;  car,  quand  la  loi  prononce  des 
peines  trop  fortes,  personne  ne  veut  la  faire  exécu- 
ter, parce  que  nul  bon  citoyen  ne  veut  faire  assassi- 
ner son  semblable.  (On  applaudit.) 

il  s'élève  une  grande  agitation  dans  l'extrémité 
gauche.  Une  voix  part  de  la  tribune  qui  est  au-des- 
sus, et  crie  que  les  royalistes  assassinent  les  patrio- 
tes. Le  tumulte  augmente  ;  le  président  se  couvre. 
La  très-grande  majorité  de  l'assemblée  demande  que 
le  décret  soit  mis  aux  voix  en  masse  ;  cette  proposi- 
tion est  suivie  et  le  décret  rendu  :  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements parlent  de  tous  côtés.  Les  membres 
de  l'extrémité  gauche  ne  prennent  point  part  à  la 
délibération. 

Dlhem  :  La  loi  qu'on  vient  de  rendre  est  un  piégc; 
on  a  trompé  la  Convention. 

Rewbell  :  Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  soit  le 
jouet  des  malveillants. 

Clauzel  :  Le  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé 
de  rassurer  la  Convention.... 

Plusieurs  voix  :  Nous  n'en  avons  pas  besoin. 
(  Ruâmps  menace  et  parle  de  pistolet.  ) 

Clauzel  :  De  rassurer  la  Convention  sur  les  alar- 
mes qu'on  a  voulu  lui  faire  concevoir  relativement 
aux  rassemblements. 

RUAMPs:  C'est  toi  qui  les  a  faits! 

Clauzel  :  Il  s'était  glissé  dans  ces  rassemblements 
quelques  furies  de  guillotine  et  des  gens  qui  criaient 
à  bas  la  Convention  !  Les  bons  citoyens  les  ont  dis- 
persés, et  ont  dit  qu'ils  feraient  un  rempart  de  leurs 
corps  à  la  représentation  nationale.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Ceux  qui  entravent  la  loi  actuelle  sont  d'accord 
avec  ces  furies.  (Quelques  murmures  à  l'extrémité 
gauche.  —  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  !  ) 

Le  bruit  que  l'on  fait  dans  l'extrémité  gauche  em- 
pêche Clauzel  de  continuer. 

Le  Président  :  Le  projet  mis  aux  voix  est  décrété. 
(Le  bruit  continue  dans  l'extrémité  gauche.) 

Tallien  ;  Je  sais  que  l'on  conspire  avec  le  dehors; 
je  demande  que  la  discussion  s'ouvre ,  et  que  la  re- 
présentation nationale  qu'on  veut  égorger  ne  désem- 
pare pas.  (Vifs  applaudissements.) 

La  proposition  de  Tallien  est  décrétée. 

Rewbell:  Je  ne  vois  dans  cette  loi  rien  qui  res- 
semble à  une  loi  de  Mirabeau  ou  à  la  loi  martiale; 
il  me  semble  que,  toutes  les  fois  qu'on  est  attaqué 
par  la  force,  on  a  le  droit  de  repousser  ta  force  par 
la  force.  Cette  loi  est  écrite  dans  la  nature ,  et  il  n'y 
a  que  ceux  qui  veulent  accorder  la  paix  aux  brigands 
qui  puissent  s'opposer  a  ce  que  cette  vérité  soit 
écrite  dans  les  lois  des  hommes.  La  Déclaration  des 
Droits  répond  à  tous  les  puérils  arguments  qu'on  a 
faits;  je  demande  qu'on  discute  article  par  article,  et 
que  la  loi  soit  terminée  sans  désamparer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  1er* 

Goujor»  :  L'article  me  semble  très-vague.  Ne  poor- 
rait-on  pas  entendre,  par  écrits  séditieux,  même  les 
opinions  que  chaque  citoyen  a  le  droit  d'émettre  sur 
les  actes  des  autorités  constituées? 

Chasles:  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinanl  doit 
être  senti.  J'ajoute  une  autre  observation  :  c'est  que 
souvent  les  cris  séditieux  peuvent  porter  sur  uii 
objet  équivoque.  Par  exemple,  très-souvent  on  a 
confondu  les  fonctions  avec  les  fonctionnaires ,  les 
juges  avec  la  mort  qu'ils  prononcent  quelquefois. 


Ne  confondons  pas  la  représentation  nationale  avec 
chacun  de  nous  indiviiluellement ,  qui,  lorsqu'il  est 
hors  (le  fonctions,  est  exposé  à  la  censure  du  peuple.  ! 
Sans  cela  il  en  résulterait  qu'on  ne  pourrait  pronon-  ; 
cer  le  nom  d'un  fonctionnaire  public  avec  quelque 
de^pect  sans  se  rendre  coupable.  Je  demande  que 
l'article  soit  envoyé  à  une  nouvelle  rédaction.  (On 
rit.) 

Lb  Rapporteur  :  L'objection  de  Goujon  tombe 
d'elle-même  en  relisant  l'article  .  car  il  ne  met  au 
rang  des  crimes  que  les  cris  séditieux  poussés  dans 
les  rues  et  autres  lieux  publics ,  et  non  pas  ce  qu'on 
peut  dire  dans  l'intérieur  des  maisous  et  autres  lieux 
particuliers. 

L'article  le»"  est  adopté. 

Chasles  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouta  dans  c^t 
article,  au  nombre  des  crimes  des  cris  séditieux, 
ceux  qui  pourraient  être  poussés  contre  la  consti- 
tution de  1793,  acceptée  par  le  peuple. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  ! 

CuouDiEU  :  On  sait  bien  que  vous  ne  voulez  pas 
de  la  constitution. 

*"  :  L'amendement  ne  vaut  rien,  car,  si  on  l'a- 
doptait, on  pourrait  prendre  pour  des  cris  séditieux 
les  demandes  que  le  peuple  ferait  de  changer  la  con- 
stitution. 

Sergeut:  Lorsque  le  peuple  demandera  la  révi- 
sion de  la  constitution,  il  n'y  aura  pas  de  cris  sédi- 
tieux, car  il  n'y  a  pas  de  sédition  quand  le  peuple 
entier  parle;  mais  si  un  homme  allait  dans  un  groupe 
provoquer  l'insurrection  pour  ramener  la  constitu- 
tion de  1791 ,  il  ferait  eo  cela  une  véritable  provoca- 
tion séditieuse. 

L'amendement  de  Chasles  est  adopté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Chasles  demande  à  l'avoir  avant  eux. 

Le  Président  :  Est-ce  que  tu  crois  avoir  là  parole 
on  permanence? 

COASLEs  :  Il  s'agit  des  droits  du  peuple,  et  je  pé- 
rirai pour  les  délcndip.  l'un  rit.)  Je  Crains  qu'on 
n'abuse  de  ces  mots,  provocalions  et  cris  séditieux, 
pour  restreindre  la  liberté  de  la  presse  ou  celle  des 
opinions.  Je  vois  bien  qu'on  donne  une  forte  garan- 
tie au  gouvernement,  mais  je  ne  vois  pas  qu'on  en 
donne  aucune  aux  gouvernés. 

Celte  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Choudieu  :  Ils  veulent  égorger  la  liberté. 

RuAMPS  :  C'est  pour  nous  faire  assassiner  qu'ils 
parlent  dégorgeurs.  (On  murmure.) 

Le  rapporteur  lit  l'article  II. 

RuAMPs  :  j'aime  mieux  être  déporté  que  dans  les 
fers. 

DuBEM  :  Parce  qu'étant  dans  les  fers,  on  les  fera 
égorger  par  la  jeunesse  de  Fréron.  (Violents  mur- 
mures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèventen  criant  : 
A  l'ordre! 

MÉAULLE  :  La  peine  de  la  déportation  est  la  plus 
forte  que  l'on  puisse  porter  contre  un  coupable  ; 
aussi  ne  la  prononce-t-on  dans  le  Code  pénal  que 
contre  les  prévenus  dont  on  n'espère  plus  rien.  Je 
demande  qu'on  substitue  la  gène  ou  les  fers  à  la 
peine  de  déportation  portée  dans  l'article. 

Villetard  :  J'appuie  l'article  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé; un  homme  qui  veut  détruire  la  liberté  est  un 


monstre  dont  il  faut  se  défaire  ians  répandre  son 
sang. 

L'article  II  est  adopté  sans  amendement. 

Chasles  :  Je  demande  la  parole  sur  l'article  qui 
vient  détre  décrété. 

L'assemblée  accorde  la  parole  à  Chasles. 

Chasles  :  J'ai  déclaré  que  c'était  à  contre-cœur 
que  j'entrais  dans  la  discussion  du  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté.  Cependant,  comme  je  crois 
qu'il  ne  peut  être  supportable  qu'a  force  d'amende- 
im  lits,  je  vais  en  présenter  quelques-uns. 

L'^article  porte  trois  dispositions  principales  :  la 
première  est  la  déportation  ;  la  seconde,  la  traduction 
des  prévenus  devant  le  tribunal  criminel  ;  la  troi- 
sième ,  enfin,  l'arbitraire  du  jury  pour  commuer  la 
peine. 

La  peine  de  déportation,  qui  est  proposée,  aurait 
dû  faire  l'objet  d'une  grande  discussion.  J'examinerai 
d'abord  si  cette  peine  de  déportation  n'est  pas  agréa- 
ble et  aux  royalistes  et  aux  nouveaux  terroristes.  Les 
nouveaux  terroristes  savent  bien  que  le  moyen  de 
la  guillotine  est  usé;  c'est  pourquoi  ils  inventent  la 
déportation.  (Violents  murmures.)  On  sait  que  le 
peuple,  fatigué  du  règne  de  Robespierre,  ne  souffri- 
rait plus  de  guillotine;  mais  on  (léporlera  par  cen- 
taine les  citoyens  sans  ([ue  personne  en  sache  rien  ; 
les  journaux  même  n'en  parleront  pas.  Si  l'article 
proposé  passe  sans  amendement,  il  faut  se  donner  la 
mort. 

Clauzel  :  Il  n'est  pas  étonnant  de  voir  l'ancien 
ami  du  roi  défendre  les  royalistes. 

Chasles  :  Je  propose  pour  amendement  que  les 
citovens  reconnus  coupables  soient  bannis,  et  non 
déportés^  et  qu'après  un  temps  déterminé  ils  puissent 
rentrer  dans  leur  patrie. 

Sur  la  seconde  disposition  de  l'article,  je  crois  que 
l'assemblée  doit  dire  que  nul  individu  ne  sera  tra- 
duit devant  un  tribunal  criminel  qu'après  que  le 
jury  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

Sur  la  troisième,je  propose  paramendement  qu'on 
spécifie  les  cas  dans  lesquels  la  peine  des  fers  sera 
portée,  et  ceux  qui  mériteront  le  bannissement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements de  Chasles. 
La  question  préalable  est  décrétée. 

*"  :  Il  y  a  différence  entre  provocation  contre  la 
liberté,  provocation  pour  le  pillage  d'un  magasin 
public,  et  provocation  pour  le  pillage  d'une  pro- 
priété particulière.  Il  faut  donc  une  gradation  de 
peines,  en  raison  du  plus  ou  moins  de  degré  de  cri- 
minalité que  pourra  comporter  le  rassemblement. 
L'homme  qui  excite  le  peuple  à  la  porte  d'un  bou- 
langer ne  mérite  pas  d'être  déporté  comme  celui  qui 
attaque  un  magasin  de  grains  appartenant  à  la  répu- 
blique. 

Le  Rapporteur  :  C'est  pour  cela  qu'il  y  a  ici  qu'en 
cas  de  causes  atténuantes  les  jurés  pourront  changer 
la  peine. 

Bentabolb  :  Lorsqu'il  s'agit  de  porter  une  peine 
capitale,  le  législateurne  saurait  être  trop  circon- 
spect. Il  n'y  aurait  pas  de  justice  à  ne  mettre  aucune 
différence  entre  la  peine  due  à  l'agitateur  et  celui 
qui  veut  la  conlre-révolution,  et  celle  que  doit  mé- 
riter celui  qui  se  porte  au  pillage  chez  différents  par- 
ticuliers :  lun  mérite  la  peine  capitale,  l'autre  ne  la 
mérite  pas.  Vous  dites  qu'en  cas  de  causes  atté- 
nuantes les  jurés  commueront  la  peine;  mais  quelle 
sera  cette  autre  peine?  Il  s'agit  ici  de  crimes  commis; 
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il  faut  que  la  loi  porte  la  peine,  pour  que  les  juges  ne 
s'en  écartent  pas  à  volonté'. 

THiBioN  :  Le  temps  est  trop  pre'cieux  dans  ce  mo- 
ment pour  que  la  Convention  puisse  s'occuper  des 
genres  de  peines  différents  ;  dans  d'autres  séances  on 
pourra  le  faire.  Je  demande  qu'elle  se  contente  de 
renvoyer  ces  réflexions  à  ses  comités. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

On  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

Le  président  met  l'article  II  aux  voix;  il  est  dé- 
crété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  III. 

Prieur  (de  la  Marne)  :  Pour  que  l'attroupement 
devienne  coupable,  il  faudrait  auparavant  que  le 
magistrat  eût  notifié  à  ceux  qui  composent  l'attrou- 
pement  qu'ils  sont  dans  un  attroupement  séditieux; 
alors  les  citoyens,  sachant  qu'ils  sont  dans  un  at- 
troupement séditieux,  seront  coup.ibles  s'ils  ne  se 
retirent  pas.  Je  voudrais  que  le  magistrat  chargé  de 
celte  mission  vînt  avec  sa  décoration,  afin  d'impo- 
ser par  son  caractère. 

Le  Rapporteur  :  Les  distinctions  de  cet  article 
sont  dans  le  suivant.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'unattrou 
pement  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper  ;  il  ne  devient 
coupable  que  dans  le  refus  d'obéir  quand  la  loi  a 
parlé.  Je  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

L'article  III  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IV. 

Sergent  :  Il  faut  bien  prendre  garde  que  cette  loi 
ne  ressemble  à  loi  martiale ,  qui  a  été  la  cause  du 
massacre  du  Champ-de-Mars.  Je  demande  que  cette 
remarque  soit  prise  en  considération. 

Le  Rapporteur  :  Cette  loi  n'est  pas  comparable  à 
la  loi  martiale.  Il  est  question  ici  de  faire  dissiper  un 
attroupement  par  la  voix  du  magistrat.  Ce  sont  les 
citoyens  eux-mêmes  qui  arrêteront  les  séditieux, 
ceux  qui  provoquent  au  pillage  ,  à  l'assassinat  et  au 
royalisme.  Seulement,  s'ils  ne  sont  pasassez  forts,  ils 
iront  chercher  la  garde. 

Goujon  :  Que  veulent  dire  ces  mots,  des  propos 
séditieux  !  Cette  expression  est  extraordinairement 

vague. 

'**  :  Suivant  moi,  le  magistrat  qui  somme  l'attrou- 
pement de  se  retirer  devrait  avoir  une  forme  de  som- 
mation consacrée  par  la  loi,  faite  en  termes  tech- 
niques. Alors  l'attroupement  qui,  après  cette 
sommation,  n'aurait  pas  voulu  se  retirer,  serait  un 
attroupement  séditieux.  Il  faudrait  aussi  réitérer 
trois  fois  la  sommation  ;  cette  mesure  est  dictée  par 
la  sagesse,  qui  défend  toute  précipitation  dans  les  af- 
faires de  cette  nature. 

Merlin  (de  Thionville),  présidant  en.l'absence  de 
Thibaudeau  :  Citoyens ,  voici  une  Adresse  qui  vient 
d'être  envoyée  au  président;  je  vais  vous  en  donner 
lecture  : 

»  Représentants  du  peuple,  assassiner  et  fuir,  voilà  la 
preuve  que  ses  ennemis  nous  ont  encore  donnée  aujourd'hui 
de  leur  existence.  Nous  venons  vous  parler  de  leur  audace, 
de  leurs  espérances,  de  nos  vœux,  et  de  notre  dévouemeut 
pour  la  représentation  nationale. 

«  Nous  apprenons  que  vous  vous  occupez  en  ce  moment 
lie  mesures  importantes  et  républicaines  :  nous  respectons 
vos  travaux.  Union  entre  votre  sagesse  et  nos  bras,  et  la  ré- 
publique sera  sauvée.  Vous  êtes  à  votre  poste,  nous  sommes 
au  nôtre.  Vive  la  république  une,  indivisible  et  démocra- 
tique. « 

(Suivent  quatre  ou  cinq  signatures,  au  nom  de  plus  de 
quatre  mille  personnes.) 

Cette  Adresse  est  couverte  d'applaudissements. 

Gaston  :  Je  viens  du  jardin  des  Tuileries,  où  j'ai 


vu ,  non  sans  peine,  ceux  qui  se  disent  les  re'gulateurs 
des  groupes  fondre  sur  eux  à  coups  de  canne  pour 
les  dissiper.  Ces  gens  criaient  :  Vive  la  Convention  t 
à  bas  les  Jacobins!  à  bas  les  buveurs  de  sang!  (On 
applaudit.)  Ces  rassemblements  ne  sont  pas  dange- 
reux pour  la  liberté  ni  pour  la  chose  publique.  Je 
ne  veux  pas  cependant  que  la  police  soit  ainsi  faite 
par  des  citoyens  contre  d'autres  citoyens,  parce  que, 
sous  le  prétexte  de  rappeler  l'ordre ,  on  pourrait  oc- 
casionner de  grands  désordres.  Les  comités  de  gou- 
vernement doivent  empêcher  toute  espèce  de  police 
contraire  à  la  loi.  Il  ne  faut  pas  permettre  à  (les  ci 
toycns  de  se  faire  justice  eux-mêmes.  Des  citoyens 
d'un  parti  conduiraient  au  comité  de  siueté  générale 
ceux  du  parti  contraire,  et  réciproquement;  je  de- 
mande que  les  comités  prennent  des  mesures  à  cet 
égard,  afin  que  les  citoyens  ne  fassent  point  eux- 
mêmes  la  police. 

Rovère  :  Les  vues  de  Gaston  ont  été  prévues.  Le 
calme  commence  à  renaître.  La  patrie  a  été  vraiment 
en  danger;  mais  vos  comités  viennent  de  faire  réu- 
nir tous  les  citoyens  dans  leurs  sections.  Ils  vous  fe- 
ront un  rapport  sur  ce  qui  s'est  passé,  et  ils  auront 
de  tristes  vérités  à  vous  dire,  car  les  principes  de 
cette  agitation  sont  connus.  On  voulait  sauver  Col- 
lot,  Billaud  etBarère.  On  a  fait  dans  les  groupes  la 
motion  de  les  mettre  à  la  tête  du  peuple,  comme  Ro- 
bespierre. C'est  en  leur  nom  qu'on  prêchait  la  guerre 
civile;  mais  tous  les  citoyens  se  rallient  autour  de 
la  Convention.  Vos  comités  vous  donneront  de  plus 
amples  détails.  (On  applaudit.) 

Chateauneuf-Randon  :  Vos  deux  comités  de  sû- 
reté générale  et  militaire  se  sont  réunis  au  premier 
mouvement;  on  leur  a  annoncé  que  deux  rixes  vives 
s'étaient  élevées  auxjardinsNational  et  Egalité.  Les 
comités  y  ont  fait  marcher  de  la  force  armée  :  trois 
sections  voisines  ont  été  requises  ;  mais,  comme  l'ex- 
pédition des  ordres  par  écrit  est  très-lente,  on  a 
battu  un  rappel,  et  aussitôt  une  foule  immense  de 
citoyens  se  sont  portés  au  lieu  de  vos  séances.  (On 
applaudit.)  Ces  citoyens  ,  se  serrant  les  uns  contre 
les  autres,  ont  fait  une  police  sévère  ,  et  ont  dissipé 
les  attroupements  dans  lesquels  il  avait  été  fait  des 
provocations.  Certainement,  dans  le  nombre,  il  y 
avait  des  jeunes  gens  ;  mais  je  les  ai  bien  observés, 
et  je  puis  assurer  que  je  n'ai  vu  en  eux  que  les  sen- 
timents les  plus  purs  et  le  dévouement  le  plus  entier 
à  la  représentation  nationale.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Il  y  a  aussi  dans  cette  masse  des  citoyens 
de  quarante  et  cinquante  ans.  (On  applaudit). 

Tallien  :  Il  importe  défaire  connaître  à  la  France 
entière  avec  quel  zèle  et  quel  empressement  les  bons 
citoyens  se  sont  réunis  autour  de  la  Convention,  dès 
l'instant  qu'elle  a  été  en  danger.  Si,  au  10  mars  et  à 
(/'autres  époques,  il  y  avait  eu  le  même  concours,  les 
trames  ourdies  contre  la  représentation  nationale 
n'auraient  pas  eu  de  si  funestes  résultats.  Je  de- 
mande l'insertion,  l'affiche  et  la  mention  honorable 
de  l'Adressse  qui  vous  a  été  lue. 

Plusieurs  membres  de  l'exlrémitê  gauche  :  Par 
qui  cette  Adresse  est-elle  signée? 

Le  Président  :  Les  signataires  sont  à  la  barre. 

Plusieurs  citoyens  y  sont  introduits. 

Louis  Julien,  l'un  d'eux  :  Citoyens  représentants, 
je  le  dis  avec  orgueil  :  j'ai  concouru  avec  mes  frères 
à  chasser  d'autour  de  cette  enceinte  les  provocateurs 
à  la  révolte  et  au  pillage.  J'ai  été  envoyé  pour  vous 
rendre  compte  de  l'issue  de  la  journée,  vous  ap- 
prendre l'avantage  complet  qui  est  demeuré  aux 
amis  de  la  représentation  nationale,  pour  vous  jurer 
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on  leur  nom  un  altachoment  inviolable,  ot  I;i  iv'so- 
liition  où  nous  sommes  de  la  défeniire  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang. 

Le  citoyen  ChàteauncufRandon  nous  ayant  (lit que 
nous  ne  pouvions  être  admis  ,  parce  que  la  Conven- 
tion s'occupait  d'une  loi  très-importante  ,  j'ai  écrit 
sur-le-champ  l'Adresse  dont  le  président  vous  a 
donné  lecture.  Je  l'ai  signée  avec  quatre  ou  cinq  de 
nies  concitoyens  ;  mais  tous  les  autres  sont  prêts  à  la 
signer. 

Plusieurs  citoyens  s'écrient  des  tribunes  :  Et  nous 
aussi!  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Président  ,  à  la  dépulalion  :  La  Convention 

nationale,  forte  de  son  amour  ardent  de  la  patrie, 

'est  certaine  que  le  peuple  entier  veille  autour  d'elle; 

elle  a  les  yeux  ouverts  sur  ceux  qui  veulent  des 

troubles;  iîs  sont  les  ennemis  du  peuple. 

Avertissez  vos  concitoyens  d'être  sur  leurs  gardes; 
celui  qui  veut  exciter  la  guerre  civile  est  d'accord 
avec  les  ennemis  que  nos  braves  frères  d'armes  com- 
battent aux  frontières  :  ce  sont  ceux-là  (pic  vous 
saisirez  au  milieu  de  vous,  et  que  vous  livrerez  sans 
violence  à  l'autorité  légitime. 

Entrez  dauscette  enceinte,  puis  allez  remplir  l'au- 
guste mission  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  sont 
décrétées. 

—  La  Convention  reprend  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  présenté  par  Sieyès.  Tous  les  arti- 
cles en  sont  adoptés  avec  de  légers  changements. 
Voici  la  rédaction  de  cette  loi. 

Loi  de  grande  police,  pour  assurer  ta  garantie  de  ta  sûreté 
pubtique,  du  goucernement  républicain  et  de  la  représe». 
talion  nationale. 

Titre  I". 

•  Art.  I''.  Les  provocations  au  pillage  des  propriétés  par- 
ticulii-res  ou  publiques,  à  des  actes  de  violences  contre  les 
personnes,  au  rétablissement  de  la  royauté,  à  la  révolte  con- 
tre les  autorités  constituées,  le  gouvernement  républicain  et 
la  représentation  nationale,  les  cris  séditieux  qu'on  se  per- 
mettrait de  pousser  dans  les  rues  et  autres  lieux  publics 
contre  la  souveraineté  du  peuple,  la  république,  laconslitu- 
tion  de  1793  acceptée  par  le  peuple,  et  la  représentation  na- 
tionale; les  tentatives  pour  s'introduire  au  Temple  et  cor- 
respondre avec  les  prisonniers  qui  y  sont  détenus,  sont  des 
crimes. 

»  II.  Les  prévenus  de  ces  crimes  seront  arrêtés  et  jugés 
par  le  tribunal  criminel  ordinaire. 

«  S'ils  sont  déclarés  coupables  par  le  jury,  ils  seront  con- 
damnés à  la  déportation  ;  néanmoins  cette  peine  sera  ré- 
duite à  deux  années  de  fers  si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  dans 
le  délit  des  circonstances  atténuantes. 

«  IIL  Tout  rassemblement  qui,  à  la  voix  du  magistrat  ou 
du  chef  de  la  force  armée,  ne  se  dissipe  point,  devient  cou- 
pable par  le  refus  d'obéir. 

«  IV.  Tout  rassemblement  où  se  feraient  des  provocations, 
où  se  pousseraient  des  cris  séditieux,  où  se  prépareraient 
des  tentatives  de  la  nature  de  celles  exprimées  dans  larli- 
cle  \",  prend  le  caractère  d"un  attroupement  séditieux. 

t.Les  bons  citoyens  qui  en  seront  les  témoins  arrêteront 
les  coupables,  ou,  s'ils  sont  trop  faibles,  ils  avertiront  la 
force  armée  la  plus  voisine.  Le  magistrat,  revêtu  des  mar- 
ques de  ses  fonctions,  fera  trois  sommations  préalables  aux 
citoyens  qui  composent  le  rassemblement;  ceux  qui,  après 
la  dernière  sommation,  resteraient  auditeurs  ou  spectateurs 
d'un  attroupement  où  se  commettraient  de  tels  crimes,  se 
rendent  eux-mêmes  coupables,  et,  s'ils  sont  pris,  ils  seront 
punis  conformément  à  larUcle  11. 

»  V.  Sur  ra>-is  qu'un  attroupement  séditieux  se  porte  pour 
piller  les  propriétés  particulières,  pour  piller  ou  forcer  quel- 
que établissement  national,  ovi  coaunettre  quelque  acte  de 


violence  personnelle,  les  propriété,  établissements  et  per- 
sonnes menacés  seront  protégés  sans  relard  par  une  force 
9rmée  de  la  section  ou  des  sections  voisines. 

«  VI.  Dans  le  cas  où  l'attroupement  tenterait  de  forcer 
les  gardes,  il  sera  repoussé  par  les  moyens  de  force. 

«  Si  l'aUroupement,  quoiqu'il  ne  se  porte  pas  â  des  voies 
défait,  refuse  de  se  dissoudre  et  de  se  dissiper  après  les  trois 
sommations  du  magistrat,  tous  ceux  qui  le  composent  se- 
ront saisis  et  punis,  aux  termes  de  l'article  II. 

c  S'ils  opposent  de  la  résistance  à  la  garde  qui  se  met  en 
devoir  de  les  arrêter,  la  résistance  sera  vaincue. 

-  Titre  H. 

«  VIL  Tout  acte  de  violence  exercé  contre  les  représen- 
tants du  peuple  hors  de  leurs  fonctions  sera  dénoncé  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  qui,  conformément  à  la  loi  du 
n  fructidor,  décidera  ;i  quel  tribunal  les  coupables  doivent 
être  renvoyés. 

«  VIII.  Quiconque  insulte  un  représentant  du  peuple  en 
fonctions  sera  puni  conformément  à  l'article  IL 

c  IX.  Quiconque  exerce  un  acte  de  violence  contre  la 
personne  d'un  représentant  du  peuple  en  fonctions  encourt 
la  peine  capitale. 

t  X.  S'il  se  manifeste  quelque  part  un  mouvement  sédi- 
tieux contre  la  représenlaiion  nationale,  la  section  est  tenue 
de  faire  à  l'instant  cerner  et  arrêter  lous  ceux  qui  y  pren- 
nent part,  pour  être  jugés  comme  dans  l'article  IL 

«  XL  Si  un  atlroupemcnl  séditieux  s'est  formé,  ou  se  porte 
dans  rarrondi.s.sement  local  des  séances  de  la  Convention 
et  de  ses  comilés,  toutes  les  sections  se  tiendront  prêtes  à 
envoyer,  à  la  réquisition  du  comité  militaire  ou  de  celui  de 
sùretégénérale,  une  force  armée  autour  de  la  Convention  et 
de  ses  comités,  pour  agir  comme  dans  l'article  précédent. 

c  XII.  Si  cet  attroupement  séditieux  contre  la  représen- 
tation nationale  est  armé,  il  sera  au  plus  tôt  repoussé  par 
tous  les  moyens  que  la  force  armée  a  à  sa  disposition. 

t  XIII.  Dans  le  cas  où  la  garde  qui  est  autour  de  la  Con- 
vention serait  aUaquée,  ou  simplement  menacée  j)ar  des 
forces  qui  paraissent  supérieures,  le  comité  militaire  ou  de 
sûreté  générale  fera^onner  le  tocsin  du  pavillon  de  lUnité, 
le  seul  qui  doit  être  à  Paris.  A  ce  signal,  toutes  les  sections 
enverront  sur-le-champ  une  force  armée  autour  de  la  Con- 
vention et  de  ses  comités,  et  augmenteront  celles  qu'elles 
ont  auprès  des  établissements  naUonaux  de  leur  arrondisse- 
ment. 

a  XIV.  Toute  atteinte  portée  à  la  liberté  des  délibérations 
de  la  Convention  nationale  est  un  crime  contre  la  souverai- 
neté du  peuple  français. 

»  XV.  Si  des  en*  séditieux  sont  poussés  dans  le  sein  même 
des  séances  législatives,  si  des  mouvements  menaçants  s'y 
manifestent,  les  coupables  seront  arrêtés  et  punis  de  la  dé- 
portation. 

I  XVI.  Si  ces  cris  et  ces  menaces  se  trouvent  avoir  été 
combinés  d'avance,  les  coupables  auront  encouru  la  peine 
capitale. 

«  XVII.  Dans-  le  cas  où  il  serait  exécuté  contre  la  repré- 
sentation nationale  en  masse  quelque  acte  de  violence,  tous 
ceux  qui  auront  concouru  à  cette  violence  sont,  par  ce  seul 
fait,  mis  hors  la  loi. 

«  XVIII.  Enfin  si,  par  une  dernière  et  horrible  supposi- 
tion qui  répugne  à  l'âme  du  législateur,  mais  que  l'expé- 
rience met  au  nombre  des  attentats  possibles,  les  ennemis 
du  peuple,  royalistes  et  anarchistes,  parvenaient  à  entamer, 
opprimer  ou  dissoudre  la  représentation  naUonale,  le  sort 
de  la  liberté  et  de  la  république  française  également  impé- 
rissables prescrit  les  mesures  suivantes  comme  les  lois  fon- 
damentales du  salut  public. 

a  r  Ceux  des  représentants  que  n'aura  point  atteints  le 
poignard  parricide,  ceux  qui  sont  en  mission  dans  les  dé- 
partements, ceux  qui  sont  en  congé  et  les  suppléants,  se  réu- 
niront au  plus  tôt  à  Chàlons-sur-Marne;  mais  les  circon- 
stances les  obligeassent-elles  à  se  rassembler  ailleurs  , 
quelque  part  que  la  majorité  délibère,  là  est  la  représenta- 
tion nationale,  avec  toute  l'autorité  qu'elle  tient  du  peuple 
français. 

I  2*  Ceux  des  membres  de  la  Convention  qui  seraient 
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restds  dans  la  commune  où  la  représentation  a  été  violée 
seront  incapables  d'y  exercer  leur  mission  ni  aucune  fonction 
publique. 

a  3*  Le  peuple  français,  dans  cette  crise  passagère,  sera 
calme  et  tranquille. 

.  Les  autorités  constituées,  dans  toutes  les  parties  de 
la  république,  veilleront  en  permanence  à  réprimer  les  mal- 
Teiilauts  et  à  maintenir  Tordre  public. 

«  La  garde  nationale  se  tiendra  partout  prête  à  seconder 
les  autorités  républicaines  et  à  défendre  le  dépôt  sacré  de 
la  liberté  et  de  la  république. 

«  4*  La  plus  grande  partie  des  représentants  en  mission 
près  les  armées  de  la  république  ne  les  quitteront  point; 
mais  de  cbaque  armée  seront  détachées  des  colonnes  répu- 
blicaines pour  marcher,  avec  l'un  de  ses  représentants,  vers 
Ja  Convention,  et  former  auprès  d'elle  une  armée  nationale 
centrale,  en  état  de  venger  le  peuple  souverain  outragé  dans 
sa  représentation,  et  de  donner  au  législateur  des  moyens  de 
force  capables  de  l'aider  à  cimenter  sur  des  bases  indestructi- 
bles la  république  française,  une,  indivisible  etdémocralique. 

«  XIX.  Du  moment  que  l'ordre  politique  sera  rétabli  et  la 
loi  respectée,  les  colonnes  républicaines  rejoindront  leurs 
armées  respectives. 

«  Le  présent  décret  sera  publié,  affiché  dans  Paris,  et  in- 
séré au  Bulletin,  i 

Sur  la  motion  d'tiii  membre,  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  le  décret  de  grande  police,  rendu 
sur  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sû- 
reté générale,  de  législation  et  militaire,  réunis,  sera 
envoyé  aux  départemetits  et  aux  armées,  proclamé 
etalliché  dans  Paris. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la 
section  des  Invalides;  elle  est  ainsi  conçue  : 

s  Sur  les  bruits  rapportés  au  comité  civil  et  de  bienfai" 
sance  de  la  section  des  Invalides  des  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'Intérieur  de  Paris,  et  sur  l'avis  donné  par  le  com- 
mandant de  la  force  armée  qu'il  n'a  reçu  aucun  ordre  à  ce 
tiujet,  mais  que  néanmoins  tous  les  citoyens  de  la  section  se 
présentant  au  corps  de  garde,  prêts  à  venir  au  secours  de  la 
Convention,  si  quelque  malveillant  osait  se  présenter; 

«  Les  comités  arrêtent  que  sur-le-champ  des  citoyens  se 
transporteront  au  comité  de  salut  public,  pour  y  demander 
des  ordres  nécessaires  et  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans 
celte  circonstance.!  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulietiji. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  seconde  let- 
tre, s'xgnée M échin,  par  laquelle  il  demande,  au  nom 
des  jeunes  citoyens  de  Paris,  l'admission  à  la  barre. 

L'admission  est  décrétée. 

L'orateur  de  ta  dépulalion  :  Citoyens  représen- 
tants ,  des  factieux  insensés,  des  royalistes  infâmes, 
(]ui  marchent  toujours  avec  eux,  ont  osé  aujourd'hui 
lever  la  tcte  ;  ils  ont  blasphémé  contre  la  Conven- 
tion nationale,  ils  ont  menacé  la  liberté. 

A  la  voix  de  la  Convention  nationale  outragée,  la 
liberté  audacieusement  menacée  ,  les  bons  citoyens 
se  sont  réunis  ;  divisés  ensuite  ils  ont  parcouru  les 
■différents  quartiers  de  cette  immense  et  patriotique 
cité,  et  leur  présence  a  dissipé  les  malveillants;  les 
Jacobins  et  les  royalistes  sont  rentrés  dans  la  boue, 
et  nous  jurons  qu'ils  n'en  sortirontplus. 

Aussitôt  que  votre  décret  nous  a  été  connu  ,  nous 
nous  sommes  séparés;  et  nos  frères ,  rendus  dans 
leurs  sections,  y  veillent  sous  les  armes. 

Bien  différents  de  ces  hommes  qui,  ce  matin, 
presque  sous  vos  yeux,  ont  eu  l'audace  d'attenter  à 
la  liberté  individuelle,  nous  ne  nous  distinguerons  de 
nos  ennemis  que  par  notre  respect  pour  la  Conven- 
tion nationale  ,  pour  les  personnes  et  les  propriétës, 
par  notre  haine  pour  les  égorgeurs  et  les  rois,  par 
notre  dévouement  à  la  république. 

Tels  sont  lesseatiaients  que  plus  de  quarante  mille 


citoyens  nous  ont  chargés  de  vous  exprimer,  et 
qu'ils  sont  résolus  de  défendre  aux  dépens  de  leur 
vie. 

(Suivent  les  signatures.) 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  Convention 
nationale  a  entendu  avec  intérêt  l'expression  de  vo- 
tre dévouement  à  la  patrie. 

Oublions  ,  chers  concitoyens,  jusqu'au  nom,  aux 
mots  de  ralliement  des  brigands,  qui  nous  ont  tant 
fait  de  maux;  soyons  une  famille  de  frères,  dans  la- 
quelle nousdirons  aux  citoyens  égarés  :  «  Ce  sont  les 
ennemis  de  notre  liberté  qui  veulent  des  troubles;  » 
oîi  l'on  démasquera,  où  l'on  conduira  à  l'autoriti' 
légitime  l'homme  qui  exciterait  à  la  guerre  civile, 
car  il  s'entend  avec  l'ennemi  extérieur  qui  n'a  pu 
nous  asservir. 

C'est  par  ces  moyens  qu'au  sein  de  la  paix  et  du 
bonheur  nous  jouirons  des  beaux  jours  que  promet 
et  donne  entin  la  liberté.  Elle  vous  invite  à  ça  séance. 
(On  applaudit.) 

La  mention  honorable,  l'insertion  an  Bulletin  sont 
décrétées. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


N.  B. —  Dans  la  séance  du  4,  les  prévenus ontpro- 
noncé  un  discours  préliminaire  à  leur  défense.  Sur 
leur  demande,  appuyée  par  plusieurs  membres,  la 
Convention  a  décrété  qu'ils  seraient  entendus,  de- 
main à  l'ouverture  de  la  séance,  sur  chacun  des  faits 
consignés  dans  le  rapport  de  la  commission  des 
Vingt-et-Un. 


ANNONCES. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  Viiigt-etUn, 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  représentants  du  peuple 
B.irèrc,  Billaud-Varennes,  Collot  d'Herbois  et  Vadier,  par  le 
représentant  du  peuple  Saladiu  ;  un  vol.  ia-S",  Prix  ;  6  liv., 
et  7  liv.  10  s.,  franc  déport. 

A  Paris,  chez  Rundonneau,  au  dépôt  des  lois,  place  du 
Carrousel;  et  Baudouin,  imprimeurde  la  Convention  natio- 
nale, même  place. 

Cette  édition  est  la  seule  avouée  par  le  représentant  du 
peuple  Saladin,  dont  elle  porte  la  signature. 


LIVRES    DIVERS. 


Dissertation  sur  la  surdité,  et  les  succès  multipliés  de  l'ciU 
céphalique  en  injection,  déjà  annoncée  contre  cette  maladie, 
même  invétérée,  et  les  maux  de  tête  opiniâtres. 

Se  trouvent  l'une  et  l'autre  chez  leur  auteur,  le  citoyen 
Maigret,  médecin  des  sections  Poissonnière,  faubourg  du 
Nord  et  Bondi,  au  bataillon  Lazare,  faubourg  Denis,  tous  les 
jours,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  relire  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conf»r> 
mément  à  la  loi  du  2<  jour  des  sansculoltides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativemcut 
pour  deux  moisvingtetun  jours  de  l'année  1793(vieus$tvle) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  3*. 


GAZETTE  M\T10\\LE  oo  LE  MOMTEM  UNIVERSEL. 

Xo  186.  Sextidi  6  Germinal,  Van  3e.  {Jeudi  26  Mars  1795,  vieux  style.) 


AVIS. 

Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrés  de  iespril  hu- 
main;  ouvrage  posthume  de  Condorcet.  A  Paris,  chez 
Agas^e,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Un  volume  broché,  in-S", 
de  380  pages.  Prix  :  8  liv. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage  intéressant  sous  tant  de 
rapports,  et  que  l'on  peut  regarder  comme  un  des  pius  beaux 
monuments  qui  aient  été  élevés  jusqu'à  présent  à  l'esprit  hu- 
uiaio. 

On  trouve  à  la  même  adresse  :  Réflexions  sur  le  commerce 
des  blés,  par  le  même;  un  vol.  in-S".  Prix  :  3  liv.  Cet  ou- 
vrage analytique  renferme  sur  cette  matière  des  principes 
dont  on  n'aurait  jamais  dii  s'écarter. 

POLITIQUE. 

ALLE3IAGNE. 

Hatisbonne,  le  25  janvier.  —  L'électeur  de  Mayence, 
direcleur  de  la  diète,  lui  a  fait  remettre  un  décret  de  la 
commission  impériale,  relativement  aux  moyens  prépara- 
toires de  la  paix  tant  désirée. 

L'empereur  retrace  longuement  les  causes  de  la  guerre, 
les  premières  opéraiious  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ,  la 
conduite  de  l'Empire,  les  devoirs  qu'il  a  eu  à  observer.  Il 
loue  la  bravoure  des  armées  allemandes,  gémit  sur  leurs 
désastres,  et  il  continue  ainsi  : 

a  Demander  si  le  rétablissement  du  repos  de  la  patrie, 
par  une  prompte  paix,  est  une  chose  à  désirer,  est  une 
question  bientôt  décidée  quand  on  se  borne  à  se  représen- 
ter vivement  les  calamités  d'une  guerre  unique  en  son  es- 
pèce, et  sans  exemple  dans  la  manière  dont  elle  a  été  con- 
duite, et  qu'on  en  fait  la  comparaison  avec  les  douces 
jouissances  de  la  paix. 

•  Quiconque  ajoulera  à  cela  les  sacrifices  vraiment  ex- 
traordinaires, tant  en  hommes  qu'en  millions  d'argent, 
que  S.  M.  L,  par  le  déploiement  de  tous  ses  moyens  par- 
ticuliers, ne  cesse  point  de  faire  depuis  trois  ans,  dans 
l'accord  harmonique  de  ses  sentiments  et  de  ses  actions 
pour  la  défense  de  l'Empire  germanique,  ne  pourra  "^e  ptr- 
meltre  de  douter  de  la  parfaite  et  paternelle  disposition  de 
S.  ^I.  L  à  combler  ces  bienfaits,  que  la  diète  générale  de 
l'Empire  a  reconnus  avecgratitude,  par  celui  plus  heureux 
du  plus  prompt  établissement  de  la  paix. 

•  Dans  la  situation  critique  où  se  trouvent  aujourd'hui 
tous  les  rapports,  il  eût  du  moins  été  infiniment  satisfai- 
sant pour  S.  M.  l, ,  pour  sa  propension  et  son  affeclion  pa- 
ternelle envers  les  États  de  l'Empire  qui  sont  en  souffrance, 
avec  ce  qui  lui  appartient  pour  les  soins  qu'en  sa  qualité 
de  chef  suprême  elle  doit  à  sa  sûreté  et  au  bien-être  de  la 
patrie  germanique,  si  la  diète  générale  de  l'Empire  eût 
articulé  avec  précision  les  points  qui  doivent  entrer  dans 
la  paix  équitable ,  juste ,  honorable  et  acceptable ,  que  l'on 
doit  attendre.  Cela  paraissait  se  lier  de  lui-même  à  l'idée 
qui  a  conduit  les  électeurs,  princes  et  états,  à  regarder 
comme  conforme  à  l'état  des  choses,  aux  rapports  de  l'Em- 
pire germanique  et  au  bien  de  tout  le  corps,  défaire  delà 
paix  un  sujet  de  délibérations  publiques  de  la  dièle,  et 
d'estimer  que  cette  manière  de  procéder  éîait  celle  qui 
méritait  la  préférence  dans  le  mouvement  à  donner  à  l'af- 
faire (le  la  pacification. 

f  Toutefois  S.  M.  1,  est  fort  éloignée  de  vouloir  par 
cette  réflexion,  quelque  fondée  qu'elle  la  trouve,  apporter 
le  moindre  empêchement,  ou  même  différer  jusqu'à  une 
articulation  déterminée  l'acheminement  vers  la  pacifica- 
tion que  la  diète  générale  a  si  hautement  désirée,  et  qu'elle 
a  déclarée  si  conforme  à  ses  vues. 

«  Disposée,  au  contraire,  et  parfaitement  résolue  h  ap- 
prouver ou  ratifier  ce  qui,  dans  le  très-humble  avis  de 
l'Empire,  a  été  adoplé  comme  base  de  l'avancement  de  la 
pacification  future,  et  la  manière  même  dont  les  électeurs, 
princes  et  Etals  l'ont  présenté,  S.  M.  L,  comme  chef  su- 
prême de  l'Empire,  y  ajoule  l'assurance  que,  non-'^eulo- 
menl  elle  informel  a  en  son  temps  et  três-ixactement  la 
diète  générale  de  l'effet  de  touies  les  déiiiiachcs  tendant  au 

S*  Série,  —  Tome  A' 7. 


but  proposé,  mais  encore  que  ce  que  s'est  expressément 
réservé  le  corps  germanique  au  sujet  d'une  coopération 
ultérieure  sera  pour  S.  M.  une  faciliiation  consolante,  qui 
allégera  considérablement  le  lourd  fardeau  dont  sa  dignité 
impériale  rendra  plus  eflicace,  comme  elle  s'y  attend  en 
sa  qualité  de  chef,  l'assistance  dont  elle  a  besoin  dans  un 
ouvrage  à  la  fois  si  diOicultueux  et  si  important  pourl'Allc- 
magne,  et  où  S.  M.  a  pris  tout  l'intérêt  et  a  mis  toute  la 
franchise  que  lui  commandait  sa  conduite  uniforme  et  pa- 
ternelle. 

«  Quant  à  la  trêve  dont  le  Irês-bumble  avis  de  l'Empire 
a  fait  une  mention  particulière,  S.  M.  L,  après  avoir  lon- 
guement réfléchi,  ainsi  que  le  demandait  l'importance  de 
la  chose,  n'a  pu  la  regarder  comme  un  bien  de  l'Empire 
qu'autant  que,  à  coté  de  ce  moyen  préparatoire  d'une  paix 
définitive  qui  est  l'objet  essentiel  des  vœux  et  de  l'avis  de 
l'Empire,  se  montre  la  vraisemblance  d'arriver  effective- 
ment à  une  paix  équitable,  juste,  honorable  et  acceptable  ; 
restriction  et  supposition  sous  lesquelles  S.  M.  L,  qui  tou- 
tefois, pour  le  fond  et  relativement  au  but  principal, 
trouve  ses  idées  et  ses  dispositions  paternelles  parfaitement 
d'accord  avec  celles  qu'a  exprimées  la  diète  dans  son  avis , 
approuve  et  ratifie  également  cette  partie  de  l'avis  comitial, 
se  déclarant  prête,  en  vertu  de  ses  soins  suprêmes  et  em- 
pressés pour  le  bien  de  la  patrie  germanique,  à  s'en  occu- 
per de  la  manière  la  plus  sérieuse,  et  en  agissant  en  cela 
de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  comme  la  demande 
en  est  faite  dans  ledit  avis,  qui,  sur  ce  point,  obtient  la 
même  sanction  que  sur  le  reste,  elc.  » 

L'empereur  finit  par  une  invitation  pressante  aux  Etats 
de  l'Empire  de  fournir  le  quintuple  pour  recommencer  la 
campagne,  dans  le  cas  où  la  paix  ne  serait  pas  conclue. 

ITALIE. 

Livourne,  le  28  février.  —  Le  vice-roi  de  Sicile,  Cara- 
manica,  vient  de  mourir.  La  cour  de  Naples  ne  tardera 
point  à  nommer  son  successeur,  tant  elle  appréhende  de 
laisser  trop  longtemps  sans  chef  celte  province  turbulente. 

—  Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  la  Corse,  qu'on 
vient  de  faire  à  Bastia  l'inslalialion  d'un  parlement  à  l'in- 
star de  celui  d'Angleterre,  à  cette  légère  différence  près, 
qu'il  n'y  a  pas  dans  le  parlement  de  Bastia  un  fantôme 
même  du  parti  de  l'opposition. 

Au  milieu  de  la  grande  salle  de  ce  nouveau  sénat,  le 
buste  de  Paoli  a  été  placé  aux  grands  applaudissements  de 
la  faction  britannique. 

SUISSE. 

Scliafhouse,  /e  15  mars.  —  Voici  un  extrait  d'une  lettre 
écrite  au  rédacteur  du  Moniteur  : 

»  Les  émigrés  français  ont  formé  à  Constance  un  bureau 
d'espionnage,  dont  les  ramifications  s'étendent  sur  tous  les 
pays.  Cette  machine  ne  sert  qu'à  inquiéter  de  paisibles  voya- 
geurs et  à  corrompre  les  mœurs  des  Allemands. 

a  On  n'ose  plus  ouvrir  la  bouche  à  table  d'hôle  dans  les 
auberges,  et  même  dans  les  maisons  particulières.  Les 
mouchards  émigrés  se  sont  introduits  partout.  En  Suisse 
comme  en  Souabe  ils  prennent  votre  signalement,  vous 
dénoncent,  et,  à  votre  passage  en  Allemagne  ou  dans  le 
Milanais,  vous  risquez  d'être  jeté  dans  une  prison,  ou  au 
moins  d'éprouver  tous  les  mauvais  traitements  possibles  ; 
je  vous  en  parle  par  expérience. 

«  Le  bureau  d'espionnage  n'est  d'aucune  utilité  pour  la 
maison  d'Autriche  ,  qui  est  la  dupe  des  émigrés.  Les  émi- 
grés ne  cherchent  qu'à  se  rendre  importants  pour  tirer  de 
l'Autriche,  sous  prétexte  de  la  servir,  jusqu'à  4,000  florins 
d'appointements  par  tête  d'espion. 

«  Le  bureau  d'espionnage  se  trouve  sous  la  direction  du 
ci-devant  archevêque  de  Paris,  du  lieutenant  de  police  Le- 
noir  et  du  général  Salis,  surnommé  Lazaroni,  le  même 
qui  a  été  au  service  deNaples  et  qui  a  fait  arrêter  le  citoyen 
Sémonvillc,  à  son  passage  de  chez  les  Grisons. 

REPUBLIQUE    DES    PROVINCES-U.MES. 

De  La  llaijc,  le\2  Hwr5.  —Les  étals  généraux  ont  sup- 
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primé  les  divers  collèges  d'amirauté,  el  onl  nommé  vingt 
et  un  membres  pour  composer  un  comité  de  marine. 

Voici  ia  proclamation  adressée  à  Tarmée  balave  par  les 
états  généraux  : 

•  Braves  militaires,  qui  avez  donné  tant  de  preuves  de 
valeur  et  décourage,  et  qui  avez  fait  revivre  l'ancienne 
gloire  des  héros  balaves,  vous  êtes,  comme  tous  vos  autres 
concitoyens,  égaux  et  libres.  Votre  sang  ne  coulera  plus 
pour  faire  valoir  le  pouvoir  tyrannique  ou  triompher  l'or- 
gueilleuse ambition. 

«  Non ,  frères,  vous  êtes  déchargés  à  présent  du  ser- 
ment ou  de  la  promesse  que  vous  avez  faite  au  ci-devant 
capitaine  général.  Vous  combattrez  désormais  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté,  pour  votre  patrie,  pour  vos  foyers, 
pour  vos  femmes,  pour  vos  enfants;  car  vous  pourrez  li- 
brement vous  choisir  des  épouses,  et  sans  avoir  besoin  ,  à 
cet  effet ,  d'aucune  permission  de  vos  commandants.  Vous 
pourrez  porter  les  noms  respectables  d'époux  et  de  père  ; 
l'orgueilleuse  fierté  ne  vous  traitera  plus  en  esclaves;  le 
bâton  ,  qui  est  fait  uniquement  pour  conduire  les  animaux 
brutes,  et  non  les  hommes  libres,  vous  n'en  sentirez  plus 
les  coups;  le  vieux  guerrier  qui  a  blanchi  sous  le  harnais, 
ou  qui  porte  les  cicatrices  de  ses  blessures  comme  autant 
de  témoignages  de  sa  bravoure,  ne  sera  plus  subordonné 
aux  ordres  de  jeunes  écervelés  qui,  à  titre  d'une  préroga- 
tive imaginaire  de  naissance  ou  de  richesses  donnée  par  le 
hasard ,  recevaient  le  droit  de  vous  commander  comme  of- 
ficiers. 

ï  Non  ,  valeureux  défenseurs  de  votre  patrie  ;  la  vertu , 
la  capacité,  le  mérite,  assigneront  désormais  les  rangs  de 
vosofliciers.  Vous  tous  vous  |)0urrez  parvenir  aux  plus  hauts 
grades  dans  le  service  iriilitaire,  dès  que  vous  vous  en  ren- 
drez dignes  par  voire  vertu,  par  les  connaissances  que  vous 
aurez  acquises,  par  votre  courage,  par  votre  obéissance 
aux  lois  miiilaires,  et  par  l'obserValion  de  la  discipline  si 
indispensable.  Allons  donc,  frères,  acquittez-vous  en  bra- 
ves gens  de  vos  devoirs;  servez  le  temps  de  votre  engage- 
ment, ainsi  qu'il  convient.  Vous  ne  serez  pas  obligés  de 
rester  au  service  un  instant  au  delà  du  temps  que  vous  vous 
y  serez  engagés,  el  aucun  aitifice  trompeur,  aucune  sé- 
duction ne  vous  y  assujettira  de  nouveau  ;  mais  votre  libre 
volonté  seule  vous  obligera,  vous  et  vos  nouveaux compa< 
gnons  d'armes,  au  service  de  la  patrie. 

0  Aussitôt  que  l'armée  aura  été  réformée  et  mise  sur  un 
meilleur  pied,  vous  serez  mieux  vêtus,  mieux  nourris;  et 
ù  l'occasion  de  cette  réforme,  nous  tâcherons  de  vous  con- 
vaincre d'abord  par  les  faits  que  ce  que  nous  venons  de 
vous  déclarer  relativement  à  votre  avancement  n'est  point 
des  mots  seulement,  ni  de  vains  sons. 

«  Braves  militaires  balaves,  jurez  donc  par  un  serment 
solennel,  et  comme  en  présence  d'un  être  dont  l'œil  voit 
tout,  que  vous  serez  francs  et  fidèles  à  la  patrie  et  au  peu- 
ple batave  souverain,  dont  vous  êtes  vous-mêmes  des  mem- 
bres. Embrassez  vos  frères  français  qui  vous  ont  délivrés  du 
joug  de  l'esclavage,  el,  s'il  est  nécessaire,  combattez  alors 
en  héros  intrépides  à  leurs  côtés,  pour  la  liberté  du  genre 
humain  entier. 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  ù  l'assemblée  des  états  généraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  à  La  Haye,  le  27  février 
1795  ,  l'an  1"  de  la  liberté  batave. 

a  Paraphé  J.-G.-H.  Hahn. 
0  Signé  W.  Qcarles.  » 


public,  et  fonder  le  boiiheur  du  peuple  sur  la  justice  et 
l'humanité. 

Je  ne  suis  qu'un  pauvre  ouvrier  ;  mais  je  sais  bien  que, 
si  j'ai  peu  de  pain,  j'en  aurai  moins  si  j'excite  au  désordre 
et  au  pillage. 

J.  Thirion. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  germinal.  —  On  a  cherché  à  soulever  les  ha- 
bitants du  faubourg  Antoine;  nos  lecteurs  apprendront 
sans  doute  avec  plaisir  les  sentiments  des  bons  citoyens  de 
ce  quartier;  voici  un  placard  qu'ils  y  ont  fait  afficher  et 
qu'ils  font  réimprimer  : 

Jean  Thirion,  ouvrier  de  ta  manufacture  des  glaces, 
faubourg  Antoine,  à  ses  concitoyens. 

Que  veut  l'ami  des  rois  et  du  système  de  terreur  ?  sau- 
ver de  grands  coupables,  continuer  la  guerre,  consommer 
la  famine,  perdre  entièrement  le  crédit  public,  et  réduire 
le  peuple  au  désespoir. 

Que  veut  le  républicain  ?  faire  la  paix,  épargner  le  sang 
de  nos  défeoseursi  ramener  l'aboadance,  rétablir  le  crédit 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU    DÉPARTEMENT. 

Le  16  brumaire  de  l'an  2,  Charles  Durand,  bijou- 
tier à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  actuellement  cour- 
tier, rue  de  la  Draperie,  fut  arrêté  à  la  clameur  pu- 
blique, et  conduit  au  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l'Unité.  On  trouva  sur  lui  une  quantité 
de  pièces  suspectes ,  telles  que  fausses  clefs  ,  griffe 
deCoulombeau,  secrétaire  greffier  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  différents  passeports,  etc. 

Durand  prévient  que ,  si  on  veut  lui  pardonner 
ses  écarts,  il  fera  des  déclarations  importantes. 

Le  comité  promet,  autant  qu'il  est  en  lui,  ce  que 
Durand  demande. 

Le  prévenu  indique  des  entrepôts  de  faux  assignats 
à  Paris  ,  et  tine  fabrique  à  Charly ,  près  Lyon  ;  il  dit 
qu'il  connaît  des  émetteurs  de  faux  assignats  à  Mar- 
seille ,  à  Bordeanx  ,  à  La  Rochelle  ;  il  en  donne  les 
noms,  etc.  Il  en  résulte  une  découverte  considérable 
de  faux  assignats  de  100  liv.  à  face,  qui  se  fabri- 
quaient à  Dinan,  et  trouvés  dans  différentes  maisons 
à  Paris,  ainsi  que  des  outils  et  liquetirs  propres  à 
cette  fabrication. 

Plusieurs  des  prévenus  dans  cette  affaire  furent 
arrêtés.  Mouton,  capitaine  de  sa  compagnie,  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  fait  semblant  d'avoir  affaire 
dans  sa  cuisine;  il  y  entre  ,  et  ferme  la  porte  de  la 
chambre  oîi  étaient  les  commissaires  et  la  garde  ;  il 
prend  la  fuite  :  ceux-ci  crient  par  la  fenêtre  :  Au 
woieur/ Mouton  est  arrêté  dans  la  rue  et  ramené 
dans  son  domicile. 

Le  19,  Benoît  Nait,  voulant  imiter  Durand,  de- 
mande à  être  extrait  de  l'Abbaye  et  conduit  au  co- 
mité révolutionnaire  de  l'Unité  ,  où  il  déclara  qu'à 
Siney  ,  près  Givet ,  existait ,  dans  une  maison  qu'il 
désigne,  une  planche  d'assignats  de  100  liv.,  une  de 
200  liv.,  et  qu'on  travaillait  à  une  de  50  liv.  ;  que  la 
presse  était  cachée  dans  une  espèce  de  fausse  cave, 
sous  l'escalier  de  cette  maison. 

Outre  ces  déclarations  importantes,  Durand, 
connu  aussi  sous  les  noms  de  Thevenet ,  de  Legros, 
de  Pape,  a  fait  encore  retrouver  une  partie  des  dia- 
mants provenant  du  vol  du  Garde-Meuble;  il  a  in- 
diqué oîi  était  celui  dit  le  Régent;  il  l'a  fait  retrou- 
ver :  il  se  trouve  en  avoir  une  certaine  quantité 
chez  lui  ;  il  indique  de  qui  il  les  tient  ;  il  les  remet 
aux  commissaires.  Tous  les  individus  indiqués  par 
Durand  furent  arrêtés. 

Durand  croit  que  la  fabrication  de  faux  assignats 
de  100  livres,  à  Dinan  ,  a  succédé  à  une  première 
de  100  sous  ;  il  a  désigné  Benoît  Nait ,  dit  Blondin , 
comme  auteur  et  principal  agent  de  ces  deux  fabri- 
cations ,  il  l'a  encore  dénoncé  pour  le  fait  du  dia- 
mant le  Régent,  et  pour  avoir,  dans  le  courant  d'août 
1793,  été  à  Londres  y  vendre  un  diamant  du  Garde- 
Meuble,  dont  il  a  touché  le  montant  en  deux  lettres 
de  change  sur  un  banquier  à  Paris. 

Benoît  Nait  a  répondu  que  c'est  Durand  qui  lui  a 
fait  connaître  les  fabricateurs  et  émissionnaires  de 
faux  assignats  et  les  voleurs  du  Garde-Meuble  ;  que 
c'est  Durand  qui  lui  a  appris  qu'il  y  avait  à  Dinan 
une  fabrique  ;  que  ,  s'il  était  allé  à  Londres ,  c'était 
pour  vendre  un  diamant  à  lui  remis  par  Durand, 
qui  lui  avait  dit  être  chargé  de  le  vendre  par  le  gou- 
vernement; que  les  faux  assignats  trouvés  dans  ses 
demeures  y  avaient  été  mis  par  Durand. 

Durand  dit  que  Philipponneau  était  le  plus  grand 
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faussairede  l'Europe,  qu'il  réunissait  tous  les  talents 
pour  élever  seul  une  hibrication  de  faux  assignats  , 
qu'il  avait  une  belle  main  ,  qu'il  était  peintre  ,  des- 
sinateur et  graveur,  qu'il  avait  gravé  la  grille  de 
Colombeau. 

H  est  notoire  que  Philipponneau  se  rendit  à  Lon- 
dres en  1791 ,  pour  y  faire  graver  une  planche  de 
faux  assignats  de  300  liv.,  mais  que  ,  sur  la  réquisi- 
tion de  l'ambassadeur  de  France,  le  ministère  an- 
glais le  fit  arrêter  et  conduire  à  Paris,  ainsi  que 
Simoneau  ,  son  camarade.  Philipponneau  ,  détenu 
au  Châtelet,  échappa  aux  massacres  du  2  septembre. 
Lors  de  son  arrestation,  il  était  logé  avec  Benoît 
Nait,  rue  du  Petit-Lion,  faubourg  Germain.  Pendant 
qu'on  faisait  les  perquisitions  dans  leur  demeure  ,  il 
s'évada  ,  et  ne  fut  repris  que  longtemps  après  ;  il  fut 
mis  à  la  Conciergerie ,  d'où  il  est  sorti  par  un  trou. 

Nous  ne  suivrons  pas  tous  les  détails  de  cette  pro- 
cédure, qui  a  duré  trois  jours;  nous  observerons 
seulement  qu'il  résulte  des  débats  que  presque  tous 
les  voleurs  du  Garde-Meuble,  jugés  par  le  tribunal 
du  17  août  1792  ,  avaient  échappé  aux  massacres  du 
mois  de  septembre... 

L'instruction  a  été  continuée  sans  désemparer 
pendant  la  nuit  du  30  verlose  ,  et  le  1er  germinal , 
a  huit  heures  du  matin,  le  jugement  qui  suit  a  été 
prononcé  par  le  tribunal  : 

•  D.  Benoît  Nait;  L.-G.-J.  Philipponneau,  dit  Boi- 
seau,  ditDubuisson,  ditDuplanty,ditd'Armouillier; 
convaincus  d'avoir  contribué  sciemment ,  et  dans  le 
dessein  du  crime  ,  à  unecoiitretaction  ,  à  une  intro- 
duction dans  l'étendue  du  territoire  français,  et  à 
une  exposition  de  papiers  nationaux  ayant  cours  de 
monnaie,  contrefaits  ; 

■  J.-J.  Gay  cadet  et  J. -F.  Mouton,  également  con- 
vaincus d'avoir  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  contribué  à  cette  exposition,  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 

«  M.  Varennes,  femme  de  J.  Demensy,  dit  Adam, 
non  convaincue  d'avoir  contribué  à  cette  contrefac- 
tion  et  à  cette  exposition  ; 

J.  Sallier ,  F.  Baud  ,  F.  Lapierre ,  dit  Lachand, 
J.-B.-J.  Loiseau  ,  P.-B.  Brosie  ,  non  convaincus 
d'avoir  contribué  à  cette  exposition,  ont  été  acquit- 
tés; ils  seront  mis  en  liberté  s'ils  ne  sont  détenus 
pour  autre  cause.» 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Thibaudeau, 
8ÉANCE  DU   2   GERMINAL. 

Les  tribunes  étaient  remplies  depuis  huit  heures 
du  matin  ;  les  citoyens  avaient  attendu  l'ouverture 
de  la  séance  en  faisant  retentir  la  salle  de  chants  pa- 
triotiques ;  on  répétait  avec  enthousiasme  le  Réveil 
du  Peuple  et  V hymne  des  Marseillais. 

Le  président  monte  au  fauteuil  et  ouvre  la  séance 
au  milieu  des  plus  vils  applaudissements ,  et  aux  cris 
de  vive  la  Convention!  vive  la  république  ! 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  vois  avec  autant  de 
plaisir  que  d'étonnement  que  les  tribunes  ne  sont 
occupées  que  par  des  hommes. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Lecointre  :  Mais  j'ai  vu  avec  peine  qu'aux  portes 
de  la  Convention  on  repoussait  les  femmes.  (On 
murmure.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Quelques  membres  de  l'extrémrité  gauche  s'agi- 
tent et  murmurent. 

DuROY  :  Les  tribunes  sont  remplies  d'assassins. 

Barras  :  Je  demande  que  la  Convention  conserve 
l'altitude  qui  lui  convient,  celle  de  la  dignité  ;  qu'on 


ne  sèm»»  point  parmi  nous  de  nouveaux  sujets  de 
discorde  lorsque  nous  allons  remplir  un  ministèie 
aussi  important  que  celui  de  jury  d'accusation.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Le  Président  :  Je  déclare  que  je  ferai  sévèrement 
exécuter  le  règlement ,  et  que  je  prendrai  les  ordres 
de  l'assemblée  pour  faire  évacuer  les  tribunes  qui 
se  permettront  quelques  signes  d'approbation  ou 
d'improbation. 

DuROY  :  Lecointre  a  représenté  que  la  composition 
des  tribunes  lui  paraissait  extraordinaire... 
Plusieurs  voix  :  On  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
Bailleul  :  Les  tribunes  n'ont  point  insulté  la 
Convention;  ainsi  vous  n'avez  point  à  vous  en 
plaindre. 

DuROY  :  Lecointre  a  représenté  que  les  tribunes 
n'étaient  pas  composées  comme  à  l'ordinaire... 

Plusieurs  voix  :  Elles  ne  sont  pas  payées  aujour- 
d'hui. 

DuROY  :  Il  lui  a  paru  que  l'accès  n'en  avait  pas  été 
libre  à  tout  le  monde... 
Lecointre  :  C'est  vrai. 

DuROY  :  On  a  demandé  l'ordre  du  jour  avant  qu'il 
eût  l'ait  aucune  proposition  ;  l'assemblée,  à  une  très- 
grande  majorité,  a  passé  à  l'ordre  du  jour;  les  tri- 
bunes ont  couvert  de  huées  la  minorité... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  un  insigne  men- 
songe. 

DuROY  :  Je  crois  que  la  Convention  doit  jouir  de 
la  plénitude  de  sa  liberté,  et  surtout  aujourd'hui. 

Plusieurs  de  nos  collègues  disent  que  les  hommes 
qui  sont  dans  les  tribunes  sont  armés  de  poignards. 
(Violents  murmures.)  Ce  peut  n'être  pas  vrai ,  mais 
on  le  dit.  (Nouveaux  murmures.) 

Je  demande  que  Lecointre  soit  entendu  ;  et  remar- 
quez bien  que  c'est  le  dénonciateur  de  nos  quatre 
collègues  qui  vous  déclare  qu'il  n'est  pas  libre. 

Taveaux  :  Je  ne  sais  si  ce  qu'on  vient  de  dire  a 
pour  but  de  jeter  de  la  défaveur  sur  les  citoyens  qui 
remplissent  les  tribunes;  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que,  si  j'y  avais  vu  des  chevaliers  du  Poignard, 
comme  on  l'a  dit,  je  n'en  aurais  point  parlé  ici,  et  Je 
les  aurais  dénoncés  au  comité  de  sûreté  générale. 
On  emploie  aujourd'hui  la  même  tactique  dont  on  se 
servait  autrefois  :  hier  vous  avez  dû  remarquer 
qu'on  a  tout  fait  pour  traîner  dans  la  boue  ,  même 
avant  qu'elle  fût  rendue,  une  loi  salutaire,  dictée  par 
les  circonstances  ,  et  cela  pour  empêcher  qu'on  ne 
s'y  soumît. 
La  Convention  accorde  la  parole  à  Lecointre. 
Lecointre  :  Je  jure  sur  la  tête  de  Brutus  (on  rit) 
qu'en  venante  la  séance  j'ai  vu  beaucoup  de  gardes 
qui  écartaient  les  femmes,  et  je  me  suis  dit  :  Veut- 
on  sauver  de  grands  coupables  ,  ou  précipiter  leur 
condamnation?  Quoi!  les  tribunes  ne  sont  aujour- 
d'hui composées  que  d'hommes,  on  en  écarte  les 
femmes  ;  et  la  liberté  existe  !  Je  suis  sûr  que  les  pré- 
venus sont  coupables  du  crime  de  lèse-nation  ;  mais 
je  désirerais  qu'ils  me  prouvassent  (jue  je  me  suis 
trompé.  Il  me  semble  qu'on  ne  devrait  pas  repousser 
le  sexe  qui  peut  tempérer  la  violence  de  l'autre.  Ne 
croyez  point  que  ce  soit  la  crainte  qui  me  fasse  dire 
cela  ;  non  ,  elle  n'entrera  jamais  dans  mon  cœur  ;  et 
quand  vous  m'avez  couvert  d'opprobre  ,  j'étais  le 
même  qu'aujourd'hui.  Je  sais  comme  on  meurt  ;  et 
sous  peu  de  jours  peut-être  je  vous  en  donnerai 
l'exemple  ;  mais  je  vous  déclare  que ,  si  les  tribunes 
ne  sont  pas  composées  librement,  dût-on  me  couper 
la  tête ,  je  proteste  contre  tout  ce  qu'on  fera.  Je  de- 
mande que  les  portes  en  soient  ouvertes  à  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  y  entrer. 
André  Dumont  :  Je  crois  que  toutes  les  issues  de 
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la  salle  sont  libres;  peut-être  la  police  a-t-elle  e'carté 
des  tribunes  des  gens  qui  venaient  avec  de  mau- 
vaises intentions.  Il  faut  que  vous  sachiez  qu'hier, 
au  moment  où  le  président  répondait  à  la  députation 
du  faubourg  Antoine  ,  quelques  hommes  sont  sortis 
des  tribunes  pour  aller  répandre  dans  ce  faubourg 
que  la  députation  avait  été  mal  reçue,  et,  chemin  fai- 
sant, ils  assommaient  les  citoyens  paisibles.  Je  vous 
demande  si  la  police  serait  répréhensible  pour  avoir 
empêché  que  ces  hommes  n'allassent  dans  les  tri- 
bunes. 

Citoyens,  on  tient  aujourd'hui  le  langage  qu'on 
tenait  au  10  mars  ;  si  nous  prenions  les  journaux  , 
nous  verrions  que  ceux  qui  disaient  que  les  femmes 
devaient  être  à  leur  ménage,  et  qu'il  ne  devait  y  avoir 
que  des  hommes  dans  les  tribunes,  sont  précisément 
ceux  qui  disent  aujourd'hui  le  contraire. 

On  a  dit  que  ceux  qui  remplissent  les  tribunes 
sont  armés  de  poignards.  Je  ne  prétends  pas  faire  à 
ces  citoyens  l'injure  de  les  comparer  à  ceux  qui  sou- 
vent composent  les  tribunes,  et  contre  lesquels  Du- 
roy  ne  s'élève  pas;  mais  je  dirai  qu'il  n'y  a  que  les 
brigands,  que  ceux  qui  ne  vivent  que  de  crimes  ,  qui 
s'arment  de  poignards.  J'appuie  la  proposition  de 
Lecointre. 

Legendre  (de  Paris),:  Il  est  vrai  qu'il  y  a  beaucoup 
de  force  armée  sur  pied;  mais  elle  fait  des  patrouilles 
pour  empêcher  les  rixes  ;  elle  n'empêche  en  aucune 
manière  d'entrer  dans  la  Convention. 

Quant  à  la  composition  des  tribunes,  cela  ne  nous 
regarde  pas;  elles  sont  ouvertes  à  tout  le  monde, 
tout  le  monde  a  le  droit  d'y  entrer;  on  ne  doit  pas 
craindre  qu'elles  influencent  en  rien  la  délibération, 
car  il  n'y  a  qu'un  fantôme  de  législateur  qui  puisse 
se  laisser  influencer;  et  je  déclare  que  ,  lors  même 
que  la  république  entière  regarderait  comme  cou- 
pable un  homme  que  je  regarderais  comme  inno- 
cent, j'aimerais  mieux  perdre  la  tête  que  de  le  con- 
damner. 

Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour,  et  que  le  président  rappelle  à  l'ordre  tous  ceux 
qui  se  permettront  des  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  ; 

Poullier,  représentant  du  peuple  près  l'armée  d'I- 
talie et  V armée  navale  de  la  Méditerranée  ,  à  la 
Convention  nationale. 

Marseille,  le  "3  ventôse,  l'an  3e  de  la  république. 
«  Citoyens  colKgues,  un  détachement  an  5'  régiment 
de  cavalerie  m'a  remis  ce  matin  un  étendard  couleur  de 
sang,  qu'il  a  saisi  sur  des  terroristes  réfugiés  à  Arles,  qui 
commençaient  à  s'organiser  en  bataillons,  pour  se  réunir 
ensuite  à  leurs  complices  de  Marseille  et  de  Toulon,  et 
opérer  un  massacre  en  niasse,  ou  ce  qu'ils  appellent  la 
dernière  révolution. 

•'  La  surveillance  et  la  fermeté  de  mon  collègue  Cadroy 
ont  déjoué  cet  abominable  complot.  Les  chefs  sont  arrêtés, 
et  les  soldats  sont  en  fuite;  nous  les  faisons  poursuivre. 
Nous  sommes  sûrs  de  la  garnison  de  Marseille;  elle  est 
fortement  attachée  aux  principes  de  justice  proclamés  par 
la  Convention  nationale;  nous  périrons  avec  elle,  s'il  le 
faut  ;  oui ,  nous  périrons  avec  la  garnison  plutôt  que  de 
fléchir  devant  les  méchants, 

«  Signé  Poultieb.  b 
Mazade  ,  représentant  du  peuple  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Metz,  le  27  ventôse,  l'an  5e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 
-    «  Citoyens  collègues,  je  joins  ici  un  exemplaire  d'un 
arrêté  que  j'ai  pris  hier  à  Metz.  A  mon  arrivée  dans  celle 


commune,  des  dénonciations  graves  ont  retenti  de  loin 
jusqu'à  mon  oreille,  et  la  sûreté  publique  exige  que  je  les 
approfondisse.  On  dit  qu'il  y  a  ici,  comme  ailleurs,  des 
patriote?  d'un  tel  zèle  qu'ils  complotent  tous  les  jours  en 
faveur  du  terrorisme,  et  qu'ils  cherchent  à  aUénuer  la  con- 
fiance que  tous  les  citoyens  doivent  à  la  Convention  natio- 
nale, qui  est  le  palladium  de  la  république,  dont  ils  se 
disent  pourtant  les  seuls  amis. 

«  Je  saurai  bien  distinguer  la  chaleur,  même  brûlante, 
delà  perfidie  ;  la  première  est  excellante ,  il  ne  faut  que  la 
tempérer;  mais  je  frapperai  la  seconde.  Ma  marche  sera 
lente,  mais  invariable  et  ferme;  et  si  j'outrage  quelqu'un, 
ce  ne  sera  qu'en  prêchant  à  tous  l'amour  de  la  république, 
de  la  Convention  et  des  lois,  qu'en  leur  en  donnant  l'exem- 
ple; ce  ne  sera  qu'en  comprenant  dans  le  nombre  des  ob- 
jets de  ma  sollicitude  leur  sûreté  individuelle  et  l'intégrilc 
des  propriélés  de  ceux  qui  se  plaignent.  Qu'ils  disent  en- 
suite ce  qu'ils  voudront;  votre  collègue  ne  plaidera  contre 
eux  qu'en  faisant  son  devoir. 

«  On  bénit  de  toutes  parts  vos  derniers  décrets;  et  si  l'on 
admire  toujours  votre  sagesse,  on  adore  aujourd'hui  votre 
justice. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Mazade.  » 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  De  toutes  parts  arrivent 
les  réclamations  des  veuves  et  des  mères  de  nos  bra- 
vesdéfenseurs.  J'entends  souvent  dans  cette  enceinte 
faire  des  demandes  et  des  rapports  individuels;  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  agir  :  je  demande  qu'on  fasse 
enfin  une  loi  générale  ,  qui  statue  sur  les  secours 
à  accorder  aux  parents  des  militaires  qui  combattent 
sur  les  frontières.  C'est  la  lenteur  de  la  commission 
des  secours  qui  entrave  toutes  les  opérations. 

***  :  Je  suis  membre  de  la  commission  des  secours; 
j'assure  la  Convention  qu'elle  est  en  règle,  que  tout 
marche  avec  activité  ,  et  qu'il  n'y  a  en  arrière  que 
ceux  qui  s'obstinent  à  ne  pas  présenter  leurs  pièces: 
la  lenteur  dont  se  plaint  notre  collègue  ne  doit  être 
imputée  qu'au  comité  des  décrets,  qui  fait  languir 
l'expédition  des  décrets. 

GossuiN  :  Je  demande  que  le  comité  des  secours  se 
fasse  représenter  toutes  les  pièces  qui  sont  entassées 
dans  les  cartons  de  la  commission,  dont  l'inaction 
fait  gémir  quarante  mille  familles  qui  ignorent  même 
jusqu'à  la  destinée  des  personnes  qui  les  intéressent. 
De  malheureuses  mères  de  famille  sont  quelquefois 
deux  mois  avant  d'obtenir  le  moindre  secours. 

'**  :  On  ne  peut  attribuer  le  retardement  à  la 
commission,  puisque  ce  n'est  pas  à  elle  que  l'on  de- 
vrait s'adresser,  mais  aux  districts  et  aux  municipa- 
lités. 

La  proposition  de  Lecointre  est  renvoyée  au  co- 
mité des  secours,  pour  y  faire  droit  dans  le  plus  court 
délai. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
les  prévenus  sont  dans  son  sein; je  recommande 
aux  tribunes  le  plus  grand  silence,  et  je  déclare  que 
je  ferai  très-sévèrement  exécuter  la  loi  rendue  hier. 
Robert  Lindet  a  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

***  :  La  parole  est  aux  prévenus,  et  l'on  ne  doit 
pas  la  leur  ôter  par  des  motions  d'ordre. 

Thibault  :  11  me  semble  que  les  prévenus  doivent 
avoir  d'abord  la  parole  pour  se  défendre,  et  qu'en- 
suite on  doit  l'accorder  aux  autres  membres  qui  vou- 
dront parler  en  leur  laveur  ou  contre  eux. 

DuROY  :  Lorsqu'on  fait  porter  les  accusations  sur 
des  opérations  qui  sont  communes  aux  prévenus  et 
aux  autres  membres  du  comité  de  salut  public ,  il 
me  semble  que  ceux-ci  doivent  être  entendus,  car 
ils  ont  été  les  témoins  de  leur  conduite  ;  et  si  Robert 
Lindet  n'eût  pas  demandé  la  parole,  je  l'eusse  de- 
mandée pour  lui. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  11  est  assez  étonnant,  après 
que  les  bons  citoyens  ont  déjoué  le  complot  horri- 
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r'Me  qu'on  avait  tramé  hier....  (On  murmure  dans 

l'extrémité  gauche.) 

i'ri  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui  ! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Que  des  hommes  que  l'on  a 
séparés  des  prévenus  viennent  ici  laire  une  espèce 
de  corporation  avec  eux.  (Nouveaux  murmures  dans 
la  même  partie.)  Savez-vous  ce  que  cela  veut  dire? 
c'est  qu'après  avoir  essayé  hier  une  insurrection  qui 
n'a  pu  réussir,  on  veut  aujourd'hui  abuser  de  la 
délicatesse  de  plusieurs  collègues ,  que  personne 
n'inculpe,  pour  écarter  la  discussion  et  faire  du  pro- 
cès des  prévenus  une  aftaire  interminable.  (Les  mê- 
mes murmures  continuent.)  Notre  marche  est  tracée 
par  la  loi  :  elle  a  ordonné  que  la  discussion  s'ouvri- 
rait aujourd'hui  ;  la  parole  conséquemment  appar- 
tient aux  prévenus,  et  l'on  ne  peut  pas  la  leur  ôler. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  mo- 
tions d'ordre,  et  que  l'on  entende  les  prévenus. 

FoussEDOiRE  :  Jamais  je  ne  me  suis  laissé  mettre 
en  avant  par  personne.  J'ai  lu  l'accusation  et  les  dé- 
fenses des  accusés,  et  mon  opinion  est  qu'on  ne  peut 
pas  les  séparer  des  autres  membres  du  comité  de 
salut  public.  (H  s'élève  de  violents  murmures.)  Il 
faut  que  les  débats  soient  les  plus  lumineux  qu'il 
sera  possible,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  que  les 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public  soient 
entendus  ;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  je  ne  pourrais  voter. 
Je  crois  que  l'ancien  comité  de  salut  public  a  sauvé 
la  patrie,  et  je  pense  que  ceux  qui  ont  partagé  les 
actions  des  prévenus  doivent  faire  cause  commune 
avec  eux. 

Le  Président  :  Je  vais  donner  lecture  de  la  loi  du 
8  brumaire,  elle  éclairera  sur  la  marche  que  l'on 
doit  suivre. 

Il  la  lit. 

Robert  Lindet  :  Puisque  vous  voulez  juger  le 
gouvernement,  il  faut  le  juger  dans  son  intégrité; 
j'en  ai  été  membre  depuis  le  commencement  jus- 
qu'au 15  vendémiaire,  et,  quoiqu'on  m'excepte  de 
l'accusation  que  l'on  porte  sur  les  prévenus,  j'ap- 
pelle sur  ma  tête  la  responsabilité  que  je  dois  parta- 
ger avec  eux ,  puisque  j'ai  partagé  leurs  opérations. 

La  parole  est  accordée  à  Robert  Lindet. 

Robert  Lindet  :  Depuis  trois  mois  le  gouverne- 
ment est  attaqué  dans  son  intégrité,  c'est  donc  le 
gouvernement  que  vous  devez  juger.  Si  vous  vous 
contentez  d'examiner  la  conduite  de  quelques  indi- 
vidus, craignez  que  vous  ne  soyez  emportés  par  des 
passions;  alors  la  nation  vous  improuverait  forte- 
ment. J'ai  été  moi-même  accusé  ;  j'ai  besoin  de  jus- 
tification; je  vous  la  demande,  jugez-moi.  Pour  me 
connaître,  vous  ne  pouvez  refuser  de  m'entendre. 

L'orateur  commence  un  long  discours.  11  expose 
d'abord  les  accusations  intentées  contre  les  anciens 
comités  de  gouvernement  ;  ensuite  il  rappelle  quelle 
était  la  position  de  la  république  à  l'époque  où  ces 
comités  furent  créés.  Dumouriez ,  rebelle  et  traître, 
la  Vendée  en  feu,  le  Mont-Blanc  envahi,  les  dépar- 
tements agités  par  des  dissensions  funestes,  une  ar- 
mée dans  chaque  district,  plus  de  concitoyens  ni  de 
frères,  partout  des  ennemis  acharnés.  11  retrace  l'é- 
tat physique  et  politique  de  la  France,  la  détresse 
où  il  prétend  que  se  trouvait  la  chose  publique  au 
moment  où  l'ancien  comité  prit  les  rênes  du  gou- 
vernement. Situation  des  armées,  dispositions  des 
généraux,  esprit  des  états-majors  et  des  soldats,  com- 
position des  administrations,  intentions  du  départe- 
ment de  Paris,  de  la  majorité,  delà  minorité  de  la 
Convention,  des  membres  de  ce  comité,  tout  est  re- 
mis par  l'orateur  sous  les  yeux  de  l'assemblée.  L'his- 
toire de  la  guerre  de  la  Vendée  occupe  la  plus  grande 
partie  de  son  discours  ;  il  remonte  à  son  origine  ;  il 
la  suit  dans  ses  différentes  époques,  dans  ses  divers 


événements, jusqu'à  l'instant  cùlecomitédesaïutpn 
blic  cessa  d'être  chargé  d'en  diriger  les  opérations. 

11  arrive  à  l'époque  affreuse  du  31  mai.  Dès  lors  les 
mouvements  que  l'indignation  publique  et  l'énergie 
républicaine  excitaient  dans  le  Jura,  dans  le  Calva- 
dos, sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Gironde,  sont  qua- 
lifiés par  l'orateur  de  révolte ,  d'insurrection  ,  de  fé- 
déralisme, de  royalisme.  11  entre  lui-même  en  scène, 
et  se  représente  pacifiant  l'Eure,  le  Finistère,  le  Cal- 
vados, soulevés  contre  ceile  juste  révolution,  secon- 
dant les  intentions  conciliatrices  de  l'ancien  gou- 
vernement, ramenant  à  l'unité,;!  l'indivisibilité  de  la 
république  les  départements  fédéralises ,  faisant 
triompher  la  volonté  d'une  majorité  patriote  et  pure 
des  efforts  d'une  minorité  contre-révolutionnaire , 
vengeant  Paris  et  ses  calomniateurs,  arrachant  les 
armes  à  ceux  qui  voulaient  faire  disparaître  cette 
grande  cité  du  sol  de  la  France. 

Henri  Larivière  :  Je  demande  la  parole  pour 
l'honneur  du  peuple  de  Paris,  qui  lui-même  a  dés- 
avoué la  journée  dont  on  l'accuse  d'être  l'auteur. 

IsNARD  :  Si  l'on  veut  ainsi  tromper  le  peuple,  nous 
lui  dirons  la  vérité  tout  entière.  Nous  lui  dirons 
qu'une  minorité  factieuse  avait  usurpé  l'autorité 
nationale.  L'amour  de  la  paix  nous  a  empêchés  jus- 
qu'à présent  de  déchirer  le  voile  qui  couvre  la  tur- 
pitude de  quelques  hommes 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  interrompent 
perpétuellement  Isnard. 

ISNARD,  s'adressant  à  eux  :  La  nation  vous  jugera; 
vous  avez  tout  fait  pour  assassiner  la  patrie. 

Lehardy  :  C'est  Lindet  qui  a  institué  la  boucherie 
de  Robespierre  ;  c'est  lui  qui  a  institué  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Henri  Larivière  :  11  n'y  avait  pas  de  royaliste 
plus  effréné  pendant  la  Législative. 

Lindet  reprend  la  parole,  et,  reportant  l'attention 
de  l'assemblée  sur  les  mouvements  organisés  dans 
le  Calvados,  il  associe  Wimpfen  aux  aéputés  pro- 
scrits, pour  les  rendre  complices  des  projets  de  l'An- 
gleterre et  des  royalistes.  Il  cite  les  mémoires  de 
Louvet..... 

LouvET  (du  Loiret)  ;  J'ai  dit  en  même  temps  ce 
que  Lindet  ne  dit  pas,  et  je  ne  sais  pourquoi  :  c'est 
que  Wimpfen  avait  eu  des  conférences  avec  des  roya- 
listes envoyés  par  quelques-uns  des  membres  du  co- 
mité de  salut  public  d'alors,  et  qu'il  y  a  maintenant 
de  fortes  raisons  de  croire  que  Lindet  était  un  des 
membres  qui  leur  avaient  donné  ces  instructions  se- 
crètes. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Je  prouverai  que  nos 
collègues  qui  ont  été  justement  mis  hors  de  la  loi  se 
sont  engagés  dans  l'armée  royaliste,  et  qu'ils  avaient 
fait  le  serment  de  se  venger  de  Paris  en  le  détrui- 
sant. J'en  ai  la  preuve  écrite  de  la  main  de  Buzot. 

Louvet  (du  Loiret)  :  Le  fait  que  vient  d'articuler 
Lecointre  est  une  imposture,  et  je  lui  porte  un  so- 
lennel défi  d'en  administrer  la  preuve  contre  les  dé- 
députés rentrés. 

J'articule  un  nouveau  fait  à  l'appui  de  celui  que 
j'ai  déjà  cité  ;  le  tout  servira  à  faire  connaître  ù  la 
Convention  l'horrible  piège  où  voulaient  l'enlacer 
les  royalistes  déguisés,  auteurs  de  la  contre-révolu- 
tion du  31  mai,  par  suite  de  laquelle  on  n'entendait 
pas  seulement  mettre  hors  la  loi  soixante  députés 
républicains ,  mais  encore  chasser  de  l'assemblée 
tous  ceux  qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple.  Ci- 
toyens, voici  le  nouveau  renseignement  qu'il  faut 
vous  donner.  Quelques  membres  du  comité  de  salut 
public  envoyèrent  un  nommé  Lehodcy,  ancien  ré- 
dacteur du  Logographe ,  aux  députés  qui  étaient 
alors  en  insurrection  pour  Paris  et  la  Convention 
nationale.... 
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DuBOY  :  Je  prouverai  sur  ma  tête  qu'ils  ont  cher- 
cher à  affamer  Paris. 

LouvET  :  Auï  dépulés  insurgés  contre  Hanriot, 
contre  Robespierre,  contre  la  municipalité  conspi- 
ratrice que  ses  lorlaits  ont  conduite  à  l'échafaud  le 
9  thermidor,  contre  les  Jacobins  dont  vous  avez 
fermé  l'autre,  aux  députés  insurg('s  pour  les  sec- 
tions de  Paris,  qui,  libres  aujourd'hui,  viennent 
vous  déclarer  qu'elles  n'ontjamais  eu  part  à  la  con- 
tre-révolution du  31  mai. 

La  mission  apparente  de  Lehodey,  mission  dont 
l'avait  chargé  le  pouvoir  exccutil,  était  de  répandre 
des  exemplaires  de  la  constitution  ;  mais  il  avait 
aussi ,  de  la  part  de  quelques  membres  du  comité  de 
salut  public,  la  commission  secrète  de  joindre  les 
députés  que  Lccoiutre  dit  nus  justiineut  hors  de  la 

loi ,  de  leur  faire  tomber  les  armes  des  mains 

Lecoiktre  :  Vous  en  aviez  donc  ! 
LouVET  :  Loin  de  moi  la  lâche  pensée  de  dissimu- 
ler que  nous  avons  pris  les  armes;  nous  les  avons 
prises  pour  la  Convention  nationale  opprimée  ;  nous 
nous  sommes  insurgés  pour  elle.  Que  demain  un 
nouveau  tyran  ose  se  montrer;  demain,  si  nous 
pouvions  échapper  encore  à  ses  satellites,  nous 
irions  dans  les  départements  éveiller  dans  tous  les 
cœurs  le  saint  amour  de  la  patrie.;  nous  irions  jus- 
qu'au fond  des  enfers  chercher  des  ennemis  à  l'usur- 
pateur. 

•Je  reviens  à  Lehodey.  Il  donna  connaissance  de 
l'objet  de  sa  mission  à  notre  collègue  Euguerrand  , 
député  de  la  Manche  ;  il  lui  dit  que ,  «  si  les  députés 
mis  hors  de  la  loi  ne  voulaient  pas  poser  les  armes, 
on  leur  jellerail  aux  jambes  le  pelil  Capet.  •  (Mou- 
vement d'indignation.)  Je  rapporte  (idèlement  ses 
expressions.  Euguerrand  lui  tit  sentir  combien  sa 
mission  était  atroce.  Lehodey  demanda  à  dîner  avec 
plusieurs  autres  députés  du  déparlement  de  la  Man- 
che, auxquels  il  communiqua  l'objet  de  sa  mission. 
Ceux-ci  lui  témoignèrent  de  même  leur  indignation. 
Représentauts  du  peuple,  je  livre  ces  faits  à  vos  ré- 
flexions. 

Cambon  :  J'étais  membre  du  comité  de  salut  public 
à  l'époque  dont  Louvet  vient  de  parler. 

LouvET  :  Ce  n'est  pas  Cambon  que  j'attaque. 
Cambon  :  J'étais  un  des  dictateurs  désignés,  un 
des  proscrits  contre  lesquels  on  marchait;  cela  ne 
m'empêchera  pas  de  dire  la  vérité.  Nous  chargeâmes 
le  ministre  de  l'intérieur  d'envoyer  des  commissaires 
pacificateurs  dans  les  départements,  de  promettre 
une  amnistie  aux  insurgés  s'ils  se  rétractaient  dans 
trois  jours.  Notre  intention  était  de  ramener  tous 
les  esprits  ;  et  quoique  tous  les  membres  du  comité 
ne  vissent  pas  de  même  œil  la  journée  du  31  mai , 
sept  furent  d'accord  qu'il  ne  fallait  pas  verser  de 
sang.  Depuis,  Danton  et  Lacroix  ont  fait  rapporter 
les  mesures  de  douceur  que  nous  avions  proposées, 
et  ils  ont  même  proscrit  ceux  qui  en  avaient  été  les 
auteurs.  Ainsi  nous  nous  sommes  trouvés  menacés 
à  la  fois  et  par  les  députés  mis  hors  de  la  loi ,  et  par 
ceux  qui  voulaient  les  punir.  Quant  au  petit  Capet , 
il  n'en  a  jamais  été  question  au  comité. 

André  Dumont  :  Je  demande  quel  jour  viendra 
la  discussion  sur  l'accusation. 

Oi.iviER-GÉF.ENTE  :  Je  demande  que  l'assemblée 
se  déclare  permanente. 

Dartigoyte  :  Nous  ne  nous  sommes  séparés  hier 
qu'à  dix  heures,  nous  ne  nous  retirerons  aujour- 
d'hui probablement  que  fort  tard.  Je  crois  que  ce 
serait  abuser  des  forces  des  représentants  du  peuple 
que  de  déclarer  l'assemblée  permanente. 

Thibault  :  Vous  avez  décr('té  que  la  discussion 
commencerait  aujourd'hui ,  et  la  discussion  n'a  pas 
encore  été  entamée.  Je  ne  sais  si  Lindet  parle  pour 


ou  contre  les  prévenus;  je  demande  qu'après  lui, 
ceux-ci  ayant  la  parole,  l'assemblée  ne  désempare 
pas  sans  les  avoir  entendus  tous  les  trois. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Lindet  continue  son  discours;  il  entre  dans  de 
longs  et  minutieux  détails  sur  l'organisation  du  co- 
mité de  salut  public,  sur  sa  division,  sa  police  inté- 
rieure. Il  était  six  heures.  Lindet ,  qui  avait  pris  la 
parole  à  midi  et  demi,  était  tellement  fatigué  qu'on 
ne  l'entendait  plus. 

Gaston  :  Je  demande  l'impression  du  discours  de 
Lindet. 

Plusieurs  membres  :  Oui ,  pourvu  que  ce  soit  à 
ses  dépens. 

DussAULX  :  Il  n'est  pas  possible  que  nous  fassions 
supporter  à  la  nation  les  frais  de  l'impression  de 
cette  volumineuse  gazette.  Je  demande,  si  on  l'im- 
prime ,  que  les  frais  soient  prélevés  sur  notre  in- 
demnité. (De  violents  murmures  se  font  entendre  à 
l'extrémité  gauche.) 

André  Dumont  :  Lindet  a  rendu  compte  d'une 
infinité  de  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  dis- 
cussion actuelle;  son  discours  est  d'ailleurs  rem- 
pli c|e  faux.Sicependanton  veut  l'entendre  jusqu'au 
bout,  je  ne  m'y  oppose  pas,  et  je  demande  qu'un 
secrétaire  lise  à  sa  place  pour  le  soulager. 
Thomas  Lindet  lit  à  la  place  de  son  frère. 
Cette  partie  de  sou  discours  retrace  les  opérations 
de  l'ancien  comité  de  salut  public  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  France  et  des  armées.  Lindet  était 
chargé  de  ces  opérations.  «  Le  comité,  dit-il ,  a  fait 
vernr  de  l'étranger  deux  millions  cinq  cent  mille 
quintaux  de  grains.  Comparez  a veccerésul ta t  ce  qu'a 
fait  le  gouvernement  actuel ,  au  milieu  de  la  pro- 
spérité que  nous  lui  avons  préparée.  »  (Il  s'élève  de 
toutes  parts  de  violents  murmures.) 
Plusieurs  voix  :  On  veut  égarer  le  peuple. 
André  Dumont  :  Je  déclare  qu'au  moment  où  les 
membres  du  nouveau  gouvernement  ont  pris  le  ti- 
mon des  affaires  il  n'y  avait  pas  à  Paris  d'approvi- 
sionnements pour  deux  jours. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  ! 
Lindet  :  Pensez-vous  qu'il  existe  un  seul  Fran- 
çais éclairé  qui  croie  à  ce  plan  de  famine  que  l'on 
impute  à  l'ancien  comité? 
Quelques  membres  :  Non  ! 
Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui  ! 
L'orateur  continue  le  parallèle  entre  la  situation 
de  la  république  au  9  thermidor  et  son  état  actuel. 
Il  compare  le  taux  des  matières  d'or  et  d'argent  à 
ces  deux  époques.  Il  attribue  au  système  des  réqui- 
sitions le  succès  des  approvisionnements,  l'aisance 
du  peuple  à  la  loi  du  maximum.  Il  rappelle  que,  lors 
du  rapport  de  cette  loi ,  il  crut  devoir  faire  fixer  le 
prix  des  grains,  afin  de  prévenir  les  maux  qui  de- 
vaient résulter  d'un  passage  subit  à  la  liberté  de  ce 
genre  de  commerce,  et  pour  réprimer  l'avidité  des 
spéculateurs.  •  L'ancien  comité  ,  ajoute-t-il ,  avait , 
par  ses  opérations,  fait  monter  le  change  à  40  liv., 
tandis  qu'aujourd'hui  il  est  descendu  à  13  I.;  24  liv. 
valent  200  liv.  En  vous  faisant  décréter  la  formation 
d'une  commission  pour  réviser  les  lois  tyranniques, 
on  vous  a  fait  ordonner  votre  supijlice. 

«  Sieyès  vous  a  dit  que,  depuis  le  31  mai,  la  Con- 
vention" n'était  pas  libre  en  délibérant  :  cette  asser- 
tion détruit  l'édifice  de  vos  lois,  et  renverse  la  con- 
stitution de  1793,  seul  fondement  de  la  liberté  des 
Français. 

•  D'un  antre  côté,  vous  avez  entendu  Saladin, 
dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des . 
Vingt-et-Un,  dire  qu'on  avait  substitué  aux  lois  une 
législation  atroce  et  sanguinaire.  Ainsi  l'un  vous 
conteste  vos  pouvoirs,  l'autre  vous  accuse  d'en  avoir 
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iis^  pour  ensanglanter  la  torre.  Vous  êtes  jugés  : 
vous  n'avez  qu'à  marcher  à  léchafaud  :  vos  enne- 
mis n'attendront  pour  vous  frapper  que  le  moment 
où  lis  vous  verront  assez  abattus  pour  ne  pouvoir 
plus  vous  relever.  S'ils  n'en  choisissent  que  trois  au- 
jourd'hui ,  ils  se  réserveut  de  désigner  les  autres. 

•  Ce  n'est  pas  à  moi  à  vous  proposer  des  remèdes 
à  tant  de  maux  et  des  moyens  de  salut.  Sans  doute 
on  cherchera  dans  les  vingt  mille  signatures  que 
j'ai  données  un  texte  pour  motiver  un  acte  d'accu- 
sation contre  moi.  {Plusieurs  voix  :  Il  suffit  de  ton 
discours!  )  Jai  voulu  conserver  Lyon  à  la  républi- 
que ;  j'ai  pacifié  le  Calvados  ;  j'ai  conjuré  le  fédéra- 
lisme ;  j'ai  arrêté  ceux  qui  voulaient  se  porter  contre 
Paris  :  c'est  assez  pour  que  je  périsse. 

•  Quoi  qu'il  en  soit ,  je  le  déclare,  le  rapport  de 
Yotre  commission  est  insuffisant  :  il  isole  du  gouver- 
nement quelques-uns  de  ses  membres,  et  c'est  le 
gouvernement  tout  entier  que  vous  devez  juger.  Je 
demande  qu'il  vous  soit  fait  un  rapport  général  qui 
embrasse  tout  le  gouvernement,  qui  sépare  bien  les 
opérationsqui  tiennent  au  malheur  des  temps,  à  sa 
nécessité,  de  celles  dont  on  ne  pourrait  inférer  que 
des  inculpations  personnelles.  Jamais  on  ne  m'arra- 
chera un  honteux  désaveu  ,  une  rétractation  qui 
n'est  pas  dans  mon  cœur.  Mes  écrits,  mes  discours, 
mes  actes,  je  soumets  tout  à  la  censure  ;  on  y  trou- 
vera toujours  ta  même  constance  dans  les  principes, 
la  même  fermeté  dans  la  résolution  de  défendre  la 
liberté  de  mon  pay^  ;  on  verra  que  jamais  je  n'ai 
conseillé  les  mesures  violentes  et  sangiunaires;  ces 
mesures  n'entraient  ni  dans  mon  caractère,  ni  dans 
ma  pensée.  Je  n'ai  point  eu  de  relation  avec  Robes- 
pierre, Couthon  et  Saint-Just  ;  depuis  longtemps  j'a- 
vais su  les  juger,  et  plus  de  cent  membres  de  cette 
assemblée  peuvent  attester  quelle  était  mon  opinion 
sur  ces  hommes.  Je  conclus  à  ce  qu'il  vous  soit  fait 
un  rapport  général  et  détaillé  sur  la  conduite  et  les 
actes  de  l'ancien  gouvernement  :  votre  sûreté  vous 
le  commande,  le  vœu  du  peuple  français  vous  en  fait 
un  devoir. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Robert 
Lindet. 

Lesage  (  d'Eure-et-Loir)  demande  la  parole  sur 
l'impression  :  l'assemblée  la  lui  accorde. 

LesaGe  :  On  a  commencé  par  vous  dire  que,  par 
la  composition  des  tribunes,  nous  pouvions  craindre 
de  n'être  pas  libres 

Quelques  membres  de  V exlrémilé  gauche  :  Ce.  n'est 
pas  là  parler  sur  l'impression. 

DuHEM  :  Nous  n'oublierons  jamais  que  nous  n'a- 
vons pas  été  libres.  (Violents  murmures.) 

Lesage  :  La  preuve  que  la  Convention  est  parfai- 
tement libre,  c'est  qu'elle  a  entendu  pendant  plus  de 
six  heures  un  discours  rempli  de  calomnies  et  de 
mensonges,  et  dans  lequel  on  répond  à  tout,  excepté 
aux  flots  de  sang  français  qu'on  a  fait  répandre  dans 
toute  la  république  (vifs  applaudissements);  un  dis- 
cours dans  lequel  on  répond  à  tout ,  excepté  à  l'op- 
pression qui  a  pesé  sur  la  Convention  nationale  et 
aux  attentats  contre  la  liberté  d\i  peuple  français. 
Au  surplus,  on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  pen- 
sait que  la  Convention  approuve  tout  ce  qui  est 
dans  ce  discours,  par  cela  seul  qu'elle  en  ordonne 
l'impression.  Deux  raotits  très-diflerents,  opposés 
même,  peuvent  déterminer  la  Convention  nationale 
à  ordonner  l'impression  d'un  discours  prononcé 
dans  son  sein  :  le  premier,  lorsqu'il  contient  des 
faits  faux  ,  des  mensonges  qu'il  importe  de  relever, 
des  principes  controuvés  qu'il  faut  rétablir;  le  se- 
cond ,  lorsque  l'assemblée  a  le  désir  de  rendre  hom- 
mage à  un  véritable  talent.  Sous  le  premier  motif, 


je  me  joins  à  ceux  qui  demandent  l'impression  du 

discours  de  Lindet.  (On  applaudit.) 

LÉONARD  BoLRDON  :  Daus  l'affaire  de  Capet  on  a 
tout  imprimé. 

Lesage  :  Dans  ce  discours  se  trouveront  les  mo- 
tifs du  décret  d'accusation  que  je  demanderai  contre 
Robert  Lindet.  (Agitation  des  membres  de  l'extré- 
mité gauche.) 

L'impression  du  discours  de  Robert  Lindet  est 
décrétée. 

Laurent  :  Je  demande  que  le  discours  dont  l'as- 
semblée vient  d'ordonner  l'impression  soit  déposé 
sur  le  bureau ,  pour  être  côté  et  paraphé  par  les  se- 
crétaires. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

BoissY  d'Aisglas  :  J'arrive,  et  je  n'ai  pas  entendu 
le  discours  de  Robert  Lindet;  mais  je  déclare  que, 
s'il  a  dit  que  les  ap|)rovisionnements  qui  étaient 
dans  les  magasins  de  la  république  suffisaient  pour 
la  nourrir,  le  fait  est  faux. 

Plusieurs  membres  de  rexlrémilé  gauche  :  Il  n'a 
pas  dit  cela. 

BoissY  d'Anglas  :  Au  reste,  j'attendrai,  pour  ré- 
pondre, que  le  discours  soit  imprimé. 

***  :  Il  a  été  décrété  qu'après  avoir  entendu  le  dis- 
cours de  Robert  Lindet  la  parole  serait  accordée  aux 
trois  prévenus.  Je  demande  l'exécution  du  décret. 
(On  applaudit.) 

Tam.ien  :  Moi ,  je  demande  que  Carnot  soit  en- 
tendu ;  il  ne  faut  pas  que  la  malveillance  puisse  dire 
qu'on  a  refusé  d'entendre  ceux  qui ,  ayant  été  mem- 
bres du  gouvernement,  pouvaient  donner  de  grands 
renseignements.  On  veut  lasser  notre  patience,  on 
n'y  parviendra  pas  ;  passons  ici  vingt-quatre  heures, 
s'il  le  faut ,  mais  entendons  tout  le  monde. 

Carnul  a  la  parole. 

Carnot  :  11  appartient  à  celui  qui ,  dans  le  comité 
de  salut  public,  s'est  toujours  opposé  aux  mesures 
violentes,  à  celui  qui  a  attaqué  Robespierre  et  Han- 
riot,  de  faire  entendre  sa  voix  dans  cette  grande  af- 
faire. On  a  violé  à  l'égard  des  prévenus  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme  ,  qui  veut  qu'un  accusé 
soit  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable  par  un  jugement  légal.  On  a  provoqué 
contre  eux  la  haine  du  peuple  ;  on  a  appelé  sur  leurs 
têtes  les  poignards  des  assassuis  :  on  a  même  menacé 
de  la  mort  ceux  qui  prendraient  leur  défense.  Je  dé- 
nonce à  l'assemblée  deux  placards  affichés  avec  pro- 
fusion sur  les  murs  de  Paris,  dont  l'un  porte  pour 
titre  :  Le  Tocsin  national.  On  demande  dans  ces 
placards  s'il  ne  faudrait  pas  envoyer  à  l'échafaud 
ceux  qui  prendront  la  défense  des  prévenus. 

Sergent  :  J'ai  été  frappé,  comme  tous  mes  collè- 
gues, par  la  vue  de  ces  deux  placards.  On  connaît 
mon  opinion  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  ;  mais  je 
déclare  que,  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ait  fait  poursuivre  les  auteurs  de  ces  placards, 
je  ne  prendrai  point  part  aux  délibérations. 

**'  :  Tout  le  monde  partage  l'indignation  de  Car- 
not. Je  demande  que  la  Convention  nationale,  et 
non  son  comité  de  sûreté  générale,  ordonne  de 
poursuivre  les  auteurs  des  placards  dénoncés. 

Quelques  membres  de  Vextrémilé  gauche  ;  Aux 
voix  cette  proposition  ! 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  Je  suis  très-persuadé 
que  ceux  qui ,  dans  ce  moment-ci ,  se  plaignent  si 
amèrement  de  ces  placards  ne  sont  pas  étrangers 
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aux  auteurs.  (Murmures  des  memljresde  'extrémité 
gauche.)  Respectons  la  liberté  de  la  presse (Mê- 
mes murmures.)  Si  ces  placards  renferment  des  er- 
reurs, livions-les  à  un  juste  mépris.  Eh  !  comment  se 
fait-il  qu'on  interrompe  vos  délibérations  pour  vous 
dénoncer  un  placard,  comme  si  un  placard  pouvait 
influer  sur  la  détermination  de  l'assemblée?  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Charlier  :  De  quelque  coté  que  soient  les  coupa- 
bles, il  faut  qu'ils  soient  punis;  il  ne  suffit  pas  de 
renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale  ;  il  faut  que 
la  Convention  nationale,  qui  ne  veut  pas  être  in- 
fluencée, se  prononce  par  un  décret.  Je  demande 
qu'elle  ordonne  sur-le-champ  l'arrestation  des  au- 
teurs des  placards  dénoncés. 

FoussEDOiRE  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  invoque 
aujourd'hui  la  liberté  de  la  presse  pour  l'écrit  le 
plus  incendiaire  qui  ait  paru. 

Plusieurs  membres  :  Où  est  cet  écrit  ?  Produis-le  ! 

FoussEDOiRE  :  Je  sais  que  la  Convention  ne  peut 
rendre  de  décret  qu'en  connaissance  de  cause  ;  ainsi 
je  demande  que  les  comités  de  gouvernement  aillent 
sur  les  lieux  vérifier  les  faits,  et  viennent  en  rendre 
compte  à  l'assemblée.  (On  rit.) 

Rewbell  :  Le  préopinant  a  oublié  que,  quand  il 
existe  des  lois,  il  est  inutile  d'en  faire  de  nouvelles 
pour  les  faire  exécuter.  Personne  n'est  plus  que  moi 
l'ennemi  des  placards;  je  n'en  ai  jamais  fait.  Celui 
qui  vous  est  dénoncé  est  tellement  mauvais  que,  si 
j'étais  un  homme  de  parti ,  je  dirais  qu'il  favorise 
les  prévenus.  Au  reste,  ce  placard  n'est  pas  plus 
blâmable  que  ceux  dans  lesquels  on  disait  que  la 
contre-révolution  était  faite  depuis  le  9  thermidor. 
Laissons  les  placards  pour  ce  qu'ils  valent;  s'ils 
provoquent  à  l'assassinat,  les  auteurs,  dès  qu'ils 
seront  connus ,  seront  punis.  Il  existe  des  lois  ;  lais- 
sez-en l'exécution  à  vos  comités. 

Sergent  :  Si  nous  étions  encore  à  l'époque  du 
31  mai ,  à  cette  époque  où  l'on  étouffait  les  raisons 
par  les  cris  et  les  vociférations,  je  dirais  :  On  veut 
envoyer  quelques  victimes  à  l'échafaud  ;  mais  quand 
je  me  reporte  à  l'époque  où  l'on  parle  de  justice  et 
de  vertu  ,  et  que  je  vois  les  mêmes  moyens  mis  en 
usage,  je  ne  puis  mVmpêcher  de  dire  que  ces  deux 
époques  se  confondent.  Certes  je  respecte  la  liberté 
de  la  presse;  mais,  citoyens,  rappelez-vous  que, 
lorsque  vous  jugeâtes  Capet,  vous  sentîtes  la  néces- 
sité de  ne  pas  être  influencés  ni  par  les  journaux  ,  ni 
par  aucun  placard  ;  pourquoi ,  aujourd'hui  qu'il  s'a 
git  de  juger  trois  de  vos  collègues,  ne  suivriez-vous 
pas  la  même  marche  que  vous  avez  tenue  lorsque 
vous  avez  prononcé  sur  le  sort  du  tyran  qui  pesait 
sur  la  France?  L'opinion  publique  se  manifeste,  me 
dira-t-on  ;  mais,  citoyens,  n'oubliez  pas  ce  principe 
éternel  de  justice  et  d'humanité,  qu'un  prévenu  est 
présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  légal 
l'ait  déclaré  coupable.  J'insiste  pour  que  les  comi- 
tés de  gouvernement  fassent  les  recherches  néces- 
saires pour  découvrir  les  auteurs  des  placards  dé- 
noncés. 

Dentzel  :  Si  la  voix  d'un  accusé  avait  été  étouf- 
fée ,  sans  doute  Sergent  aurait  droit  de  se  plaindre  ; 
mais  Sergent  se  plaint  de  ce  qu'il  n'est  pas  libre, 
parce  qu'on  a  occupé  l'assemblée  d'un  placard 
qu'elle  devrait  rejeter  loin  d'elle.  Si  ces  placards 
provoquent  l'assassinat  des  prévenus  qui  ne  sont 
pas  encore  reconnus  coupables,  la  loi  est  là  pour 
punir  les  auteurs.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  la  loi  rendue  dans  la  séance  d'hier. 

Celte  proposition  est  adoptée. 


Villetard  :  Je  ne  viens  pas  vous  entretenir  du 
zèle  de  la  garde  nationale  de-Paris,  vous  en  avez  été 
les  témoins  ;  mais  je  viens  vous  dire  qu'il  est  im- 
possible qu  elle  continue  plus  longtemps  un  service 
aussi  pénible.  Je  demande  donc  que  la  séance  soil 
suspendue  jusqu'à  demain  huit  heures. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la 
suspension  de  la  séance  ;  mais  je  demande  que  la 
séance  ne  s'ouvre  pas  demain  par  la  lecture  de  la 
Somme  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Je  demande,  pour 
l'intérêt  même  des  prévenus,  que  l'on  s'occupe  de- 
main de  la  grande  affaire  qui  est  soumise  à  votre 
examen;  car,  citoyens,  si  j'avais  voulu  nuire  aux 
prévenus,  j'aurais  provoqué  la  séance  d'aujourd'hui. 
Je  demande  que  demain  la  Convention  nationale, 
laissant  aux  prévenus  toute  la  latitude  dans  leur 
défense,  les  entende  sans  les  interrompre. 

Plusieurs  membres  :  Et  ceux  qui  voudront  les 
défendre. 

André  Dumont  :  J'appuie  la  proposition  de  Bour- 
don ;  mais  je  demande  que  personne  ne  prenne  la 
parole  avant  les  prévenus. 

Legendre  :  Je  ne  puis  m'empêcher  d'appuyer  celte 
proposition  ;  il  faut  donner  aux  accusés,  et  à  ceux 
qui  voudront  prendre  leur  défense,  toute  la  latitude 
nécessaire;  la  justice  vous  le  commande,  et  c'est 
par  là  que  vous  montrerez  à  la  France  et  à  l'Europe 
entière  la  différence  qui  existe  çntre  une  assemblée 
qui  nest  pas  opprimée  et  une  assemblée  où  il  n'était 
pas  possible  de  se  faire  entendre,  où  l'homme  cou- 
rageux qui  prenait  la  défense  d'un  accusé  l'était  lui- 
même. 

Il  ne  faut  pas,  citoyens,  parce  que  nous  avons  été 
opprimés,  opprimer  nous  mêmes  ;  il  ne  faut  pas, 
parce  que  nous  avons  été  égorgés,  égorger  nous- 
mêmes.  Tant  que  chacun  de  nous  n'aura  pas  de  con- 
fiance dans  son  collègue,  je  vous  porte  le  défi  de 
sauver  la  patrie.  Entendez  vos  collègues,  restez  im- 
mobiles sur  vos  sièges,  et  vous  prononcerez  ensuite. 

L'assemblée  ajourne  la  séance  à  demain  à  neuf 
heures,  et  décrète  que  les  prévenus  seront  entendus 
dans  le  courant  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  ~  Dans  la  séance  du  5,  Barère  et  Collotd'Herbois 
ont  répondu  uux  deux  premiers  chefs  d'accusalion. 

Maure,  P'oussedoire,  Montaut,  Duhem  et  plusieurs 
autres  ont  parlé  en  leur  faveur. 

Il  s'est  élevé  une  grande  discussion  à  roccasion  d'une 
interpellation  que  Leblanc  a  faite  à  Isnard.  Isaard  s'est 
disculpé. 

Louvel  et  Larivière  se  sont  élevés  contre  les  calomnies 
que  l'on  répand  sur  le  compte  des  députés  rentrés.  Bassal 
et  Lccoinlre  ont  cité  différentes  pièces  pour  prouver  qu'ils 
avaient  voulu  détruire  i  aris  et  rétablir  la  royauté. 

Plusieurs  membres  ont  prouvé  la  nullité  de  ces  pièce?, 
qui  ne  sont  signées  d'aucun  député,  et  l'assemblée  a  dé- 
crété qu'elles  seraient  cotées  et  paraphées  par  le  président 
et  les  secrétaires,  déposées  au  bureau  des  décrets, et  qu'ex- 
pédition en  serait  délivrée  aux  propriétaires. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativenient 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  de  l'an  2'. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  LMVEllSEL. 

N*  187.  Septidi  7  Gecminal  ,  l'an  3e.  (Vendredi  27  Mars  1795,  vieux  stijle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thibaudeau, 
SÉANCE  DU  3   GERMINAL. 

A\anl  l'ouTcrlure  de  la  séance,  les  ciloyens  quisout 
dans  les  liibunes  cbaïUent  le  Héieil  du  Peuple. 

La  jeune  homme  demande  à  chauler  trois  nouveaux  ! 
couplets,  pour  faire  suite  aux  autres.  Ceà  couplets  sont  \i-  : 
vement  applaudis. 

Les  ciioy  eus  veulent  recommencer  à  chanter  le  Réveil  du 
Peuple, 

Thcbiot  :  Citoyens,  je  vous  prie  d'observer  que  tous 
ties  ici  dans  le  sanctuaire  des  lois  ;  vous  devez  vous  main- 
tenir dans  le  respect  etle  silence. 
Les  citoyens  se  taisent  sur-le-champ. 
—  La  séance  s'ouvre  à  dix  heures  par  la  lecture  de  la 
correspondance. 

Plusieurs  Adresses  félicitent  la  Convention  sur  Ténergie 
qu'elle  déploie  ;  l'une  d'elles  porte  ces  mois: 

f  Hâtez-vous  de  prononcer  sur  le  sort  des  quatre  grands 
coupables...  » 

On  demande  rinsertion  au  Bulletin,  la  mention  hono- 
rable. 

GocpiLiBAU  (deMontuigu)  :  Je  pense  qu'il  y  a  au  moins 
de  l'imprudence  dans  celte  Adresse,  car  on  ne  doit  pas  re- 
garder comme  coupables  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
même  accusés,  et  je  m'oppose  à  la  mention  honorable. 

FoussEooiRE  :  C'est  par  de  pareilles  Adresses  que  l'on 
veut  nous  lorcer  la  main.  (Violents  murmures.)  Personne 
n'a  le  droit  de  prendre  ici  l'iniiiative;  je  ne  dois  écouler 
que  ma  conscience.  Tous  les  jours  on  parle  de  buveurs  de 
sang  ;  je  n'en  ai  jamais  bu.  Si  les  collègues  qui  ont  dit  que 
les  prévenus  étaient  coupables  avaient  de  la  délicalesse, 
ils  ne  voleraient  pas.  (Les  murmures  recommencent.) 
Plusieurs  voix  :  C'est  ce  que  l'on  voudrait. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des  fi- 
nances, la  Convention  accorde  une  somme  de  300,000  liv., 
à  lilre  d'à-coiiipte,  sur  les  indemnilés  que  la  citoyenne 
Mootansier  a  droit  de  réclamer  de  la  nation. 

Merli.i  (de  Thionville)  :  Les  agitalions  que  les  mauvais 
citoyens  avaient  fomedlées  onl  élé  entièrement  déjouées  et 
apaisées  par  la  loi  que  vous  avez  rendue  hier  pour  assurer 
la  lran(|uillilé  publique  et  la  sûreté  de  la  Convention  ;  les 
bons  ciloyens  ont  tous  applaudi  à  cette  mesure;  ils  ont 
dissipé  les  agitateurs,  et  le  calme  renaît  partout.  (Vifs  ap- 
plaudissemenis.) 

«  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  proroge  les  pouvoirs  de  Ruelle,  BoUet 
et  Bezard ,  pour  l'enlière  pacification  de  la  Vendée.  » 

—  Chasies  demande  la  parole. 

Le  Président:  J'annonce  que  les  prv^vcnus  sont 
dans  le  sein  de  l'assemblée  ;  je  demande  si,  confor- 
ni'iment  au  décret  d'hier,  on  désire  qu'ils  aient  la 
parole. 

Dlroy  :  Hier  vous  avez  entendu  les  anciens  mem- 
bres du  f^omité  de  salut  public;  en  cela  vous  vous 
^tes  coniormes  aux  règles  de  la  justice  :  la  demande 
était  londée  sur  un  principe  de  justice,  qui  veut  qu'en 
matière  criminelle  on  admette  toutes  les  preuves 
testimoniales  et  toutes  les  preuves  écrites  ;  mais  qui 
peut  vousdonner  plus  de  renseignements  sur  la  con- 
duite des  prévenus  que  ceux  de  leurs  collègues  qui 
ont  été  avec  eux  dans  les  comités?  Je  demande  donc 
que  tous  les  anciens  membres  des  comités  de  gou- 
vernement soient  entendus  pour  plus  grands  rcnsei- 
gDcmenls.  Vous  devez  recueillir  (out  ce  qui  peut 
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éclairer  votre  conscience;  et  si  Carnet  veut  parler, 
nous  ne  pouvons  le  refuser. 

Henri  Larivière:  La  Convention  dans  cette  af- 
faire ne  peut  montrer  trop  de  calme  et  de  dignité.  Je 
pense  aussi  qu'il  est  nécessaire  d'entendre  les  an- 
ciens comités  de  gouvernement;  il  est  possible  qu'ils 
rappellent  aux  prévenus  des  faits  et  des  moyens  iprils 
auraient  peut-être  oubliés  et  qui  sont  en  leur  faveur. 
Si  les  prévenus  parlaient  d'abord,  une  longue  dis- 
cussion pourrait  s'engager  après;  au  lieu  qu'en  ré- 
servant la  défense  des  prévenus  pour  la  dernière,  elle 
sera  plus  présente  à  la  inéiiioire  des  membres  de  la 
Convention.  Je  demande  (jue  les  prévenus,  et  que 
tous  ceux  qui  veulent  les  défendre,  aient  la  plus 
grande  latilude  ,  aliii  qu'on  ne  juiis^e  croire  que 
cette  accusation  n'est  qu'une  récrimination  dictée 
par  la  haine  et  par  la  vengeance.  H  faut  tout  faire 
pour  bien  juger  ;  car,  si  vous  agissiez  autrement, 
vous  agiriez  comme  des  tyrans,  et  vous  seriez  d'au- 
tant plus  coupables  que  vous  êtes  entourés  de  la 
confiance  publique;  d'après  ces  considérations,  je 
pense  que  Carnot  doit  être  entendu. 
La  parole  est  accordée  à  Carnot. 
CaRiNot  :  Ciloyens,  je  vais  parler  pour  les  pre've- 
nus  ;  ils  sont  dans  le  malheur;  a  ce  titre,  fussent-ils 
coupables,  l'humanité  vous  engage  à  m'entendre 
favorablement. 

Je  pourrais  me  tenir  à  l'écart  en  ces  circonstances, 
puisque  je  fus  constamment  opposé  aux  mesures 
violentes,  puisque,  depuis  longtemps,  j'avais  atta- 
qué personnellement  Robespierre  et  Saint-Just  dans 
le  sein  du  comité  de  salut  public,  puisque  je  n'avais 
cessé  de  m'y  élever  contre  Hanriot  et  la  municipa- 
lité, conspiratrice. 

J'ai  combattu  souvent  les  prévenus  eux-mêmes 
lorsque  tout  fléchissait  devant  eux;  je  les  défendrai 
maintenant  que  chacun  les  accable. 

On  a  violé  à  leur  égard  la  Déclaration  des  Droits, 
qui  veut  que  tout  citoyen  soit  réputé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  légalement  déclaré  coupable; 
on  a  provoqué  contre  eux  le  meurtre  et  les  fureurs 
delà  vengeance;  je  me  borne  à  invoquer  aujour- 
d'hui la  discussion  froide  et  impartiale  de  leur  con- 
duite et  de  leurs  intentions. 

La  calomnie  déchire  d'avance  tous  ceux  qui  vou- 
draient dire  quelque  chose  à  leur  décharge;  la  pro- 
scription les  menace;  mais  je  n'écouterai  quelajus- 
tice.  et  je  fermerai  les  yeux  sur  les  dangers. 

Déjà  ici  j'ai  voulu  emjiècher  que  la  hache  ne  pé- 
nétrât de  nouveau  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale; de  sanguinaires  libellistes  m'ont  sur-le-champ 
mis  au  nombre  des  complices  de  Robespierre. 

Mais  je  ne  crains  pas  les  qualifications  odieuses 
qui  me  furent  et  qui  me  seront  sans  doute  encore 
prodiguées;  mon  caractère  connu,  mes  habitudes 
privées,  tous  les  discours  que  j'ai  tenus  à  cette  tri- 
bune en  divers  temps,  les  rendent,  ces  qualifica- 
tions, trop  absurdes  et  trop  invraisemblables.  J'ai 
rempli  des  missions  nombreuses  et  délicates;  je  n'y 
ai  été  sévère  qu'envers  moi-même.  Mes  actions  sont 
celles  d'un  homme  probe  ;  ma  correspondance,  celle 
d'un  homme  sensible  et  moral. 

J'ai  servi  de  mon  mieux  la  démocratie;  je  me  suis 
passionné  pour  la  cause  populaire  ;  mais  partout  ot'i 
mes  devoirs  m'ont  appelé,  j'ai  maintenu  la  dignité 
du  caractère  dont  j'étais  investi. 

Je  n'étais  à  Paris  ni  aux  époques  des  2  et  3  sep- 
tembre, ni  à  celle  du  3t  mai.  J'ai  vécu  isolé,  je  n'ai 
jamais  manqué  l'occasion  de  me  prononcer  contre 
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les  raclions  quelconques,  contre  toute  espèce  de  ty- 
rannie, contre  la  permanence  des  pouvoirs.  Je  puis 
donc  parler  librement  des  prévenus;  ma  conscience 
à  moi  ne  me  reproche  rien. 

La  malveillance  se  plaît  en  vain  à  citer  quelques 
signatures  données  par  moi  à  des  actes  qu'on  trouve 
répréhensibles.  Il  faut  expliquer  une  lois  pour  toutes, 
a  la  Convention  nationale,  ce  que  c'est  que  ces  si- 
gnatures de  l'ancien  comité  de  saint  public  :  cette 
'explication  est  nécessaire,  non-seulement  pour  pré- 
venir les  inculpations  qu'on  pourrait  diriger  contre 
les  membres  de  ce  comité  qui  ne  sont  pas  au  nom- 
bre des  prévenus,  mais  encore  parce  qu'elle  atténue 
les  charges  portées  contre  ceux  qui  le  sont,  en  pré- 
cisant les  limites  de  la  responsabilité  personnelle  de 
chacun  d'entre  eux. 

Les  signatures  données  par  les  membres  de  1  an- 
cien comité  de  salut  public  (je  parle  des  signatures 
en  second)  étaient  une  formalité  prescrite  par  la  loi, 
mais  absolument  insignifiante  par  rapport  à  celui 
qui  était  tenu  de  la  remplir  ;  ce  n'était  de  sa  part  m 
une  adhésion  expresse,  ni  même  un  acquiescement 
donné  de  confiance  ;  ces  signatures,  enfin,  n'étaient 
pas  seulement  des  certifiés  conformes,  car  cela  sup- 
poserait que  le  signataire  aurait  lu  et  collationné, 
ce  qui  n'est  pas  vrai;  elles  ne  sont  précisément  et 
n'ont  jamais  été  que  de  simples  vus,  une  opération 
purement  mécanique  qui  ne  prouve  rien,  qui  n'at- 
teste rien,  sinon  que  le  rapporteur,  c'est-a-dire  le 
premier  signataire  de  la  minute,  s'est  acquitté  de  la 
formalité  prescrite  de  soumettre  la  pièce  en  question 
à  l'examen  du  comité. 

Cesvîsa  néanmoins,  quoique  insignifiants  par  rap- 
port à  celui  qui  les  donne,  ne  sont  pas  pour  cela 
inutiles  en  eux-mêmes  ;  car  ils  astreignent  le  rap- 
porteur à  faire  passer  son  travail  sous  les  yeux  de  ses 
collègues,  ce  qui  l'expose  à  une  censure  qui  se  fait 
très-rarement  à  la  vérité,  mais  qui  cependant  a  lieu 
quelquefois. 

Voilà  comment  il  est  arrivé  qu'on  a  présenté, 
dans  l'accusation  intentée  par  Lecointre  et  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  Vingt-et-Un,  différentes 
pièces  signées  de  moi,  dont  je  n'avais  jamais  eu  con- 
naissance, et  même  rédigées  contre  mon  gré,  par 
exemple,  une  instruction  relative  à  la  commission 
populaire  d'Orange,  lorsqu'il  est  de  fait  que  j'ai 
ignoré  très-longtemps  l'existence  de  cette  commis- 
sion; une  lettre  à  Joseph  Lebon,  pour  étendre  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  conste  que  je  demandais  perpé- 
tuellement au  comité  le  rappel  de  Joseph  Lebon, 

Je  puis  même,  en  mon  particulier,  produire  tel 
acte  que  j'ai  signé  et  même  rédigé,  parce  qu'il  était 
dans  les  attributions  qui  m'étaient  confiées,  et  con- 
tre lequel  néanmoins  j'avais  déposé  d'avance  sur  le 
bureau  une  protestation  positive. 

Ce  que  je  viens  de  dire  précédemment  ne  préjuge 
rien,  ni  à  l'égard  de  Lebon,  puisque  les  preuves 
contre  lui  et  ses  moyens  de  défense  ne  sont  pas  en- 
core produits,  ni  sur  la  nature  des  pièces  que  je  viens 
de  citer,  et  que  je  n'examine  pas  quant  au  fond  ;  je 
dis  seulement  que  ces  pièces  ne  m'étaient  pas  con- 
nues quand  je  les  ai  signées. 

On  me  demande  pourquoi  l'on  signait  ainsi,  à  l'an- 
cien comité  de  salut  public,  les  pièces  sans  les  con- 
naître? Je  réponds  :  Par  la  nécessité  absolue,  par 
l'impossibilité  physique  de  faire  autrement. 

L'afflucnce  des  affaires  était  trop  considérable  pour 
qu'elles  pussent  être  délibérées  en  comité:  nous 
avions  été  forcés  de  nous  distribuer  le  travail.  L'un 
était  chargé  des  approvisionnements,  un  autre  des 
manufactures  d'armes,  un  autre  de  la  guerre.  Ro- 
bespierre avait  d'abord  pris  l'instruction  publique  ; 
ils'élait  ensuite  fait,  avec  Saint- Just,  un  bureau  de 


police  générale.  CoUot  et  Billaud  avaient  la  corres- 
pondance des  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements et  des  autorités  constituées  ;  Barère  était 
chargé  des  relations  extérieures  et  de  la  marine,  en 
l'absence  de  Jean-Bon  Saint- André. 

Le  nombre  des  affaires  se  montait  ordinairement 
à  quatre  ou  cinq  cents  par  jour.  Chacun  expédiait 
lui-même  ou  faisait  expédier  dans  ses  bureaux  celles 
qui  étaient  attribuées  à  sa  compétence,  et  on  les  ap- 
portait à  la  signature  ordinairement  vers  les  deux  ou 
trois  heures  du  matin. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  connu  de  la  plupart  des 
membres  de  cette  assemblée,  puisqu'il  y  en  a  peu 
qui  n'aient  assisté  à  quelques-unes  des  séances  des 
comités  de  gouvernement.  La  justice  la  plus  rigou- 
reuse veut  donc  que  vous  réduisiez  la  responsabi- 
lité de  chacun  aux  actes  qui  sont  réellement  émanés 
de  lui. 

Ne  serait-il  pas  absurde,  en  effîel,  que  vous  me 
rendissiez,  moi,  par  exemple,  ou  Lindet,  ou  Prieur, 
responsable  de  ce  que  les  prévenus  ont  pu  faire  dans 
leurs  bureaux  à  notre  insu?  que  vous  rendissiez 
ceux-ci  responsables  de  ce  que  j'ai  faitdans  les  miens, 
ou  de  ce  qui  regardait  les  subsistances  ou  la  confec- 
tion des  armes,  dont  ils  ne  se  mêlaient  pas?  que  les 
uns  et  les  autres  enfin  le  devinssent  de  ce  qu'il  a  plu 
à  Robespierre  et  Saint -Just  de  comploter  contre 
nous-mêmes  dans  leur  bureau  de  police  générale  ? 

Cette  base  de  responsabilité  une  fois  posée,  la  plus 
grande  partie  des  inculpations  dirigées  contre  les 
prévenus  disparaît  d'elle-même  :  les  crimes  restent  à 
ceux  qui  les  ont  commis,  au  triumvirat  que  vous  avez 
puni  le  10  thermidor. 

Nous  faisons  ici  la  fonction  d'un  jury  politique  ; 
nous  devons  donc  envisager  l'accusation  sous  deux 
rapports:  !<>  comme  jurés,  sous  celui  de  la  justice 
distributive;  2»  comme  membres  du  gouvernement, 
sous  celui  de  la  loi  suprême,  qui  est  le  salut  de 
l'Etat. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  salut  de  l'Etat  ne  pou- 
vait être  fondé  que  sur  la  justice  :  le  dernier  de  ces 
rapports  doit  être  écarté.  Cela  est  vrai  dans  un  état 
de  stabilité;  mais  malheureusement  l'application  en 
est  souvent  fausse  en  révolution  :  la  preuve  en  est 
dans  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  la  Vendée.  Cer- 
tes il  y  eut  de  grands  coupables  parmi  les  révoltés, 
et  je  rie  crois  pas  que  personne  pense  à  les  justifier 
ou  atténuer  leurs  crimes;  cependant  vous  avez  fait 
grâce  à  tous  indistinctement,  aux  chefs  comme  aux 
autres,  et  le  succès  a  justifié  cette  sage  mesure.  Donc, 
en  révolution,  il  est  des  cas  où  la  raison  d'Etat  doit 
l'emporter  sur  la  sévérité  des  lois  distributives. 

Les  deux  questions  à  examiner  sont  celles-ci  : 
10  nos  collègues  prévenussont-ils  coupables?2o  peu 
vent-ils  être  mis  en  jugement  sans  danger  pour  la 
représentation  nationale  et  pour  la  république? 

H  faut  d'abord  caractériser  les  délits  ;  ils  peuvent 
être  de  deux  sortes:  délits  privés  et  délits  poli- 
tiques. 

Les  premiers,  tels  que  les  dilapidations,  les  actes 
de  vengeance  particulière,  doivent  être  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires;  et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  eii 
ait  aucun  d'imputé  aux  prévenus,  si  ce  n'est  celui 
qu'on  attribue  à  Vadier  relativement  à  Darmaing. 

Quant  aux  délits  politiques,  ils  forment  encore 
deux  classes,  savoir:  les  délits  contre-révolution- 
naires, et  ceux  qu  on  a  désignés  avec  raison  sous  r,e 

nom  d'ultra-révolutionnaires 

Quant  à  des  délits  contre-révolutionnaires,  à  qui 
persuadera-t-on  que  celui  sur  la  motion  duquel  la 
république  a  été  proclamée  ait  voulu  renverser  aus- 
sitôt la  république?  que  celui  dont  l'opinion,  à  l'é- 
gard du  dernier  Capet,  détermina  la  majorité  des  suf- 
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rages  à  voter  la  mort  de  ce  lyran,  ait  travaillé  im- 
meJialemeut  après  au  rétablissement  de  la  royauté? 

L'opinant  justifie  les  prévenus  du  reproche  dirigé  contre 
eux,  du  reproche  qu'ils  n'ont  abattu  Robespierre  que  par- 
ce qu'ils  luttaient  d'ambition  avec  lui.  Il  représente  que 
ceux  qui  leur  font  ce  reproche  eussent  été  eux-mêmes  vic- 
times de  Robespierre,  sans  le  courage  des  prévenus. 

Il  examine  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  peut,  sans 
danger  pour  la  liberté  publique  et  la  représentation  uatio- 
Dale,  mettre  les  prévenus  en  jugement. 

11  est,  dit-il,  des  crimes  si  grands,  sans  doute  ,  il 
est  de  tels  degrés  d'atrocité  ou  de  bassesse  que  la 
justice  et  la  clémence  nationale  même  ne  sauraient 
jamais  les  abolir.  Alors  ce  n'est  pas  seulement  la  loi 
qui  réclame  la  punition  des  coupables,  c'est  encore 
la  saine  politique  :  tels  sont  les  crimes  de  conspira- 
tion, de  dilapidation,  de  violations  commises  par  es- 
prit de  vengeance.  Mais  lorsqu'il  n'existe  rien  de 
semblable,  lorsqu'il  n'apparait  aucune  intention 
contre-révolutionnaire,  lorsque  les  délits  imputés 
peuvent  avoir  été  les  produits  d'une  âme  exaltée,  du 
délire  même  de  la  liberté,  ou  les  effets  peut-être 
d'un  torrent  de  circonstances  qui  n'ont  pu  être  ni 
calculées  ni  maîtrisées,  je  dis  qu'il  est  de  la  grandeur 
du  peuple  d'absoudre  lescoupables,depardonner  des 
excès  qui  n'ont  été  commis  que  pour  le  mieux  ser- 
vir; et  si,  par  un  respect  religieux  pour  des  lois  qu'il 
s'est  données  lui-même,  il  croyaitdevoir  lesfrapper, 
ce  serait  comme  Manlius-Torquatus  donnant  la  mort 
à  son  fils,  pour  avoir,  par  un  zèle  indiscret,  com- 
battu et  vaincu  contre  ses  ordres. 

En  effet,  citoyens,  pouvez-vous  vous  dissimuler 
qu'un  tribunal  dont  les  membres  sont  à  la  nomina- 
tion de  la  Convention  nationale  ne  se  croie  obligé 
de  condamner  celui  que  la  majorité  de  cette  assem- 
blée aura  mis  en  accusation  pour  des  crimes  politi- 
ques dont  elle  seule  a  le  droit  de  connaître  par  sa 
nature?  Car,  dès  que  vous  renvoyez  les  prévenus  au 
tribunal,  ou  vous  rendez  ce  tribunal  juge  de  la  rai- 
son d'Etat,  et  par  conséquent  réviseur  et  censeur  du 
mouvement  révolutionnaire  dont  vous  ne  pouvez 
vous  dessaisir,  ou  vous  commettez  une  injustice  en- 
vers les  prévenus  ;  vous  aggravez  leur  sort,  en  ne 
lui  permettant  pas  de  mettre  cette  raison  dans  la  ba- 
lance, lorsqu'elle  doit  visiblement  y  entrer,  puisque 
vous  l'avez  jugée  dirimante  en  plusieurs  occasions, 
et  que  notamment  elle  vous  a  paru  assez  forte  pour 
vous  déterminer  à  absoudre  les  chefs  delà  Vendée, 
tandis  que,  s'ils  avaient  eu  à  être  jugés  par  le  tribu- 
nal, ils  eussent  été  infailliblement  condamnés. 

Le  sort  des  représentants  du  peuple  serait  donc 
pire  que  celui  des  autres  citoyens  ;  ils  seraient  donc 
punis  plus  sévèrement  pour  avoir  poursuivi  à  ou- 
trance, et  au  delà,  si  l'on  veut,  des  bornes  de  l'hu- 
manité, les  ennemis  de  la  patrie,  que  ceux-ci  même 
pour  avoir  porté  les  armes  contre  elle,  et  avoir  mas- 
sacré beaucoup  plus  inhumainement  encore  ses  pro- 
pres défenseurs  ? 

Carnot  rappelle  les  services  rendus  par  les  prévenus.  Il 
fait  observer  qu'on  ne  peut  entrer,  sur  la  conduite  d'un 
gouvernement;  dans  les  mêmes  détails  que  pour  celle  des 
particuliers. 

Eh!  comment,  dit-il,  voudrait-on  qu'un  homme  qui 
a  quatre  ou  cinq  cents  affaires  à  décider  chaque  jour 
fiât  responsable  de  chacune  d'elles  de  la  même  ma- 
nière que  celui  qui  n'en  a  qu'une?  A-t-il  les  mêmes 
moyensd'approfondir  les  questions  et  d'éviter  les  piè- 
ges qu'on  lui  tend  de  toutes  parts?  Il  faut  donc  ou 
juger  les  hommes  publics  sur  le  résultat  général  et 
la  masse  seulement  de  leurs  actions,  ou  se  résoudre 
à  voir  périr  la  chose  publique  par  leur  inertie. 

L'expérience  rend  indulgent ,  citoyens  ,  et  sans 
doute  ceux  qui  ont  mis  la  main  à  l'œuvre  se  trouve- 


roiU  moins  sévères  envers  leurs  collègues  que  ceux 
qui  ont  eu  une  part  moins  directe  aux  événements. 

Je  n'examinerai  pas  si  nous  avons  le  droit  de  met- 
tre en  jugement,  et  smtout  avant  la  iin  de  la  ses- 
sion, des  citoyens  élus  directement  par  le  peuple 
pour  le  représenter  pendant  la  session  entière;  si 
nous  pouvons  envoyer  à  la  mort  quelqu'un  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'exclure  de  notre  sein  ; 
mais  j'observe  seulement  que,  s'il  est  reconnu  que 
ce  droit  ne  saurait  nous  appartenir,  ce  ne  serait 
point  parce  que  nous  y  aurions  manqué  dans  des 
temps  de  prestige  ou  de  tyrannie  que  nous  aurions 
acquis  celui  d'y  manquer  encore;  autrement,  quei 
serait  le  terme  de  ces  inlVactions?  Ce  ne  serait  plus, 
comme  ci-devant,  un  principe  méconnu,  mais  uii 
principe  violé  et  anéanti  avec  connaissance  de  cause. 

Je  n'examinerai  pas  non  plus  si,  ayant  déjà  pro- 
noncé sur  l'accusation  portée  par  Laurent  Lecoin- 
tre  contre  les  prévenus,  vous  pouvez  ainsi  annuler 
la  sûreté  que  devait  garantir,  je  ne  dis  pas  à  des  re- 
présentants du  peuple,  mais  à  tout  citoyen,  la  sain- 
teté de  vos  décrets. 

Mais  je  m'arrête  à  vous  demander  si  vous  pouvez 
en  principejuger  les  prévenus  sur  les  opinions  qu'ils 
ont  émises  dans  le  sein  même  de  la  Convention  ?  Si 
on  leur  en  fait  un  crime,  je  déclare  que  je  ne  vois 
plus  de  salut  pour  la  liberté  publique.  Si  un  tribu- 
nal peut  nousjuger  sur  ce  que  nous  aurons  articulé 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  il  peut  juger  la  loi  elle- 
même  ;  car  il  a  droit  de  me  punir  d'avoir  parlé  pour 
ou  contre  celte  loi.  Si  des  rapports  faits  à  la  hàle  sur 
desfaits  mal  connus,  recueillis  par  des  journaux  in- 
fidèles, sont  livrés  à  l'interprétation  de  ce  tribunal, 
je  ne  conçois  plus  rien  de  sacré. 

Quoi  !  lin  représentant  du  peuple  ne  pourrait  sans 
danger  émettre  ici  sa  pensée,  et  un  contre-révolu- 
tionnaire, un  agent  des  puissances  ennemies,  pour- 
rait à  son  gré  faire  circuler  ses  sanglantes  diatribes! 
il  pourrait  impunément  afficher  des  listesde  proscrip- 
tion, des  provocations  directes  au  meurtre  et  irla 
royauté  ! 

Je  n'ai  ici  personne  en  vue,  et  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  veuille  attaquer  la  liberté  de  la  presse  ;  je  connais 
ses  abus,  et  j'ai  ressenti  les  maux  individuels  qu'elle 
peut  faire  ;  mais  je  me  garderai  de  porter  atteinte  à 
ce  palladium  de  la  liberté.  Cependant  il  faut  conve- 
nir que  plus  la  chose  est  sacrée  en  elle-même,  et 
plus  ceux  qui  la  prostituent  sont  criminels. 

Malheur  à  qui  change  en  poison  ce  qui  devrait 
être  un  aliment  salutaire!  Malheur  à  qui  érige  en 
vertu  tantôt  la  calomnie  et  tantôt  la  flatterie,  suivant 
ses  intérêts! 

«  Ne  parlez  jamais  des  hommes,  dit  le  philosophe 
Epictète,  ni  pour  les  louer,  ni  pour  les  blâmer,  ni 
pour  en  faire  la  comparaison.  » 

Oh  !  combien  de  maux,  combien  de  dissensions 
nous  eussions  évités  si  nous  eussions  pratiqué  ce 
conseil  depuis  l'instant  où  nous  lûmes  envoyés  ici 
pour  nous  occuper  de  la  félicité  du  peuple! 

Je  reviens  à  la  liberté  des  opinions,  et  je  dis  que, 
dans  aucun  cas,  on  ne  peut  imputer  à  crime  celle 
d'un  représentant  du  peuple,  ni  en  tirer  aucune  in- 
duction sur  ses  actes  extérieurs.  Sous  ce  rapport,  les 
prévenus  auraient  donc  dû  être  exempts  de  toute  re- 
cherche. 

Eh  !  n'est-ce  pas  reconnaître  l'injustice  exercée  à 
leur  égard,  en  les  jugeant  sur  leur  opinion,  comme 
législateurs,  que  de  les  accuser  eux-mêmes  d'avoir 
comprimé  dans  cette  enceinte  celle  de  leurs  collè- 
gues? Ce  serait  en  effet  leur  plus  grand  crime  s'ils 
s'en  étaient  rendus  coupables.  Mais  l'ont-ils  fait? 
l'ont-ils  pu  faire?  Je  réponds  que  non  ;  et  faites-y 
bien  attention,  citoyens,  c'est  ici  le  piège  que  Taris- 


tocralie  vous  tend  ;  c'est  ici  qu'elle  espère  obtenir  de 
-vous-mêmes  votre  propre  dégradation,  en  vous  fai- 
sant dire  à  tous  que  la  terreur  vous  a  fait  trahir  vos 
devoirs  les  plus  sacrés  envers  la  patrie  et  vous- 
mêmes,  en  faisant  déclarer  à  l'assemblée,  la  plus 
courageuse  et  la  plus  auguste  qui  fut  jamais,  qu'elle 
ne  fut  composée  que  d'esclaves  de  Robespierre. 

Lecointre  et  Legendre  émirent  hier  ici  une  vérité 
-importante  et  qui  les  honore  :  c'est  que  ni  Ws  me- 
naces, ni  les  dangers  ne  les  ont  jamais  empêchés  et 
ne  les  empêcheront  jamais  d'être  libres  dans  leurs 
opinions.  C'est  là  le  vrai  caractère  du  représentant 
du  peuple  courageux  ;  sans  doute  il  n'est  aucun  de 
vous  qui  ne  porte  la  résolution  de  mourir  plutôt  que 
de  trahir  sa  pensée... 

Après  avoir  exposé  tous  les  dangers  que  pourrait  entraî- 
ner cette  supposition  que  rassemblée  n'était  pas  libre, 
Carnot  termine  ainsi  : 

Voyez,  citoyens,  dans  quel  abîme  on  veut  vous 
entraîner.  En  dirigeant  contre  vous  la  double  accu- 
sation, le  dilemme  de  la  barbarie  ou  de  la  faiblesse, 
on  veut  vous  amener  à  convenir  que  vous  étiez  tous 
les  complices  de  Robespierre,  les  uns  par  cruauté, 
les  autres  par  lâcheté.  Mais,  citoyens,  il  n'y  a  que 
des  fauteurs  du  système  d'avilissement  ou  de  disso- 
lution absolue  de  la  représentation  nationale  qui  ne 
sachent  pas  ou  qui  ne  veuillent  pas  répondre  à  ce 
pitoyable  raisonnement.  Je  dis  moi,  citoyens,  que, 
dans"  toutes  les  occasions,  vous  avez  fait  ce  que  vous 
deviez  faire;  que  vous  ne  pouviez  suivre  une  ligne 
différente  sans  renverser  les  bases  de  la  démocratie 
que  vous  aviez  jurée.  Citoyens,  il  s'agit  ici  des  prin- 
cipes, il  s'agit  de  venger  la  représentation  nationale 
cTes  outrages  qu'on  lui  fait  sans  cesse  sous  prétexte 
de  l'excuser. 

Vous  êtes  les  mandataires  d'un  peuple  libre  :  il  ne 
s'est  point  dépouillé  de  ses  droits  pour  vous;  c'est, 
au  contraire,  pour  les  soutenir  qu'il  vous  a  envoyés: 
vous  n'êtes  point  ici  pour  lui  donner  des  lois,  mais 
pour  rédiger,  énoncer  et  promulguer  celles  qui  sont 
l'expression  de  sa  volonté  propre.  Vous  avez  un 
mandat  tacite,  mais  impératif,  non  pas  de  vos  dé- 
partements respectifs,  pas  d'une  section  quelconque 
du  peuple,  mais  du  peuple  tout  entier  ;  c'est  sa  vo- 
lonté qui  fait  la  loi,  et  non  pas  la  vôtre  :  la  Déclara- 
tion des  Droits  vous  le  dit  formellement  ;  elle  vous 
dit  que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Votre  manière  de  voir,  fût-elle  la  meilleure,  ne  peut 
être  substituée  à  celle  du  peuple  ;  et  ce  n'est  pas 
votre  opinion  propre  que  vous  pouvez  émettre  ici; 
c'est  celle  de  vos  commettants,  c'est-à-dire  celle 
que,  dans  votre  conscience,  vous  croyez  être,  non 
pas  la  meilleure  en  elle-même,  mais  celle  de  la  ma- 
jorité des  Français.  Si  vous  croyez  qu'elle  se  trompe, 
cette  majorité,  éclairez-la,  c'est  votredevoir  ;  mais  si 
elle  s'obstine  a  vouloir  ce  qui  même  à  vos  yeux 
pourrait  être  contre  ses  intérêts,  vous  devez  ou  lui 
remettre  son  mandat,  ou  voter  comme  elle  le  veut 
ou  comme  elle  l'entend.  Tel  est  le  principe  irréfra- 
gable de  la  démocratie  représentative  ;  autrement, 
citoyens,  il  faut  renoncer  au  gouvernement  popu- 
laire: il  faut  déclarer  que  nous  sommes  sous  le  ré- 
gime aristocratique;  que  nous  pensons  qu'il  serait 
mieux  de  substituer  la  volonté  de  sept  cents  indivi- 
dus choisis  par  le  peuple  à  la  volonté  du  peuple  lui- 
même. 

Le  peuple  peut  se  tromper,  mais  jamais  il  n'est 
coupable,  car  il  le  serait  contre  lui-même  :  et  d'ail- 
leurs, citoyens,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  sorte 
d'instinct,  ce  tact  qu'il  a  reçu  de  la  nature,  soit 
moins  sûr  que  nos  raisonnements  ;  l'expérience  n'est 
pas  souvent  en  faveur  des  vérités  spéculatives. 

Maintenant,  citoyens,  ces  décrets  qu'on  semble 


vous  reprocher,  ces  lois  contradictoires  qu'il  a  fathi 
rapporter,  est-ce  vous  qui  les  avez  faites?  Alors  vous 
seriez  coupables;  ou  bien,  si  vous  avez  cédé  à  ce 
que  vous  avez  cru  être  la  volonté  générale,  lorsque 
vous  avez  voté  la  loi  du  maximum,  par  exemple,  ou 
toute  autre,  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  vous, 
négociants,  ou  vous,  philosophes,  trouviez  cette  loi 
mauvaise,  mais  si  le  peuple  la  voulait,  oui  ou  non. 
Vous  avez  cru  qu'il  la  voulait,  et  vous  avez  dû  le 
croire  d'après  la  multitude  des  pétitions  qui  vous 
étaient  faites  à  ce  sujet:  vous  l'avez  décrétée,  vous 
avez  fait  votre  devoir.  Cependant  vous  n'avez  cessé, 
dans  vos  discussions,  d'en  découvrir  les  vices;  le 
peuple  lui-même  les  a  reconnus  :  vous  avez  rap- 
porté la  loi,  et  vous  avez  encore  fait  votre  devoir. 

Vos  contradictions  apparentes,  loin  de  vous  don- 
ner des  torts,  prouvent  au  contraire  votre  imper- 
turbabilité  dans  la  ligne  qui  vous  est  tracée  par  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ei  le  principe  de 
la  démocratie  représentative. 

Quel  est  donc  cet  aveuglement  ou  cette  fatale 
manie,  qui  sert  si  parfaitement  l'aristocratie  et  le 
royalisme,  de  vouloir  sans  cesse  que  la  Convention 
s'accuse  et  s'avilisse  aux  yeux  d'un  peuple  qu'elle  a 
représenté  comme  elle  devait  le  faire,  qu'elle  a  servi 
constamment  avec  zèle  et  avec  dignité?  Voulez- 
vous  le  servir  plus  dignement  encore?  voulez-vous 
enfin  l'appeler  à  recueillir  le  fruit  de  tant  de  sacri- 
fices qu'il  a  faits?  Laissez  là  vos  dissensions,  ajour- 
nez vos  querelles,  et  donnez-lui  un  gouvernement  ; 
car  vous  n'en  avez  pas.  Il  faut  vous  le  dire,  citoyens, 
l'eftroi  d'une  responsabilité  outrée  le  fait  tomber  en 
dissolution. 

Tout  est  frappé  de  stupeur  parmi  ceux  qui  sont  à 
la  tête  des  affaires  publiques  ;  chacun  des  membres 
que  vous  portez  au  gouvernement  n'aspire,  dès  son 
entrée,  qu'au  moment  d'en  sortir  :  on  redoute  les 
opérations  militaires  un  peu  hasardeuses  ;  lés  négo- 
ciations ne  prennent  pas  la  route  naturelle  et  abré- 
gée qu'elles  devraient  suivre,  qu'elles  suivraient  si 
Ton  ne  craignait  de  passer  pour  avoir  vendu  son 
pays.  Tout  s'ajourne,  tout  traîne  en  longueur  ;  cha- 
cun craint  de  conclure,  chacun  tâche  d'atteindre  le 
terme  de  sa  dangereuse  carrière. 

Cependant,  citoyens,  personne  ne  manque  d'éner- 
gie ni  de  coprage  ;  mais  tel  qui  mourrait  avec  joie 
au  champ  de  bataille  ne  veut  pas  périr  avec  igno- 
minie ;  mais  le  fatal  exemple  du  scandale  que  nous 
donnons  à  l'univers  paralyse  et  glace  tous  les  cœurs 
les  plus  ardents. 

Un  nouveau  genre  de  terreur  nous  a  frappés;  l'im^ 
posture  et  la  diffamation  ont  changé  tous  fes  rôles. 
Tel  qui  croyait  avoir  mérité  la  réputation  d'homme 
juste  et  sensible  se  trouve  transformé  par  elles  eu 
un  buveur  de  sang;  et  tel  dont  le  nom  seul  inspirait 
l'effroi  est  devenu  l'exemple  de  la  douceur  et  de  la 
modération. 

11  n'est  plus  qu'un  moyen  de  sortir  de  celle  crise 
violente  :  c'est  l'intégralité  de  la  représentation  na- 
tionale; voilà  l'ancre  sacrée  qui  doit  sauver  la  pa- 
trie. Serrez-vous,  citoyens,  il  en  est  temps,  pour  ré- 
sister à  vos  ennemis  communs  ;  cessez  enfin  de  vous 
mutiler  vous-mêmes,  pour  complaire  à  des  furieux 
(jui  n'attendent  que  ce  dernier  déchirement  de  la 
république  pour  rétablir  le  trône  sur  ses  sanglants 
débris. 

Pourquoi  tant  de  rigueur  au  nom  d'un  peuple  gé- 
néreux qui  nous  remettrait  à  nous-mêmes  nos  er- 
reurs si  nous  en  avions  commis?  Croyez- vous  que  ce 
sont  de  nouveaux  holocaustes  qu'il  vous  demande 
en  expiation  des  maux  qu'il  a  soufferts?  croyez-vous 
guérir  ses  plaies  en  lui  en  faisant  de  nouvelles?  Ce 
n'est  pas  lui,  citoyens,  qui  vient  sans  cesse  remettre 
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ici  à  ^o^dfé  du  jour  le  langage  de  la  mort  :  le  peu- 
ple est  toujours  grand  ;  ce  qu'il  vous  demande,  ci- 
toyens, c'est  la  paix  entre  vous,  c'est  l'oubli  de  vos 
haines  particulières;  c'est  là,  oui,  c'est  là  l'opinion 
publique  ;  c'est  là  la  voritable  expression  de  la  vo- 
lonté générale,  à  laquelle  vous  devez  vous  soumet- 
tre ;  c'est  la  loi  que  vous  devez  proclamer.  Le  crime 
de  tyrannie  tut  expié  le  10  thermidor  ;  quiconque 
aime  sa  patrie  ne  cherchera  point  de  nouveaux  cou- 
pables, et  il  ne  perdra  pas  la  république  sous  pré- 
texte de  la  venger. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  pré- 
venus. 

L'asiscmblée  ordonne  que  le  discours  de  Carnet  sera  im- 
primé el  distribué  demain. 

Prieur  (de  la  Cote-d'Or)  :  Je  n'ai  pas  de  discours 
préparé  ;  mais  je  déclare  que  malgré  cela  je  n'en 
rendrai  pas  moins  hommage  à  la  vérité. 

Tout  le  monde  connaît  les  succès  des  travaux  en 
armes  et  en  poudre  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps 
que  j'ai  été  au  comité;  c'était  moi  qui  étais  chargé 
de  cette  partie. 

Je  n'étais  pas  à  Paris  au  31  mai  ;  appelé  au  comité, 
d'abord  je  m'y  étais  relusé,  et  ce  n'est  que  lorsqu'on 
m'eut  fait  envisager  mon  acceptation  comme  un  dé- 
vouement pour  la  chose  publique  que  je  me  déter- 
minai enfin  à  me  rendre  au  comité.  Là  j'ai  eu  occa- 
sion de  connaître  les  prévenus  et  les  autres  membres, 
et  je  déclare  que  je  n'ai  reconnu  en  aucun  de  mau- 
vaises intentions;  je  n'excepte  que  Robespierre  et 
ceux  que  vous  avez  déjà  punis. 

La  première  querelle  qui  eut  lieu  au  comité  fut 
entre  Saint-Just  et  Carnot;  celui-ci  dit  à  l'autre 

au'il  voyait  bien  que  lui  et  Robespierre  visaient  à  la 
ictature.  Nion  fut  témoin  de  cette  querelle  ;  et,  sur 
la  division  qu'il  y  eut  dans  le  comité  de  salut  public, 
il  refusa  de  se  charger  de  l'établissement  de  la  pou- 
drerie de  Grenelle. 

Si  l'on  avait  dit  à  la  Convention  que  les  membres 
du  gouvernement  étaient  désunis,  les  puissances  de 
l'Europe  n'en  auraient-elles  pas  proiité  pour  acca- 
bler la  France?  Aussi  avons-nous  gardé  là-dessus  le 
plus  profond  silence. 

J'ajoute  que,  si  le  comité  n'a  pas  dénoncé  le  trium- 
virat, ce  n'a  été  aussi  que  dans  la  crainte  que  les 
ennemis,  instruits  de  la  pénurie  de  la  poudre  lors 
de  cette  même  division,  n'en  profitassent. 

Je  termine  en  demandant  que  les  opérations  du 
gouvernement,  développées  hier  dans  un  discours 
de  sept  heures,  soient  examinées  avant  tout. 

MoiisE  Bayle  :  Je  déclare  à  la  Convention  natio- 
nale et  au  peuple  français  que,  comme  membre  de 
l'ancien  comité  de  sûreté  générale,  je  ne  séparerai 
pas  ma  cause  de  celle  des  prévenus.  Les  trois  préve- 
nus se  sont  toujours  opposés  au  projet  d'accusation 
contre  Fréron,  Tallien,  Dubois-Crancé  et  quelques 
autres,  et  ils  ne  sont  pas  des  hommes  de  sang. 

Les  comités  ont  aussi  enseveli  dans  l'oubli  une 
correspondance  du  représentant  du  peuple  Personne 
sur  l'affaire  du  31  mai. 

Billaud  invita  le  comité  de  sûreté  générale  à  dé- 
noncer les  pouvoirs  donnés  par  Robespierre  à  plu- 
sieurs hommes  pour  épier  les  démarches  des  repré- 
sentants du  peuple.  (Murmures.) 

Merlin  (de  Thionville):  J'invite  mes  collègues  à 
entendre  Mo'ise  Bayle  avec  calme.  J'ajouterai  après 
que,  depuis  le  9  thermidor,  les  restes  de  ces  fameux 
comités  ont  attaché  des  espions  aux  pas  des  mêmes 
représentants  du  peuple,  et  sur  les  miens,  lorsque  je 
présidais  la  Convention  nationale. 

Moïse  Bayle:  On  interpella  Robespierre  de  dire 


si  c'était  lui  qui  avait  donné  des  ordres  à  ces  espions; 
il  ne  répondit  que  vaguement,  et  ajouta  que,  si  les 
comités  voulaient  l'abandonner,  il  soutiendrait  seul 
le  choc. 

En  voyant  sa  loi  du  22  prairial,  j'ai  dit  que  c'é- 
tait le  moyen  de  traduire  la  Convention  entière  au 
tribunal  révolutionnaire.  Je  conclus  comme  Carnot. 

Personne  :  Puisqu'on  a  parlé  de  moi  dans  cette 
affaire,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quatre  mots.  11 
est  vrai  que  l'on  a  porté  au  comité  de  sûreté  générale 
unecorrespondance  qu'on  avait  saisie  chez  ma  femme 
pendant  la  nuit,  et  que  je  n'ai  pas  eu  à  me  plaindre 
des  membres  du  comité  ;  mais  on  ne  m'a  pas  fait  de 
grâce;  il  a  été  convenu  qu'elle  serait  mise  de  côté, 
parce  qu'elle  n'avait  rien  de  contre-révolutionnaire  : 
elle  portait  seulement  que  la  journée  du  31 ,  loin  d'ê- 
tre une  insurrection,  n'était  qu'une  révolte. 

RoMME  :  Je  demande  que  l'on  imprime  tout  ce  qui 
sera  dit  à  cette  tribune;  car  on  nous  donne  des  dé- 
tails très-intéressants. 

Rl'hl  :  Je  ne  me  présente  pas  à  la  tribune  pour 
parler  de  moi,  ni  pour  me  justifier  ;  lorsque  je  serai 
mis  en  jugement,  je  répondrai  et  rectifierai  bien  des 
erreurs  qui  se  sont  élevées  sur  mon  compte,  et  j'an- 
nonce queje  regarderais  la  mort  comme  un  bienfait, 
et  que  même  je  bénirais  les  juges  qui  me  la  procu-- 
reraient.  Mais  je  puis  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  avant  le  9  thermidor,  et  cela  mérite  at- 
tention. 

Un  jour,  le  comité  de  sûreté  générale  ayant  été 
appelé  au  comité  de  salut  public  pour  s'expliquer  sur 
les  divisions  qu'on  prétendait  exister  entre  les  deux 
comités,  Saint-Just  fit  un  éloge  pompeux  de  Robes- 
pierre ,  et  se  plaignit  de  ce  que  Vadier  et  Aniar 
avaient  parlé  contre  lui  ;  tous  les  autres  membres  les 
détendirent. 

Un  d'eux  reprocha  à  Robespierre  d'avoir  voulu 
faire  mettre  en  jugement  les  soixante-treize;  il  ré- 
pondit qu'il  y  avait  beaucoup  de  dénonciations  con- 
tre eux. 

Je  suis  obligé  de  déclarer  que  c'est  dans  celte 
séance  que  Couthon  commença  à  dénoncer  Dubois- 
Crancé. 

Robespierre  fit  un  crime  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  ne  s'être  pas  opposé  au  décret  d'arresta- 
tion porté  contre  Héron.  11  vint  à  la  Convention,  et, 
en  un  tour  de  main,  le  décret  fut  rapporté. 

Je  rends  justice  aux  intentions  des  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  et  de  législation,  et  je  dé- 
clarer que  dans  toutes  les  occasions  je  les  ai  vus  ré- 
sister à  Robespierre. 

Quant  à  Merlin,  j'ignore  s'il  est  vrai  qu'on  l'ail 
fait  suivre  par  des  espions.  Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  ; 
je  le  répète,  c'est  Robespierre  qui  a  voulu  faire  met- 
tre les  soixante-treize  en  jugement,  et  c'est  nous  qui 
nous  y  sommes  opposés. 

Clauzel  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  un 
fait.  Trois  fois  Héron  fut  décrété  d'arrestation,  el 
deux  fois  le  comité  de  sûreté  générale  vint  dire 
que  ces  décrets  étaient  une  calamité  publique,  et  ils 
furent  rapportés.  La  troisième  fois  il  tint,  parce  que 
Couthon  le  proposa  au  nom  de  Robespierre.  Le  9 
thermidor,  celui-ci  défia  les  membres  des  comités 
de  prouver  qu'il  eût  jamais  voulu  faire  décréter  d'ac- 
cusation les  soixante-treize  ;  personne  n'osa  se  le- 
ver. Qu'on  se  rappelle  que,  lorsqu'Amar  fit  porter 
le  décret  contre  les  vingt-deux  qui  ont  péri,  on  vou- 
lait le  faire  porter  aussi  contre  les  soixante-treize. 
Robespierre  les  délendit  ;  il  les  défendit  encore  lors- 
que les  Jacobins  vinrent  demander  ce  décret  contre 
eux. 
Legendre  :  Je  vais  vous  dire  ce  qui  arriva  dans 
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un  dîner  où  je  me  trouvai  avec  Robespierre  et  Dan- 
ton. Le  premier  lui  dit  que  la  république  ne  pou- 
vait s'établir  que  sur  les  cadavres  des  soixante- 
treize  ;  Danton  répondit  qu'il  s'opposerait  k  leur 
supplice. 

Robespierre  lui  répondit  qu'il  voyait  bien  qu'il 
était  le  chef  de  la  faction  des  indulgents. 

LorsqueCamille.Danton  furent  attaqués  aux  Jaco- 
bins, Robespierre  les  défendit,  mais  c'était  pour  être 
plus  sûr  de  les  perdre  ensuite. 

Elie  Lacoste  et  Dubarran,  membres  de  l'ancien  comilé 
de  sûreté  générale,  appuient  les  conclusions  de  Liudet  et 
de  Carnet. 

Jagot,  membre  du  comilé  de  sûreté  générale  :  Je 
déclare  que  je  n'ai  vu  dans  la  conduite  de  mes  col- 
lègues que  l'amour  le  plus  pur  de  la  patrie.  S'ils  ont 
commis  des  erreurs, je  les  ai  partagées.  J'ai  fait  con- 
stamment mon  devoir.  Mon  collègue  Johannot  doit 
se  rappeler  que  je  lui  ai  dit,  un  mois  avant  la  chute 
de  Robespierre,  que  ce  député  m'était  très-suspect, 
qu'il  fallait  surveiller  sa  conduite. 

VouLLAND  :  Je  ne  puis  me  dispenser  de  monter  à 
la  tribune  pour  dire  que  j'adhère  à  tout  ce  qu'ont  dit 
Carnot  et  mes  autres  collègues  ;  ma  conduite  a  tou- 
jours eu  pour  base  la  justice. 

Aubry  doit  se  rappeler  que  je  m'opposai  seul  au 
décret  d'accusation  qu'on  provoquait  contre  lui, 
parce  qu'il  avait  signé  ce  qu'on  appelait  la  protesta- 
tion contre  le  31  mai  et  le  2  juin. 

J'instruisis  la  femme  de  Rabaut-Pommier  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  le  comité  de  sûreté  générale 
relativement  à  son  mari,  et  la  lettre  tomba  entre  les 
mains  de  Robespierre. 

Etant  président,  je  reçus  une  lettre  qui  m'annon- 
çait que  les  Cordeliers  devaient  venir  demander  à  la 
barre  le  décret  d'accusation  contre  les  soixante- 
treize  ;  je  la  communiquai  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  en  donna  connaissance  au  comité  de  salut 
public.  Robespierre  demanda  ce  qu'on  voulait  faire 
des  soixante-treize,  et  dit  qu'il  fallait  en  finir. 

Les  deux  comités  se  rassemblèrent  à  l'heure  où 
Robespierre  n'y  était  plus,  et  il  fut  convenu  que  le 

firésident  répondrait  aux  pétitionnaire  de  manière  à 
eur  ôter  l'envie  de  persister  dans  leur  dessein  ;  la 
réponse  fut  faite. 

Amab  :  Toutes  les  fois  que  les  conspirateurs  ont 
voulu  s'élever  contre  la  république,  les  comités  de 
gouvernement  n'ont  fait  que  suivre  les  lois  ;  ils  ont 
suivi  les  mesures  que  le  bien  public  exigeait;  c'est 
notre  fermeté  qui  a  sauvé  la  patrie.  D'après  cela,  je 
ne  suis  plus  surpris  de  toutes  les  calomnies  que  l'on 
répand  contre  nous.  Depuis  six  mois  je  suis  abreuvé 
d'amertume,  d'humiliation  et  de  dégoûts. 

Plusieurs  voix  :  Tu  le  mérites  bien  ! 

Amar  :  Mais  depuis  deux  jours  j'éprouve  des  pro- 
vocations particulières...  Je  n'ai  signé  les  décrets 
d'accusation  que  comme  membre  du  comité  de  gou- 
vernement, et  je  n'ai  suivi  que  les  impulsions  qu'a 
suivies  toute  la  France  lorsqu'elle  vous  envoyait  des 
Adresses  de  félicitation  sur  vos  opérations. 

On  m'accuse  d'avoir  assassiné  plusieurs  de  mes 
collègues... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Amar  :  Et  cependant  le  rapport  qu'a  fait  à  la  Con- 
vention le  comité  a  obtenu  alors  sa  sanction  et  l'as- 
sentiment de  tous  les  citoyens.  Les  pièces  que  j'ai 
apportées  étaient  à  l'appui,  et  personne  ne  les  a  con- 
testées. J'ai  toujours  respecté  la  Convention,  et  n'ai 
jamais  souffert  qu'elle  fût  entamée.  (On  murmure.) 
Est-il  possible  que  dix  meoibres  aient  pu  en  oppri- 
mer sept  cents! 


Mes  collègues  connaissent  ma  sensibilité.  (On  rit.) 
Oui,  j'interpelle  mes  collègues  qui  ont  été  détenus 
de  déclarer  si  je  ne  leur  ai  pas  témoigné  dans  la  pri- 
son tous  les  égards.  (On  rit. —  Une  voix:  Rien  n'est 
plus  faux  !)  Ma  haine  pour  Robespierre  est  aussi 
connue,  et  l'on  sait  avec  quelle  force,  en  différentes 
circonstances,  je  l'interpellai  dejustiticer  sa  conduite 
aux  Jacobins.  Au  reste,  je  suis  dévoué  à  la  mort,  et 
j'invoque  sur  ma  tête  le  glaive  des  lois  si  je  suis  cou- 
pable. 

Louis  (du  Bas-Rhin)  :  J'annonce  que  je  n'ai  pu 
prendre  aucune  part  aux  événements  qui  ont  éclaté 
et  qui  ont  suivi  le  31  mai,  puisque  j'étais  alors  en 
mission  ;  mais  j'ajoute  que,  pendant  le  temps  que  j'ai 
été  au  comité,  je  n'ai  cru  apercevoir  que  de  bonnes 
intentions  dans  la  conduite  de  mes  collègues. 

Oudot  prononce  un  discours  dans  lequel  il  établit 
que  la  Convention  ne  peut,  dans  cette  affaire,  exer- 
cer les  fonctions  de  jury,  parce  qu'elle  serait  à  la 
fois  partie,  dénonciateur  et  juge.  Il  trouve  insufli- 
sante  la  loi  sur  la  garantie  des  représentants;  il  sou- 
tient que  le  tribunal  révolutionnaire  ne  peut  juger 
un  député,  parce  qu'il  n'est  qu'une  commission  que 
la  Convention  peut  casser  quand  elle  ne  juge  pas  à 
son  gré.  H  pense  qu'il  faudrait  créer  un  tribunal 
national,  qui  ne  fût  point  dans  la  dépendance  ni  à  la 
nomination  du  corps  législatif,  et  qu'en  supposant 
que  les  prévenus  soient  coupables  ils  ne  peuvent 
être  condamnés  qu'au  bannissement. 

RoDZET  :  Pour  que  notre  collègue  Oudot  soit  con- 
séquent avec  lui-même,  il  faut  aussi  qu'il  fasse  dé- 
clarer nuls  tous  les  actes  d'accusation  portés  jus- 
qu'ici contre  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été  jugés 
et  exécutés;  car  si  la  Convention  n'a  pas  eu  le  droit 
de  les  envoyer  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
elle  les  a  assassinés;  si  au  contraire  elle  eu  a  en  le 
droit,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  commence  à  ré- 
clamer un  privilège  en  faveur  de  Billaud,  Barère  et 
Collot. 

La  Convention  décrète  l'impression  des  différentes 
opinions  qui  ont  été  prononcées  à  la  tribune. 

Le  Président  :  La  parole  est  aux  prévenus. 

Merlin  (de  Thionville)  :  L'assemblée  est  incom- 
plète, et  les  prévenus  ne  doivent  parler  qu'en  pré- 
sence de  tous  les  représentants  du  peuple.  Je  de- 
mande que  la  séance  soit  suspendue  jusqu'à  demain 
neuf  heures  du  matin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du  4  GERMINAL. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  déparlements  de  l'Ouest,  chargé  de  la  surveil- 
lance de  la  Loire. 

Au  Montglonne,  le  27  ventôse,  l'an  3«  de  la 
république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  j'ai  la  satisfaction  de  voui 
apprendre  que  le  royaume  de  Louis  XVII  se  rétrécit  sensi' 
bleraent,  et  que  bientôt  M.  Stofflet,  son  commissaire  gé- 
néral et  son  conseil,  seront  obligés  de  demander  à  genoux 
le  pardon  que  vous  avez  eu  la  générosité  de  leur  accorder, 
et  qu'ils  reTusent  insolemment. 

«  Mes  collègues  près  l'armée  ont  été  assez  heureux  pour 
reconquérir  des  hommes  égarés  dans  la  partie  de  la  Ven- 
dée qu'occupaient  les  troupes  de  Charelte  ;  mais  dans  celle 
que  commande  Slofflel  il  faut  montrer  la  baïonnette. 

«  La  bravoure  de  nos  troupes  et  le  bon  esprit  de  l'ar- 
mée ne  laissent  pas  douter  que  la  paix  ne  soit  bientôt  ré- 
tablie dans  toute  la  Venuéc.  Les  deux   premiers  succis 
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dont  je  Tais  tous  rendre  compte  nous  en  garantissent  d'au- 
tres. 

•  Il  y  a  trois  mois  que  nous  avions  balayé  la  rive 
gauche  tic  la  Loire  depuis  Bi  is<ac  jusqu'au  pont  de  Clia- 
lonne  cl  loul  le  pays  qui  existe  entre  la  Loiic  et  le  Layon. 

•  Nous  avions  rendu  ce  terrain  précieux  à  l'agricul- 
lure,  en  rassurant  et  protégeant  les  citoyens  paisibles,  et 
en  facilitant  par  ce  tooyeu  la  rentrée  des  réfugiés  dans 
leuis  foyers. 

■  Le  24  de  ce  mois,  les  troupes  républicaines  sous  le 
commandement  du  général  Haudevillc,  entrèrent  dans 
Chalonnc;  les  divers  détachements  qui  formaient  cette 
colonne  marchèrent  toute  la  journée  du  23  et  la  nuit, 
malgré  la  pluie  excessive,  les  houes  et  l'état  actuel  du  dé- 
bordement de  la  Loire,  qui  lesmeliait  souvent  dans  le  cas 
de  passer  dans  l'eau  jusqu'ù  la  ceinture. 

«  Mes  braves  camarades,  ne  consultant  que  leur  cou- 
rage, et  sans  attendre  le  rétablisement  du  pont  que  les 
rebelles  avaient  coupé,  s'emprcs-èrent  de  passer  à  l'aide 
de  quelques  solives j  et,  méprisant  les  coups  de  fusil  tirés 
par  Tennemi  fuyant,  ils  s'emparèrent  de  Chalonne  sans 
tirer,  et  en  criant  ;  l'iie  la  république l 

f  On  poursuivit  l'ennemi  jusque  sur  les  hauteurs,  pour 
le  faire  jouir  du  bienfait  de  l'amnistie.  Je  vis  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  quatre  royalistes  qui  tenaient  un 
de  nos  républicains  en  joue  furent  arrêtés  avant  que  leurs 
coups  partissent,  et  faits  prisonniers  sans  aucun  mauvais 
traitement  ni  la  moindre  injure.  La  colonne  a  été  s'établir 
sur  la  hauteur,  où  la  fusillade  a  été  assez  vive  pendant 
trois  heures.  Nous  avons  eu  cinq  hommes  blessés,  mais 
nous  n'avons  perdu  personne.  J'ai  visité  ce  malheureux 
pays  dévasté  et  inrendié;  j'y  ai  trouvé  une  salpêlrière  as- 
sez considérable;  j'ai  pris  un  arrêté  pour  la  faire  enlever 
sur-le-champ,  afin  que  l'ennemi  ne  pût  en  profiler,  et  ne 
fit  même  aucune  tentative  pour  nous  en  priver, 

«  Le  25  el  le  26  ,  les  royalistes  sont  venus  inquiéter  le 
poste  ;  ils  ont  paru  à  plusieurs  reprises ,  au  nombre  de  six 
à  sept  cents  hommes,  avec  un  peu  de  cavalerie.  J'ai  re- 
commandé au  général  Boonar  ce  poste  important,  et  je 
n'ai  auucune  inquiétude  à  cet  égard. 

••  Une  autre  expédition  était  commandée  à  la  suite  de 
celte  première;  elle  s'est  exécutée  au^si  heureusement.  La 
même  colonne  qui  s'est  emparée  de  Chalonne  est  partie 
pour  attaquer  Montglonne,  en  passant  par  la  Pommerayc, 
tandis  que  le  général  divisionnaire  Cauuel  embarquait  les 
troupes  à  Vasade  pour  attaquer  par  la  Loire. 

«  Je  dois  rendre  justice  aux  officiers  et  aux  soldats.  Le 
Tent  était  impétueux,  la  nuit  extrêmement  noire  ;  la  Loire 
périlleuse,  et  la  position  de  l'ennemi  lui  donnait  beaucoup 
d'avantage  sur  nous.  On  ne  consulta  rien  que  son  devoir 
et  le  désir  de  rendre  à  la  république  un  poste  aussi  précieux 
que  le  Montglonne.  Les  embarcations  commencèrent  à 
Luit  heures  du  soir,  et,  malgré  le  danger,  le  soldat  se  pré- 
cipitait dans  les  bateaux  en  chantant,  et  gravissait  le  ro- 
cher sans  s'inquiéter  si  l'ennemi  était  nombreux.  A  cinq 
heures  du  matin,  le  26,  le  Montglonne  était  à  nou=.  L;i 
garnison  était  de  cent  hommes  qui  prirent  promplement  la 
fuite,  malgré  les  avantages  que  leur  donnait  ce  pays  fortifié 
par  la  nature  el  par  l'art. 

«  J'ai  visité  les  ruines  de  celte  petite  ville.  Sur-le-champ 
j'ai  pris  quelques  arrêtés  que  les  circonstances  et  les  loca- 
lité'; m'otii  fait  croire  nécessaires.  Je  les  adresse  au  comité 
de  salut  public. 

«  Le  représentantdupeupleJarry  passait  parcelle  place, 
et  nous  eûmes  ensemble  le  bonheur  de  délivrer  deux  fem- 
mes malheureuses  que  les  bi  igands  tenaient  en  prison  de- 
puis six  mois;  je  leur  ai  distribué,  en  outre,  des  secours 
que  leurs  pressants  besoins  rendaient  indispensables.  Nous 
avons  pensé,  mon  collègue  el  moi,  devoir  laisser  en  liberté 
deux  particuliers  que  les  brigands  forçaient  de  monter  la 
garde,  el  qui  seront  utiles  pour  établir  la  confiance  dans 
le  pays,  et  prouver  aux  habitants  que  les  colonnes  ne  mar< 
chent  ni  pour  massacrer,  ni  pour  piller. 

«  Aujourd'hui  la  journée  a  été  consacrée  à  une  fête  ré- 
publicaine ;  j'ai  fait  assembler  les  troupes  qui  avaient  fait 
l'expédition;  je  leur  ai  témoigné  ma  satisfaction  de  mar- 
cher avec  des  hommes  qui  sont  dignes  de  servir  la  cause 
de  la  liberté,  qui  savent  respecter  les  personnes,  les  pro- 
priétés ,  el  portent  dans  le  pays  l'exemple  des  vertus  répu- 


blicaines. Quelques  soldats,  se  croyant  en  pays  ennemi, 
avaient  pris  des  effets  qu'ils  trouvaient  dans  les  maisons 
inhabitées;  j'ai  puni  moi-même  un  sergent-major  qui  était 
du  nombre,  en  présence  de  l'armée,  en  le  faisant  dégra- 
der et  le  renvoyant  ignominieusement.  Mon  jugement  cl  sa 
prompte  exécution  furent  couverts  d'applaudissements  par 
tous  ses  camarade*.  Nous  nous  sommes  occupés  ensuite  à 
placer  un  drapeau  tricolore  sur  l'église  des  ci-devant  Béné- 
dictins, et  à  planter  l'arbre  de  la  liberté,  aux  cris  de  vive 
la  république!  vive  lu  Convenlion  nationale.' 

«  Je  n'ai  que  des  éloges  à  faire  des  marins  envoyés  par 
les  diOérentes  chaloupes  canonnières  pour  noire  embarca- 
tion ;  leur  dévouement  et  leur  zèle  nous  ont  préservés  des 
dangers  dont  le  vent  el  les  grosses  eaux  nous  menaçaient. 

«  Je  vous  envoie  un  arrêté  pris  par  Slofllet ,  qui  prouve 
la  sincérité  de  la  conduite  de  Chareile  et  des  autres  chefs 
qui  sont  rentrés  au  sein  de  la  patrie.  Je  joins  aussi  une 
lettre  pastorale  de  M.  Dernier,  curé  de  Saint- Laud  d'An- 
gers, commissaire  général  de  l'armée  d'Anjou  et  Haut- 
Poitou. 

•  Je  vous  préviens,  citoyens  représentants,  que,  si  je 
ne  suis  pas  rentré  au  sein  de  la  Convention  depuis  le  Ib  de 
ce  mois  que  mes  pouvoirs  sont  expirés,  c'est  que  mes  col- 
lègues Delaunay,  Dornier  el  Morisson  m'ont  forcé  à  rester 
par  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à  leur  passage  à  Angers. 

n  Je  respecte  trop  les  décrets  de  la  Convention  pour  me 
prolonger  dans  une  mission  aussi  délicate  et  aussi  diQicile; 
d'ailleurs,  les  fatigues  que  nie  fout  essuyer  les  courses 
coniinuellesque  jesuis  obligé  de  faire  ne  me  permettraient 
pas  longtemps  d'être  utile  à  l'armée. 

•  Au  retour  de  Delaunay  je  me  rendrai  à  Paris. 
«  Salut  et  fraternité.  Bezard.  >• 

Lfgendre  (de  Paris)  :  La  Convention  a  donné  ù 
l'Europe  une  grande  preuve  de  sa  justice  en  laissant 
aux  provenus  la  plus  grande  latitude,  et  en  perniet- 
taiit  que  ceux  (|ui  voulaient  parler  pour  eux  fussent 
entendus  les  premiers,  aiin  qu'ils  trouvassent  dans 
leurs  discours  les  moyens  de  défense  qui  auraient  pu 
leur  échapper,  il  est  temps  que  la  Convention  prenne 
le  caractère  qui  lui  convient.  Loin  de  moi  l'idée  de 
croire  qu'un  de  mes  collègues  puisse  se  laisser  in- 
fluencer par  aucun  rapport;  mais  je  dois  dire  que  la 
malveillance  s'agite,  et  que,  dans  les  déparleinents 
environnant  Paris,  on  répand  que  celle  ville  est 
sans  cesse  agitée  par  des  insurrections  ;  l'effet  de  ces 
bruits  est  d'empêcher  l'arrivage  des  subsistances.  Il 
faut  donc  que  les  prévenus  soient  entendus  dans  le 
calme,  avec  impartialité,  et  sans  aucune  interrup- 
tion, même  de  la  part  de  ceux  qu'ils  pourraient  in- 
culper, sauf  à  eux  à  leur  répondre  après,  et  que  l'on 
statue  sans  désemparer.  (Violents  murmures  dans 
l'extrémité  gauche.  —  Gaston  et  Ruamps  menacent 
Legendre  en  l'appelant  vil  boucher.)  Oui,  j'ai  été 
boucher,  et  je  m'en  fait  honneur.  (Vils  applaudisse- 
ments.) Ce  n'est  point  mon  état  qu'il  faut  attaquer; 
ce  sont  mes  opinions,  si  elles  sont  mauvaises. 

Enjubault  :  Si  quelque  chose  est  avilissant  pour 
un  membre  de  la  Convention,  ce  n'est  pas  le  métier 
qu'il  a  exercé,  mais  la  désertion  qu'il  a  faite  de  la  cau- 
se populaire.  S'il  lau  ta  la  Convention  deux,  trois,  huit 
jours  même  pour  prononcer  dans  cette  mémorable 
affaire,  quel  est  l'homme  qui  pourra  s'y  opposer  ? 

Charlier  :  Vous  avez  mis  quatre  mois  pour  Juger 
linfàme  Capet. 

Enjubault  :  Qui  voudra  se  charger  du  reproche 
qu'on  pourrait  faire  à  la  Convention  d'avoir  assas- 
siné quatre  de  ses  membres?  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  PnÉsiDENT  :  La  parole  esta  Collet. 

11  se  fait  un  grand  silence. 

CoLLOT  :  C'est  un  tableau  moral  et  politique  que 
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Celui  que  présentent  ici  trois  hommes  longtemps 
obscurs,  qui,  de  concert  avec  des  collègues  coura- 
geux, appuyés  de  votre  puissance,  ont  soutenu  sans 
affront,  pendant  quinze  mois,  une  lutte  formidable 
contre  les  efforts  et  les  complots  des  tyrans  de  TEu- 
rope,  et  qui  sont  aujourd'hui  forcés,  par  un  sort 
contraire,  d'écarter  une  sinistre  accusation. 

Quel  qu'en  soit  le  résultat,  les  rois  dégradés,  hu- 
miliés devant  vous,  ne  peuvent  contempler  notre  si- 
tuation sans  un  plaisir  secret;  mais  les  coups  que 
nous  leur  avons  portés,  ainsi  qu'à  leur  partisans, 
nous  dédommagent  et  nous  consolent. 

Les  ardents  amis  de  la  révolution  sont  accusés 
d'avoir  voulu  la  renverser.  On  feint  d'oublier  que 
les  malveillants  et  les  royalistes  de  l'intérieur  ont 
tout  fait  pour  détruire  le  gouvernement  républicain, 
et  qu'il  a  fallu  les  comprimer  ;  on  feint  d'oublier  que 
le  Midi  a  été  en  proie  aux  factions,  que  Lyon  a  été  en 
révolte  ouverte  contre  la  représentation  nationale, 
et  que,  dans  les  temps  difficiles,  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi. 

Les  agents  que  vous  avez  choisis  parmi  vous  n'é- 
taient point  infaillibles  ni  parfaits;  ils  ne  pouvaient 
répondre  que  de  leurs  intentions.  Celui  qui  n'est  ni 
perfide  ni  conspirateur  est  irréprochable.  Tous  ceux 
à  qui  vousconlierez  le  gouvernfmentauront  desen- 
neiiiis;  faudra-tilles  tuer  sur  la  parole  et  les  impu- 
tations des  calomniateurs?  Vous  nous  aviez  dit  d'a- 
gir, et  nous  vous  avons  obéi  :  nous  ne  nous  sommes 
jamais  séparés  de  vous.  C'est  donc  en  vain  qu'on 
veut  rayer  votre  présence  de  l'histoire  de  la  révolu- 
tion. Le  peuple  nous  a  tous  secondés  ;  il  était  puis- 
sant, vainqueur,  et  non  opprimé. 

Quoi  !  on  nous  fait  un  crime  d'avoir  conduit  à  son 
terme  une  révolution  qui  semblait  devoir  durer  en- 
core longtemps!  Nous  savons  que,  dans  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  il  y  a  eu  quelques  excès 
déplorables  ;  mais  nous  les  avons  réprimés  autant 
qu'il  était  en  nous. 

Ouvrez  la  correspondance  du  gouvernement,  et 
vous  y  verrez  sa  pensée  tout  entière.  De  vrais  patrio- 
tes ont  quelquefois  souffert,  mais  ils  ne  se  sont  pas 
plaints  :  ils  ont  offert  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leur 
fortune  et  de  leur  existence.  Ceux  qui  n'ont  rien  fait 
pour  la  révolution  veulent  en  profiter  :  ils  se  rap- 
prochentde  la  république  fièreetgrande;ilsauraient 
voulu  peut-être  l'étouftèr  dans  son  berceau. 

Nous  avons  tous  mérité  la  haine  des  contre-révo- 
lulionnaires,  parce  que  nous  avons  tous  bien  servi 
la  rause  du  peuple.  Nous  partageons  tous  une  hono- 
rable responsabilité. 

Le  rapport  de  la  commission  des  Vingt-et-Un  n'a 
rien  dit  à  notre  avantage;  il  nous  a  forcés  de  nous 
louer  nous-mêmes.  Non,  nous  n'avons  pas  conspiré  ; 
non,  nous  n'avons  pas  favorisé  les  ennemis  de  la 
patrie  ;  nous  n'avons  donc  pas  eu  des  intentions  cri- 
minelles. Mais  je  me  trompe,  nous  avons  conspir(', 
nous  avons  conspiré  sans  relâche  contre  les  mal- 
veillants de  toute  espèce;  nous  avons,  pour  assurer 
le  bonheur  du  peuple,  maintenir  la  république  et  la 
liberté,  fait  un  grand  nombre  de  mécontents;  mais 
avouez  que,  si  ce  sont  là  des  crimes,  vous  n'avez  pas 
encore  fait  de  loi  qiii  puisse  les  punir.  Vous  jugerez 
comme  le  peuple  ferait  lui  même;  il  ne  condamne 
pas  ceux  qui  l'ont  bien  servi;  il  ne  juge  pas  leurs 
actions,  mais  leur  intentions. 

On  dit  que  nous  étrons  complices  de  Robespierre; 
mais  l'ordre  doiuié  le  9  thermidor,  par  la  conunune 
conspiratrice,  de  nous  arrêter  comme  les  ennemis 
de  la  chose  publique  et  de  Robespierre,  ne  répond-il 
pas  à  celte  inculpation? Quant  à  moi,  je  l'ai  estimé 
par  rapport  aux  services  importants  qu'il  a  rendus  à 
la  patrie  dans  l'Assemblée  constituante  ;  mais  quand 


j'ai  découvert  ses  vues  ambitieuses,  l'e  i'ai  aban- 
donné sans  crainte  et  sans  ménagement. 

Ce  n'est  pas  nous  seuls  que  la  calomnie  veut  dé- 
truire :  on  a  commencé  la  guerre  contre  la  représen- 
tation par  d'infâmes  libelles,  on  veut  la  soutenir  par 
des  poignards  et  la  finir  par  des  bourreaux.  L'om- 
bre de  Capet  est  là,  qui  plane  ali-dessus  de  vous  et 
qui  anime  vos  ennemis.  Vous  qui  l'avez  jugé,  vous 
êtes  désignés;  vous  qui  ne  l'avez  pas  sauvé,  vous 
l'êtes  aussi.  Disposez  de  nos  têtes,  mais  que  ce  soit 
pour  le  salut  de  la  patrie  ;  nous  sommes  poursuivis 
pour  avoir  servi  la  cause  de  la  liberté,  nous  ne  dés- 
honorerons pas  une  aussi  glorieuse  infortune.  Je  de- 
mande que  la  discussion  s'établisse  article  par  arti- 
cle; que  le  rapporteur  de  la  commission  les  lise, 
et  nous  répondrons  à  toutes  les  inculpations  qu'il 
établira. 

Barère  etBillaud  vont  se  ranger  auprès  de  Collet 
à  la  tribune.  {La  suite  demain.) 

N.  B. —  Dans  la  séance  du  6  germinal,  on  a  conti- 
nué la  discussion  sur  l'accusation  portée  contre 
Collot,  Barère  et  Billaud. 

La  Convention  a  appris  que  les  terroristes  avaient 
voulu  assassiner  les  représentants  du  peuple  à  Tou- 
lon, qu'ils  avaient  le  projet  de  former  une  armée 
pour  marcher  sur  Paris.  Ils  devaient  exécuter  ce 
projet  au  moment  de  la  sortie  de  l'escadre. 

La  Convention  a  approuvé  les  mesures  prises  par 
les  représentants  du  peuple  dans  le  département  du 
Var. 


VARIETES. 

L'article  inséré  dans  le  Républicain  français  du  4  de  ce 
mois  me  fournit  une  occasion  de  rendre  hommage  à  la  vérité, 
et  justice  à  un  de  mes  anciens  camarades.  Loin  d'avoir  con- 
tribué à  l'arrestation  des  Comédiens  Français,  Talma  a  été 
volontairement  au-devant  du  coup  qu'on  voulait  me  porter  ; 
c'est  à  ses  soins  et  à  son  activité  que  je  dois  l'avis  salutaire 
qui  m'a  soustrait  aux  poursuites  des  quatre  aides  de  camp 
d'Hanriut,  lorsqu'ils  vinrent  à  ma  campagne  me  mettre  liors 
la  loi  et  donner  l'ordre  de  tirer  sur  moi. 

J'ose  espérep-que  le  public,  juste  et  impartial,  ne  retirera 
jamais  son  estime  à  ceui  qui  sont  dignes  de  sentir  qu'il  n'est 
point  de  bonheur  pour  l'homme  de  bien  sans  l'amour  de  ses 
semblables.  Wadduit-Labive. 

J'ai  connu  Talma,  il  y  a  quinze  mois,  à  l'époque  où  com- 
mencèrent les  désastres  intérieurs  de  la  république  ,  et  je 
dois  à  l'amitié,  à  l'amour  des  arts  et  à  la  vérité,  de  déclarer 
qu'il  ne  peut  avoir  de  persécuteurs  et  d'ennemis  que  parmi 
les  royalistes  et  les  partisans  du  Si  mai.  Trouvé. 


LIVRES  DIVERS. 

Hahitudcs  et  mœurs  privées  des  Romains,  par  d'Arnay; 
nouvelle  édition,  revue  et  corrigée  ;  1  vol.  in-S»  ,  broché. 
Prix  :  7  liv.,  et  8  liv.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Maillard,  libraire,  quai  des.  Augustins,  n»  43, 
au  Contrat-Social.  Les  lettres  et  le  prix  doivent  être  adres- 
sés franc  de  port. 

Cet  ouvrage,  plein  de  recherches  savantes  et  précieuses, 
tient  essentiellement  à  l'histoire  de  Rome.  Il  développe  le 
système  législatif  de  cette  république  célèbre;  il  fait  connaî- 
tre le  citoyen  romain  dans  son  intérieur,  dans  ses  loisirs, 
dans  ses  amusement»,  dans  le  sein  de  sa  famille;  et  l'on  dé- 
couvre avec  intércl  dans  ces  divers  tableaux  l'origine  d'un 
grand  nombre  de  nos  usages  actuels. 

Payements  à  la  trésorerie  nalionalc. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2*,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pns  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  ciiovens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  i'  jour  des  sansculottides. 
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Octidi  8  Germinal,  l'an  S».  (Samedi  28  Mars  1795,  vieux  style). 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Thibaudeaxu 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  4  GERMINAL. 

Saladin  :  La  marche  qu'on  semble  vouloir  don- 
ner à  la  discussion  ui'étonne.  11  existe  une  grande 
différence  entre  l'affaire  de  Carrier  et  celle  qui  nous 
occupe  dans  cet  instant.  Dans  la  première  on  avait 
présenté  chaiiue  fait  séparément,  et  l'on  avait  mis 
la  pièce  à  côté  :  la  nature  de  l'affaire  le  permettait; 
mais  ici  on  vous  avait  dénoncé  une  grande  conspi- 
ration qui  remontait  au  delà  du  31  mai....  (Murmu- 
res à  l'extrémité  gauche.)  Lorsque  je  détends  la  li- 
berté qu'on  a  assassinée,  je  dois  être  entendu  avec 
quelque  attention.  On  vous  avait  dénoncé  une  con- 
spiration contre  la  représentation  nationale,  contre 
la  liberté  du  peuple;  il  fallait  donc  rapprocher  les 
faits,  en  tirer  des  conséquences  et  faire  un  rapport 
systématique. 

Je  sais  qu'on  a  imprimé  et  qu'on  a  même  dit  ici 
que  mon  rapport  n'était  pas  celui  de  la  commission  ; 
il  y  a  de  la  mauvaise  (oi  dans  les  représentants  du 
peuple  qui  répandent  ces  bruits.  Il  résulte  des  déli- 
bérations de  la  commission,  que  j'ai  fait  imprimer 
à  la  suite  de  mon  rapport,  que  j'ai  d'abord  soumis 
les  bases  de  mon  travail  à  la  commission,  qui  les  a 
discutées  pendant  longtemps.  Je  lui  ai  ensuite  pré- 
senté les  développements  qu'elle  a  discutés  de  même  ; 
enlin,  lorsque  ma  rédaction  définitive  a  été  terminée, 
elle  en  a  encore  eu  connaissance  ;  et  j'interpelle  ici 
les  vingt  membres  qui  la  composaient  avec  moi  de 
dire  s'ils  ont  trouvé  dans  ce  rapport  une  phrase, 
un  mot  qu'ils  n'aient  point  entendu.  Ainsi  je  ne 
devrais  pas  être  garant  de  ce  rapport,  puisqu'il  est 
celui  de  la  commission  ;  mais  je  le  ferai  cependant, 
parcequ'il  ne  contient  que  des  faits  vrais,  des  faits 
dont  le  prévenus  sont  accusés  par  les  larmes  des 
infortunés  que  notre  justice  ne  parviendra  jamais  à 
tarir. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  tyrannie;  j'ai  dit  qu'on 
l'avait  établie  en  couvrant  la  France  de  prisons,  en 
donnant  et  faisant  exécuter  des  ordres  arbitraires; 
soit  en  se  permettant  l'interprétation  et  l'extension 
les  plus  funestes  de  la  loi  du  17  septembre  concer- 
nant les  gens  suspects,  soit  même  en  s'élevant  au- 
dessus  de  celte  loi  par  des  dispositions  évidemment 
usurpatrices  du  pouvoir  législatif;  en  influençant  le 
tribunal  révolutionnaire  et  les  commissions  popu- 
laires ;  en  établissant  et  créant  des  commissions  de 
cette  nature,  et  notamment  à  Orange;  en  basant 
celte  commission  illégalement  établie  sur  les  prin- 
cipes barbares  et  tyranniquesdela  loi  du  22  prairial, 
qui  n'existait  pas  encore;  en  généralisant,  dans  la 
jiroposition  de  cette  loi ,  les  principes  monstrueux 
qu'elle  renfermait,  pour  en  faire  la  base  de  la  légis- 
lation criminelle;  en  autorisant  et  encourageant  les 
agents  sanguinaires  de  la  tyrannie  des  départements  ; 
en  y  exécutant  même  les  mesures  les  plus  féroces  et 
les  plus  cruelles. 

Il  faut  donc  suivre  le  rapport  dans  son  ensemble. 
Sans  doute  on  aurait  mieux  aimé  qu'en  adoptant  la 
division  qu'on  a  suivie  dans  l'affaire  de  Carrier 
j'eusse  dit  :  On  a  couvert  la  France  de  prisons.  On 
m'aurait  répondu  :  H  y  avait  beaucoup  de  prison- 
niers à  renfermer,  il  fallait  beaucoup  de  prisons.  On 
aurait  mieux  aimé  que  j'eusse  dit  :  On  a  outrepassé 
la  loi  du  17  septembre  ;  parce  que  Barère  m'aurait 
répondu  :  Cette  loi,  avec  les  développements  que  je 
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lui  ai  donnés  dans  mon  rapport  du  12  nivôse,  nous 
laissait  la  plus  grande  latitude. 

Un  membre  de  Vexlrémiié  gauche  :  Tu  es  accu- 
sateur, et  non  pas  rapporteur. 

Saladin  :  Vous  m'avez  accusé  pendant  deux  ans, 
et  vous  n'avez  pu  me  trouver  couiiable  d'un  seul 
crime.  (Murmures  à  l'extrémité  gauche.) 

Chémer  :  Je  demande  si  l'on  veut  changer  l'état 
de  la  question  au  point  de  mettre  les  membres  de  la 
conmiission  des  Vingt-et-Un  au  rang  des  accusés. 

Saladin  :  C'est  le  projet  de  quelques  personnes. 
On  prétend  que  je  suis  accusateur;  mais  les  mem- 
bres des  comités  n'avaient-ils  pas  déclaré,  avant 
ceux  de  la  commission,  qu'il  y  avait  lieu  à  examen? 
n'ai-je  pas  été  placé  dans  cette  commission  par  le 
sort?  Mais  les  vingt  collègues  qui  la  composaient 
avec  moi,  et  auxquels  on  ne  peut  pas  soupçonner 
de  motifs  de  vengeance,  puisqu'ils  n'ont  point  été 
poursuivis  par  les  prévenus  pour  cause  de  prétendu 
fédéralisme,  n'ont-ils  pas  voté  pour  le  décret  d'accu- 
sation, après  deux  appels  nominaux?  Vous  qui  fûtes 
nos  accusateurs,  avez-vous  suivi  toutes  ces  formes 
lorsque  vous  nous  arrachâtes  de  nos  places,  que 
vous  nous  fîtes  traîner  ignominieusement  à  la  barre  ; 
lorsqu'onfin  vous  répondîtes,  à  la  demande  que  nous 
faisions  de  la  parole,  que  c'était  au  tribunal  révo- 
lutionnaire à  nous  entendre? 

Je  demande  que  les  prévenus  soient  invités  à  se 
renfermer  dans  l'ordre  du  rapport.  (Murmures  à 
l'extrémité  gauche.) 

Chenier  :  Je  demande  que  les  prévenus  aient  la 
plusgrande  latitude,  etqu'ilssoiententenduscomme 
ils  voudront  l'être.  La  commission  des  Vingt-et-Un 
vous  a  présenté  son  travail  comme  elle  a  cru  devoir 
le  faire,  et  elle  vous  a  dit  son  avis.  Si  les  membres 
de  cette  commission  sont  accusés,  qu'on  le  dise  hau- 
tement à  cette  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non! 

Chénier  :  Si,  le  3  octobre,  vos  malheureux  collè- 
gues eussent  été  entendus  avec  cet  appareil,  ils  sié- 
geraient encore  parmi  vous.  (Murmures  à  l'extre*- 
mité  gauche.) 

On  vous  a  dit  que  l'ombre  de  Capet  planait  sur 
cette  enceinte  ;  je  ne  crois  pas  que  cette  ombre  cou- 
pable puisse  exercer  ici  aucune  influence.  Les  ombres 
qui  planent  sur  nos  têtes  sont  celles  de  Condorcet, 
de  Vergniaud,  de  Camille  Desmoulins,  de  Phélip- 
peaux,  et  de  toutes  les  malheureuses  victimes  qui 
ont  été  assassinées  de  la  manière  la  plus  atroce.  (INou- 
veaux  murmures  à  l'extrémité  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Chémer  :  Ce  sont  les  ombres  de  ces  milliers  de 
républicains  qui  ont  été  égorgés  dans  le  Midi  et  dans 
l'Ouest,  sous  le  prétexte  ridicule  du  fédéralisme  qui 
n'a  jamais  existé  que  dans  quelques  brochures  de 
leurs  ennemis.  (Les  mêmes  murmures  continuent.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Charlier  :  Un  mot  du  rapporteur  a  lixé  toute  mon 
attention  :  il  a  parlé  d'un  travail  systématique.  Pé- 
nétré que  je  suis  des  fonctions  importantes  que  je 
dois  remplir,  je  n'ai  pas  cru  que  je  pusse  avoir  une 
opinion  à  émettre  sur  un  travail  systématique.  (On 
rit.)  iNous  avons  à  prononcer  avec  le  froid,  avec  le 
calme  de  la  justice,  et  il  ne  faut  pas  revenir  sur  des 
temps  malheureux  sur  lesquels  nous  avons  tous 
gémi.  Nous  avons  à  juger  des  faits,  et  non  point  un 
système  ni  des  conséquences  tirées  aux  cheveux  : 
chacun  des  faits  doit  être  rapproché  des  pièces  qui 
l'appuient,  et  discuté  par  les  prévenus. 
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Saladik  :  Il  est  évideut  qu'on  fait  ici  une  guerre 
de  mots  pour  éloigner  la  discussion.  Quand  j'ai 
parlé  d'un  travail  systématique,  j'ai  voulu  dire  un 
système  d'arrangement  de  faits,  une  liaison,  une 
combinaison  de  faits.  Au  surplus,  parce  que  je  me 
suis  servi  d'une  expression  qui  ne  plaît  pas  à  Char- 
lier,  ou  qu'il  n'entend  pas,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'on  a  couvert  la  France  de  sang  et  de  deuil , 
.et  qu'on  a  fait  regretter  aux  Français  de  porter  ce 
nom. 

Enjubault  :  C'est  à  la  justice  et  non  aux  passions 
qu'on  doit  parler.  J'ai  été  surpris  de  voir  sans  cesse 
le  rapporteur  se  mettre  à  la  place  de  son  rapport,  et 
se  refuser  à  l'observation  judicieuse  faite  ici  par 
Charlier.  (On  rit.)  La  Convention  veut  punir  les 
coupables  s'il  y  en  a,  mais  elle  désire  trouver  des 
innocents.  Quel  reproche  n'auriez-vous  pas  à  vous 
faire  si  vous  n'aviez  pas  pris  tous  les  moyens  possi- 
bles de  découvrir  l'innocence  des  prévenus?  Je  crois 
que  la  commission  des  Vingt-et-Un  a  fait  son  devoir 
ainsi  que  le  rapporteur;  mais,  pour  cela,  nous  ne 
sommes  point  astreints  à  suivre  l'ordre  qu'elle  a  pris 
pour  son  travail.  Si  les  prévenus  sont  coupables,  ils 
ne  le  seront  pas  moins  en  discutant  les  faits  les  uns 
après  les  autres. 

Cambon  :  On  ne  peut  pas  prescrire  aux  prévenus 
un  mode  de  défense  ;  ils  doivent  avoir  la  plus  grande 
latitude  :  mais  il  faut  ici  ouvrir  son  âme.  On  ne  peut 
pas  contester  que  la  Convention  ait  été  opprimée; 
je  ne  le  nierai  pas,  moi  qui,  le  8  thermidor,  l'ai  dit 
à  cette  tribune,  et  qui  ai  été  couvert  diniprobations. 
Sieyès,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  lors  de  la 
rentrée  des  députés  proscrits,  a  dit  qu'il  fallait  divi- 
ser l'histoire  de  la  Convention  en  deux  époiiues  : 
depuis  l'ouverture  de  sa  session  jusqu'au  2  jum,  et 
depuis  le  2  juin  jusqu'à  présent.  Pendant  la  pre- 
mière époque,  Sieyès  prétend  que  la  Convention  a 
été  constamment  asservie  par  le  peuple,  et  depuis  la 
seconde  elle  l'a  été  par  Robespierre  et  ses  complices, 
et  les  différentes  factions  qui  se  sont  succédé  :  d'où 
il  résulterait  qu.e  nous  n'avons  jamais  été  libres, 
que  tous  les  actes  que  nous  avons  faits  depuis  que 
nous  sommes  assemblés  en  Convention  sont  nuls; 
il  en  résulterait  que  la  constitution  de  la  France  en 
république  serait  nulle,  et  qu'elle  serait  encore  une 
monarchie. 

Sieyès  :  Il  est  reconnu  que  tous  les  membres  de 
la  Convention  ont  le  droit  d'émettre  leur  opinion 
sans  que  l'opinion  d'aucun  puisse  engager  celle  des 
autres.  En  conséquence,  je  dis  que  jusqu'au  2  juin 
on  a  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  égarer 
le  peuple  et  le  porter  à  asservir  la  Convention.  Ce 
laps  de  temps  n'est  point  un  temps  de  non  liberté, 
mais  un  temps  pendant  lequel  on  a  employé  tous  les 
moyens  possibles  pour  opprimer  la  Convention.  De- 
puis le  2  juin  jusqu'au  9  thermidor  la  Convention  a 
été  sous  l'oppression;  elle  n'était  plus,  comme  l'a 
très-bien  dit  Isnard,  qu'une  machine  à  décrets.  Pour 
parvenir  à  cette  oppression,  il  a  fallu  du  temps,  car 
la  majorité  a  longtemps  lutté  contre  une  minorité 

factieuse 

GuYTON-MoRVEAU  :  Je  demande  à  l'opinant  s'il 
comprend  dans  la  minorité  factieuse  les  huit  mille 
députés  des  assemblées  primaires.  (Quelques  applau- 
dissements à  gauche.  —  Violents  murmures  dans 
toutes  les  autres  parties.) 

Sieyès  :  Mon  opinion  ne  s'applique  qu'à  la  Con- 
vention. Quand  j'ai  parlé  d'une  minorité  factieuse, 
j'ai  parlé  de  la  minorité  factieuse  de  la  Convention. 
Vous  savez  tous  qu'il  n'y  a  eu  que  sept  ou  huit  mem- 
bres âe  cette  assemblée  qui  furent  dans  le  secret  de 
la  journée  du  31  mai,  et  que  ceux  qui  soutinreut  le 
plus  cette  révolte  n'y  avaient  point  participé. 


La  majorité  du  peuple  français  est  bonne,  et  l'on 
n'est  parvenu  à  l'égarer  sur  les  intentions  de  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  qu'en  lui  disant  qu'elle  était  " 
royaliste,  qu'elle  ne  voulait  pas  le  bonheur  du  peu- 
ple. Cependant  cette  minorité  factieuse,  dont  une 
partie  a  déjà  été  punie,  savait  bien  que  les  hommes 
qu'elle  attaquait  avaient  plus  de  républicanisme 
qu'elle. 

Je  lui  dis  donc,  à  cette  minorité  factieuse  :  Vous 
êtes  parvenus  à  égarer  la  partie  du  peuple  français 
qui  parlait  ;  et  comme  c'était  la  seule  portion  du 
peuple  qui  parlât,  on  crut  que  c'était  la  foule  qui 
voulait  agir.  C'est  un  crime  de  plus  à  vous  repro 
cher. 

Les  méchants,  les  Jacobins  ont  soutenu  les  mau- 
vais sujets  de  l'assemblée,  et  l'égarement  dos  hom- 
mes probes  est  le  crime  de  ceux  qui  m'interpellent 
dans  ce  moment.  (On  applaudit.) 

On  prétend  que,  d'après  ce  que  j'ai  dit,  la  consti- 
tution de  la  France  en  république  serait  nulle;  mais 
non,  car  la  proclamation  qu'on  a  faite  de  l'établisse- 
ment du  gouvernement  républicain  en  France  est 
antérieure  au  2  juin  et  à  la  mort  de  Capet. 

On  objecte  enfin  que  ce  qui  a  été  fait  depuis  le 
2  juin  est  nul;  je  ne  le  crois  pas.  Au  surplus,  il  y 
aurait  un  moyen  de  tranquilliser  tout  le  monde  si  la 
majorité  était  de  mon  avis;  ce  serait  de  ratifier  tout 
ce  qui  a  été  fait  depuis  le  2  juin.  (On  murmure  a 
l'extrémilé  gauche.) 

Cambon  :  Vous  voyez  si  j'ai  eu  tort  de  provoquer 
cette  explication. 

L'un  des  chefs  d'accusation  porté  contre  nos  col- 
lègues est  l'oppression  (jui  a  pesé  sur  la  Convention 
nationale.  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  de  déter- 
miner l'époque  oîi  cette  oppression  a  commencé. 
(.Murmures.)  Il  faut  aussi  savoir  si  les  accusés  étaient 
à  la  tête  du  gouvernement  quand  la  Convention  a 
été  opprimée. 
Plusieurs  membres  :  Es-tu  leur  défenseur? 
Cambon  :  Je  demande  cju'on  ne  lâche  pas  d'équi- 
voque sur  l'époque  d'où  date  l'oppression  de  la  Con- 
vention nationale. 

"•  :  Etions-nous  libres  quand  on  venait  arracher 
de  notre  sein  nos  collègues  pour  les  traîner  à  l'in- 
fâme tribunal  révolutionnaire? 

Cambon  :  Je  me  suis  opposé  à  l'établissement  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Clauzel  :  11  serait  dangereux  de  ne  pas  relever 
une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  Sieyès.  Aucun 
représentant  du  peuple  ne  peut  avoir  des  doutes  sur 
la  validité  de  la  constitution  de  1793;  si  elle  n'était 
pas  véritablement  le  vœu  du  peuple,  depuis  le  10 
thermidor  que  la  France  et  la  Convention  nationale 
sont  libres,  n'aurait-on  pas  élevé  des  réclamations? 
Quoique  les  opinions  soient  et  doivent  être  libres, 
je  demande  qu'on  ne  laisse  pas  aux  émigrés,  qu'ot; 
surveille  de  toutes  parts,  le  droit  de  dire  que  la  ré- 
publique française  n'a  point  de  constitution.  (On 
applaudit.) 

GossuiN  :  Je  demande  la  parole  en  faveur  de  la 
constitution  démocratique  de  1793. 

Plusieurs  membres  :  H  n'est  pas  question  de  la 
constitution;  personne  ne  l'attaque. 

Legeisdre  :  Ce  serait  renverser  la  constitution 
que  de  mettre  en  question  la  validité  de  la  consti- 
tution. (Applaudissements  unanimes.) 
Sieyès  :  J'ai  été  attaqué,  je  demande  à  répondre. 
Clalzel  :  Je  ne  t'ai  pas  attaqué. 
Sieyès  :  Je  ne  monte  à  cette  tribune  que  pour  me 
défendre  des  attaques  des  préopinaitts  et  pour  expli- 
quer dans  quel  sens  j'ai  émis  mon  opinion.  On  me 
prête  dans  ce  moment  une  intention  qui  n'est  pas  la 
mienne;  on  dit  que  j'ai  voulu  anéantir  la  copstitu- 
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lion  ;  je  n'ai  pas  parle  de  la  constitution  de  1703.  Si 
on  me  demande  mon  opinion  sur  la  constitution,  je 
dirai  que  son  acceptation  n'ayant  pas  été  faite  dans 
cette  salle ,  mais  bien  dans  les  assemblées  du  peuple, 
elle  est  respectable  et  ne  peut  être  attaquée.  (Mur- 
mures de  restréinilé  gauche.)  Voilà  mon  opinion, 
et  je  vous  prie  de  ne  pas  minterrompre.  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  l'on  traitait  de  royalistes 
des  hommes  qui  étaient  plus  républicains  que  leurs 
calomniateurs.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  assemblées  primaires  ont  été  libres,  parce  que 
nous  ne  pouvons  pas  supposer  que  le  peuple  fût 
tyrannisé  par  quelques  individus;  la  constitution 
est  donc  pour  nous  la  loi  suprême.  (On  applaudit.) 
Laporte  :  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à  son  véritable  objet.  Toute  accusation 
doit  être  basée  sur  des  faits.  C'est  donc  sur  les  faits 
que  la  di.«cussion  doit  s'ouvrir,  et  c'est  d'après  cette 
discu">sion  que  la  Convention  doit  prononcer  sur  le 
décret  d'accusation  votée  par  la  commission  des 
Vingt-et-Un.  L'un  des  prévenus  a  fixé  lui-même 
l'ordre  dans  lequel  ils  désirent  se  défendre;  il  a  de- 
mandé que  le  rapporteur  de  la  commission  montât 
à  la  tribune  et  fît  lecture  des  différents  chefs  ;  ils  ré- 
pondront à  chacun  deux.  Cette  demande  me  paraît 
juste  ;  je  l'appuie,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

Legendre  :  Je  prie  l'assemblée  de  me  prêter  quel- 
que attention,  et  je  déclare  que  je  regarderai  comme 
un  ami  de  la  liberté  celui  qui  relèvera  les  erreurs 
qui  pourraient  m'échapper. 

Citoyens,  je  me  transporte  par  la  pensée  sur  les 
décombres  de  mon  malheureux  pays;  je  porte  mes 
regards  du  Nord  au  Midi,  de  l'Ouest  à  l'Est:  qu'y 
vois-je?  des  ruines  et  des  cadavres.  Je  vois  au  Midi 
le  Rhône  porter  a  la  Méditerranée  ses  eaux  ensan- 
glantées; je  jette  mes  regards  au  Nord  ,  je  le  vois 
dévasté  par  un  homme  féroce,  mais  moins  coupable 
que  ceux  qui  l'ont  dirigé.  Cet  homme  écrivait  un 
jour  au  comité  de  salut  public  qu'il  poursuivait  avec 
vigueur  les  individus  qui  lui  semblaient  coupables, 
mais  que  beaucoup  s'échappaient  à  la  laveur  de 
l'amnistie  décrétée  par  l'Assemblée  constituante.  Les 
membres  du  gouvernement,  et  principalement  les 
prévenus,  lui  répondirent  de  ne  point  s'arrêter  à  ce 
décret,  et  de  poursuivre  sa  marche;  que  le  comité 
était  là  pour  le  soutenir  :  ils  l'invitaient  à  payer  sur 
les  fonds  publics  les  dénonciateurs  qu'il  emploierait. 
La  république  était  devenue  une  vaste  bastille  ;  la 
tyrannie  siégeait  dans  cette  enceinte. 

Quand  je  me  levai  pour  réclamer  contre  l'arres- 
tation de  quatre  députés  et  que  ma  voix  fut  étouffée, 
la  Convention  était-elle  opprimée?  Oui,  sans  doute  ; 
car  plusieurs  de  mes  collègues  voulurent  m'empè- 
cher  de  parler,  craignant  que  je  ne  fusse  envoyé  à 
l'échafaud. 

Le  tribunal  révolutionnaire  était-il  l'instrument 
dont  se  servait  le  comité  pour  égorger  la  représen- 
tation nationale?  Oui,  et  je  le  prouve.  Lorsque  nos 
collègues  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  récla- 
mèrent en  leur  faveur  le  témoignage  de  plusieurs 
représentants  du  peuple,  au  lieu  de  vous  lire  leur 
lettre,  on  vint  vous  dire  qu'ils  étaient  en  révolte  con- 
tre les  organes  de  la  justice,  et  vous  prononçâtes  le 
fatal  décret  qui  les  conduisit  à  l'échafaud  sans  leur 
permettre  d'élever  la  voix  pour  leur  justilication. 

Après  le  10  thermidor  tous  les  citoyens  étaient 
réunis;  les  prévenus,  sachant  bien  que,  si  la  justice 
et  le  calme  renaissaient  dans  la  république,  la  puis- 
sance leur  échappait,  allèrent  aux  Jacobins,  et  y 
soufflèrent  pendant  quelques  jours  des  motions  insi- 
dieuses; ensuite,  s'élançant  a  la  tribune,  ils  dirent 
que  les  patriotes  étaient  opprimés,  que  les  partis 


étaient  en  présence,  qu'il  fallait  enfin  résister  a 
l'oppression.  Ils  voulurent  soulever  le  peuple;  et 
contre  qui,  citoyens?  Les  tyrans  et  la  commune  con- 
spiratrice étaient  abattus;  c'était  donc  pour  renver- 
ser la  représentation  nationale. 

Tous  ces  faits  existent  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission des  Vingt-et-Un,  et  les  pièces  qui  viennent 
à  l'appui  sont  imprimées.  Je  déclare  donc  que,  si 
l'étais  accusé,jeprendraisle  rapport  et  je  répondrais 
a  chaque  mot.  Mais,  citoyens,  la  marche  que  l'on 
tient  dans  ce  moment  ne  m'étonne  pas;  j'avoue 
même  que  je  me  suis  aperçu  que  l'on  voulait  entra- 
ver cette  affaire  et  la  rendre  interminable.  Déjà  des 
hommes  qu'on  n'accuse  point  sont  venus  se  défendre 
j)oiir  essayer  de  nous  embarrasser  ;  d'un  autre  côté, 
des  malveillants,  interprétant  avec  perfidie  votre 
dernier  décret  et  voulant  soulever  le  peuple  contre 
vous,  répandent  le  bruit  que  la  Convention  natio- 
nale vent  se  retirer  à  Chàlons.  Peuple,  méfie-toi  de 
ces  meriées;  la  France  a  fixé  le  siège  de  sa  représen- 
tation dans  cette  grande  cité;  elle  n'en  sortira  qu'au 
milieu  des  poignards,  ou  plutôt  elle  n'en  sortira 
jamais;  car  Paris  renferme  assez  de  bons  citoyens 
pour  conserver  intact  le  dépôt  que  la  république  lui 
a  confié. 

Je  vois  aussi  que  quelques-uns  de  nos  collègues 
qui  ont  eu  des  missions  paraissent  avoir  des  inquié- 
tudes. La  calomnie  s'attache  sur  nos  pas.  On  dit 
qu'une  portion  de  cette  assemblée  veut  faire  le  pro- 
cès à  l'autre.  Ces  bruits  perfides  sont  accrédités  par 
ceux  qui  cherchent  à  sauver  nos  tyrans,  en  faisant 
croire  qu'ils  ont  beaucoup  de  complices.  Je  déclare 
que  les  représ^^ntants  en  mission  ont  rempli  leur 
devoir;  s'ils  ont  commis  quelques  excès,  le  gou- 
vernement seul  en  est  responsable.  (Murmures  de 
l'extrémité  gauche.)  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Collot  d'Herbois,  motivé  sur  ce  que  les  prévenus 
ont  toute  la  latitude  p^'Ssible  pour  se  défendre. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Je  vais  répondre  à  ce 
que  vient  de  dire  Legendre  des  représentants  du 
peuple  envoyés  en  mission.  Les  représentants  du 
peuple  envoyés  en  mission  ont  sans  doute  pris  des 
mesures  nécessitées  par  les  circonstances;  je  ne 
préjuge  rien  sur  la  conduite  de  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  ont  porté  tout  le  poids  de  la  confiance  du 
gouvernement.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  j'ai  été 
dix-huit  mois  en  mission  ;  et.... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  On  ne  parle  pas 
de  toi. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Notre  collègue  Laporte 
a  exposé  des  idées  simples  et  solides.  II  a  dit  que  les 
prévenus  devaient  être  entendus  sur  chacun  des 
faits  qui  leur  sont  reprochés.  J'appuie  sa  proposi- 
tion. C'est  la  première  fois  que  je  me  trouve  dans 
celte  assemblée  au  moment  ou  la  conduite  de  nos 
collègues  est  examinée.  Legendre  dit  n'avoir  trouvé 
personne  pour  l'appuyer  lorsqu'il  a  voulu  prendre 
la  défense  des  représentants  du  peuple  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire;  si  j'avais  été  ici,  je  l'aurais 
appuyé  de  toutes  mes  forces.  Je  demande  que  la  pro- 
position de  Laporte  soit  adoptée. 

Legendre  :  Des  malveillants  font  leur  possible 
pour  agiter  le  peuple  en  disant  que  la  Convention 
nationale  se  dispose  à  partir  de  Paris  pour  se  rendre 
à  Châlons. 

Aujourd'hui  les  intrigants  se  le  disent  à  l'oreille; 
et  si  l'on  ne  déjoue  pas  leurs  trames,  demain  ils  le 
diront  tout  haut. 

Mathieu,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Les  manœuvres  dénoncées  par  Legendre  à  la  tribune, 
et  tendant  à  induire  en  erreur  tous  les  bons  citoyens, 
sont  réellement  mises  en  usage  avec  la  plus  mal- 
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veillante  activité;  la  preuve  en  est  dans  le  rapport 
suivant,  qui  vient  d'être  transmis  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  Montrcuil. 

Rapport  au  comité  de  sûreté  générale. 

Section  de  Montreuil,  ce  4  germinal  de  l'an  5*  de 
la  république  frnnçaise. 

«  Citoyens  représentants ,  depuis  cinq  heures  du  matin 
il  y  a  eu  une  vingtaine  de  particuliers,  les  uns  vêtus  en 
houpelandes  neuves,  à  revers  et  collet  rouges ,  d'autres  en 
carmagnoles,  avec  de  grands  sabres  garnis  en  cuivre  ,  qui 
ont  parcouru  le  faubourg  Antoine,  en  répandant  le  bruit 
que  la  Convenlion  voulait  s'en  aller  de  Paris,  que  même 
elle  était  partie,  et  qu'il  y  avait  beaucoup  de  trouble  dans 
Paris. 

«  Je  fais  passer  à  l'instant  un  procès-verbal  plus  circon- 
stancié, et  la  commission  de  police  est  venue  observer  qu'il 
est  très-urgent  de  démentir  ces  bruits,  qui  inquiètent  les 
bons  citoyens. 

«Salut et  fraternité. 

«  Signé  GiLtE ,  commissaire  de  police.  » 

Le  Rapporteur  :  Ici  la  malveillance  se  trahit  et  se 
dénonce  elle-même;  ce  qu'il  y  a  d'apprêté  et  de 
concerté  dans  les  bruits  qu'elle  s'efforce  vainement 
d'accréditer  suffit  pour  les  démentir. 

La  Convention  nationale  décrète  que  pour  démentir 
les  fables  criminelles  des  ennemis  de  la  liberlé  et  de  la 
tranquillité  publique,  le  rapport  sera  inséré  au  Bulletin. 

On  demande  que  les  coupables  soient  arrêtés. 

AuGUis  :  11  a  été  donné  des  ordres  à  cet  effet. 

L'assemblée  reprend  la  discussion. 

Saladiis  :  Je  lirai  les  faits  et  les  pièces  à  l'appui. 

Barère  :  Laporte  vient  de  rendre  avec  beaucoup 
de  clarté  l'idée  que  nous  avions  émise  pour  notre 
défense.  La  commission  des  Vingt-et-Un  a  classé 
son  travail  en  deux  parties,  désignées  elles-mêmes 
par  les  époques  de  l'histoire  de  la  Convention  natio- 
nale :  tyrannie  en  masse,  tyrannie  sur  le  peuple  et 
.  sur  la  Convention  nationale.  C'est  dans  ce  cadre  que 
se  comprennent  tous  les  faits  que  nous  combattrons 
successivement  ;  ceux  qui  nous  seront  imputés,  et  les 
preuves  qu'on  apportera  à  l'appui. 

La  conviction  morale  du  juré  doit  résulter  de  la 
masse  des  faits;  c'est  de  rayons  divers  que  se  com- 
pose le  faisceau  de  lumières  que  chacun  de  vous,  en- 
visageant à  sa  manière,  prendra  pour  base  du  juge- 
mentqu'il  prononcera;  c'est  ce  résultatque  j'attends 
avec  sécurité. 

.l'adopte  la  division  présentée  par  Sieyès  de  l'his- 
toire de  la  Convention  nationale. 

«  Au  2  juin,  dit-il,  la  tyrannie  a  atteint  son  but; 
au  2  juin,  la  Convention  nationale  a  été  opprimée.  » 

.le  demanderai  à  Sieyès  où  il  était  le  2  juin  et  oii 
j'étais  moi-même?  Je  montai  à  cette  tribune,  je  dé- 
fendis trois  cents  représentants  atta(iu('s  par  l'homme 
qui  vient  de  répandre  des  fleurs  sur  la  tombe  de 
plusieurs  victimes.  Au  milieu  des  périls  et  des  dan- 
gers publics,  j'ai  émis  mon  opinion;  la  force  armée 
environnait  cette  enceinte.  Un  homme  qui  n'eut 
jamais  ma  confiance,  que  Robespierre  et  Danton 
réunissaient  auprès  d'eux  dans  les  conciliabules  de 
Charcnton,  connu  alors  de  Delmas  et  de  Danton, 
Hanriot,  fut  désigné  par  moi  dès  le  27  mai,  et  je 
dénonçai  les  complots  auxquels  il  participait. 

Le  Û  mai,  vous  voyant  investis,  les  citoyens  éga- 
rés, lescanonniers  séduits  et  des  sicaires  aiguisant 
leurs  poignards,  je  vous  dis  à  cette  tribune  «que 
ce  n'était  point  à  des  esclaves  qu'il  appartenait  de 
faire  des  lois.  •  L'assemblée  fit  un  mouvement  qui 
m'était  favorable;  je  l'engageai  à  juger  par  elle- 
même  ce  qui  l'entourait,  à  sortir  de  son  enceinte; 
elle  me  crut,  et  parcourut  les  rangs  des  hommes 
armés  qui  occupaient  ses  avenues. 

Je  fis  plus,  je  provoquai  une  mesure  que  je  crus 


nécessaire  pour  éviter  de  plus  grands  déchirements. 
Je  proposai  le  résultat  de  l'opinion  des  comités;  je 
demandai  la  démission  volontaire  et  la  suspension 
momentanée  de  leurs  fonctions  de  ceux  de  nos  col- 
lègues contre  lequel  le  mouvement  était  dirigé.  Je 
vois  devant  moi  l'homme  qui  fit  le  premier  ce  sacri- 
fice à  la  tranquillité  de  son  pays,  Lanlhenas;  Isnard 
imita  son  exemple,  et  j'ai  à  m'applaudir  d'avoir  peut- 
être  sauvé  leurs  jours  par  cette  proposition.  Lan- 
thenas  du  moins  lui  doit  évidenmient  les  siens. 

A  cette  époque  encore  je  vous  proposai  une  me- 
sure dont  la  nécessité  fut  reconnue  trop  tard,  et 
dont  la  réjection  faillit  faire  triompher  Robespierre 
au  9  thermidor  et  périr  la  liberté.  Je  demandai  que 
la  réquisition,  la  direction  de  la  force  armée  appar- 
tinssent exclusivement  à  la  représentation  nationale. 
Qui  m'a  appuyé?  personne;  qui  m'a  combattu?  Ro- 
bespierre; qui  a  été  en  butte  aux  outrages  et  aux 
calomiiiespour  cette  proposition  salutaire?  moi. 

Le  31  mai,  les  personnes  et  les  propriétés  avaient 
été  respectées.  Je  proposai  une  Adresse  dont  le  but 
était  de  calmer  l'effervescence  publique;  mais,  le  2 
juin,  je  dis  à  cette  tribune  «  que  votre  silence  dans 
cette  journée  serait  entendu  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre.  »  De  là  des  dénonciations  faites 
contre  moi  aux  Jacobins,  les  menaces  de  la  com- 
mune, les  diatribes  virulentes  d'Hébert. 

Si  alors  un  homme  d'un  plus  grand  talent  que  le 
mien,  jouissant  d'une  influence  plus  méritée,  eût 
élevé  la  voix,  sans  doute  il  eût  été  utile  à  sa  patrie. 
J'ai  fait  tout  ce  qui  a  été  en  mon  pouvoir.  Je  ne  dirai 
rien  sur  les  événements  qui  ont  suivi  le  31  mai  et 
sur  vos  propres  actes;  le  voeu  du  peuple  s'est  pro- 
noncé à  cet  égard;  vous  l'avez  reçu  :  je  craindrais 
de  toucher  à  la  représentation  nationale.  Ce  n'est  pas 
un  oppresseur  qui  parle  ainsi. 

A  l'époque  du  9  thermidor,  les  prévenus  étaient 
au  comité.  Sans  doute  ceux  qui,  dans  cette  journée 
mémorable,  ont  abattu  le  tyran,  ne  sont  pas  ses 
complices. 

Robespierre  était  à  la  tribune,  accablé  des  cris  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts,  foudroyé  par  ces  mots  : 
A  bas  le  lyranl  Je  me  suis  présenté  à  côté  de  lui; 
je  vous  ai  lu  une  proclamation  qui  a  rallié  les  es- 
prits; elle  était  l'accusation  de  Robespierre,  l'histoire 
de  sa  dictature,  de  ses  moyens  de  popularité,  de  son 
terrorisme. 

Dans  ce  jour,  Tallien  rendit  un  bien  grand  service 
à  la  liberté  en  interrompant  l'ami  de  Robespierre, 
et  en  donnant  l'initiative  à  la  guerre  que  vous  alliez 
livrer  au  dictateur.  J'étais  alors  assis  près  de  ce 
dernier;  si  vous  m'eussiez  cru  le  complice  de  la  ty- 
rannie, vous  m'auriez  foudroyé  avec  lui  ;  mais  alors 
vous  criâtes  :  «  La  parole  est  à  Barère,  »  et  je  tra- 
vaillai avec  vous  aux  mesures  qui  devaient  sauver 
la  liberté. 

C'est  aux  touchantes  impressions  de  vos  âmes  à 
cette  époque  que  je  dois  vous  reporter;  c'est  aux 
libérateurs  de  la  France  au  9  thermidor  que  je  dois 
m'adresser;  je  leur  demande  aujourd'hui  les  senti- 
ments qu'ils  avaient  alors  pour  moi. 

Voilà  ce  que  j'ai  dû  rappeler  sur  les  deux  époques 
qu'on  a  citées.  Je  demande  que  le  rapporteur  donne 
connaissance  du  premier  fait  qui  nous  est  imputé. 

La  discussion  est  ajournée. 

Lacombe  (du  Tarn)  :  Comme  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  désirent  connaître  à  fond  cette  af- 
faire, je  demande  que  les  logographes  qui  recueillent 
les  débats  qui  se  font  devant  la  commission  des  colo- 
nies soient  chargés  de  recueillir  ceux  qui  nous  occu- 
pent maintenant,  et  que  ces  débats  soient  imprimés 
sur-le-champ,  afin  que  chaque  membre  puisse  voir 
le  lendemain  ce  qui  aura  été  fait  la  veille. 
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riusiours  membres  font  dos  observations  sur  les 
dilTicultés  qui  s'opposent  ù  rexéciition  de  la  propo- 
sition de  Lacombc. 

Merlin  (de  Douai)  :  On  propose  sans  s'en  aperce- 
voir le  renversement  d'un  principe,  car  la  loi  de 
l'institution  des  jurés  défend  de  tenir  aucune  écri- 
ture ofticiellede  tout  ce  qui  se  dit  dans  les  débats. 
Je  sais  bien  qu'en  Angleterre  il  y  a  des  sténographes 
qui  les  recueillent,  mais  ce  n'est  jamais  pour  servir 
aux  jurés.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi,  en  laissant  la  liberté  de  recueillir  les  débats 
aux  sténographes  qui  voudront  le  faire  pour  les 
transmettre  à  l'histoire. 
La  proposition  de  Merlin  (de  Douai)  est  décrétée. 
Lacombe  (du  Tarn),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
vous  rendre  compte  d'un  nouvel  avantage  sur  les 
troupes  de  la  coalition,  que  vient  de  remporter  un 
corps  de  l'armée  du  Nord.  11  vient  de  chasser  l'en- 
nemi despostesqu'il  avait  encore  sur  la  Denkel,  s'est 
emparé  ensuite  du  lort  de  Bentem,  dans  le  conité 
du  même  nom,  province  d'Overyssel,  à  une  petite 
distance  de  l'Ems. 

Cette  expédition  est  d'un  grand  intérêt;  elle  a  été 
dirigée  par  les  généraux  Vandamme,  Morlot,  Lau- 
rent, Compère,  Lefèvre  et  Lacour,  adjudant  géné- 
ral, et  secondée  par  le  courage  ordinaire  des  répu- 
blicains. 

Nous  avons  pris  dix  pièces  de  canon  et  deux  obu- 
siers,  fait  deux  cents  prisonniers,  dont  un  colonel  et 
un  major,  tué  beaucoup  de  chevaux  ;  notre  perte 
s'évalue  à  cinquante  hommes  tués  ou  blesses. 

Les  bataillons  qui  se  sont  particulièrement  distin- 
gués sont  le  1er  bataillon  de  la  3^  demi-brigade,  le 
2*  régiment  de  dragons  et  le  5e  de  hussards  :  le 
commandant  des  dragons  a  été  grièvement  blessé. 
Les  troupes,  dans  les  marais  jusqu'aux  genoux, 
ont  fait  au  moins  cinq  à  six  lieues  pour  joindre  l'en- 
nemi ;  malgré  tant  de  fatigues,  elles  l'ont  attaqué  et 
battu  avec  autant  de  gaîté  que  de  courage  ,  répé- 
tant toujours  le  cri  de  vive  la  république!  (On  ap- 
plaudit.) ! 
La  Convention  ordonne  rinsertion  au  Bulletin. 
—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  4  GERMINAL. 

Cette  séance  était  destinée  au  renouvellement  du  bureau. 
La  majorité  des  suffrages  a  porté  Pelet  (de  la  Lozère)  à 
la  présidence.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  Lareveillère- 
Lépeaux,  Serres  (de  Tile  de  France)  et  Valmin. 

SÉANCE  DU   5   GERMINAL. 

Présidence  de  Pelet, 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

FoussEDOiRE  :  Je  demande  l'exécution  du  décret 
qui  a  été  rendu  sur  ma  proposition,  et  qui  charge  le 
comité  de  sûreté  générale  de  faire  imprimer  la  liste 
des  arrestations  qu'il  a  faites,  avec  les  motifs.  Nous 
ne  sommes  pas  sortis  d'une  tyrannie  pour  retomber 
dans  une  autre. 

Delecloy  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  nommé 
deux  membres  pour  dresser  la  liste  qu'on  demande. 

FoLSSEDoiRE  :  Je  ne  m'inquiète  pas  des  moyens 
d'exécution,  je  demande  l'exécution. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
accuser  le  comité  de  sûreté  générale  de  commettre 
des  actes  arbitraires.  11  a  fait  arrêter  dernièrement 
des  hommes  qui  prêchaient  dans  les  groupes  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale. 

FoussEDOiRE  :  Je  demande  que  la  liste  soit  dressée 
et  distribuée  dans  trois  jours. 


Aucuis  :  Le  comité' DU  sûreté  générale  ne  craindra 
jamais  de  mettre  au  grand  jour  sa  conduite;  s'il  a 
fait  des  arrestations,  c'est  pour  empêcher  que  des 
échafauds  ne  déshonorent  encore  le  nom  français. 
La  liste  sera  faite. 

Plusieurs  membres  de  rexlrémité  gauche  réclament  avec 
violence  que  la  proposition  de  Foussedoire  soit  mise  aux 
voii. 

•**  :  Foussedoire  nous  a  dit  lui-même  qu'il  y  a 
déjà  un  décret  qui  ordonne  ce  qu'il  demande ,  ainsi 
il  n'est  pas  besoin  d'en  rendre  un  nouveau.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi. 

Plusieurs  membres  de  iexlrémité  gauche  :  Non , 
non  !  Aux  voix  la  proposition  de  Foussedoire  ! 

Chiappe  :  On  veut  surprendre  des  décrets  à  l'as- 
semblée dans  des  moments  où  elle  n'est  pas  encore 
complète. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  s'élèvent  contre 
Chiappe,  et  demandent  de  nouveau  la  mise  aux  voix. 

Boudin  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le  comité 
actuel  fasse  imprimer  la  liste  et  les  motifs  des  arres- 
tations qu'il  a  ordonnées,  mais  je  demande  aussi  que 
les  membres  qui  composaient  le  comité  de  sûreté 
générale  avant  le  9  thermidor  soient  tenus  de  faire 
imprimer  également  la  liste  et  les  motifs  des  arres- 
tations qu'ils  ont  ordonnées. 
Cette  proposition  est  vivement  applaudie. 
Clauzel  :  Je  demande  aussi  que  les  représentants 
qui  ont  été  dans  les  départements  avant  le  9  ther- 
midor donnent  les  motifs  des  milliers  d'arrestations 
qu'ils  y  ont  faites,  et  la  liste  des  individus  qu'ils  ont 
fait  traduire  devant  les  tribunaux  ou  commissions 
révolutionnaires. 

Les  propositions  de  Boudin  et  de  Clauzel  sont 
adoptées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Thibaudeau  :  Je  combats  l'opinion  de  Boudin. 
La  Convention  ne  doit  pas  être  l'instrument  des 
passions,  ni  partager  la  colère  d'aucun  de  ses  mem- 
bres. La  propositiou  de  Boudin  est  ridicule  et  inexé- 
cutable sous  tous  les  rapports.  Je  vois  que  les  diffi- 
cultés qu'on  éprouve  en  ce  moment  viennent  de  ce 
qu'on  raisonne  d'après  des  principes  de  liberté  qui 
n'existent  pas. 

Vous  avez  chargé  vos  comités  de  vous  présenter 
de  nouvelles  lois  de  police  avant  d'anéantir  celles 
qui  existent,  avant  de  rapporter  les  lois  des  17  sep- 
tembre et  5  ventôse.  En  attendant,  vous  ne  pouvez 
pas  exiger  que  le  comité  de  sûreté  générale  se  con- 
forme à  des  lois  qui  n'existent  pas.  Dans  ce  moment 
il  doit  nécessairement  y  avoir  quelque  arbitraire 
dans  les  opérations  qu'il  fait,  parce  que  les  lois  qu'il 
suit  sont  arbitraires.  Ainsi ,  en  demandant  la  publi- 
cation des  arrestations  qu'il  a  ordonnées  ,  on  veut 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  comité.  D'ici  à  ce  qu'on 
ait  imprimé  la  liste  de  tous  les  détenus  de  la  répu- 
blique, il  s'écoulera  un  laps  de  temps  assez  consi- 
dérable pour  que  les  comités  aient  eu  le  temps  de 
vous  faire  le  rapport  sur  les  nouvelles  mesures  de 
police  que  vous  leur  avez  demandées.  Je  demande 
donc  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  l'impression 
de  la  liste  des  détenus. 

Dubem  :  11  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  Thi- 
baudeau ;  il  prétend  qu'il  est  impossible  d'exécuter 
dans  touteson  étendue  la  marche  proposée  par  Bou- 
din ;  eh  bien ,  moi ,  je  dis  que  si  le  comité  de  sûreté 
générale,  que  si  les  comités  de  surveillance ,  que  si 
les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dépar- 
tements sont  en  règle,  rien  ne  sera  plus  facile.  On 
prétend  que  les  patriotes  ne  sont  point  incarcérés  ; 
moi  je  citerai  un  invalide  qui  l'a  été  pour  s'être  for- 
malisé de  l'insolence  d'une  certaine  jeunesse 

(plusieurs  membres  :  Duhem ,  tu  montres  le  bout 
de  l'oreille  !)  d'une  certaine  jeunesse  qui  s'était  ar- 
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rogê  le  droit  de  faire  îa  police.  Eh  bien,  malgré  que 
ce  volontaire  ait  un  bras  de  moins ,  on  l'a  traîné  en 
prison. 

Boudin  :  C'est  faux! 

DuHEM  :  Je  suis  étonne'  que  Boudin,  qui  dément 
ce  fait ,  soit  précisément  celui  à  qui  j'en  ai  remis  la 
preuve  hier  au  soir.  Je  demande  qu'en  même  temps 
(ju'on  dressera  la  liste  des  incarcérations  on  dresse 
.  aussi  celle  des  élargissements  qui  ont  été  accordés 
avant  et  depuis  le  9  thermidor,  et  vous  verrez  que 
dans  un  temps  c'était  l'aristocratie  et  le  royalisme 
qui  étaient  seuls  incarcérés,  tandis  qu'aujourd'hui 
c'est  le  patriotisme,  les  amis  du  peuple  fratiçais 
qu'on  traite  de  terroristes,  de  voleurs.  Voilà  une 
vérité  qui  fera  périr  les  contre-révolutionnaires 
d'aujourd'hui  ;  et  malgré  tout  ce  qu'on  pourra  faire, 
nous  soutiendrons  les  patriotes  jusqu'à  la  mort. 
(  Duhem  est  applaudi  par  les  membres  qui  l'entou- 
rent. ) 

PÉNiÈRES  :  Duhcm  vous  a  dit  qu'on  avait  mis  un 
volontaire  en  prison;  mais  il  ne  vous  a  pas  dit  qu'on 
avait  jeté  dans  le  bassin  trois  jeunes  gens  parce 
qu'ils  étaient  un  peu  moins  salement  vêtus  que  ceux 
qui  les  attaquaient. 

Quelques  voix  de  Vexlrémité  gauche  :  On  aurait 
bien  lait  de  les  noyer. 

PÉNIÈRES  :  Duhem  ne  vous  â  pas  dit  que  les  agi- 
tateurs avaient  semé  dans  la  maison  des  Invalides 
qu'on  avait  jeté  les  jambes  de  bois  dans  le  bassin.  H 
ne  vous  a  pas  dit  que  les  invalides  irrités  voulurent 
s'armer  pour  tirer  vengeance  de  cette  insulte.  Nous 
y  allâmes,  Merlin  (de  Thionville)  et  moi  ;  nous  de- 
mandâmes quels  étaient  ceux  des  invalides  qui 
avaient  été  jetés  dans  le  bassin;  aucun  ne  se  pré- 
senta. En  revenant  nous  rencontrâmes  dans  les  Tui- 
leries d'autres  invalides  qui  faisaient  patrouille ,  et 
une  cinquantaine  de  jeunesgens  qui  se  donnaient  le 
bras.  Nous  dîmes  à  ceux-ci  de  se  séparer  ;  ils  nous 
répondirent  qu'ils  ne  s'étaient  réunis  que  parce  que 
des  patrouilles  d'invalides  voulaient  tomber  sur  eux. 
En  effet,  cette  patrouille  d'invalides  avait  l'air  d'in- 
sulter les  jeunes  gens.  Nous  dîmes  à  ceux  qui  la  com- 
posaient de  se  séparer;  ils  nous  objectèrent  aussi 
qu'ils  aviiient  été  menacés.  Je  leur  demandai  pour- 
quoi ils  ne  s'étaient  pas  plaints  au  comité  de  sûreté 
générale.  Celui  qui  était  à  la  tête  de  la  patrouille 
nous  répondit  qu'on  ne  voulait  pas  les  écouter.  Je 
l'interpellai  de  venir  avec  moi  au  comité.  Il  parut 
très-embarrassé  et  refusa;  il  dit  qu'il  ne  se  souvenait 
pas  des  déclarations  qu'il  avait  à  lui  faire.  Je  le  déter- 
minai cependant  à  m'accompagner  au  comité  de  sû- 
reté générale,  et,  d'après  les  renseignements  que  j'y 
pris,  il  fut  démontré  que  cet  homme  ne  s'était  ja- 
mais présenté  au  comité,  et  que  conséquemment  on 
n'avait  pas  refusé  de  l'entendre. 

Duhem  prétend  qu'on  emprisonne  les  patriotes; 
je  lui  soutiens  le  contraire.  Il  devrait  plutôt  se  plain- 
dre de  l'indulgence  du  comité  de  sûreté  générale  ; 
car  si  ce  comité  avait  voulu  faire  incarcérer  tous 
ceux  qui  le  méritent,  il  aurait  pris  pour  se  guider  la 
liste  des  JacobinsduO  thermidor.  (Applaudissements 
redoublés.)  Si  l'on  voulait  mettre  en  arrestation 
tous  les  contre-révolutionnaires,  Duhem  ne  serait 
peut-être  pas  parmi  nous.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Duhem  :  Quand  un  représentant  du  peuple  est 
traité  de  contre-révolutionnaire,  quand  on  lui  dit 
qu'il  était  aux  Jacobins  le  9  thermidor,  je  pense 
qu'on  ne  peut  pas  refuser  que  les  trois  comités, 
dans  le  sein  desquels  je  sais  qu'on  a  machiné  derniè- 
rement des  horreurs  contre  moi (On  rit.) 

GuFKBOY  :  Pour  prouver  que  le  comité  de  sûrelé 
générale  ne  refuse  pas  d'écouter  ceux  qui  se  ulai- 


gnent,  je  dirai  qu'il  a  entendu  Duhem,  qui  est  venu 
avec  plusieurs  de  ses  collègues  dire  aux  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  qu'ils  étaient  tous  des  co- 
quins ,  et  que  la  Convention  faisait  la  contre-révo- 
lution. (  Mouvement  d'indignation.)  J'ajouterai  que 
Duhem  a  des  relations  par  écrit  avec  les  coquins  qui 
sont  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Bourbe,  et  dont  le 
projet  est  de  dissoudre  la  représentation  nationale. 
Je  dirai  entiii  que  le  comité  de  sûreté  générale  a  eu 
la  patience  d'entendre  Armonville,qui  était  soûl  à  ne 
pas  pouvoir  se  tenir. 

Quelques  membres  :  11  ne  fait  que  ça. 

Bréard  el  Dentzel  :  Au  nom  delà  patrie  nous 
demandons  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Clauzel  :  Vous  avez  chargé  le  comité  de  sûreté 
générale  de  rechercher  les  auteurs  de  la  journée  du 
31  mai.  La  section  du  Contrat-Social  s'est  permis  de 
créer  une  commission  pour  la  recherche  des  mêmes 
faits  ;  cette  commission  a  ordonné  de  battre  la  caisse 
aujourd'hui  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  venir 
déclarer  ceux  dont  ils  auraient  connaissance.  Le 
comité  de  sûreté  générale  a  cru  que  cette  section 
avait  outre-pa.ssé  ses  pouvoirs;  en  conséquence,  il 
a  défendu  de  battre  la  caisse,  et  il  a  renvoyé  l'arrêté 
au  comité  de  législation  pour  le  casser.  11  vous  de- 
mande d'approuver  sa  conduite. 

LaCouventioii  approuve  la  conduite  du  comité  de  sûrelé 
générale. 

Le  président  rappelle  que  Tbibaudeau  a  demandé  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  la  publication  de  la  liste 
des  arrestaiions  ;  il  met  ceUe  proposilion  aux  voix. 

Le  rapport  est  décrété. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que  les 
prévenus  sont  dans  son  sein.  Je  recommande  aux 
citoyens  qui  assistent  à  la  séance  de  ne  donner  aucun 
signe  d'approbation  ou  d'improbation  ,  et  je  dé- 
clare que  je  ferai  exécuter  très-sévèrement  le  règle- 
ment. 

Saladin  :  Il  importe  qu'il  soit  bien  constant  que 
le  rapport  que  j'ai  fait  est  celui  de  la  commission  des 
Vingt-et-Un.  On  a  prétendu  hier  que  ce  n'était  point 
un  rapport,  mais  iin  acte  d'accusation ,  parce  qu'en 
n'y  avait  point  rappelé  les  défenses  des  prévenus. 
J'ai  dû  développer  les  faits  et  rapprocher  les  preu- 
ves, mais  je  n'ai  pas  pu  ni  dû  parler  de  leur  défense. 
La  loi  du  8  brumaire  ne  m'en  imposait  pas  le  devoir, 
et  j'avais  un  exemple  dans  ce  qui  avait  été  fait  à  l'é- 
gard de  Carrier.  Le  rapport  ne  contient  aucun  des 
moyens  de  défense.  Je  n'ai  pas  dû  rapporter  ceux  des 
prévenus ,  parce  que,  quelque  fidélité  que  j'eusse 
mise  dans  l'analyse  que  j'en  aurais  faite,  j'aurais  tou- 
jours craint  de  ne  pas  les  rendre  avec  assez  d'exac- 
titude. D'ailleurs  la  Convention  ayant  décrété  qu'ils 
seraient  imprimés,  je  n'avais  plus  rien  à  faire.  Main- 
tenant je -vais  lire  les  différents  chefs  d'accusation  , 
et  je  promets  de  ne  répondre  à  aucune  des  inculpa- 
tions personnelles  qui  pourraient  m'ètre  faites. 

Le  premier  chef  est  d'avoir  couvert  ta  France  de 
prisons. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  y  en  avait  trente  dans 
Paris  seulement  ;  «  Et  comme  si  ce  nombre  dût  en- 
core paraître  insuffisant ,  ajoute-t-il ,  un  arrêté  du 
comité  de  salut  public,  du  4  messidor,  signé  Billaud- 
Varennes,  Barère,  Bobespierre,  Collot  d'Herbois, 
Prieur,  Carnot,  Liiidet  et  Couthon,  destine  à  cet 
usage  le  collège  des  Quatre-Nations,pniir  y  déposer 
momentanément  et  provisoiremetit  les  personnes 
mandées  à  Paris  par  le  comité  ,  et  qui,  aux  termes 
de  l'arrêté  ûm  30  prairial ,  doivent  être  entendues 
par  le  commiiisaire  des  administrations  civiles. 

«  Ce  n'était  qu'un  dépôt  provisoire  et  momentané; 


cl  ccpciulaiit  on  a  calculé  le  degré  d'air  et  de  jour 
,qu'il  fallait  laissera  des  hoiiiiiies  que  rien  encore 
ne  montrait  coupables.  Tel  était  le  système  de  per- 
fidie du  gouvernement  :  •  que  la  liberté  devait  s'éta- 

•  blir  par  la  terreur,  que  c'étaient  les  demi-mesures 

•  qui  fais;iifut  traîner  la  révolution  en  longueur,  • 
comme  le  disait  Billaud-Varennes  dans  la  séance  du 
5  septembre  1793,  en  demandant  l'arrestation  des 
gens  suspects  et  l'organisation  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. 11  est  clair,  il  est  prouvé  que  ce  nombre 
effrayant  de  prisons,  élevé  dans  le  sein  d'un  Etat 
libre,  était  le  iruit  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  di- 
riger l'action  du  gouvernement.» 

Barère  prend  la  parole  pour  répondre  5  cet  arlicle.  Il 
retrace  la  situation  de  la  France  à  Tépoque  de  la  création 
du  comité  de  salut  public  La  république  était  trahie  au 
dedans  ;  elle  était  menacée  de  toutes  parts  d'une  invasion 
étrangère;  cette  invasion  s'était  même  réalisée  dans  le 
Nord  et  dans  le  Midi.  Le  10  août  1793,  le  peuple  français, 
représenté  par  les  huit  mille  envoyés  des  assemblées  pri> 
maires,  se  présenta  au  sein  de  la  Convention,  tenant  d'une 
main  la  constitution  quMI  venait  d'accepter,  et  de  l'aulre 
des  lois  terribles,  des  mesures  révolutionnaires  qu'il  coui- 
mundait  à  ses  représeniants,  et  qu'ils  décrétèrent  en  sa 
présence.  Ce  furent  ces  envoyés  qui  demandèrent  l'arres- 
tation des  gens  suspects.  Barère  rappelle  ici  l'Adresse  qu'ils 
firent  à  ce  sujet;  il  rappelle  la  Joi  du  17  septembre,  qui 
suivit  cette  demande,  et  la  création  des  vingt  et  un  mille 
cinq  cents  comités  révolutionnaires.  Il  rappelle  que,  le 
45  août  1793,  les  seclions  de  Paris  sont  venues  demander 
l'augmeniaiion  des  maisons  d'arrêt  de  cette  commune,  en 
sorte  qu'il  est  étonnant  quau  lieu  de  trente  prisons  il  n'y 
en  ait  pas  eu  quarante-huit.  Le  4  septembre  suivant,  ces 
mêmes  sections,  accompagnées  d'une  députation  des  Ja- 
cobins, sont  venues  demander  que  la  terreur  fût  mise  à 
l'ordre  du  jour. 

«  Ainsi  vous  voyez,  ajoute  Barère,  que  rétablisse- 
ment de  toutes  ces  bastilles  n'est  point  l'ouvrage  du 
comité  de  salut  public  :  une  seule  de  ces  prisons  a 
été  formée  par  un  arrêté  du  comité,  et  cet  arrêté 
émanait  du  bureau  de  police  générale.  Les  motifs  de 
cette  destination  étaient  de  suppléer  à  la  Concier- 
gerie, et  de  dégager  les  prisons  trop  remplies  et 
malsaines. 

•  On  nous  accuse  d'avoir  calculé  le  degré  d'air  et 
de  Jour  qu'il  fallait  laisser  aux  personnes  incarcérées; 
mais  on  ne  vous  dit  pas  que  nous  avions  envoyé  des 
secours  aux  Français  malades  à  Mayence,  aux  Fran- 
çais prisonniers  dans  l'étranger  ;  on  ne  vous  dit  pas 
que  nous  avions  fait  du  Val-de-Gràce  un  établisse- 
ment de  bienfaisance  pour  recevoir  les  femmes  en 
couches.  On  nous  accuse  d'arrestations  arbitraires  ; 
mais  ,  lorsque  ce  fait  fut  produit  pour  la  première 
fois  dans  l'assemblée,  Bourdon  (de  l'Oise)  nous  dé- 
fendit, en  disant  que  ces  arrestations  étaient  l'ou- 
vrage des  comités  révolutionnaires,  et  non  pas  celui 
des  hommes  qui  avaient  bien  servi  la  patrie;  et  il 
nous  désignait.» 

Barère  cite  en  outre  les  opinions  de  plusieurs  autres 
membres,  qui,  lors  de  la  discussion  sur  la  première  accu- 
sation de  Lecoinlre,  le  défendirent  lui  et  ses  collègues,  et 
il  conclut  que  cet  article  du  rapport  ne  peut  inculper  en 
rien  les  comités  de  gouvernement,  puisque  c'est  la  force 
des  circonstances  et  les  décrets  de  la  Convention  qui  ont 
amené  ces  résultats. 

DuBARBAN  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre 
à  ces  inculpations.  Le  premier  chef  porte  sur  le  nom- 
bre des  prisons  des  Paris. 

On  les  croirait,  à  entendre  parler  ainsi ,  remplies 
setilement  de  gens  suspects.  Eh  bien  ,  je  déclare 
qu'outre  les  gens  suspects  il  y  avait  aussi  les  gens 
accusés  de  fabrication  de  faux  assignats,  les  gens  pré- 
venus d'assassinats ,  et  tous  ceux  qui  devaient  être 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  etc. 


Quant  au  second  chef.....  (Vvoients  murmures.) 
Un  grand  nombre  de  voix  :  H  n'a  pas  été  lu  en- 
core. 

Le  bruit  le  prolonge  pendant  longtemps  ;  enfin  le  calme 
renaît. 

DuBARRAN  :  Eh  bien ,  la  deuxième  partie  du  pre- 
mier chef  est  d'avoir  donné  et  fait  exécuter  des  or- 
dres arbitraires,  etc. 

On  interrompt  de  nouveau  l'orateur. 

Plusieurs  voix  :  C'est  là  le  second  chef  ;  il  n'a  pas 
été  lu. 

Dubarran  descend  de  la  tribune. 

Maure  demande  la  parole.  Elle  lui  est  accordée. 

Maure  :  J'ai  quelques  mots  à  dire  à  la  décharge 
des  accusés.  Etranger  à  tous  les  partis  qui  ont  pu- 
exister  dans  la  Convention  depuis  le  14  juillet  jus- 
qu'au 4  messidor  que  j'ai  été  mission  ,  honoré  de  la 
confiance  de  la  Convention  ,  je  déclare  que  les  [nr- 
venus  chargés  de  correspondre  avec  les  représen- 
tants en  mission  ont  toujours  eu  une  correspondance 
remplie  de  philanthropie  ,  de  justice  et  d'humatiité. 
(On  rit.) 

De  simples  faits  le  prouveront.  Une  insurrection 
éclata  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Les 
représentants  en  miss;on  dans  ce  département  firent 
arrêter  tes  coupables,  au  nombre  de  huit  cents  per- 
sonnes. Ces  gens  furent  mis  en  prison  à  Coulom- 
miers ,  dans  une  église  ;  -et ,  comme  l'air  y  était  in- 
fect, les  portes  restaient  ouvertes;  mais,  crainte 
qu'ils  ne  voulussent  s'échapper,  des  pièces  de  canon 
étaient  braquées  contre  eux  ;  ainsi  ces  malheureux 
avaient  continuellement  la  mort  devant  les  yeux. 

J'étais  en  mission  dans  le  départenieut  de  l'Yonne, 
mon  département.  Le  comité  m'écrivit  :  •  Tu  t'es 
toujours  fort  bien  conduit;  va  à  Coulornmiers,  où 
utie  insurrection  a  éclaté  ;  beaucoup  de  gens  y  ont 
été  arrêtés  ;  juge-les,  et  tâche  de  trouver  te  moins  de 
coupables  que  tu  pourras.  Rends  les  agriculteurs  à 
leurs  travaux  habituels,  et  fais  partout  bénir  la  ré- 
volution. » 

Je  m'y  transportai,  j'entrai  dans  l'église,  je  mon- 
tai k  la  chaire  de  vérité.  (On  rit  de  nouveau.) 

***:  Vous  avez  mis  le  feu  au  département  de  Seine-cl- 
Maine  pour  l'éteindre  après.  Si  Dubouchet  n'y  était  pas 
venu,  il  n'y  serait  rien  arrivé. 

JIadbe:  Je  ne  suis  pas  capable  de  grand'  chose  ,  mais 
j'ai  bonne  voionlé.  Je  ne  suis  pas  un  avantageux,  et  je 
n'aime  pas  à  parler  de  moi  ;  mais  ici  les  circonstances 
l'exigent. 

Nous  interrogeâmes  donc  ces  hommes  les  uns  après  les 
autres,  et  nous  en  mîmes  six  cents  en  liberté. 

Nous  vînmes  à  Paris,  nous  nous  rendîmes  au  comité, 
auquel  nous  dîmes  :  «Nous  avons  trouvé  deux  cents  hom- 
mes coupables,  b  Alors  Billaud  nous  répondit  :  «  Retour- 
nez, et  ne  déclarez  aucun  de  ces  gens-là  coupables,  ù 
moins  qu'il  n'y  ait  contre  eux  des  fdits  malériels.  »  Nous 
retournâmes.  11  se  trouva  qu'il  y  en  eut  cent  quatre-vingts 
contre  lesquels  il  n'y  eut  r.ucun  fait  matériel;  ils  furent 
mis  en  liberté.  Vingt  se  trouvèrent  prévenus  de  crimes  et 
d'atrocités;  nous  les  envoyâmes  à  Fouquier-Tinville,  à  qui 
nous  écrivîmes  que  c'étaient  des  gens  égarés.  Ils  parurent 
devant  les  jurés;  dix  d'entre  eux,  qui  convinrent  de  leur 
égarement,  furent  élargis;  les  dix  autres,  qui  persislèreut 
à  ne  point  en  convenir,  furent  punis. 

Voici  un  autre  fait.  Partout  on  ciéail  des  armées  révo- 
lutionnaires, je  savais  à  quels  brigandages  elles  se  livraient. 
J'écrivis  au  comité  de  salut  public,  qui  me  répondit  :  «  Ce 
n'est  pas  avec  la  baïonnette  qu'on  fait  triompher  la  philo- 
sophie; si  ces  armées  ne  se  conduisent  pas  bien,  désorga» 
nisez-les.  » 

Je  le  fis,  et  celle  conduite  sage,  j'en  suis  redevable  à 
leurs  bons  conseils,  aussi  bien  qu'à  mon  bon  cœur  et  à  mon 
penchant  pour  le  bien.  (Murmures,  i 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  avantageux  ! 
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Maubb:  Je  demande  l'impression  dénies  lelires  sur  Cou- 
Jommiers  et  sur  l'armée  révolutionnaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

BoNNEFoi  :  J'ai  rendu  compte  de  ma  conduite  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne;  mais  je  dois  ici  dire  un 
fait  relativement  aux  prévenus  incarcérés  à  Coulommiers  ; 
j'ai  écrit,  pendant  plus  d'un  mois,  plusieurs  lettres  au  co- 
mité de  salut  public  à  ce  sujet;  je  n'en  ai  jamais  eu  de 
réponse.  J'y  ai  envoyé  trois  courriers  à  différentes  fois;  je 
n'ai  pas  plus  obtenu  de  réponse.  Cependant  il  était  inté- 
ressant de  rendre  à  l'agriculture  des  gens  égarés.  Voilà  ce 
quej'avaisà  dire  là-dessus. 

C'est  sur  les  derniers  temps  que  le  comité,  à  qui  nous 
a\ions  demandé  quelqu'un,  nous  envoya  Maure,  Il  a  in- 
terrogé les  prévenus ,  il  les  a  mis  presque  tous  en  liberté  ; 
en  général  il  s'est  parfaitement  bien  comporté  dans  cet 
endroit;  c'est  une  justice  que  je  dois  lui  rendre. 

Vous  demanderez  peut-être  pourquoi  je  n'ai  pas  suivi 
mui-méme  cette  opération  ;  c'est  que  ce  n'était  pas  là  l'ob- 
jet (le  ma  mission:  j'étais  uniquement  chargé  de  veiller  à 
la  papeterie. 

Claizel  :  Il  serait  bien  à  désirer  que  les  membres  char- 
gés de  la  correspondance  dans  le  comité  de  salut  public 
eussent  toujours  agi,  à  l'égard  des  représentants  en  mission 
à  Bédouin  et  à  Orange,  comme  à  l'égard  de  Maure. 

LEcr.NDRE  :  Je  demande  que  l'on  s'abstienne  de  toute 
observation,  que  l'on  laisse  d'abord  parler  les  prévenus; 
après  quoi  chacun  pariera ,  s'il  veut,  pour  ou  contre. 

***  :  Je  demande  que  les  prévenus  qui  ont  été  en  mission 
fassent  imprimer  leurs  correspondances  avec  le  comité  de 
saint  public. 

Clauzel  :  A  condition  qu'elles  seront  de  suite  cotées  et 
paraphées,  crainte  de  changement. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Chénier  :  Je  demande  que  tout  le  monde  ait  le  droit  de 
parler  pour  ou  contre,  avec  la  même  latitude  que  les  pré- 
venus. 

Merlin  (de  Douai)  :  J'appuie  la  proposition  de  Chénier. 
Pour  en  finir  plus  vite,  il  faut  d'abord  entendre  les  pré- 
venus et  ceux  qui  veulent  parler  pour  eux  ;  puis  on  enten- 
dra ceux  qui  ont  des  faits  contre  ,  avec  calme  et  dignité, 
comme  on  aura  entendu  les  prévenus  et  ceux  qui  auront 
plaidé  en  leur  faveur. 

***  :  Quoique  les  fonctions  des  jurés  répugnent  à  mon 
cœur,  je  remplirai  mon  devoir  avec  sévérité  et  justice; 
mais  j'ai  besoin  d'éclaircissements.  Je  demande  au  rap- 
porleurpourquoi  il  met  au  nombre  des  inculpations  contre 
les  prévenus  un  arrêté  du  à  messidor,  pour  lequel  les  au- 
tres signataires  de  cet  arrêté,  tels  que  Prieur,  Carnot  et 
Lindet,  sont  absous. 

***  :  Qui  t'a  dit  qu'ils  sont  absous? 

Saladin  :  Comme  rapporteur  de  la  commission ,  je  n'ai 
à  répondre  à  aucune  espèce  d'inculpation.  Je  ne  pourrai 
le  faire  qu'après  avoir  consulté  la  commission,  et  je  ne 
veux  pas  y  répondre. 

Fayac  :  Ah  1  voilà  ton  système  1 

Clauzel:  Nous  ne  sommes  pas  dans  destcmpsordinaires. 
Il  s'agit  de  juger  en  révolution.  (On  murmure  à  Textré- 
mité  gauche.)  Tout  le  monde  sait  qu'à  la  suite  des  révolu- 
tions il  y  a  toujours  eu  de  grands  coupables,  et  que  si  on 
voulait  les  punir  tous  on  ferait  des  boucheries.  Il  ne  faut 
donc  s'attacher  qu'aux  principaux.  Carnot  vous  a  dit  ici, 
lors  de  la  première  discussion  de  l'accusation  faite  par 
Lccointre,  qu'il  y  avait  dans  le  comité  de  salut  public  une 
majorité  dont  il  ne  faisait  pas  partie,  qui  ne  voulait  que 
des  mesures  atroces. 

Carpiot  :  Je  ne  l'ai  pas  dit. 

Claczel  :  Tu  l'as  dit  ;  j'en  atteste  tous  mes  collègues. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai. 

Ci.aizel:  Je  vous  demande,  citoyens,  si  c'est  Carnot, 
HibiTl  Liiidet  ou  Prieur  qui  sont  venus  nous  dire  que  nos 
nuiilieureux  collègues,  arrachés  de  notre  sein,  étaient  en 
pleine  révolte  contre  la  justice.  Nous  savons  bien  que  les 
prévenus  ont  intérêt  d'accuser  leurs  autres  collègues  des 
comités,  même  toute  la  Convention;  mais  voici  la  réponse 
qu'on  peut  leur  faire,  ainsi  qu'à  celui  qui  a  interpellé  le 
rapporteur:  La  commission  n'a  pu  faire  un  reproche  de 
l'arrêté  du  4  messidor  qu'aux  trois  prévenus,  parce  que 
les  trois  comités  et  la  commis-ion  n'avaient  d'autre  mis- 


sion que  d'examiner  la  conduite  de  ces  trois  hommes. 

On  se  rappelle  que,  lorsque  Legendre  demanda  que  nos 
quatre  collègues  qu'on  avait  fait  arrêter  fussent  entendus, 
Robespierre  s'y  opposa ,  et  qu'il  fut  appuyé  par  Barère. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  ••  As-lu  parlé 
contre? 

Claizel  :  Oui. 

Duhem:  Tu  ne  parlais  alors  que  pour  flatter  Robes- 
pierre, et  pour  renchérir  sur  les  mesures  atroces  qu'il 
proposait. 

Claçzel:  Pour  répondre  à  celle  inculpation,  je  dirai 
que  Barère  lui-même  a  imprimé  que  j'étais  l'objet  de  la 
haine  de  Robespierre,  parce  qu'étant  membre  du  comité 
des  marchés  j'exerçais  une  surveillance  très-incommode. 

Camille  et  Phélippeaux  ont  été  assassinés.  (  Plusieurs 
voix  de  C extrémité  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  question.)  Je 
vais  prouver  que  la  tyrannie  était  dirigée  par  les  trois 
prévenus.  Après  que  Robespierre  se  fut  opposé  à  la  motion 
de  Legendre,  Barère  demanda  si  nous  voulions  nous  assi- 
miler au  sénat  aristocratique  de  Venise;  il  fit  ensuite  une 
diatribe  contre  les  droits  du  peuple,  et  termina  par  ap- 
puyer l'opinion  de  Robespierre.  Le  lendemain  Fouquier 
écrivit 

Plusieurs  voix  de  Cextrémiié  gauche  :  Ce  n'est  pas  la 
question. 

Clauzel:  Vous  voulez  absolument  conduire  Carnot  cl 
Lindet  à  l'échafaud  ;  et  nous,  nous  ne  le  voulons  pas, 
parce  que  nous  aimons  la  justice. 

Le  lendemain  Saint-Just  vint  nous  faire  un  rapport. 
Billaud  demanda  qu'on  lût  une  lettre  de  Garnier  (de 
Saintes  ),  relative  à  une  prétendue  conspiration  qui  avait 
eu  lieu  au  Mans,  et  qui  avait  été  dirigée  par  Phélippeaux. 
Tout  le  monde  sait  que  c'est  d'après  cette  imposture  du 
comité,  qui  fut  appuyée  par  Billaud,  que  la  Convention, 
croyant  que  les  quatre  membres  qu'on  lui  avait  arrachés 
étaient  en  révolte,  rendit  un  décret  qui  les  mettait  hors 
des  débats:  c'est  ainsi  qu'ils  furent  assassinés. 

Billaud:  Je  somme  Clauzel  de  prouver  le  fait  qu'il 
avance  par  le  Moniteur, 

Plusieurs  voix:  Nous  l'avons  entendu. 

Clauzel:  Je  demande  si,  lorsque  la  femme  de  Phélip- 
peaux demanda  à  être  admise  à  la  barre,  Billaud  ne  pro- 
posa pas  qu'on  lui  fit  lecture  du  décret  qui  mettait  son 
mari  hors  des  débats? 

•**  :  Je  vais  relever  une  expression  échappée  à  Clauzel. 
Nous  faisons  ici  l'office  de  jurés,  et  le  peuple  français  ne 
pourra  qu'être  indigné  en  voyant  que  l'on  réponde  à  un 
de  ses  représentants,  qui  demande  des  éclaircissements 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  ses  collègues,  qu'il  faut  les 
juger  révolutionnairement.  Je  demande  que  Clauzel  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Claizel:  Je  n'ai  pas  dît  qu'il  fallût  juger  révolution- 
nairement; j'ai  parlé  en  faveur  de  ceux  que  vous  avez  in- 
culpés ,  et  j'ai  dit  qu'il  fallait  se  borner  à  punir  les  princi- 
paux coupables. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  on  a  continué  la  discussion 
sur  l'affaire  des  prévenus. 

—  Une  distribution  de  pain  moins  abondante  qu'à  l'or- 
dinaire a  donné  lieu  à  des  mouvements  très-violents.  Des 
femmes  se  sont  attroupées,  en  ont  arrêté  d'autres  qu'elles 
ont  forcées  de  venir  avec  elles  demander  du  pain  à  la 
Convention. 

Dans  le  même  moment,  d'autres  femmes  réunies  à  quel- 
ques hommes  couraient  dans  les  rues  comprises  dans 
l'arrondissement  de  la  section  de  Gravilliers,  en  sonnant 
une  cloche  pour  rassembler  tous  les  citoyens.  Les  agio- 
teurs ont  forcé  les  portes  du  lieu  ordinaire  des  séances  de 
la  section  des  Gravilliers,  y  ont  formé  une  assemblée  illé- 
gale qu'ils  ont  ouverte  par  la  lecture  de  l'article  de  la 
Déclaration  des  Droits  qui  porte  que,  lorsqu'il  y  a  oppres- 
sion, l'insurrection  est  le  plus  sacre  et  le  plus  indispen- 
sable des  devoirs.  Le  représentant  du  peuple  Delecloy  les 
a  sommés,  au  nom  delà  loi,  de  se  séparer.  Ils  ont  refusé. 
Les  comités  ont  assuré  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  prudence  et  de  persuasion  ils  développeraient  la  plu» 
grande  fermeté. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Cnnstantinopfe,  le  iSjancier. —  Les  ministres  des  prin- 
cipales puissaiicLS  liguées  contre  les  Français  n'oublieiil 
rien  pour  raériier  la  confiance  et  servir  la  haine  de  leurs 
maîtres  respectifs.  Effrayés  du  nouvel  esprit  qui  diri[;e  les 
di  libérations  du  divan,  ils  regardent  comme  un  déshonneur 
personnel  l  impuissance  où  |)araU  les  réduire  la  conduite 
ferme  d'un  gouvernemtnl  plus  éclairé  sur  leurs  mauvais 
des.seinsel  sur  ses  propres  intérêts.  Ou  peut  citer,  parmi  les 
échecs  dont  leur  réputation  sest  alarmée,  l'accueil  qu'a  reçu 
de  la  Porte  une  déclaration  du  ministre  de  Prusse,  tendant 
à  justifier  sa  cour  dune  connivence  secrète  avec  celle  de 
Pelersbourg  pour  un  nouveau  partiige  de  la  Pologne.  Les  in- 
ti  ifjues  de  tout  genre  avaient  été  employées,  surtout  de  la 
part  de  la  Russie  el  de  l'empereur;  mais  les  intrigues  ont 
échoué. 

—  Le  reiss-effcndi,  homme  habile  et  courageux,  qui  avait 
clé  porté  à  sa  place  au  mois  d'août  dernier  par  le  capitan- 
pacha,  est  mort  dans  d'horribles  convulsions,  après  avoir 
pris  une  tas.se  de  café.  Cette  perte  est  si  évidemment  fu- 
ne.sie  pour  i'inlérèt  national  que,  selon  la  clameur  publique, 
le  poison  a  terminé  les  jours  du  reiss-effendi. 

Le  nouveau  reiss-effendi  se  nomme  Bujeck-Deschikresk. 

—  Le  divan  a  expédié  deux  grosses  caravelles  à  Smyrne, 
pour  y  porter  l'ordredefairerespecler  les  droits  territoriaux 
du  domaine  otioman  ,  attendu  que  trois  frégates  anglaises, 
faisant  partie  d'une  escitdre  de  la  même  nation  qui  croise 
dans  l'archipel^  ont  des  intentions  contre  des  bâtimeots 
français, 

ALLEMAGNE. 

Neuwied,  le  10  mars.  —  Les  Prussiens  en  marche  pour  se 
rendre  en  Westphalie  ne  se  sont  arrêtés  près  de  Limbourg 
qu'à  l'occasion  des  formalités  requises  pour  leur  passage. 

—  On  dit  ici  que  le  roi  de  Prusse  demande  à  la  ville  de 
Mayem  e  une  contribution  de  2  millions  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

—  La  garnison  de  Mayence  a  tenté,  le  23  février,  une  sor- 
tie gi-nérale.  Ils  ont  délogé  les  avant-postes  des  Français; 
leur  cavalerie  a  d'abord  enfoncé  les  lignes;  mais  bientôt  les 
Français  s'étant  ralliés  ont  soutenu  l'impétuosité  de  l'ennemi, 
l'ont  repoussé  avec  vigueur:  et,  après  lui  avoir  tué  beau- 
coup de  monde  et  s'être  emparés  de  quelques  canons,  ils 
l'ont  forcé  à  rentrerdans  la  place,  et  ont  ensuite  repris  toutes 
leurs  positions. 

—  A  Cologne  les  habitants  ont  célébré  par  une  fête  l'inva- 
sion de  la  Hollande.  Nous  n'en  sommes  pas  moins  persuadés 
qu'en  Hollande,  dont  la  conquête  fait  tant  d'honneur  aux 
républicains,  les  vaincus  ont  été  encore  plus  fiers  que  les 
vainqueurs  n'ont  été  généreux.  Le  départ  de  ce  stalhouder 
qui  a  si  habilement  et  si  paisiblement  tout  emporté  avec  lui, 
et  la  conduite  des  chefs  actuels  de  la  révolution,  dont  ils  ont 
comme  l'entreprise,  et  surtout  ces  pauvres  vainqueurs  qui, 
avec  leurs  assignats  plus  d'à  moitié  proscriis,  peuvent  à 
peine  trouver  de  quoi  vivre  ;  toutes  ces  singularités  confon- 
dent notre  intelligence. 

—  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a  dû  partir  le  27  du  mois 
dernier  pour  Berlin. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS   DO   PARLEMEiNT. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  n  février. 

M.  Lambton  présente  une  pétition  signée  par  les  habitants 
de  Durham,  et  entre  autres  par  le  clergé  de  celle  ville,  où, 
à  la  suite  d'une  peinture  énergique  des  funestes  effets  de  la 
guerre  actuelle,  ils  demandent  la  paix. 

La  Chambre  ordonne  de  déposer  sur  le  bureau  cette  pé- 
tition, ainsi  que  celle  de  plusieurs  autres  villes  maritimes, 
qui  démontrent  que  le  bill  par  lequel  on  se  propose  de  rc- 
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cruler  la  marine  royale  des  hommes  dont  elle  manque  est 
absolument  partial,  oppressif,  et  même  impraticable. 

Le  procureur  général  présente  une  autre  pétition  nu  nom 
de  la  même  ville  de  Durham,  signée  par  une  assemblée  du 
clergé  et  des  francs- tenancier.»,  qui  déclarent  s'en  rapporter 
à  la  sagesse  du  parlement  pour  décider  quand  et  comment 
la  paix  pourra  se  conclure  d'une  manière  honorable  etavan- 
tageuse  pour  la  Grande-Bretagne. 

Cette  coutre-petition  sera-l-elle  remise  sur  le  bureau? 
C'est  la  question  qui  s'élève  et  donne  lieu  à  des  débats  assez 
vifs. 

M.  Lambton  :  Il  ne  tiendrait  qu'à  moi  d'égayer  la  Chambre 
par  l'histoire  de  la  fabrication  de  cette  pièce.  On  est  allé 
chercher  des  signatures  jusqu'à  vingt  milles  de  Durham; 
plusieurs  signatures  sont  faites  par  procureur,  et  les  autres 
on  les  a  achetées  à  des  enfants  ou  des  écoliers,  avec  des 
moyens  très-peu  convenables,  au  lieu  que  la  péiiiion  que  j'ai 
présentée  exprime  le  voeu  des  hommes  qui  jouissent  de  la 
plus  haute  considération  dans  le  pays.  Au  reste,  je  vois  austl 
figurer  dans  cette  contre-pétition  quelques  membres  du 
clergé;  il  me  semble  que  la  doctrine  qu'ils  professent  aurait 
dû  les  empêcher  d'émettre  un  vœu  qui  tend  à  prolonger 
l'effusion  du  sang  humain. 

Le  procureur  général  dit  qu'il  n'a  été  guidé  par  aucune 
partialité,  puisqu'il  ne  connaît  personne  dans  ce  canton,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  contredire  ce  qui  a  été  avancé 
par  M.  Lambton  ;  qu'il  n'a  vu  que  neuf  signatures  par  pro- 
cureur sur  celte  contre-péliiion  ,  et  que,  comme  elle  pré- 
sente les  noms  de  plusieurs  personnes  respectables  de  cette 
ciié,  il  ne  s'est  fait  aucun  scrupule  de  s'en  charger. 

M.  Gray  :  II  est  bien  impolitique,  surtout  dans  les  ques- 
tions de  paix  et  de  guerre,  d'établir  sans  cesse  des  distinc- 
tions entre  la  fortune  et  les  richesses  des  individus  qui  vous 
adre.ssent  leurs  pétitions.  Une  pareille  conduite  ne  tend  qu'à 
imprimer  dans  l'esprit  du  pauvre  l'opinion  que  ses  intéréis 
n'entrent  pour  rien  dans  vos  délibérations;  elle  tend  à  le 
convaincre  que  les  riches  sont  en  état  de  guerre  contre  lui  ; 
et  si  l'heure  des  calamités  venait  à  sonner  pour  cet  empire, 
sur  qui  se  reposera  la  nation,  quand  une  fois  l'affection  du 
pauvre  sera  perdue  sans  retour  ? 

L'orateur  delà  Chambre:  11  est  d'usage  de  n'admettre  au- 
cune pétition  qu'elle  ne  soit  signée  de  la  main  de  ceux  qui 
l'adressent.  Ainsi  la  pétition  est  régulière  quant  à  ceux  qui 
l'ont  signée  en  leur  nom;  mais  il  est  contre  toutes  les  for- 
mes d'admetire  des  signatures  par  procuration;  elles  doi- 
vent donc  être  rayées  de  la  pétition. 

M.  put:  La  considération  personnelle  dont  jouissent  les' 
individus  qui  ont  signé  la  pétition  doit  être  pour  nous  une 
garantie  que  les  chargés  de  procuration  ont  exprimé  le  vé- 
ritable scniiment  de  ceux  dont  les  noms  vous  ont  été  lus,  et 
rayer  ces  noms  serait  «icrifier  le  fond  à  la  forme. 

L'on  vous  a  parlé  ici  des  préceptes  du  christianisme;  mais 
ces  préceptes  nous  interdisent-ils  une  juste  défi  ii.se?  S'il 
est  vrai  que  la  guerre  actuelle  soit  un  (-ombat  de  l'anarchie 
et  de  l'aiiiéisrae  contre  Tordre  et  la  religion,  pourquoi  se- 
rait-il incompatible  avec  le  caractère  d'un  rr.inisire  de  l'E- 
vancile  de  demander  que  la  continuation  de  cette  guerre 
soit  confiée  à  la  sagesse  de  Sa  Majsté  et  du  grand  conseil  de 
la  nation? 

Quant  à  l'idée  d'établir,  dans  les  circonstances  présentes, 
une  ligne  de  démarcation  entre  ies  intéréis  du  riche  et  los 
intérêts  du  pauvre,  je  dois  déclarer  ici  que  cette  idée  n'est 
jamais  entrée  dans  l'esprit  de  la  Chambre:  elle  appartient 
tout  entière  à  ceux  qui  n'oiii  cherché  à  nous  l'imputer  que 
pour  se  donner  des  arguments  contre  notre  prétendue  aris- 
tocratie, tandis  que  leur  propre  conduite  est,  dans  le  fait, 
la  plus  aristocratique  que  l'on  puisse  imaginer. 

M.  Dundas  :  L'on  me  comprendrait  mal  si  l'on  pensait 
que  j'ai  moins  à  cœur  les  intérêts  du  pauvre  qu'aucun  des 
membres  de  la  Chambre;  cependant  le  plus  simple  bon  sens 
nous  démontre  que  la  propriété  mérite  quelque  considé- 
ration, et  l'on  doit  y  avoir  égard  lorsque  nous  examinons  les 
pétitions  qui  nous  sont  présentées. 

Si  M.  Lambton,  par  exemple,  me  présentait  une  pétition 
dans  le  vestibule  de  celle  assemblée,  il  ne  trouverait  pas  bon. 
je  le  suppose,  que  je  lui  déclarasse  que  j'y  aurais  le  même 
égard  qu'à  la  pétition  de  son  cocher. 
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M.  Martin  :  Sans  doute  l'on  ne  doit  établir  aucune  distinc- 
tion entre  les  individus  qui  adressent  à  la  Cliambre  leurs 
pétitions  ;  mais  si  vous  vous  décidez  à  témoigner  quelques 
préférences  pour  les  uns  plutôt  que  pour  les  autres,  je  pense 
fermement  que,  dans  les  temps  désastreux  de  la  guerre, 
vous  devez  prendre  dans  une  bien  plus  grande  considération 
la  pétition  du  pauvre  que  la  pétition  du  riche  ;  car  c'est  sur 
le  pauvre  que  pèsent  tous  les  fléaux  de  la  guerre.... 

Le  général  Smith  :  Celte  discussion  est  extrêmement  in- 
convenante; je  demande  qu'elle  soit  fermée  ,  et  que  l'on 
aille  aux  voix  sur  la  question. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  il  est  ordonné  que  la  pé- 
tition soit  remise  sur  le  bureau. 

M.  put  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  bill 
qui  a  déjà  été  soumis  à  la  Chambre,  et  qui  a  pour  objet  de 
fournir  des  matelots  à  la  marine  de  Sa  Majesté.  Je  demande 
que  ce  bill  soit  ajourné  à  trois  mois,  parce  que  je  me  pro- 
pose d'en  présenter  un  autre,  semblable  au  premier  dans 
ses  principes,  mais  entièrement  différent  dans  ses  moyens 
d'exécution. 

M.  Gray  :  L'Angleterre  entière  a  jugé  impraticable  le 
premier  bill  qui  a  été  présenté  ;  je  ne  doute  pas  que  celui- 
ci  n'éprouve  le  même  sort,  lorsque  ceux  sur  lesquels  il  doit 
peser  auront  eu  le  temps  de  vous  faire  parvenir  leurs  récla- 
mations. 

M.  Pitt  allait  défendre  le  bill;  mais  t orateur  lui  observe 
que  celte  discussion  était  contraire  à  la  forme  ordinaire  des 
délibérations.  M.  Pilt  a  retiré  le  bill  et  proposé  à  la  Chambre 
de  se  former,  jeudi  prochain,  en  comité  général  pour  discu- 
ter le  bill,  dont  la  principale  disposition  est  de  fournir  la 
marine  britannique  avec  des  hommes  de  terre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Curwen  a  présenté  une  autre  pétition  contre  la  guerre, 
signée  par  mille  citoyens  de  Carlisle. 

Il  a  été  ordonné  qu'elle  serait  remise  sur  le  bureau. 

RÉPUBLIQUE   DES    PROA^NCES-UNIES. 

Amsterdam,  le  20  mars.  —  Les  deux  commissaires  que 
les  étals  généraux  avaient  envoyés  à  Londres  pour  récla- 
mer, ont-ils  dit,  les  vaisseaux  hollandais,  tant  les  vaisseaux 
de  guérie  que  les  autres  bâtiments,  y  compris  ceux  de  la 
Compagnie  des  Indes,  rapportent  que  Nagel,  le  ministre 
lioliiindais  à  Londres,  s'est  formellement  refusé  à  leur  dé- 
marche, et  qu'en  conséquence  ils  ont  eu  beaucoup  de  peine 
il  voir  le  lord  Grenville.  La  réponse  du  lord  Grenville  a  été 
«  que  le  roi  d'Angleterre  ne  devait  pas  lever  l'embargo  sur 
les  navires  hollandais  tant  que  les  Français  resteraient  dans 
les  Provinces-Unies,  j 

Les  états  généraux  ont  donc  cru  devoir  au  moins  décla- 
rer que  Piagel  était  hautement  criminel,  qu'on  lui  ferait  son 
procès,  et  qu'en  attendant  ses  biens  seraient  séquestrés. 
Cette  conduite  d'ailleurs  n'offense  pas  plus  le  gouvernement 
britannique,  qui  tient  une  partie  des  trésors  de  la  Hollande, 
qu'elle  ne  dédommage  les  Français  de  n'avoir  rien  trouvé 
dans  les  Provinces-Unies. 


que  Icufs  bateaux  avaient  e'té  capturés  parce  (ju'ils 
avaient  des  soldats  à  bord,  et  qu'ils  caplureraieiit  de 
même  tous  les  bateaux  qui  en  auraient,  ne  pouvant 
pas  considérer  des  soldats  comme  des  pêcheurs. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇALSE. 

Paris,  le  9  germinal.  —  On  e'crit  du  Havre,  en 
date  du  30  ventôse,  que  trois  frégates  anglaises  et 
quatre  cutters  qui  avaient  croisé  pendant  quelque 
temps  sur  cette  partie  de  nos  côtes  ont  reparu ,  et  que 
ces  bâtiments  ont  établi  leur  croisière  depuis  le  cap 
La  Hève  jusqu'à  la  hauteur  de  Dieppe.  Pendant  le 
gros  temps,  ils  se  tiennent  à  mi-canal,  à  six  ou  sept 
lieues  des  côtes,  dont  ils  se  rapprochent  ensuite.  Si 
l'on  en  croit  les  dillérents  rapports,  l'ennemi  a  d'au- 
tres bâtiments  de  guerre  en  station  depuis  Ouessant 
jusqu'à  Diinkerque. 

Le  navire  la  Mary  a  ramené  au  Havre  douze  pê- 
cheurs de  Dieppe  ;  ils  disent  avoir  été  pris  par  trois 
frégates  anglaises,  tandis  qu'ils  péchaient  à  trois 
lieues  de  ce  port.  Ils  ajoutent  que  deux  bateaux  ont 
été  conduits  à  Douvres  avec  les  soldats  volontaires 
qui  étaient  à  bord  ;  qu'ils  ont  été  embarqués  eux- 
mêmes  sur /a  A/ary,  et  que  les  douze  autressontres 
tés  à  bord  d'iui  cutter  qui  a  ordre  de  les  mettre  sur 
nu  neutre.  On  leiu-  a  dit,  sur  les  lic-gales  anglaises, 


AVIS  AUX   ARTISTES. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jury  des 
Arts,  du  29  venlose. 

Le  jury  des  Arts,  voyant  approcher  le  terme  de  ses  tra- 
vaux, et  considérant  que,  pour  être  à  portée  d'en  rendre 
compte  au  comité  d'instruction  publique,  il  lui  impoi  te  de 
connaître  avec  exactitude  les  noms  des  artistes  qui  ont  rem- 
porté les  prix  ; 

Arrête  que  la  liste  des  numéros  auxquels  les  prix  ont  élc 
adjugés,  soit  en  sculpture,  soit  en  architecture,  sera  insérée 
dans  les  papiers  publics,  avec  invitation  aux  artistes,  au- 
teurs des  ouvrages  désignés  par  ces  numéros,  de  passer  au 
plus  tôt  chez  le  citoyen  Phélippeaux,  concierge  de  l'école  de 
peinture  au  Muséum,  pour  y  donner  par  écrit  leurs  noms, 
prénoms  et  demeures ,  et  y  déposer  en  même  temps  la  re- 
connaissance qu'ils  ont  reçue  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  de  la  Convention  nationale,  lorsqu'ils  ont  déposé 
leurs  ouvrages  au  salon  de  la  Liberté. 

LÉOis  Ddfourkv,  secrétaire. 

Prix  de  sculpture.  —  Concours. 

Statue  colossale  du  Peuple  Français,  n^s  19,  22, 1, 
11,8,3,9,6,12,5. 

Statue  de  la  Nature  régénérée,  nos  33,  28. 

Statue  du  Peuple  vainqueur  du  Fédéralisme, 
nos  44,40, 41. 

Statue  de  J.-J.  Rousseau,  nos  54, 59,  68. 

Statue  de  la  Liberté,  nos88,  103, 105,  110. 

Prix  d'architecture.  —  Concours. 

Arc  de  triomphe  du  6  octobre,  nos  2,  27,  11,  18. 
Colonne  pour  lePanthéon,  nos  4,  11,  2,  9,  3. 
Arènes  couvertes,  no  6. 

Monument  pour  la  place  des  Victoires,  nos  23,  G, 
7,  27. 
Temples  à  l'Egalité,  nos  1,  2,8. 
Architecture  rurale,  nos  6,  7,  8,  9. 
Assemblées  primaires,  nos,  3,  o,  lettre  C. 
Temples  décadaires,  nos  1,  2,  11,  9. 
Maisons-Communes,  nos  1,  3,  6,  lettre  B. 
Tribunaux,  nos  1,  3,  lettre  A. 
Justices  de  paix,  nos  3,5,6,  lettre  A. 
Prisons  et  maisons  d'arrêt,  nos  1 ,  4, 
Bains  publics,  no  5. 
Fontaines  publiques,  no  2. 
Embellissements  de  Paris,  nos  2,  4, 18,1. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Pclet. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   5   GERMINAL. 

Saladin  lit  le  second  chef  d'accusation,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Avoir  donné  et  fait  exécuter  des  ordres  arbitrai- 
res, soit  en  se  permettant  l'interprétalion  et  l'exten- 
sion les  plus  funestes  de  la  loi  du  17  septembre, 
concernant  les  gens  suspects,  soit  en  s'élevant  au- 
dessus  de  celle  loi  par  des  dispositions  évidem- 
ment usurpatrices  du  pouvoir  législatif.  » 

A  l'appui  de  ce  chel  d'accusation,  le  rapporteur 
cite:  10  un  arrêté  du  comité  de  salut  ptiblic  et  de 
sûreté  générale,  du  28  ventôse  an  2,  signé  des  pré- 
venus, qui  ordonne  l'arrestation  d'Anlonelle,  juré 
au  tribunal  révolulionnaire  ;  20  un  autre  arrêté  du 
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coniito  de  snliit  public,  du  3  prairial  an  2,  si2;né  Ro- 
bospierro,  Billaiul-Vareinies  ,  CoUot  d'Horbois  et 
Barere  ;  il  porte  que  la  nommoe  Cabarrus,  lille 
d'uu  banquier  espagnol  et  Icniniedu  nonuné  Fonte- 
iiav,  ex-conseiller  au  parlement  de  Paris,  sera  mise 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et  sera  mise  au 
secret,  et  les  scelles  apposes  sur  ses  papiers  :  •  Le 

•  jeune  homme  qui  demeure  avec  elle,  et  ceux  qui 

•  seraient  trouves  chez  elle,  seront  pareillement  ar- 
«  rètés;'  3»  un  arrêté  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  signé  des  prévenus,  qui  ordonne 
l'arrestation  du  citoyen  Vallée,  employé  au  bureau 
militaire  du  comité  de  sûreté  générale  :  cet  arrêté  a 
été  pris  le  27  ventôse,  le  jour  même  où  il  avait  dé- 
noncé au  comité  de  sûreté  générale  Pache,  Lhuil- 
lier,  Lebois,  Brochet,  des  adjoints  du  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  lui-même  ;  4o  un  arrêté  duco- 
mité  de  salut  public,  signé  de  CoUot  d'Herbois  seul, 
qui  ordonne  l'arrestation  de  la  femme  Lambert  et  de 
l'individu  qui  vit  avec  elle,  et  qu'ils  seront  traduits 
à  la  Conciergerie  ;  ces  derniers  mots  ont  été  substi- 
tués à  ceux-ci  :  «traduits  au  tribunal  révolution- 
naire, »  que  la  minute  portait  d'abord. 

Enfin  le  rapporteur  cite  le  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  comité  de  salut  public  contre  les  acteurs  du 
Théâtre-Français  et  l'auteur  de  Paméla  ;  celui-là  ne 
contient  pas  plus  de  motifs  que  ceux  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  mais  Barère  les  a  donnés,  ces  mo- 
tifs, dans  un  rapport  qu'il  fil  immédiatement  après 
cette  arrestation,  le  3  septembre  (vieux  style)  ;  il  dit 
qu'il  se  pourrait  que  quelques-uns  de  ces  artistes 
fussent  d'intelligence  avci  les  ennemis  de  la  liberté 
pour  corrompre  l'esprit  public.  "  Les  faits,  ajoute  le 
rapporteur,  Jettent  quelque  lumière  sur  l'existence 
du  bureau  de  police  générale,  auquel  les  prévenus 
prétendent  n'avoir  jamais  eu  part. 

«  En  supposant  qu'il  fût  vrai  que  Robespierre, 
Saint-Just  et  Côuthon  aient  été  les  inventeurs  de 
ce  bureau,  on  ne  pourra  pas  prétendre  que  Robes- 
pierre le  dirigeait  pendant  le  temps  que,  de  l'aveu 
des  membres  dénoncés,  il  était  absent  du  comité  dv 
salut  public  ;  ou  si,  sans  qu'il  y  parût,  son  influence 
y  régnait  encore,  pourquoi  le  soutirait  on?  A-t-ou 
oublié  d'ailleurs  que  dans  cet  intervalle  de  tem[)? 
Saint-Just  a  fait  un  séjour  presque  habituel  à  l'ar- 
mée du  Nord  ? 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  on  est  forcé  de  convenir  que 
les  seules  signatures  de  Robespierre,  deCouthon,  de 
Saint-Just,  n'eussent  pu  imprimer  à  ces  actes  un 
degré  de  légalité  suffisant  pour  garantir  leur  exécu- 
tion ;  et  pourquoi  y  trouve-ton  jointes  celles  des 
membres  qui  se  prétendaient  totalement  étrangers  à 
ce  bureau?  Y  étaient-ils  étrangers  ceux  qui  en  con- 
naissaient l'existence  et  qui  ne  la  dénonçaient  pas, 
lorsque  la  confiance  de  l'assemblée  leur  en  faisait  un 
devoir?  Y  étaient-ils  étrangers  ceux  de  qui  les  si- 
gnatures étaient  nécessaires  à  ces  actes,  et  qui  les 
donnaient  avec  complaisance  ;  ceux  qui  prétendent, 
mais  qui  probablement  ne  persuaderont  pas  qu'elles 
leur  étaient  arrachées  ou  surprises?  Etait-il  étran- 
ger à  ce  bureau  de  police  générale  celui  qui,  le 
7  thermidor,  vous  disait  à  cette  tribune,  après  uu 
pompeux  éloge  de  Robespierre,  après  avoir  exalté 

•  sa  réputation  patriotique,  méritée  par  cinq  années 
de  travaux  et  par  ses  principes  imperturbables  d'in- 
dépendance et  de  liberté:»  —  •  C'estainsiquelesco- 
«  mités  réunis,  forts  de  votre  confiance  et  de  leurs 
«  intentions,  vous  délivreront,  par  la  police  généra- 

•  le,  de  cette  tourbe  d'intrigants  adroits,  de  conspi- 
«  rateurs  banaux  qui  tourmentent  et  anéantissent 

•  l'esprit  public,  et  sont  les  bas  serviteurs  de  l'aris- 

•  tocratie.» 

«  Remarquez,  citoyens,  que  ce  qui  donna  lieu  à 


cette  déclaration,  dans  laquelle  Barère  s'identifiait 
avec  les  chefs,  les  directeurs  du  bureau  de  police 
générale,  c'était  la  pétition  d'un  certain  Magenlhies; 
«  Pétition  artificieuse,  dit  Barère,  dont  l'auteur,  aussi 
insensé  que  coupable,  essayait  de  jeter  du  ridicule 
sur  une  fête  célèbre  et  politique,  qui  a  neutralisé 
l'athéisme  et  rappelé  à  la  morale  ;  •>  auteur  enfin 
que  Barère  annonce  »être  déjà  arrêté  et  traduit  de- 
vant les  tribunaux.  • 

«  Faut-il,  à  ces  preuves  multipliées  du  fait  que 
Robespierre  ne  dirigeait  pas  seul  le  bureau  de  po- 
lice générale,  en  joindre  encore  de  nouvelles? 
Ecoutons  Fouquier-Tinvillc,  dans  son  mémoire  in- 
titulé Réponse. 

«  11  combat  l'objection  de  Billaud: 

«  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance,  dit-il, que  le 
bureau  de  police  générale  dont  parle  Billaud  fût  un 
établissement  distinct  et  séparé  du  comité  de  salut 
public,  et  je  devais  d'autant  moins  y  croire  que  j'ai 
vu  plusieurs  fois  Lejeune,  l'un  des  secrétaires  en 
chef  de  ce  bureau,  venir  faire  approuver  son  travail 
dans  le  lieu  des  séances  du  comité  de  salut  public.  Je 
n'ai  su  que  ce  citoyen  Lejeune  était  un  des  chefs  de 
ce  bureau  que  pour  l'avoir  vu  venir  dans  le  lieu  des 
séances  du  comité  ;  car  il  est  de  fait  que  je  n'ai  ja- 
mais été  dans  le  lieu  où  se  tenait  ce  bureau  de  la  po- 
lice générale.  D'ailleurs  tous  les  ordres  m'ont  été 
donnés  dans  le  lieu  des  séances  du  comité,  de  même 
que  tous  les  arrêtés  qui  m'ont  été  transmis  étaient 
intitulés  :  «  Extrait  des  registres  du  comité  de  salut 
«  public,  et  signés  de  plus  ou  moins  de  membres  de 
«  ce  comité.  •> 

«Fouquier  répète  les  mêmes  déclarations  dans 
plusieurs  endroits  de  son  mémoire,  et  notamment 
page  28.  • 

CoLLor  :  Le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  la  ci- 
toyenne Lambert  est  en  effet  signé  de  moi  seul;  mais 
le  rapporteur  a  lui-même  dimuiué  la  gravité  de  l'in- 
culpation, et  m'a  fourni  des  moyens  de  défense. 

D'après  le  billetinséré  dans  le  rapport,  il  est  clair 
que  Saint-Just  m'avait  affirmé  que  la  femme  Lam- 
bert était  venue  pour  l'assassiner  ;  car  ce  billet 
porte  :  <■  Saint-Just  a  prié  Collot  de  faire  arrêter  la 
femme  Lambertet  l'homme  qui  demeurait  avec  elle, 
en  lui  disant  que  cette  femme  était  venue  pour  l'as- 
sassiner. »  Cette  exception,  au  reste,  prouve  que  ni 
moi  ni  mes  collègues  ne  nous  sommes  jamais  mêlés 
de  la  police  générale.  C'est  à  mon  assiduité  au  co- 
mité de  salut  public  que  je  dois  d'avoir  signé, ce 
mandat.  Saint-Just  me  raconta  qu'on  était  venu 
chez  lui  pour  l'assassiner  ;  je  l'invitai  à  en  faire  part 
au  comité  de  sûreté  générale;  il  ajouta  que,  si  on 
avait  arrêtéPàris,  Lepelletier  n'eût  pasété  assassiné. 
Ces  derniers  mots  me  firent  faire  réflexion  que,  si 
Saint-Just  était  assassiné  dans  la  journée  et  qu'il 
déclarât  qu'il  m'avait  prévenu  le  matin  des  dangers 
qu'il  avait  courus,  je  serais  blâmable  de  n'avoir  pas 
pris  les  moyens  d'empêcher  cet  accident. 

Au  moment  où  je  sortais  du  comité  de  salut  pu- 
blic, Lejeune,  commis  de  la  police  générale,  me 
présenta  la  note  dont  j'ai  déjà  parlé,  avec  le  mandat 
d'arrêt  tout  dressé,  et  me  pressa  de  le  signer.  «  J'y 
consens,  lui  dis-je,  mais  à  condition  que  vous  le  fe- 
rez signer  à  mes  autres  collègues,  et  que  vous  direz 
à  Saint-Just  de  leur  donner  de  plus  grands  rensei- 
gnements. »  Je  pris  même  la  précaution  de  faire 
rayer  la  traduction  au  tribunal  révolutionnaire,  que 
|)0itait  le  mandat  d'arrêt,  et  je  fis  charger  la  section 
de  l'exécuter.  Ces  mesures  embarrassèrent  Saint- 
Just,  et  il  y  a  à  parier  que  le  mandat  ne  fut  pas 
exécuté  Au  surplus,  l'aurait-il  été,  j'aurais  toujours 
l'avantage  de  dire  que  j'avais  pris  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  qu'il  ne  le  fût  que  légale- 
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:ncn{.  J'ai  rmipli  ce  devoir  en  signant  ce  mandat 
d'arrêt,  car  j'ai  voulu  garantir  la  représentation  na- 
tionale, qui  pouvait  être  attaquée  dans  la  personne 
deSainl-Just. 

Pour  vous  prouver,  citoyens,  que,  loin  d'autori- 
ser les  actes  arbitraires,  je  les  ai  toujours  réprouvés, 
je  vous  dirai  que,  Saint-Just  ayant  eu  un  jour  une 
rixe  violente  avec  un  gendarme  qui  se  trouvait  à  la 
porte  du  comité  de  salut  public,  il  lança  aussitôt  un 
mandat  d'arrêt  contre  lui  et  l'envoya  à  la  Concier- 
gerie. Prieur  et  Carnot  savent  que  je  ne  me  donnai 
point  de  relâche  que  ce  mandat  ne  fût  rapporté,  et 
que  j'obtins  que  ce  gendarme  serait  seulement  en 
arrestation  chez  lui  pour  quarante-huit  heures. 

CAr.NOT:  Je  me  rappelle  le  fait. 

CoLLOT  :  Je  n'ai  jamais  signé  aucune  arrestation 
préparée  dans  le  bureau  de  police  générale,  mais 
j'ai  signé  beaucoup  de  mises  en  liberté.  J'interpelle 
à  cet  égard  mon  collègue  Garnier  (de  l'Aube);  qu'il 
dise  si  je  n'ai  point  fait  élargir  deux  patriotes  qu'il 
me  dit  être  incarcérés  injustement,  et  si  je  ne  leur  fis 
pas  donner  des  secours. 

Gabnieb  :  Le  fait  est  vrai.  Robespierre  s'est  aussi 
pi  été  à  ma  demande;  mais  Collot  est  celui  dont  j'ai 
été  le  plus  content. 

Coli.ot:  Jecrusquecescitoyensavaientété  traduits 
au  tribunal  lévolutionnaire  ;  je  fus  chez  Couthon, 
où  Monestier  se  trouvait  alors.  Je  lui  demandai  de 
prendre  des  précautions  pour  que  ces  malheureux 
ne  fussent  point  victimes,  et  je  le  menaçai,  s'il  ne  le 
faisait  pas,  d'en  parler  à  l'assemblée. 

.Monestier  :  Le  fait  est  vrai. 

Thibion  :  J'allai  solliciter  au  comité  de  salut  pu- 
blic l'élargissement  de  dix  personnes  qui  avaient 
été  incarcérées  comme  complices  de  Phelippeaux  ; 
Collot  m'accorda  leur  mise  en  liberté. 

FoussEDOiEE  :  Pendant  que  j'étais  en  mission 
dans  les  départements  du  Rhin  et  des  Vosges,  j'ai 
mis  en  liberté  huit  cents  personnes;  j'écrivis  à  Bil- 
laud  et  Collot,  qui  ne  m'en  blâmèrent  point. 

Maure:  J'ai  ('laigi  quinze  cent  soixante-six  per- 
sonnes, et  jamais  le  comité  ne  m'a  blâmé. 

Collot  :  Le  second  reproche  qui  compose  ce 
chef  d'accusation  est  l'opinion  que  j'ai  émise  ici  le 
17  septembre.  Cette  époque  était  celle  d'une  crise 
terrible  pour  la  patrie.  Les  Autrichiens  étaient  sur 
notre  territoire;  chacun  proposait  alors  tous  les 
inoyens  qu'il  croyait  propres  à  tranquilliser  ceux 
qui  volaient  à  la  défense  de  la  république  sur  le 
sort  des  parents  qu'ils  laissaient  dans  l'intérieur.  Je 
dis  alors  :  »  il  ne  faut  rien  déporter,  il  faut  détruire 
et  ensevelir  dans  la  terre  de  la  liberté  tous  les  con- 
spirateurs. Qu'ils  soient  tous  arrêtés  ;  que  les  lieux 
de  leur  arrestation  soient  minés,  que  la  mèche,  tou- 
jours allumée,  soit  prête  à  les  faire  sauter,  s'ils 
osaient,  eux  ou  leurs  partisans,  tenter  de  nouveaux 
efforts  contre  la  république.»  Ces  paroles  m'échap- 
pèrent; je  ne  sais  quel  est  le  sentiment  qui  me  les  fit 
prononcer.  Que  ce  soit  celui  du  délire  ou  celui  de 
renthousiastne,iI  étaitsacré.  Ausurplus,  c'était  une 
de  ces  métaphoresque  le  sentimentinspire,  et  qui  ne 
sont  jamais  des  propositions  exactes.  D'ailleurs  un 
hasard  singulier  me  procura  des  faits  matériels 
pour  répondre  à  ces  faits  hypothétiques. 

Mon  collègue  Danjou  vous  dira  qu'on  faisait  alors 
beaucoup  d'emprisonnements,  et  (pie  jamais  règle- 
ment ne  fut  plus  humain  que  celui  que  je  fis  pour 
la  maison  d'arrêt  de  Chantilly. 

Da>joc  :  J'étais,  à  l'époqurdu  mois  d'août  1793, 
procureur-syndic  du  département  de  l'Oise,  où  Col - 
lot  et  un  autre  de  ses  collègues  furent  envoyés  pour 
les  subsistances.  On  leur  soumit  un  règlement  rem- 


pli  d'humanité,  qui  avait  été  faîtpour  les  prisons  de 
Chantilly,  et  ils  l'approuvèrent. 

Collot  :  On  aurait  dû  ne  pas  présenter  seulement 
la  partie  de  mon  opinion  qui  a  une  teinte  dure  ;  on 
aurait  dû  ajouter  les  motifs  qui  l'ont  dictée;  on  au- 
rait dû  ajouter  que  j'ai  dit:  «Quand  nous  aurons 
fait  la  paix,  ces  êtres  ne  pourront  être  utiles  à  per- 
sonne, et  alors  on  pourra  lesdéportcr.  » 

Choldieu:  Si  vous  n'avez  pas  déchiré  la  constitu- 
tion, vous  ne  pouvez  pas  vousdispenser  de  condam- 
ner la  commission  des  Vingt-et-Un  qui  en  a  méconnu 
l'art.  XLI II. 

Blanc  (des  Bouches -du-Rhône)  :  Je  ne  trouve  pas 
l'opinion  plus  criminelle  que  celle  de  l'homme  qui, 
assis  sur  le  fauteuil  de  la  représentation  nationale, 
prophétisait  la  ruine  de  cette  grande  cité.  (Violents 
murmures.) 

Isnard  s'élance  à  la  tribune. 

IsNARD  :  Je  ne  viens  point  me  disculper  ;  je  m'ho- 
nore de  la  conduite  que  j'ai  tenue  au  fauteuil,  quoi- 
que je  n'y  aie  rencontré  que  la  mort  par  votre  in- 
justice. (Applaudissements  redoublés.)  Je  m'honore 
surtout  de  ma  réponse  à  la  commune  conspiratrice 
de  Paris. 

Blanc  :  Elle  ne  l'était  pas  alors. 

Isnard  :  Si,  à  cette  époque,  elle  n'eût  pas  trouve' 
des  complices  de  ses  forfaits,  la  France  n'eût  pas  été 
jjaignée  dans  le  sang... 

Un  grand  nombre  de  voix:  C'est  vrai!  (Des  ap- 
plaudissements partent  de  tous  les  côtés  et  se  pro- 
longent pendant  très-longtemps.) 

isNARD  :  La  souveraineté  nationale  n'aurait  pas 
été  usurpée,  et  les  crimes  affreux  que  nous  avons  à 
punir  aujourd'hui  n'auraient  pas  été  commis.  S'il  est 
une  ville  qui  ait  dû  applaudir  à  ce  que  j'ai  dit,  c'est 
celle-ci.  Paris,  j'ai  mesuré  de  l'œil  l'abîme  où  la 
perfidie  voulait  t'entrainer;  c'est  moi  qui  ai  voulu  te 
sauver.  (Quelques  murmures  à  l'extrémité  gauche. 
—  Quelques  applaudissements  dans  les  autres  par- 
ties de  la  salle.)  Tu  ne  te  rappellerais  pas  avec  effroi 
l'idée  de  ces  bandes  de  victimes  traînées  àl'écha- 
faud  ;  la  France  n'eût  pas  été  inondée  de  crimes,  de 
sang  et  de  larmes. 

Quoi  !  lorsque  je  me  suis  dévoué  pour  sauver 
mon  pays  d'uu  déluge  d'attentats,  ceux  qui  s'y  sont 
opposés...  (Quelques  membres  de  l'extrémité  gauche 
murmurent.)  Quoi!  c'est  vous  qui  avez  assassiné 
nia  patrie...  (Les  mêmes  murmures  recommencent.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  !  il  a  raison. 

IsNARD,  s'adressant  aux  membres  de  l'extrémité 
gauche  :  Malheureux!  regardez  vos  habits,  ils  sont 
encore  tachés  de  san^...  (Applaudissements  redou - 
blés.)  Rendez  grâce  a  la  générosité  qui  me  retient 
de  dérouler  ici  l'immensité  de  vos  crimes. 

Quelques  voix  :  Déroule  -  les  ! 

IsNARD  :  Je  le  répète,  je  m'honore  de  ce  que  j'ai 
fait,  je  m'honore  de  ce  que  j'ai  été,  et  vous,  vous  au- 
rez éternellement  à  pleurer  et  sur  vos  actions  et  sur 
vos  discours.  (Les  plus  vifs  applaudissements  se  re- 
nouvellent.) 

Bassal  :  11  est  nécessaire  d'apprendre  à  la  France 
entière  quels  sont  les  projets  que  nousavonsarrêtés. 
Voici  une  pièce  qu'il  est  bon  de  faire  connaître  à  la 
république.  «  Si  J.-J.  Rousseau  nous  eût  laissé  ses 
idées  sur  le  gouvernement  fédératif,  il  esta  croire 
qu'il  n'aurait  pas  plus  que  nous  favorisé  la  ville  de 
Paris;  il  aurait  demandé  son  entière  destruction.  » 

J.-B.  Louvet  s'élance  à  la  tribune. 

LouvET  :  Lorsqu'un  trait  empoisonné  a  été  lancé 
dans  cette  enceinte,  on  ne  me  refusera  sûrement  pas 
la  faculté  de  le  repousser.  Je  le  savais,  que  les  bour- 
reaux des  plus  purs  républicains,  après  les  avoir  pré- 
cipités dans  la  tombe,  s'efforceraient  de  flétrir  leur 
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mémoire;  je  le  savais,  qu'après  avoir  opprimé  e 
avili  la  Convention  nationale  ils  essaieraient  de  pour- 
suivre leur  système  de  calomnie;  je  le  savais,  qu'ils 
cliercheraient  à  cacher  leurs  crimes  anciens  par  des 
crimes  nouveaux.  Depuis  deux  ans  ils  ramassaient 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'impur  ;  depuis  deux  ans  ils  recrutaient  tous 
les  fripons,  tous  les  brigands,  tous  les  assassins,  tous 
les  plus  impudents  témoins,  tous  les  plus  habiles 
faussaires  ;  depuis  deux  ans  ils  les  ameutaient  contre 
nous;  depuis  deux  ans  ils  les  soudoyaient  pour  nous 
calomnier,  et  voilà  enfin  la  pièce  qu'après  deux  ans 
d'efforts  ils  apportent  pour  légitimer  le  massacre  des 
vingt  et  un  martyrs  de  la  république,  pour  légitimer 
la  proscription  de  quarante  autres  mis  hors  la  loi, 
pour  légitimer  les  fers  dont  ils  ont  chargé  soixante- 
quinze  représentants  fidèles,  et  la  tyrannie  qu'ils 
ont  exercée  sur  la  majorité  de  la  Convention!  Et 
cette  pièce,  si  pourtant  elle  existe,  on  ne  vous  dit 
pas  sa  date,  on  ne  vous  dit  pas  à  qui  elle  est  écrite  ; 
on  ne  vous  en  cite  qu'unephrase  qu'on  a  soin  d'isoler. 

Représentants  du  peuple,  délions-nous  de  la  ca- 
lomnie. (Les  membres  de  l'extrémité  gauche  rient.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  pièce  soit 
déposée,  cotée  et  paraphée  par  le  président  et  les 
secrétaires. 

LoLVET  :  Défions-nous  de  la  calomnie,  car  c'est 
en  suivant  ce  système  qu'on  a  semé  les  haines  parmi 
nous,  et  qu'on  a  porté  les  coups  les  plus  funestes  à 
la  république.  Je  m'élève  contre  ce  système,  parce 
que  j'ai  des  preuves  qu'on  le  poursuit  à  présent  plus 
quejamais. 

Ce  n'est  pas  de  cette  pièce  seulement  que  vous 
voulez  vous  servir;  il  en  est  une  autre  que  vous  col- 
portez, que  vous  montrez  mystérieusement  à  tous 
ceux  qui  veulent  la  voir.  Puisque  vous  ne  voulez  pas 
la  produire  à  la  Convention,  cette  pièce  ,  c'est  moi 
qui  dirai  ce  que  c'est. Mais  j'ai  d'abord  un  fait  impor- 
tant à  rappeler. 

Vous  vous  rajipelez  qu'il  y  a  deux  ans  la  commis- 
sion des  Vingt-Quatre  avait  découvert  un  plan  de 
contre-révolution,  signé  Vattevillo.  Cette  pièce  avait 
été  déposée  au  comité  de  sûreté  générale.  On  allait 
faisant  à  chaque  député  des  confidences  préparatoi- 
res; puis  on  le  conduisait  au  comité,  où  on  mettait 
sous  ses  yeux  ce  plan  de  contre-révolution,  auquel 
on  avait  fait  les  changements  que  je  vous  rappellerai 
tout  à  l'heure.  Depuis  quelque  temps,  néanmoins, 
des  hommes  unis  par  les  liens  de  l'amitié  et  par  l'i- 
dentité de  leurs  principes,  paraissaient  se  fuir.  La- 
source  ne  voulait  plus  voir  ce  qu'on  appelait  la  Gi- 
ronde. '  Je  ne  vous  fréquente  plus,  disait-il  un  jour 
h  Guadet;  vous  êtes  des  contre-révolutionnaires.  Il 
y  a  au  comité  de  sûreté  générale  un  plan  de  contre- 
révolution  que  vous  avez  dressé.  • 

Guadet  indigné  courut  avec  Lasource  au  comité. 
Il  demanda  à  voir  la  pièce,  qu'on  se  gardait  bien  de 
lui  montrer,  a  lui,  et,  vérification  faite,  il  fut  re- 
connu qu'un  faussaire  avait  fait,  de  la  signature 
Vattevitle  que  portait  d'abord  la  pièce,  Warville,  et 
avait  ajouté  Brissot. 

Représentants,  souvenez-vous  qu'à  cette  époque 
la  calomnie  et  le  soupçon  circulaient  dans  cette  en- 
ceinte; vous  ne  vous  regardiez  qu'avec  défiance; 
vous  vous  disiez  :  "  A  qui  s'en  rapporter  désormais, 
s'il  est  possible  que  des  hommes  qui  ont  préparé  la 
république  par  leurs  écrits  soient  des  contre-révo- 
lutionnaires? ' 

Représentants,  prenez  y  garde,  on  suit  maintenant 
la  même  marche.  Hier,  dans  cette  partie  de  la  salle 
(en  désignant  l'ex  trémi  té  gauche),  des  groupesétaient 
formés  contre  les  hommes  qui  ont  été  proscrits  au 
31  mai.  On  disait  que  Pétion,  Duzot,  Darbaroux, 


Guadet  et  Louvel  avaient  signé,  dans  le  Calvados, 
entre  les  mains  de  Wimpfen,  un  serment  à  la  royauté. 
J'ai  signé  un  serment  à  la  royauté,  moi!  Pourquoi, 
puisque  vous  venez  aujourd'hui  inculper  Buzot,  n'a- 
vez-vouspas  le  courage  de  m'inculper  aussi?  Ca- 
lomniateur, apporte  la  pièce,  et  viens  la  déposer  ici. 
(Murmures  à  l'extrémité  gauche.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Lecoiutre  a  fait  hier  ce  re- 
proche à  Louvet;  je  suis  bien  aise  que  celui-ci  s'en 
justifie. 

Louvet  :  Ce  n'est  point  à  moi  qu'il  a  fait  ce  re- 
proche; il  a  dit  à  cinquante  députés  qu'il  avait  ce 
serment,  signé  Louvet  ;  il  ne  me  l'a  point  dit  à  moi  ; 
mais  j'ajoute  un  fait  précieux  :  c'est  qu'un  des  Mon- 
tagnards s'adressant  à  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  lui 
dit  :  «  Prends-y  garde,  car  nous  pourrions  bien  avoir 
aussi  ta  signature.  »  (On  rit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Lecointre  a  dit  qu'il  avait  la 
signature  de  Pétion,  (ju'il  avait  celle  de  Louvet,  et 
qu'on  lui  avait  promis  de  lui  donner  bientôt  celle  de 
Lesage.  Je  ne  dois  pas  laisser  croire  que  cette  décla- 
ration de  Lecointre  fût  une  menace  à  Lesage;  car 
cela  ferait  penser  que  ce  sont  des  signatures  fabri- 
quées. Si  aujourd'hui  la  discussion  n'eût  pas  amené 
cette  explication  ,  je  me  proposais  d'aller  trouver 
Louvet  et  de  la  lui  demauder. 

Louvet  :  Depuis  le  décret  qui  nous  a  rappelés 
dans  le  sein  de  la  Convention  ,  on  excite  des  déla- 
tions contre  nous.  Il  est  un  homme  auquel  on  a  pro- 
mis emploi,  honneurs,  richesses,  s'il  voulait  répéter 
contre  nous  les  calomnies  dont  on  lui  a  donné  le 
protocole. 

J'ai  lieu  de  m'étonner  qu'on  fasse  circuler  des 
bruits  contre  nous  dans  cette  assemblée,  au  lieu  de 
venir  nous  dénoncer  à  cette  tribune  ;  j'ai  lieu  de 
m'étonner  que  Bassal  présente   aujourd'hui  cette 

fiièce,  et  que,  depuis  deux  ans,  il  n'en  ait  point  par- 
é,  et  surtout  qu'il  ne  l'ait  point  produite  aux  trois 
comités  avant  le  rapport  par  lequel  ils  ont  proclamé 
notre  innocence  ;  notre  innocence  déjà  reconnue  par 
la  nation,  dont  la  voix  nous  a  rappelés  au  poste  que 
i  nous  n'aurions  jamais  dû  perdre,  puisqu'elle  nous  y 
i  avait  placés.  Je  demande  que  la  pièce  de  Bassal  soit 

'  déposée 

I      Quelques  membres  de  VexlrémUé  gauche  :  Non , 

non  ! 
I       Louvet  :  Je  demande  qu'elle  soit  cotée,  paraphée 
j  et  imprimée.  Je  fais  la  même  demande  pour  la  pièce 
j  de  Lecointre.  Je  n'ai  pas  vu  cette  pièce  ;  n'importe  ! 
j  je  la  garantisfausse.Elleest  fausse,  je  l'affirme, pour 
I  moi  d'abord  :  cette  main  serait  tombée  avant  qu'on 
'  lui  eût  arraché  rien  de  semblable.  Je  l'affirme  en- 
j  suite  pour  mes  malheureux  amis;  ils  en  étaient  in- 
I  capables,  mes  amis,  les  amis  de  la  république  :  leur 
:   vie  active  avait  été  pour  elle  ;  ils  sont  morts  ,  je  le 
[  jure  ,  en  lui  donnant  leurs  derniers  soupirs.  Leur 
dernier  cri  fut  un  cri  pour  la  république;  leur  der- 
nier vœu  fut  que  le  peuple  trompé,  qui  les  voyait 
tranquillement  périr,  recouvrât  bientôt  sa  raison  et 
sa  liberté,  qu'il  reconnût  et  qu'il  écrasât  ses  tyrans  ! 
J'insiste  pour  que  cette  pièce  soit  déposée  au  bu- 
reau, cotée  et  paraphée  du  président  et  des  secré- 
taires; puis,  après  l'impression,  la  discussion  s'ou- 
vrira, si  l'assemblée  l'ordonne  :  il  en  sortira,  j'es- 
père, des  vérités  importantes.  S'il  y  a  des  royalistes 
dans  l'assemblée,  on  le  saura;  je  signalerai  les  roya- 
listes comme  j'ai  signalé  Robespierre  aux  jours  de  sa 
toute-puissance,  (.applaudissements  redoublés.)  Et 
si  pour  un  tel  effort  je  devais  monter  à  l'échafaud, 
j'y  porterais  du  moinscette  idée  consolante  que  vous 
(en  désignant  l'extrémité  gauche)  n'aurez  jamais, 
vous  :  c'est  que  le  premier  sang  que  j'aurai  versé,  ce 
sera  le  mien. 
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LEGENDr.E  :  Exempt  de  passions  je  suis  resté  froid 
ot  Ciilme  au  milieu  de  la  discussion  ;  j"ai  examiné  les 
débats,  et  je  déclare  que,  si  j'étais  prévenu  et  obligé 
d'étio  jugé  par  vous,  je  vous  dirais  :  «  Comment 
pou\  ez-vous  apprécier  la  bonté  de  ma  défense  lors- 
qu'à chaque  instant  vous  coupez  le  fil  de  mes  idées? 
Je  vous  dirais  :  Envoyez-moi  devant  un  tribunal  où 
les  juges  entendent  sans  interruption,  où  ils  pronon- 
cent sans  passion.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
-les  prévenus  soient  entendus  sans  éprouver  aucune 
espèce  d'interruption  ;  quant  à  moi,  je  déclare  que, 
quand  ils  m'accuseraient  d'avoir  assassiné  ma  mère, 
je  ne  répondrais  pas. 

Marec  :  Cet  incident  est  précieux;  je  ne  préjuge 
rien  sur  la  conduite  de  mes  collègues,  mais  j'appuie 
la  proposition  de  Louvet,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  la  proposition  de 
Louvet! 

Lecointhe  (de  Versailles)  :  J'ai  dit  hier,  et  je  le 
répète  aujourd'hui,  que  j'ai  eu  communication  des 
pièces  écrites  de  la  main  de  Buzot,  dans  lesquelles  on 
parlait  de  Louvet.  (Violents  uuirmures.  —  Plusieurs 
membres:  L'iuràme!)J'aidit  que  ces  pièces  portaient 
un  caractère  marqué  de  fédéralisme,  respiraient  les 
plus  aflVeux  projets  de  vengeance,  et  annonçaient 
la  haine  implacable  de  Buzot  contre  Paris. 'Elles 
prouvent  aussi  que,  lorsque  notre  collègue  Delahaye 
a  pris  parti  dans  l'armée  royaliste,  le  nommé  Bunel, 
agent  du  cabinet  britannique,  était  d'accord  avec 
ces  hommes  pour  les  faire  rentrer  dans  votre  sein. 
(Violents  murmures.)  Voici  cetle  pièce. 

Lecointre  lit  la  pièce  suivante: 

DE   PAR   LE   ROI. 

«  Les  généraux  et  chefs  de  l'armée  catholique  et 
royale  de  Bretagne,  réunis  aux  envoyés  des  princes 
français  et  du  gouvernement  britannique  ; 

«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  et  d'après 
la  connaissance  particulière  que  nous  avons  des  ser- 
vices, fidélité  et  dévouement  à  la  cause  de  la  religion 
et  du  roi,  du  sieur  Charles  Delahaye , 

•  L'avons,  par  ces  présentes,  commis  et  ordonné 
pour  réunir  sous  les  drapeaux  de  la  religion  et  du 
roi  le  plus  grand  nombre  de  sujets  restés  fidèles; 
l'autorisons  à  faire  les  emprunts  arrêtés  par  notre 
proclamation  du  16  juillet,  à  donner  des  récépissés 
des  sommes  qui  lui  seront  remises,  et  dont  il  comp- 
tera avec  nous  ou  avec  nos  trésoriers  dûment  au- 
torisé; à  délivrer  des  commissions  provisoires  à  ceux 
qu'il  jugera  à  propos  d'employer;  à  taire  enfin,  pour 
le  service  de  Sa  Majesté,  tout  ce  que  les  circonstances 
pourront  lui  suggérer,  promettant  l'avoir  agréable, 
en  qualité  d'officier  et  commissaire  de  ladite  armée 
catholique,  et  ordonnant  à  tous  soldais  et  officiers 
royalistes  de  reconnaître  ledit  sieur  Charles  Dela- 
haye et  de  lui  obéir  en  ladite  qualité.  Invitons  les 
fidèles  sujets  du  roi  à  contribuer,  autant  que  leurs 
facultés  le  leur  permettront,  entre  les  mains  dudit 
sieur,  sur  les  reconnaissances  duquel  les  avances 
qu'ils  auront  faites  leur  seront  remboursées  dans  le 
plus  court  délai. 

«  Fait  et  arrêté  en  conseil,  le  26  juillet  1764,  l'an 
2>î  du  règne  de  Louis  XVII. 

Le  comte  Josepu  de  Puisaye,  maréchal  de 
camp;  le  chevalier  de  Bunel,  envoyé  des 
princes  français  et  du  gouvernement  bri- 
tannique; DE  Blondel,  officier  de  la  Ven- 
dée et  chel  de  division  ;Boi;lainvh.liebs, 
chevalier  et  officier  de  Saint-Louis  et  offi- 
cier de  la  Vendée;  le  chevalier  de  Lhau- 


TREAU,  chef  de  division  et  officier  de  la 
Vendée;  Bertholot  fils,  officier  de  l'ar- 
mée de  la  Vendée  et  du  Morbihan;  Mau- 
DET,  capitaine.  » 

En  marge,  un  sceau  de  cire  rouge,  aux  armes  de 
France  et  de  Navarre,  écartelées. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  Alquier. 

Plusieurs  membres  :  Cette  pièce  n'a  aucun  rapport 
à  Louvet. 
Lecointre  lit  une  seconde  pièce  ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné,  maréchal  de  camp,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  comman- 
dant de  l'armée  départementale  pour  marcher  sur 
Paris,  sous  les  ordres  du  général  Félix  Wimpfen,  et 
par  suite  commandant  en  chef  de  ladite  armée,  en 
l'absence  de  ce  général,  nommé  depuis  général  en 
chef  de  l'armée  chrétienne  et  royale,  formée  dans  la 
forêt  du  Pertre,  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
et  de  la  monarchie,  au  nom  de  Sa  Majesté  Très-Cliré- 
tienne  Louis  X  Vil,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sauf 
l'approbation  de  monsieur  le  régent  et  des  lieute- 
nants généraux  commandant  pour  le  roi  aux  ar- 
mées catholiques  et  royales; 

«  Certifie  à  qui  il  appartiendra  que,  dans  le  cours 
de  juin  1793,  monsieur  Jean-François  Leroi,  alors 
lieutenant-colonel  d'infanterie,  commandant  en  chef 
le  6e  bataillon  du  Calvados,  ayAit  reçu  l'ordre  de 
conduire  ce  bataillon  contre  l'armée  catholique  et 
royale,  préféra  d'encourir  la  proscription  dont  il  a 
été  frappé  au  malheur  d'être  forcé  de  combattre 
contre  sa  religion  et  son  roi  ;  que,  profitant  de  l'as- 
cendant qu'une  confiance  méritée  lui  avait  donné 
sur  les  officiers  et  les  soldats  qui  étaient  à  ses  ordres, 
il  les  détermina  à  quitter  l'armée  républicaine  pour 
se  réunir  sous  le  commandement  des  chefs  de  l'armée 
départementale,  dont  il  connaissait  les  intentions 
secrètes  ;  que  ce  service  important  n'a  pas  peu  con- 
tribué au  désordre  de  l'armée  républicaine  et  au 
succès  des  royalistes;  qu'à  la  tête  de  son  corps  il  s'est 
trouvé  à  la  bataille  de  Vernon,  et  qu'en  cette  qualité, 
ainsi  qu'en  celle  de  colonel  adjudant  général,  dont 
je  lui  ai  conféré  le  grade  et  tes  fonctions,  il  s'est  com- 
porté avec  le  zèle  et  le  courage  dont  il  avait  donné 
des  preuves,  et  qui  sont  consignées  dans  les  rapports 
que  j'ai  fait  imprimer,  certifiées  des  commissaires  de 
tous  les  départements  ; 

«Que  depuis, lors  delà  formation  de  l'armée  chré- 
tienne et  royale,  réunie  dans  la  forêt  du  Pertre  ,  le- 
dit sieur  Jean-François  Leroi  a  été  nommé  major 
général  de  ladite  armée;  qu'à  l'affaire  du  19  décem- 
bre 1793  il  a  perdu  tous  les  titres  et  papiers  qu'il 
avait  sur  lui,  et  qu'enfin  il  a  donné  dans  cette  occa- 
sion ,  comme  dans  l'exécution  des  moyens  qui  ont 
été  mis  en  œuvre  pour  former  et  pour  organiser 
cette  armée,  toutes  les  preuves  possibles  de  son  zèle 
pour  la  religion  et  pour  le  roi. 

«  En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certi- 
ficat, tant  pour  suppléer  au  défaut  des  titres  qu'il  a 
perdus  que  pour  rendre  hommage  à  la  vérité. 

«  Fait  en  la  forêt  du  Pertre ,  le  21  décembre ,  l'an 
1er  du  règne  de  Louis  XVII. 

«  Signé  le  comte  Joseph  de  Puisaye,  général 
en  chel' 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Alquier,  représenlanl  dwpeuple. 

Lecointre  :  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  dé- 
poser les  pièces  sur  le  bureau.  Il  est  certain,  ci- 
toyens, que,  si  on  n'eût  pas  allumé  les  brandons  de 
la  guerre  civile  départementale,  la  Convention  na- 
tionale n'aurait  pas  été  oblijïée  de.  prendre  les  inc- 
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sures  sévères  qu'elle  a  prises.  (Les  membres  de  l'ex- 
trémité gauclie  applaudisseut.  )  Paris  était  menacé  ; 
il  fallait  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu'on 
n'opérât  sa  destruction. 

CLAUZEt.  :  Il  n'est  pas  étonnant  de  voir  Lecointre 
chercher  à  jeter  la  division  parmi  nous;  il  a  son  tiis 
chez  les  puissances  étrangères  ,  et  il  ne  fait  aucunes 
démarches  pour  l'en  tirer.  (Vifs  applaudissements.) 
Bourdon  (de  l'Oise  )  a  dit  que  Lecointre  lui  avait 
assuré  avoir  entre  les  mains  la  signature  de  Lou- 
vet ,  apposée  au  bas  d'un  écrit  royaliste.  L'a-t-il 
ou  ne  l'a-t-il  pas?  voilà  la  question.  J'iiiter|)olle 
Lecointre,  en  ma  qualité  de  représentant  du  peuple, 
de  déclarer  s'il  est  vrai  qu'il  a  cette  signature. 

J.-B.  LoLVET  :  Lecointre  l'a  dit  à  cinquante  de 
mes  collègues. 

Lecointre  :  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai  dit  hier  ce 
que  j'ai  répété  tout  à  l'heure. 

LouvET  :  Lecointre  a  dit  hier  qu'il  avait  entre  les 
mains  une  pièce  écrite  dans  le  Calvados,  et.... 

BounDON  (de  l'Oise):  Il  fautêtrcexnctsurlcsfails, 
il  ne  faut  pas  que  nous  soyons  i,ci  le  jouet  d'un  fou 
ou  d'un  hypocrite.  Lecointre  m'a  dit  hier  qu'il  avait 
entre  les  mains  la  signature  de  Louvet. 

Lecointre  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Bourdon  (de  l'Oise)  .•  Vous  êtes  un  menteur;  vous 
me  l'avez  dit,  et  plus  do  vingt  collègues  qui  nous 
entouraieirt  pourront  l'attester;  mon  amour  pour  la 
justice  me  porte  à  faire  cette  déclaration  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

Plusieurs  membres:  Il  a  dit  que  ces  pièces  étaient 
de  la  main  de  Buzot  :  la  preuve  ! 

CoL'PPÉ  (  des  Côtes-du-Nord  )  :  Mettez  les  scellés 
sur  ses  papiers  ,  et  vous  trouverez  la  preuve  de  ses 
liaisons  avec  Dumouriez. 

PÉNiÈRES  :  Lecointre  est  un  fabricant  de  fausses 
pièces. 

Boudin:  Voici  un  autre  fait  non  moins  important. 
Lecointre  a  dit  à  plusieurs  de  nos  collègues  qu'aus- 
sitôt après  que  les  prévenus  auraient  pr,,oiioncé  leur 
défense  il  se  retirerait  chez  lui  et  minuterait  l'acte 
d'accusation  contre  les  députés  mis  hors  de  la  loi  et 
les  soixante-treize  membres  rentrés  dans  le  sein  de 
la  Convention.  (Violents  murmures.) 

Larivière  :  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune 
pour  répondre  à  Lecointre,  qui  chaque  jour-dénonce 
également  et  des  fripons  et  des  honnêtes  gens.  Je 
m'y  présente  pour  donner  quelques  éclaircissements 
sur  ce  qu'on  a  appelé  l'insurrection  départementale; 
en  voici  le  vrai  motif. 

Quelque  temps  avant  le  31  mai,  le  département 
du  Calvados  envoya  seize  membres  pour  représenter 
à  la  Convention  l'état  déplorable  où  il  se  trouvait , 
le  manque  de  subsistance.  Eh  bien,  citoyens,  contre 
les  lois  les  plus  sacrées,  ces  envovés  furent  arrachés 
de  votre  barre,  l'affaire  fut  étiuffée;  ils  ne  se  repré- 
sentèrent pas  devant  vous,  mais  ils  furent  témoins 
de  l'affreuse  journée  du  31  mai  ;  ils  en  furent  révol- 
tés. Ce  département  a  fourni  à  la  république  qua- 
torze bataillons,  et  pas  un  n'a  fui  devant  l'ennemi  ; 
mais  les  envoyés,  indignés  de  voir  ainsi  violer  et  in- 
sulter la  représentation  ,  de  retour  de  leur  mission  , 
engagèrent  leur  département  à  établir  ses  délibéra- 
tions en  permanence.  Ils  se  rendirent  à  la  Société 
populaire,  lui  peignirent  avec  énergie  les  malheurs 
de  la  patrie,  et  parvinrent  à  faire  lever  le  Calvados, 
à  lui  faire  sauver  une  partie  de  la  représentation  na- 
tionale. Oui,  citoyens,  c'est  parce  que  le  31  mai  a  eu 


lieu  que  le  Calvados  s'est  insurgé.  (Bruit  et  vociféra- 
tions contre  l'orateur.  )  Je  reviens  à  la  question. 

MÉAii.i.E  :  La  garde  départementale  existait  deux 
mois  avant  le  31  mai. 

Plusieurs  membres  :  Revenons  à  la  question. 

On  demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

PÉMÈr.ES  :  J'appuie  l'ordre  du  jour,  mais  je  de- 
mande que  les  pièces  cotées  et  paraphées  par  le 
dénonciateur  soient  déposées  sur  le  bureau,  et,  si  je 
ne  respectais  la  représentation  nationale,  je  deman- 
derais que  les  scellés  fussent  apposés  sur  les  papiers 
de  Lecointre;  nous  reconnaîtrions  peut  être  (juil  est 
lefabricateur  des  pièces  dont  il  vient  de  nous  donner 
lecture. 

Plusieurs  voix  :  Je  demande  que  Bassal  dépose 
aussi  sur  le  bureau  les  pièces  qu'il  a  entre  les  mains. 

Bassal:  Ces  pièces  sont  ma  propriété. 

La  Convention  décrète  que  Bassal  déposera  sur  le 
bureau  les  pièces  qu'il  a  dit  avoir  entre  les  mains. 

Marec  :  Je  demande  que  le  décret  soit  exécuté 
sur-le-champ. 

Méaulf.e  :  A  moins  qu'un  dénonciateur  n'ait  d(:- 
claré  formellement  qu'il  veut  se  servir  de  telle  ou 
telle  pièce  pour  former  la  base  de  son  accusation  , 
cette  pièce  est  sa  propriété.  (Violents  murmures.) 
D'ailleurs  ces  pièces  peuvent  lui  servir  à  en  décou- 
vrir d'antres.  Je  demande  qu'on  paraphe  les  pièces, 
mais  qu'on  en  laisse  la  disposition  à  Lecointre. 

Merlin  (de  Douai)  :  Je  vois  la  mauvaise  foi  la  plus 
atroce.  Quand  les  circonstances  permettront  de  dé- 
couvrir les  ressorts  affreux (Plusieurs  voiœ: 

Parlez!  )  Je  vois  le  génie  anglais  j)artout.  Tout  ré- 
cemment encore  ce  gouvernement  perfide  a  fait 
passer  en  France,  par  la  Suisse,  40,000  louis  qui 
sont  actuellement  arrivés  à  Paris.  Vous  saurez  ce 
qui  fait  faire  cet  effort  extraordinaire  à  l'Angleterre  : 
c'est  que  le  moment  de  sa  perte  est  arrivé.  (Applau- 
dissements multipliés.  ) 

Ceux  qui  sans  cesse  viennent  décrier  les  comités 
qui  doivent  jouir  de  la  confiance  de  la  Convention 
veulent  sansdoute  favoriser  nos  ennemis. 

Je  demande  aussi  que  les  pièces  soient  déposées  , 
cotées  et  paraphées,  et  qu'on  en  délivre  copie  à  Le- 
cointre. 

L'assemblée  décrète  l'impression  des  pièces  de 
Lecointre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du  6  germinal. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

—  Le  président  annonce  que  les  prévenus  sont 
dans  le  sein  de  la  Convention  ,  et  recommande  le 
plus  grand  silence. 

BiLLAUD  :  Le  premier  chef  d'accusation  impute 
aux  prévenus  est  d'avoir  couvert  la  France  de  pri- 
sons. On  n'a  cité  à  l'appui  de  ce  chef  qu'un  seul  ar- 
rêté du  comité  de  salut  public,  pris  sur  la  demande 
des  administrations  civiles,  et  signé  de  tous  les 
membres  du  comité. 

Carnot  vous  a  déjà  fait  observer  que  celui  qui 
donnait  la  iiremière  signature  était  responsable  per- 
sonnellement, et  que  c  était  d'après  cette  signature 
que  toutes  les  autres  se  donnaient  de  confiance. 
Or  il  n'est  pas  étonnant  que  nous  ayons  signé  cet 
arrêté. 
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J'observe  en  second  lieu  qu'à  l'époque  du  30  sep- 
tembre, lorsque  j'ai  dit  que  la  liberté  devait  s'établir 
par  la  terreur,  que  les  demi-mesures  faisaient  traî- 
ner les  révolutions  en  longueur, je  n'étais  pas  mem- 
bre du  comité  de  salut  public.  D'ailleurs  ,  je  trouve 
bien  étrange  que  l'on  nie  lasse  un  reprocbe  d'avoir 
dit  mon  opinion.  Ce  jour-là  était  un  jour  d'alarmes; 
le  peuple  avait  des  inquiétudes  sur  les  subsistances  ; 
il  vint  ici,  conduit  par  la  municipalité.  La  trahison 
'était  partout;  enfin,  il  témoignait  son  mécontente- 
ment de  l'audace  des  ennemis  publics. 

Le  second  chef  nous  accuse  d'avoir  fait  des  arres- 
tations arbitraires. 

Si  l'arrêté  qui  ordonne  celle  d'Antonelle  est  ré- 
préhensiblc  ,  il  en  faut  faire  le  reproche  à  tous  les 
membres  des  deux  comités  qui  l'ont  signé.  Le  se- 
cond arrêté,  relatif  à  la  femme  Cabarrus,  fut  écrit  et 
signé  d'abord  par  Robespierre  :  cette  réponse  devrait 
suflire;  mais  j'ajouterai  que  la  femme  Cabarrus  était 
étrangère  et  née  dans  un  pays  en  guerre  avec  la 
France  ;  ainsi  elle  était  dans  les  termes  de  la  loi  du 
17  septembre. 

L'arrêté  relatif  à  Vallée  est  signé  des  deux  comi- 
tés. Cet  homme,  au  lieu  de  s'adresser  au  comité  de 
sûreté  générale  ,  dont  il  dépendait,  pour  donner  les 
renseignements  qu'il  avait,  écrivit  au  comité  de  sa- 
lut public  une  lettre  qui  tendait  à  désorganiser 
l'armée  aucommencementde  la  campagne  et  à  fiiire 
arrêter  les  autorités  supérieures  de  Paris;  c'est  là 
ce  qui  détermina  vraisemblablement  les  deux  comi- 
tés à  ordonner  l'arrestation  de  Vallée. 

Quant  à  l'établissement  du  bureau  de  police  gé- 
nérale, celte  institution  a  pris  naissance  dans  un  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  de  Saint  Just;  dans  le  prin- 
cipe ,  ce  bureau  devait  se  borner  à  surveiller  les 
autorités  constituées  et  à  rendre  compte  chaque  dé- 
cade ,  au  comité  de  salut  public,  de  l'état  de  la 
France.  Au  reste,  il  est  constant  qu'aucun  de  nous 
n'a  travaillé  dans  ce  bureau  ,  et  nous  ne  pourrions 
être  tenus,  tout  au  plus,  qu'à  la  solidarité. 

Clauzel  a  dit  hier  que  nous  étions  les  meneurs 
des  deux  comités; je  réponds  par  une  dénonciation 
écrite  de  Clauzel,  en  date  du  6  nivôse,  qui  ne  nous 
inculpe  point  en  particulier,  mais  qui  porte  sur  tous 
les  membres  des  deux  comités. 

Billaud  lit  cette  dénonciation  ,  et  se  plaint  ensuite 
de  voir  paraître  dans  le  rapport  des  pièces  dont  on 
ne  lui  a  point  parlé,  à  lui  ni  à  ses  collègues,  dans  la 
commission  des  Vingt-et-Un.  «  Si  cette  commission 
nous  en  eut  donné  connaissance,  rlit-il  ,  nous  y  au- 
rions répondu  ,  et  elle  n'aurait  pas  pu  en  faire  la 
base  d'une  accusation  dans  son  rapport.  Ainsi  ,  ce 
•reproche  d'avoir  couvert  la  France  de  prisons  se 
réduit  à  l'arrestation  de  quatre  personnes,  dont  deux 
ont  été  ordonnées  par  les  membres  des  deux  comi- 
tés.» 

CoLi.OT  :  On  a  fait  observer  âVeb  une  sorte  d;if- 
fectation  que  les  signatures  des  prévenus  se  trou- 
vaient sur  presque  tous  les  actes  provoqués  par  Ro- 
bespierre; la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  nous 
avions  plus  d'assiduité  que  les  autres  ;  c'est  que  nous 
étions  sans  cesse  au  comité,  et  qu'on  nous  trouvait 
toujours  là  pour  signer. 

S'il  est  un  mandat  d'arrêt  que  j'aie  signé  avec  re- 
gret, c'est  celui  d'Antonelle  :  nous  combattîmes  long- 
tempsdansle  comité;  Robespierre  allégua  que  c'était 
un  ci-devant  noble;  il  en  faisait  le  sujet  de  ses  con- 
tinuelles déclamations  aux  Jacobins,  et  nous  lûmes 
obligés  de  céder.  Mais  ce  lut  le  premier  que  nous 
délivrâmes  le  9  iliermidor. 

Quant  au  mandat  d'arrêt  décerné  contre  la  ci- 
toyenne Cabarrus,  il  n'en  est  pas  que  Robespierre  ait 


présenté  avec  des  formes  qui  nous  obligeassent  da- 
vantage à  le  signer.  11  nous  dit  qu'elle  était  fille  d'un 
comte  espagnol ,  ministre  d'Espagne,  et  née  à  Va- 
lence. Aucun  de  nous  n'a  signé  par  ressentiment, 
car  nous  ne  la  connaissions  pas. 

Clauzel  a  dit  dans  son  discours  qu'Elie  Lacoste  et 
moi  avions  parlé  d'un  projet  de  Robespierre  de  sus- 
pendre les  séances  de  la  Convention.  Je  n'ai  jamais 
eu  connaissance  de  ce  projet.  Voici  ce  qui  a  pu  don- 
ner lieu  à  cette  inculpation.  Nous  vînmes  un  jour 
tous  ensemble  pour  taire  un  rapport;  la  séance  était 
levée  ;  je  dis  :  «  La  séance  a  été  levée  aujourd'hui 
bien  de  bonne  heure.  •  Robespierre  répliqua  :  «  Faut- 
il  qu'il  y  ait  séance  tous  les  jours? — Oui,  répondis- 
je,  ne  durùt-elle  qu'un  quart-dheure.» 

Elie  Lacoste  :  Robespierre,  à  ce  qui  m'a  été  rap- 
porté, avait  le  projet  de  suspendre  les  séances  de  la 
Convention  ,  de  réduire  les  pouvoirs  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  de  tout  concentrer  dans  le  co- 
mité de  salut  public:  on  peut  s'en  convaincre  par  la 
lettre  oii  Payan  lui  écrivait  qu'il  faudrait  une  action 
unique.  {La  suile  demain .) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  8  germinal  on  a  conti- 
nué la  discussion  sur  l'affaire  des  prévenus. 

Les  interruptions  qu'elle  a  éprouvées  ont  donné 
lieu  à  plusieurs  motions  d'ordre.  Merlin  (de  Thion- 
ville)a  proposé  d'exécuter  sur-le-champ  la  consti- 
tution, de  convoquer  les  assemblées  primaires  pour 
le  10  floréal,  de  renvoyer  à  l'assemblée  législative  le 
jugement  des  prévenus. 

Merlin  (de  Douai)  a  appuyé  la  motion  de  son  col- 
lègue. Il  a  présenté  un  projet  de  décret  pour  en  faci- 
liter l'exécution.  Il  a  proposé  de  décréter,  en  outre, 
que  la  police  et  la  direction  de  la  force  armée  ,  dans 
le  lieu  où  il  tient  ses  séances  ,  appartienneiit  nu 
corps  législatif;  qu'il  y  aurait  dans  les  commîmes 
de  cent  mille  âmes  une  administration  municipale 
par  chaque  nombre  de  cinquante  mille  aines;  que 
les  Sociétés  populaires  ne  seraient  que  des  assem- 
blées cojîimunales  ou  sectinnnaires,  où  les  citoyens 
iraient  s'instruire  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs^ 

La  Convention  a  ordonné  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  trois  jours. 

La  Convention  a  renvoyé  aux  comités  h  proposi- 
tion de  suspendre  le  procès  des  prévenus. 


Lycée  des  Arls. 

Décadi  10  germinal ,  à  onze  heures  précises  du 
matin,  il  y  aura  séance  publique,  distribution  ilc 
prix,  lecture  et  concert. 

L'abonnement  général  pour  le  journal ,  le  cabinet 
littéraire  et  les  douze  séances  publiques,  est  de  60  1. 
par  an. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dé- 
sireraient être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  ou  ils  veulent  être  payés,  conformé» 
ment  à  la  loi  du  2e  jour  des  sansctilottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'aDuée  1973  (viciust vie) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  3*. 


GAZETTE  NATIO^'ALE  ou  LE  IIOMÎEUR  UIVEHSEL. 

N"  190.  Décadi  10  Gebminal,  l'an  3^  {Lundi  30  Maus  1795,  «leMiC  sty/e.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Grodno,  le  1"  wiar^.  — Varsovie  éprouve  les  horreurs  de 
la  famine.  Plus  de  quaire  cent  mille  citoyens  se  sont  retirés 
en  Gallicie  ;  ils  y  ont  tant  de  partisans  que  la  cour  de  Vienne 
en  a  conçu  de  l'inquiétude,  et  qu'à  cette  occasion  elle  va 
nommer  un  vice-roi  pour  gouverner  cette  province. 

—  Les  Prussiens  restent  dans  leurs  anciens  quartiers  le 
long  du  Dog. 

—  Le  général  prussien  Favart  a,  dit-on,  reçu  l'ordre  de 
se  rendre,  avec  le  conseiller  Buchoitz,  de  Posen  à  Breslaw. 

— Les  Autrichiensgardent  leurs  cantonnements  deVieprsk. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS   DU   PARLEMEKT. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  \9  février. 

Le  colonel  .Stanley  présente  à  la  Chambre  une  pétition  de 
dix  mille  huit  cents  habitants  de  Manchester,  pour  la  paix, 
et  le  colonel  Tarleton  une  semblable  de  dix  mille  habitants 
de  Livcrpool;  mais  M.  Gascoyne  présente  de  son  côté  une 
contre-pétition  de  plusieurs  membres  des  corporations  de 
la  même  ville.  Lord  Morpeth  termine  l'article  des  pétitions 
en  en  présentant  une  de  quelques  habitants  de  Carlisle,  qui 
demandent  que  leurs  noms  soient  effacés  de  celle  de  cette 
ville,  où  ils  ont  été  compris  mal  à  propos. 

La  motion  sur  la  traite  des  nègres  est  remise  au  jeudi 
suivant. 

La  manière  de  lever  des  hommes  de  terre  pour  le  service 
de  la  marine  fait  l'objet  de  l'examen  de  la  Chambre  formée 
en  comité.  Le  rapport  a  lieu  après  plusieurs  amendements, 
et  la  discussion  est  remise  au  lundi. 

M.  Tawlhorne  annonce  l'intention  de  proposer  pour  ce 
jour-là  une  clause  qui  oblige  ceux  qui  ont  trois  domestiques 
mâles  d'en  fournir  un,  ou  de  payer  en  remplacement  20  gui- 
nées. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  prévient  l'honorable  membre 
qu  il  trouvera  dans  le  budget  l'équivalent  de  ce  qu'il  propose. 

On  donne  la  première  et  seconde  lecture  du  bill  pour 
contraindre  les  propriétaires  de  navires  marchands  à  four- 
nir des  matelots  à  la  marine  royale. 

Séance  du  28. 

M.  Pitt  fait  l'ouverture  du  budget;  les  subsides  pour  l'an- 
née s'élèvent  à  27  millions  4.j,584  liv.  sterl.  Les  moyens  d'y 
fournir  sont,  en  y  comprenant  l'emprunt  de  27  millions 
545,000  liv.  sterl.,  les  nouvelles  taxes  de 

10  liv.  sterl.  par  tonne  sur  le  vin 500,000  1. 

Sur  les  liqueurs  du  pays  et  étrangères 559,000 

Sur  le  thé,  café,  cacao 220,000 

Assurances  sur  les  navires  et  la  vie 160,000 

Permission  de  porter  de  la  poudre 210,000 

Divers  articles  sous  le  titre  de  droits 188,000 

''imbre 88,000 

Limitation  de  la  franchise  des  ports  de  lettres.        40,000 

Total 1,965,000 

ITALIE. 

Napfes,  le  6  mars. —  La  province  de  Sicile  a  demandé  que 
feu  Camaranica,  son  gouverneur,  fût  remplacé  par  le  fils 
aîné  du  roi  de  Naples,  ayant  la  qualité  de  vice-roi.  On  pense 
que  la  cour  n'est  pas  éloignée  d'accéder  à  cette  demande. 

—  La  cour  éprouve  en  ce  moment  les  plus  vives  alarmes; 
elle  !\  découvert  une  nouvelle  conspiration.  On  dit  le  plan 
très-ancien,  les  conspirateurs  très-nombreux,  l'organisation 
très-compliquée.  f,e  gouvernement  a  tenu  plusieurs  conseils 
secrets  à  Caserte.  On  a  fait  arrèler  beaucoup  de  monde  ;  les 
rues  sont  remplies  de  fortes  patrouilles.  Ces  mesures,  qu'on 
regarde  comme  nécessaires,  ont  jeté  la  consternation  et  la 
défiance  dans  la  ville.  L'incarcération  de  personnes  de  tout 
<5tat,  de  toute  profession,  dont  quelques-unes  ont  été  rccher- 

*•  Série,  —  Tome  XI, 


chées  au  loin,  font  croire  que  le  complot  s'étend  par  tout  le 
royaume. 

Florence,  le  2  mars.  —  Voici  l'édit  publié  par  le  grand 
duc  au  sujet  de  l'acte  de  neutralité  conclu  avec  la  république 
française. 

«  S.  A.  R.,  ayant  considéré,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  actuelle,  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  convenable  pour 
la  Toscane  de  prendre  aucune  part  aux  mouvements  qui 
agitent  l'Europe  ;  que  la  justice  et  le  salut  de  ce  pays  ne  doi- 
vent pas  reposer  sur  la  prépondérance  d'aucune  des  puis- 
sances belligérantes,  mais  sur  le  droit  sacré  des  gens  et  sur 
la  foi  inviolable  des  traités  qui  garantissent  la  franchise,  et 
en  conséquence  la  neutralité  du  port  de  Livourne,  but  uni- 
que auquel  visent  les  étrangers;  qu'enfin  toutes  les  circon- 
stances d'intérêt  et  de  politique  exigent  de  sa  part  la  con- 
duite la  plus  impartiale,  elle  s'est  déterminée  à  observer 
scrupuleusement  la  loi  de  neutralité  publiée  par  son  auguste 
père,  au  mois  d'août  1778,  comme  loi  fondamentale  du 
grand  duché. 

«  Les  heureuses  conséquences  que  cette  détermination  a 
produites  en  Toscane  l'ont  rendue  agréable  à  tous  ses  sujets, 
qui,  profitant  du  commerce  de  toutes  les  nations,  sans  faire 
tort  à  aucune  d'elles,  se  trouvent  hbres  des  diverses  charges 
que  la  crainte  .seule  de  la  guerre  occasionne. 

«  Mais  tandis  que  S.  A.  R.  avait  la  satisfaction  de  voir  que 
la  Toscane,  supérieure,  pour  ainsi  dire,  aux  événements  du 
temps,  se  reposait  tranquillement  sur  sa  neutralité,  toujours 
respectée  par  la  république  française,  elle  s'est  trouvée  en- 
veloppée dans  le  tourbillon  des  révolutions  qui  agitent  l'Eu- 
rope. 

I  S.  A.  R.,  ne  pouvant  résister  ouvertement  à  l'orage,  crut 
devoir  se  borner  à  éloigner  le  ministre  résident  de  celte 
république,  seul  acte  que  les  circonstances  impérieu.scs  du 
moment  lui  arrachèrent,  et  qu'on  ne  pourra  jamais  alléguer 
comme  une  dérogation  à  la  neutralité  constitutionnelle  de  la 
Toscane. 

s  L'exposé  sincère  de  ces  faits,  qui  n'ont  besoin  ni  de 
discussion  ni  d'explication,  et  la  conduite  impartiale  que 
S.  A-  R.  a  tenue  envers  la  république  française  et  les  indi- 
vidus de  cette  nation,  a  rétabli  la  Toscane  dans  la  jouissance 
des  avantages  qui  lui  avaient  été  enlevés. 

«  S.  A.  R.  ayant  conclu  avec  la  Convention  nationale  de 
France  un  traité  dont  le  but  est  derétabhr  son  antique  neu- 
tralité, pour  l'avantage  de  cet  Etat,  et  sans  léser  les  droits  ni 
les  intérêts  d'aucune  des  puissances  belligérantes,  avec  les- 
quelles elle  n'avait  contracté  aucun  engagement,  elle  a  cru 
en  devoir  publier  les  dispositions. 

(Ici  est  le  traité.) 

(i  En  conséquence,  S.  A.  R.  ordonnée  tous  ses  sujets  d'ob- 
server scrupuleusement  l'édit  de  neutralité  du  leraoùt  1778, 
confirmé  de  son  propre  mouvement  le  22  mars  1790,  et  publié 
une  seconde  fois  à  Livourne  le  28  avril  1792;  et,  pour  cet  effet, 
il  sera  communiqué  un  exemplaire  du  présent  édit  aux  con- 
suls des  nations  étrangères  résidant  à  Livourne,  et  aux 
consuls  de  Toscane  résidant  dans  les  divers  ports  étrangers. 

ï  Publié  le  1«'  mars  179.5.  Signé  ÏEKDvukXSto.  » 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  germinal.  —  On  travaille  à  Brest  avec 
activité  à  rarmeincntdes  vaisseaux  qui  doivent  par- 
tir pour  l'Inde  et  pour  Saint-Domingue. 

La  division  de  l'Inde,  commandée  par  le  contre- 
amiral  Kerguclen,  sera  composée  de  trois  vaisseaux 
de  74  et  de  plusieurs  frégates;  celle  de  Saint-Domin- 
gue sera  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques 
bâtiments  légers. 


Trésorerie  nationale.  —  Liquidation  de  la  dette 
publique.  —  Avis. 

Les  créanciers  non  viagers  de  la  république  sont 

10 


74 


avertis  qu'à  compter  du  11  germinal,  an  3e,  les  bul- 
letins portant  promesse  d'inscription  seront  enregjs- 
trés,  pour  le  payement  des  dix  huit  mois  d'interct, 
à  tous  numéros. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Pelet, 
SOITE  A  LA    SÉANCE  DU  6   GERMINAL. 

Cambon  :  Deux  mois  avant  le  7  thermidor,  je  ne 
croyais  pas  que  la  conduite  des  prévenus  fut  très- 
pure,  et  je  ne  leur  parlais  que  par  Tintcrmédiairc 
de  Robert  Lindct.  Je  préparais  à  cette  époque  un 
acte  d'accusation  contre  Robespierre.  Johannot, 
Ramel,  et  d'autres  membres  du  comité  des  (iiiances, 
m'empêchèrent  de  le  présenter,  en  me  disant  que  je 
courais  à  ma  perle.  Nous  demandâmes,  Moïse  Bayle 
et  moi,  aux  membres  du  comité  de  salut  public,  s'ils 
vo  ulaientque  ce  décret  fût  proposé  en  leur  nom; 
ils  nous  répondirent  que  le  bureau  de  police  géné- 
rale les  offusquait  plus  (jue  nous,  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  atlaqueriinprudeminent  Robespierre;  que, si  no- 
tre coup  était  manqué,  la  tyranaie  acquerrait  pins 
de  force.  Je  crus  être  trompé  par  les  membres  des 
deux  comités,  lorsque  ,  le  7  thermidor,  j'entendis 
Barère  faire  à  la  tribune  un  pompueux  éloge  de  Ro- 
bespierre. Je  le  dis  à  Mo'ise  Bayle,  qui  me  répondit: 
"C'est  un  encens  meurtrier  que  nous  brûlons  à  Ro- 
bespierre. •  Le  surlendemain  celui-ci  parut  à  la 
tribune;  Vadier  fit  un  discours  bien  au-dessous  de 
ce  que  j'attendais.  Je  demandai  la  parole;  Merlin 
(de  Thionville)  me  dit  :  «  Modère  toi  encore  quel- 
que tc;i;ps.  » 

RuAMPs:  Quatre  mois  avant  la  mort  de  Robes- 
jjierre,  j'avais  conspiré  sa  perte  avec  plusieurs  do 
mes  collègues.  Je  leur  disais  :  «  Col  lot,  qui  est  mon 
ami  depuis  vingt  ans,  m'a  dit  que  Robespierre  était 
le  plus  dangereux  ennemi  de  la  liberté.  »  Bourdon 
(de  l'Oise)  doitle  savoir;car,  quoiqu'il  fût  alors  pro- 
scrit par  Robespierre,  il  était  le  seul  avec  qui  je  me 
promenais;  il  m'aimait  alors,  et  je  pense  qu'il  m'es- 
time encore.  Il  me  dit  un  jour  :  "  Il  faut  laire  guil- 
lotiner Carnot. »  Je  lui  répondis  :  Cela  me  déplaît, 
parce  qu'il  a  fait,  à  l'Assemblée  législative,  un  rap- 
port en  faveur  de  Dillon;  maisje  t'assure  que  Carnot 
a  rendu  les  plus  grands  services  dans  cette  campa- 
gne.» 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  faux  que  j'aie  jamais 
parlé  de  faire  guillotiner  Carnot.  J'avais  envie  de  le 
dénoncer;  Carnot  le  sut,  et  il  m'écrivit.  Il  doit  se 
rappeler  que,  lorsque,  pressé  par  le  désir  de  sauver 
mon  pays,  je  fus  demaiider  au  comité  de  salut  pu- 
blic l'arrestation  de  Pachc,  Bouchotte,  Vincent  et 
autres,  je  fus  menacé,  dans  le  comité  de  salut  public 
même,  d'un  mandat  d'arrêt. 

Carnot  :  J'écrivis  en  effet  à  Bourdon,  et  les  expli- 
cations que  je  lui  donnai  l'empêchèrent  de  faire  sa 
dénonciation.  Je  me  rappelle  qu'un  jour  il  vint  au 
comité;  ce  qu'il  me  dit  me  fit  croire  qu'il  s'agissait 
d'une  espèce  de  conspiration.  Comme  je  ne  me  mê- 
lais que  des  afiaires  militaires, je  l'invitai  à  en  parler 
à  mes  collègues.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  reste,  parce 
que  j'étais  absorbé  par  mon  travail. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Lorsque  je  demandai  au  co- 
mité l'arrestation  de  ces  trois  coquins,  Collot  parla 
avec  une  telle  véhémence,  et  il  fut  tellement  appuyé 
par  Carnot,  qui  ne  s'en  souvient  pas,  que  je  crus 
recevoir  un  mandat  d'arrêt  dans  la  nuit. 

Collot  :  Je  me  rappelle  cette  anecdocte.  Bourdon 
avait  sonné  très-fort;  il  était  fort  ému,  il  me  parla 


avec  véhémence.  Je  lui  dis  aussi  avec  véhémence: 
«  Bourdon,  songe  que  nous  sommes  au  comité  de 
salut  public,  et  que  nous  travaillons.  «Il  est  possible 
qu'il  me  soit  échappé  quelques  mois  désobligeants; 
ce  que  je  sais,  c'est  que,  le  lendemain,  trouvant 
Bourdon  dans  la  cour,  je  l'embrassai,  quoique  je 
fusse  entouré  de  deux  espions  de  Robespierre.  Ce  que 
je  sais  encore,  c'est  que  nous  l'avons  toujours  dé- 
fendu avec  intérêt  et  avec  amitié  contre  Robes- 
pierre. 

RuAMPS  :  Je  dois  ajouter  que  Legendre  me  témoi- 
gna aussi  des  inquiétudes  sur  l'acte  d'accusation 
qu'on  devait  présenter  contre  dix-huit  membres  de 
la  Convention  ;  je  dis  à  Legendre  :  «  Sois  tranquille  ; 
j'ai  là  mon  ami  Billaudqui  me  dira  tout.» 

Levasseur  (de  laSarllie):Je  me  trouvai  au  comi- 
té un  jour  où  Carnot  avait  une  dispute  très-vive  avec 
Robespierre,  au  sujet  de  l'arrestation  de  deux  com- 
mis de  ses  bureaux,  laquelle  avait  été  ordonnée  par 
ce  dernier.  Carnot  dit  à  Robespierre:  «Il  ne  se  com- 
met que  des  actes  arbitraires  dans  ton  bureau  de 
police  générale.  '•{Oui, oui!  s'écrient  les  prévenus.) 
Carnot  ajouta,  en  s'adressant  à  Robespierre  :  «  Tu 
es  un  dictateur.  »  Robespierre  furieux  prit  les  pré- 
venus à  témoins  de  ce  que  Carnot  venait  de  lui  dire; 
ceux-ci  le  regardèrent  avec  mépris.  Vous  voyez  par 
ce  fait  que  les  prévenus  ne  savaient  pas  ce  qui  se 
passait  au  bureau  de  police  générale.  (^On  rit.) 

Carnot  :  J'avais  la  plus  grande  conliance  dans  les 
commis  que  Robespierre  avait  fait  arrêter;  et  pour 
vous  prouver  de  quelle  manière  se  donnaient  les 
signatures  au  comité  de  salut  public,  je  dirai  que 
j'avais  moi-même  signé  leur  arrestation  sans  le  sa- 
voir. Il  était  impossible  de  signer  autrement  que  de 
conliance,  car  il  fallait  donner  cinq  à  six  cents  si- 
gnatures chaque  jour.  Nous  avons  trouve  cet  usage 
établi ,  et  il  s'observe  encore  dans  les  comités.  Ro- 
bespierre dirigeait  tellement  le  bureau  de  police  gé- 
nérale que  je  ne  pus  obtenir  ni  la  mise  en  liberté  de 
mes  commis,  ni  leur  transfèrementdans  une  maison 
de  santé,  quoicju'ils  fussent  malades.  J'ajoute  un  au- 
tre fait.  Je  me  livrais  tellement  a  mon  travail  que 
je  ne  me  donnais  pas  le  temps  d'aller  manger 
avec  ma  femme,  quoique  je  demeurasse  rue  Flo- 
rentin; j'allais  dîner  tous  les  jours  sur  la  terrasse 
des  Feuillants  ,  chez  un  traiteur  nommé  Gervais. 
Robespierre  l'apprend;  il  décerne  un  mandat  d'arrêt 
contre  lui,  quoiqu'il  ne  sût  pas  son  nom;  il  ordonna 
que  le  premier  traiteur  en  entrant  dans  les  Tuile- 
ries par  la  porte  du  manège,  à  droile,  serait  arrêté. 

Je  signai  moi-même  ce  mandat  d'arrêt,  ainsi  que 
Collot,  sans  le  savoir;  et  lorsque  nous  y  fûmes  dîner, 
on  nous  montra  notre  signature;  nous  courûmes  à 
l'instant  au  comité,  et  nous  fîmes  rapporter  ce 
mandat. 

Prieur  (de  la  Côte-d'Or):  J'ai  été  témoin  que 
plusieurs  fois  les  prévenus  ont  dit  qu'ils  couvri- 
raient de  leurs  corps  les  membres  de  la  Convention 
nationale. 

Plusieurs  voix:  Ils  ont  bien  tenu  parole, 

Collot  :  Ainsi  le  bureau  de  police  gi'uérale  nous 
était  tout  à  fait  étranger;  il  nous  l'était  tellement 
que  nous  ne  savions  pas  où  il  était  établi;  et  il  était 
d'autant  plus  aisé  de  surprendre  nos  sigualures  sur 
lesactes  de  ce  bureau,  que  Robespierre, Saiiit-Just et 
Coulhun  en  signaient  ti)UJours  la  minute. 

On  vous  a  parlé  d'une  lettre  de  Suisse  qui  nous 
était  adressée  :  comment  a-t-on  pu  savoir  ce  qu'elle 
contenait  sans  en  violer  le  caehet?  qui  a  pu  com- 
mettre ce  délit?  un  allidé  de  Robespierre.  Quant  à 
la  lettre,  je  nelaconnaispas,etelle  ne  m'est  jamais 
arrivée. 

Legendre  (de  Pari.s)  :  11  n'est  aucun  des  membres 
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des  trois  comités  qui  ne  se  souvienne  que,  lorsque 
nous  examinâmes  la  conduite  des  trois  prévenus, 
D;ivid  rappel;!  k  Collot  que,  le  8  thermidor  au  soir, 
il  dit  aux  Jacobins  à  Robespierre:  «Mon  ami,  que 
veux-tu  donc  taire  faire?  Tu  sais  que  nous  sommes 
tes  amis;  veu.v  *.i\  nous  perdre  ?  » 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  C'est  vrai. 

Legendre  :  A  l'époque  du  9  thermidor,  j'e'lais  se- 
crétaire ainsi  que  Diimont;  je  dis  à  cehii  ci  :  •  Nous 
allons  avoirdu  bruit. Vois-tu  danscette  tribune  toute 
la  famille  des  Dupiay?  vois-tu  Gérard?  vois-tu  Des- 
cham|)s?»  Au  même  moment  Saint  Just  commença 
son  discours;  Tallien  l'arrêta  et  déchira  le  voile,  je 
dis  à  Thuriot,  qui  présidait,  d'envoyer  chercher  tous 
les  membres  du  comité;  je  me  lis  même  inscrire  pour 
1.1  parole.  Thuriot  me  répondit  qu'il  n'était  pas 
sage  que  je  parlasse  dans  celte  discussion.  •  Eh 
bien,  raie-moi,  lui  répliquai-je;  je  verrai  comment 
cela  tournera.  «  (  On  rit  à  l'extrémité  gauche.) 

Quand  j'ai  dit  cela  ,  c'est  que  j'ai  voulu  réserver 
mon  courage  en  cas  que  mes  collègues  en  manquas- 
sent. J'ai  prouvé  que  j'en  avais,  puisque  j'ai  dél'endu 
seul  quatre  représentants  du  peuple,  et  que  vous 
m'avez  lâchement abandoiuié. 

Un  membre  de  l'exlrémilé gauche  :  Je  demande  à 
Legrndre  s'il  avait  beaucoup  de  courage  le  jour  où 
il  prit  Lanjuinais  à  la  gorge. 

Legendre  :  Je  ne  veux  point  pallier  mes  erreurs  ; 
quand  il  s'agira  de  moi,  je  saurai  répondre. 

Après  le  discours  de  Tallien,  les  débats  s'engagè- 
rent; les  membres  du  comité  de  salut  public  arrivè- 
rent. Collot  et  Billaud  allèrent  se  placer  à  la  Monta- 
gne; Barère  vint  au  bureau  avec  un  rapport.  Que 
dirent  les  prévenus  lorsqu'on  traita  Robespierre  de 
tyran?  Billaud  lit  observer  que  Saint-Just  avait 
promis  de  faire  part  au  comité  de  son  discours;  il 
ajouta  que,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  fait,  il  était  un 
conspirateur.  Aucun  d'eux  ne  reprocha  à  Robes- 
pierre le  sang  (lu'il  avait  fait  verser;  ils  lui  dirent 
seulement:  «  Tu  t'es  opposé  à  ce  que  nous  fissions 
])Uiiir  im  commis  qui  avait  volé.  »  C'est  Tallien, 
c'est  Audouin  qui  crièrent:  A  bas  le  tyran!  Mais 
ce  cri  ne  sortit  de  la  bouche  d'aucun  des  prévenus. 

Puisque  ceux  ci  citent  eu  leur  laveur  les  jour- 
naux ,  le  Moniteur,  il  me  sera  sans  doute  permis  de 
citer  un  écrit  dont  je  déclare  que  l'auteur  est  un 
gueux,  car  il  aservi  d'espion  à  Robespierre;  mais  un 
fripon  peut  en  découvrir  un  autre.  J'étais  dans  le 
salon  de  la  Liberté  lorsque  Billaud  et  Collot  deman- 
dèrent à  Villate  s'il  était  vrai  que  Frétcau  eût  été 
acquitté,  «Oui,  répondit  Villate. — Eh  bien,  répliqua 
Collot,  le  tribunal  est  contre-révolutionnaire;  Tré- 
teau sera  repris.  »  11  le  fut  en  effet,  et  il  fut  guillo- 
tiné. Villate  cite  ce  fait  dans  son  écrit. 

En  voici  encore  un  autre  qu'on  trouve  dans  le 
même  ouvrage. 

Barère  se  faisait  un  plaisir  d'émouvoir  les  Jacobins 
ot  leurs  tribunes  par  un  rapport  sur  les  victoires;  il 
ne  put  y  parvenir,  parce  (lUf  Robespierre  occupa 
toute  la  séance  par  un  discours  artificieux.  Après  que 
cette  séance  fut  levée,  Villate  accompagna  Barère 
au  comité  de  salut  public  ;  celui-ci,  tout  délaillanl, 
s'étendit  dans  un  fauteuil;  à  peine  il  pouvait  pro- 
noncer ces  mots:  «Je  suissoûl  des  hommes. Si  j'avais 
un  pistolet....  Je  ne  reconnais  plus  que  Dieu  et  la 
nature.  ■  Après  quelques  minutes  de  silence  ,  il 
ajouta  .-  •  Ce  Robespierre  est  insatiable;  parce  qu'on 
ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  voudrait,  illaiit  qu'il  rompe 
la  glace  avec  nous.  S'il  nous  parlait  de  Thuriot,  Guf- 
froy,  Rovère,  Lecointre,  Panis,  Cambon,  de  ce  Mo- 
nestier  qui  a  molesté  toute  ma  famille,  et  de  toute 
la  séquelle  dantoniste,  nous  nous  entendrions;  qu'il 
demande  encore  Tallien,  Bourdon  (de  l'Oise  ),  Le- 


gendre, Fréron,  à  la  bonne  heure!  maisDuval,  mais 
Audouin,  mais  Léonard  Bourdon,  Vadier..  Voulland; 
il  est  impossible  d'y  consentir.  »  (Murmures  à  l'ex- 
trémité gauche.) 

Legendre,  se  tournant  de  ce  côté:  Quand  ils  se 
.sont  retirés  aux  Jacobins  après  le  9  thermidor  pour 
rétablir  la  terreur,  ils  vous  ont  protégés  ;  et  vous 
manqueriez  de  reconnaissance  si  vous  ne  les  soute- 
niez pas. 

Billaud  :  Je  dois  rétablir  les  faits.  Tallien  prit  la 
parole  le  premier,  le  8  thermidor;  il  demanda  qu'on 
déchir.it  le  voile.  Je  parlai  ensuite,  et  Tallien  convint 
après  moi  que  le  voile  était  déchiré. 

Je  ne  connais  pas  Villate;  je  ne  l'ai  vu  qu'une  fois 
au  Théâtre  de  la  République,  où  il  était  avec  Robes- 
pierre. Je  me  rappelle  qu'ensuite  Noilin,  vice-pré- 
sidenldu  tribunal  révolutionnaire,  ayant  appuyé  la 
ujotion  faite  par  Couthon  de  purger  la  Convention 
des  scélérats  qu'elle  contenait,  Villate  me  pressa  de 
parier  pour  cette  proposition;  il  me  dit  que  c'était 
le  seul  moyen  de  sauver  la  république.  Je  revins  au 
comité,  à  qui  je  rendis  compte  de  ce  qui  s'était  passé; 
aussitôt  on  décerna  un  mandat  d'arrêt  contre  Vil- 
late. Celui-ci  m'a  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il 
convient  du  fait. 

Collot  :  Je  fis  observer  à  David ,  dans  les  trois 
comités,  qu'il  donnait  à  ce  que  j'avais  dit  un  sons 
tout  différent  de  celui  qu'il  avait.  On  me  refusait  la 
parole  aux  Jacobins;  on  disait  tjue  le  lendemain 
nous  ne  serions  pas  en  vie  :  je  dis  à  Robespierre  que 
s'il  attaquait  le  comité,  tous  les  membres  qui  le  com- 
posaient se  défendraient  parce  qu'ils  étaient  solidai- 
res. Quant  à  Fréteau,  le  jour  ou  il  fut  absous,  la 
séance  de  la  Convention  était  levée  à  deux  heures  et 
demie,  et  le  tribunal  n'a  levé  sa  séance  qu'à  cinq 
heures;  il  est  clair  que  je  n'ai  pas  pu  dire  à  deux 
heures  et  demie  que  le  tribunal  avait  eu  tort  d'ab- 
soudre Fréteau,  puisqu'il  n'était  pas  encore  jugé. 

Choudieu  :  Il  est  un  principe  dont  on  ne  doit  pas 
s'écarter  dans  cette  discussion  :  c'est  qu'on  doit  ap- 
précier la  moralité  des  témoins  et  des  accusateurs. 
Je  vais  vous  faire  remarquer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  conduite  que  Legendre  tenait  autrefois  et 
celle  qu'il  tient  à  présent.  Je  veux  arracher  le  mas- 
que à  ceux  qui  trompent  le  peuple.  Legendre,  qui  lait 
ici  le  rôle  d'accusateur,  devrait  plutôt  être  accusé. 

BiON  :  C'est  toi  qui  devrais  être  accusé,  lâche  as- 
sassin ! 

Choudieu:  Ce  que  je  dis  ici  n'est  que  le  prélude 
de  ce  que  je  dirai  :  Si  l'on  ne  veut  pas  m'entendre  à 
présent,  on  m'entendra  dans  un  autre  moment;  le 
peuple  connaîtra  ses  amis. 

Plusieurs  voix  :  Il  te  connaît  pour  un  assassin. 

Choudieu:  Ceux  qui  viennent  ici  attaquer  l'opi- 
nion de  leurs  collègues  ont  professé  des  opinions 
mille  fois  plus  atroces.  Il  ont  demandé  que  la  Con- 
vention fût  séparée  par  la  moitié;  que  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  voté  la  mort  du  tyran... 

Plusieurs  voix  :  C'est  toi ,  assassin  ,  qui  l'as  de- 
mandé! 

Thibaudeau  :  En  rappelant  au  maintien  des 
principes,  on  les  viole  ouvertement.  Je  ne  sais  si 
l'on  veut  empêcher  de  parler  contre  les  prévenus, 
et  si  l'on  veut  forcer  toutes  les  opinions  à  être  en 
leur  faveur;  moi ,  ce  que  je  sais,  c'est  que  rien  n'est 
plus  absurde  que  de  dire  qu'il  faut  examiner  la  mo- 
ralité des  accusateurs.  Je  ne  reconnais  ni  accusateurs 
dans  ceux  qui  parlent  contre  les  prévenus,  ni  défen- 
seurs dans  ceux  qui  parlent  pour.  Je  demande  qu'on 
laisse  dans  la  discussion  la  plus  grande  latitude.  II 
faudra  ensuite  tout  résumer.  Je  parlerai  moi-même; 
je  ne  co;ic^urai  ni  le  bien  ni  le  mal,  et  la  Convention 
■jugera. 
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Ln  Président  :  Le  comité  de  sûreté  générale  de- 
niniide  la  parole. 
La  parole  lui  est  accordée. 
Auguis  donne  lecture  de  la  lettre  suivante. 

l,e  représentant  du  peuple,  envoyé  dans  les  dépar- 
lements du  Var  et  des  Bouches-du- Rhône,  à  la 
Convention, 

A  Marseille,  le  29  ventôse,  Tan  3'  de  la  république 
une  et  indivisible. 

i  Citoyens  collègues,  la  contre-révolution  a  essayé  de  re- 
lever sa  tête  hideuse  dans  In  commune  de  Toulon;  des  can- 
nibales ontéjjorgé  des  hommes  que  la  loi  navaitpas  encore 
jugés.  Parmi  ces  forcenés  audacieux  élaienl  quelques  Mar- 
seillais. Heureusement  la  voix  de  la  Convention,  d'abord  mé- 
connue, a  été  respectée;  les  méchants  sont  comprimés,  et 
Marseille  est  tranquille.  Cette  grande  commune  donne  au- 
jourd'hui l'exemple  de  la  .soumis.sion  aux  lois.  Pendant  que 
mes  collègues  enchaînaient  les  rebelles  et  déjouaient  leurs 
complots,  je  surveillais  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  compli- 
ces, je  suivais  leurs  pas,  j'écoutais  leurs  propos,  et,  au  pre- 
mier murmure  qui  m'annonçait  l'orage,  j'ai  fait  arrêter  à  la 
même  heure  environ  quarante  chefs  ;  et  cette  opération, 
faite  sans  la  moindre  commotion,  a  répandu  la  satisfaction 
et  l'espérance  dans  tous  les  cœurs.  J'ai  invité  les  citoyens 
à  déposer  leurs  armes  A  la  commune,  et  en  général  on  s'est 
empressé  d'exécuter  une  mesure  que  le  vœu  universel  récla- 
mait depuis  longtemps.  Aucun  asile  n'a  été  violé  ;  l'ordre 
n'a  point  été  troublé;  personne  n'a  été  alarme;  le  commerce 
journalier  n'a  point  été  interrompu;  les  propriétés  seront 
respectées,  et  j'espère  qu'il  sera  difficile  aux  buveurs  de 
sang  de  recommencer  ici  leurs  atrocités.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Auguis  :  Citoyens,  la  malveillance,  qui  s'agite  en 
toutsens,  que  rien  ne  peut  corriger,  qui  couvre  tous 
les  mouvements  qu'elle  prépare  en  se  faisant  préve- 
nir par  la  calomnie  et  le  charlatanisme,  se  servant 
du  mot  patriotisme  pour  égarer,  vient  encore  de 
tenter  une  commotion  dans  le  département  du  Var. 
Elle  ('lait  bien  calculée;  elle  tenait  à  toutes  les  agi- 
tations secrètes  qu'on  cherche  à  entretenir  dans 
l'intérieur  par  le  mensonge  et  la  mauvaise  loi. 

Elle  avait  commencé,  le  19  ventôse,  par  l'assassi- 
n;it  de  sept  prisonniers,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  des 
mesures  prises  par  nos  collègues  Chambon,  Mariette 
cl  Ritter,  que  vous  avez  approuvées. 

Elle  s'est  lait  ressentir  plus  lorlement,  le  22  ven- 
tôse, par  un  projet  bien  combiné  de  septembrisage 
dans  les  prisons  et  par  un  assassinat  prémédité  sur 
nos  collègues;  l'un  et  l'autre  ont  été  heureusement 
déjoués,  non  pas  sans  dangers  :  leur  courage  et 
leur  prévoyance  ont  empêché  les  plus  grands  mal- 
lieiirs. 

Voici  les  pièces  officielles  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par  la  Conven- 
tion nationale  près  les  armées  d  Italie,  des  Alpes, 
dans  les  ports  delà  Méditerranée,  et  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du  Rhône  et  du  Var,  à 
la  Convention  nationale. 

Toulon,  le  27  ventôse,  l'an  3o  de  la  république 
une  el  indivisible, 
i  Nous  vous  rendions  compte,  dans  notre  lettre  du  21,  de 
•l'assassinat  de  sept  prévenus  d'émigration,  dont  plusieurs, 
ain.si  qu'il  nous  a  été  rapporté,  laboureurs  et  ouvriers,  qui 
rentraient  sur  la  foi  de  votre  décret  du  22  nivôse.  Cet  at- 
tentat avait  été  commis  presque  .sous  nos  yeux,  en  présence 
de  la  force  armée  qui  ne  l'empêcha  point,  et  plusieurs  in- 
dividus de  la  garnison  y  avaient  pris  même  une  pan  très- 
active.  Il  nous  donna  la  mesure  de  l'audace  de  ces  scélérats, 
et  nous  vîmes  alors  combien  nous  étions  dénués  de  moyens 
«le  résistance. 

«  Nous  nous  attendions  que  la  journée  du  lendemain  serait 


terrible;  nous  nous  préparâmes  à  la  soutenir.  La  première 
mesure  que  nous  primes  fut  de  nommer  un  nouve.iu  com- 
mandant de  la  place.  iVous  devons  au  général  Pierre,  qui 
commandait  le  20,  la  justice  de  dire  qu'il  fit  tout  ce  que  .ses 
forces  physiques  et  son  âge  avancé  lui  peimirent,  pour  faire 
respecter  la  loi  ;  les  prisonniers  furent  égorgés  dans  ses  bras, 
el  il  fut  lui-même  tout  couvert  de  leur  sang;  mais  il  n'avait 
ni  l'activité  ni  l'énergie  de  carat^lère  qu'exigeaient  des  cir- 
constances aussi  difliciles.  Nous  le  remplaçâmes  par  le  gé- 
néral Bizanet,  qui,  par  la  conduite  qu'il  a  tenue,  a  prouvé  la 
bonté  de  notre  choix. 

«  La  seconde  mesure  que  nous  prîmes  fut  de  faire  débar- 
quer la  838  demi-brigade,  qu'on  nous  avait  désignée  comme 
animée  du  meilleur  esprit,  et  de  lui  donner  l'ordre  d'entrer 
dans  la  place  ;  avec  ce  renfort  nous  criimes  pouvoir  tenir 
tête  aux  égorgeurs. 

•I  Dès  le  matin  cependant  ils  étaient  rassemblés  en  armes, 
et  se  portaient  aux  prisons  pour  y  exécuter  leur  projet  de 
septembrisalion.  Vingt  émigrés,  pris  sur  un  navire  ennemi 
par  la  frégate  la  Minerve,  y  étaient  détenus  depuis  un  mois 
par  ordre  de  notre  collègue  Jean-Bon  Saint-André.  Ce  fut  lu 
le  prétexte  du  rassemblement. 

«  On  demandait  pour  ces  vingt  émigrés  prisonniers  la 
justice  de  89  (la  lanterne),  et,  parce  que  nous  voulions  qu'on 
les  jugeât,  les  septembriseurs  nous  accusaient  de  protéger 
les  émigrés.  Nous  prîmes  un  arrêté  par  lequel  nous  ordon- 
nions la  tran.slation  à  Grasse  de  ces  vingt  prisonniers,  pour 
y  être  jugés  sur-le-champ  par  le  tribunal  criminel  du  Var. 
Les  bons  citoyens  répondirent  à  cet  arrêté  par  des  cris  de 
vive  la  républiquel  Les  égorgeurs  demandèrent  avec  un 
nouvel  acharnement  qu'on  les  leur  livrât  à  l'instant  même. 

Il  Déjà  plusieurs  d'entre  eux  avaient  pénétré  par  derrière 
dans  la  maison  des  détenus,  en  escaladant  une  muraille.  Un 
brave  militaire,  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous 
faire  connaître  le  nom,  mille  sabre  à  la  main  contre  eux,  et 
les  empêcha  de  commettre  leur  crime.  Cependant  toute  la 
ville  était  dans  la  plus  grande  agitation  ;  l'attroupement  au- 
tour de  la  prison  ne  diminuait  point,  et  il  ne  fallait  rien  moins 
que  l'énergie  du  général  Dizanet,  et  son  activité,  qui  le  ren- 
dait présent  partout,  et  la  bonne  disposition  de  la  83e  demi- 
brigade  et  des  chasseurs  à  cheval ,  pour  contenir  l'audace 
des  égorgeurs. 

«Nous  fûmes  informés  que  des  malveillants,  répandus  dans 
l'arsenal ,  cherchaient  à  égarer  les  ouvriers  ;  nous  nous  y 
rendîmes  pour  leur  parler  :  ces  braves  gens  firent  retentir 
l'air  autour  de  nous  des  cris  de  vive  la  république  !  vive  la 
Convention\  Nous  les  engageâmes,  au  sortir  de  leurs  ate- 
liers, de  se  rendre  chacun  chez  eux,  et  de  ne  prendre  au- 
cune part  à  la  révolte  des  factieux  contre  la  loi;  ils  nous  le 
promirent,  et  ils  tinrent  parole. 

<i  Nous  allâmes  ensuite  au  lieu  du  rassemblement ,  pour 
tâcher  de  ramener  par  la  persuasion  ceux  qui  auraient  pu 
n'être  qu'égarés  :  la  majeure  partie  y  applaudit  ;  mais  croi- 
riez-vous  que  les  scélérats  eurent  l'audace  de  crier  autour 
de  nous  :  «  A  bas  les  représentants  qui  veulent  qu'on  juge 
les  émigrés!  »  Cependant  la  nuit  s'approchait;  désespérrnt 
de  parvenir  à  leur  but,  ils  se  retirèrent.  \  minuit  tout  était 
prêt  pour  la  translation  des  détenus  à  Grasse;  ils  partirent. 

0  Le  22,  dans  la  journée,  il  n'y  eut  aucun  mouvement  bien 
alarmant;  mais  vers  le  soir  on  vint  tout  d'un  coup  nous 
rapporter  que  des  hommes  armés  parcouraient  les  rues  en 
criant  :  «  Le  rendez-vous  est  à  la  place  au  Foin  ;  le  grand 
coup  va  se  porter.  »  Ce  grand  coup  était  l'assassinat  des 
représentants;  nous  n'avons  plus  maintenant  aucun  doute, 
d'après  tous  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  que  les  scé- 
lérats ne  l'eussent  résolu,  et  qu'ils  ne  fussent  capables  de 
l'exécuter. 

•'  Nous  fîmes  battre  la  générale  ;  il  était  sept  heures  du  soir  ; 
on  sonna  en  même  temps  la  cloche  de  l'arsenal  pour  y  ap- 
peler les  ouvriers.  Cette  imprudence  faillit  tout  perdre.  Nous 
senUmes  combien  il  pouvait  être  funeste  de  laisser  rassem- 
bler dans  la  nuit  douze  mille  ouvriers,  au  milieu  desquels 
les  malveillants  se  seraient  glissés,  et  que,  sûrs  de  n'être  pas 
reconnus,  ils  auraient  égarés  plus  facilement.  Nous  vîmes 
qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  conjurer  l'orage  que  de  lui 
offrir  nos  lêtes;  nous  ne  balançâmes  point.  Nous  nous  ren- 
dîmes à  l'arsenal,  entourés  d'une  faible  escorte,  des  géné- 
raux de  l'expédition  et  de  quelques  citoyens  qui  nous  suivi- 
rent. Sur  notre  passage  nous  entendions  encore  :  a  Les 
émigrés!  les  émigrés!  (quoiqu'ils  fussent  partis  la  nuit  pré- 
cédente pour  Grasse)  A  bas  les  coquins  qui  veulent  qu'on 
juge  les  émigrés  !  »  et  d'autres  propos  plus  infâmes  encore. 

>  Nous  entrâmes  dans  l'arsenal  ;  les  ouvriers  y  étaient 
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rassemblés  en  tumulte.  Plusieurs  prédicateurs  du  crime 
étaient  au  milieu  deux.et  les  péroraient  de  la  manière  la  plus 
séditieuse.  .Nous  leur  p;irldmes  à  notre  tour;  nous  leur  té- 
moignâmes notre  satisfaction  de  la  conduite  qu  ils  avaient 
tenue  la  veille  ;  nous  les  invitâmes  à  se  retirer.  La  grande 
masse,  composée  d'excellents  citoyens,  se  retira  à  1  instant 
même,  en  criant  :  vive  la  répub/ique'.  vive  la  Convention' 
Ils  étaient  à  peine  sortis  qu'on  resonna  la  cloche,  nous  ne 
savons  par  quel  ordre,  avec  plus  de  force,  pour  les  rappeler. 
On  voulait  aigrir  contre  nous  ces  hommes  fatigués  par  le 
travail  de  la  journée,  en  leur  persuadant  que  c'était  nous  qui 
les  arrachions  au  repos  dont  ils  avaient  besoin  et  qui  les 
rappelions  capricieusement.  En  même  temps,  on  cria  tout  à 
coup  :  ^iix  armes  !  aux  armes  !  Une  foule  d'individus  se  por- 
tèrent en  effei  au  dépôt  des  armes  de  l'arsenal  pour  s'en 
emparer.  Grâces  aux  précautions  que  le  général  avait  prises 
pour  la  sûreté  de  ce  dépôt,  et  à  l'énergie  de  la  troupe  qu'il  y 
avait  placée  pour  le  défendre,  il  ne  fut  point  violé. 

«  Le  projet  des  scélérats  était  de  nous  tenir  enfermés  dans 
l'appartement  où  nous  étions,  pour  nous  y  assassiner;  leur 
troupe  de  sicaires  se  grossissait  à  chaque  instant  et  nous 
entourait.  Nous  descendîmes  dans  la  cour  de  l'arsenal,  et  là 
nous  invitâmes  de  nouveau  les  ouvriers  à  se  retirer.  Ce  n'é- 
tait plus  aux  ouvriers  que  nous  parlions;  nous  n'étions  en- 
tourés quedebrigandset  d'assassins.  Des  hurlements  affreux, 
des  cris  de  sang,  que  les  ténèbres  de  la  nuit  rendaient  plus 
horribles  encore,  couvraient  notre  voix  et  empêchaient  les 
bons  citoyens  de  l'entendre.  Persuadés  qu'il  était  inutile 
de  leur  parler  plus  longtemps  le  langage  de  la  raison  et 
de  la  loi,  et  pour  leur  épargner  un  crime,  nous  tâchâmes 
de  sortir  de  l'arsenal;  nous  n'y  parvînmes  pas  sans  efforts. 
Lorsque  nous  fûmes  dans  la  rue,  nous  entendîmes  de  nou- 
veaux cris  et  de  nouveaux  hurlements  sur  notre  passage.  Le 
général  Bizanet,  qui  tenait  l'un  de  nous  par  le  bras,  reçut 
deux  coups  de  pierre.  Nous  arrivâmes  cependant  sains  et 
saufs  à  la  maison  où  nous  sommes  logés.  Le  général  prit  des 
mesures  pour  faire  sortir  tout  le  monde  de  l'arsenal,  et  les 
factieux  furent  encore  une  fois  obligés  de  renoncer  à  leurs 
sanguinaires  projets. 

(  Des  avis  qui  nous  ont  été  donnés  nous  ont  fait  connaître 
en  entier  le  plan  des  terroristes  pour  subjuguer  le  Midi  et  y 
établir  leur  domination.  Us  devaient,  secondés  d'une  partie 
de  la  garnison,  dont  quelques  chefs  leur  étaient  dévoués, 
s'emparer  du  fort  Lamalgue,  qui  domine  cette  place;  ils  de- 
▼aieni  en  même  temps  se  saisir  des  fusils  ei  des  canons  de 
l'arsenal,  et  marcher  ensuite  sur  Marseille,  où  un  grand 
nombre  de  leurs  partisans  les  attendaient;  ils  auraient  de 
Jà  envoyé  des  détachements  jusqu'au  bord  de  la  Durance, 
pour  se  saisir  de  ce  poste  et  faire  révolter  tout  le  Midi  ;  et 
quand  ils  auraient  eu  assez  de  force,  ils  auraient  marché  sur 
Paris. 

ï  Nous  avions  été  informés  qu'ils  n'attendaient  que  le  dé- 
part de  l'escadre  pour  exécuter  ce  projet,  que  dix-huit  cents 
des  leurs  étaient  tout  prêts  à  faire  un  coup  de  main  pour  se 
rendre  maîtres  de  Toulon.  Us  devaient  faire  de  celte  place 
leur  quartier  général,  et  s'y  approvisionner  de  toute  espèce 
de  munitions,  et  préluder  à  des  massacres  plus  grands  par 
celui  des  représentants  du  peuple  qui  sont  ici. 

i  Nous  les  avons  déjoués  au  moment  où  ils  se  flattaient 
d'un  succès  prochain  ;  nous  avons  changé  la  partie  de  la 
garnison  sur  laquelle  ils  comptaient,  et  nous  l'avons  compo- 
sée de  manière  à  leur  ôter  tout  espoir  de  jamais  se  réunir. 
Déjà  ils  paraissent  y  avoir  renoncé;  ils  fuient  et  se  disper- 
.sent;  un  grand  nombre  est  retourné  à  Marseille,  d'où  ils 
étaient  venus.  Notre  collègue  Cadroy  saura  les  y  contenir; 
nous  les  lui  avons  signalés;  il  a  contribué  pour  sa  part  au 
triomphe  que  nous  avons  remporté  sur  eux,  par  le  zèle  qu'il 
a  misànous  envoyer  lessecours  que  nous  lui  avons  demandés. 

<  Nous  avons  promis  aux  braves  ouvriers  de  l'arsenal  que 
nous  vous  instruirions  de  leur  conduite  sage  et  patriotique, 
et  du  respect  qu'ils  ont  montré  pour  les  lois.  Les  factieux 
voulaient  leur  persuader  que  la  Convention  taisait  la  contre- 
révolution,  et  voulait  leur  donner  un  roi.  C'est  par  ces  cri- 
minelles insinuations  qu'on  égare  chaque  jour  les  têtes  ar- 
dentes et  volcaniques  des  habitants  de  ces  contrées.  Nous  ne 
vous  dissimulons  pas  que  les  citoyens  de  ce  beau  pays  n'o- 
sent encore  respirer  qu'à  peine,  ei  ne  jouissent  qu'à  demi 
des  bienfaits  de  la  révolution  du  9  thermidor.  La  terreur 
marche  à  la  suite  des  sectateurs  nombreux  de  Robespierre , 
qui  ont  inondé  de  sang  ces  départements,  et  qui  s'y  sont 
couverts  de  tous  les  crimes.  Tant  que  la  Convention  n'aura 
point  sévi  contre  eux  d'une  manière  terrible,  tant  qu'elle  ne 
les  aura  point  mis  dans  l'impuissance  de  renouveler  leurs 


excès  et  leurs  brigandages,  nous  vous  le  disons  à  regret, 
mais  avec  vérité,  il  n'y  a  ni  paix  ni  tranquillité  à  espérer 
dans  ces  départements. 

«  Nous  demandons  que  vous  décrétiez  que  les  ouvriers 
de  l'arsenal  de  'foulon,  le  général  Bizanet,  commandant  la 
place,  et  la  garnison  actuelle  ont  bien  mérité  de  la  républi- 
que. Signé  Mariette,  Ritter  et  Chambon. 

ï  P.  S.  Nous  venons  de  voir  entrer  dans  la  rade  un  beau 
vaisseau  anglais,  de  7-4,  pris  par  la  frégate  franç<iise  rJl- 
ceste.  Nous  faisons  passer  au  comité  de  salut  public  les  dé- 
pêches de  notre  collègue  Letourneur.» 

KvGVis  continue  :  La  justice  est  établie  pour  punir 
tous  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  dtMils  con- 
tre la  société  ,  la  république  et  la  patrie  ,  ce  qtii  ne 
fait  qu'un.  Elle  ne  connaît  que  l'application  la  plus 
sévère  des  lois,  surtout  contre  celte  classe  d'hoiniues 
qui  sont  sortis  de  leur  patrie  pour  la  déchirer.  Je 
parle  des  émigrés  ,  qui ,  malgré  tous  les  pamphlets 
qti'on  cherche  à  répandre,  seront  poursuivis  et  ar- 
rêtés partout. 

Ils  n'échapperont  pas  à  la  vengeance  nationale, 
niais  aussi  empêchera-t-on  que  les  crimes  qu'ils 
ont  commis  donnent  lieu  à  d'autres  qui  déshonorent 
l'humanité. 

Auguis  présente  ensuite  un  projet  de  décret. 

EscuDiER  :  Nos  collègues  se  sont  occupes  de  réac- 
tion plutôt  que  de  justice.  Auguis  a  nommé  à  une 
fonction  publique  ,  dans  le  district  de  Brignoles,  un 
émigré  appelé  Pompée,  qui  est  encore  en  pays  étran- 
ger. Toulon  a  été  tranquille  tant  que  cette  ville  a 
renfermé  des  représentants  qui  ont  réuni  tous  les 
esprits;  mais  maintenant  il  ne  s'y  trouve  que  des 
hommes  armés  de  vengeance. 

Auguis:  Je  ne  récriminerai  pas,  mais  je  dirai  que 
mon  collègue  Serres  et  moi  n'avons  nommé  ni  ci- 
devant  prêtres,  ni  ci-devant  privilégiés,  et  encore 
moins  un  émigré.  Je  ne  parle  point  du  congé  qu'Es- 
cudier  a  escroqué  pour  aller  semer  le  trouble  dans 
son  pays. 

Sebres  :  La  calomnies  d'Escudier  est  d'autant  plus 
infâme  que  nous  n'avons  pas  même  voulu  mettre 
en  fonctions  des  hoiîimesqui  avaient  été  incacérés  : 
lions  n'avons  rendu  à  sa  place  qu'un  juge  qui  avait 
été  mis  en  liberté  par  le  comité  desin-eté  générale, 
et  dont  tout  le  département  connaissait  l'innocence. 

Crubès  :  J'étais  à  Dragtiignan  lorsque  mes  collè- 
gues Auguis  et  Serres  étaient  dans  le  département 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  ,  et  je  puis  attester 
qu'ils  n'ont  nommé  aucun  homme  qui  ait  été  mis 
en  prison  ni  aucun  fédéraliste.  (Violents  murmures.) 

Thuriot:  On  ne  peut  passe  dissimuler  qu'il  existe 
un  parti  ;  je  deiuande  qu'il  soit  fait  une  Atîresse  aux 
Français,  dans  laquelle  on  déclarera  que  les  ennemis 
de  la  chose  publique  n'ont  rien  à  espérer,  et  que  les 
sentiments  paternels  de  la  Convention  ne  sont  que 
pour  ceux  qui  n'ont  jamais  abandonné  l'étendard  de 
la  patrie. 

Je  ne  vois  pas  sans  inquiétude  ici  une  foule  de 
jeunes  gens  qui  s'arrogent  le  droit  de  faire  la  police 
et  de  frapper  d'autres  citoyens  ,  de  former  des  pa- 
trouilles ,  et  de  marcher  de  front  avec  la  garde  na- 
tionale. Je  ne  vois  pas  non  plus  sans  inquiétude  que 
les  émigrés  rentrent  de  foutes  parts,  et  qu'on  ne 
fait  rien  pour  les  en  empêcher.  (Violents  luurmures.) 

Tallien  :  Je  demande  à  redresser  l'opinion  pu- 
blique qu'on  veut  égarer.  Dans  toutes  les  crises  im- 
portantes de  la  révolution,  lorsque  l'opinion  publi- 
que a  été  longtemps  incertaine  ,  on  a  tenté  de  s'en 
emparer  :  on  veut  nous  faire  croire  aujourd'hui  que 
les  royalistes  relèvent  la  tête. 

Quelques  membres  de  l'extrémité  gauche:  Oui, 
oui  ! 

Tai.lien  :  On  ne  le  persuadera  pas  aux  bons  ci- 
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tovens,  car  il  faudrait  que  la  Convention  n'existât 

filûs  pour  que  les  royalistes  et  les  hommes  de  sang 
evassentia  tête.  (Vifs  applaudissements.)  Los  roya- 
listes et  les  hommes  de  sang,  qui  font  cause  com- 
mune ,  se  sont  reunis  primidi  dernier  pour  anéantir 
la  Convention  nationale.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale vous  fera  sans  doute  un  rapport  sur  ce  complot, 
qui  n'était  pas  chimérique. 

-Nous  ne  sommes  plus  au  temps  oii  quelques  hom- 
mes pouvaient  mettre  en  doute  si  la  France  était  ré- 
publicaine ;  mais  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux 
(|iii  mettent  leurs  craintes  particulières  à  la  place 
des  dangers  publics  ;  je  les  vois .  ces  dangers  ,  dans 
riiiipuiiilé  des  grands  coupables  (applaudisse- 
ments), dans  ceux  qui  cherchent  à  semer  la  divi- 
sion parmi  les  citoyens.  Depuis  l'époque  du  9  ther- 
midor, toute  la  France  n'est  plus  qu'une  famille  de 
Il  ères. 
Plusieurs  voix  :  Il  faut  excepter  les  Montagnards. 

Tallien  :  Je  vois  à  jamais  le  crédit  public  et  la 
confiance  nationale  assis  sur  les  bases  de  la  justice 
que  vous  (en  montrant  l'extrémité  gauche)  aviez 
ensevelie.  (Murmures  à  gauche.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  la  pa- 
role soit  maintenue  à  Tallien  ,  malgré  ceux  qui  n'ai- 
ment pas,  comme  nous,  que  le  crédit  public  soit 
assuré.  (Vifs  applaudissements.)' 

On  ne  désire  que  le  moment  où  nous  donnerons 
dans  cette  enceinte  le  signal  de  la  guerre  civile;  eh 
bien  ,  nous  qui  voulons  anéantir  le  crime ,  prouvons 
que,  forts  de  l'opinion  bien  prononcée  du  peuple, 
nous  abattrons  et  les  royalistes  et  les  buveurs  de 
san%.  (Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  crient  et 
s';i 'Citent. 

Legendre  (de  Paris) ,  en  s'adressant  à  eux  :  Vous 
ne  mènerez  pas  la  Convention  comme  vous  avez 
meiié  les  Jacobins  après  le  9  thermidor,  ou  vous  pé- 
rirez avec  vos  chels.  (Vifs  applaudissements.) 

Tallien  :  11  me  reste  à  dire  qu'il  existe  une  loi 
contre  les  émigrés,  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  écrit  une  circulaire  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées pour  surveiller  ceux  qui  rentrent;  ainsi  le 
C'imilé  a  fait  son  devoir. 

Vous  qui  traitez  de  dominateurs  certains  hommes, 
sacaez  que  ces  houimes  ,  s'ils  avaient  voulu  domi- 
ner, seraient  restés  parmi  vous;  ils  ne  seraient  pas 
venus  parmi  ceux  dunt  ils  n'ont  pas  toujours  par- 
tagé l'opinion  ,  parce  qu'ils  pensuieiit  alors  que 
l'énergie ,  qu'une  sorte  d'efiervescence  étaient  né- 
cessaires pour  sauver  la  patrie;  mais  maintenant 
qu'il  laut  des  lois  sages  ,  maintenant  qu'il  faut 
réparer  tout  le  mal  que  vous  avez  tait ,  nous  som- 
mes déterminés  à  mourir  tous  ensemble  plutôt  que 
de  vous  voir  régner  encore.  Nous  avons  formé 
une  ligue  sainte,  qui  vengera  l'humanité  et  la  justice 
outragées.  C'est  après  cette  résolution  bien  pronon- 
cée de  la  majorité  de  la  Convention  que  je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  de  Thuriot. 

BoissY  d'Anglas  :  Je  demande  que  la  loi  du  1er  ger- 
minal soit  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  tous  les  déparlements.  Partout  la  malveillance 
s  agite  ,  partout  le  pill;.ge  est  à  l'ordre  du  jour  ;  il 
n'est  pas  une  des  routes  qui  aboutissent  à  Paris  sur 
laquelle  on  n'ait  envoyé  des  émissaires  pour  dire 
que  Pans  est  à  feu  et  à  sang,  qu'on  y  donne  la  farine 
aux  bestiaux,  que  la  Convention  va  partir  pour 
Châlons.  Il  faut  prévenir  les  excès  qui  pourraient 
arriver  sur  tous  les  points  de  la  république  :  c'est 
pour  cela  que  je  demande  que  ma  proposition  soil 
mise  aux  voix. 


La  proposition  de  Boissy  est  décrétée. 

André  Dlmont  :  On  a  parlé  des  excès  auxquels 
la  malveillance  s'est  livrée  depuis  cinq  jours;  nous 
ne  vous  cacherons  rien  ,  pas  même  ceux  qui  les  ont 
excités.  (Applaudissements.)  Boissy  vous  a  fait  part 
de  toutes  les  manœuvres  qu'on  employait  pour  en- 
traver les  arrivages  des  subsistances.  Je  vous  de- 
mande si  ce  sont  les  royalistes  qui  ont  répandu  le 
bruit  que  la  Convention  allait  partir  pour  Chûlons, 
que  les  blés  germaient  dans  Paris,  qu'on  donnait  la 
farine  aux  bestiaux.  Non  ,  ce  sont  les  buveurs  de 
sang.  Si  j'avais  à  nommer  les  auteurs  de  ces  bruits, 
peut-être  seriez-voiis  étonnés  de  reconnaître  des 
gens  qui  vous  sont  bien  connus. 

On  a  dit  que  les  émigrés  rentraient;  je  demande 
quel  est  celui  qu'on  a  dénoncé  ,  et  qui  li'a  point  été* 
arrêté.  On  vous  a  dit  que  les  lois  du  17  septembre 
et  du  5  ventôse,  qui  chassaient  de  Paris  les  mauvais 
sujets  et  donnaient  les  moyens  de  les  surveiller, 
étaient  des  lois  affreuses ,  et  dans  les  mêmes  séances 
on  s'est  plaint  de  ce  que  Paris  était  intesté  de  mau- 
vaissujets.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 
et  que  le  projet  de  décret  présenté  par  Auguis  soit 
adopté  article  par  article. 

Cette  proposition  est  décrétée  ,  et  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Auguis  est  adopté  en  ces  termes  : 

«Art.  1er.  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  sûreté  générale,  approuve  la 
conduite  tenue  par  les  représentants  du  peuple  Rit- 
ter,  Chambon  et  Mariette,  en  commission  à  Toulon, 
ainsi  que  les  mesures  par  eux  prises  le  22  ventôse 
dernier,  et  décrète  que  le  général  Bizanet,  comman- 
dant la  place  de  Toulon ,  et  la  garnison  actuelle,  les 
ouvriers  de  l'arsenal ,  ainsi  que  les  bons  citoyens  , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  dans  la  journée  du  22 
ventôse  dernier. 

•  II.  La  loi  du  1er  germinal,  concernant  la  police 
générale  de  la  république,  sera  envoyée  à  Toulon 
par  un  courrier  extraordinaire. 

«  111.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
de  lui  proposer  incessamment  des  mesures  propres 
à  assurer  la  tranquillité  dans  les  départements  des 
Boiiches-du-Rhône  et  du  Var.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU    7   germinal. 

Raffron  :  Citoyens,  je  ne  viens  point  vous  con- 
seiller la  précipitation  :  vous  ne  m'écoutericz  pas, 
et  la  précipitation  n'est  pas  un  défaut  de  mon  âge. 
Je  viens  seulement  vous  représenter  que  c'est  au- 
jourd'hui le  septième  jour  que  se  continuent  des 
débats  (jui  n'auraient  pas  dû  avoir  lieu  ,  et  dans  les- 
quels a  éclaté,  de  part  et  d'autre,  une  animosité 
scandaleuse  et  dangereuse. 

Un  temps  aussi  considérable  a  donc  été  perdu 
pour  la  chose  publique  ;  notre  temps  est  cependant 
précieux  ;  il  appartient  tout  entier  à  la  patrie  ;  em- 
ployons-le comme  nous  le  devons,  et  vaquons,  sans 
aucune  distraction,  à  cette  malheureuse  ailaire  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  conduite  à  sa  fin. 

Les  prévenus  ont  iticontestableinent  le  droit  de 
dire  tout  ce  qu'ils  croient  pouvoir  être  utile  à  leur 
déiense.  Bien  loin  de  vouloir  le  circonscrire,  je  de- 
mande qu'ils  en  jouissent  dans  toute  sa  plénitude. 
Mais  aussi  je  soutiens  que  c'est  à  eux  seuls  à  parler. 
Personne  ne  peut  parler  dans  leur  cause  plus  utile- 
ment qu'eux-mêmes. 

Ecoutons-les  donc  attentivement  et  san.«  les  iii- 
lerrompre. 


79 


Aucune  discussion  ne  doit  avoir  lieu  ici.  Ecoutons- 
, les  donc  avec  calme  jusqu'à  la  fin  ;  et  lorsqu'ils  au- 
ront dit  tout  ce  qu'ils  ont  intérêt  de  dire,  alors  ceux 
de  nos  collègues  qui  voudraient  \rM-kt  donneront 
ou  demanderont  les  explications  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires; mais  les  prévenus  ne  doivent  point  être 
interrompus.  Le  rapporteur  même  n'a  présentement 
rien  à  faire  que  de  relire ,  au  besoin,  les  pièces  dont 
il  est  dépositaire. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale 
entende  dans  le  plus  grand  calme  les  prévenus  ,  et 
qu'ils  ne  puissent  être  interrompus  sous  aucun  pré- 
texte, même  de  motion  d'ordre  particulière,  dont  on 
abuse. 

Les  rapports  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  s'il  y  en  a  à  faire, peuvent  seulssus- 
pendre,  pour  quelques  instants,  le  cours  de  leur  dé- 
fense. 

Bourgeois  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  on  veut 
nous  faire  ccmmeltre  un  assassinat. 

Crassous  :  Si  la  motion  se  réduit  à  ce  qu'on  n'in- 
terrompe point  les  prévenus  par  aucune  motion 
d'ordre  ou  par  des  rapports,  je  l'appuie;  mais 
comme  l'ordre  de  la  discussion  est  déjà  établi,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

LÊosARD  Bourdon  :  Comment  peut-on  parler  sur 
l'affaire  des  prévenus  quand  ils  sont  absents  ? 

Plusieurs  voix  :  On  ne  parle  pas  sur  le  fond. 
Un  membre  développe  les  réflexions  de  Raffron. 

Charlier  demande  que  le  discours  que  ce  membre 
vient  de  prononcer  soit  déposé  sur  le  bureau  ,  côté 
el  paraphé,  il  prétend  qu'il  est  dicté  par  la  perfidie 
et  par  le  désir  de  la  vengeance. 

TeuRTOT  :  Il  n'y  aura  bientôt  plus  aucune  liberté 
d'opinion  dans  la  Convention.  Demander  que  le 
discours  prononcé  ici  par  un  membre  soit  coté  et 
pariiphé,  c'est  vouloir  qu'on  n'en  prononce  pins; 
car  ce  n'est  sûrement  pas  en  sa  faveur  qu'on  prend 
ces  précautions. 

Lareveillère-Lépeaux  :  Charlier  a  voulu  faire 
croire  que  les  soixante-treize  membres  de  cette  as- 
semblée qui  ont  été  proscrits  sont  animés  de  ven- 
geance; je  lui  fais  observer  que  celui  qui  a  entamé 
l'ailaire  dont  nous  nous  occupons  dans  cet  instant 
est  Lecointre  ,  qui  s'est  déclaré  l'ennemi  des  mem- 
bres qui  sont  nouvellement  rentrés. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  président  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
femmes  sont  à  la  porte,  et  qu'elles  demandent  à  être 
admises. 

Plusieurs  voix  :  Admettez-les  ! 

Desvars  :  Je  demande  que  les  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public  soient  présents  pour  leur 
répondre. 

Sactereau  :  Je  viens  d'entendre  ces  femmes 
crier  :  A  bas  la  Content  ion!  Leur  intention  est  moins 
d'obtenir  du  pain,  dont  elles  ne  ninn(iuent  peut-être 
pas.... (Murmures  dans  la  grande  tribune  à  gauche.) 
Ces  cr.5  ne  sont  pas  ceux  des  répubiic.iius,  mais 
ceux  des  royalistes.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  ,  qui  doit  avoir  des  renseignements 
sur  les  causes  de  ce  rassemblement ,  vienne  nous  les 
dire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Guyomard  :  Je  demande  que  ces  citoyennes  ne 
soient  admises  à  la  barre  que  dans  le  nombre  pre- 
scrit par  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Br.AD  :  Un  huissier  vient  de  dire  que  les  femmes 
iiisi<taient  pour  être  admises  en  masse  ,  et  non  par 
(lépiitation.  Je  demande  que  la  Convention  main- 
tienne son  décret,  et  que,  si  les  pétitionnaires  ne 
veulent  point  s'y  soumettre,  elles  ne  soient  point 
admises. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  ne  prennent 
point  part  a  la  délibération. 

Les  femmes  sont  admises  au  nombre  de  vingt. 

Vune  d'elles:  Nous  venons  vous  demander  du 
pnin.  Un  décret  porte  qu'il  nous  sera  délivré  une 
livre  de  pain  par  jour;  ce  matin  on  n'a  voulu  nous 
en  donner  qu'une  demi-livre;  personne  n'a  voulu 
la  recevoir.  Personne  ne  peut ,  avec  40  sous  par 
joiu-,  acheter  des  denrées  qui  suppléent  au  défaut  de 
viande. 

Le  Président  :  La  gloire  des  bons  citoyens  dépend 
de  votre  bonheur,  citoyennes.  La  faction  criminelle 
qui  a  régné  sur  la  France  pendant  deux  ans  a  ruiné 
l'agricuilure,  détruit  le  commerce,  anéanti  nos  res- 
sources. Depuis  le  9  thermidor,  la  fortune  de  la  ré- 
publique a  changé  ;  la  justice  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  ;  déjà  beaucoup  de  maux  ont  été  réparés. 
Pour  les  réparer  tous  ,  la  Convention  a  besoin  du 
calme  et  de  la  vertu  du  peuple.  Elle  partage  vos 
peii:es  ;  elle  usera  de  sa  puissance  pour  les  adoucir. 

Gardez  vous  de  vous  livrer  à  des  insinuations  per- 
fides ,  dont  vous  seriez  les  premiers  victimes,  car 
vous  empêcheriez  par  là  l'arrivage  des  subsistances. 

Les  femmes  répondent  par  des  cris  :  Du  pain  I  du 
pain  I 

BoissY  :  Je  vous  ai  dit  hier  que  la  malveillance 

s'agitait  en  tout  sens  pour  empêcher  les  arrivages. 
Ils  se  sont  extrêmement  ralentis  depuis  le  l^r  de 
ce  mois.  Sur  toutes  les  routes  des  hommes  égarés 
arrêtent  les  convois  de  farine  destinés  pour  Paris  et 
excitent  les  cultivateurs  à  se  refuser  de  satisfaire 
aux  réquisitions.  Ceux-ci  s'y  refusent  déjà,  parce 
qu'ils  ont  l'espoir  de  vendre  leurs  grains  plus  cher. 
Le  comité  a  pris  différentes  mesures  pour  approvi- 
sionner Paris;  il  a  même  recommandé  aux  repré- 
sentants envoyés  dans  les  di^^tricts  environnants 
d'employer  la  force  pour  faire  exécuter  les  réquisi- 
tions. (Les  membres  de  l'extrémité  gauche  rient.  — 
Les  femmes  restées  à  la  barre  crient:  Du  pain  !  du 
pain!)  Depuis  quatre  mois  le  comité  a  fait  verser 
dans  Paris  huit  cent  cinquante  mille  quintaux  de 
grains  ,  et,  quoique  les  arrivages  soient  ralentis  .  le 
comité  a  fait  encore  distribuer  aujourd'hui  dans  Paris 
sept  cent  quatorze  mille  livres  de  pain.  Ce  qui  a  fait 
que  tous  les  citoyens  n'ont  pas  eu  la  même  quantité 
de  pain  qu'a  l'ordmaire,  c'estque  l'on  a  étéobligé  de 
distribuer  les  farines  en  deux  fois,  et  à  des  heures 
diff('rentes.  Dans  le  moment  où  les  citoyennes  de  la 
section  des  Gravilliers  sont  parties... 

Les  femmes  :  Nous  sommes  de  toutes  les  sections. 

BoissY  :  Ça  n'est  pas  vrai  ;  car  les  autres  sections 
sont  tranquilles,  et  aucune  n'a  réclamé.  Au  moment, 
dis-je,  où  ces  femmes  sont  parties  pour  venir  ici,  ou 
délivrait  l'excédant  du  pain  qui  revenait  à  chacun 
pour  sa  journée. 

La  difficulté  extrême  d'accélérer  les  arrivages 
pourra  occasionner  quelquefois  peut-être  du  retard 
dans  la  distribution  du  pain  ;  le  comité  aura  soin 
que,  dans  ce  cas  ,  ce  soit  toujours  la  classe  la  moins 
aisée  du  peuple  qui  soit  servie  la  première.  S'il  arri- 
vait même  que  les  arrivages  lussent  tellement  re- 
tardés que  la  distribution  ne  pût  pas  être  faite  à 
l'heure  ordinaire  ,  on  y  supplérait  par  du  riz  et  du 
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biscuit,  dont  il  yauiîcissczgronde  quanlitéà  Paris. 

Perp.in  (des  Vosges)  :  Il  est  temps  de  déchirer  le 
«^oile.  Il  y  a  à  Paris  cinquante  mille  étrangers  qui  y 
sont  venus  depuis  trois  mois.  (Applaudissements  à 
l'extrémité  gauche.)  Je  demanderaisque,sansnuire 
aux  intérêts  du  commerce,  que  la  Convention  veut 
relever,  les  comités  prissent  des  mesures  pour  faire 
retourner  dans  leurs  départements  les  personnes  qui 
n'ont  point  affaire  ici.  (Applaudissements  à  l'extré- 
mité gauche.)  Il  y  a  dans  Paris  huit  mille  militaires 
destitués  ou  suspendus  ;  j'aime  à  croire  qu'ils  l'ont 
e'té  injustement.  Je  demanderais  que  toutes  les  ré- 
clamations fussent  enregistrées,  qu'on  s'occupât  de 
leur  rendre  justice  au  plus  tôt,  et  qu'ils  partissent 
pour  l'armée.  (Applaudissements  à  l'extrémité 
gauche.) 

J'invite  les  citoyens  de  PaVis  qui  souffrent  dans  ce 
moment  à  jeter  les  yeux  sur  les  départements.  Les 
citoyens  de  la  commune  qui  m'ont  envoyé  ici  n'ont 
que  quatre  onces  de  pain  par  jour.  Le  gouvernement 
a  acheté  beaucoup  de  subsistances,  elles  sont  payées; 
mais  tout  le  monde  sait  que  les  mers  du  Nord  nr 
sont  libres  qu'aux  Anglais;  il  faut  que  les  ménages 
qui  ont  le  moyen  d'avoir  de  la  viande  se  privent  de 
pain  ;  il  faut  que  les  riches  se  privent  en  laveur  des 
pauvres  ,  et  que  les  comités  donnent  aux  militaires 
destitués  les  moyens  de  retourner  à  l'armée.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrémité  gauche.) 

Laignelot  :  Je  demande  que  les  officiers  qui  sol- 
licitent ici  leur  replacement  chargent  les  députés 
de  leur  département  de  suivre  leurs  affaires  auprès 
du  comité  de  salut  public. 

GossuiN  :  Je  demande  que  tout  officier  qui ,  trois 
jours  après  avoir  remis  son  mémoire  au  comité  mi- 
litaire, sera  trouvé  dans  Paris,  ne  soit  plus  employé. 
(Applaudissements  à  l'extrémité  ganche.) 

Tallien  :  Je  ne  dirai  pas ,  pour  m'opposer  aux 
propositions  qui  sont  faites  ,  que  les  hommes  qu'on 
veut  chasser  sont  Français ,  5t  qu'il  n'y  a  d'étranger 
en  France  que  les  mauvais  citoyens.  (On  applaudit.) 
Je  ne  dirai  pas  qu'il  est  dans  l'intention  de  qui  que 
ce  soit  d'éloigner  de  la  Convention  les  hommes  qui 
sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  elle.  (On  applau- 
dit.) Je  m'en  rapporte,  au  surplus,  au  courage  de  la 
Convention  pour  nous  préserver  des  dangers  qui 
nous  menacent  plus  que  jamais  et  que  nous  saurons 
braver.  (Vils  applaudissements.  — Murmures  à  l'ex- 
trémité gauche.  —  Gaston  crie  dans  le  bruit.)  Rien 
ne  pourra  m'empécherde  dire  la  vérité,  et  ceux  qui 
m'interrompent  ne  persuaderont  pas  aux  bons  ci- 
toyens de  Paris  que  j'ai  voulu  les  calomnier.  Je 
doute  que  parmi  ceux  qui  vocifèrent  il  en  soit  beau- 
coup qui  se  soient  montrés  autant  que  moi  au  mi- 
lieu d'eux,  qui  aient  conspiré  avec  eux  la  chute  de  la 
tyrannie.  C'est  en  vain  que  vous  voulez  faire  pren- 
dre le  change  à  la  masse  des  bons  citoyens  qui  nous 
observent  et  qui  nous  jugent.  (Applaudissements 
redoublés.) 

Je  m'en  rapporte  au  zèle  infatigable  de  ceux  qui 
ont  été  chargés  de  pourvoir  aux  besoins  du  peuple, 
et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par  des  déclamations 
contre  telle  ou  telle  classe  de  la  société  qu'il  faille 
répondre  à  ceux  qui  se  plaignent. 

Il  faut  que  tous  les  hommes  dont  les  sentiments 
ne  sont  pas  sûrs  soient  éloignés  de  Paris;  mais 
croyez-vous  qu'il  n'y  ait  des  bouches  inutiles  ici  que 
les  oiTiciers  destitués  par  l'infâme  Bouchotte?  Il  y  a 
aussi  des  hommes  qui  y  viennent,  si  ce  n'est  pour 
y  trouver  du  pain,  au  moins  pour  s'y  gorger  de  sang. 
(Applaudissements.)  Les  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires, les  hommes  qui  ont  été  destitues  de- 


puis le  9  thermidor  ne  seraient-ils  pas  bien  aises  de 
trouver  un  point  de  ralliement?  Ne  se  rallieraient-ils 
point  à  ceux  qui  portaient  une  guillotine  sur  leur 
cachet?  Après  que  de  pareils  hommes  ont  échappé 
au  juste  ressentiment  des  patriotes,  voudriez-vous 
que  la  Convention  et  les  bons  citoyens  restassent 
sous  le  couteau  des  assassins? 

Eh  bien  ,  puisque  vous  dites  qu'il  y  a  ici  des  bou- 
ches inutiles  ,  je  demande  que  tous  les  hommes 
étrangers  à  la  vertu,  tous  les  contre-révolutionnai- 
res, tous  les  mauvais  citoyens,  ne  restent  pas  ici. 
(Murmures  à  gauche.)  Je  demande  que  les  mesures 
qui  nous  sont  proposées  soient  mûries  dans  le  co- 
mité. (La  suite  demain.) 


N.  B.—  Dans  la  séance  du  9,  les  trois  comités  ont 
fait  un  rapport  sur  la  question  qui  leur  avait  été 
renvoyée  ,  de  savoir  si  l'on  suspendrait  les  débuts 
relatifs  à  Collot ,  Billaud  et  Barère  ;  ils  ont  conclu  à 
la  continuation  ,  qui  a  été  décrétée. 

Boudin  proposait  de  renvoyer  les  prévenus  de- 
vant les  corps  électoraux  de  leurs  départements,  qui 
lesjugeraicnt. 

Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

La  discussion  aura  lieu  de  deux  jours  l'un. 


Brûlemenl  d'assignats. 

Le  9  germinal ,  à  dix  heures  du  matin  ,  il  a  été 
brûlé,  dans  la  cour  du  nouveau  local  de  la  vérifica- 
tion des  assignats  ,  la  somme  de  17  millions  en  as- 
signats, provenant  des  échanges,  lesquels  joints  aux 
2  milliards  625  millions  683,000  liv.  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2  milliards  642  millions  683,000 
livres. 


LIVRES  DIVERS. 

Accusation  intentée  dans  la  Convention  nationale  contre 
Maximilien  Robespierre,  parJ.-B,  Louvet,  /e28  octobre  1 792. 
Prix  :  40  sous  ;  et  50  sous,  franc  de  port,  pour  les  départe-» 
ments. 

A  Paris,  ctiez  J.-B.  Louvet,  libraire,  Palais-Egalité,  gale- 
rie neuve  ,  n"  24,  derrière  le  Théâtre  de  la  République; 
Bailly,  libraire,  rue  Honoré,  et  chez  les  marchands  de  nou> 
veaulés. 

—  Le  Petit  Cousin  de  Berquin,  ou  les  Délassements  du  pre- 
mier âge,  ouvrage  contenant  des  historiettes  amusantes  et 
morales,  à  l'usage  des  enfants;  n»  I". 

A  Orléans,  chez  Berthevin  et  Ripault,  libraires,  place  de 
la  République. 

Pièces  justificatives  de  la  dénonciation  contre  Vadier , 
contenant  la  réfutation  de  la  réponse  de  celui-ci  à  Lecointre 
et  à  Darmaing  ;  par  J.-B.  Darmaing.  A  Paris ,  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 

iVo/<i.  Toutes  ces  pièces  ont  été  extraites  du  greffe  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  en  vertu  d'un  arrêté  des  trois  comi- 
tés réunis. 


GRAVURES. 

Vue  de  l'incendie  de  la  ville  du  Cap,  estampe  de  vingi- 
huit  pouces  sur  dix-huit,  gravée  en  couleur  par  le  citoyen 
Chapuy,  d'après  le  lableau  du  citoyen  J.-L.  Boquet,  fait  d'à» 
près  nature.  Prix  :  24  liv.  —  A  Paris,  chez  les  citoyens  Bo- 
quet frères,  rue  Monlorgueil,  n"  H9. 

—  L'Africnin  hospitalier,  peint  par  G.  Morland,  cl  gravé 
en  couleur  par  la  citoyenne  Rollet.  Se  vend  à  Paris,  chei 
Dencuille  ,  rue  Franciade  ,  section  de  Bon>Conscil,  d°  t>2« 
Prix  :  6  liv.,  en  noir;  et  12  liv.,  en  couleur. 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  MONITEUR  IJ^IVEIISEL. 
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Primidi  11  Germinal,  l'an  Z^.  {Mardi  31  Mars  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Coblcntt,  lelô  mars.  —  Il  paraîl  que  la  majeure  pari ie 
«les  Iroupcs  autrichiennes  se  concentre  entre  Coblentz  cl 
Mil) once,  le  projet  de  la  coalition  étant  de  passer  le  Rhin 
pour  marcher  au  secours  de  Luxembourg.  L'immense  quan- 
tité de  matériaux  que  l'ennemi  ramasse  à  Ehrenbreislein 
indique  assez  le  dessein  de  construire  un  pont  de  bateaux. 
Les  alliés,  en  se  maintenant  dans  le  poste  d'Ehrenbreistein, 
forteresse  qui  domine  celte  ville,  ne  l'onl  pas  fait  sans  des 
vues  ultérieures  qui  se  lient  ù  un  plan  général. 

ITALIE. 

Gènes,  le  8  mars.  —  II  y  a  ici  une  grande  quanlité  de 
grains  achetés  pour  le  compte  de  la  république  française; 
une  partie  a  déjà  été  expédiée  ;  le  reste  ne  doit  pas  tarder 
à  l'être. 

—  Le  bruit  se  répand  en  Italie  que  des  paix  partielles 
doivent  avoir  lieu  incessamment  avec  la  république  fran- 
çaise, et  que  deux  des  puissances  de  la  coalition  auraient 
déjà,  l'une  terminé,  l'autre  très-avancé  ses  négociations, 
sans  les  vives  remontrances  de  l'Angleterre. 

La  cour  de  Londres  a ,  comme  on  le  sait  par  des  lettres 
de  Madrid  et  de  Berlin ,  envoyé  à  ses  ministres  auprès  des 
diverses  cours  de  la  coalition  des  instructions  à  ce  sujet. 

—  Les  ministres  du  Milanais  et  de  Sardaigne  ont  eu  ici 
de  fréquentes  conférences  avec  le  ministre  d'Angleterre. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  ^  germinal.  —  Le  comité  de  salut  public, 
informé  que  le  tribunal  criminel  de  Bruxelles  condamnait 
souvent  avec  trop  de  précipitation  des  citoyens  à  des  amen- 
des ou  même  à  des  peines  plus  fortes,  s'est  empressé  d'or- 
donner dans  la  Belgique  rétablissement  des  jurés.  Il  a 
voulu  faire  jouir  les  Belges  de  cette  institution,  que  rien 
ne  pourra  plus  désormais  corrompre  et  cruellement  déna- 
turer. Parla  le  comité  donne  à  l'Europe  une  preuve  que 
la  révolution  du  9  thermidor  va  conquérir  une  seconde 
fois,  par  les  principes  de  l'ordre  et  de  la  justice,  les  mêmes 
peuples  qui,  ayant  cédé  aux  armes  de  la  république,  ont 
été  momentanémerfl,  comme  elle-même,  courbés  sous  le 
joug  d'une  tyrannie  passagère. 

—  On  dit  qu'une  partie  de  l'armée  honandai?e  doit  ve- 
nir prendre  des  garnisons  dans  la  Belgique,  où  elles  relè- 
veront les  troupes  françaises  qui  iront  se  joindre  aux  ar- 
mées du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  Si  cela  est,  on  aura 
soin  sans  doute  de  choisir  des  officiers  hollandais  qui  aient 
renoncé  pour  toujours  à  la  ceinture  orange,  et  qui  fassent 
de  bon  cœur  chorus  dans  nos  chants  patriotiques. 


VARIETES. 

Paris,  le  10  germinal.  —  Parmi  les  projets  en  finance  qui 
paraissent  en  ce  moment,  deux  méritent,  à  raison  de  leur  en- 
seml)le  cl  de  leurs  conséquenees,  rattenlion  du  publie. 

L'un  est  du  citoyen  Lasabonardière  ,  l'autre  du  citoyen 
Maurin.  Tous  deux  sont  imprimés  par  ordre  du  comité  des 
finances  de  la  Convention  nationale. 

L'objet  du  premier  est  de  fixer  une  proportion  entre  les 
Valeurs  remises  et  celles  fictives  qui  servent,  dans  la  position 
actuelle,  de  signes  d'échange.  Les  métaux  lins  sont  considé- 
rés comme  seuls  propres  à  déterminer  les  valeurs  représen- 
tatives. L'auteur  annonce  pour  résidtat  que  chacun  ,  rece- 
vant toujours  une  somme  ou  une  quotité  fictive,  équivalente 
à  ce  qu'il  donne,  se  trouvera  dans  la  position  la  plus  avanta- 
geuse, et  que  personne  ne  supportera  de  perle  par  l'abon- 
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dance  des  assignais,  quel  que  puisse  être  l'effet  de  la  muiti* 
plicité  des  émissions. 

Cette  conséquence  a  beaucoup  de  motifs  pour  séduire; 
mais  suflira-l-elle  pour  remédier  aux  maux  de  nos  finances? 
L'aisance  de  chaque  citoyen  compose,  il  est  vrai,  le  bien  gé- 
néral, lorsqu'il  existe  assez  de  moyens  pour  suffire,  sans  l'at- 
ténuer, aux  besoins  du  gouvernement;  dans  le  cas  contraire, 
elle  serait  anéantie. 

Les  dépenses  publiques  excèdent  journellement  les  recet- 
tes, et  on  ne  peut  se  flatter  de  voir  l'équilibre  parfait  qu'à 
l'aide  de  ressources  indépendantes  de  celles  connues.  Jus- 
qu'à cette  époque  la  trésorerie  aura  besoin  d'un  aliment  plus 
considérable  que  celui  qu'elle  reçoit  des  perceptions  actuel- 
les :  elle  ne  suffira  à  l'acquit  de  la  dette,  toujours  croissante, 
que  par  l'emploi  de  valeurs  fictives.  Sous  ce  rapport  la  diffé- 
rence entre  le  prix  pour  lequel  ces  valeurs  seront  adoptées, 
et  celui  des  valeurs  réelles  tournera  absolument  à  son  dés- 
avantage. 

Le  citoyen  Lasabonardière  n'indique  pas  le  moyen  de  suf- 
fire aux  dépenses.  La  masse  des  assignats  peut  devenir  telle- 
ment considérable  que  l'opinion  réduise  à  presque  rien  leur 
valeur  comparée  avec  le  numéraire. 

Le  projet  présente  les  inconvénients  les  plus  graves  dans 
la  partie  où  l'auteur  annonce  la  nécessité  de  donner  aux  ba- 
ses un  eflTel  rétrograde. 

De  quelque  manière  qu'il  cherche  à  colorer  celle  idée,  on 
ne  peut  la  concevoir  que  comme  effet  rétroactif,  puisque  la 
loi  qui  l'adopterait  serait  postérieure  aux  conventions  dont 
elle  changerait  le  sort. 

Le  débiteur  supporterait  toute  la  perle;  cependant  son 
sort  ne  mérite  pas  moins  d'égards  que  celui  du  créancier 
Celui-là  n'a  contracté  que  l'obligation  de  restituer  dans  .. 
valeur  qui  serait  adoptée  au  jour  de  l'échéance  de  sa  pro. 
messe.  Il  eût  supporté  la  perle  si  la  restitution  n'eût  pu 
s'effectuer  qu'en  une  valeur  onéreuse;  pourquoi  le  grever 
encore  dans  le  cas  contraire?  La  chance  a  été  courue  res- 
pectivement par  les  contractants;  l'incertitude  de  l'événe- 
ment a  même  influé  sur  le  mode  des  conditions  ;  pourquoi  les 
faire  peser  exclusivement  sur  le  débiteur?  En  un  mot,  rien 
n'est  susceptible  d'être  respecté  ,  si  les  volontés  constantes 
et  bien  précisées  à  une  époque  peuvent  être  altérées  sans  le 
concours  qui  a  été  indispensable  pour  les  former. 

La  conséquence  du  système  proposé  serait,  d'après  les 
exemples  cités  dans  l'ouvrage,  que  celui  qui  a  emprunté,  en 
1790,  100,000  liv.  ne  pourrait  se  libérer  aujourd'hui  qu'en 
payant  300,000  liv. 

Enfin  les  précautions  supposées  à  prendre  pour  constater 
la  différence  entre  les  valeurs  réelles  et  celles  nominatives 
ne  rempliront  pas  le  but.  Comment  se  figurer  que  tous  les 
citoyens  (tous  font  des  transactions  commerciales  d'une  na- 
ture quelconque)  s'assujettissent  à  consulter  un  tableau  de 
progression,  sans  qu'ils  le  comprennent?  Beaucoup  ne  pour- 
ront le  lire,  un  plus  grand  nombre  ne  l'entendra  point.  Quelle 
formalité  gênante  pour  la  détermination  des  conventions,  tan- 
dis que  leur  rapidité  seule  peut  suffire  aux  besoins  communsi 

Le  plan  du  citoyen  Mangin  présente  une  série  de  moyens 
propres  également  à  assurer  le  crédit  national  et  celui  parti- 
culier d'une  manière  uniforme  et  stable. 

Les  ressources  offertes  sont  indépendantes  de  celles  em- 
ployées jusqu'à  ce  jour.  De  nouvelles  richesses,  dont  on  n'a- 
vail  pas  su  jouir,  équivaudront  à  des  valeurs  effectives,  réel- 
les. Les  propriétés  territoriales,  circulant,  pour  ainsi  dire, 
dans  le  même  moment  où  la  nation  continuera  à  en  perce- 
voir les  fruits,  donnent  un  signe  représentatif  aussi  accrédité 
que  le  numéraire  réel.  Cette  faculté  concourt  aussi  en  fa- 
veur de  chaque  propriété  particulière. 

La  valeur  nominale  (les  assignats)  s'éteint  progressive- 
ment, sans  commotion,  et  sans  l'usage  d'aucun  moyen  coer- 
citif.  On  n'est  point  obligé  à  leur  faire  éprouver  de  réduc- 
tion. La  nation  réalise  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux 
frais  de  quatre  campagnes. 

L'agriculture,  le  commerce  sont  spécialement  secourus  et 
pourvus  (le  tous  les  moyens  dont  ils  ont  manqué  depuis  si 
longtemps. 

Il  serait  difficile  de  tracer  l'esquisse  du  projet.  L'ensemble 
en  est  tellement  vaste,  que  celui  qui  n'a  pas  lu  l'ouvr.nge  se 
persuader.!  difficilement  la  possibilité  de  l'exécution  ,  aiscc 
néanmoins  par  la  simplification  des  moyens.  Hua. 
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Convention  nationale. 

Présidence  de  Ptlet. 
SUITE  DE  LA  SÉA^CE  DU  7   GERMINAL. 

DuDois-CnANCÉ  :  Presque  tous  les  militaires  qui 
sont  II  l'nris  n'y  sont  veniis  qne  pour  isolliciter  la 
hienlnisnnce  nationale,  que  les  honorables  blessn- 
res  dont  ils  sont  couverts  leurs  assurent;  les  autres 
ne  peuvetit  y  rester  sans  une  autorisation  expresse 
(lu  comité  de  salut  public,  vise  par  le  comité  de  sû- 
reté ge'ne'rate,  et  tous  ceux  qui  ne  se  coniormenl 
pas  à  cette  formalité  sont  arrêtés.  On  peut  s'en  as- 
surer en  visitant  les  casernes,  oîi  il  y  en  a  eu  prison. 

La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au 
comité. 

Lecoi.mre  (de  Versailles)  :  Il  faut  enfin  que  la 
onvention   prenne   des  mesures  pour  empêcher 

l'on  ne  vende  le  pain  25  sous  la  livre,  comme  on 
in  assure  que  cela  se  fait  au  Palais-Egalité. 

Plusieurs  voix  :  Ce  sont  des  Jacobuis  ! 

Lecoip«tre  :  A  Versailles  on  le  vend  20  et  25  sous; 
à  Lyon  on  le  vend  35  et  40  sous. 

Je  demande  que  les  comités  prenlicnt  des  mesures 
dans  leur  sagesse  pour  empêcher  cette  excessive 
clierté. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

La  proposition  de  Lecointre  n'a  pas  de  suite. 

—  La  Convention  passe  à  la  discussion  sur  les 
accusations  faites  contre  Collot,  Barère  et  Billaud. 

Barère  :  Je  dois  d'abord  répondre  aux  inculpa- 
tions qui  ont  été  faites  conlrc  moi  dans  la  séance 
(Ihier.  Ils  se  trompent,  ceux  qui  comptent  sur  cette 
maxime  :  Calomnions  toujours,  les  cicatrices  res- 
tent. La  calomnie  passe,  la  vérité  reste,  et  la  Con- 
vention n'écoute  qu'elle. 

.Je  réponds  à  l'écrit  de  Villate,  qu'on  a  cité  contre 
moi.  Villate  a  été  le  bourreau  de  la  représentation 
hationale,  et  moi  j'en  ai  été  le  défenseur.  H  avait  été 
secrétaire  d'isabeau  dans  le  temps  (jue  ce  représen- 
tant lut  envoyé  dans  les  Hautes-Pyrénées  :  Isabeau 
ôt  son  secrétaire  furent  accueillis  par  ma  famille; 
de  retour  ici,  je  connus  Villate;  cet  homme  s'insi- 
nue chez  le  citoyen  Villeneuve,  trésorier  de  la  com- 
iiuine  de  Paris;  il  me  suivait  partout  et  m'espionnait  : 
les  faits  sont  connus  de  mon  collègue  Dupin  et  de 
Chénier,  qui  furent  porter  contre  lui,  le  4  thermi- 
dor, une  dénonciation  au  comité  de  sûreté  générale. 

Chémer  :  il  est  vrai  que,  le  3  thermidor,  Vil- 
late dit  devant  moi  qu'il  fallait  mettre  dix -huit 
membres  de  la  Convention  en  état  d'accusation;  et 
cet  hommCi  qui  avait  été  incarcéré  sur  la  dénoncia- 
tion de  Dupin  et  de  hioi,  lut  rehlché  par  l'ordre  de 
Bobespiet-fe,  dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor.  Lors- 
(iue  ses  brochures  furent  envoyéesà  la  commission 
(lés  Vingt-et-Un,  tous  les  membres  qui  la  compo- 
saient convinrent  qu'il  ne  fallait  pas  porter  une  ac- 
cusation sur  les  écrits  d'un  honune  qui  avait  été  dé- 
voué à  Robespierre,  sur  les  écrits  d'un  homme  qui, 
quoiqu'il  m'ait  flagorné  depuis,  disait, dix  jours  avant 
le  9  thermidor,  que  je  méritais  d'être  guillotiné, 
pour  avoir  fait  Timoléon. 

'**  :  J'avais  entendu  dire  'a  Villate  qu'il  fallait  que 
nos  soixante-treize  collègues  fussent  traduits  au 
tribunal  révolutiormaire;  j'en  lis  part  à  Barère,  qui 
me  dit  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  l'empêcher. 

Barère  :  Lorsque,  dans  la  nuit  du  8  thermidor,  je 
vtnis  faisais  un  rapport  sur  l'étal  de  Paris,  pendant 
ce  temps  l'administration  de  police  et  l'agent  de  la 
commune  de'cernaient  des  mandats  de  liberté  en  fa- 
veur de  Boulanger  et  de  Vilbite,  incarcérés  par  or- 
dre du  comit(';  ainsi  l'agcul  national  .<;e  rendait  su- 
périeur au  comité. 


VoiLLAND  :  Apres  le  10  thermidor,  je  me  rendis,  par 
ordre  du  comité  de  sûreté  générale,  pour  retirer  du 
secret  plusieurs  détenus.  Le  concierge  me  dit  qu'un 
agent  de  la  municipalité  s'était  présenté  le  9  thermi- 
dor, avec  un  ordre  d'elle,  pour  faire  sortir  Villate  : 
celui-ci  en  était  prévenu,  car  il  avait  déjà  fait  .son 
paquet,  et  il  me  présenta  alors  une  supplique  con- 
çue dans  des  termes  bien  dilTércnts  que  lesbrochurcs 
où  il  parle  de  moi. 

Philippe  Deville  :  Je  suis  un  des  soixante-treize  : 
j'ai  échappé  à  la  vigilance  des  mouchards,  et  je  n'ai 
jamais  été  mis  en  arrestation.  Je  dînais  un  jour  dans 
une  maison  dont  la  maîtresse  m'avertit  que  Barère 
allait  venir  partager  notre  repas.  «N'importe,  lui 
dis  je,  je  ne  crois  pas  que  Barère  ait  l'âme  assez  noire 
l)our  abuser  de  l'hospitalité.  »  A  la  lin  du  dîner  je 
m'approchai  de  Barère,  je  lui  demandai  s'il  m'avait 
reconnu.  Il  me  répondit  :  «  Oui,  dès  que  je  suis  en- 
tré. »  Je  lui  déclarai  que  j'étais  libre.  Il  me  répliqua  : 
«  J'en  suis  bien  aise,  etvous  nesavez  pas  tout  le  mal 
"  que  vous  m'avez  donné.»  Barère  n'a  jamais  parlé 
de  cette  entrevue,  car  je  n'ai  jamais  été  inquiété.  (On 
applaudit.) 

Barère  :  Deville  a  trahi  mon  secret. 

Barère  lit  ensuite  des  fragments  des  discours  de 
Fréron,dc  Lecointre,  de  Legendre  et  de  quelques 
autres,  dans  lesquels  ils  conviennent  (|u'il  était  im- 
possible de  dénoncer  Robespierre  plus  lot  (ju'on  ne  l'a 
fait.  Il  justifie  ainsi  l'éloge  qu'il  a  fait  de  Robespierre 
le  7  thermidor. 

"  Hanriot,  dit-il,  avait  proclamé  et  organisé  aux 
Jacobins  un  nouveau  31  mai.  Des  hommes  qui  leur 
étaient  affidés  s'étaient  permis,  de  dedans  les  tribunes 
qui  sont  au-dessus  du  ci-devant  côté  dioit,  d'insul- 
ter les  membres  qui  siégeaient  dans  cette  partie.  Nous 
crûmes  qu'il  fallait  dissimuler  avec  Robespierre,  qui 
était  alors  couvert  de  popularité,  qu'il  fallait  flatter 
sa  vanité,  et  le  forcer  par  un  éloge  à  attaquer  osten- 
siblement ceux  de  ses  agents  qui  préparaient  la 
réussite  du  plan  qu'il  avait  médité.  C'est  là  le  motifde 
cet  éloge  qu'on  me  reproche.  A-t-on  accusé  Brutns 
d'avoir  dissimulé  pendant  six  mois  avec  Tarquin? 

«  Vous  qui  m'accusez  d'avoir  loué  Robespierre 
le  7  thermidor,  accusez-moi  donc  aussi  d'avoir  loué 
le  patriotisme  de  Danton  ;  accusez  Merlin  (de  Thion- 
ville)  d'avoir  loué,  le  20  pluviôse,  celui  de  Conlhon, 
auquel  il  croyait  alors;  accusez  Le|endre  d'avoir  dit 
aux  Jabobins,  le  6  prairial,  qu'il  ferait  un  rempart 
de  son  corps  à  Robespierre,  et  d'avoir  invité  tous  les 
bons  citoyens  à  ne  pas  laisser  aller  seuls  les  bons 
citoyens  dont  la  tête  était  menacée;  accusez  David 
d'avoir  dit  à  Robespierre,  le  8  thermidor  :  «  Je  boi- 
rai la  ciguëavec  toi.»  Si  j'avais  pensé  et  parlé  comme 
ceux  de  mes  collègues  que  je  viens  de  nommer,  je 
serais  bien  malheureux,  car  j'aurais  donné  de  bien 
grandes  armes  contre  moi.  - 

Robespierre  me  détestait;  il  m'avait  dénoncé  aux 
Jacobins,  et  un  autre  de  mes  collègues  m'avait  dé- 
noncé à  lui  ;  je  ne  le  mésestime  pas  pour  avoir  dit  ce 
qu'il  pensait  de  moi  à  Robespierre.  Ici  j'enveloppe 
mes  accusateurs  d'une  chaîne  dont  nue  extrémité 
se  rattache  au  31  mai,  et  l'autre  au  9  thermidor.  Le 
16  mai,  je  dénonçai  ici  Robespierre  avec  une  auto- 
risation du  comité'  de  salut  public  d'alors;  le  2  juin 
je  combattis  la  proposition  de  Robespierre,  qui  ne 
voulait  pas  que  la  force  armée  de  Paris  lût  à  la  dis- 
position de  la  Convention  nationale.  Le  2  juin, je  dis 
à  celte  tribune  que  ce  n'était  pas  à  des  esclaves  à 
faire  des  lois;  que  l'assemblée  ne  pouvait  pas  déli- 
bérer si  elle  n'était  pas  libre.  Je  lui  proposai  de  sor- 
tir pour  voir  quels  étaient  les  dangers  qui  l'entou- 
raient. Robespierre,  fdché  et  embarrassé  par  cette 
motion,  (jui  l'empcchait  de  faire  égorger  trois  cents 


Jrnoscollcjïues,  vint  à  moi.  Ici  je  vais  dire  des  faits 
que  je  voulais  enterrer;  mais  lursqu'iiii  représen- 
tant dn  peuple,  qui  a  bien  fait  son  devoir,  est  me- 
nacé de  l'échafaud  des  contre-révolutionnaires,  il 
doit,  en  descendant  dans  la  tombe,  dire  tout  ce  quil 
faut  dire  pour  sauver  son  pays.  Robespferre,  dis-je, 
embarrassé  de  cette  motion'  qui  déjoua  le  projet 
dHanriot  et  des  canonniers  qu'il  avait  corrompus, 
me  dit,  en  présence  de  Dupin  :  «Vous  venez  de  taire 
un  lier  g;lchis!  »  Je  lui  dis  :  ^  Nous  ypitous  de  qiud 
côté  est  le  gâchis.  On  connaît  les  nuits  de  (Iha- 
renton. » 
DupiN  :  Le  fait  est  vrai. 

IsMARD  :  J'ajoute  que  Barère  dit  à  Robespierre  : 
•  Le  giichis  nest  pas  là  (en  montrant  la  tribune), 
mais  là  (en  montrant  le  Carrousel).  « 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Robespierre  et  Cha- 
bot restèrent  dans  la  salle  lorsque  la  Convention  en- 
tière sortit. 

***  :  J'atteste  ce  fait  ;  je  l'ai  vu  de  dedans  une  tri- 
bune, car  je  n'étais  alors  qïie  suppléant  :  Robes- 
pierre resta  ici  avec  douze  ou  quinze  autres  dé- 
putés. 

Plusieurs  voix  :  Et  Maral  aussi! 

***  :  Au  moment  où  la  Convention  était  prête  à 
rentrer,  Marat  était  dans  la  grande  ailée  du  jardin  ; 
il  était  soutenu  par  dix  ou  douze  hommes  qui  lui 
donnaient  le  bras,  et  qui  criaient  :  vive  Marat! 

GuYOM.vr.D  :  Maral  nous  rejoignit  au  pont  tour- 
nant et  il  nous  dit  :  ^  Je  vous  rappelle  à  la  Conven- 
tion, au  nom  du  peuple.  ■ 

Barère  :  Je  ne  veux  point  regarder  en  arrière,  et 
maintenant  que  vous  avez  le  bonheur  de  voir  réunis 
tous  les  débris  de  la  représentation  nationale,  il  ne 
sortira  de  ma  bouche  (]ue  des  paroles  d'union  ;  mais 
sachez  quels  sont  les  dangers  (pie  vous  avez  courus. 
Le  29  ou  le  30  mai,  une  assemblée  nombreuse  se 
tint  à  l'Evéchc  pendant  la  nuit.  Pache  et  les  prési- 
dents des  quarante-huit  sections  y  étaient;  le  fait 
que  je  vais  vous  dire  m'a  été  attesté  par  le  citoyen 
Perron, de  la  section  de  Popincourt,  homme  âgé  île 
près  de  soixante  ans,  d'un  caractère  grave  et  solide, 
qui  m'a  promis  d'en  fournir  la  preuve  s'il  en  était 
besoin.  On  proposa  dans  cette  assemblée  de  tomber 
sur  la  Convention,  de  prendre  trois  cents  députés  et 
de  les  jeter  dans  des  trous  avec  de  la  chaux  vive; 
Pache  s'y  opposa  ;  depuis,  cette  proposition  a  été  re- 
faite ;  Legeudro  lui-même  demanda  aux  Jacobins 
qu'on  chassût  de  l'assemblée  ceux  qu'on  accusait 
dans  ces  temps  orageux;  je  ne  l'accuse  pas,  car  je 
connais  sa  probité,  et  il  a  reconnu  qu'il  avait  com- 
mis beaucoup  d'erreiu's.  H  vint  ici,  le  31  mai,  à 
neuf  heures  du  soir;  le  tocsin  sonna,  ce  qu'on  appe- 
lait le  côté  droit  était  désert;  on  reçut  quelques  pé- 
titionnaires, Lcgendre  dit  :  «  Tant  qu'il  y  aura  des 
conspirateurs  dans  votre  sein,  c'est-à-dire  des  ap- 
pelants au  peuple,  la  république  ne  sera  point  sau- 
vée. Je  demande  que  ceux  qui  ont  volé  l'appel  au 
peuple  soient  mis  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce 
que  leurs  suppléants  soient  arrivés.  » 

Legendre  :  C'est  vrai. 

Barère  :  Il  est  un  autre  fait.  Cambon  me  dit  que 
Danton  et  Lacroix  avaient  rédigé  la  pétition  des  au- 
torités constituées  contre  les  trente-deux;  j'aurais 
tu  ces  parlioulaiités  si  on  ne  m'avait  appelé  op- 
presseur de  la  représentation  nationale.  Je  me  re- 
porte à  des  époques  arriérées,  non  pour  y  trouver  de 
nouvelles  sources  de  guene  civile,  mais  pour  que 
tous  tes  hommes  connaissent  leurs  erreurs,  pour 
qu'ils  se  réunisscn.t,  pour  qu'ils  r.'-mputent  pas  à 


crime  des  opinions  exagérées  ou  des  choses  qui  ont 
été  commandées  par  le  malheur  des  circonstances. 

Lemaignant  :  Lorsque,  le  2  juin,  la  Convention 
rentra  de  parcourir  les  environs  de  la  salle  ,  inquiet 
de  ce  que  je  voyais,  je  demandai  à  Danton,  qui  était 
assis  entre  Legendre  cl  Lacroix  ;  «Qu'est-ce  donc  que 
tûulceci  ? .  —  «C'est,  me  répondit  Danton,  une  insur- 
rection morale  pour  purger  la  Convention.»  Ainsi 
Legendre  était  son  conqdice.  (Violents  murmures). 

Legendre  :  J'ai  pu  commettre  des  erreurs,  en 
politique  surtout,  plus  qu'aucun  autre;  je  ne  les  dé- 
savouerai pas.  Personne  plus  que  moi  ne  s'est  op- 
posé au  31  içai,  presqu'au  moment  on  le  tocsin 
sonna.  J'avais  alors  tout  le  courage  que  vous  avez 
peut-être  aujourd'hui,  mais  que  vous  n'aviez  pas 
lorsque  vous  laissiez  violer  les  principes.  Je  com- 
battis avec  force  la  proposition  qu'on  lit  aux  Corde- 
liers  défaire  cette  journée,  et  je  fus  jeté  à  la  porte  de 
celte  Société  comme  un  modéré;  vous  n'avez  pas  eu 
cette  énergie. 

Un  membre  de  Vextrêmilê  gauche  :  Nous  étions 
sous  le  poignard. 

LouvET  (du  Loiret)  :  Je  prends  acte  de  cette  de'- 
claration,  pour  prouver  qu'il  est  des  hommes  qui 
mentent  à  leur  conscience  puisqu'ils  disent  que  la 
Convention  a  toujours  été  libre. 

Clauzel  :  Je  demande  que  cette  déclaration  soit 
insérée  au  procès-verbal. 

Gaston  ;  L'opinion  d'un  membre  ne  saurait  être 
prise  pour  celle  de  toute  rassemblée;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Thibal'deau  :  J'appuie  l'ordre  du  jour,  motive 
sur  ce  que  cette  oppression  est  de  notoriété  publi- 
que. 

Desvars:  Comment  nous  justifierions-nous  aijx 
yeux  du  peuple  français  de  tous  les  crimes  qui  Qï\f' 
été  commis,  si  nous  n'avions  pas  été  opprimés? 

La  Convention  pssse  à  Tordre  dii  jour. 

Legendre  :  Vous  étiez  sous  les  poignards ,  dites 
vous;  ce  ne  fut  pas  sous  les  miens  du  moins,  car  je 
n'en  porte  jamais;  et,  malgré  toutes  les  menaces 
qu'on  m'a  faites,  malgré  les  craintes  qu'on  a  voulu 
m'inspirer  sur  ma  vie,  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  arme 
que  ma  conscience.  Expliquez-vous  plus  clairement  ; 
n'employez  pas  une  maladroite  tactique.  Mettez-moi 
à  la  place  des  prévenus;  je  ne  me  défendrai  pas  avec 
autant  de  ressources  d'esprit  qu'eux,  mais  je  me  dé- 
fendrai avec  mon  courage  et  ma  conscience.  Ma 
conscience  et  mon  courage  sont  un  rouleau  dont 
vous  ne  verrez  la  lin  qu'avec  celle  de  mon  existence. 

Je  le  répète,  je  me  suis  opposé  à  la  journée  du  31 
mai,  lorsque  Hébert  lit  aux  Cordeliers  la  motion  de 
se  rassembler  sur  la  place  de  la  Bastille,  devenir 
ensuite  a  la  barre  et  d'obtenir  par  une  pétition  les 
honneurs  de  la  séance,  pour  se  glisser  plus  aisément 
dans  la  salle  afin  de  poignarder  Goupil,  Boisset,  et 
plusieurs  autres.  Je  m'écriai  :«  Misérables!  qu'al- 
lez-vous faire?  Je  vous  déclare  que,  quelles  que 
soient  les  opinions  de  ces  représentants,  je  leur  ferai 
un  rempart  de  mon  corps;  je  vais  à  la  Convention, 
et  vous  n'égorgerez  aucun  de  mes  collègues  qu'après 
m'avoir  égorgé.  •  C'est  pour  cela  qu'on  me  traita 
de  modéré  et  qu'on  me  jeta  à  la  porte. 

Barère  :  Le  23  janvier  vous  me  chargeâtes dt;  faire 
une  proclamation  à  l'occasion  de  la  mort  de  Lepel- 
letier;je  cherchai  alors  à  faire  disparaître  les  divi- 
sions qu'on  avait  voulu  senjer  entre  ceux  (jiii  avaient 
voté  la  mort  du  roi  et  ceux  qui  avaient  été  d'un  avis 
difTérent  ;  j'ai  tâché  alors  de  combler  le  fusse  énprujc 


que  nos  haines  avaient  creusé  entre  nous.  Le  10 
mars,  une  oppression  semblable  à  celle  du  31  mai 
devait  s'e'tendre  sur  toute  la  Convention  ;  dos  hom- 
mes qui  appartenaient  à  l'étranger,  Proly,  Pereyra, 
Fournier  l'Américain,  avaient  tout  combiné  pour 
faire  réussir  ce  projet  :  il  arriva  alors  de  Marseille 
une  Adresse  qui  les  secondait  parlailcment.  On 
demandait  injurieusementque  les  représentants  qui 
avaient  voté  l'appel  au  peuple  fussent  chassés  de 
l'assemblée,  comme  ayant  perdu  la  conliance  de  leurs 
commettants.  J'attaquai  cette  Adresse  des  Marseil- 
lais, et  j'en  fis  sentir  tout  le  danger.  On  peut  con- 
sulter le  Moniteur  sur  ce  que  je  dis  alors. 

Le  4  thermidor,  nous  écrivîmes  à  Robespierre 
pour  le  sommer  de  se  rendre  au  comité;  il  y  parla 
connue  un  homme  qui  avait  des  ordres  à  donner  et 
des  victimes  à  désigner.  On  lui  lut  les  écrits  que 
nous  lui  reprochions;  le  premier  était  relatif  à  la 
police  générale  qu'il  avait  usurpée  sur  le  comité  ;  le 
second  à  sa  dénonciation  contre  Fouché  (de  Nantes)  ; 
et  le  troisième,  à  ce  qu'il  avait  dit  qu'il  fallait  pur- 
ger la  Convention.  Elle  ne  renferme  que  trois  ou 
quatre  scélérats,  dit  Couthon;  Robespierre  en  met- 
tait six.  Saint-Just  parla  ensuite,  et  dit  que  Robes- 
pierre était  opprimé  dans  les  deux  comités;  qu'il 
fallait  que  Robespierre  en  parlât  à  la  Convention. 

«  Les  colonnes  de  la  liberté  sont  dans  les  deux 
comités  réunis,  dit  celui-ci;  mais  elles  y  sont  en 
petit  nombre.  Je  signale  Vadier  à  cause  de  son  rap- 
port impolitique  et  mauvais  sur  Catherine  Théos; 
Amar  qui,  le  jour  du  rapport  de  Chabot,  a  dit  que 
j'étais  un  traître  ;  Jagot  qui,  en  sortantdes  Jacobins, 
a  dit  que  Nollin  n'avait  fait  la  motion  de  purger 
la  Convention  que  d'après  mes  insinuations.  J'atta- 
que Collot,  Billaud,  comme  mes  ennemis;  et  toi,  Ba- 
rère,  tu  te  souviendras  du  2  thermidor  et  du  rapport 
que  tu  as  tait.  »  Dans  ce  rapport,  j'avais  sondé  l'opi- 
nion publique  sur  le  compte  du  tyran.  Aussitôt  ce- 
lui-ci prépare  son  discours  du  8  et  la  dénonciation 
qu"il  voulait  faire  contre  moi.  Lorsque  Cambon 
monta  le  première  la  tribune  pour  le  dénoncer,  il 
commença  par  annoncer  une  victoire.  Nous  ajou- 
tâmes ensuite  une  phrase  qui  tombait  en  plein  sur 
Robespierre. 

"*  :  Je  me  trouvais  un  jour  chez  Couthon  au  mo- 
ment où  il  était  au  bain.  Julien  (de  la  Drôme)  arriva; 
il  demanda  à  Couthon  comment  il  se  portait.  -  Pas 
trop  bien,  répondit  celui-ci;  j'ai  des  inquiétudes  sur 
la  Convention;  elle  renferme  cinq  ou  six  scélérats 
dont  il  faut  que  les  têtes  tombent.  Il  nomma  Fouché 
(de  Nantes),  Dubois-Crancé.  Il  continua  de  causer 
avec  Julien,  et,  m'apercevant  que  je  n'étais  pas  à 
ma  place,  je  me  retirai. 

•**  Je  fus  témoin  dune  altercation  qui  eut  lieu  en- 
tre Robespierre  et  Barère.  Après  le  31  mai,  j'entendis 
Barère  dire  à  Robespierre  :  «  Tais-toi,  bas  valet  mu- 
nicipal!» 

Barère  :  Ce  qui  doit  vous  prouver  encore  combien 
nous  étions  étrangers  au  bureau  de  police  générale, 
c'est  l'accueil  que  nous  fîmes  au  projet  présenté  par 
Cambon  pour  détruire  ce  bureau,  et  rendre  au  co- 
mité de  sûreté  générale  cette  partie  de  son  domaine 
qui  avait  été  usurpée  par  le  triumvirat.  C'est  en  se- 
cond lieu  l'émargement  de  toutes  les  pièces  de  ce 
bureau;  car  on  peut  remarquer  que  tous  les  papiers 
qui  en  sont  sortis  portent  tous  en  marge  des  notes 
écrites  de  la  main  de  Robespierre,  de  Saint-Just  et 
de  Couthon.  Us  écrivaient  là  la  destinée  qu'ils  réser- 
vaient aux  personnes  auxquelles  ces  pièces  étaient 
relatives,  et  je  délie  qu'on  y  trouve  l'écriture  d'au- 
cun de  nous.  Nous  refusâmes  constamment  d'ap- 
prouver les  opérations  de  ce  bureau.  Nous  dîmes  à 
Saint-Just  qu'il  en  répondrait  à  la  Convention,  et 


Billaud  refusa  de  le  diriger  avec  lui,  lors  de  l'ab- 
sence de  Robespierre;  aucun  de  nous  ne  voulut  y 
consentir. 

Quant  à  Magenties,  je  dois  dire  que  cethomme  était 
venu  demander  à  la  barre  la  peine  de  mort  contre 
tout  homme  qui  jurerait  le  nom  de  Dieu.  Nous  le 
considérâmes  comme  un  visionnaire  dangereux,  et, 
sur  une  dénonciation  qui  fut  faite  contre  lui  par  la 
Société  des  Jacobins,  il  fut  arrêté,  non  par  ordre  du 
comité  de  salut  public,  mais  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Quant  aux  artistes  du  Théâtre-Français,  les  causes 
de  leur  arrestation  sont  contenues  dans  mon  rap- 
port inséré  dans  le  Moniteur  du  5  septembre.  La 
pièce  de  Paméla  avait  fait  époque  sur  la  tranquillité 
publique  On  y  voyait,  non  la  vertu  récompensée, 
mais  la  noblesse  :  les  aristocrates,  les  modérés,  les 
Feuillants,  se  réunissaient  pour  applaudir  les  maxi- 
mes proférées  par  des  my lords.  On  y  entendait  l'éloge 
du  gouvernement  anglais,  dans  le  moment  où  le  duc 
d'York  ravageait  notre  territoire.  Le  comité  lit  ar- 
rêter la  représentation  de  la  pièce.  L'auteur  y  fit  des 
corrections;  cependant  il  y  laissa  des  vers  qu'on  ne 
peut  pas  approuver;  tel  est  celui-ci  : 

Le  parti  qui  triomphe  est  le  seul  légitime. 

«  Hier  cette  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre, 
et  l'aristocratie,  qui  est  toujours  aux  aguets,  s'y 
assembla  pendant  la  représentation;  un  patriote,  un 
aide  de  camp  de  l'armée  desPyrénées,  envoyé  auprès 
du  comité  de  salut  public,  fut  indigné  de  voir  encore 
sur  la  scène  les  marques  distinctives  de  la  noblesse, 
de  voir  la  cocarde  noire  arborée,  d'entendre  applau- 
dir à  l'éloge  du  gouvernement  aristocratique  d'An- 
gleterre. Il  l'interrompit;  à  l'instant  il  fut  cerné, 
couvert  d'injures  et  arrêté. 

«  Le  comité,  à  qui  tous  les  faits  furent  rapportés, 
se  rappela  de  l'incivisme  marqué  dans  d'autres  oc- 
casions par  les  acteurs  de  ce  théâtre,  et  qu'ils  étaient 
soupçonnés  d'entretenir  des  correspondances  avec 
les  émigrés,  et  fit  attention  que  le  principal  vice  de 
la  pièce  de  Paméla  était  le  modérantisme;  il  crut 
qu'il  devait  faire  arrêter  les  acteurs  et  les  actrices 
du  Théâtre  de  la  Nation,  ainsi  que  l'auteur  de  Pa- 
méla. r. 

OÙ  est  le  crime  d'avoir  parlé  ainsi  dans  le  temps 
où  nous  étions?  D'ailleurs  ce  rapport  est  l'ouvrage 
du  comité  et  non  le  mien  ;  à  cette  époque  il  n'y  avait 
point  encore  de  bureau  de  police  générale. 

Tallien  :  J'ai  entendu  dire  que  l'auteur  de  Paméla 
avait  soumis  sa  pièce  au  comité  de  salut  public,  et 
que  ce  n'est  qu'après  l'approbation  qui  y  fut  donnée 
par  le  comité  que  François  de  Neufchâteau  fut  ar- 
rêté. 

Cambon  :  Voici  une  lettre  écrite  par  les  représen- 
tants du  peuple  Isabeau  et  Tallien,  datée  de  Bor- 
deaux le  10  frimaire  an  2e,  par  laquelle  ils  écrivent 
que  tous  les  acteurs  du  grand  théâtre,  au  nombre 
de  quatre-vingt-six,  ont  été  arrêtés.  '  C'est  un  loyer 
d'aristocrates,  ajoutent-ils,  et  deux  mille  personnes 
qui  étaient  dans  la  salle,  toutes  suspectes,  ont  été 
également  incarcérées.  » 

Je  vous  demande  si  ce  ne  sont  pas  là  des  mesures 
à  la  Hébert.  (Applaudissements  dans  la  partie  gau- 
che). 

Isabeau  :  Avant  d'applaudir  à  de  pareilles  dénon- 
ciations, il  faudrait  au  moins  entendre  ceux  qui  en 
sont  l'objet.  Il  avait  été  joué  sur  le  théâtre  de  Bor- 
deaux une  pièce  royaliste  intitulée  :  Sigismond,  roi 
de  Pologne,  ou  la  Vie  est  un  songe.  Des  cris  roya- 
listes avaient  été  poussés  jusque  dans  les  coulisses, 
par  les  acteurs  eux-mêmes;  il  était  impossible  que 
vos  délégués  ne  sévissent  pas  contre  de  pareils  gens. 
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Dt'sle  lendemain  de  l'incarci'ratlon,  tous  les  acteurs 
fiiieiit  interroges,  et  l'on  mit  en  liberté  la  majeure 
partie  d'entre  eux  qui  fut  reconnue  n'avoir  pris  au- 
cune part  à  cet  acte  de  royalisme. 

Clauzel  :  J'observe  que  mes  collègues  Isabeau  et 
Tallien  n'avaient  pas  approuvé  la  pièce  de  Sigis- 
mond,  taudis  que  le  comité  de  salut  public  avait  vu 
et  approuvé  la  pièce  de  Paméla  avant  d'en  défendre 
la  représentation  et  avant  de  faire  arrêter  l'auteur. 

Cambon  :  Je  vais  donner  lecture  de  la  lettre  en- 
tière; elle  répondra  à  plusieurs  faits. 

Tallien  :  Je  demande  que  Cambon  lise  aussi  les 
autres  pièces  qu'il  a  sur  lui,  et  qu'il  a  été  solliciter 
contre  nous.  Je  sais  qu'il  a  des  pièces  qui  nous  ac- 
cusent d'avoir  fait  investir  la  maison  de  Cambon  ; 
lorsqu'il  sera  question  de  l'affaire  de  Bordeaux  ,  je 
répondrai  à  toutes  les  dénonciations  que  Cambon 
va  chercher  jusque  dans  les  prisons.  {Plusieurs 
voix  :  L'ordre  du  jour  !) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Barèbe  :  Il  est  vrai  que  François  de  Neufchàteau 
vint  me  demander  au  comité  de  salut  public.  Je  pas- 
sai avec  lui  dans  un  bureau  voisin,  et  ie  parcourus 
d'amitié  les  différents  actes  de  sa  pièce.  Il  changea 
quelques  vers;  cependant  il  en  resta  quelques-uns 
qui  motivèrent  l'arrestation  ;  ce  qui  la  détermina 
encore,  c'est  l'affluence  des  royalistes,  des  Feuillants, 
à  courir  à  cette  pièce;  c'est  l'affectation  qu'on  avait 
mise  à  se  parer  du  costume  anglais,  c'est  l'insulte 
laite  à  un  aide  de  camp  de  l'armée  des  Pyrénées. 

Poulain  -  Grandpré  :  François  de  Neufchàteau 
avait  corrigé  sa  pièce  pendant  la  nuit;  les  correc- 
tions ont  été  paraphées  par  Barère,  et  le  comité  de 
salut  public  entier,  à  l'exception  de  Robespierre, 
fut  d'avis  de  permettre  la  représentation  avec  les 
changementsqui  avaientété faits;  je  crois  même  qu'il 
y  eut  un  arrêté  qui  permit  la  représentation  ;  le  vers 
que  Barère  vient  de  citer,  et  qu'il  prétend  être  un 
de  ceux  qui  ont  motivé  l'arrestation,  n'était  plus 
dans  la  pièce  lorsqu'elle  fut  jouée. 

Chénier  :  J'atteste  le  fait. 

***  :  L'ouvrage  fut  discuté  au  comité,  et  Barère 
parapha  tous  les  changements  qui  y  avaient  été  faits. 
Lorsqu'on  décerna  contre  François  de  Neufchàteau 
un  mandat  d'arrêt,  on  lui  promit  qu'il  resterait  chez 
lui  sous  la  sauvegarde  de  deux  gendarmes.  Malgré 
cette  parole  du  comité,  on  le  traîna  dans  les  pri- 
sons, oii  il  a  gémi  pendant  dix  huit  mois,  et  où  il 
était  d'autant  plus  mal  qu'il  était  infirme  et  gout- 
teux. 

Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  :  Le  fait  dont  on  parle 
est  arrivé  dans  les  premiers  temps  de  l'établissement 
du  comité  de  salut  public  ;  deux  des  prévenus  n'en 
faisaient  point  encore  partie;  le  comité  ordonna  la 
suspension  de  la  représentation;  François  de  Neuf- 
château  vint  demander  ce  qu'il  y  avait  de  répréhen- 
sible  dans  sa  pièce  ;  le  comité  lui  répondit  qu'il  n'é- 
tait pas  le  censeur  des  ouvrages  dramatiques,  et 
qu'il  pouvait  faire  lui-même  les  corrections  qu'il  ju- 
geait convenables.  Le  lendemain  il  la  rapporta  avec 
les  changements  qu'il  avait  faits  ;  on  ne  la  lut  pas 
entièrement,  et  l'on  parapha  seulement  les  pages  où 
il  indiqua  les  corrections  qu'il  avait  faites. 

Henri  Larivière  :  Je  me  rappelle  d'avoir  vu  dans 
VAlmanach  des  Muses,  l'année  dernière,  une  pièce 
dans  laquelle  François  de  Neufchàteau  remercie 
Barère  et  Voulland  de  l'avoir  fait  mettre  en  liberté. 

Barère:  Je  viens  au  fait  qui  concerne  Vallée; 
vous  vous  rappelez  des  motions  incendiaires  qui  fu- 


rent faites  aux  Cordeliers  par  Vincent  et  Hébert; 
vous  vous  rappelez  quon couvrit  d'un  crêpe  funèbre 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ;  on  y  prépa 
rait  une  insurrection  dont  le  but  était  d'avoir  la  tète 
des  soixante-treize  députés.  Vallée  nous  parut  un  in- 
trigant qui  voulait  désorganiser  à  la  fois  le  ministère 
de  la  guerre,  l'autorité  municipale,  le  tribunal  cri- 
minel, dans  un  moment  où  il  y  avait  des  troubles 
excités  par  la  section  d'Hébert. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  véritable  raison  pour 
laquelle  le  comité  a  sévi  contre  Vincent,  Hébert  et 
Monmoro, longtemps  aprèsia  dénonciation  queje  lui 
en  avais  faite,  c'est  que  ces  hommes  avaient  attaqué 
le  comité,  et  surtout  Robespierre,  dans  une  séance 
des  Cordeliers.  (Murmuresà  l'extrémité  gauche.) 

Barère  :  Les  motifs  de  l'arrestation  de  ces  hommes 
sont  consignés  dans  le  rapport  à  la  suite  duquel  la 
Convention  a  rendu  le  décret  qui  les  frappait  ;  à  cette 
époque  ,  Robespierre  et  Couthon  feignirent  d'être 
makides  pour  ne  pas  signer  les  mandats  d'arrêt;  ils 
ne  parlèrent  que  trois  jours  après,  quand  ils  furent 
bien  certains  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre. 

Isabeau  :  En  attendant  que  le  comité  de  sûreté 
générale  vous  fasse  un  rapport  sur  les  déclarations 
qui  lui  sont  parvenues  et  qu'il  vous  mette  sous  les 
yeux  les  preuves  de  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  exci- 
ter un  soulèvement,  je  vais  vous  rendre  compte  suc- 
cinctementdecequi  s'est  passé  aujourd'hui.  Ce  ma- 
tin ,  les  administrateurs  de  police  nous  écrivirent 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  mouvement  dans  la  sec- 
tion des  Gravilliers  ;  que  six  cents  femmes  s'étaient 
rassemblées  vis-à-vis  le  grand  corps  de  garde  de 
cette  section  ;  qu'elles  arrêtaient  toutes  les  autres 
femmes  qui  passaient,  pour  les  forcer  de  venir  avec 
elles  à  la  Convention.  A  ces  femmes  se  sont  mêlés 
quelques  hommes  :  on  a  demandé  que  le  rappel  fût 
battu  et  qu'on  ouvrît  les  portes  du  lieu  où  se  tien- 
nent les  assemblées  générales  de  la  section  ;  on  vou- 
lut forcer  le  président  de  cette  section  d'ouvrir  l'as- 
semblée. Celui-ci  a  répondu  que  la  loi  fixait  les 
assemblées  de  section  au  décadi,  et  qu'on  le  mettrait 
en  pièces  plutôt  que  de  le  forcer  à  tenir  une  assem- 
blée illégale  ;  on  lui  a  volé  la  cloche  qui  sert  aux  as- 
semblées de  section,  et  l'on  s'en  est  servi  pour  cou- 
rir les  rues  et  rassembler  les  citoyens  ;  quatre  cents 
personnes  ont  forcé  les  portes  du  lieu  de  l'assemblée 
générale,  se  sont  formées  en  assemblée,  ont  nommé 
un  président  et  deux  secrétaires  ;  l'un  d'eux  a  lu 
l'article  de  la  Déclaration  des  Droits  qui  dit  que, 
«  lorsqu'il  y  a  oppression,  l'insurrection  est  le  plus 
saint  des  devoirs.  »  (Violents  murmures.) 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  envoyé  un  de  ses 
membres,  le  citoyen  Delecloy,  pour  inviter  ces  ci- 
toyens à  se  séparer  ;  ils  ont  relusé  ;  il  les  a  sommés 
au  nom  de  la  loi,  ils  ont  refusé  de  nouveau,  et  ils 
sont  encore  assemblés.  (Violents  murmures.)  Quel- 
ques femmes  courent  les  faubourgs  qu'elles  excitent, 
et  déjà  plusieurs  marchent  à  la  Convention.  Nous 
avons  fait  battre  le  rappel  dans  toutes  les  sections, 
les  citoyens  sont  sous  les  armes  ;  nous  sommes  bien 
décidés  à  déployer  la  fermeté  qui  anime  la  représen- 
tation nationale,  et  nous  savons,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  persuasion  et  de  prudence,  ce 
que  notre  devoir  nous  commande.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  mouvement  était  prémédité  de  longue 
main;  on  assure  que  dans  plusieurs  sections  il  se 
tient  des  assemblées  illégales,  comme  dans  celle  des 
Gravilliers,  et  l'on  annonce  une  grande  insurrection 
pour  décadi. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Ces  rassemblements  ne  sont 
pas  dangereux  ;  les  colonnes  qui  viennent  à  la  Cou- 
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vention  sont  composées  de  quolfjues  lionimes,  de 
femmes  et  (rciitiiiits  qui  portent  la  constitnlioii.  | 

IsABEAU:  Il  existait  une  correspondance  suivie 
entre  les  sections  et  les  rauI)ourgs  ;  l'agent  national 
du  département  vient  de  nous  écrire  qu'il  avait  en-  i 
tendu  dire  à  un  citoyen  des  faubourgs:  «  Nous  sa-  I 
vous  qu'il  y  a  tous  les  jours  cent  cin(iuante  clievaiix 
scellés  et  bVidés  pour  porter  des  représiiitanls  dans 
nos  quartiers  s'il  y  avait  du  trouble  ;  nous  en  avons 
autant,  et  nous  avons  aussi  nos  représentants.  »  Cet  j 
lioinme  n'a  pas  voulu  en  dire  davantage.  | 

t  r.ÉciNE  :  11  y  a  un  mouvement  ;  je  ne  sais  quelle  ! 
en  est  la  cause  ;  on  dit  que  les  citoyens  n'ont  qu'une  j 
demi-livre  de  pain  dans  cbaque  section.  Eh  bien,  \ 
donnons-leur  en  davantage,  et  cela  finira.  (Vifs  ap- 
plaudissements des  tribunes,  et  surtout  de  celle  à  \ 
gaucbe  du  président.)  j 

Tallien  :  C'est  dans  le  moment  où  la  malveil-  j 
lance  s'agite,  que  la  Convention  doit  être  calme  ;  les  ! 
attroupements  se  forment,  l'orage  parait  grossir; 
eh  bien,  décrétons  qne  nous  resterons  ici  en  perma- 
nence, j 
IsNAP.D  :  Voilà  le  moment  de  mettre  tous  les  cri-  I 
mes  au  grand  jour.  j 
Tallien  :  C'est  dans  ce  moment  que  nous  devons  j 
pnndre  une  décision  telle  que,  s'^il  arrivait  quel- 
(|ues  malheurs,  on  ne  pût  les  rejeter  sur  la  Co:'.ven- 
lion.  Nous  gémissons  de  ce  que  le  peuple  n'a  pas  de 
j)ain,  mais  en  avons-nous?  et  n'est-ce  pas  le  comble 
(le  la  perfidie  qu'on  veuille  lui  faire  croire  que  c'est 
nous  qui  lui  retenons  ses  subsistances  ?  Je  le  répète  : 
je  demande  que  nous  restions  ici  en  permanence, 
afin  de  ne  pas  donner  aux  ennemis  de  la  Convention 
le  prétexte  de  dire  qu'elle  n'est  pas  restée  à  son  poste 
dans  les  moments  de  dangers  publics. 

IsNAP.D  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Tallien  :  je  ne  veux  pas  cependant  que 
nous  ayons  l'air  de  fuir  notre  poste  ;  eiitendons  les 
pétitionnaires  s'il  s'en  présente,  mais  n'alarmons  pas 
la  république  par  la  permanence  de  nos  séances.  Les 
séances  de  nuit  sont  toujours  désastreuses  pour  bi 
patrie  quand  la  malveillance  s'agite  ;  car  c'est  dans 
la  nuit  que  les  complots  se  trament  et  s'exécutent 
plus  aisément;  nous  en  avons  eu  la  preuve  le  10  mars, 
au  31  mai  et  même  au  9  thermidor.  Citoyens,  si,  à 
cette  dernière  époque,  vous  n'aviez  pas  déployé  un 
courage  aussi  héroïque,  la  tyrannie  aurait  eu  le  des- 
sus; car  Hanriot  avait  déjà  assiégé  les  coniitt's. 
Voyons  l'ennemi  en  face,  et  il  ne  sera  pas  à  craui- 
drc.  Je  persiste  à  demander  l'ordre  du  jour. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Président  :  |1  ne  se  présente  aucuns  pétition- 
naires. 

La  séance  est  leve'c  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  8  GERMINAL. 

PiOLZET  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 

d'ordre. 

Trop  longtemps  des  divisions  ont  déchiré  notre 
Sein  ;  trop  longtemps  des  décrets  désavoués  par  la 
justice,  et  arrachés  par  une  faction,  nous  ont  con- 
duits sur  les  bords  de  l'abîme.  Effrayés,  nous  en 
ayons  senti  la  profondeur  ;  des  cris  de  justice  se  sont 
fait  entendre,  et  les  nations  étonnées  attendent  avec 
impatience  le  moment  où  nous  reprendrons  notre 
premier  rang  parmi  les  nations  civilisées  de  l'Eu- 
rope... (De  violents  murmures  de  l'estrémité  gauche 
interrompent.) 

L'orateur  répète  cette  phrase  ;  elle  est  inlcrropi- 
pue  de  noiiveaii. 


Perrin  (des  Vosges):  Il  est  impossible  d'attri- 
buer les  crimes  de  quelques  hommes  à  la  nation  en- 
tière. 

RuAMPS  :  L'opinant  n'est  pas  di^ne  d'être  Fran- 
çais. 

Bap.  :  11  est  injurieux  pour  la  Convention  natio- 
nale de  présenter  le  peuple  français  comme  une  na- 
tion non  civibsée.  Je  suis  indigné  de  voir  flétrir  le 
peuple  le  plus  magnanime  par  l'un  de  ses  représen- 
tants. Je  demande  le  rappel  à  l'ordre. 

On  réclame  que  l'orateur  soit  entendu  jusqu'à  la 
fin.  — 11  continue: 

(1  Nous  cherctierions  en  vain  à  dissimuler  les  maux  de  la 
patrie  ;  souvent  nos  propres  inléiêls  nous  ont  avtnglés; 
nos  |)rcra:tres  fautes  ont  clé  celles  de  l'erreur,  elles  iu.  t 
excusables.  Eclairés  par  une  fatale  expérience,  nous  ne 
raé.itous  plus  d'indulgence  si  nous  en  commcltonsercore. 

a  S'il  est  vrai  que  des  sicaires  juridiques  ont  été  établis 
sous  le  nom  de  tribunaux  révolutionnaires,  si  des  assassi- 
nats ont  été  commis  au  nom  de  la  loi,  vous  ne  pouvez 
plus  longtemps  laisser  le  poignard  entre  les  mains  des  as- 
sashins. 

«  Je  partage  l'opinion  d'Oudot,  que  je  ne  m'allacherai 
point  à  développer;  je  pense ,  comme  lui ,  qu'un  rs présen- 
tant du  peuple  ne  peut  être  jugé  que  par  le  peuple,  par 
des  hommes  qui  ont  reçu  pour  le  juger  un  tnandat  du 
peuple. 

"  Que  celui  qui  sera  désigné  par  la  majorité  de  ses  col- 
lègues comme  dangereux  à  la  liberté  de  son  pays,  ou 
comme  sans  pouvoir  d'y  faire  le  bien,  se  rappelle  le  soil 
d'Arislide,  qu'il  se  contente  de  faire  des  vœux  pour  sa  pa- 
trie. Je  ne  développerai  pas  davantage  la  proposition  dun 
oslracismi;  je  ne  veux  ni  fl.ilter,  ni  exciter  les  passions; 
dussé-je  être  enveloppé  raoi-mèi!ie  dans  la  mesure  que  je 
propose,  j'aurai  asseï  vécu  si  j'ai  pu  être  utile  à  mon 
pays. 

«  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Aussitôt  que  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment 
sur  la  conduite  des  prévenus  sera  fermée,  il  sera  fait  un 
appel  nominal. 

«  Chaque  membre  placera  son  scrutin  dans  une  urne 
placée  sur  le  bureau  ,  portant  le  nom  de  ceux  qu'il  accuse; 
le  ipéme  scrutin  contiendra  les  noms  de  ceux  qu'il  voudra 
comprendre  dans  l'ostracisme, 

n  Le  bulletin  dépouillé,  ceux  contre  qui  se  réuniront  la 
moitié  des  suffrages  plus  un  seront  envoyés  dans  une 
maison  d'arrêt  à  trente  lieues  de  Paris,  en  attendant  l'éta- 
blissement d'un  jury  pour  les  juger. 

0  Ceux  contre  qui  se  réuniront  la  moitié  des  voix  du 
jury  plus  un  seroijt  tenus  de  sortir  du  territoire  dans  un 
mois. 

1  L'ostracisme  n'étant  qu'une  mesure  politiqiic  pour 
arrêter  les  désordres,  ils  conserveront  leurs  Liens,  dont 
ils  toucheront  le  produit  tant  qu'ils  habiteront  un  pays 
neutre.  » 

Une  voix  :  Voilà  le  projet  de  Lacroix  ! 

«  Les  uiembrcs  «oumis  à  l'oslracisme  pourront  rentrer 
en  France  au  bout  de  cinq  ans.  Les  commissions  et  tribu- 
naux ne  peuvent  iuger  les  dé|)Ulés;  Ions  les  jugement-»  de 
ce  genre  sont  anulés,  et  leurs  liens  seront  rendus  ^  leurs 
familles;  sont  exceptés  de  ces  deux  disposiiions  les  deux 
Robespierre,  Coulhon,  Saint-Just  et  Lebas,  mis  hors  de 
la  loi  le  9  Ihermidor.  s 

On  réclame  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour.  —  Au- 
cun membre  n'appuie  cette  proposition. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  L'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  desGnances,  décrète  : 

u  Art.  1".  Les  receveurs  de  districts  contioiieront  d'an- 
nuler le  produit  du  mobilier,  et  celui  en  capitaux  et  inté- 
rêts, tant  des  domaines  nationaux  dont  le  prix  est  acqui.té 
directement  entre  leurs  mains  parles  acquéreurs,  que  de 
ceux  dont  ils  reçoivent  la  valeur  par  l'intermédiaire  des 
préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

«  II.  Les  assignats  provenant  des  fruits  et  revenus  d^; 
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tous  les  domaines  nalionaux  iiidislinclcnicnt  scronl  conser- 
ves CD  Taleur  pour  f-lrc,  par  les  receveurs  de  districts, 
vrrsts  ù  la  lrt>orcrie  nationale,  ou  appliqués  au  payement 
des  dépenses  que  lesdils  receveurs  sonl  chargés  d'acquil- 
ler.  » 

IsABEAU  :  Citoyens,  voire  coinitc  de  sûreté  grné- 
rale  vous  a  rendu  compte  hier  des  nunivenienls  que 
la  malveillance  cherchait  à  exciter  dans  celte  com- 
mune, cl  qui  ont  clé  réprimés  par  le  patriotisme  dos 
bons  citoyens  et  par  le  zèle  iidatigablc  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Malgré  les  cHorls  des  ennemis  de 
la  patrie  pour  engager  une  mêlée,  le  sang  des  ci- 
toyens n'a  pas  coidé,  et  nous  osons  répondre  aux 
partisans  de  la  guerre  civile  qu'ils  ne  jouiront  pas 
du  plaisir  atroce  d'en  voir  verser  une  seule  gouUo  : 
la  conlenance  ferme  et  calme  des  vrais  anus  de  la 
république  impose  à  ces  hommes  que  le  crime  rend 
lâches.  Il  leur  a  été  facile  de  se  compter  dans  leurs 
con(?iliabules  obscurs,  où  leur  audace  est  toute  en 
paroles;  mais  ils  n'ont  pu  compter  les  citoyens  ver- 
tueux et  républicains  qui  soupirent  après  le  retour 
de  l'ordre  et  l'exécution  dos  lois  démocratiques. 
Qu'ils  sachent  que  la  presque  totalité  des  Français 
soupire  après  l'instant  qui  doit  lui  assurer  le  bon- 
lieurct  la  paix  sous  l'égide  des  lois  républicaines,  et 
que  cotte  masse  imposante,  avec  moins  de  jactance 
ot  de  vociférations,  n'en  saura  pas  moins  léiirimcr  la 
tnrbidencc  inquiète  de  ceux  qui  semblent  avoir  be- 
soin de  révolution  pour  se  soustraire  à  leurs  propres 
remords. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  tumulte  a  pris  nais- 
sance dans  la  section  des  Gravillicrs;  tous  les  rap- 
ports authentiques  qui  nous  sont  parvenus  s'accor- 
dent à  nous  déclarer  que  quelques  femmes  de  la  rue 
du  Vert-Buis,  prévenues  dès  la  veille,  se  sont  pré- 
sentées à  la  porte  des  boulangers,  ont  refusé  la  dis- 
tribution du  pain  qui  leur  était  faite,  sous  prétexte 
de  son  insuflisance,  et  se  sont  ensuite  répandues 
avec  fureur  dans  les  divers  quartiers  de  celte  com- 
mune, entraînant  par  loixc  avec  elles  les  femmes 
qu'elles  reuGontraienl.  et  jetant  des  cris  de  discorde 
et  do  furt'ur.  Tel  était  leur  rôle  ;  elles  l'ont  rempli, 
sinon  avec  succès,  au  moins  avec  une  sorte  de  lidé- 
lité.  Celui  des  meneurs  a  succédé  immodiatcment  : 
se  porter  au  comilé  civil  pour  faire  battre  la  caisse, 
enlever  au  portier  de  la  maison  Martin  la  sonnette  du 
président  de  la  section,  et  les  clefs  du  lieu  de  l'as- 
semblée générale,  se  réunir  en  lumulte,  nommer  un 
bureau  illégal,  profaner  les  droits  sacrés  de  l'homme 
cl  du  citoyen  en  proclamant  la  révolte,  tout  cola  fut 
l'allaire  d'un  tnomcnt,  parce  que  tout  était  calculé 
d'avance.  Rendons  encore  une  lois  justice  aux  auto- 
rités constituées  de  la  section  des  Gravillicrs;  elles 
ont  été  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs,  et  ont  opposé 
uns  résistance  mâle  et  soutenue  aux  projets  des  fac- 
tieux. Vos  comités  de  sîirelé  générale  et  militaire 
n'ont  pas  tardé  à  user  des  moyens  que  vous  leur 
avw,  cohtiés  pour  dissiper  cet  attroupement.  La  sec- 
tion des  Gravillicrs  elles  trois  sections  environnantes 
ont  pris  les  armes;  et  quoique  la  voix  d'un  de  nos 
collègues  ait  été  méconnue  dans  rassemblée  illégale 
dont  nous  parlons,  les  voies  de  riguciu-  ont  con- 
stamment été  retardées  pour  donner  lieu  au  re- 
pentir. 

La  table  de  nos  droits,  que  portaient  à  loin-  tête 
ceux-là  mémos  qui  voulaient  en  abuser,  a  sulli,  par 
le  respect  profond  qu'elle  imprime  à  toute  àmc  répu- 
blicaine, pour  que  leur  marche  ne  fût  pas  troublée. 

Entre  les  circonstances  qui  doivent  servir  à  faire 
connaître  la  nature  de  cet  attroupement,  on  n'ou- 
bliera pas  que  la  plupart  de  ceux  qui  le  composaient, 
hommes  et  femmes,  avaient  bu  avec  excès,  malgré 
la  cherté  de  l'cau-de-vie  et  du  vin.  On  doit  encore 


Inoins  passer  sous  silence  ^uo  quolques-uns  ont  fait 
outrage  au  signe  révéré  dos  Français,  h  la  cocarde 
tricolore,  dont  la  vue  Seule  anime  les  républicains 
et  fait  pâlir  les  tyrans.  11  sera  sans  doute  pormis  il'en 
conclure  que  tous  les  instruments  sont  bons  à  ceux 
qui  veulont  troubler  la  paix  de  leur  patrie  et  se  sai- 
sir de  la  domination. 

Le  pen  de  succès  de  la  journée  du  7  n'a  pas  dé- 
couragé les  intrigants  :  ils  s'étaient  ajournos  à  la 
matinée  d'aujourd'hui  ;  mais  votre  comilé  n'a  pas 
cru  devoir  leur  laisser  les  chefs  qu'ils  avaient  choi- 
sis ;  ils  ont  été  arrêtés  la  nuit  dornière  :  plnsiours 
sont  déjà  intorrogc's,  et  ils  seront  tous  succos^^ive- 
ment  envoyés  par-devant  les  tribunaux  qui  doivent 
connaître  de  leurs  délits  et  les  ptuiir.  Votre  conuté 
tiendra  toujours  pour  maxime  collo  qui  a  été  si  sou- 
vent proclamée  dans  le  soin  de  colle  assemblée  :  in- 
dulgence pour  l'erreur,  justice  prompte  et  sévère 
pour  le  crime. 

Quoique  tous  les  attroupements  soient  dissipés 
dans  col  instant,  nous  ne  devons  pas  cependant  vous 
dissimuler  qu'il  se  forme  encore  de  nouveaux  com- 
plots, et  que  los  méchants  qui  se  croient  soulonus 
n'ont  pas  perdu  tout  espoir  ;  mais  on  vain  auraiont- 
ils  celui  de  latiguer  noire  vigilance  et  raclivilé  de 
la  garde  nationale  de  Paris:  nous  ne  connaîtrons  pas 
le  sommeil  laiil  que  la  patrie  sera  menacée;  nous 
dirons  aux  factieux  :  Vous  teniez  vainement  de  nous 
dérober  votre  marche;  nous  vous  suivrons  à  travers 
l'obscurité  dont  vous  vous  enveloppez.  Nous  savons 
chez  (]uellc  femme  vous  avez  combine  le  mouve- 
ment du  G  ;  chez  quel  ex-membre  d'un  ancien  co- 
mité révolutionnaire  vous  avez  distribué  los  rôles 
|)our  le  tumulte  du  7,  dont  la  diminution  du  pain  ne 
fut  que  le  prétexte  momentané.  C'est  vous  qui  ca- 
lomniez les  citoyens  de  Paris  en  supposant  qu'ils  ne 
peuvent  supporter  dos  privations  qui  n'ont  pas  ar- 
raché un  murmure  à  leurs  frères  dos  déparlemcnls, 
quoiqu'ils  souffrent  depuis  plus  longtemps.  Je  les  ai 
vus  ces  bons  habitants  dos  districts  de  Bourg  et  de 
Cadillac,  département  du  Bec-d'And)ès,  qui,  au  mi- 
lieu de  leurs  sables  et  de  leurs,  rochers,  privés  de 
pain  pendant  vingt-cinq  jours  de  suite,  s'écriaient 
encore  :  Vive  la  république!  Nos  enfants  seront  plus 
heureux  que  nous. 

Donnerons-nous  moins  de  coUrage  et  de  patience 
aux  citoyens  de  Paris*  qui  ont  offert  à  l'Europe  tant 
(le  prouves  de  leur  attachement  à  la  liberté  et  à  l'é- 
galité? rson,  ils  ne  furent  jamais  bons  citoyens  ceux 
(jui,  séduits  par  l'esprit  de  parti  ou  par  l'or  de  l'é- 
tranger ,  semblent  rogretler  des  sacrilices  qui  ne 
coûtent  rien  aux  républicains  sincères,  surtout  lors- 
qu'ils voient  de  près  le  terme  de  leurs  maux,  et 
qu'ils  peuvent  l'accélérer  par  ie  calme  ei  l'ttmour 
(les  lois. 

Quoique  méprisable  que  soit,  sous  tous  les  rap- 
ports, le  parti  dos  turbulents,  quelque  peu  nom- 
lireux  qu'il  paraisse  si  on  le  compare  à  la  masse  dos 
bons  citoyens,  il  importe  néanmoins  à  la  tranquil- 
lité publique,  non-seulement  de  les  surveiller,  ce 
qui  est  le  devoir  de  votre  comité,  mais  encore  de 
prendre  des  mesures  pour  étouffer  les  projets  qu'ils 
méditent. 

Parmi  ces  luesurcs,  celles  de  changer  l'heure  dos 
assemblées  de  section,  qui  a  été  sollicitée  par  la  ma- 
jorité de  ces  mêmes  sections,  a  |>aru  à  voIit  comité 
ne  devoir  souffrir  aucun  relard  ;  los  faisons  do  ce 
changement  ont  déjà  été  exposées;  il  sndiia  d'ajou- 
ter que  les  méchants  seuls  peuvent  dosirordo  tra- 
vailler dans  les  ténèbres,  et  craignent  d'exposer  au 
grand  jour  l'emproinlc  i\n  criino  sur  loin-  benie  : 
votre  comité  m'a  donc  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  do  di'crol  suivant. 
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Apres  quelque  discussion  l'assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

c  La  ConTention  nationale,  aprîîs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

f  Art.  I".  Les  assemblées  générales  des  sections  de  Pa- 
ris se  tiendront,  ù  dater  du  10  germinal,  depuis  une 
Leure  jusqu'à  quatre  heures  après  midi. 

•  II.  La  commission  administrative  de  la  pol'ce  de  Pa- 
ris est  chargée  de  surveiller  l'exécution  du  présent  décret, 
et  d'en  rendre  compte  au  comité  de  sûreté  générale- 
ce  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  afliclié  et  en- 
voyé sans  délai  aux  présidents  des  quarante-huit  sections 
de  Paris.  » 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  re- 
présentant du  peuple  David,  relative  à  ce  qu'on  avait 
entendu  dire  par  Collot  à  Robespierre  dans  la  salle 
des  Jacobins. 

0  Voici,  dit-il,  les  propres  expressions  dont  je  me  suis 
servi  devant  les  trois  comités. 

(1  Tout  a  contribué  à  m'entretenir  dans  l'illusion  où 
j'étais  sur  le  compte  de  Robespierre;  les  séances  de  la 
(lonvenlion  nationale,  celles  des  Jacobins;  et  le  soir  même 
de  la  journée  du  8  thermidor,  j'entendis  Collot  lui  dire  : 
«  Tu  as  tort  de  te  fâcher;  nous  t'aimons  tous,  et  nous 
•  sommes  tous  solidaires  des  travaux  du  comité,  i  J'a- 
joutai :  «  Je  suis  bien  loin  d'inculper  Collot  d'Herbois  ;  je 
«  pense  au  contraire  qu'il  ne  tint  ce  langage  que  pour 
«  porter  des  coups  plus  sûrs;  mais  il  ne  m'avait  point  mis 
«  dans  sa  conGdence,  et  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
0  son  discours  a  contribué  à  mon  illusion.  » 

Collot  :  Je  n'ai  dit  que  nous  étions  tous  soli- 
daires les  uns  des  autres  que  parce  que  Robespierre 
avait  attaqué  le  comité,  et  que  j'éprouvais  beaucoup 
de  difficultés  à  obtenir  la  parole  aux  Jacobins. 

On  prétend  que  j'ai  influencé  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, parce  que  j'ai  sollicité  pour  un  patriote 
que  Couthon  y  avait  envoyé  :  mais  ma  sollicitation 
s'est  bornée  à  parler  à  Couthon  en  laveur  de  ce  pa- 
triote. Si  j'avais  voulu  influencer  le  tribunal, j'aurais 
essayé  d'obtenir  un  arrêté  où  j'aurais  mandé  les  ma- 
gistrats de  ce  tribunal. 

Collot  rappelle  sa  conduite  relativement  à  la  mu- 
nicipalité de  Couches,  qui  prouve  également  com- 
bien il  était  loin  de  vouloir  influencer  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

-  On  a  prétendu,  dit-il,  qu'en  citant  l'anecdote  du 
patriote  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  j'avais 
prouvé  que  les  patriotes  étaient  persécutés.  Eh  !  qui 
peut  nier  qu'il  y  ait  eu  des  patriotes  persécutés  de- 
puis le  commencement  de  la  révloution  ?  Ils  ont  été 
le  point  de  mire  des  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  ce 
n'était  pas  eux  qui  se  plaignaient  le  plus  aiîièrement. 
JNotre  devoir  était  de  les  détendre  quand  ils  étaient 
dans  l'inlortune,  et  leur  intortune  a  toujours  été  la 
idus  vivede  nos  peines. 

Barère  :  La  dernière  partie  du  second  chef  d'ac- 
cusation est  l'extension  qu'on  nous  reproche  d'avoir 
donnée  à  la  loi  du  17  septembre  ;  elle  porte  sur  diffé- 
rentes phrases  des  rapports  que  j'ai  faits  au  nom  du 
comité  et  de  ses  opinions  particulières. 

Barère  pose  ensuite  le  principe  de  la  liberté  des 
opinions  ;  il  lait  sentir  combien  elle  est  nécessaire 
pour  assurer  la  liberté  pid)lique.  Il  reprend  ensuite 
en  ces  termes  : 

«J'ai  parlé  de  la  déportation  du  17  septembre  1793 
à  l'occasion  des  troubles  qui  s'étaient  manifestés  à 
Nogent  et  à  Meaux  ;  je  proposais  cette  peine  avant 
qu'on  eût  porté  la  loi  sur  les  gens  suspects,  et  avant 
qu'on  eût  abusé  des  arrestations  qu'elle  ordonne; 
si  cette  mesure  eût  été  adoptée,  la  liberté  n'eût  pas 
été  compromise  par  une  réaction  terrible.  Cette  me- 
sure a  été  reconnue  comme  la  plus  légitime  et  la  plus 


douce  par  les  Américains,  qui,  pendant  leur  révolu- 
tion, ont  déporté  toutes  les  familles  des  royalistes; 
elle  a  été  prise  par  la  Convention  à  l'égard  des  prê- 
tres insermentés;  enfin,  c'est  une  opinion  du  comité 
qui  avait  la  mission  de  présenter  les  mesures  de  sa- 
lut public  qu'il  jugeait  convenables  ;  ainsi  je  n'en 
suis  pas  responsable  personnellement.  Au  surplus, 
eût-elle  été  la  mienne  particulière,  j'avais  le  droit 
de  l'émettre,  comme  d'autres  avaient  le  droit  de  la 
combattre.  » 

Dubois  Crancé  :  Les  principes  posés  par  Barère 
sont  vrais  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  lui  rétorquer 
son  argument?  Ne  pourrait-on  pas  lui  demander  si 
Camille  Destnoulins  n'est  pas  mort  pour  avoir  osé 
émettre  son  opinion  ;  si  Phélippeaux  n'est  pas  mort 
pour  avoir  osé  dire  aussi  ce  qu'il  pensait  du  comité  de 
salut  public  ? 

Barère  :  11  eût  été  à  désirer  sans  doute  que  ces 
principes  n'eussent  jamais  été  méconnus,  la  repré- 
sentation nationale  n'eût  jamais  été  violée.  Ce  fut 
l'accusation  portée  contre  Marat  qui  fit  la  première 
brèche  à  l'intégrité  de  la  Convention;  depuis,  d'au- 
tres accusations  ont  été  portées:  cela  n'est  pasélon- 
nant  ;  car  dès  qu'une  fois  on  a  violé  les  principes  de 
l'intégrité,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  les 
viole  pas  plusieurs  fois.  Lorsque  Saint-Justest  venu 
proposer  ici  le  décret  d'accusation  contre  Camille  et 
Phélippeaux,  il  eûtété  à  désirer  que  quelqu'un  se  fût 
levé  et  eût  dit  ce  que  vient  de  m'adresser  mon  collè- 
gue Dubois-Crancé.  (Violents  murmures.) 

Une  voix  :  Pourquoi  ne  l'as-tu  pas  dit  ? 

Barère  :  Au  surplus,  ceci  reviendra  lors  delà  dis- 
cussion sur  un  autre  chef  d'accusation. 

Barère  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  dit  pour  prouver 
qu'il  n'est  point  un  de  ceux  qui  ont  mis  la  terreur  à 
l'ordre  du  jour.  11  rappelle  la  demande  des  envoyés 
des  assemblées  primaires;  il  ajoute  :  «  On  m'accuse 
d'avoir  donné,  dans  un  rapportdu  12  nivôse,  de  l'ex- 
tension à  la  loi  du  17  septembre,  en  désignant  toutes 
les  classes  de  la  nation  comme  comprises  dans  cette 
loi ,  et  en  passant  en  revue  les  nobles,  les  fanatiques, 
les  incrédules,  les  aventuriers,  les  étrangers,  les 
opulents,  les  pauvres,  les  citadins,  les  habitants  des 
campagnes,  les  politiques,  les  marchands,  les  ban- 
quiers, les  éloquents,  les  indifférents,  les  écrivains 
périodiques,  les  lettrés.  Eh  bien  ,  j'étais  plus  humain 
que  ceux  qui  ne  voulaient  trouver  de  coupables  que 
dans  une  classe  ;  car  je  voulais  les  frapper  dans  toutes 
celles  où  ils  se  trouvaient;  ainsi  je  ne  dévouais  pas  à 
j  la  mort  une  classe  entière,  mais  seulement  les  cou- 
pables qu'elles  pouvaient  contenir.  Nous  ne  cher- 
chions pas  à  trouver  des  gens  suspects  ;  et  la  meil- 
leure preuve  que  nous  puissions  en  donner,  c'est 
que  nous  avons  laissé  en  liberté  deux  ex-nobles  qui 
avaient  été  forcés  de  quitter  l'armée,  et  que  nous 
leur  avons  fourni  des  secours  pour  retourner  dans 
leurs  foyers.  » 

Barère  fait  lecture  de  son  rapport  du  12  nivôse, 
pour  prouver  que,  bien  loin  de  propager  la  terreur, 
comme  on  l'en  accuse,  il  proposait  d'adoucir  la  loi 
du  17  septembre.  {La  suite  à  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  10  germinal,  une  discussion 
s'est  élevée  sur  la  proposition,  faite  ces  jours  derniers  et 
renvoyée  aux  comités,  de  convoquer  les  assemblées pri* 
maires. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  quant  à  présent  sur 
cette  proposition.  Elle  a  décrété  que  duodi  elle  nommerait 
à  l'appel  nominal,  une  commission  de  sept  membres  pour 
préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution. 
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N*  192.  Duodi  12  Germinal,  Van  3^.  (Mercredi  1"  Avril  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Pelei, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   8   GERMINAL. 

Barère  :  A  la  suile  de  ce  rnpport,  je  vous  propo- 
sais rolablissenieiit  d'une  commission  de  cinq  mem- 
bres pris  dans  votre  sein.  Celte  commission  devait 
elre  chargée  d'examiner  les  motifs  des  arrestations 
faites  par  les  comités  révolutionnaires,  et  délivrer 
des  mandats  de  liberté ,  à  la  majorité  de  trois  mem- 
bres. Il  eût  été  à  souhaiter  que  ce  projet  eut  été 
adopté  ;  les  prisons  n'auraient  pas  été  encombrées, 
et  labus  des  arrestatioiw  n'aurait  pas  occasionné  la 
réaction  terrible  qui  a  eu  lieu. 

On  me  fait  un  reproche  d'avoir  ajouté  après  ces 
mots  :  •  Il  peut  y  avoir  un  petit  nombre  de  réclama- 
tions justes  ou  de  peines  légèrement  infligées  ; 
mais  faut-il  ])our  cela  confondre  toutes  les  voix, 
réunir  toutes  réclamations  ,  mettre  de  niveau  toutes 
les  suspicions?»  ceux-ci:  «Faut-il  pour  cela  que 
le  législateur  voie  ses  portiques  remplis  de  pétition- 
naires?» Le  président  avait  répondu  avant  moi, 
d;ins  le  même  sens ,  à  des  femmes  qui  étaient  à  la 
barre,  et  j'observe  que  ces  mots  qu'on  me  reproche 
se  trouvent  précisément  dans  le  rapport  où  je  pro- 
posais d'établir  la  commission  des  Cincj. 

Clauzf.l  :  Il  n'est  dans  l'intention  de  personne  de 
fiiirc  un  crime  à  aucun  des  membres  de  cette  assem- 
blée des  opinions  qu'il  aurait  pu  émettre;  mais  quarul 
ces  opinions  coïncident  avec  les  crimes  qui  ont 
été  commis,  il  me  semble  qu'il  est  bien  permis  de 
faire  des  rapprochements. 

■  Daièrc  a  dit  que  l'accusation  portée  contre  Marat 
avait  été  la  première  violation  de  l'intégralité  de  la 
représentation  nationale;  je  suis  d'accord  avec  lui 
sur  ce  point.  J'ai  voté  moi-même  contre  ce  décret, 
et  j'ai  trouvé  étonnant  que  l'on  refusât  une  seule 
séance  pour  entendre  Marat ,  tandis  qu'on  avait  mis 
trois  mois  pour  juger  Capet. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  Phélippeaux  et  Camille 
Desmouiius.  Ne  fut-ce  pas  Barère  qui  s'opposa,  ainsi 
que  Robespierre,  à  ce  qu'ils  fussent  entendus? 

On  se  fait  un  moyen  de  ce  que  la  Convention  a 
ordonné  qu'ils  fussent  mis  hors  des  débats;  mais 
n'est-ce  pas  parce  que  Billaud  est  venu  vous  dire  ici 
qu'ils  étaient  en  révolte  contre  la  justice?  Ne  vous 
a-t-il  par  caché  la  lellre  que  l'accusateur  public 
avait  écrite  au  comité  pour  le  prévenir  que  les  ac- 
cusés demandaient  à  faire  entendre  plusieurs  de 
leurs  collègues? 

On  a  dit  que  c'étaient  lesenvoyés  des  assemblées 
primaires  qui  étaient  venus  demander  la  loi  du  17 
.septembre.  Je  conviens  qu'il  fallait  mettre  à  l'ordre 
du  jour  la  terreur  contre  les  ennemis  de  la  patrie  ; 
mais  il  ne  fallait  pas  en  abuser.  Plusieurs  envoyés 
par  les  assemblées  primaires  des  départements  mé- 
ridionaux se  sont  plaints  de  ce  qu'on  les  entraînait 
aux  Jacobins,  où  on  leur  présentait  à  signer  des 
Adresses  qui  ne  leur  convenaient  pas.  Rappelez-vous 
quel  était  l'homme  qui  venait  toujours  porter  la  pa- 
role ici  pour  eux  ;  c'était  un  noinmé  Rover,  le  plus 
grand  conlrc-révolulionuaire  qu'il  y  ait  jamais  eu. 
Au  surplus ,  on  sait  que  l'Adresse  dont  a  parlé  Ba- 
rère fut  dictée  par  ceux  que  nous  avons  punis  le  10 
thermidor. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Après  le  9  thermidor,  Ba- 
rère me  demanda  ce  qu'on  faisait  au  comité  de  sû- 
reté générale  ;  je  lui  répondis  que  du  matin  au  soir 
nous  étions  occupés  à  signer  des  mises  en  liberté. 

3  *  Série,  —  Tome  XI, 


«  Tant  mieux  ,  me  répliqua-t-il ,  car  le  système  des 
arrestations  est  très-mauvais.  » 

Lareveillère-Lépaux  :  On  abuse  des  principes 
en  présentant  comme  le  vœu  du  peuple  français  ce- 
lui des  envoyés  des  assemblées  primaires.  Quel  était 
le  mandat  de  ces  envoyés?  C'était  d'apporter  ici 
l'acceptation  de  la  constitution;  ils  n'avaient  pas 
reçu  le  pouvoir  de  faire  autre  chose  au  nom  du 
peuple.  (On  applaudit.)  Je  dis  plus;  c'est  que,  du 
moment  que  ces  envoyés  avaient  rempli  leur  mis- 
sion, ils  ne  pouvaient  plus  former  une  corporation  ; 
ainsi  le  vœu  qu'ils  ont  émis  n'est  pas  même  celui 
des  envoyés  Aes  assemblées  primaires,  mais  seule- 
ment de  quelques  individus  qui  l'ont  signé. 

PÉMKRES  :  Les  prévenus  ont  dit  qu'ils  avaient  de- 
puis longtemps  des  soupçons  sur  Robespierre,  qu'ils 
s'en  déliaient  même;  et  cependant  ils  n'en  ont  pas 
moins  signé  de  conliance  tout  ce  qu'on  leur  présen- 
tait de  sa  part.  Je  ne  saurais  concilier  deux  choses 
aussi  contradictoires. 

On  se  souvient  que  ,  lorsqu'on  appela  les  envoyés 
des  assemblées  primaires,  on  dit  que  le  choix  ne  de- 
vrait point  porter  sur  les  fonctionnaires  publics;  on 
ne  voulait  point  d'hommes  éclairés;  on  voulait  des 
gens  dont  on  pût  disposer.  Lorsque  ces  envoyés  vin- 
rent ensuite  demander  un  local  où  ils  pussent  se 
réunir,  Chabot  et  Lacroix  dirent  que  leur  seul  point 
de  réunion  devait  être  aux  Jacobins.  On  connaît  les 
intrigues  de  ce  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  de 
ce  Rover,  qui  était  à  leur  tête,  et  dont  le  9  thermidor 
nous  a  heureusement  débarrassés. 

11  est  tellement  vrai  que  ces  envoyés  n'avaient 
point  mission  de  demander  que  la  terreur  fût  mise 
à  l'ordre  du  jour,  et  l'institution  du  gouvernenjent 
révolutionnaire  ,  qu'en  le  faisant  ils  détruisaient 
d'une  main  la  constitution  qu'ils  présentaient  de 
l'autre. 

La  commission  des  Vingt-et-Un  a  accusé  les  pré- 
venus d'avoir  corrompu  l'opinion  publique  en  ac- 
caparant les  journaux.  Cela  est  tellement  vrai  que 
le  rédacteur  du  Moniteur  était  très-souvent  obligé 
d'envoyer  ses  feuilles  au  comité.  Cela  est  telle- 
ment vrai  qu'au  mois  d'août  l'on  ordonna  au  minis- 
tre de  l'intérieur  d'acheter  plusieurs  journaux  et 
d'en  faire  la  Feuille  de  la  Republique  ;  cette  feuille 
était  l'encensoir  du  comité. 

Barère  a  dit  qu'il  avait  tout  fait  pour  empêcher 
le  31  mai;  et  cependant,  lorsqu'il  fut  question  de 
supprimer  la  commission  des  Douze,  qui  tenait  tous 
les  lils  de  la  conspiration,  il  a  voté  pour  sa  suppres- 
sion. 

Quelques  voix  de  l'exlrémilé  gauche:  Il  a  bien  fait! 

Dlhem  :  L'ol)jet  qui  nous  occupe  maintenant  in- 
téresse toute  la  nation;  on  oublie  quelle  était  la 
position  de  la  France  lors  de  la  nomination  des  en- 
voyés des  assemblées  primaires.  Le  peuple  avait 
en  vain  attendu  pendant  neuf  mois  une  constitution. 

Plusieurs  voix  :  C'est  ta  faute  et  celle  de  tes  pa- 
reils. 

DuHEM  :  C'est  la  faute  de  ceux  qui  ont  protégé 
Dumouriez,  qui  ont  rebisé  tout  secours  aux  armées. 

Plusieurs  voix  :  C'est  Pache. 

DuHEM  :  La  nation  savait  poni-quoi  et  par  qui 
Lille  avait  été  bombardée  ;  on  sait  que  c'est  Roland 
et  sa  laction  qui  avaient  livré  la  frontière.  (Violents 
murmures.)  En  juillet  171)3  le.  Nord  était  envahi; 
Toulon  ,  Lyon  ,  la  Vendée  étaient  en  feu  ;  les  bran- 
dons de  la  discorde  menaçaiciit  d'allumer  partout  la 
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guerre  civile.  Lisez  les  bulletins  du  temps ,  et  vous 
verrez  que  c'était  le  vœu  de  la  France  et  des  armées, 
que  je  regarde  comme  la  partie  la  plus  précieuse  de 
la  république.  Il  n'y  eut  qu'un  seul  cri  :  Mort  aux 
tyrans,  mort  aux  traîtres! 
Plusieurs  voix  :  En  ce  cas,  tu  aurais  dû  mourir. 
DCHEM  :  Le  motif  qu'a  donné  Pénières  pour  qu'on 
ne  choisît  pas  comme  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires les  fonctionnaires  publics ,  ce  n'est  pas  celui 
qui  a  déterminé  la  Convention.  Je  n'étais  point  ici 
à  cette  époque  ;  mais  c'est  égal.  La  véritable  raison 
est  que  toutes  les  autorités  étaient  alors  en  perma- 
nence; au  surplus,  le  peuple  a  sanctionné  ce  décret, 
puisqu'il  n'a  pas  envoyé  de  fonctionnaires  publics  , 
et  il  a  bien  tait. 

Je  tremble  pour  la  république  lorsque  je  vois 
qu'on  attaque  la  mission  de  ces  hommes  courageux. 
On  ne  peut  le  faire  sans  vouloir  détruire  la  liberté, 
la  révolution  et  la  république. 

Legendre  (de  Paris)  :  A  la  tournure  que  prend  cette 
affaire,  il  me  paraît  qu'on  veut  la  rendre  intermina- 
ble. (Murmures  à  l'extrémité  gauche.  )  l.a  marche 
que  l'on  suit  force  les  prévenus  à  revenir  chaque 
jour  sur  ce  qui  a  été  fait  la  veille  ,  à  relever  les  laits 
et  les  inculpations  qui  leur  ont  été  faites  la  veille. 
Les  jurés  ne  doivent  pas  discuter  avec  les  accusés. 
Plus  on  lera  durer  cette  affairé  ,  moins  nous  nous 
occuperons  des  finances  et  des  autres  objets  qui  ap- 
pellent l'attention  de  l'assemblée.  Je  demande  qu'on 
laisse  parler  les  prévenus  sans  les  interrompre,  si 
ce  n'est  pour  répondre  aux  interpellations  qu'ils  fe- 
raient, et  ensuite  on  aura  la  liberté  de  parler  pour  et 
contre. 

Lecomte  :  Les  envoyés  des  assemblées  primaires, 
loin  d'organiser  la  terreur,  en  ont  été  les  premières 
victimes.  A  peine  lurent-ils  arrivés  à  Paris  ,  que 
Bazire  et  d'Eglanline  ,  sous  le  prétexte  d'une  vaste 
conspiration,  tirent  autoriser  l'ancien  comité  de  sû- 
reté générale  à  les  faire  arrêter. 

BoLRDOis  (  de  l'Oise)  :  Il  ne  faut  pas  que,  pour  se 
justifier,  les  prévenus  accusent  la  Convention  et  les 
assemblées  primaires.  On  a  été  obligé  de  faire  un 
triage  parmi  leurs  envoyés  pour  trouver  des  hommes 
qui  voulussent  demander  des  mesures  de  rigueur. 
Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  de  se  plaindre  des  lois, 
mais  de  l'abus  qu'on  en  a  fait.  Il  nous  manque  une 
loi  sur  la  forme  de  procéder  lorsque  nous  ne  som- 
mes plus  assemblée  politique;  je  trouve  que  Ips  pro- 
positions de  Legendre  sont  propres  à  établir  une 
bonne  marche  de  discussion  ,  «-t  assurer  la  garantie 
des  prévenus.  Il  faut  les  adopter  pour  l'affaire  qui 
nous  occupe ,  sans  cela  on  l'éternisera  nomme  le 
procès  de  Hastings  ;  on  nous  empêchera  de  retirer 
les  assignats  de  la  circulation,  de  servir  le  peuple,  et 
ensuite  on  dira  que  nous  l'avons  trahi. 

Crassous  :  J'appuie  les  propositions  de  Legendre. 
Apres  que  les  prévenus  auront  été  entendus,  on  rap- 
pellera que  ce  gouvernement,  qu'on  critique  sans 
cesse  et  qu'on  maintient  toujours.  Bourdon  l'a  ap- 
pelé une  dictature  sans  dictateur. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Le  peuple  ,  menacé  par 
ses  ennemis,  a  levé  une  armée  pour  se  défendre. 
L'armée,  au  lieu  de  battre  l'ennemi,  s'est  battue 
entre  elle.  D'un  côté,  je  vois  les  vainqueurs;  de 
l'autre,  je  vois  les  prisonniers,  et  au  milieu  un  vaste 
tombeau  rempli  des  cadavres  des  soldats  qui  au- 
raient dû  frapper  ensemble  l'ennemi  commun.  Un 
soldat  qui  fut  à  la  bataille  du  10  août,  qui  combat- 
tait aux  frontières  tandis  qu'on  massacrait  ici ,  le  2 
septembre;  qui  défendait  son  pays  alors  qu'au  31  mai 
on  conspirait  contre  la  représentation  nationale  ,  et 
qui  s'est  encore  trouvé  à  la  bataille  du  9  thermidor, 
sort  des  rangs  et  dit  au  peuple  : 


On  veut  te  faire  croire  qu'une  partie  de  celte  as- 
semblée est  liée  aux  émigrés  et  aux  royalistes  ,  que 
l'autre  tient  aux  buveurs  de  sang;  et  c'est  au  milieu 
de  ces  discordes  que  l'on  veut  faire  le  bien!  Est-il 
possible  qu'une  assemblée  composée  de  tant  dépar- 
ties hétérogènes,  dont  les  dissensions  perpétuelles 
ont  fait  peser  sur  elle  la  défiance  ,  puisse  sauver  la 
patrie?  Citoyens,  il  n'"est  qu'un  moyen  d'anéantir 
les  ennemis  de  la  république:  c'est  de  faire  marcher 
la  constitution  sur-le-champ.  ^  Vifs  applaudisse- 
ments à  l'extrémité  gauche.)  Exécutez  cette  consti- 
tution, et  je  vous  réponds  que  les  hordes  étrangères 
seront  repoussées  au  delà  du  Danube,  parce  que 
l'assemblée  qui  nous  remplacera  aura  la  confiance 
du  peuple. 

On  a  dit  qu'on  ne  pouvait  exécuter  la  constitution 
sans  lois  organiques  ,  et  que,  pour  les  faire,  il  faut 
du  temps;  mais  les  lois  relatives  a  la  partie  admi- 
nistrative sont  déjà  faites.  Le  projet  d'ordre  judi- 
ciaire est  prêt  au  comité  de  législation.  Picste  à  or- 
ganiser le  pouvoir  exécutif;  eh  bien  ,  si  vous  avez 
organisé  dans  une  séance  le  gouvernement  provi- 
soire ,  ne  pouvezvous  pas  organiser  en  plusieurs 
séances  le  conseil  exécutif?  Enfin,  le  peuple  a  ac- 
cepté la  constitution,  elle  ne  doit  pas  rester  éternel- 
lement enfermée.  (  Vifs  applaudissements.)  Le  peu- 
ple, fatigué  des  crises  de  la  révolution  ,  a  besoin  de 
repos;  il  a  besoin  d'un  gouvernement  qui  assure  à 
l'homme  probe   que  l'écliafaud  ne  lui  est  pas  des- 
tiné. Vous  qui  aimez  franchement  la  république, 
voici  le  moment  de  l'allermir  ;  car  le  sort  de  la  con- 
stitution dépend  de  ceux  entre  les  mains  desquels 
vous  la  remettrez.  Si  vous  attendez  plus  longtemps, 
l'intrigue  s'agitera  pour  avoir  des  places,  et  l'audace 
suppléera  à  la  capacité  et  aux  talents.  En  appli(iuant 
ces  principes  à  l'affaire  qui  nous  occupe  ,  je  dis  que 
les  témoins  et  les  accusateurs  ne  peuvent  pas  être 
juges  dans  la  même  cause.  L'assemblée  législative,  à 
laquelle  vous  renverrez  cette  affaire  par  un  décret,  la 
terminera  d'une  manière  juste  et  grande.  Pour  nous, 
rendus  à.  nos  véritables  occupations ,  nous  nous  oc- 
cuperons, jusqu'au  moment  où  nos  successeurs  se- 
ront arrivés,  de  mettre  de  l'ordre  dans  nos  finances, 
de  renforcer  nos  armées,  de  défaire  entièrement  nos 
ennemis,  et  je  pense  que  le  10  du  mois  de  floréal  pro- 
chain les  assemblées  primaires  pourront  être  con- 
voquées. (Vifs  applaudissements.) 

Vir.LETARD  :  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est 
faite.  Après  le  9  thermidor,  après  cette  époque  glo- 
rieuse, oii  vous  avez  brisé  l'arme  du  terrorisme  ,  la 
première  chose  que  vous  deviez  faire  était  d'orga- 
niser la  constitution  ;  c'est  un  tort  que  de  ne  l'avoir 
pas  fait.  Adoptez  donc  aujourd'hui  la  proposition  de 
Merlin  (de Thionville); c'est, je  crois,  le  seul  moyen 
d'anéantir  les  partis  qui ,  tantôt  vainqueurs  et  tan- 
tôt vaincus,  maintiennent  la  république  dans  un 
état  continuel  d'anarchie. 

Je  demande  que  ce  soir  la  Convention  se  réunisse 
pour  nommer  la  commission  qui  sera  chargée  de 
préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution. 

Merlin  (de  Douai)  :  Depuis  longtemps  aussi  je  me 
suis  occupé  des  moyens  d'assurer  le  sort  de  la  liberté, 
le  maintien  de  la  république  ,  et  de  tirer  le  peuple 
de  l'état  de  détresse  où  il  se  trouve.  Comme  le  pré- 
opinant, j'ai  cru  le  trouver  dans  le  prompt  établisse- 
ment de  la  constitution.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
besoin  de  nommer  une  commission  pour  préparer 
des  lois  organiques.  J'ai  parcouru  attentivement  la 
constitution  ;  que  faut-il  organiser?  Le  conseil  exé- 
cutif ,  les  administrations  de  départements  et  de  dis- 
tricts, la  justice  criminelle  et  civile,  la  police  correc- 
tionnelle ;  tout  le  reste  peut  marcher. 
Eh  bien ,  le  conseil  exécutif  peut  être  organisé 
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dans  huit  jours;  votre  commission  des  Seize,  au  lieu 
de  vous  présenter  l'organisation  de  votre  gouverne- 
ment actuel ,  peut  vous  soumettre  des  lois  qui  puis- 
sent mettre  en  activité  le  conseil  exécutif.  Quant  aux 
administrations  de  départements  et  de  districts,  vo- 
tre comité  de  législation  peut  les  organiser  sous  peu 
de  jours.  Relativement  à  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle, le  comité  de  législation  a  un  travail  tout  pré- 
paré pour  cet  objet,  et  dans  quatre  jours  il  peut 
vous  le  soumettre.  Le  surplus  est  prévu  dans  un 
projet  de  décret  que  j'ai  préparé  et  que  voici  : 

•  La  Con\enlion  nationale  décrète  : 

«  Art.  l".  Les  assemblées  primaires  se  formeront  le  1" 
floréal  prochain,  pour  nommer  les  députés  à  rassemblée 
nationale,  et  les  électeurs  qui  seront  chargés  des  choix  ù 
OUI  délégués  par  la  cunslilution. 

«  II.  Les  comités  de  législation  et  de  division  présenle- 
lonl,  sous  quatre  jours,  un  projet  de  décret  sur  la  ma- 
nière de  former  les  assemblées  primaires  et  électorales,  et 
d'en  constater  les  résultats. 

«III.  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  qui  seront 
nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  1" 
prairial  prochain,  au  Palais-National,  à  Paris,  et,  aussitôt 
qu'ils  se  seront  constitués,  la  Convention  nationale  cessera 
ses  fonctions. 

•  IV.  Les  électeurs  qui  seront  choisie  par  lesa>semblées 
primaires  se  formeront  en  assemblées  électorales  de  dépar- 
lement le  10  floréal  prochain  ,  et  nommèrent: 

I  !•  Les  candidats  pour  le  conseil  exécutif; 
t  2°  Les  administrateurs  de  département; 
a  3'  Les  arbitres  publics  ; 
a  4°  Les  membres  des  tribunaux  criminels; 

•  5°  Les  membres  du  tribunal  de  cassation. 

t  V.  Les  procès-verbaux  de  nomination  des  candidats 
pour  le  conseil  exécutif  seront  envoyés  au  comité  des  dé- 
crets, procès-verbaux  et  archives,  avant  le  25  floréal. 

«Le  26  floréal,  la  Convention  nationale  nommera,  à 
l'appel  nominal,  sur  la  liste  des  candidats,  les  membres 
du  conseil  exécutif. 

•  VI.  Les  assemblées  électorales  de  district  se  formeront 
immédiatement  après  celles  de  département,  pour  nommer 
les  administrateurs  de  district. 

(iVII,  La  commission  des  Seize  présentera  sous  huit  jours 
à  la  Convention  njtiouale  un  projet  de  loi  pour  l'organi- 
sation du  conseil  exécutif. 

«  VIH.  Le  comité  de  législation  présentera,  dans  le 
même  délai,  un  projet  de  loi  pour  l'organisation  des  corps 
administratifs,  municipaux  et  judiciaires. 

(1  IX.  La  Convention  nationale  dftrèle  comme  principe  : 

0  1*  Qu'au  corps  législatif  seul  appartient  la  police  im- 
médiate et  la  direction  de  la  force  armée  dans  la  commune 
où  il  lient  ses  séances  ; 

«  2"  Que,  dans  les  communes  dont  la  population  excède 
cent  mille  âmes,  l'administration  municipale  sera  divisée 
en  autant  de  sections,  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
qu'il  y  aura  d'arrondissements  de  cinquante  mille  âmes; 

«3°  Que  les  Sociétés  populaires  consistent  en  assemblées 
de  commune,  ou  sections  de  commune,  dans  lesquelles 
tous  les  citoyens  se  réunissent  pour  s'instruire  à  la  con- 
naissance de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  à  la  constitu- 
tion démocratique,  à  la  haine  des  tyrans,  à  l'obéissance 
aux  lois.  1 

Lefiot  :  Je  ne  discuterai  pas  en  ce  moment  le 
projet  de  décret  présenté  par  notre  collègue  ;  mais 
je  vous  ferai  seulement  remarquer  deux  choses  qui 
m'ont  frappé. 

La  première  est  le  peu  de  délai  que  cette  loi  établit 
entre  les  assemblées  primaires  et  l'assemblée  légis- 
lative. La  constitution  a  elle-même  fixé  ce  délai,  et  a 
mis  deux  mois,  afin  qu'on  eût  tout  le  temps  néces- 
saire pour  les  opérations  préparatoires. 

Secondement,  je  pense  qu'on  ne  doit  point  faire 
passer  pour  décret  constitutionnel,  que  l'assemblée 
dirigera  la  force  armée  dans  le  lieu  où  elle  tiendra 
ses  séances  ;  ce  décret-là  doit  être  seulement  un  dé- 
cret réglementaire.  (On  murmure.)  Peut-être  ai-je 
tort,  mais  c'est  parce  que  je  n'ai  point  encore  mé- 


dité la  loi.  Je  conviens  qu'une  municipalité  qnî  t 
l'autorité  sur  une  commune  immense  offre  de  grands 
dangers  :  l'expérience  vous  l'a  prouvé.  Ainsi  je  de- 
mande l'itnpression  du  projet  de  décret,  sa  distribu- 
tion pour  demain,  afin  qu'il  soit  discuté  le  jour  d'a- 
près. 

Plusieurs  membres  demandent  la  discussioD  trois  joars 
après  la  distribution. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Dubois-Crancé  :  L'unanimité  qui  s'est  manifestée 
pour  accueillir  la  proposition  de  Merlin  me  permet 
de  croire  que  celle  que  je  vais  faire  recevra  un  pa- 
reil accueil. 

Sans  doute  que  l'assemblée  législative  va  être  con- 
voquée dans  le  plus  court  délai;  mais  votre  intention 
n'est  pas  que,  pendant  ce  temps,  les  intrigants  cher- 
chent à  agiter  le  peuple.  Je  demande  donc  que  la 
procédure  intentée  contre  les  trois  prévenus  soit 
suspendue. 

DuiiEM  :  J'appuie  la  proposition  deDubois-Crancé. 
Mais  si  l'apparition  de  la  constitution  démocratique 
de  1793  a  rallié  tous  les  esprits ,  que  sera-ce  quand 
le  peuple  verra  cette  constitution  en  activité?  La 
ri'union  sera  plus  forte,  plus  durable  :  aussi  devons- 
nous  tout  faire  pour  cela. 

Nous  ne  pouvons  nier  que  ,  pendant  le  cours  de 
cette  révolution,  il  n'y  ait  eu  beaucoup  de  victimes. 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  !  )  Mais  il  faut 
être  franc  et  loyal  :  si ,  avant  le  9  thermidor,  il  y  a 
eu  beaucoup  d'innocentes  victimes,  qui  peut  dire 
que  depuis  ce  temps  il  n'y  en  a  pas  qui  gémissent  au 
fond  des  prisons?  Je  citerai  les  aveux  de  quelques 
i7iemhres  de  celte  assemblée  ,  qui  ont  dit  avoir  fait 
incarcérer  des  patriotes  pour  les  empêcher  de  faire 
le  mal.  (  On  murmure.  )  Citoyens ,  il  y  a  encore  des 
passions.  L'on  parle  de  fraternité  ;  la  Convention 
la  désire.  Eh  bien  ,  tant  qu'il  y  aura  des  victimes  , 
nous  n'aurons  pas  d'union.  Je  demande  si  lintontion 
de  la  Convention  est  qu'on  massacre  continuelle- 
ment, en  même  temps  que  l'on  parle  de  produire  la 
charte  constitutionnelle?  Je  demande  par  exemple, 
si  la  Convention  veut  et  peut  établir  la  constitution 
dans  telle  commune,  comme  à  Lyon,  quand  le  car- 
nage s"y  exécute  ?  (  Violents  murmures.)  Je  conclus 
donc  en  demandant  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
citoyens  incarcérés  pour  cause  de  révolution. 

RËwBELL  :  Si  la  proposition  de  Merlin,  qui  a  été 
unanitnement  adoptée,  a  cependant  été  renvoyée  à  un 
plus  mûr  examen  ;  si  on  en  a  décrété  l'impression  et 
l'ajournement,  je  pense  que  la  motion  de  Duhera  ne 
sera  pas  décrétée  par  enthousiasme. Nous  savons  tous 
quels  sont  les  inconvénients  de  pareils  décrets.  Je 
demande  donc  que  les  différentes  propositions  qui 
ont  été  faites  soient  renvoyées  aux  comités  de  gou- 
vernement pour  y  être  mûries. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE   DU   9   GERMINAL. 

L'épouse  du  citoyen  Quinette,  l'un  des  députés  livrés 
aux  ennemis  par  Dumouriez,  se  plaint  de  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  toucher  ce  qui  lui  est  dû  par  la  trésorerie ,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  fournir  un  certificat  de  résidence  pour 
son  mari. 

Sur  la  molion  de  LareveillèreLépaux  ,  l'assemblée  dé- 
crète le  renvoi  au  comité  des  décrets,  qui  sera  chargé  de 
délivrer  à  la  citoyenne  Quinette  un  certificat  qui  pourra 
lui  tenir  lieu  de  celui  qu'on  exige  d'elle. 

—  Coren-Fustier,  au  nom  du  comité  des  domaines,  pro- 
pose de  faire  lever  les  scellés  mis  sur  les  biens  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe,  assassinée  le  2  septembre. 

Garran-Goulon  et  d'autres  membres  font  observer  qu'une 
partie  de  ces  biens  appartient  à  la  maison  de  Savoie,  et 
demandent  que  les  scellés  ne  soient  pas  levés  sur  celte 
partie. 
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L'assemblée  renvoie  au  comilé  des  domaines  l'examen 
d<;s  réclamations  des  ciloyens  liançais  qui  peuvent  avoir 
des  répetilious  à  faire  sur  les  biens  de  la  princesse  de  Lam- 
Caiie. 

***  :  Parmi  les  mesures  proposées  pour  l'amélio- 
ration de  l'agriculture,  il  en  est  une  dont  on  a  telle- 
uient  abusé  qu'elle  a  porté  au  couuiierce  et  à  liigri- 
cullure  les  coups  les  plus  lunesles  :  je  parle  du 
défrichement  des  étangs.  On  en  a  défriché  qui  hu- 
mectaient les  terres,  abreuvaient  des  bestiaux ,  utili- 
saient des  moulins  ,  des  forges  et  des  usines.  Je  de- 
mande le  rapport  du  décret,  bon  en  lui-même,  mais 
])ernicieux  par  l'abus  qu'oii  en  a  fait,  et  que  les  ad- 
ministrateurs soient  chargés  de  l'exécuter  dans  les 
lieux  seulement  où  il  peut  l'être  avec  utilité. 

Isor.É  :  J'annonce  que  le  comilé  d'agriculture  se 
prc'pare  à  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Thibault  :  Eu  attendant  le  rapport  le  mal  con- 
linue.  C'est  au  défrichement  des  étangs  que  nous 
devons  la  difliculté  des  arrivages,  surtout  par  le  ca- 
nal de  Briare  ,  qui  est  devenu  impraticable.  Je  de- 
mande la  suspension  du  décret» 

La  suspension  est  décrétée. 

GuFfEôï,  ou  nom  des  comilés  de  sûreté  générale,  de 
saîut  ijublic  L't  de  législation  réunis:  Je  viens  vous  rendre 
compte  du  résuhal  des  délibérations  de  vos  trois  comilés 
sur  le  renvoi  que  vous  leur  files  hier  de  suspendre  l'exa- 
men de  l'accusation  dirigée  contre  trois  de  nos  collègues. 

Dans  ce  moment  vous  donnez  à  l'univers  l'exemple  li'un 
peuple  qui  met  dans  la  balance  le  salut  <le  la  pairie  et 
qndques  hommes.  Convient-il  de  donner  à  l'examen  de 
celle  affairé  un  temps  que  vous  devez  aussi  aux  travaux 
publics?  Il  fautexaminer  notre  situation 

Dans  l'intérieur,  nous  avons  à  guérir  les  maux  fails  à 
toutes  les  classes  des  citoyens,  k  terminer  enli&rement  la 
guerre  de  la  Vendée ,  et  à  veiller  à  ce  qu'elle  ne  se  renou- 
velle pas.  Nous  avons  à  dicter  la  paix  à  tous  nos  ennemis 
il  l'aide  de  nos  phalanges  vicloiieuses. 

Dans  l'intérieur,  nous  avons  à  réprimer  les  révoltés, 
dont  les  projets  changent  du  soir  au  malin  ,  et  qui  croient 
les  faire  réussir  par  le  tourbillon  d'anaichie  dans  lequel 
ils  nous  croient  enveloppés;  mais  la  loi  existe  contre  eux, 
et  elle  sera  cxéculéd. 

Cette  loi  et  notre  vigilance  active  amèneront  l'établisse- 
nienl  de  la  con-tilnlion.  Les  lois  organiques  sont  faites  ou 
sepréparenli  Les  moyens  sont  prêts  pour  abolir  la  mendi- 
cité :  les  rcialioiis  extérieures,  jointes  au  produit  de  l'iigri- 
cullure,  vont  rnmcner  l'abondance  ;  nous  avons  les  finan- 
ces ù  réparer,  et  nous  leur  rendrons  leur  crédit  en  ne  les 
souillant  pas  du  produit  de  l'assassinat;  tels  sont  nos  de- 
voirs et  nos  moyens. 

iilais  faul-il,  dans  cet  état  de  choses,  suspendre  l'exa- 
men de  l'affaire  des  prévenus?  Les  comités  ne  l'ont  pas 
pcn-é.  La  justice  et  l'inlérèt  public  s'y  opposent.  Si  les 
droits  du  peuple  ont  été  outragés,  il  doit  être  venpé;  s'ils 
soiit  innocents,  ils  doivent  être  lavés  de  toute  inculpation. 

Il  convient  seulement  d'accélérer  la  conclusion  de  celle 
affaire,  pour  que  l'altenlion  de  l'assemblée  ne  soit  point 
distraite  de  ses  travaux^  Voici  le  projet  que  vos  coinilés 
m'ont  chargé  de  vous  pré?cnter  î 

•  La  Convention  nationale,  après  Hvoir  entendu  ses 
comilés  réunis,  décrète  que  les  (rois  députés  prévenus  se- 
ront entendus  à  Tinslant,  et  continueront  à  l'être  tous  les 
jours,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du 
joir ,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  détiare  qu'elle  est  sufli- 
Samment  éclairée.» 

BoLitiN  :  Citoyens,  je  vous  prie  de  m'entendre 
d'abord  avec  silence  ,  à  cause  de  la  faiblesse  de  ma 
VOIX,  puis  avec  indulgence ,  parce  que  je  n'ai  point 
médité  mon  discours. 

Longtemps  vous  avez  gémi  sous  le  régime  inlame 
de  la  tyrannie  ;  les  prévenus  en  sont  convenus  eux- 
mêmes.  Enlin  aujourd'hui  vous  êtes  libres,  et  des 
souvenirs  amers  troublent  seuls  encore  vos  délibé- 
rations. 

Vous  entendrez  favorablement  la  proposition  que 


j'ai  le  dessein  de  vous  faire ,  lorsque  je  vous  aurai 
fait  la  lecture  d'un  arrêté  pris  le  13  octobre  179.3  , 
par  la  Société  populaire  d'Iudre-Libre ,  ci-devant 
Chàteauroux. 

Boudin  lit  cet  arrêté,  qui  tend  à  expulser  de  toutes  les 
Sociétés  populaires  les  représentants  Boudin  et  Porcher 
nominativement,  eten  général  tous  les  députés  attachés  aux 
principes  delà  monarchie  dans  l'Assemblée  Coristiluante, 
tous  les  députés  qui,  dans  l'Assemblée  législative,  ont 
siégé  au  côté  droit  ;  enlin  à  les  décharer  déchus  de  la  con- 
fiance du  peuple ,  à  les  vouer  à  l'exécration  publique*  et  à 
demander  leur  expulsion  du  sein  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Je  ne  puis  donc  être  regardé  comme  suspect  dans 
l'opinion  que  je  me  propose  d'émettre  ;  car  Vous 
voyez,  d'après  cet  arrêté ,  que  si ,  à  cette  époque  du 
13'octobre,  j'eusse  été  renvoyé  devant  mes  commet- 
tants pour  être  jugé,  ou  devant  la  Société  populaire 
démon  département,  vous  seriez  débarrassés  de  moi. 
Avec  la  mesure  que  je  viens  vous  proposer,  il  sera 
impossible  aux  représentants  de  se  livrer  les  uns  les 
autres. 

Déclarez  seulement  qu'il  y  a  lieu  à  examen  contre 
les  prévenus,  etrenvoyezauxassembléesélectorales 
de  leur  département  respectif  le  soin  de  les  juger.  Si 
les  asseniblées  électorales  estiment  que  le  représen- 
tant a  perdu  la  conliance  du  peuple  ,  elles  nomme- 
ront de  suite  un  suppléant.  Qui  peut  mieux  nous 
juger  que  nos  coiiimctttants?  (  Murmures.) 

Rl'amps  :  Moi  qui  suis  de  la  Vendée,  je  serai  jugé 
par  Charette.  (Nouveaux  murmures.) 

BoLDiN  ;  Je  m'aperçois  bien  que  quelques-uns 
d'entre  nous  craignent  les  regards  de  leurs  commet- 
tants !  (  Vifs  applaudissemenls.)  Tous  les  jours  vous 
faites  un  grand  étalage  de  votre  respect  pour  la  sou- 
veraineté du  peuple;  en  vérité,  je  n'y  crois  pas.  (Les 
applaudissemenls  recommencent.)  Si  l'on  voulait 
vous  en  croire,  tous  vos  commettants  sont  ou  sus- 
pects, ou  aristocrates,  ou  royalistes. A  vous  entendre, 
personne  ne  peut  vous  juger  ,  il  s'ensuit  que,  pour 
vous  bien  juger,  il  faudrait  préalablement  faire  éva- 
cuer tout  le  territoire  français.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Tous  les  jours  vous  vous  levez  tumultueusement 
et  avec  fracas,  et,  portant  vos  reg.irds  sur  celte  par- 
tie de  l'assemblée  (il  désigne  la  droite),  vous  avez 
l'air  de  dire  :  «  Il  n  y  a  là  que  des  royalistes  et  des 
conire-révolutionuaires.  •  De  tout  cela  il  résulte 
qu'il  y  a  beaucoup  de  préventions,  et  peut-être  de 
la  haine  de  part  et  d'autre.  Pour  moi,  qui  ai  toujours 
siégé  dans  cette  partie,  je  n'ai  jamais  été  moins  que 
vous  le  véritable  ami  du  peuple. 

Il  faut  enlin  que  nous  sachions  nous  apprécier  ré- 
ciproquement, et  pour  cela  il  faut  nous  examiner  de 
bonne  foi. 

Nous  avons  été  chargés  de  faiî-e  une  oonstitutiou, 
et  vous  êtes  forcés  d'avouer  qu'elle  a  besoin  de  brus 
et  de  jambes  pour  marcher. 

On  dit  que  nous  voulons  nous  perpétuer.  Quant  à 
moi,  je  n'en  ai  pas  envie.  J'étais  isolé  dans  mon  dé- 
partement, résolu  d'y  terminer  trauquilleuieiit  ma 
carrière  ,  quand  le  vœu  de  mes  commetlaiits  m'.q)- 
pela  à  la  Convention  ;  je  désire  de  cesser  mes  lonc- 
tionsle  plus  tôt  qu'il  sera  possible. Mais  le  peuple  m'a 
envoyé,  et  il  faut  que  je  tasse  mon  devoir. 

Les  prévenus  conviennent  que  la  Convention  a 
étéofiprimée  ;  s'ils  n'en  convenaient  pas,  je  dirais 
que  ce  sont  eux  qui  ont  été  les  oppresseurs.  Ce  serait 
donc  une  injustice  ,  si  on  disait  que  nous  sommes 
coupables,  parce  que  nous  n'avons  pas  achevé  la 
constitution.  11  nous  a  fallu  abattre  un  trône  ,  vain- 
cre les  tyrans  coalisés  ;  il  nous  a  fallu  abalUe  la  ly-  ! 
rannie,  et  nous  n'avons  pas  encore  eu  six  mois  (le 
tranquillité. 
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Ceux  qui  auront  fait  leur  devoir  n'auront  pas  de 

repn  ches  .1  se  f;iire.  Ceux  nui  ne  l'ont  pas  fait  se- 
ront juges  par  le  peuple,  et  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
cuser le  jugement  du  peuple.  Si  des  députes  sont 
aceusaltles  Tc'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les  juger. 
(On  applaudit.) 

Je  pense  que  le  meilleur  moyen  qUe  les  assem- 
blées nationales  puissent  prendre  pour  se  purger  des 
ennemis  du  peuple  est  de  les  renvoyer  par-devant 
les  assemblées  électorales  desdé|)arlemenl3  qui  les 
ont  envoyés.  Ils  seront  là  jugés  en  vingt-quatre  heu- 
res, au  lieu  que  nous,  nous  perdons  un  temps  iulini 
qui  serait  mieux  employé  à  laire  de  bonnes  lois.  De 
plus,  on  ne  pourra  pas  dire  dans  les  déparlements  : 
Ce  sont  les  sections  de  Paris  qui  ont  assassiné  nos 
mandataires;  car,  je  vous  le  demande,  les  départe- 
ments ne  sont-ils  pas  fondés  à  dire  qu'on  a  as'^assiné 
tous  ceux  que  vous  avez  envoyés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire? (On  applaudit.) 

Ma  proposition  est  d'autant  plus  raisonnable,  qu'il 
nous  faudra  bien  un  jour  rendre  conq)te  de  nos  ac- 
tions au  peuple  souverain  ;  et,  pour  me  servir  d'un 
propos  trivial,  nou«  ne  reculons  que  pour  mieux 
sauter,  (  On  applaudit.) 

Je  vous  propose  donc  de  renvoyer  à  vos  comités , 
pour  y  être  mûrie,  la  proposition  que  je  vous  fais^ 
de  borner  vos  fonctions  judiciaires  à  déclarer  s'il  y 
a  lieu  à  examen  ou  non,  et  de  renvoyer  ensuite  les 
prévenus  aux  assemblées  électorales,  pour  qu'elles 
aient  à  déclarer  si  en  effet  ils  ont  perdu  la  contiance 
publique. 

Ceci  me  paraît  tenir  à  la  démocratie  pure  dont 
vous  parlez  sans  cesse. 

Cambo:^  :  Je  demande  la  parole  pour  proposer  la 
question  préalable.  Je  me  dispense  de  vous  montrer 
un  petit  travail  que  j'ai  fait,  parce  que  je  ne  veux 
pas  exaspér^er  les  partis  ;  je  ne  provoquerai  jamais  ; 
maisqtiandon  m'attaqucra,je  répondrai.  Sans  doute 
la  proposition  de  notre  collègue  a  été  laite  dans  de 
bonnes  intentions,  mais  je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  même  la  renvoyer  ù  vos  comités.  Voilà  trois 
prévenus  mis  en  jugement,  accusés  des  mèmesdélits; 
on  propose  de  les  renvoyer  par-devant  les  assem- 
blées électorales  de  leurs  départements  respectifs. 

RoLX  :  Ce  n'est  pas  appuyé  ;  c'est  comme  non 
avenu. 

Cambo!»  :  De  trois  prévenus,  deux  sont  du  dépar- 
tement de  Paris;  le  troisième  est  du  département 
des  Basses-Pyrénées.  11  pourrait  arriver  qu'un  corps 
électoral  jugeât  dune  façon,  et  un  autre  d'une  au- 
tre. Cela  serait  un  dédale  de  jurisprudence. 

De  plus,  comme  on  juge  ici  à  la  majorité  plus  un, 
il  arriverait  que  la  majorité  renverrait  la  niinorité 
qui  lui  déplairait ,  tandis  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  nous  exclure  mutuellement.  Vous  avez  re- 
connu ce  principe  en  faisant  rentrer  vos  collègues 
dans  votre  sein. 

Puisque  la  proposition  de  Boudin  n'est  pas  ap- 
puyée, je  demande  qu'on  ne  lui  fasse  pas  l'honneur 
d'un  renvoi  aux  comités,  et  j'appuie  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

GLîTON-Mor.vEAU:  Je  vais  dire  à  cette  tribune  ce 
qui  estdiuis  le  cœurde  beaucoup  de  mes  collègues, 
et  ce  qui  a  déjà  été  énoncé  par  l'un  d'eux  :  c'est 
qu'ici,  pour  juger,  on  ne  voit  que  des  accusateurs, 
des  témoins  et  des  victimes.  Quand  ou  aura  bien 
médité  cette  vérité,  on  conviendra  qu'il  est  scanda- 
leux de  poursmvre  cette  affaire.  La  postérité  nous 
regarde:  que  dira-t-elle,  quand  elle  verra  que  le 
cri  de  la  vengeance  a  tenu  la  place  de  la  loi? 

Je  ne  suis  pas  étonné  de  la  proposition  de  mon 
collègue;  elle  est  fondée  sur  les  principes  de  la  jus- 
tice ;  mais  Boudin  n'a  pas  vu  que  par  là  la  majorité 


renverrait ,  quaîîd  elle  voudrait,  la  tninorité  devant 

les  Cdrps  électoraux. De  là  les  plus  grands  abus.  C'est 
même  pour  y  obvier  que  nous  nous  sommes  appelés 
les  représetitants  du  peuple,  et  non  du  département 
qui  nous  a  envoyés.  Je  reviens  à  la  question. 

Je  dis  que  c'est  un  scandale  de  suivre  la  procé- 
dure qui  a  été  commencée.  Le  péril  de  la  patrie  nous 
ordonne  de  la  cesser.  Commentsorlir  de  là?  Faudia- 
t-il  juger  ceux  qui  ont  fait  di-s  motions  au  moins 
aussi  sanguinaires  que  celles  que  l'on  reproche  aux 
prévenus?  Faudra-t-il  juger  tous  ceux  qui  ont  en- 
voyé plus  de  victimes  encore  au  tribunal  révolu- 
tionnaire? Voyez  quelle  est  notre  situation  :  on  ne 
sait  plus  si  on  achève  ,  ou  si  on  commence  la  révo- 
lution. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Nous  jugerons  ceux  qui 
ont  couvert  la  France  de  cadavres. 

GuYTON  :  Est-ce  moi? 

Plusieurt  voix:  C'est  la  Montagne. 

Gl'yto?!  :  Vous  en  étiez  plus  que  moi.  (Violents 
murmures.)  Je  ne  croyais  pas  que  mon  caractère 
moral,  connu  depuis  quarante  ans 

Plusieurs  voix  :  Vadier  avait  soixante  ans  de 
vertu. 

Gl'Yton  :  Je  deniande  que  la  Convention  prenne 
en  considération  mes  observations,  et  qu'au  lien  de 
s'occuper  des  accusations  faites  contre  les  représen- 
tants ,  elle  s'occupe  uniquement  de  la  constitution. 

Plusieurs  voix:  Tout  de  suite  l'amnistie  ! 

Mep.lin  (de  Thionville):  Hier  j'ai  proposé  un 
grand  moyen  de  paix  ;  aujourd'hui  on  n'en  veut  [las. 
Si  j'avais  proposé  la  constitution,  avec  ruiniiistie 
pour  les  grands  coupables  et  ceux  qui  ont  brûlé  les 
villes  et  les  villages,  on  serait  de  mon  avis  ;  mais, 
parce  que  j'ai  proposé  de  renvoyer  à  l'assi'mhlée 
législative  non-setilement  les  prévenus,  mais  encore 
toiLscoux  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  été  compli- 
ces du  tyran  et  de  ses  agents 

Gaston  :  Je  demande  la  parole; il  est  temps  que 
je  parle  contre  cet  humme-la.... 

Merlin  :  On  ne  s'empresse  plus  aussi  fort  de  faire 
morcher  la  constitution.  Je  n'adresse  la  parole  a 
personne  en  particulier;  je  parle  à  tous  les  complices 
des  crimes,  que  je  poursuivrai  tant  qu'il  restera  une 
goutte  de  sang  dans  mes  veines. 

J'insiste  dc'uc  sur  la  proposition  que  j'ai  faite  de 
faire  marcher  la  constitution,  qui  peut  seule  nous 
sauver,  et  de  traduire  les  prévenus  devant  l'assem- 
blée législative,  pieds  et  poings  liés ,  ainsi  que  tous 
ceux  qui,  de  concert  avec  eux,  ont  favorisé  la  ty- 
rannie. 

BlAd  :  Il  y  aurait  de  là  lâcheté  à  né  pàâ  achever 
vous-mêmes  cette  affaire  et  à  la  renvoyer  à  Vos  suc- 
cesseurs. Si  les  prévenus  sont  innocents,  vous  devez 
avoir  le  courage  de  proclamer  leur  innocence  :  s'ils 
sont  coupables,  vous  devez  aussi  avoir  le  courage  de 
les  envoyer  à  l'échafaud,  aU  milieu  mênie  des  fac- 
tions, s'il  en  existe  encore.  Je  demande  qu'en  adop- 
tant le  projet  présenté  par  les  comités  réunis,  les 
prévenus  soient  entendus  tous  les  jours  impairs, 
depuis  dix  heures  du  mâtin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir,  et  que  les  membres  qui  parlerout  pour  ou 
contre  se  renferment  dans  la  discussion  et  ne  nous 
occupent  pas  d'eux-mêmes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  annonce  à  la  Convention  que  les  prévenus 
sont  dans  son  sein. 

Barère  parait  à  là  liiBude;  il  se  fait  le  plû5  grand  si- 
lence. 

Bap.ère  :  Les  débats  qui  se  sont  élevés  hier,  à  ta 
fin  de  la  séance  ,  m'ont  empêché  de  répondre  à  dent 
faits  qui  ont  été  reprochés  au  comité  de  salut  public; 
le  premier  est  relatif  aux  arrestations  qui  ont  été 
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faites  ;  le  second  est  rinfl-jcnce  que  l'on  prétend  que 
le  comité  a  eue  sur  les  journaux. 

Je  pourrais  d'abord  m'étonner  d'entendre  deman- 
der au  comité  de  salut  public  les  motifs  des  arresta- 
tions qu'il  a  commandées,  quand  on  n'a  pas  fait  cette 
demande  aux  vingt  et  un  mille  comités  révolution- 
naires répandus  sur  la  surface  de  la  république.  Ce 
n'est  point  le  comité  de  salut  public  qui  a  réclamé 
le  droit  de  lancer  des  mandats  d'arrêt  ;  ce  sont  des 
roembres  étrangers  au  comité,  ce  sont  ses  ennemis; 
c'est  Lacroix  qui  a  fait  donner  cette  extension  à  nos 
pouvoirs,  et  nous  nous  y  sommes  opposés. 

Vint  ensuite  la  loi  du  17  septembre;  si  elle  fût 
restée  telle  que  la  Convention  l'avait  décrétée,  au 
lieu  de  prêter  à  l'arbitraire,  elle  eût  produit  le  plus 
grand  bien.  Lecointre,  notre  dénonciateur,  proposa 
trois  articles  pour  obliger  les  comités  révolutionnai- 
res il  donner  les  motifs  des  arrestations,  l'assemblée 
les  adopta  :  mais,  sur  les  observations  des  comités 
révolutionnaires  de  Paris,  que  quand  les  mandats 
d'arrêt  portaient  sur  des  gens  suspects,  il  était  im- 
possible de  taire  connaître  toutes  les  raisons  qui 
avaient  produit  la  conviction  morale,  l'assemblée 
rapporta  les  trois  articles  de  Lecointre.  Le  comité  de 
salut  public,  à  qui  on  reproche  d'avoir  exercé  la  ty- 
rannie, n'a  lancé  que  cinq  mandats  d'arrêt,  dont  il 
pourrait  donner  les  motifs,  quand  Glauzel,  entraîné 
sans  doute  par  le  mouvement  révolutionnaire,  de- 
mandait qu'on  fît  arrêter  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée constituante  qui  avaient  signé  des  protesta- 
tions. Jamais  nous  n'avons  exercé  d'arbitraire  ;  quel- 
quelois  l'enthousiasme  révolutionnaire  a  pu  nous 
faire  abandonner  l'exactitude  géométrique  ;  mais 
quand  nous  avons  reconnu  une  erreur,  nous  l'avons 
réparée. 

Pénières  m'a  reproché  d'avoir  fait  supprimer  la 
commission  des  Douze.  A  cette  époque,  Paris  éprou- 
vait une  commotion  violente,  attribuée  aux  actes  de 
cette  commission;  d'ailleurs,  ce  ne  fut  que  par  l'or- 
dre du  comité  de  salut  public  que  je  proposai  cette 
suppression,  et  je  fus  appuyé  par  Legendre. 

On  accuse  le  comité  de  salut  public  d'avoir  exercé 
une  censure  sur  les  écrits  périodiques.  Citoyens,  j'ai 
été  le  plus  grand  ennemi  de  la  censure  des  journaux. 
Le  rédacteur  du  Moniteur,  qui  m'entend,  peut  at- 
tester que  j'ai  souvent  refusé  de  lui  donner  des  rap- 
ports qui  n'avaient  pas  obtenu  l'assentiment  de  l'as- 
semblée. 

Il  est  vrai,  mon  nom  se  trouve  à  la  tête  de  deux 
cents  rapports  du  comité  de  salut  public,  et  c'est 
pour  cela  que  je  suis  accusé;  mais  Bréjard,  rédac- 
teur du  Moniteur,  peut  dire  que  je  lui  ai  souvent 
recommandé  de  ne  pas  mettre  :  Barère  a  fait  tel 
rapport;  mais  bien  :  Un  membre  du  comité  de  salut 
public  a  lait  le  rapport  suivant. 

La  Feuille  du  Salut  public  lut  instituée  par  Garât, 
et  la  rédaction  en  fut  confiée  à  un  jeune  homme 
nommé  Rousselin,  ami  de  Danton  ;  et  ce  qui  prouve 
le  peu  d'influence  que  le  comité  avait  sur  cette  feuil- 
le ,  c'est  que  ses  opérations  y  furent  censurées,  et 
que  moi-même  je  suis  traité  de  modéré.  Ce  comité, 
il  est  vrai,  a  donné  au  citoyen  Fourcade  un  empla- 
cement pour  imprimer  le  journal  intitulé  VÂnli-Fé- 
déralisle,qu''\[  rédigeait  ;  mais  il  n'a  pas  eu  plus 
d'influence  sur  ce  journal  que  sur  lesautres. 

PÉNIÈRES  :  Plusieurs  fois  le  comité  de  salut  public 
a  ordonné  au  rédacteur  du  Moniteur  de  lui  sou- 
mettre sa  copie  pour  être  censurée. 

Lefiot  :  Je  dois  dire  un  fait  à  l'assemblée.  Je  me 
transportai  un  jour  au  bureau  de  la  police  générale, 
poury  prendre  connaissance  des  motifs  d'arrestation 
d'un  citoyen  ;  Lejeune,  chef  de  ce  bureau  ,  me  ren- 
voya à  Robespierre  et  à  Saint-Just;  ceci  prouve  d'a- 


bord que  les  prévenus  n'avaient  aucune  influence 
sur  ce  bureau. 

Autre  fait  :  Je  trouvai  sur  le  bureau  un  brouillon 
de  mandat  d'arrêt  qui  ne  contenait  aucuns  motifs  ; 
j'en  témoignai  mon  étonnement  à  Lejeune,  qui  me 
dit.  Ces  jours  derniers  j'en  présentai  un  à  Robes- 
pierre avec  des  motifs;  il  l'a  déchiré  et  foulé  aux 
pieds. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  tiens  du  rédacteur  du 
Moniteur  que  vient  de  citer  Barère ,  de  Bréjard, 
qu'ayant  été  appelé  un  jour  au  comité  de  salut  pu- 
blic, il  fut  menacé  de  la  guillotine  par  Collot  d'Her- 
bois,  pour  avoir  inséré  dans  son  journal  un  discours 
de  lui.  Le  rédacteur  lui  montra  le  discours  écrit  de 
sa  main,  et  lui  dit:  «Pourquoi  trouvez-vous  mau- 
vais que  j'aie  mis  dans  le  journal  un  discours  que 
vous  avez  prononcé  et  que  vous  m'avez  donné  vous- 
même?  —  Qu'importe!  lui  répondit  Collot,  vous  ne 
deviez  pas  le  mettre.  »  Robespierre  lui-même  était 
présent  au  comité  lorsque  cette  altercation  eut  lieu, 
et  en  fut  scandalisé. 

Collot:  Le  fait  est  si  positif  qu'il  faut  qu'il  ait 
été  dit  à  Merlin  tel  qu'il  vientde  le  rapporter.  Je  de- 
mande que  le  rédacteur  du  Moniteur  soit  entendu. 
{Non,  non.'s'écrie-t-on.)  Citoyens,  lorsque  je  don- 
nais des  rapports  au  Moniteur ,  j'allais  moi-même  à 
l'imprimerie  corriger  les  épreuves,  et,  loin  d'agir 
d'une  manière  aussi  tyrannique,  je  m'entretenais 
amicalement  avec  tout  le  monde.  Je  me  rappelle 
une  scène  très-vive  que  j'eus  avec  le  rédacteur  du 
Moniteur,  et  voici  pourquoi.  Souvent  on  insérait 
dans  ce  journal  des  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
blic, revêtus  seulementde  deux  ou  trois  signatures  ; 
je  lui  représentai  que  c'était  vouloir  faire  croire  que 
les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  n'étaient  pas 
l'ouvrage  de  tous  les  membres;  la  réponse  qu'il  me 
donna  ne  me  parut  pas  satisfaisante;  je  lui  parlai 
avecforce,  maisje  nelemenaçai  pas  de  la  guillotine. 

Billaud-Vabennes:  Citoyens,  comme  cette  incul- 
pation tombe  sur  tout  le  comité,  je  demande  que  le 
rédacteur  du  Moniteur  soit  entendu.  {Non,  non! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts;  nous  ne  sommes  point  au 
tribunal) 

Quant  aux  inculpations  qui  nous  sont  faites  rela- 
tivement au  mémoire  de  Fouquier-Tinville  ,  notre 
réponse  est  dans  une  lettre  de  Fouquier-Tinville  lui- 
même,  ainsi  adressée  :  Aux  représentants  du  peuple, 
membres  du  comité  de  salut  public,  chargés  de  la 
police  générale,  bureau  du  citoyen  Lejeune.  Ce  qui 
prouve  que  Fouquier  connaissait  parfaitement  l'exis- 
tence de  ce  bureau  de  police  générale,  puisqu'il 
écrivait  aux  membres  qui  le  composaient.  D'ailleurs, 
pour  terminer  sur  cet  article,  je  dirai,  comme  Car- 
not,  que  nous  signions  indifféremment  les  actes  qui 
n'étaient  point  de  notre  ressort. 

Dubaï ran  observe,  ù  la  décharge  des  prévenus,  que  ce 
ne  sont  poiiil  eux  qui  ont  donné  de  l'extension  à  la  loi  du 
17  septembre  sur  les  gens  suspects;  il  cite,  pour  preuve 
de  celte  assertion,  vingt  et  un  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  tous  ajoutent  aux  rigueurs  de  cette  loi,  en 
multipliant  le  nombre  des  citoyens  qui  devaient  être  re- 
gardés comme  suspects,  arrêtés  et  détenus  comme  tels, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Note  des  rédacteurs. 

Merlin  (de  Thionville)  a  confondu  deux  faits  ensemble  î 
nous  allons  les  rapporter  tous  deux  :  ils  s'éclairciront  l'un 
par  Taulre. 

Le  premier  regarde  Collot;  le  second  regarde  Vadier, 
Nous  avions  été  mandés  au  comité  de  salut  public,  pour 
avoir  inséré  dans  le  Moniteur  un  discours  prononcé  aux 
Jacobins;  Collot  nous  dit  que  si  nous  étions  patriotes, 


nous  nous  sciions  aperçus  que  la  malveillance  pouvait 
lirer  le  plus  grand  parti  île  ce  discours. 

Nous  lépondimes  que,  ne  recueillant  pas  nous-mêmes 
les  séances  des  Jacob;ns ,  nous  les  prenions  sur  le  journal 
avoué  et  payé  par  eux,  sur  le  Joitrnal  de  ta  Montagne. 
Collot  n'en  persista  pas  moins  ù  nous  dire ,  avec  Tacccnt 
d'une  impérieuse  coKre,  que  la  malveillance  et  l'aristo- 
cratie seules  avaient  pu  nous  diriger.  Robespierre  lui- 
raùme  sentit  la  justice  de  notre  défense;  il  rejeta  toute  la 
fdule  sur  Rousseau ,  rédacteur  du  Journal  de  ia  Monta- 
gne, nous  invita  à  demander  une  tribune  aux  Jacobins, 
et  nous  promit  de  nous  appuyer. 

Collot  nous  fit  une  seconde  inculpation;  il  nous  repro- 
cha dt  n'avoir  rapporté  que  trois  signatures  des  membres 
du  comité  de  salut  public,  à  la  suite  d'un  arrêté  du  comité, 
inséré  dans  le  Moniteur  de  ce  jour-là  même;  il  prétendit 
découvrir  en  cela  le  dessein  perfide  de  laiie  croire  au  peu- 
ple que  trois  membres  seulement  menaient  le  comité  de 
salut  public.  Le  citoyen  Bréjard,  qui  n'est  point,  comme 
on  l'a  dit ,  rédacteur  du  Moniteur,  mais  seulement  atta- 
ché à  ce  journal,  tira  de  sa  poche  l'expédition  qui  lui 
avait  été  remise  par  le  comité,  et  sur  laquelle  il  ne  se 
trouvait  réellement  que  les  trois  signatures  qui  avaient  été 
rapportées  dans  le  Moniteur.  Collot  n'en  prétendit  pas 
moins  que  nous  aurions  dû  imprimer  les  signatures  de 
tous  les  membres  du  comité.  Ces  derniers  mots  firent  sou- 
rire l'un  de  nous;  Collot,  qui  s'en  aperçut,  lui  de- 
manda aussitôt  son  nom,  sa  demeure,  ce  qu'il  faisait 
avant  d'entrer  au  Moniteur,  s'informa  même  de  la  per- 
sonne qui  lui  avait  procuré  l'ouvrage  qui  l'occupait  aujia- 
ravant. 

A  cet  instant  Collot  ouvrit  te  Moniteur,  il  prétendit 
que  nous  avions  profciné  le  titre  de  Jacobin,  en  répétant 
l'injure  adressée,  à  Florence,  à  M.  Carletli,  par  Windliam, 
miiiis'.rc  d'Angleterre.  Nous  répondîmes  que  nous  n'étions 
pas  chargés  de  la  partie  politique  du  Moniteur ,  et  que 
probablement  on  n'avait  rapporté  ces  mots  :  Sacré  Jaco- 
bin ,  que  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  les  gazettes  étran- 
gères. 

Collot  trouva  encore  dans  le  même  Numéro,  celui  du  7 
messidor,  2'  année  républicaine,  un  nouveau  chef  d'accu- 
sation contre  nous;  c'était  la  dénonciation  faite  par  un 
défenseur  de  la  patrie  contre  Joseph  Lebon,  que  ce  ci- 
toyen accusait  d'avoir  fait  incarcérer  une  seconde  fois  plu- 
sieurs de  ses  camarades,  quoiqu'ils  eussent  été  mis  en  li- 
berté par  un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  18 
prairial. 

Nous  répondîmes  qu'il  suffisait  que  cette  dénonciation 
eût  été  faite  à  la  barre  de  l'assemblée,  pour  qu'elle  dût 
être  insérée  dans  le  Moniteur;  qu'au  surplus,  loin  de 
nuire  au  comité  de  salut  public,  elle  prouvait  qu'il  avait 
pris  un  arrêté  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie.  Collot 
répliqua  :  o  Si  vous  étiez  patriotes,  vous  sauriez  que  cet 
arrêté  a  été  rapporté;  si  vous  étiez  patriotes,  vous  sauriez 
que  cette  dénonciation  a  été  rédigée  par  Guffroy.  »  Robes- 
pierre lui-même  fit  observer  à  Collot  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible que  nous  eussions  connaissance  que  l'arrêté  du  18 
prairial  avait  été  rapporté.  Collot  se  plaignit  encore  de  ce 
que  nous  n'avions  pas  imprimé  le  discours  que  Guffroy 
avait  prononcé  à  la  suite  de  celte  dénonciation ,  de  sorte , 
disait-il,  que  malgré  qu'il  ait  été  renvoyé  au  comité,  il 
aura  pu  y  faire  des  changements,  et  nous  n'en  connaîtrons 
pas  toute  la  perfidie.  » 

Collot  nous  dit  ensuite  que  le  comité  de  salut  public 
avait  eu  un  instant  l'intention  de  faire  du  Moniteur  le 
journal  du  gouvernement,  mais  qu'il  l'avait  trouvé  si  in- 
signifiant, qu'il  avait  bientôt  abandonné  cette  idée.  L'un 
de  nous  lui  demanda  d'indiquer  un  rédacteur  qui  pût  don- 
ner au  journal  la  teinte  que  désirait  le  comité.  »  Si  vous 
étiez  patriotes,  vous  en  connaîtriez,  répondit  Collot.  »  A 
cet  instant,  une  personne  qui  se  trouvait  là  nous  demanda 
pourquoi  nous  ne  nous  faisions  pas  recevoir  membres  de 
la  Société  des  Jacobins.  «  Ils  éprouveraient  de  grandes  dif- 
ficultés, à  moins  qu'ils  ne  fussent  présentés  par  un  patriote 
connu,  »  interrompit  Collot. 

Il  termina  en  nous  rappelant  l'intention  que  le  comité 
avait  eue  de  faire  du  Moniteur  le  papier  du  gouverne- 
meat,  et  en  nous  disant  que  si  nous  nous  sentions  la  force 


de  donner  à  ce  journal  la  teinte  patriotique  qui  lui  man- 
quait ,  il  n'y  avait  point  encore  de  temps  perdu. 

Au  surplus,  nous  dirons  que  l'un  des  rédacteurs  du 
Moniteur  qui  était  présent  à  ces  explications  fut  si  effrayé 
du  ton  que  Collot  employa  pendant  tout  le  temps  qu'elles 
durèrent,  qu'il  quitta  le  Moniteur  quinze  jours  après. 

Nous  ajouterons  ,  d'après  les  renseignements  que  nous 
avons  pris,  qu'il  est  vrai  que  Collot  est  venu  une  seule 
fois,  à  l'imprimerie  du  Moniteur,  corriger  l'épreuve  d'un 
rapport  qu'il  avait  communiqué.  Nous  dirons  aussi  que 
souvent  le  comité  de  salut  public  les  envoyait  chercher,  et 
que,  dans  la  séance  du  23  prairial  notamment,  nous  re- 
çûmes trois  ordonnances  qui  vinrent  nous  demander  la  ré- 
daction de  la  séance  de  la  veille  ,  avant  qu'elle  fût  impri- 
mée, et  que  plusieurs  des  membres  qui  avaient  parlé  dans 
cette  séance  y  firent  des  changements. 

Voici  le  second  fait  :  Vadier  avait  présenté,  dans  la 
séance  du  21  messidor,  un  projet  de  décret  tendant  à  faire 
mettre  en  liberté  les  cultivateurs  qui  avaient  été  incarcc- 
lés.  Il  avait  improvisé  le  rapport  qui  précédait  ce  projet; 
celui  de  nous  qui  avait  pris  des  notes  sur  ce  discours  les 
rédigea  et  envoya  ensuite  son  travail  à  Vadier,  pour  qu'il 
reconnût  si  c'était  bien  là  ce  qu'il  avait  dit.  Celui-ci  nous 
les  envoya  après  avoir  fait  écrire  par  derrière  :  Optimè. 

Trois  jours  après,  Vadier  écrivit  au  Moniteur,  au  Jour- 
nal des  Débats  et  au  Républicain,  qui  tous  trois  avaient 
copié  le  même  rapport,  une  lettre  par  laquelle  il  démen- 
tait une  partie  de  ce  travail  qu'il  avait  approuvé  :  cette  let- 
tre fut  portée  au  Républicain  par  un  alguazil  du  comité  de 
sûreté  générale,  qui  menaça  le  citoyen  His,  rédacteur  de 
ce  journal,  de  l'arrestation,  s'il  n'insérait  pas  sur-le- 
champ  lu  lettre  de  Vadier,  et  le  força  même  de  signer  une 
promesse  qu'il  lui  dicta,  d'insérer  la  lettre  dans  son  Nu- 
méro du  jour.  Dumas,  président  du  tribunal  révolution- 
naire, à  qui  His  raconta  ce  fait,  et  fit  part  de  ses  inquié- 
tudes, lui  dit  que  lui  et  ceux  qui  avaient  commis  la  même 
faute  méritaient  la  guillotine  :  de  sorte  que  les  rédacteurs 
des  trois  journaux  étaient  à  la  fois  menacés  par  Vadier, 
qui  parlait  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  et  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  On  peut  sur  cela  consulter  le  ci- 
toyen His. 
Voilà  la  vérité. 


SEANCE   DU    10    GERMINAL. 

La  barre  s'ouvre  aux  pétitionnaires. 

Les  commissaires  réunis  de  treize  sections  de  Paris  sont 

introduits. 

L'orateur  de  la  dépulalion  ;  Le'gislateurs,  plii- 
sicuis  pélitions  ont  réclamé  auprès  de  vous  avec  in- 
stance le  relourdcs  artistes  dti  Théâtre  Français 
dans  le  local  qu'ils  occupaient  au  faubourg  Ger- 
main ;  treize  sections  de  Paris  viennent  encore  vous 
entretenir  du  même  objet. 

La  Convention  sentira  jusqu'à  quel  point  il  est 
utile  pour  la  nation,  comme  propriétaire  d'immen- 
ses domaines  au  midi  de  Paris,  et  surtout  pour  la 
propagation  de  l'art  dramatique,  de  faire  revenir  ces 
artistes. 

Nous  les  comparons  à  l'édition  d'un  ouvrage  es- 
timé, dont  les  volumes  épars  sont  entre  les  mains  de 
plusieurs  particuliers,  et  dont  la  collection  com- 
plète n'est  au  pouvoir  de  personne.  Réunissez-les 
promptement,  vous  aurez  un  chef-d'œuvre;  différez 
quelque  temps,  il  ne  restera  plus  que  le  souvenir  et 
des  regrets. 

Là  justice  exige  impérieusement  leur  retour  daiis 
le  faubourg  Germain,  centre  de  l'instruction  publi- 
que. Je  demande  donc,  au  nom  de  treize  sections, 
que  la  Convention  décrète  en  principe  ce  retour,  et 
que  la  pétition  soit  renvoyée  aux  comités  réttnis  d'in- 
struction publique  et  des  domaines,  dit  section  des 
finances. 

Un  membre  appuie  le  renvoi. 
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BahXEUl:  Je  demande  l'ordre  du  jour,  iiiolivé 
sur  la  libortc  qiroiit  les  citoyens  de  faire  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

La  Convention  décrèle  le  renvoi  aux  comités,  pour  en 
fuire  le  rappo ri  lundi  prochain. 

LouvET  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  parole  lui  est  accordée, 
.  LouvET  :  Représentants  du  peuple,  pendant  vingt- 
quatre  heures  l'opinion  publique,  frappée  d'un  coup 
iiialtendu,  s'est  agitée  ;  pendant  vingt-quatre  heures 
elle  a  (lotte  dans  une  indécision  pénible  autant  que 
funeste. 

Aujourd'htii  les  résultats  deviennent  certains.  J'ai 
vu  dans  le  maintien  des  amis  de  la  république  et  do 
la  Convention  l'iiiquiétiide,  et  sur  le  front  des  ci- 
toyens douteux  l'espérance. 

Représentants,  je  dois  vous  le  dire  ;  vous  ne  sau- 
nez trop  vous  presser  d'attiédir  ceux-ci  et  de  rame- 
ner ceux-là. 

Il  sera  toujours  facile  d'exciter  votre  enthou- 
siasme en  vous  rappelant  les  droits  imprescriptibles 
de  vos  commettants;  mais  je  viens  appeler  de  votre 
enthousiasme  à  vos  réflexions,  et  la  froide  raison 
vous  dira  que,  s'il  i<nporte  d'assurer  au  peuple  ses 
droits,  il  importe  surtout  de  lui  en  restituer  l'exer- 
cice. 

Est-elle  donc  bien  indiquée,  serait-elle  l)ien  choi- 
sie l'époque  où  les  plus  ardents  républicains,  com- 
hatlaiit  sur  le  territoire  ennemi,  ne  pourraient  cotn- 
l)attre  les  malveillants  de  l'intérieur;  où  la  cicatrice 
de  la  guerre  civile,  encore  toute  fraîche,  pourrait  se 
rouvrir  au  premier  contact;  où  votre  constitution 
toute  nouvelle,  organisée  à  peine,  à  peine  essayée, 
ne  serait  nullement  assise  ;  où  le  gouveriicment  ré- 
cemment établi,  remis  à  des  mains  apparemment 
pures,  mais  peut-être  inexercées,  serait  sans  force 
contre  toutes  les  intrigues  dans  leur  vigueur  ;  où  le 
fil  des  négociations  entamées  serait  brusquement 
rompu,  et  ne  saurait  être  que  malaisément  ressaisi 
par  des  mains  novices;  où  le  nouveau  corps  législa- 
tif, jeté  dans  le  désordre  inséparable  de  ses  premiers 
travaux,  n'aurait  peut-être,  dans  sesopérations  pré- 
liminaires ,  d'anires  guides  que  les  passions  qui 
nous  ont  si  cruellement  divisés;  où  tant  de  citoyens, 
sortis  depuis  peu  de  l'inique  prison  qui  les  retenait, 
mécontents  d'avoir  tant  souiïort  d'une  tyrannie  qui 
se  couvrait  du  nom  de  la  république,  lassés  de  tant 
d'orages,  pourraient  vouloir  acheter  le  repos  à  tout 
prix  ;  où  le  peuple,  pressé  de  plus  d'une  sorte  de  be- 
soins, tourmenté  de  plus  d'une  espèce  de  malveil- 
lants, patient,  courageux,  dévoue  jusqu'alors,  parce 
que  vous  l'aviez  accoutumé  à  cette  pensée  qu'il 
trouvait  en  vous  ses  appuis  constants,  ses  infatiga- 
bles défenseurs  ;  parce  qu'à  son  désir  de  vous  voir 
fonder  la  république  et  de  l'affermir,  vous  avez  ré- 
pondu par  la  ferme  résolution  de  ne  vous  séparer 
qu'après  avoir  consolidé  votre  édilice  ;  où  le  peuple, 
dis-je,  vousaccuserait  d'avoir,  à  l'apparence  du  pé- 
ril, oublie  vos  promesses,  abandonné  vos  grandes 
entreprises,  de  l'avoir  abandonné  lui-même;  d'a- 
voir enfin,  an  milieu  de  tons  les  embarras,  devant 
toutes  les  manœuvres  corruptrices,  au  risque  des 
plus  longues  dissensions  et  dans  le  sein  d'un  deuil 
g(Miéral,  décrété  les  funérailles  de  la  république? 

Non,  non,  le  royalisme,  qui  déjà  calcule,  médite, 
espère,  le  royalisme  n'obtiendra  point  cet  avantage 
précurseur  des  triomjdies  que  depuis  longtemps  il 
prépare  et  qu'il  se  promet  aujourd'hui  ;  ce  n'est  pas 
pour  lui  que  les  enlanls  de  la  patrie  ont,  au  prix  de 
leur  sang,  remporté  tant  de  victoires;  ce  n'est  pas 
pour  lui,  ce  n'est  nas  dans  leur  absence  qu'on  nom- 


mera des  représentants.  11  espère  ,  on  le  sait;  mais 
dites  à  quelques  individus  de  la  nation,  tonte  répu- 
blicaine dans  le  cœur,  et,  je  le  répète,  ses  généreux 
enfants  le  prouvent  à  l'ennemi,  dites  à  quelques 
individus  et  à  la  nation  que  l'intérêt  de  son  com- 
merce ,  de  son  industrie  ,  de  sa  prospérité  lui  com- 
mande plus  impérieusement  que  jamais  la  républi- 
que; dites  à  celui  qui  acheta  des  biens  nationaux: 
La  royauté  rétablie  te  les  ravirait  tons  ;  à  celui  qui 
subsiste  par  son  commerce  :  La  royauté  te  ruinerait 
en  proclamant  la  banqueroute  ;  à  celui  qui  vit  du 
travail  de  ses  mains:  La  royauté  t'enlèverait  ta  der- 
nière ressource  ,  et  d'ailleurs  ne  te  pardonnerait 
point  l'esprit  de  liberté  que  tous  tes  discours  respi- 
rent, que  tu  portes  dans  tes  actions. 

Dites  à  tons  les  Français  :  La  royauté  rétablie  ver- 
rait commencer  les  combats  d'une  foule  de  factions 
furieuses;  York,  pour  l'Angleterre;  pour  rAutriche, 
Brunswick;  pour  tel  ou  tel  parti,  tel  ou  tel  Bourbon; 
et  la  malheureuse  France,  encore  noyée  du  sang  de 
ses  enfants,  désolée  d'une  autre  espèce  de  terroristes, 
la  France  serait,  comme  l'annonçait  depuis  long- 
temps ce  Pitt,  cruel  artisan  de  nos  discordes,  la 
France  serait  rayée  du  nombre  des  puissances. 

Enlin,  représentants,  vous  tous  qui  portez  la  ré- 
publique dans  le  cœur, réunissez-vous,  il  est  temps, 
réunissez-vous,  et  dites  au  peuple  qu'on  ne  relèvera 
point  le  trône  devant  ceux  qui  l'ont  abattu  ,  et  que, 
iidèles  à  vos  serments,  vous  ne  quitterez  votre  poste 
qu'après  avoir  vu  la  république  affermie. 

Qu'on  le  sache  dès  aujourd'hui,  et  qu'on  cesse  de 
vous  accuser  de  songer  bien  moins  à  rendre  au 
peuple  tons  ses  droits,  qu'à  vous  soustraire  au  poids 
du  gouvernement,  devenu  chaque  jour  plus  dillicilc 
par  des  fautes  qui  ne  furent  point  de  vous.  Si  quel- 
ques-uns avaient  le  droit  de  refuser  cet  accablant 
fardeau  ,  ce  serait  peut-être  ceux  qui ,  victimes  des 
premiers  efforts  de  la  tyrannie,  sont  appelés  au  pé- 
rilleux honneur  de  réparer  les  maux  qu'elle  a  faits; 
mais  il  s'agit  de  sauver  la  patrie  :  qui  n'est  prêt  à  se 
dévouer  encore?  Animés  des  mêmes  sentiments, 
marchons  au  même  but  ;  que  l'histoire  de  nos  con- 
temporains indignés  ne  puisse  pas  dire  :  Cette  Con- 
vention, victorieuse  de  tous  les  rois,  recula  devant 
les  obstacles  dont  ses  propres  tyrans  l'avaient  cir- 
convenue; et  |)our  ses  funestes  adieux  elle  laissa  les 
linances  dans  le  discrédit,  le  peuple  dans  la  disette, 
\c  gouvernement  dans  l'anarcliie, ,  et  le  crime  dans 
l'impunité. 

Je  denmnde  donc  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  convoca- 
tion des  assemblées,  quant  à  présent. 

{La  suite  demain.) 

N.B.  —  Dans  la  séance  du  H,  il  s'est  élevé  unediscus- 
sion  sur  la  demande  faite  de  supprimer  de  la  lui  du  17  ni- 
vôse, sur  l'égalilé  des  partages,  la  disposilion  qui  donne  à 
ci'Itc  loi  un  elTel  rétroactif. 

La  Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 

—  Les  sections  de  l'aris  ont  été  admises  ù  la  barre.  Celle 
des  Quinze-Vingts  a  demandé,  avec  un  ton  beaucoup 
moii  ■  "     ■     ■'       '    '  •■•   ■  1- 

\n 
di 
lions. 

La  Convention  a  ordonné  Timpression  et  l'afiiclie  de  la 
pétition  cl  de  la  réponse  du  président,  cl  que  la  liste  des 
détenus  serait  envojée  aux  sections. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  rumulaUvcmciit 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anncc  i  795  (vieux  sijic) 
cl  les  six  premiers  mois  de  l'an  2". 


ies  Quinze-Vmgls  a  demande,  avec  un  ton  beaucoup 
Tioinsque  respectueux,  l'exéculion  delà  constitution,  du 
lain,  la  liberté  des  personnes  incarcérées,  et  s'est  piainle 
;lu  décret  qui  fixe  à  midi  Plieure  des  assemblées  de  sec- 
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TriJi  13  Germinal,  l'an  S*.  (Jeudi  2  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  i"  février.  —  Il  règne  dans  celte  ca- 
pitale une  grande  disclle  de  subsistances.  Divers  incendies 
ont  signalé  le  niécontentemenl  du  peuple  ;  deux  se  sont  nia- 
nifistés  à  l'arsenal,  dans  la  matinée  du  18  janvier;  on  y  a 
pourvu  à  temps. 

—  On  sait  que  le  Grand  Seigneur  avait  annoncéà  la  cour 
de  l'elersbourg  qu'il  désirait  vivement  que  les  affaires  de 
Pologne  se  terminassent  de  manière  qu'on  laissât  jouir 
celte  nation  de  son  indépendance,  et  qu'on  lui  rendit  la 
consiiluiion  de  1791.  Le  ministre  russe  n'a  point  encore 
répondu  à  celle  signification. 

—  Les  envoyés  russes  qui  se  sont  succédé  dans  celte  ca- 
pitale ont  tous  demandé  une  indemnité  de  1  million  et  demi 
de  piastres,  pour  en  faire  la  distribution  aux  sujets  russes 
dont  les  vaisseaux  et  autres  propriétés  ont  été  confi-^qués 
par  ordre  de  la  Porte,  au  commencement  de  la  guerre. 
L'ambassadeur  actuel  a  déclaré  positivement  qu'il  était 
cbargé  de  renouveler  cette  demande.  Le  divan,  après  de 
longues  délibérations,  a  résolu  d'accommoder  l'affaire,  et 
il  a  retiré  une  décharge  de  la  totalité  de  la  somme  exigée, 
moyenuaut  230,000  piastres  qui  ont  élé  livrées  sur-le- 
cbamp. 

—  Un  parti  de  rebelles  met  tout  à  contribution  dans  les 
environs  d'Andrinopole.  La  Porte  craint  que  ces  troubles 
ne  soient  liés  à  ceux  de  l'Asie.  Au  reste,  on  ne  doute  pas 
que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  excités  et  encouragés 
par  la  Russie. 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVINCES-UNIES. 

De  La  Haye,  le  1^  mars.  —  (Extrail  des  Teuillcs  hollan- 
daises.) —  Le  citoyen  Huber,  président  des  états  généraux, 
a  lu,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  21  ventôse,  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

LIDERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

A  La  Haye,  le  21  ventôse,  l'an  3*  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

«  Alquier,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
a  l'honneur  de  prévenir  le  citoyen  président  de  rassemblée 
des  représentants  du  peuple  baiave  que  demain  le  général 
français  qui  commande  les  troupes  de  la  république  à  La 
Haye  se  présentera  pour  offrir  aux  représentants  un  gage 
de  l'amitié,  de  l'eslime  et  de  la  considération  des  représen- 
lanls  français. 

«1  Le  citoyen  Alquier  désire  être  informé  de  l'heure  à  la- 
qucile  le  général  français  pourra  obtenir  l'honneur  de  pa- 
raître devant  les  étals  généraux. 

«  Salut  et  fraternité.  5i5ne  Alquier.  » 

Le  président  a  informé  l'assemblée  qu'il  avait  répondu 
au  représentant  français  que  les  audiences  devaient  être 
accordées  par  l'assemblée  elle-même,  son  président  n'en 
ayant  pas  le  droit;  mais  que,  connaissant  les  sentiments 
de  celle  assemblée,  il  était  Irès-persuadé  qu'elle  s'empres- 
serait d'accord  r  l'audience  désirée. 

L'assemblée  ayant  délibéré  sur  cet  objet  a  résolu  d'en- 
voyer sur-le-champ  son  agent  Slicher  près  du  représentant 
Alquier,  pour  l'informer  que  le  général  français  serait  ad- 
mis à  une  heure. 

A  l'heure  indiquée,  le  général  Dumonceau  a  été  reçu  au 
b.is  du  grand  escalier,  par  le  commis  et  l'agent  des  états 
généraux  ;  il  a  comparu  de  suite  à  l'assemblée,  accompagné 
de  quelques  généraux  et  autres  oQiciers,  se  tenant  debout 
devant  la  grande  table;  il  a  remis  une  lettre  du  représen- 
tant Alquier. 

En  voici  le  contenu  : 
Alquier,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
nux  citoyens  représentants  de  la  nation  batave, 

«  Citoyens  représentants,  le  peuple  français,  forcé  de 
combalire  pour  sa  liberté  et  de  porter  ses  armes  chez  les 
nations  étrangères,  n'a  pas  négligé,  au  milieu  de  la  guerre, 
d'étendre  ses  lumières  et  d'accroitre  le  domaine  des  scj?n- 

3«  Série.  —  Tome  XI, 


ces.  Je  compte  au  nomlire  de  ses  victoires  les  découvertes 
iililes ,  dont  les  savants  ,  attachés  ù  ses  armées ,  l'ont  enri- 
chi, et  les  productions  des  arts  lui  paraissent  les  monu- 
ments les  plus  glorieux  de  la  valeur  de  ses  troupes. 

<i  C'est  ainsi  que,  ne  démentant  point  la  grandeur  et  la 
générosité  de  leur  caractère  national,  les  Français  ont 
moins  conquis  pour  eux-mêmes  que  pour  le  genre  humain, 
dont  le  bonheur  et  la  liberté  sont  attachés  à  la  propagation 
des  connaissances  utiles. 

«  Les  Anglais,  se  disant  amis  de  la  nation  batave,  sont 
sortis  de  votre  territoire  chargés  des  dépouilles  des  habi- 
tants, cl  ne  laissant  après  eux  que  les  larmes  qu'ils  ont  fait 
répandre  (  t  le  souvenir  des  crimes  qu'ils  ont  commis. 

•  Les  Français  ont  respecté  les  propriétés  particulières; 
la  douleur  publique  n'accuse  point  leurs  triomphes;  l'his- 
toire n'aura  pas  à  leur  repiocher  d'avoir  ensanglanté  la  vic- 
toire; mais  les  arts  doivent  les  récompenser,  en  attestant 
aux  siècles  à  venir  le  courage,  les  succès  et  la  gloire  de  la 
nation. 

«  Si  nos  armées  observent  dans  les  Provinces-Unies  le 
respect  le  plus  profond  et  le  plus  inviolable  pour  les  pro- 
priétés particulières,  la  France  croit  devoir  exercer  un 
droit  utile  et  direct  sur  ce  qui  appartenait  au  ci-devant  sta- 
thouder,  et  ce  dioil  qui  lui  est  acquis  par  la  force  des  ar- 
mes, personne  ne  peut  le  lui  contester. 

ti  Parmi  les  propriétés  du  prince  d'Orange  et  de  Nassau, 
ci-devant  stalhouder,  j'ai  distingué  quelques  productions 
précieuses  de  l'histoire  naturelle  et  des  arts  qui  peuvent 
servir  à  compléter  les  collections  que  la  république  fran- 
çaise possède  à  Paris  et  dans  quelques  départements  ;  quel- 
ques-uns même  de  ces  objets  appartiennent  à  l'histoire  : 
pour  me  conformer  à  mes  instructions  particulières,  j'en 
ai  disposé. 

0  Le  premier,  le  plus  noble  usage  que  j'en  puisse  faire, 
est  d'offrir,  au  nom  de  la  nation  française,  aux  représen- 
tants du  peuple  batave,  et  comme  un  gage  de  considéra- 
tion etd'amilié,  le  sabre  du  célèbre  Ruytcret  le  bâton  de 
commandement  de  l'amiral  Tromp;  il  m'est  bien  doux  de 
déposer  au  milieu  de  vous  ces  deux  monuments  de  la  gloire 
et  de  la  valeur  de  votre  nation,  au  moment  où  la  réunion, 
vraisemblablement  prochaine,  de  ses  forces  avec  les  armées 
françaises,  appelle  sa  marine  à  de  nouveaux  triomphes. 

1  Je  m'empresse  également  doffrir  aux  représentants  des 
Bataves,  redevenus  libres,  deux  monuments  bien  précieux 
de  la  liberté  que  leurs  pères  ont  su  conquérir  :  c'est  la 
coupe  dans  laquelle  burent  les  premiers  confédérés,  et  une 
des  boules  sur  lesquelles  chacun  venait  jurer  son  adhésion, 
et  la  marquait  en  y  enfonçant  un  clou. 

«  Le  stalhouder  ensevelissait  dans  l'obscurité  ces  monu* 
raents  augustes  de  votre  histoire;  il  est  bien  juste  de  les 
rendre  à  la  vénération  publique. 

«  Je  crois  devoir  aussi  vous  faire  remettre  un  canon  dont 
un  roi  des  Indes  fit  autrefois  hommage  au  gouvernement 
des  sept  Provinces-Unies. 

«  J'espère,  citoyens  représentants,  que  vous  accueille* 
rez  avec  intérêt  les  objets  véritablement  précieux  que  vous 
offrira  de  ma  part,  et  au  nom  de  la  nation,  le  général  Du- 
monceau, qui  commande  les  troupes  françaises  à  La  Haye. 

«  Je  sais  que,  parmi  les  membres  des  états  généraux ,  il 
en  est  plusieurs  qui ,  placés  ù  la  tête  des  plus  célèbres  uni- 
versités de  l'Europe,  attachent  leur  gloire  personnelle  au- 
tant à  cultiver  qu'à  proléger  les  sciences:  si  ces  respecta- 
bles citoyens,  ainsi  que  leurs  autres  collègues,  désirent 
augmenter  leurs  colleclions  particulières  de  quelques  pièces 
d'histoire  naturelle,  je  les  prie  défaire  leur  choix  et  d'agréer 
d'avance  ces  objets  comme  un  gage  bien  sincère  de  l'ami- 
tié et  de  la  fraternité  des  représentants  du  peuple  français. 

..  Salut,  estime,  fraternité.  Signé  Alqiier.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Pelet. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   10  GERMINAL. 

I      Chémer  :  Citoyens,  lorsque  deux  représentants 


98 


(lu  pei:|)!C,  floiû  je  fais  profession  d'cstiincr  le  cou- 
r.ngp,  le  patriotisme  et  les  lumières,  sont  venus  siic- 
ccssivemenl  à  celte  tribune  vous  proposer  de  décré- 
ter la  prompte  convocation  des  assemblées  primaires, 
je  n'ai  pu,  dans  le  premier  moment,  me  détendre 
d'un  mouvement  de  joie.  Je  me  suis  dit  :  Sans  doute 
on  va  nous  présenter  ces  lois  organiques  qui  seules 
peuvent  affermir  la  constitution  démocratique  ,  ac- 
ceptée par  le  peuple  français  ;  on  a  trouvé  des  moyens 
sûrs  de  fermer  ù  l'instant  les  plaies  des  finances,  de 
ranimer  le  commerce  anéanti  par  les  vexations;  on 
a  vaincu  le  fanatisme,  qui  égare  les  faibles  et  cher- 
che à  soulever  contre  la  philosophie  et  la  liberté  le 
vertueux  habitant  des  campagnes.  Sans  doute  les 
grands  artisans  de  la  terreur  sont  punis,  leurs  sec- 
taires condamnés  au  mépris  et  à  la  nullité  ;  les  cou- 
pables espérances  des  royalistes  sont  détruites  ;  nos 
armées  victorieuses  n'ont  plus  qu'à  jouir  de  leur 
gloire,  et  les  fondateurs  de  la  république  vont  don- 
ner la  paix  à  l'Europe. 

Cependant  je  jette  les  yeux  autour  de  moi;  je 
veux  et  je  dois  vous  parler  avec  la  franchise  austère 
d'un  républicain  qui  s'adresse  à  des  républicains. 
Je  vois  qu'il  vous  reste  encore  des  crimes  à  punir, 
des  malheurs  à  réparer,  des  devoirs  de  toute  espèce 
à  remplir.  Vous  avez  juré  de  sauver  le  peuple;  êtes- 
vous  fidèles  à  votre  serment?  votre  ouvrage  est-il 
consommé?  Qu'iriez-vous  dire  à  vos  commettants, 
lorsque,  rentrant  au  sein  de  vos  familles,  vous  aurez 
appelé  dans  cette  enceinte  la  législature  qui  doit 
vous  suivre?  Vous  leur  direz  :  Nous  étions  envi- 
ronnés d'écueils;  nos  ennemis  nont  pas  posé  les 
armes  au  delà  des  frontières  ;  ils  sont  encore  debout 
dans  l'intérieur  :  nous  aurions  dû  les  terrasser;  mais 
il  fallait  du  courage.  Nous  avions  des  coupables  à 
punir;  mais  il  fallait  du  courage.  Nous  avions  à  ré- 
primer à  la  fois  le  terrorisme  avide  de  sang,  le  roya- 
lisme avide  de  vengeance,  le  fanatisme  avide  de  pré- 
jugés et  précurseur  de  la  royauté  ;  une  surveil- 
lance active,  une  contenance  ferme,  des  lois  sages 
et  vigoureuses  auraient  dompté  ces  monstres  dé- 
chaînés contre  la  république  ;  mais  il  fallait  du  cou- 
rage, et  ce  courage  nous  a  manqué. 

Citoyens,  un  pareil  langage  convient-il  aux  re- 
présentants qui  ont  décrété  la  république  au  bruit 
du  canon  de  l'ennemi,  maître  d'une  partie  des  fron- 
tière du  Nord?  Alors  vous  aviez  un  tyran  dans  les 
fers,  un  tyran  qu'il  fallait  juger,  des  armées  à  créer, 
à  discipliner,  la  victoire  à  organiser,  une  constitu- 
tion démocratique  à  donner  aux  Français ,-  cepen- 
dant vous  n'avez  pas  manqué  de  courage.  Vous  avez 
jugé  le  tyran,  vous  l'avez  tous  déclaré  coupable  ; 
vous  l'avez  tous  condamné.  Vous  avez  créé  des  ar- 
mées, vous  avez  organisé  la  victoire;  vous  avez 
donné  au  peuple  une  constitution  qu'il  a  accepté; 
et  maintenant,  quand  il  vous  reste  quelques  pas  à 
faire  pour  arriver  au  but  qui  vous  est  indiqué,  vous 
parlez  de  léguer  à  une  législature  la  gloire  de  paci- 
fier l'Europe,  et  vous  ne  garderiez  pour  vous  que 
1  Ignominie  d'avoir  déposé  un  fardeau  que  vous  n'é- 
tiez pas  capables  de  soutenir! 

Non, cette  lâcheté  est  indigne  de  vous;  non, vous 
ne  joindrez  point  votre  voix  à  celle  de  vos  coupa- 
bles calomniateurs;  vous  achèverez  glorieusement 
l'ouvrage  que  vous  avez  glorieusement  commencé; 
vous  sauverez  le  peuple,  ainsi  que  vous  l'avez  juré. 
Alors  vous  pourrez  appeler  une  législature;  alors 
vous  jM)urrez,  sans  déshonneur,  reparaître  devant 
vos  commettants;  vous  ne  rougirez  point  aux  yeux 
de  vos  enfants  et  de  vos  pères;  vous  descendrez 
au  tombeau  sîhis  remords,  et  l'équitable  postérité 
n'aura  point  ;'i  maudire  la  mémoire  des  fondateurs 
de  la  république. 

Mais  nous  sommes  divisés  :  les  dissensions  qui 


nous  déchiraient  dans  les  premiers  temps  de  la  ses- 
sion se  renouvellent  plus  violentes;  comment  sau- 
verons-nous le  peuple  avec  de  pareils  éléments?  Eh 
quoi!  n'avez-vons  pas  une  majorité  nombreuse,  une 
majorité  fortement  prononcéee  pour  le  bien?  Som- 
mes-nous encore  dans  ce  temps  horrible  oîi  la  mino- 
rité, armant  contre  vous  tontes  les  autorités  consti- 
tuées, tontes  les  Sociétés  populaires,  faisait  la  loi 
dans  cette  enceinte?  Les  crimes  du  2  juin,  les  crimes 
nombreux  qui  ont  suivi  cette  journée  déplorable,  ne. 
vous  ont-ils  pas  suffisamment  éclairés?  Vous  avez 
été  opprimés,  vous  avez  été  victimes;  mais  si  tant 
d'excès  ne  vous  ont  pas  instruits,  si  de  pareils  atten- 
tats ne  sont  pas  désormais  impossibles,  vous  devien- 
drez tous  coupables.  Que  la  majorité  se  fasse  res- 
pecter, et  vous  ne  rendrez  que  des  lois  justes;  que 
la  majorité  sente  sa  force.  La  majorité,  c'est  la  Con- 
vention ;  la  majorité,  c'est  la  loi  ;  la  majorité,  c'est 
le  peuple  entier.  Une  minorité  qui  s'insurge  est  un 
rebelle  ;  une  minorité  qui  domine  est  un  tyran. 

Je  passe  maintenant  à  des  considérations  plus  gra- 
ves encore,  et  j'examine,  non  plus  pour  votre  gloire, 
non  plus  pour  vous,  mais  pour  la  république  elle- 
même  ,  les  suites  possibles,  peut-être  infaillibles, 
qu'entraînerait,  dans  ces  graves  circonstances,  la 
prompte  convocation  des  assemblées  primaires. 

A  quoi  bon  se  dissimuler  le  plus  grand  crime  des 
derniers  tyrans  de  la  France,  l'inévitable  résultat  du 
régime  de  terreur  qui  a  pesé  dix-huit  mois  sur  la 
république? 

Oui,  l'aristocratie  médite  des  complots,  le  roya- 
lisme nourrit  un  espoir  coupable  :  et  c'est  encore  là 
votre  ouvrage,  hommes  de  sang,  qui  avez  opprimé 
le  peuple  au  nom  du  peuple.  Votre  despotisme,  vos 
fureurs  ont  calomnié  la  liberté  que  vous  prétendiez 
venger.  Si  la  réaction  dans  ce  moment  paraît  mena- 
çante aux  amis  inquiets  île  l'égalité,  c'est  vous  qu'il 
en  faut  accuser.  Vous  avez  voulu  donner  à  l'esprit 
public  celle  férocité  qui  vous  caractérise;  et,  par 
un  effet  de  la  haine  générale  que  vous  avez  provo- 
quée, l'esprit  public,  maintenant  amolli,  semble 
avoir  perdu  l'enthousiasme  nécessaire  pour  achever 
la  révolution. 

J'ai  entendu  siffler  au  théâtre  les  chants  qui  ont 
guidé  nos  armées  triomphantes,  et  les  hymnes  pa- 
triotiques sont  devenus  des  cris  de  vengeance.  Vous 
avez  jeté  dans  les  fers  une  foule  de  patriotes  coura- 
geux, qui  avaient  combattu  vos  mesures  atroces,  et 
l'intérêt  qu'ils  ont  inspiré  s'est  répandu  sur  tous  les 
compagnons  de  leur  captivité,  même  sur  ceux  qui 
s'étaient  fait  remarquer  par  une  conduite  incivique. 
Vous  avez  dressé  des  échafands,  et  non-seulement 
vous  avez  aigri  toutes  les  familles,  mais  vous  avez 
encore  appauvri  la  révolution  ;  vous  avez  enlevé 
pour  jamais  à  la  liberté  ses  apôtres  les  plus  éclairés, 
ses  défenseurs  les  plus  énergiques.  Enfin,  vous  avez 
commandé  l'athéisme;  et  le  fanatisme,  qui  prend  des 
forces  à  mesure  qu'on  le  persécute,  s'est  relevé  plus 
puissant  que  jamais. 

Telle  est  en  partie  la  position  désastreuse  où  l'i- 
gnorance et  la  cruauté  de  quelques  dominateurs  ont 
placé  une  république  triomphante  partout,  excepté 
dans  son  intérieur;  une  Convention  qui  fait  trem- 
bler les  rois  de  l'Europe,  et  que  l'audace  d'une  fac- 
tion expira  n  te  insulte  impunément  dansson  enceinte. 

Et  c'est  dans  de  pareilles  circonstances,  c'est  au 
milieu  des  cléments  qui  nous  environnent ,  c'est 
quand  tous  les  partis  opposés  à  la  république  mé- 
ditent des  séditions  et  des  révoltes;  c'est  alors,  re- 
présentants, que  l'on  vous  propose  de  convoquer 
sans  délai  les  assemblées  primaires!  Mais,  pensez- 
vous  que  les  rois  humiliés  par  vos  triomphes,  les 
rois  qui  n'ont  pu  vaincre  vos  armées,  ne  sentiraient 
pas  ranimer  leurs  espérances,  si  vous  rendiez  un 
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p.irriî  ;!ocret?  Ponsoz  vous  qu'ils  negligoroient  les 
i;ioye!is  d'cteniisor  l'agitation  qu'ils  oui  aliinenloe 
parmi  nos  concitoyens?  Pensez  vous  (lUc  ieursagents, 
parlant  d'un  roi  aux  amis  de  la  royauté, rappelant  les 
Jignités  aux  anil)itieux,  montrant  de  l'or  aux  hom- 
mes corrompus,  ralliaiit  les  terroristes  par  la  crainte 
(les  vengeances,  ne  se  ligueraient  pas  pour  déchirer 
le  sein  de  la  France,  et  taire  expirer  la  republique 
naissante  dans  les  convulsions  et  l'agonie  d'une 
guerre  civile? 

Je  ne  parlerai  pas  de  vos  têtes  :  il  était  doux,  il 
était  glorieux  pour  Sydney  d'être  conduit  à  l'êcha- 
faud  sous  un  parlement  qui  couronnait  Charles  II  ; 
mais,  au  nom  de  la  patrie  qui  vous  réclame,  au 
nom  des  maux  dont  je  ne  vous  ai  trace  qu'une  fai- 
ble es(]uisse  et  que  vmis  devez  tous  réparer,  au 
nom  du  sang  des  républicains  qui  a  coulé  sur  toutes 
les  frontières,  au  nom  même  du  sang  île  vos  col- 
lègues, de  vos  frères,  de  vos  amis  morts  sur  l'écha- 
laud  pour  la  cause  de  la  liberté,  restez  à  votre  poste, 
puisqu'il  est  encore  périlleux.  Ne  partons  point  avec 
l'ignominie  d'avoir  avoué  publiquement  notre  in- 
std'lisance  et  notre  lil«heté.  L'iuunense  majorité  de 
la  Convention  nationale  est  juste  ;  elle  veut  la  répu- 
blique, la  constitution  démocrntiiiue,  la  |)U!iilion 
des  coupables,  l'oubli  des  égarements  passagers. 
Qu'elle  ait  le  courage  de  sentir  qu'elle  est  la  majo- 
rité, tju'elle  soit  ferme  et  calme,  et  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  sont  liés  à  sa  destinée  lui  re'pondent  du 
salut  de  la  république. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
faite  de  convoquer  les  assemblées  primaires ,  quant 
à  présent. 

Gaston  :  Nous  avons  été  envoyés  ici  par  le  peu- 
ple, et,  quelques  ruses  qu'on  emploie  pour  lui  faire 
croire  qu'il  est  heureux  quand  il  ne  l'est  pas,  il  faut 
faire  tout  pour  les  déjouer. 

Chénier  a  dit  que  la  patrie  n'était  pas  encore  sau- 
vée, et  que  ce  n'était  pas  au  moment  où  les  sub- 
sistances semblaient  manquer  qne  nous  devions 
abandonner  notre  poste.  Je  suis  de  son  avis;  mais 
s'ensuit-il  de  cela  que  nous  ne  devions  plus  orga- 
niser la  sainte  constitution?  Non  ,  collègues,  vous 
ne  voulez  pas,  comme  un  chef  d'escadron«TU  milieu 
d'une  grande  affaire,  vous  retirer  en  criant  :  sauve 
qui  peut  ! 

Je  ne  vois  qu'une  planche  pour  sauver  la  patrie  : 
cette  planche  est  la  constitution  de  1793  ;  elle  a  été 
façonnée  par  la  Convention,  adoptée  par  le  peuple. 
eH  bien,  collègues,  montons  sur  cette  planche.  Son- 
gez que  les  factions  s'agitent,  et  que  vous  devez 
sortir  de  vos  fonctions  avec  gloire  et  honneur.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  il  faut  se  serrer,  s'embrasser. 
Tous  les  Français  regardent  notrcunion  et  la  con- 
stitution comme  les  deux  choses  dont  dépend  leur 
salut.  Je  demande  donc  que  toutes  les  motions  ten- 
dant à  reculer  la  constitution  soient  rejetées  avec 
empressement.  Je  demande  que  tous  les  jours  nous 
nous  occupions  de  cette  constitution,  et  qu'il  ne  soit 
rien  changé  à  cette  arche  sacrée. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  inter- 
rompent Gaston,  en  lui  criant  de  conclure. 

Gaston  :  Laissez  donc,  vous  êtes  plus  cruels  que 
les  autres.  (On  rit.)  Organisez  la  constitution,  mais 
ne  permettons  pas  qu'on  la  modilie.  Occupons-nous- 
en  tous  les  jours  ;  c'est  quand  la  constitution  démo- 
cratique de  1793  paraîtra  qu'on  pourra  dire  :  La 
patrie  est  sauvée. 

Gouly  :  11  ne  faut  pas  laisser  plus  longtemps  flot- 
ter l'opinion  publique.  L'assemblée  a  déjà  décrété, 
il  y  a  deux  jours,  qu'il  serait  créé  une  commission 
pour  travailler  aux  lois  organiques  tle  la  constitu- 
tion, à  l'appel  iiominal.  Je  propose  à  l'assemblée  dt 


lixer  cet  appel  nominal  à  duodi  prochain.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  est  décrétée. 

Camdacéiœs  :  Je  demande  à  mes  collègues  de 
m'écouter  avec  calme  et  indulgence  :  la  lièvre  qui 
me  ronge  do|)uis  (pielques  jours  a  affaibli  mon  or- 
gane; elle  peut  aussi  m'exposcr  à  des  divagations 
d'autant  plus  involontaires  que  je  ne  croyais  pas 
que  la  discussion  dût  s'ouvrir  aujourd'hui  sur  le 
projet  présenté  par  Merlin  (de  Douai). 

Je  iM'  viens  point  combattre  jine  proposition  qui 
tend  à  faire  jouir  le  peuple  de  tous  les  avantages  de 
la  démocratie  :  je  veux  seulement  examiner  avec 
vous  quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  opérer 
lin  si  grand  bien,  sans  que  vos  intentions  puissent 
être  souiieonnées,  et  sans  qu'on  vous  accuse  d'avoir, 
abandonné  votre  poste  avant  d'avoir  Uni  votre  tâ- 
che. En  ellet,  citoyens,  il  faut  considérer  la  question 
qui  nous  occupe  sous  le  double  rapport  de  nos  en- 
gagements envers  le  peuple,  et  de  la  nécessité  de 
dévclop|)er  par  des  lois  organiques  les  conséquences 
des  principes  consacrés  dans  la  constitution. 

Qu'a  voulu  le  peuple  en  formant  une  Convention 
nationale?  Il  a  voulu  substituer  à  la  constitution 
de  1791  un  régime  qui  le  lit  jouir  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  dans  toute  leur  plénitude. 

Vous  avez  posé  la  première  pierre  de  ce  grand 
édilice,  il  vous  reste  à  l'élever  jus(iu"aii  laite;  il 
faut  réparer  tous  les  désastres  de  la  révolution  ;  il 
faut  cicatriser  les  plaies  qu'elle  a  produites  ;  il  faut 
au  moins  que  vous  mettiez  entre  les  mains  de  vos 
successeurs  tous  les  moyens  de  salut  public  dont  il 
vous  aurait  été  impossible  de  faire  usage. 

Tels  sont  nos  devoirs,  citoyeiisj;  les  aurons-nous 
renq)lis,  si,  cédant  au  désir  d'abandonner  un  pou- 
voir sans  limite,  nous  allons  laisser  les  linances  épui- 
sées, l'agriculture  détruite,  le  commerce  éteint,  la 
guerre  à  soutenir,  et  la  révolution  à  terminer?  Non  : 
accablés  sous  le  fardeau  des  malheurs  publics,  la  na- 
tion et  ses  nouveaux  représentants  vous  reproche- 
raient avec  justice  d'avoir  désespéré  du  salut  de  la 
patrie,  et  d'avoir  compromis  au  hasard  des  circon- 
stances cinq  années  de  peines  et  de  travaux.  Il  est 
donc  nécessaire  de  vous  occuper  avant  tout  des 
moyens  de  remédier  aux  maux  présents,  et  d'évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  les  envenimer  ou  les  faire 
renaître.  Préparez  les  lois  organiques  de  la  consti- 
tution ;  essayez  successivement  toutes  les  institu- 
tions que  vous  avez 'décrétées;  voyez  dans  les  res- 
sources de  la  nation  ce  que  vous  avez  à  faire  pour 
réparer  les  finances  ;  établissez  un  bon  système  de 
contributions;  faites  disparaître  l'énorme  différence 
qui  existe  entre  les  valeurs  et  le  signe  qui  les  repré- 
sente ;  cherchez  à  éteindre  les  haines;  donnez  au 
peuple  l'exemple  de  la  concorde.  Que  nos  séances, 
toujours  consacrées  à  la  législation  et  à  l'économie 
politique,  n'offrent  aux  Français  que  des  résultats 
consolateurs. 

Voilà  ,  citoyens  collègues ,  ce  que  nous  devons 
faire  pour  accomplir  notre  mission.  Il  nous  reste  à 
examiner  s'il  est  nécessaire  d'animer  la  constitution 
par  des  lois  organiques  avant  de  la  mettre  en  acti- 
vité. Ici  je  n'aperçois  aucun  contradicteur.  Chacun 
de  vous  reconnaît  que  l'acte  constitutionnel  ne  suf- 
fit pas  pour  établir  le  gouvernement,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  vous  de  perfectionner  votre  ouvrage. 
Mais,  dit-on,  un  court  espace  de  temps  peut  suffire 
pour  donner  ces  développements.  Une  telle  asser- 
tion m'étonne.  Les  bonnes  lois  ne  s'improvisent  pas, 
et  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  puissent  paraître 
comme  autrefois  Minerve  sortit  toute  armée  du  cer- 
veau de  Jupiter.  Plus  je  réfléchis  sur  ce  qui  reste  à 
faire  pour  animer  la  constitution,  plus  je  suis  étonné 
de  l'immeusité  et  de  l'importance  du  travail.  On  ne 


^00 


le  connaît  pas  assez  ;  on  ne  l'a  pas  assez  bien  appré- 
cie, et  on  ne  se  pénètre  pas  surtout  d'une  vérité  qu'il 
l'aut  bien  sentir:  c'est  que  le  corps  législatif  se  verrait 
obligé  d'appeler  une  nouvelleConvention  nationale, 
si  vous  ne  lui  donniez  qu'une  constitution  sans  gou- 
vernement. 

On  craint  que  la  malveillance  ne  vous  accuse  de 
chercher  des  prétextes  pour  retenir  encore  le  pou- 
voir dont  vous  avez  été  investis.  Voici  ma  réponse  : 
le  vrai  moyen  de  conserver  la  constitution  consiste 
à  la  mettre  à  l'épreuve  sous  les  yeux  de  ses  auteurs; 
non  que  j'entende  que  toutes  ses  parties  soient  mises 
sur-le-champ  en  activité,  mais  en  préparant  par  des 
mesures  successives  la  destruction  du  gouvernement 
provisoire  et  l'établissement  graduel  du  gouverne- 
ment délinitif. 

Ainsi,  Ion  pourrait  d'abord  réunir  le  peuple  pour 
la  nomination  de  quelques-uns  de  ses  magistrats; 
l'inviter  quchpie  temps  après  à  faire  des  choix  plus 
importants,  et  le  conduire  ainsi  par  degrés  à  l'épo- 
que du  remplacement  de  la  Convention.  Quelle  con- 
nexion y  a-t-il  entre  le  droit  d'élection  et  l'établis- 
sement du  conseil  exécutif,  institution  nouvelle,  sur 
laquelle  nous  n'avons  point  encore  des  idées  fixes, 
et  qu'il  faut  éprouver  avant  de  lui  donner  le  mou- 
vement? 

Quant  à  la  préparation  des  lois  organiques,  je 
m'oppose  à  la  motion  de  Gouly,  qui  tend  à  confier 
à  une  commission  la  préparation  de  tout  le  travail. 
Ce  moyen  est  le  plus  lent  et  le  plus  incertain.  11  y 
aurait  moins  d'inconvénients  et  plus  de  célérité  à 
nommer,  pour  chaque  partie,  deux  ou  trois  com- 
missaires rédacteurs;  leurs  opérations  seraient  la 
suite  et  l'exécution  d'un  rapport  général  dont  vos 
trois  comités  seraient  chargés. 

J'ai  rempli  mon  devoir,  citoyens  collègues,  en 
e'noncant  mes  vues  sur  les  moyens  d'accélérer  la 
marche  des  travaux  de  la  Convention  et  d'activer 
sans  efforts  le  régime  constitutionnel.  Elles  repo- 
sent sur  un  sentiment  que  je  ne  crains  point  de  ma- 
nifester, celui  d'anéantir  ce  qui  pourrait  faire  naître 
parmi  nous  des  divisions  et  des  troubles.  Deux  cau- 
ses paraissent  résister  au  succès  de  mes  vœux.  Les 
uns  craignent  d'être  inquiétés  pour  des  événements 
passés,  les  autres  craignent  qu'une  lâche  complai- 
sance ne  ramène  le  système  de  terreur.  Des  mesures 
de  sagesse  et  de  précaution  doivent  rassurer  les  pre- 
miers ;  et  quant  aux  autres,  qu'ils  soient  calmes  :  la 
tyrannie  ne  peut  plus  s'acclimater  parmi  nous. 

En  me  résumant,  je  demande  que  les  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
présentent  incessamment  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  république,  et  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  les  plus  prompts  de  préparer  les  lois  organi- 
ques de  la  constitution,  et  d'en  mettre  successive- 
ment en  activité  les  diverses  parties.  (On  applau- 
dit. ) 

Camboin  :  La  proposition  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires  a  donné  lieu  de  croire  à  plusieurs 
citoyens  que  la  Convention  désespérait  de  sauver 
la  patrie;  que  jamais  les  puissances  étrangères  ne 
consentiraient  à  faire  la  paix  avec  une  assemblée  qui 
devait  se  dissoudre  dans  quatre  décades  ;  qu'enfin 
le  peuple  était  menacé  de  rester  sans  subsistances  et 
les  armées  sans  approvisionnements.  Userait  dan- 
gereux de  laisser  cette  opinion  s'accréditer  :  décré- 
tons que  nous  ne  quitterons  notre  poste  que  quand 
la  patrie  sera  sauvée. 

Si  l'on  convoquait  les  assemblées  primaires  le 
1er  floréal,  nous  laisserions  l'État  à  la  veille  d'une 
campagne,  à  l'instant  où  l'on  pourrait  croire  que 
nos  finances  et  nos  approvisionnements  sont  dans 
le  plus  mauvais  état.  Voilà  l'inconvénient  des  dé- 
crets rendus  par  enthousiasme  ;  ils  partent  du  cœur, 


mais  on  ne  lésa  pas  réfléchis  :  souvent  les  consé- 
quences en  sont  funestes.  Je  termine  en  demandant 
la  question  préalable  sur  la  convocation  des  assem- 
blées primaires;  je  demande  encore  que  nous  ne 
rendions  jamais  aucune  loi  qu'après  un  long  ajour- 
nement, et  après  avoir  observé  les  formes  prescrites 
par  la  constitution  pour  les  délibérations  des  corps 
constitués. 

Jean-Bon  Saint-André:  Lorsque  vous  avez  adopté 
la  proposition  de  Merlin  (de  Thionville),  vous  n'avez 
consulté  et  senti  que  le  besoin  de  vous  délivrer  du 
fardeau  qui  pesait  sur  votre  tête  ;  mais  lorsque,  re- 
venant ensuite  sur  le  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme, vous  avez  pesé  cette  proposition  dans  la  ba- 
lance impartiale  de  la  raison,  vous  avez  encore  fait 
votre  devoir.  Si  cette  proposition  était  suivie,  peut- 
être  serait-ce  un  grand  acheminement  au  rétablisse- 
ment du  calme  dans  cette  assemblée.  Platon  disait 
qu'il  fallait  bannir  les  poètes  des  républiques  ;  mal- 
heureusement nous  parlons  trop  poétiquement,  et 
nos  discours  ne  sont  jamais  ceux  de  la  raison,  mais 
des  passions.  Il  y  a  unanimité  dans  l'assemblée  sur 
le  point  d'organiser  promptement  la  constitution. 
On  a  démontré  qu'il  y  avait  de  grands  dangers  à 
convoquer  actuellement  les  assemblées  primaires; 
je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ces  deux  points  qui  ont 
déjà  été  suflisamment  traités.  Je  passe  au  surplus. 

Cambacèrès  vous  a  démontré  la  nécessité  d'orga- 
niser promptement  le  conseil  exécutif;  c'est  à  celui 
que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent  que  les  bons  es- 
prits attribueront  peut-être  les  malheurs  qui  nous 
ont  affligés.  11  est  trop  dangereux  que  celui  qui  fait 
les  lois  soit  encore  chargé  de  les  exécuter;  il  est 
trop  dangereux  de  joindre  au  levier  de  l'opinion  pu- 
blique, que  possède  le  législateur,  le  levier  trop  puis- 
sant du  pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  organiser  le 
conseil  exécutif  constitutionnel;  il  faut  l'organiser 
sur-le-champ,  afin  que  l'expérience  nous  démontre 
les  vices  et  les  défauts  de  son  organisation,  et  nous 
mette  à  même  de  les  corriger.  J'appuie  aussi  la  pro- 
position faite  par  Cambon,  que  la  Convention  appli- 
que dès  à  présent  à  ses  délib?rations  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution.  Je  demande  enfin  qu'il 
soit  créé  une  commission  pour  s'occuper  des  lois 
organiques  de  cette  constitution. 

Bourgeois:  Avant  d'exécuter  la  constitution,  je 
pense  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  les  représen- 
tants du  peuple  qui  sont  dans  les  départements,  ceux 
surtout  qui  sont  chargés  de  diriger  l'opinion  publi- 
que; car  c'est  un  pouvoir  dictatorial  qui  gênerait 
les  élections.  Je  demande  aussi  que  l'on  fasse  dispa- 
raître toutes  les  dénominations  odieuses,  que  l'on 
rallie  tous  les  Français  sous  un  même  titre,  celui 
de  républicains,  et  qu'on  ouvre  les  prisons  à  ceux 
qui  ne  sont  arrêtés  que  pour  délits  révolutionnaires. 

Merlin  (de  Douai)  :  Sans  contredit  il  y  a  des  dan- 
gers à  convoquer  les  assemblées  primaires  pour  le 
3  floréal,  et  les  trois  comités,  dans  le  sein  desquels 
cette  proposition  a  été  discutée  avant  que  je  vous  la 
fisse,  ne  se  les  sont  pas  dissimulés;  mais  lorsqu'on 
est  entre  deux  dangers,  il  faut  préférer  le  moindre. 
Le  salut  de  la  république  est  dans  les  mains  de  la 
Convention  :  eh  bien,  depuis  huit  jours  surtout,  la 
Convention  n'est  pas  en  état  de  sauver  la  France. 

Je  vois  partout  des  divisions  affreuses,  des  per- 
sonnalités déchirantes,  et  je  ne  vois  nulle  part  le 
bien  de  la  patrie.  Si  cet  état  durait  encore  quelque 
temps ,  il  faudrait  nécessairement  convoquer  les  as- 
semblées primaires,  et  c'est  parce  que  j'ai  été  per- 
suadé qu'il  était  impossible  de  remédier  à  ces  maux, 
que  j'ai  proposé  mon  projet  de  décret.  Il  faut  orga- 
niser la  constitution;  mais  il  faut  le  faire  d'une  ma- 
nière sage.  (On  rit  à  l'extrémité  gauche.)  Vous  rirez 
tant  que  vous  voudrez;  mais  je  soutiens  que,  si  la 
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Convenlicnestencoretléchiroe  pondant  quatre  jours 
connue  elle  e>t  depuis  huit,  l;i  France  t  si  perdue. 

La  proposition  qui  vient  d'être  laite  par  le  dernier 
opinant  me  semble  juste  :  il  y  a  trois  mois  qu'elle 
fut  faite  dans  les  comités  :  il  y  a  trois  mois  (ju'uu  y 

froposa  de  faire  décréter  par  la  Convention  qu'à 
exception  de  ceux  qui  sont  maintenant  en  état 
d'accusation  ou  d'examen,  et  des  voleurs,  des  di- 
lapidaleurs  de  la  fortune  publique,  aucun  citoyen 
ne  pourrait  plus  être  poursuivi  pour  faits  révolu- 
tionnaires; je  crois  que  ce  serait  un  grand  moyen 
de  rétablir  la  paix  dans  l'intérieur. 

Je  crois  que,  pour  la  rétablir  dans  l'assemblée, 
il  faut  consolider  la  garantie  des  représentants  du 
peuple.  On  a  cru  qu'on  avait  assez  lait  pour  cela  par 
la  loi  du  8  brumaire,  mais  je  vous  déclare  que  vous 
n'aurez  rien  fait  à  cet  égard,  si  vous  n'ajoutez  à  la 
constitution  des  articles  que  vous  proposerez  à  l'ac- 
ceptation du  peuple. 

La  garantie  des  représentants  du  peuple  n'est 
qu'un  mot;  car  je  suppose  qu'il  se  forme  dans  la  re- 
présentation nationale  un  parti  puissant  qui  veuille 
opprimer  l'autre,  et  que  le  premier  succond)e  ;  tous 
ceux  qui  l'auraient  composé  seraient  décrétés  d'ac- 
cusation, on  plutôt  jugés  à  mort;  car  le  tribunal 
devant  lequel  vous  les  traduiriez  en  état  d'accusa- 
tion vous  serait  entièrement  soumis,  et  par  la  na- 
ture des  choses  et  par  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
et  recevrait  l'influence  que  vous  lui  auriez  donnée 
malgré  vous,  par  votre  décret  d'accusation.  Ici ,  je 
ne  parle  pas  eu  faveur  des  trois  prévenus  dont  l'af- 
faire nous  occupe  dans  cet  instant  ;  je  me  suis  d'ail- 
leurs expliqué  sur  leur  compte  dans  les  trois  comi- 
tés. Ces  comités  avaient  arrêté  il  y  a  quatre  mois  de 
vous  proposer  de  ne  renvoyer  devant  un  tribunal 
les  représentants  du  peuple  que  vous  auriez  décrétés 
d'accusation  qu'autant  qu'il  s'agirait  de  délits  ordi- 
naires, tels  que  de  vols,  d'assassinats,  d'incendie; 
mais  lorsqu'il  s'agirait  de  délits  politiques,  comme 
il  serait  nécessaire  de  soumettre  le  jugement  à  un 
tribunal  aussi  nombreux  et  aussi  puiss;iiit  que  le 
corps  législatif,  l'opinion  des  comités  était  qu'il  fal- 
lait renvoyer  les  accusés  devant  la  législature  sui- 
vante, qui  ferait  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury 
de  jugement,  et  en  attendant  qu'on  devait  les  ren- 
fermer dans  une  citadelle,  où  ils  seraient  traités  avec 
tous  les  égards  dus  à  leur  caractère. 

!1  est  encore  une  mesure  indispensable  pour  ré- 
tablir le  calme  daps  l'assemblée  et  dans  toute  la 
France  :  c'est  de  trouver  le  moyen  de  terminer  le 
pmcès  qui  nous  occupe  maintenant.  A  la  marche 
qu'a  prise  cette  affaire,  il  est  évident  pour  tout  ob- 
servateur impartial  qu'elle  durera  encore  au  moins 
six  mois. 

En  effet,  il  n'est  guère  possible  d'assigner  un 
terme  à  un  procès  chargé  de  pièces  et  de  faits,  où 
trois  prévenus  d'un  talent  distingué  peuvent  avoir 
la  parole  aussi  longtemps  qu'ils  le  veulent  sur  cha- 
cun des  moindres  faits,  et  qui  sont  ensuite  aidés 
et  appuyés  par  d'autres  membres  de  cette  assem- 
blée. Il  est  évident  cependant  que  tant  que  ce  pro- 
cès durera  ,  il  n'y  aura  point  de  tranquillité  ici  ni 
dans  la  république. 

Je  demanderais  qu'on  chargeât  un  comité  ou  une 
commission  de  présenter  un  mode  d'abréger  les 
débats  ;  j'oserai  hasarder  mon  opinion  sur  ce  point. 

Dans  les  procès  qui  se  poursuivent  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  l'accusé  ne  peut  point  abuser  de 
la  parole;  le  président  a  le  droit  d'écarter  des  débats 
toutes  les  longueurs  ;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  de 
délits  ordinaires.  Une  loi  veut  qu'au  tribunal  révo- 
lutionnaire, après  trois  jours  de  débats,  le  président 
puisse  demander  aux  jurés  si  leur  conscience  est 
suflisamment  éclairée,  et,  en  cas  d'aftirmative,  de 


clore  la  procédure  ;  eh  bien ,  ce  que  la  loi  n  fait  pour 
le  jury  de  jugement,  pourquoi  Ta  Convention  ne  se 
l'approprierait-clle  pas  pour  remplir  les  fonctions 
de  jury  d'accusation?  Celles-ci  ont  des  conséqueii- 
ces  bien  moins  graves  que  celles  de  jury  de  juge- 
ment. 

Deville  :  Merlin  vient  de  dire  que  le  décret  d'ac- 
cusation lancé  par  le  corps  législatif  était  un  arrêt 
de  mort. 

Merlin  :  Aussi  ne  vous  proposé-je  point  de  ren- 
voyer les  prévenus  devant  un  tribur.al  révolution- 
naire. Prenez  garde  qu'en  suivant  les  formes  or- 
dinaires vous  di'vriez ,  comme  jury  d'accusation, 
prononcer  sans  désemparer. 

Une  voix  de  iexlrémité  gauche  :  Oui ,  comme 
Dumas,  qui  niett.iit  hors  des  débats. 

Clauzel  :  Qui  la  provoqua  cette  loi  de  mise 
hors  des  débats  ?  C'est  encore  un  des  crimes  des  pré- 
venus. 

Merlin  :  La  loi  de  mise  hors  des  débats  était  une 
loi  atroce,  dont  je  m'honore  d'avoir  demandé  et  ob- 
tenu le  rapport.  Au  surplus,  je  demande  que  vous 
chargiez  une  commission  de  vous  présenter  un  mode 
d'abréger  ceux  qui  ont  lieu  maintenant  devant  vous. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

BoLDiN  :  Il  est  un  fait  dont  je  dois  instruire  l'as- 
semblée :  un  membre  m'a  dit.... 

Plusieurs  voix  :  Noniniez-lc  ! 

Boudin  :  Je  le  noninitrui  si  l'on  veut;  mais  k 
nom  ne  lait  rien  à  l'affaire.... 

Les  mêmes  voix  :  Noinmez-Ie,  nommez-le! 

BoLDi.N  :  Je  le  nommerai  si  je  veux  :  il  n'y  a  qu'un 
décret  qui  puisse  m'y  forcer.  (On  applaudit.)  Voici 
le  fait  :  un  de  mes  collègues  m'a  dit  que  quand  les 
prévenus  seraient  entendus,  il  demanderait  qu'ils 
fussent  jugés  par  une  haute  cour  nationale;  ainsi, 
quand  vous  croirez  avoir  fini ,  ce  sera  à  recommen- 
cer ;  il  était  bon  de  vous  en  instruire. 

LÉONARD  BoLRDON  :  C'cst  luoi  qui  ai  communi- 
qué à  Boudin  l'opinion  que  j'ai  que  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, qui  n'est  qu'une  commission,  ne  peut 
pas  juger  un  représentant. 

riauzel  reproduit  la  proposition  de  Merlin;  elle  est 
combattue  par  Cambon  et  Bourdon ,  et  écartée  par  l'ordre 
du  jour. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
quant  à  présent. 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Av\.  I".  Dans  la  séance  de  duodi  il  sera  procédé,  par 
scrutin  signé,  à  la  nomination  d'une  commission  compo- 
sée de  sept  membres. 

'(  II.  Celte  comn)i^sinn  présentera  ,  d'ici  au  1"  floréul, 
un  rapport  et  un  piojet  de  décret  sur  le  mode  le  plus 
prompt  de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution , 
cl  sur  les  moyens  de  mettre  particulièrement  et  successi- 
vement en  activité  les  dispositions  de  i'acleconstilutionnel 
accepté  par  le  peuple  en  1793    vieux  slyle).  « 

—  Un  membie,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose ,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co. 
mité  des  finances,  décrète  : 

«  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de  1  millio:! 
à  la  commission  d'instruction  publique; 

o  De  1  million  à  celle  d'agriculture  et  des  arls  ; 

«  De  GOO  millions  à  celle  des  approvisionnements; 

c  De  30  millions  à  celle  de-;  secours  publics; 

'i  De  2  millions  à  celle  des  revenus  nationaux  ; 

'  De  3  raillions  à  celle  de  l'organisation  et  mouvemcj  t 
des  armées; 

"  De  20  raillions  à  celle  de  la  marine  et  des  colotiies  ; 

<■  De  15  millions  à  celle  des  armes  et  poudres  ; 

0  De  1  million  à  celle  des  relations  extérieures; 

4  De  1  million  à  la  t:  csorerie  nationale  ; 

'-  F,t  de  2  millions  au  comité  des  inspecteurs  du  Palais- 
Xational.  i 
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Sar  le  rapport  de  Lakanal ,  le  décret  suivant  esl 

rendu  :  .  ,    , 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  enleiulu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'iuslruction  publique  et  dus  finances, 

décrète  : 

a  Art.  I".  11  sera  établi  dans  l'enceiiile  de  Ja  Bibliollie- 
queNationaleuncécole  publique  destinée  à  renseignement 
des  langues  oricnlales  vi\anlcs,  d'une  utilité  reconnue 
pour  la  politique  vl  le  commerce. 

n  II.    LV'Cole  des  langues  orientales  sera  compo<;ée  : 


La  section  de  l'Indi\i^iiJl;ilc  vient  en  conséquence  vous 
I  demander  celle  consliUitiou  de  1793,  gravée  dans  nos 
cœurs  en  lettres  de  feu.  Ne  craignons  point  de  favoriser 
les  ennemis  de  cet  acte  constitutionnel  et  du  gouvemmiint 
qui  doit  en  activer  tous  les  ressorts  et  enniaintcnir  la  sta- 
bilité. Qu'ils  tremblent  devant  nous,  ces  monstres  avides 
de  sang,  ces  dilapidaleurs  de  la  fortune  publique  et  des 
fortunes  privées! 

En  vous  demandant  avec  instance  le  gouvernement  ré- 
publicain, c'est  déclarer  à  l'univers  entier  que  nos  forces 


!•  d'un  proie>-seurtl'arabe  littéraire  et  vulgaire;  2°  d'un  et  nos  ressources  seront  inépuisables,  puisqu'au  milieu 

nrofes-seur  pour  le  turc  et  le  larlare  de  Crimée  ;  d'un  pro-  même  des  privations  et  des  sacrifices  nous  ne  nous  occu- 

lesseur  pour  le  persan  et  le  malais.  pons  que  des   moyens  d'assurer  éternellement  la  liberté 

«  III    Les  prolcsseurs  feront  connaître  à  leurs  éKve^  les  pour  laquelle  nous  avons  juré  de  vivre  et  de  mourw. 

rapports  politiques  et  commerciaux  qu'ont  avec  la  repu-  |       Nous  ne  iiousdi'.simulons  point  que  l'organisation  déco 

bliuue  les  peuples  qui  parlent  Its  langues  quMs  seront  i   gouvernement ,  qui  doit  combler  le  terme  de  votre  gloire, 

chargés  d'enseigner.  I   exige  le  travail  le  plus  réfléchi.  Mais,  en  vous  présentant 

IV    Lcsdils  professeurs  composeront  en  français  la  j   notre  vœu,  nous  en  attendons  raccomplissement  de  votre 


grammaire  des  langues  qu'ils  enseigneront  ;  ces  divers  ou 
vrages  seront  remis  au  comité  d'instruction  publique. 

0  \'.  Le  mode  dénomination  et  le  salaire  des  professeurs 
des  écoles  orientales  seront  les  mêmes  que  ceux  des  profes- 
seurs des  écoles  centrales  Instituées  par  la  loi  du  27  ventôse 
dernier. 

.  VI.  Le  comité  d'instruction  publique  demeure  chargé 
du  règlement  de  police  de  l'école  des  langues  orientales,  n 
—  Lus  citoyens  de  la  section  des  Pique»  défilent  dans  le 
sein  de  la  Coiivuntion  nationale. 

L'orateur  ;  Représentants,  la  section  des  Piques,  libre 
cnliii  dans  ses  o|iinions,  vient  vous  apporter  le  vœu  qu'elle 
a  exprimé  par  une  volonté  spontanée  et  unanime.  Je  vais 
vous  donner  lecture  de  l'Adresse  qui  a  été  rédigée  bien 
rapidement  dans  le  mouvement  d'énergie  et  d'un  véritable 
amour  pour  la  patrie. 

Vous  avez  décrété  hier  que  vous  vous  occuperiez  alter- 
Tialivenieni  et  des  lois  organiques  de  la  constitution  et  de 
l'audition  des  prévenus. 

La  section  des  Piques  vient  vous  féliciter  d'avoir  rendu 
ce  décret .  et  vous  inviter  (ortement  de  rester  à  votre  poste. 
Vous  avez  reconnu  combien  il  serait  imprudent  de  laisser 
celte  constilulion  sans  force  et  sans  défense  contre  ceux  qui 
voudraient  envahir  les  droits  civils  et  politiques  qu'elle 
promet  ù  tous  les  Français. 

Elle  sérail  sans  force  et  sans  défense  si  les  lois  organi- 
ques, qui  doivent  découler  des  principes  qui  y  sont 
établis ,  et  qui  doivent  essentiellement  constituer  le  corps 
politique,  n'étaient  pas  en  vigueur  et  mises  en  exécu- 
tion par  ceux  même  qui  en  ont  médité  les  avantages,  et 
qui  n'ont  pas  voulu  abandonner  leur  poste  sans  avoir  dé- 
truit l'anarchie  comme  ils  ont  aboli  la  tyrannie. 

Vos  comités  de  salut  public,  de  législation  et  de  sûreté 
générale  réunis,  ont  fait  connaître  à  tous  les  citoyens,  par 
le  rapport  qui  vous  a  été  fait  hier,  tous  les  objets  importants 
qui  exigent  encore  vos  travaux  pour  la  dé/ensede  la  républi- 
que dans  l'intérieurcommeà  l'extérieur,  pour  sa  conserva- 
lion,  pour  son  bonheur,  pourrétablir  le  crédit  public,  pour 
restaurer  les  finances,  raviver  le  commerce  et  l'agricul- 
ture ,  enfin  pour  fermer  les  plaies  de  la  tyrannie  à  laquelle 
nous  avons  été  asservis. 

Ci  toyens ,  n'abandonnez  pas  votre  poste  que  vous  n'ayez 
fini  ces  glorieux  travaux,  encore  si  importants  pour  nous 
obtenir  une  paix  solide  et  durable,  si  nécessaires  pour  jouir 
du  bonheur  que  vous  avez  promis  à  tous  les  Français ,  et 
qui  doit  leur  être  garanti  par  la  constitution  de  1793, 
l'exécution  des  lois  organiques  qui  assureront  le  respect  et 
la  volonté  de  tous  les  citoyens  pour  cette  conslilution. 
(Ou  applaudit.) 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  l'Indivisibilité  défilent 
dans  le  stiu  de  la  Convenlion  nationale. 

L'orateur,  à  la  bnire  :  Représentants,  le  dépôt  de  notre 
constitution  a  été  remis  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 
Elle  devait  être  gravée  sur  des  tables  dans  les  places  publi- 
ques, pour  que  les  Français  pussent  y  lire  chaque  jour 
leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Par  quelle  fatalité  une  forme  de  gouvernement,  présentée 
sous  l'api  arence  d'un  passage  nécessaire,  mais  médité  par 
la  scélératesse,  gouvernement  que  la  postérité  se  refusera 
ii  croire,  a-t-elle  été  substituée  loul-à-coup  à  cet  acte  con- 
stitutionnel dont  nous  devions  espérer  notre  bonheur  et 
notre  gloire? 


agesse,  de  vos  lumières,  de  vos  vertus;  nous  portons  ù 
la  Convenlion  nationale  l'hommage  de  notre  confiance  , 
celui  de  notre  respect.  Vive  la  république!  (On applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable 
eU'inserlionde  ces  Adresses  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie, 

SÉANCE   DU   11  GERMINAL. 

Boursault  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  datée  de 
Mayenne,  le  8  germinal,  l'an  3^  de  la  république  une  et 
indivisible. 

Leforesiier  f   commandant  temporaire,  au  représentant 
du  peuple  Boursault, 

«  Je  n'ai  que  le  temps  de  t'apprendra,  mon  cher  repré- 
sentant, qu'une  quarantaine  de  maîtres  chouans  rentrent 
en  ce  moment  dans  celle  place  pour  passer  sous  les  lois  de 
la  république.  Ils  nous  préviennent  au  même  instant  que 
cent  des  leurs  vont  suivre  l'exemple  de  ces  dignes  chefs.  Ils 
m'ont  offert,  en  arrivant ,  l'accolade  fraternelle  en  signe 
de  leur  sincérité  :  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'y  refuser  ;je  l'ai 
donc  reçue  et  donnée  en  signe  d'un  pardon  généreux  et  de 
réconciliation.  Celle  troupe  tenait  la  partie  gauche  de  no- 
tre district;  celle  qui  occupe  la  droite  doit  se  rendre  éga- 
lement. 

«  La  cocarde  tricolore  a  été  substituée  aux  attributs  de 
la  royauté. 

«  Salut  et  fraternité.  5j<;n^  Lefof.estieb.  » 

BjiNARD  :  Six  cents  chouans  et  leurs  chefs  e'taieiit 
annoncés  et  atleiidiis  à  Rennes  pour  arborer  solen- 
nellement les  couleurs  nationales;  l'entrevue  devait 
avoir  lieu  le  10  germinal  ,  et  le  logement  était  pré- 
paré dans  la  ci-devant  abbaye  des  Bénéchctins. 
L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 
—  Une  députation  de  la  combiune  de  Rouen  est 
admise  à  la  barre. 

L orateur  :  Représentants,  la  révolution  du  9  ther- 
midor a  lavé  la  tache  imprimée  au  nom  français  par 
les  efforts  sanguinaires  d'un  tyran  farouche  et  de 
ses  abominables  agents.  Depuis  cette  mémorable 
époque,  l'Europe  apprend  à  respecter  le  sénat  d'un 
j  peuple  libre  ;  les  citoyens  connaissent  une  pairie  et 
la  chérissent  ;  ceux  que  la  barbarie  en  avait  écartés 
I  déposent  leurs  armes  et  rentrent  dans  son  sein  ;  et 
j  cependant  nos  braves  soldats,  vainqueurs  des  élé- 
i  ments  et  des  saisons  comme  des  phalanges  hyperbo- 
'  rées  vomies  pur  les  forêts  de  la  Germanie,  attachent 
à  leurs  drapeaux  des  lauriers  qui  ne  sont  plus  souil- 
lés par  les  larmes  et  par  le  sang  de  leurs  parents 
vexes  et  assassinés. 
Législateurs,  voilà  votre  ouvrage  :  grâces  immor- 
i  telles  vous  en  soient  rendues.  C'est  en  détruisant  le 
!  règne  infâme  de  la  terreur,  c'est  en  fermant  l'antre 
1  pestilentiel  des  Jacobins,  que  vous  avez  produit  ces 
!  miracles  ;  c'est  beaucoup  pour  votre  gloire,  ce  n'est 
!  pas  assez  pour  notre  bonheur.  Les  tyrans  que  vous 
i  avez  abattus,  ceux  dont  vous  avez  soumis  la  con- 
i  duite  à  l'examen  de  la  justice  nationale,  et  qui  sont 
i  frappés  par  l'opinion  publique  avant  de  J'ctrr  par  le 


lo; 

glaire  de  la  loi,  ne  sont  pas  les  seuls  auteurs  île  nos 
maux.  Ces  iiionslres  avaient  organisé  une  armée  for- 
midable, qui ,  disséminée  sur  tous  les  points  de  la 
république,  et  investis  de  tous  les  pouvoirs,  répan- 
dait en  tous  lieux  la  terreur  et  la  mort. 

II  n'est  pas  un  seul  de  tous  ces  agents  du  crime 
qui  n'ait  l'àme  féroce  de  Robespierre,  pas  un  qui 
n'ait  envié  les  barbares  inventions  de  Carrier  et  les 
horribles  délassements  de  Coliot.  Tous  les  Français 
qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  d'immoler  leur  sem- 
blent des  victimes  échappées;  ils  brûlent  de  les  res- 
saisir; et  tandis  que  voire  indulgence  leur  permet 
de  souiller  la  lumière  de  ce  soleil  qui  nous  éclaire 
encore  malgré  leurs  atroces  projets,  ils  conspirent 
contre  vous,  ils  calomnient  vos  intentions,  ils  aspi- 
rent à  vous  renverser  ;  et,  comptant  pour  rien  la 
patrie,  pourvu  qu'ils  dominent ,  ils  sacrilicraient 
aux  étrangers  la  liberté,  l'honneur  national,  le  peu- 
pic  entier  s'ils  pouvaient  à  leur  gré  relever  les  bas- 
tilles et  les  échafauds,  et  se  gorger  encore  du  sang 
des  Français- 
Législateurs,  nous  demandons  justice  de  ces  in- 
fâmes ;  nous  la  demandons  au  nom  de  la  patrie  qui 
déplore  SCS  peites;  nous  la  demandons  au  nom  de 
l'humanité  qui  crie  vengeance  :  tant  (ju'un  seul  de 
CfS  monstres  habitera  le  même  sol  que  nous,  il  n'y 
aui.i  ni  bonheur  ni  liberté. 

Nul  accord  ne  peut  exister  entre  les  oppresseurs 
et  les  victimes  ;  le  sang  de  cent  mille  de  nos  conci- 
toyens, égorgés  par  leurs  mains  homicides,  fume 
autour  de  nous,  il  provoque  notre  juste  ressenti- 
ment :  la  vue  de  ces  baslilles  où  nous  fûmes  entas- 
sés, de  celles  où  nos  mères,  nos  épouses,  gémis- 
saient loin  de  nous  en  attendant  la  mort ,  excite  en 
nous  un  sentiment  d'indignation  qui  s'enflamme  à 
l'aspect  de  nos  tyrans. 

Législateurs,  c'est  pour  eux-mêmes,  c'est  pour 
leur  propre  sûreté,  que  nous  sollicitons  leur  puni- 
tion :  car  nous  sommes  loin  de  demander  que  leur 
sang  impur  salisse  cet  échafaud  où  lut  répandu  le 
sang  de  tant  de  victimes  innocentes;  il  nous  suffit 
qu'un  exil  éternel  les  sépare  de  nous  ,  qu'ils  aillent 
loin  de  la  terre  de  la  liberté  dévorer  leurs  remords 
et  le  souvenir  de  leurs  forfaits.  Ah  !  leurs  crimes  ne 
sont-ils  donc  pas  avoués?  Vous  avez  puni  Robes- 
pierre; ferez-vous  grâce  à  ses  complices  et  à  ses 
agents  ?  Ne  le  furent-ils  pas  ceux  qui  préparèrent  les 
degrés  du  trône  sur  lequel  le  monstre  était  prêt  à 
s'asseoir?  Ne  le  furent-ils  pas  ceux  qui,  pendant 
quinze  mois,  ont  fait  rétrograder  la  révolution  dans 
l'espoir  de  l'anéantir?  Ne  le  lurent-ils  pas,  ceux  qui 
ruinaient  l'agriculture  et  le  commerce,  détruisaient 
les  monuments  des  arts,  pervertissaient  l'esprit  pu- 
blic, et  nous  plongeaient  dans  la  misère  et  dans  la 
barbarie  ?  Ne  le  furent-ils  pas  ceux  dont  l'impudente 
jonglerie  préconisait  le  règne  de  la  vertu  en  profes- 
sant le  crime  ;  la  liberté,  en  fondant  l'esclavage  ;  l'é- 
galité, en  dominant  en  satrapes;  la  sûreté  indivi-  i 
duelle,  en  peuplant  les  cachots;  la  propriété,  en  | 
volant  les  citoyens  ;  la  Iraternité,  en  provoquant  les  \ 
délations  du  fnre  contre  la  sœur,  du  père  contre  le  j 
tils,  de  la  femme  contre  l'époux  ?  Ne  le  furent-ils  pas  i 
ceux  d'entre  eux  qui  ,  magistrats  imbéciles  autant  \ 
qu'infidèles,  ont ,  par  leur  impéritie ,  exposé  l'an  ; 
dernier  le  peuple  n  périr  de  famine,  et  dont  la  cou-  i 
pable  imprévoyance  nous  livre  cette  année  aux  mê-  j 
mes  dangers?  Ne  le  sont-ils  pas  encore  aujourd'hui,  • 
lorsque,  pour  rattraper  leur  puissance  anéantie,  ils  j 
se  servent  de  la  disette  dont  ils  sont  les  auteurs  pour  : 
porter  le  peuple  à  l'insurrection,  le  soulever  contre 
vos  décrets  et  allumer  la  guerre  civile?  Tous  ces 
crimes  sont  connus;  ils  accableraient  nos  tyrans 
s'ils  étaient  accessibles  à  la  honte  ;  mais  leur  âme  de 
boue  ne  peut  être  sensible  qu'au  châtiment.  Justice, 


citoyens  représentnn?,  justice!  Nous  ne  cesserons 
de  la  réclamer  qu'après  l'avoir  obtenue  ;  la  patrie 
la  demande  avec  nous;  si  vous  dififérez,  clic  est 
perdue. 

Craignez,  législateurs,  craignez  de  différer  une 
punition  nécessaire.  Les  monstres  que  tous  les  bons 
Français  exècrent  ont  des  partisans;  il  n'en  faut  pas 
douter.  Ils  en  ont  parmi  les  gens  perdus  de  dettes  et 
de  crimes  ;  les  voleurs,  les  assassins,  les  faussaires, 
les  banqueroutiers,  regrettent  le  règne  de  la  terreur, 
parce  qu'ils  dominaient  alors,  et  qu'ils  veulent  do- 
miner encore.  Pour  y  parvenir,  ils  font  comme  ils 
faisaient  jadis  ;  ils  provoquent  des  mouvemenîs  tu- 
multueux qu'ils  espèrent  tourner  à  leur  i)rolit ,  en 
rejetant  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'odieux  sur  les  an- 
ciens patriotes;  ils  égarent  le  peuple,  ils  l'excitent, 
ils  l'enflamment  ;  partout  ils  conspirent ,  partout  ils 
méditent  des  crimes.  Ils  ne  versent  plus  leurs  poi- 
sons du  haut  de  la  tribune  jacobite ,  mais  ils  aigui- 
sent sourdement  encore  leurs  poignards  ;  et  la  cou- 
leur de  leur  affreux  bonnet ,  signe  infernal  de  leur 
ralliement,  entretient  la  soit  du  sang  humain  qui 
les  dévore  :  craignez  ces  tigres,  législateurs,  ils  vous 
déchireront  si  vous  ne  les  étouffez.  Les  demi-mesu- 
res ne  servent  qu'à  doubler  leur  rage  ;  ils  ne  man- 
quent pas  de  moyens  pour  s'y  soustraire  ;  ils  éludent 
déjà  la  loi  qui  les  mettait  sous  la  surveillance  de  leurs 
communes  respectives  :  nous  en  avons  la  preuve 
dans  nos  murs,  où  un  de  nos  assassins,  l'ami  et  l'ob- 
ligé de  Couthon,  a  trouvé  le  moyen  d'échapper  à 
cette  surveillance,  et  vit  paisiblement  à  sa  campa- 
gne. L'indulgence  est  faiblesse  vis-à-vis  de  qui  mé- 
connut la  pitié  :  le  pardon  accordé  aux  monstres 
enhardit  leurs  imitateurs. 

Miis  nous  ne  vous  exprimerions  qu'une  partie  de 
nos  sentiments  si  nous  nous  contentions  de  vous 
demander  la  punition  des  coupables  auteurs  de  nos 
maux,  sans  vous  inviter  à  les  réparer.  De  tous  les 
crimes  de  nos  anciens  tyrans,  le  plus  pénible  pour 
nous,  parce  qu'il  pèse  principalement  sur  la  classe 
laborieuse  et  respectable  de  nos  concitoyens,  c'est  la 
pénurie  des  subsistances. 

Pendant  trois  mois  de  l'année  dernière,  ces  utiles 
républicains  furent  réduits,  par  les  agents  de  Robes- 
pierre, à  n'avoir  par  jour  qu'une  livre  de  pain  d'orge 
et  d'avoine  avariées  :  ce  temps  malheureux  ne  doit 
plus  reparaître  sous  le  règne  des  lois  et  de  la  vraie 
liberté.  Veuillez  donc  ,  citoyens  représentants,  met- 
tre à  la  disposition  de  notre  municipalité  une  quan- 
tité de  blé  suffisante  pour  subvenir  aux  besoins  de 
nos  frères  jusqu'à  la  prochaine  récolte  :  ils  sont 
Français;  la  république  n'eut  jamais  d'enfants  plus 
fidèles;  législateurs,  vous  ne  les  abandonnerez  pas. 

La  ConTenlion  nationale  a  décrété  la  mention  honorable 
et  l'inspition  de  celle  Adresse  au  Bulletin,  et  le  renvoi  un 
comiié  de  salut  public 

—  On  lit  une  pétition  dans  laquelle  on  demande  le  rap- 
port de  la  la  loi  du  17  nivôse,  sur  l'égalité  des  partages 
dans  les  successions,  qui  présente  un  effet  rélroaclif  qui  re- 
monte à  l'époque  du  14  juillet  1789. 

Un  membre  appuie  celle  pétition,  enobserrant  que  celle 
loi,  loin  de  détruire  l'inégalilé  dans  les  fum.lles,  résul- 
tant de  la  volonté  des  testateurs,  en  établit  une  plus  dan- 
gereuse par  ses  effels.... 

Saint-Martin  :  Je  déclare  que  le  comité  reçoit 
chaquejour  une  foule  de  pétitions  à  l'égard  de  cette 
loi ,  et  qu'il  est  instant  d'y  faire  droit. 

Beulier  :  Il  est  vrai  qu'il  nous  parvient  une  foule 
deréclamationssur  laloi  concernant  les  successions, 
mais  elles  sont  dans  l'un  et  l'autre  sens.  Des  ci- 
toyens en  sollicitent  le  rapport,  d'autres  en  récla- 
ment le  maintien.  Le  plus  grand  vice  qu'on  oppose 
est  l'effet  rétroactif;  mais,  au  milieu  de  ce  désordre. 


toi 


c'en  serait  un  nouveau  que  d'annuler  crt  ciFet  ré- 
troactif. Je  crois  donc  que,  pour  l'intérêt  public  et 
le  bien  des  familles,  il  convient  d'aborder  franche- 
ment la  question,  et  de  l'examiner  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation 
pour  présenter  à  jour  fixe  un  rapport  sur  cet  objet. 

Taillefer  :  11  appartient  peut-être  à  celui  qui  a 
.  perdu  une  partie  de  sa  fortune  par  l'effet  de  la  loi 
du  17  nivôse  de  parler  avec  confiance  dans  la  dis- 
cussion. Je  regarde  cette  loi  comme  le  fondement 
de  la  démocratie;  en  effet ,  elle  est  à  l'avantage  du 
plus  grand  nombre  et  au  détriment  d'un  très-petit  ; 
et^e  le  demande  :  les  aînés  qui  s'élèvent  contre  elle 
n'ont-ils  pas  joui  assez  longtemps?  Je  m'oppose  au 
renvoi  au  comité,  parce  que  cette  seule  mesure  se- 
rait une  calamité  publique. 

Fayau  :  J'appuie  l'avis  de  Taillefer,  et  j'invoque 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  La  loi  du  16  nivôse 
contient  des  dispositions  très-sages,  inspirées  par  l'a- 
mour le  plus  pur  de  l'égalité  ;  ce  ne  sont  pas  ces  dis- 
positions qui  sont  attaquées;  mais  il  en  est  une  qui 
blesse  la  Déclaration  des  Droits  et  la  justice,  et  qui 
a  jeté  le  trouble  dans  une  multitude  de  familles  : 
c'est  celle  qui  donne  aux  dispositions  générales  de 
la  loi  un  effet  rétroactif.  La  constitution  de  1793, 
dont  on  demande  chaque  jour  l'exécution  ,  déclare 
que  l'effet  rétroactif  donné  aux  lois  est  un  crime  : 
comment  donc  défendrait-on  cette  étrange  disposi- 
tion ,  due,  vous  en  êtes  convaincus,  au  système 
de  nos  derniers  tyrans?  Un  membre  du  comité  de 
législation  vous  annonce  beaucoup  de  pétitions  dic- 
tées, dit-il,  par  l'intérêt  personnel  ;  je  le  crois;  mais 
que  doit  faire  alors  le  législateur  ?  écarter  toutes  les 
réclamations,  et  peser  dans  sa  sagesse  ce  que  de- 
mandent ,  non  l'intérêt  personnel ,  mais  les  princi- 
pes écrits  dans  la  Déclaration  des  Droits  et  indi- 
qués par  la  justice,  qui  ne  permet  pas  de  voler  les 
uns  pour  enrichir  les  autres;  au  surplus,  je  conviens 
que  ce  n'est  pas  par  une  motion  d'ordre  sur  laquelle 
personne  n'est  préparé,  qu'on  doit  décider  un  objet 
aussi  important  ;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  qu'il  soit  tait  un  rapport  un  jour  dé- 
termuié ,  et  qu'une  discussion  franche  et  éclairée 
porte  enfin  dans  nos  esprits  la  conviction  sur  la  né- 
cessité de  rapporter  l'etlet  rétroactif  donné  à  la  loi 
du  17  nivôse. 

Dl'p.oy  :  Je  demande  le  maintien  de  la  loi ,  et  que 
les  aînés  du  pays  de  Caux  qui  sont  dans  cette  assem- 
blée oublient  leurs  intérêts  personnels. 

Cambon  :  Nous  traitons  les  intérêts  des  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  en  général  sont  cadets.  Voulez- 
vous  perdre  la  révolution?....  (Bruit.)  Voulez-vous, 
en  rapportant  une  loi  aussi  importante,  donner  à 
votre  législation  un  caractère  de  versatilité,  et  faire 
croire  qu'on  reviendra  successivement  sur  toutes  les 
autres  lois  ?  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  au  comité  ,  et  l'ordre  du  jour. 

IsNABD  :  Si  la  discussion  continue,  je  demande  à 
lire  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  et  vous 
verrez  que  votre  loi  est  un  crime.... 

L'assemblée  ferme  la  discussion.  Elle  rapporte  d'abord 
le  décret  qui  renvoyait  la  pétition  à  l'examen  du  comité  de 
iégislalion,  et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  révision  de  la  loi  du  17  nivosc. 

Il  restait  une  proposition  incidente,  celle  de  renvoyer 
au  comité  l'examen  de  la  question  du  partage  des  succes- 
sions, dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  la  république, 
où  l'égalité  du  partage  semble  ne  devoir  commencer  que 
depuis  leur  réurion. 


Ce  renvoi  n'a  éprouvé  aucune  réclamation,  el  il  aélô 
décrété  pour  Ls  pay:  conquis  seulement. 

—  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Santé  de  Montpellier,  dépar- 
lement de  rtlcraull,  expriment  à  la  Convention  leur  vive 
reconnaissance  pour  sou  immortelle  victoire  du  9  thermi- 
dor et  les  heureux  effets  qui  en  sont  la  suite;  ils  assurent 
que  tous  leurs  travaux  et  tous  leurs  efforts  tendront  au 
soulagement  de  l'humanité. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  11 ,  au  moment  où  Boissy 
d'Angltis  faisait  un  rapport  sur  les  subsistances,  un  rassem- 
blement très-nombreux  a  lorcé  l'entrée  de  la  salle  de  la 
Convention ,  en  demandant  ù  grands  cris  du  pain ,  lu  Con- 
stitution de  1793,  et  la  liberté  des  paliiotes.  Plusieurs  pé- 
titions ont  cHîUite  été  lues  à  la  barresurle  même  objet.  La 
section  de  la  Cité  a  parlé  au  nom  du  31  mai,  et  a  in\oqué 
la  Montagne.  Pendant  tout  le  temps  que  ce  rassemblement 
a  obstrué  l'enceinte  de  l'assemblée,  la  majorité  a  montré 
le  plus  grand  calme  ;  le  président,  dans  des  réponses  fer- 
mes,  a  invité  le  peuple  ù  rester  tranquille,  et  la  assuré 
que  ses  représentants  s'occupent  sans  relâche  de  ses  appro- 
visionnements. La  Convention  n'a  commencé  à  délibérer 
qu'à  six  heures ,  et  s'est  occupée  des  subsistances. 


LIVRES  DIVERS. 

Manuel  du  Cultivateur ,  contenant  :  1°  des  instruction» 
sur  le  calendrier,  sur  les  travaux  des  champs  el  des  jardins, 
sur  les  objets  de  produit  et  de  commerce,  et  sur  les  aniusc- 
nienls  champéires  propres  à  chaque  mois  de  l'année;  2°  sur 
les  bêles  à  cornes,  les  moutons,  -les  chèvres,  les  cochons,  les 
lapins,  la  volaille,  etc.  ;  leurs  maladies,  et  les  remèdes  qu'il 
convient  de  leur  administrer  ;  5"  sur  le  commerce  et  le  débit 
des  bois  de  charpente,  de  sciage,  charronnage  el  chauffage  ; 
sur  ceux  d'ornement;  sur  les  charbons,  les  cendres  elles 
écorces;  4°  sur  les  boissons  naturelles  et  artificielles;  5°  sur 
les  mesures  agraires,  sur  celles  de  contenance  pour  les  den- 
rées sèches  el  liquides,  sur  leurs  rapports  avec  les  nouvelles 
mesures  décrétées  par  la  Convention  nationale  ;  6"  sur  la  lai- 
terie, el  le  parti  qu'on  peut  en  tirer  pour  la  fabrication  des 
beurres  et  des  fromages  secs,  frais,  cuits,  etc.;  7°  sur  les 
divers  établissements  économiques  que  l'on  peut  faire  à  la 
campagne,  tels  que  briqueteries,  fours  à  chaux  el  à  plâtre, 
moulins  à  farine,  fabrication  des  huiles,  des  savons,  etc.; 
8°  enfin,  sur  les  propriétés  médicinales  des  plantes. 

A  Paris,  chez  Théophile  Barrois  le  jeune,  libraire,  quai  des 
Augustins;  volume  in-12,  nouvelle  édition.  Prix  :  broché,  ô  liv. 
10  sous;  et  4  liv.  10  sous,  franc  de  port,  dans  les  départe- 
ments. 

Tome  XV  de  ['Histoire  de  la  Décadence  el  de  lu  Chute  de 
l'empire  romain,  traduit  de  l'anglais  de  Gibbon.  Prix  :  6  liv., 
broché;  et  7  liv.  10  s.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Maradan  libraire,  rue  du  Cimetière-André* 
des-Arcs,  n"  9. 

—  Te7tf/>^e,  par  Pechmeja  ;  2  vol.  in-18,  avec  gravures. 
Prix  :  4  liv.;  et  5  liv.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Devaux,  libraire,  rue  de  Chartres,  n"  382,  et 
maison  Egalité. 

Ce  roman  philosophique  offre  un  triomphe  énergique  des 
droits  de  l'homme,  des  exemples  de  modération  et  de  sagesse, 
des  pen-ées  neuves,  el  une  peinture  de  l'amilié  telle  que  la 
sentait  l'auteur,  qui  en  mourut  victime. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fai* 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceui 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts  ,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2e  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  les  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux 
style),  et  les  six  premiers  mois  de  l'an  Se. 


(.AZETTE  \\TIO\\LE  ou  LE  ilOMTEUR  1]\1VEh8EL. 

^"  194.         QuarliJi  14  Geumj.nal,  l'an  3«.  {Vendredi  3  AvniL  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ETATS-L.MS    d'aAIÉRIOUE. 

Philadelphie,  le  i  janvier.  —  Le  comité  de  la  chambre 
des  rcpresi-nianls,  noramc  pour  préparer  un  plan  de  réduo 
lion  de  II  ilotle  publique,  a  fail  un  rapport  d'où  il  résulte 
quf,  suivanl  le  compte  fourni  par  le  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie, il  doit  y  avoir  un  surplus  de  revenu  qui  servira  à  payer 
cette  partie  de  la  dette  publique  que  le  youvernemenl  a  dé- 
cidé devoir  être  remboursée. 

Résolu  qu'une  somme  qui  ncxcéderail  pas  000,000  dol- 
lars serait  appliquée  au  payement  de  2  dollars  de  cIkuiuc 
centaine  de  dollars  faisant  partie  decettedelie  publique,  ijui 
porte  un  intérêt  de  4  pour  100. 

Résolu  que  le  revenu  provenant  des  droits  sur  le  sucre  el 
5e  tabac,  sur  les  permissions  pour  vendre  en  détail  les  vins 
et  liqueurs  spiritueuses,  sur  les  ventes  à  l'encan  et  les  voi- 
tures, continuera  d'être  perçu  jusqu'à  l'an  ISOI:  et  que, 
comme  il  n'y  a  pas  d'autre  emploi  pour  lui,  il  servira  à  la 
réduction  de  la  dette  publique. 

Résolu  que  le  surplus  de*  revenus,  après  qu'il  aura  été 
saii.>r"nit  aux  emplois  légaux,  sera  appliqué  en  enlier  à  l'ac- 
quiiteraeiil  de  la  dette  publique. 

Et  d'aul.'nt  que  l'apparence  d  une  paix  procliaine  avec  les 
tribus  indiennes  a  sujjjjéré  au  comité  le  projet  de  recourir 
aux  terres  occidentales,  pour  parvenir  ù  effectuer  une  dé- 
cliarije  de  la  dette  publique, 

Résolu  que  le  pouvoir  exécutif  disposera  de millions 

d'acres  de  terre  publique,  à  un  prix  non  au  dessous  de 

par  acre.  {Extrait  des  gazettes  américaines.) 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  2i février.  —  L'évèque  île  Salamanque,  nou- 
veau ministre,  se  sijjnale  dans  son  département  par  une 
grande  activité  à  réformer  les  abus  el  à  établir  le  meilleur 
ordre  que  les  circonstances  puissent  permettre. 

—  Deux  brefs  du  pape  sont  arrivés,  tels  que  la  cour  de 
Rome  n'en  a  jamais  envoyé  de  plus  généreux.  Le  premier 
autorise  le  roi  d'Espagne  à  lever  sur  le  clergé  séculier  et  ré- 
gulier du  royaume,  par  emprunt,  36  millions  de  rénux,  et 
30  millions  sur  le  clergé  d  Amérique:  le  serond  adjuge  au 
proût  du  trésor  royal  les  revenus  de  tous  les  emplois,  digni- 
tés et  bénélice^  qui,  venant  à  vaquer,  ne  seront  point  rem- 
plis jusqu'à  l'cxiinclion  totale  de  la  tlellc  publique.  La  cour 
de  Rome  accorde  en  outre  à  Sa  Majesté  Catholique,  et  c'est 
ce  qui  doit  le  plus  étonner,  un  droit  de  12  pour  100  sur 
toutes  lescommanderies  militaires. 

Le  gouvernement,  dont  la  conscience  est  ainsi  rassurée, 
fait  convertir  en  monnaie  l'argenterie  de  poids  et  les  orne- 
ments de  luxe  des  églises. 

—  Nous  apprenons  le  retour  des  corvettes  espagnoles  la 
Découverte,  t Audacieuse  et  la  Sybille,  parties  de  Cadix  en 
juillet  1789,  pour  reconnaître  les  côtes  de  l'Amérique  méri- 
dionale et  les  îles  adjacentes,  depuis  la  rivière  de  la  Plata 
jusqu'au  cap  Horn ,  ainsi  que  les  lies  depuis  le  cap  Horn 
jusqu'aux  extrémités  du  nord-ouest  de  l'Amérique. 

On  aura  acquis,  dit-on,  par  cet  important  voyage,  la  cer- 
titude qu'il  n'existe  aucun  passage  dans  l'océan  Atlantique 
sur  les  côtes  du  >'ord-Ouest,  entre  les  59,  fiO  et  61*  de  lati- 
tude. Ces  derniers  navigateurs  ont  déterminé  la  position  de 
l'archipel  immense  connu  sous  les  noms  de  l'amiral  Fronte 
et  de  .lean  Fucca.  Ils  ont  aussi  examiné  les  îles  Mariannes, 
Philippines  et  Macao.  Les  corvettes  ont  navigué  ensemble 
entre  l'île  de  Mindanao  et  celle  de  la  Nouvelle-Guinée;  et 
passant  au  delà  de  la  ligne,  en  tirant  vers  l'orient,  elles  ont 
parcouru  un  espace  de  cinq  cents  lieues  ;  elles  ont  traversé 
les  nouvelles  Hébrides,  visité  la  Nouvelle-Zélande,  la  iXou- 
velle-Hollande  et  l'archipel  des  Amis. 

On  n.ssiire  que  ce  voyage,  dont  la  relation  est  maintenant 
sous  presse,  augmentera  nos  connaissances  en  hydrographie 
cl  eu  histoire  naturelle. 

3'  Série.  —  Towc  XI. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  les  12  el  13  germinal —  Des  citoyens  romains  ont 
demandé  des  fers  \  s'écriait  avec  indignation  l'ennemi  des 
ïarquins,  le  républicain  Biulus.  Dirons-nous  aussi  dans 
notre  douleur:  Des  ciloijcnsfrançais  ont  redemandé  du  sang 
el  des  ecliajauds  !  Non,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens  fran(,ais, 
ceux-là  qui,  après  avoir  jusqu'au  9  thermidor  applaudi  et 
pro^  oqué  chaque  jour  les  délibérations  incendiaires  d'une 
Soci('ié  de  cannibales,  viennent  à  présent  s'étonner  de  ce 
que  l'antre  de  l'anarchie  a  été  fermé  par  la  main  de  la  ju-"^ 
tice  ;  ceux-là  qui,  au  nom  du  peuple  dont  ils  ne  représeu-» 
tent  pas  même  une  fraction,  car  ils  usurpent  un  mandat 
qu'elle  ne  leur  a  pas  donné,  prétendent  dicter  des  lois  aujc 
vrais  représentants  de  tout  le  peuple,  de  la  république  en- 
tière: ceux-là  qui,  jetés  par  une  commune  con.s|)iraIrice  sur 
le  penchant  d'un  précipice  dont  le  génie  de  la  liberté  a  pu 
seul  nous  garantir,  regrettent  aujourd'hui  et  demandent  ur« 
municipalité  dont  le  su()plice  n'a  pu  suflire  à  venger  tow 
ses  crimes;  non,  ce  ne  sont  pas  là  des  citoyens  français. 

Je  ne  vois  dans  ce  ramas  insolent  el  séditieux  que  de^ 
conjurés  vendus  aux  ennemis  de  la  patrie,  aux  assassins  fé- 
roces qui  brûlent  de  la  déchirer  encore  et  de  se  baigner 
dans  son  sang.  Ils  veulent  une  tnunicipalité!  Ressusciteront- 
ils  Fleuriot  pour  le  replacer  à  sa  tête?  ou  bien  ont-ils  dans 
quelque  prison  éloignée  un  maire  tout  prêt,  dés  qu'il  sera 
libre,  à  seconder  leurs  fureurs  sanguinaires?  Ils  veulent  di^s 
Sociétés  populaires  !  Ils  n'ont  pas  dit  le  mot  ;  ce  sont  des  Ja- 
cobins qu'ils  demandent,  apparemment  pour  y  lâcher  en- 
core les  tigres,  les  lions,  les  léopards,  et  toute  cette  ména- 
gerie de  bêles  fauves  que  je  voudrais  savoir  dans  les  déserts 
de  l'Afrique.  Et  lorsque  des  représentants  s'élèvent  contre 
ces  demandes  audacieuses,  ils  sont  encore  insultés  par  les 
vociférations  des  tribunes  !  et  depuis  le  commencement  de  la 
session,  il  n'a  pas  encore  une  fois  été  fait  un  exemple  de 
leurs  outrages!  et  le  président  n'a  pas  encore  fait  une  fois 
évacuer  celle  qui  se  permet  un  murmure  contre  les  mem- 
bres de  la  Convention  ! 

Je  me  livrais  à  ces  idées  lorsque  la  générale  a  tout  à  coup 
appelé  les  citoyens  au  secours  de  la  Convention.  J'ai  vu  dans 
son  enceinte  une  foule  séditieuse,  enchaînant  ses  délibéra- 
lions,  demandant  à  grands  cris  du  pain  et  la  constitution  de  • 
1793.  J'ai  vu  l'exaltation  perfide  dune  minorité  conspira- 
trice, échauffant  de  ses  applaudissements  ce  ramas  de 
femmes,  d'enfants,  de  gens  sans  aveu,  de  citoyens égaré.s, 
leur  soufflant  des  réclamations  insolentes ,  des  demande» 
incendiaires- 
Tandis  que  cette  minorité  s'agitait  pour  le  crime,  j'ai  vu 
la  majorité  de  cette  assemblée,  calme,  tranquille  et  majes- 
tueuse, retraçant  à  mes  yeux  le  tableau  des  sénateurs  ro- 
mains qui,  sur  leurs  chaises  curules,  attendaient  la  mort 
sans  la  craindre.  Mais  combien  la  Convention  s'est  montrée 
grande  à  l'instant  où,  forte  de  l'énergie  que  lui  commandait 
le  salut  de  la  patrie,  elle  a  prononcé  la  déportation  des  trois 
grands  coupables  et  l'arrestation  de  six  autres  membres  en 
révolte  contre  le  peuple  el  contre  sa  représentation  !  C'est 
ainsi,  représentants  du  peuple,  que  vous  avez  expié  la  faute 
que  vous  commîtes  le  8  germinal.  Il  ne  fallait  pas  moins 
qu'un  pareil  triomphe  pour  réparer  la  honte  de  celte  pre- 
mière journée.  Vous  avez  été  dignes,  celle  nuit,  de  votre 
mission  ;  vous  avez  été  dignes  du  9  thermidor.  Marquez  donc 
vos  ennemis,  c'est-à-dire  ceux  de  la  liberté,  de  la  justice  et 
des  lois,  d'un  sceau  éternel  de  réprobation,  afin  qu'ils  ne 
puissent  désormais,  sous  le  masque  d'une  popularité  hypo- 
crite, compromettre  la  patrie  et  l'humanité.  Epurez  donc 
enfin  les  administrations,  où  je  verrai  toujours  avec  effroi 
les  contre-révolutionnaires  du  31  mai. 

De  bons  citoyens  entendent  toujours  le  langage  de  la  rai- 
son, quand  c'est  une  voix  paternelle  qui  la  leur  adresse. 
Parlez  au  peuple,  au  vrai  peuple;  parlez-lui  souvent,  tous 
les  jours;  encouragez  sa  patience,  portez  dans  son  cœur 
l'espoir  avec  la  consolation  ;  dites-lui  la  vérité  :  les  républi- 
cains ne  sont-ils  pas  dignes  d'écouter  ses  accents  '■>  Montrez- 
lui  les  ressources  prochaines  que  vous  lui  préparez,  les  re.-  \ 
tards  qu'apportent  aux  arrivages  le  mauvais  état  des  roules,- 
I  la  confusion  des  mesures,  l'impéritie  des  agents.  Tâchez  de 
I  metiie  un  frein  à  la  cupidité  qui  spécule  sur  la  diseite  et 
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qui  (rafique  de  la  misère  publique.  Olez  les  prétexlcs  à  la 
malveillance;  punissez  le  crime;  protégez  le  commerce 
utile;  secourez,  consolez,  instruisez  le  peuple,  et  la  patrie 
sortira  encore  triomphanle  de  ce  nouveau  péril. 

Trouvé. 


-     CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Pelet. 

SUITE  DE    LA    SEANCE   DO    11    GERMISAL. 

Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Dunkerque,  dé- 
parlement (lu  i>ord,  félicitent  la  Convention  sur  le  rappel 
des  représentants  du  peuple  proscrits  par  la  tyrannie,  ex- 
posent les  maux  qui  sont  l'ouvrage  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, et  demandent  avec  force  sa  suppression. 

—  L'agent  national  du  district  d'Avignon ,  département 
de  Vaucluse,  présente  à  la  Convention  l'hommage  de  plu- 
sieurs exemplaires  d'une  Adresse  aux  citoyens  de  son  arron- 
dissement. Cette  Adresse  a  pour  objet  de  détruire  les  prin- 
cipes éversits  de  l'ordre  social,  que  professaient  les  hommes 
de  sang  du  Midi. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  fau- 
bourg Saint-Antoine,  se  présentée  la  barre. 

L'orateur  :  Depuis  le  9  thermidor  nos  besoins 
vont  croissant.  Le  9  thermitlorfloit  sauver  le  peuple, 
et  le  peuple  est  victime  de  toutes  les  manœuvres. 

On  nous  avait  promis  que  la  suppression  du  maxi- 
mum ramènerait  l'abondance,  et  la  disette  est  au 
comble.  Les  incarcérations  continuent.  Le  peuple 
veut  enfin  être  libre  ;  il  sait  que  quand  il  est  opprimé 
rinsurrcction  est  un  de  ses  devoirs,  suivant  un  dos  ar- 
ticles de  la  Déclaration  des  Droits.  Pourquoi  Paris 
est-il  sans  municipalité?  Pourquoi  les  Sociétés  po- 
pulaires sont-elles  fermées?  Oîi  sont  nos  moissons  ? 
Pourquoi  les  assignats  sont-ils  tous  les  jours  plus 
avilis  ?  Pourquoi  les  fanatiques  et  la  jeunesse  du  Pa- 
lais-Royal peuvent-ils  seuls  s'assembler? 

Nous  demandons,  si  la  justice  n'est  pas  un  vain 
mot,  la  punition  ou  la  mise  en  liberté  des  détenus  ; 
nous  demandons  qti'on  emploie  tous  les  moyens  de 
subvenir  à  l'affreuse  misère  du  peuple,  de  lui  rendre 
ses  droits,  de  mettre  promptement  en  activité  la 
constitution  démocratique  de  1793.  Nous  sommes 
debout  pour  soutenir  la  république  et  la  liberté. 

Cette  pétition  est  interrompue  par  des  murmures  et  des 
applaudissements. 

Le  Président  :  Nous  sommes  ici  au  nom  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  pour  nous  occuper  de  leur 
gloire  et  de  leur  bonheur. 

La  Convention  a  triomphé  de  l'Europe  et  de  la 
coalition;  elle  a  écrasé  la  tyrannie,  fermé  l'antre  de 
l'aiiarchie,  abattu  les  échafàuds  du  terrorisme  et  les 
trônes  du  royalisme.  Elle  s'occupe  des  besoins  du 
peuple  et  des  moyens  de  vivifier  le  commerce  et  la- 
griculture.  Mais  vous  savez  qu'une  faction  criminel  le 
a  coupé  par  le  pied  l'arbre  de  la  reproduction.  Elle 
va  travailler  au.\  lois  organiques  de  la  constitution 
de  1793.  Elle  fera  respecter  les  lois  et  sévira  contre 
ceux  qui  voudraient  troubler  ses  travaux. 

Celui  qui  avait  porté  la  parole  au  nom  de  ia  section  la 
demande  de  nouveau  pour  répondre  au  président. 

BoL-BDON  (de  l'Oise)  :  Que  le  pétitionnaire  accepte 
les  honneurs  de  la  séance,  s'il  le  veut;  mais  qu'il  ne 
s'établisse  point  ici  de  dialogue  entre  lui  et  le  nrési- 
dent.  ' 

Tallien  :  Je  crois  qu'il  est  important  que  la  Con- 
vention ordonne  l'impiession  et  l'aKiche  de  cette 
pétition,  et  de  la  réponse  du  président;  et  je  suis 


persuadé  que,  lorsque  les  bons  citoyensqui  habitent 
le  faubourg  Antoine  la  liront,  ils  diront  que  ce  ne 
sont  pas  là  leurs  sentiments,  ceux  des  bons  et  purs 
républicains.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

Lecgi.ntre  (de  Versailles)  :  L'ordre  du  jour! 

Tallien  :  Non,  ce  ne  sont  pas  de  ])ons  citoyens 
ceux  qui  regrettent  une  municipalité  conspiratrice 
(vifs  applaudissements),  qui  regrettent  le  temps  oi'i 
l'on  envoyait  à  l'échafaud,  par  centaines,  les  meil- 
leurs et  les  plus  utiles  patriotes.  (La  grande  tribune 
gauche  hue  l'orateur.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  n'est  pas  possible  de  souf- 
frir une  pareille  indécence. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  vivement  que 
les  auteurs  de  ces  huées  soient  punis. 

Le  Président  :  Au  nom  du  peuple  français,  j'in- 
vite tdus  les  bons  citoyens  qui  sont  dans  la  tribune 
à  dénoncer  tous  ceux  qui  ont  lait  cette  injure  à  la 
représentation  nationale,  alin  qu'ils  soient  arrêtés. 

Les  citoyens  indiquent  plusieurs  personnes. 

Tallien  :  Quelles  que  soient  les  interruptions  de 
la  part  de  l'assemblée  ou  de  quelques  hommes  égarés 
(\m  sont  dans  les  tribunes,  je  déclare  que  rien  ne 
pourra  m'empécher  d'éclairer  le  peuple  qu'on  veut 
tromper. 

Si  vous  demandiez  aux  bons  citoyens  de  Paris,  à 
ceux  qui  ont  porté  les  armes  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution,  ce  qu'ils  pensent  de  l'homme 
qui  a  porté  la  parole  à  la  barre,  ils  vous  diraient 
que  nous  le  rejettioiis  de  nos  rangs  parce  qu'il  s'oc- 
cupait d'y  semer  continuellement  le  trouble.  Si  je 
voulais  vous  dire  beaucoup  de  faits  sur  son  compte, 
je  le  pourrais;  mais  cela  est  inutile,  et  je  reviens  à 
la  pétition  (lu'il  a  eu  le  droit  de  faire. 

11  n'y  a  qu'un  mauvais  citoyen  qui  puisse  venir 
demander  à  \j\  représentation  nationale  ce  qu'elle  a 
fait  des  moissons,  comtiie  si  elle  en  était  gardienne, 
et  comme  si  surtout  elle  ne  s'était  pas  occupée  de  les 
répartir  également  entre  tous  les  départements  delà 
ré|)ubliqiie.  Nous  rendronscompte  à  ces  départements 
de  ce  que  nous  avons  fait  depuis  le  9  thermidor,  iicuis 
leur  dirons  :  Nous  avons  abattu  la  tyrannie,  nous 
avons  fait  incarcérer  quelques  hommes  qui  trou- 
blaient l'ordre  ;  mais  qu'on  nous  montre  le  seul  que 
nous  ayons  envoyé  à  l'échafaud.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Le  temps  est  passé  où  la  Convention  se  laissait 
dicter  des  lois  par  quelques  portions  du  peuple;  nous 
saurons  faire  notre  devoir.  {Oui,  ou</ s'écrient  tons 
les  membres  en  se  levant,  à  l'exception  de  ceux  qui 
siègent  à  l'extrémité  gauche.)  Soyons  lérmes.diins  le 
moinent  oii  la  malveillance  s'agite  pour  calomnier 
la  Convention,  pour  dénigrer  et  détruire  la  seule 
autorité  qui  puisse  faire  le  salut  de  la  France.  C'est 
la  le  but  de  P.tt.  celui  des  royalistes, celui  des  terro- 
ristes; c'est  contre  ces  ennemis  communs  que  nous 
devons  nous  réunir.  Sortons  enfin  de  l'apathie  où 
iKuis  sommes;  les  subsistances  ne  sont  qu'un  pré- 
texte que  les  instigateurs  de  la  révolte  ont  pris.  Des 
mesures  ont  été  combinées  pour  les  assurer.  Mais 
faut-il  les  divulguer  pour  les  faire  manquer  ?  Les 
bons  citoyens  de  Paris  savent  souffrir  les  privations; 
.s'ils  ont  eu  aujourd'hui  une  petite  porliou  de  jjain, 
ils  se  consolent  dans  l'espérance  qu'ils  en  auront  de- 
main davantage.  (Huées  dans  la  grande  tribune  à 
droite.  —  La  presque  totalité  de  l'assemblée  se  lève 
indignée.) 

PiOLYER  :  Je  demande  que  le  président  ordonne 
aux  citoyensde  cette  tribune  de  dénoncer  lescoupa- 
bles,  ou  !)ien  qu'il  fasse  évacuer  la  tribune  sur-le- 
champ. 
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Le  PnÉsiDENT  :  Les  ordres  sont  donnés. 
Plusieurs  voix  de  la  frjbune  ;  Nous  désignerons 
les  ailleurs  de  ces  cris. 

Talliejj  :  Il  est  une  vérité  qui  doit  cire  sentie  par 
tous  les  bons  citoyens;  c'est  que  le  plus  sûr  moyen 
d'empêcher  l'arrivée  des  subsistances  est  d'occasion- 
ner des  troubles.  Eclairons  le  peuple,  ne  souffrons 
pas  que  quelques  individus  viennent  insulter  au  ca- 
ractère dont  le  peuple  nous  a  revêtus.  Non,  la  nia- 
iorité  de  cette  assemblée  ne  se  laissera  plus  dicter 
des  lois.  {Son,  «on  .' s'écrie-t-on.)  Invitons  les  ci- 
toyens des  départements  à  faire  des  sacrilices  pour 
leurs  frères  de  Paris;  invitons-les  à  leur  envoyer 
des  subsistances;  mais  disons  à  ceux-ci  que,  du  mo- 
ment où  la  représentation  nationale  serait  violée, 
tous  les  canaux  seraient  fermés,  et  que  cette  ville  se- 
rait livrée  à  la  famine. 

André  Dumont  :  La  pétition  qu'on  vient  de  vous 
lire  vous  a  été  présentée  au  nom  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  et  celui  qui  a  porté  la  parole  était 
hier  à  la  barre,  à  la  tète  de  la  section  des  Gravilliers. 

PnET  aine  ;  Je  suis  de  l'avis  de  Tallien,  que  les 
troubles  que  quelques  brigands  veulent  occasionner 
sont  un  sur  moyen  d'empêcher  l'arriviige  des  subsi- 
stances. Mais  je"  suis  affligé  en  voyant  une  foule  de 
citoyens  venir  ici  exaspérer  les  passions.  Hier  la  sec- 
tion des  Tuileries  vint  vous  demander  la  tète  de  plu- 
sieurs représentants,  et  nous  n'avons  pas  su  l'enten- 
dre avec  le  silence  du  mépris  et  de  l'indignation. 
Aujourd'hui  celle  des  Quinze -Vingts  vient  vous 
présenter  des  idées  qui  semblent  à  quelques  mem- 
bres blesser  la  Convention,  et  nous  ne  savons  pas 
l'entendre  avec  le  calme  de  la  dignité.  Ce  n'est  qu'a- 
vec la  justice  et  la  froide  raison  qu'on  peut  régler  les 
intérêts  d'une  grande  nation.  J'appuie  les  proposi- 
tionsqui  ont  été  laites,  et  je  demande  en  même  temps 
le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  de  gouverne- 
ment. Mais  comme  je  n'aime  pas  préjuger  que  les 
intentions  sont  coupables,  tant  que  cela  ne  m'est  pas 
démontré,  je  ne  dnai  pas,  comme  Tallien,  que  les 
pétitionnaires  ont  témoigné  des  regrets  de  la  perte 
d'une  municipalité  conspiratrice.  (Murmures.)  Je 
demande  que,  sans  faire  dire  à  ces  citoyens,  qui 
viennent  avec  l'apparence  de  la  franchise,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  dit,  on  prononce  sur  toutes  celles  de  leurs 
demandes  qui  paraissent  justes.  Il  serait  nécessaire 
d'aborder  enlin  la  question  de  savoir  quand  il  fauilra 
ouvrir  les  gouffres  dans  lesquels  gémit  la  portion  la 
plus  précieuse  du  peuple  français. 

Plusieurs  voix:  Fais  donc  ressusciter  les  morts! 

PiNET  :  Je  demande  qu'on  n'envenime  pas  ce  que 
j'ai  dit.  Je  suis  loin  de  vouloir  que  les  hommes  qui 
ont  plongé  les  mains  dans  le  sang  de  leurs  frères  , 
que  ceux  qui  ont  dilapidé  la  fortune  publique  ou  se 
sont  emparés  des  propriétés  particulières,  jouissent 
de  la  liberté  ;  mais  je  demande  qu'ils  soient  renvoyés 
devant  les  tribunaux. 

Vous  venez  de  promettre  que  vous  mettrez  très- 
prochainement  la  constitution  en  activité;  il  n'est  pas 
étonnant,  d'après  cela,  que  les  hommes  qui  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  pour  être  en- 
voyés devant  les  tribunaux  demandent  à  jouir  de 
leur  liberté.  Je  ne  veux  pas  croire  que  le  comité,  en 
nous  faisant  rendre,  il  y  a  quelqu£s  jours,  un  décret 
pour  régler  la  distribution  du  pain,  ait  eu  de  mau- 
vaises intentions.  Je  crois  seulement  qu'il  a  pensé 
que  l'autorité  de  la  Convention  pourrait  seule  la  ti- 
rer de  ce  pas  difficile  ;  et  comment  se  fait  il  que  ce 
décret  ne  s'est  pas  exécuté,  et  qu'on  n'ait  pas  de 
pain?  Est-ce  la  faute  des  administrateurs  co'upables 


et  insouciants,  qui  ne  veillent  pas  assez  à  l'exécution 
des  décrets  dont  ils  sont  chargés? 

RouYER  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  un 
l'ait  attentatoire  à  la  liberté.  Robespierre  avait  ac- 
coutumé son  peuple  à  s'appeler  le  peuple  français. 
Les  pétitionnaires,  en  venant  vous  faire  une  leçon, 
vous  ont  dit  qu'ils  parlaient  au  nom  du  peupleVn- 
lier.  Je  demande,  par  motion  d'ordre,  qu'il  soit  dé- 
fendu à  toute  section  du  peuple  de  s'arroger  ce  titre, 
qui  est  un  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple,  et 
que  les  pétitionnaires  qui  se  le  permettront  soient  ar- 
rêtés sur-le-champ.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix:  Rappelez  à  l'ordre cela  suffit. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  11  est  utile  pour  la  chose 
publique  de  relever  ce  que  vient  de  dire  l'anté-préo- 
pinant.  Celte  grande  sollicitude  pour  la  liberté 
d'hommes  incarcérés  pour  avoir  troublé  l'ordre  exi- 
stait-elle quand  il  y  avait,  avant  le  9  thermidor,  à 
Paris  seulement,  plus  de  trente  mille  prisonniers? 

Une  voix:  Il  n'a  fait  que  guillotiner  à  Rayonne. 

BoLRDON  (de  l'Oise)  :  Existait-elle  quand  on  était 
arrêté,  comme  par  linquisition,  sans  savoir  pour- 
quoi ?  Existait-elle  quand  on  ne  pouvait  demander 
auprès  de  l'ancien  gouvernement  une  liberté  quel- 
conque sans  risquer  la  sienne?  Votre  loi  du  7  fruc- 
tidor ne  raisonne  pas  comme  Pinet  •.  elle  sait  que  le 
but  de  toute  bonne  législation  est  de  prévenir  les 
délits  plutôt  que  d'attendre  qu'ils  soient  commis 
pour  les  punir.  Qu'on  cesse  de  dire  qu'il  y  a  des 
gouffres  où  gémissent  des  milliers  de  victimes. 

Quand  je  suis  sorti  du  comité  ,  les  maisons  d'ar- 
rêt ne  contenaient  pas  deux  mille  personnes,  et  sur 
ce  nombre  il  faut  compter  les  criminels  et  les  con- 
damnés à  la  déportation.  Quand,  dans  une  ville 
aussi  considérable  ,  il  y  a  si  peu  d'incarcérés,  il  est 
étonnant  qu'on  fasse  jouer  une  tactique  semblable. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  c'est  le  peuple  qu'on 
incarcère  1  11  est  temps  de  faire  cesser  cette  longue 
diatribe  contre  le  gouvernement  ;  il  est  temps  que 
la  fureur  d'avoir  perdu  le  sceptre  de  la  domination 
ne  puisse  plus  organiser  de  nouveaux  troubles. 

La  révolution  du  9  thermidor  ne  déplaît  qu'à 
cette  minorité  factieuse  quelle  a  comprimée  ;  elle  a 
arrêté  le  sang  qui  découlait  de  toutes  les  parties  de 
la  république.  Les  plaies  étaient  profondes;  il  s'est 
écoulé  plus  de  six  mois  avant  que  les  citoyens  aient 
pu  exercer  leurs  droits.  Une  section  vous  a  dit  hier 
qu'elle  ne  les  avait  recouvrés  que  depuis  deux  jours. 
Quant  aux  subsistances  ,  je  ne  vois  ici  qu'une  intri- 
gue machiavélique. 

Vous  avez  vu  le  faubourg  Marceau  venir  vous  de- 
mander du  pain  quand  on  n'en  manquait  pas  en- 
core ,  tandis  que.  d'un  autre  côté,  les  intrigants  al- 
laient arrêter  les  bois  nécessaires  aux  boulangers 
pour  le  cuire. 

Aujourd'hui  on  arrête  les  subsistances,  et  les  mal- 
veillants, d'intelligence  avec  eux,  viennent  se  plain- 
dre ici  qu'elles  n'arrivent  pas.  11  faut  être  au-dessus 
de  semblables  pétitions;  il  faut  rétablir  les  arriva- 
ges par  la  force  ,  si  cela  est  nécessaire.  Jusqu'ici  le 
gouvernement  a  été  trop  bon,  il  a  montré  une  con- 
duite paternelle  ;  il  faut  arrêter  les  agitateurs;  alors 
nous  aurons  le  fil  de  ces  manigances  ténébreuses 
dont  on  veut  rejeter  les  effets  funestes  sur  la  Con- 
vention nationale.  Depuis  quand  cet  esprit  de  ré- 
volte ?  Prenez-y  bien  garde  ,  c'est  depuis  que  cette 
minorité  lactieiise  n'a  plus  de  scellés  à  garder  pour 
les  voler  ,  depuis  qu'elle  n'a  plus  40  sous  par  jour 
pour  motionner  dans  les  sections  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  9  thermidor  est  l'ouvrage  de 
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l;i  justice  même,  et  qu'il  a  été  sanctionné  pai  les  iip- 
plauiiissements  du  peuple  entier. 

Est-il  ici  quehju'un  qui  voulût  protéger  les  bri- 
gands? 11  est  un  moyen  de  convuincre  tous  les  bons 
citoyens  qu'il  n'y  a  d'incarcérés  que  quelques  agi- 
tateurs. Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gêné* 
raie  fasse  imprimer  la  liste  des  détenus  et  l'envoyé 
à  chaque  section.  On  verra  si  elles  réclament  en  fa- 
veur de  beaucoup  d'eux. 

-  MEitLiN  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  la  pro* 
position  de  Bourdon  soit  décrétée. 

Bourdon  :  Presque  tous  les  détenus  ont  été  dénon- 
cés par  leurs  sections. 

Goujon  :  Je  dirai  avec  la  majorité  des  préopinants 
que  ce  serait  un  granci  malheur  pour  la  patrie  si 
une  portion  du  peuple  pouvait  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  du  peuple;  mais  je  dirai  aussi  que 
c'en  serait  un  non  moins  grand,  s'il  était  permis 
d'éloigner  de  la  barre  un  citoven  quelconque  par 
des  injures,  et  par  là  d'empêcher  la  Convention  de 
coimaître  la  vérité.  La  barre  de  la  Convention  est 
un  lieu  sacré;  ce  n'est  point  le  lieu  seulement  des 
félicitations  ,  mais  aussi  celui  des  plaintes  ;  on  doit 
tout  y  entendre,  même  des  sottises.  (Violents  mur- 
mures.) Je  veux  dire  des  erreurs,  et  non  pas  des  in- 
jures. 

Les  pétitionnaires  ont  protesté  de  leur  attache- 
ment à  la  Convention  nationale ,  et  je  ne  vois  pas 
qu'on  puisse  soupçonner  de  la  perfidie  dans  leurs 
intentions. 

Bourdon  parle  d'une  minorité  factieuse... 

Plusieurs  voix  :  Là  oîi  tu  es. 

Goujon:  Veut-on  interdire  à  une  partie  de  cette 
assemblée  le  droit  d'énoncer  ses  opinions? 

Bourdon  :  Ce  n'est  point  de  la  Convention  dont 
j'ai  parlé,  mais  de  cette  minorité  factieuse  qui  agite 
les  sections,  qui  arrêtent  les  subsistances,  tandis 
que  d'une  autre  part  on  les  vient  réclamer  ici.  J'ai 
entendu  parler  de  cette  poignée  d'intrigants  qui  ne 
calomnient  le  gouvernement  que  parce  qu'il  les  a 
chassés  des  places  dont  ils  avaient  fait  le  patrimoine 
de  leur  cupidité. 

Saint-Martin  :  Pinet ,  qui  parle  tant  de  justice ,  a 
été  le  bourreau  de  mon  département.  (Violents  mur- 
mures.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  au  comité  qu'il  faut  faire  ces 
observations. 

Pioux  :  Il  s'est  glissé  dans  les  motions  des  propo- 
sitions bien  dangereuses.  Il  a  été  dit  que  dans  la  pé- 
tition on  demandait  des  choses  justes  pour  ce  qui  est 
relatif  aux  subsistance  :  c'est  vrai;  maison  a  dit  aussi 
<lu'on  ne  donnait  pas  ce  que  la  Convention  avait 
tie'crété.  Ce  propos  est  on  ne  peut  plus  dangereux. 
Citoyens  ,  quel  est  le  devoir  de  la  Convention?  d'as- 
surer les  subsistances  du  peuple.  Qui  ignore  le  zèle 
(ju'elle  a  toujours  mis  pour  l'arrivage  des  subsistan- 
ces et  du  bois?  J'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  été  char- 
gés de  cet  emploi ,  et  je  dois  dire  que  toutes  les  dif- 
licultés  viennent  de  deux  causes,  la  première  :  de 
l'ensemencement  actuel  des  terres;  la  seconde  ,  de 
la  malveillance  et  de  l'avidité  des  cultivateurs,  de 
qui  l'on  n'obtient  rien  sans  la  force.  Ils  nous  ont  dit 
de  plus  :  Nous  ne  pouvons  pas  charrier  de  subsi- 
stances en  ce  moment ,  parce  que  nos  chevaux  sont 
occupés  à  l'ensemencement.  On  leur  a  depuis  pro- 
curé des  chevaux,  et  les  subsistances  arrivent. 

Ces  jours  derniers  elles  sont  arrivées  en  trois 
tefups  dilférents.  Le  troisième  envoi  a  été  fait  pen- 
dant la  nuit,  de  sorte  que  l'on  n'a  pas  eu  le  temps  de 


distribuer  la  farine  à  tous  les  boulangers.  Citoyens, 
n'en  doutez  pas  ,  c'est  la  malveillance  qui  s'agite  et 
cause  ces  retards. 

Qu'un  représentant  ne  dise  point  ici,  à  la  ConveU' 
tiou  :  «Donnez  du  pain  au  peuple;  »  il  semble  alors 
que  la  Convention  le  peut,  et  cela  n'est  pas.  Certes, 
nous  le  voudrions  bien,  et  pour  le  peuple  nous  nous 
en  priverions  volontiers.  L'on  n'est  point  si  malheu- 
reux ici  que  dans  Jes  départements,  où  la  livre  de 
pain  se  vend  depuis  40  s.  jusqu'à  50  s.  ;  mais  on  res- 
pecte la  loi  dans  les  déparlements  ;  les  bons  citoyens 
la  respectent  aussi  à  Paris  ,  car  sans  eux  il  y  eût  eu 
le  plus  grand  tumulte.  Je  demande  que  l'on  réflé- 
chisse un  peu  plus  dans  cette  assemblée  ,  quand  on 
parlera  de  subsistances.  Tout  ce  qu'on  dit  ici  incon- 
sidérément sur  cet  objet  expose  le  peuple  à  être 
tourmenté  par  les  malveillants  et  par  ses  ennemis. 
Je  me  résume  en  proposant  d'envoyer  de  la  force 
armée  pour  hàler  l'arrivage  des  subsistances,  qui 
souvent  sont  enlevées  par  des  troupeaux  de  femmes. 

Boudin  :  Citoyens  collègues,  vous  n'avez  pas  ou- 
blié les  dangers  que  courut  la  Convention  dans  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor.  Cette  journée  a  nécessité 
beaucoup  d'arrestations  pour  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale; mais  ensuite  on  n'a  été  occupé  pendantlong- 
temps  qu'à  mettre  en  liberté  tous  ceux  qui  ont  été 
démontrés  n'être  pas  complices  de  la  municipalité 
conspiratrice.  Beaucoup  de  pères  de  famille  qui  n'é- 
taient pas  exempts  de  reproches  ont  été  élargis, 
parce  ([u'on  n'a  vu  en  eux  que  des  gens  égarés.  Leci- 
toyen  Tournereau  a  été  mis  aussi  en  liberté  dès  que 
le  comité  a  su  qu'il  avait  été  un  des  ardents  coopé- 
rateurs  de  la  journée  du  10  août.  Je  termine  en  ap- 
puyant la  motion  de  Bourdon. 

RUAMPS  :  Ce  sont  là  des  mensonges.  Voilà  des 
noms  d'invalides  qu'ils  ont  incarcérés.  (Il  montre  un 
papier  (|u'il  vient  de  tirer  de  sa  poche.) 

On  demande  que  la  proposilion  de  Dourdon  soii  mise  aux 
voix. 
L'exlrémitégaucheinsistepourquela  discussion  coniinuc. 
On  met  cette  dernière  proposilion  aux  voix. 
L'assemblée  décrète  que  la  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  adopte  in  proposition  do  Dourdon,  et  décrête 
l'impression  et  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités. 

Fayau  :  11  est  nécessaire  de  donner  les  motifs  d'ar- 
restation aux  sections,  parce  qu'elles  pourraient 
réclamer  des  hommes  suspects. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  décrété. 

—  Frécine  demande  que  le  comité  des  finances  soit  in- 
vesti de  nouveaux  pouvoirs,  pour  donner  aux  assignats  le 
crédit  qu'ils  doivent  avoir. 

Thibault  :  Il  y  a  trois  choses  dont  on  ne  devrait 
jamais  parler  en  i)ublic  :  ce  sont  les  linances,  les 
subsistances  et  la  religion.  Si  les  assignats  sont  dis- 
crédités, il  faut  l'attribuer  aux  motions  absurdes 
qu'on  a  laites  ici  plusieurs  fois.  Le  comité  des  finan- 
ces a  nommé  dans  son  sein  tuie  commission  pour 
vous  présenter  un  plan  de  restauration  générale  des 
finances. 

On  a  demandé  ce  qu'étaient  devenues  les  mois- 
sons :  elles  ont  été  en  partie  consommées  ici  :  Paris 
ne  produit  rien;  il  ne  subsiste  que  par  les  moyens 
d'échange,  lia  eu  l'iniliative  de  la  liberté;  voudrait- 
il  perdre  le  fruit  de  ses  travaux  et  des  privations 
qu'il  s'est  imposées?  Non;  il  sera  calme,  et  ne  se 
laissera  pas  séduire  par  des  agitateurs.  Le  gouver- 
nement passe  des  nuits  entières  pour  que  Paris  soit 
api)rovisioimé.  (Applaudissements.) 

—  Une  députation  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme 
lit  une  Adresse  où  elle  exprime  ja  sollicitude  sur  la  pcuari'j 
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des  subsistances.  Elle  se  plaint  de  ce  que  l'on  est  obligé  de 
passer  la  nuit  à  la  porte  des  boulaii;,(is:  encore  souvent  n"a- 
l-on  pas  sa  livre  de  pain.  On  y  substitue,  il  est  vrai,  du  riz. 
Mais  les  citoyens  noni  ni  bois,  ni  cliarbon  pour  le  faire 
cuir?.  Elle  fait  part  de  ses  Inquiétudes  sur  celle  disette 
presque  entière. 

Le  président  lui  répond  que  le  fïouvernement  e.st  occupé 
jour  et  nuit  des  moyens  de  poui  voir  aux  approvisionnements 
de  Paris  ;  il  annonce  que,  pour  diminuer  la  falijjue  des  ci- 
toyens, ou  va  faire  porter  au  domicile  de  chacun  le  contin- 
gent de  pain  qui  lui  reviendra.  Il  invite  les  bons  citoyens  à 
supporter  avec  patience  des  privations  dont  la  Convention 
{jérait,  mais  qui  sont  la  suite  des  mesures  absurdes  ou  per- 
ijdes  prises  par  l'ancien  gouvernement. 

—  La  section  des  Champs-Elysées  est  admise  à  la  barre. 

L'orfl/rt/r:  Depuis  plusieurs  jours  les  bons  citoyens  s'in- 
dignent des  entraves  continuelles  qu'on  met  au  procès  de 
ceux  qui  sont  en  jugement  devant  vous.  Hdtcz-vous  de  vous 
«éparer  des  tyrans  :  ceux  qui  ont  ofiprimé  la  France  vou- 
draient faire  croire  que  leurs  crimes  ont  été  votre  ouvrage; 
vous  saurez  prouver  par  votre  énergie  que  vous  avez  été 
leurs  victimes,  et  non  pas  leurs  com(i!ices. 

Pressez  le  moment  où  vous  rendrez  au  peuple  l'exercice 
de  ses  droits.  Occupez-vous  des  lois  organiques  de  la  con- 
stitution de  1193.  Faites  que  l'arbitraire  cesse  de  peser  sur 
les  tètes.  Il  n'y  a  de  liberté  que  lu  où  la  loi  est  égale  pour 
tous,  et  où  tous  les  citoyens  respectent  en  elle  re.\pressiûn 
de  la  volonté  générale.  (On  applaudit.) 

Le  président  déclare  que  la  Convention  s'occupe  du  procès 
de  ceux  que  la  voix  publique  accuse  ;  que.  lorsqu'elle  sera 
suffisamment  éclairée,  elle  proclamera  ou  leur  scélératesse 
ou  leur  innocence.  Il  annonce  qu'un  décret  d'hier  porte  la 
nomination  d'une  commission  chargée  de  travailler  aux  lois 
organiques  de  la  constitution,  suivant  le  vœu  des  pétition- 
naires. Il  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  La  section  de  l'Observatoire  vient  aussi  se  plaindre  de 
la  disette  des  subsistances,  de  leur  prix  excessif  et  du  discré- 
dit progressif  des  as.-iignais.  Rlle  attribue  une  partie  de  ces 
calamités  à  la  conduite  des  laboureurs,  qui  ne  veulent  livrer 
leurs  denrées  que  poui  de  l'or  ou  de  l'argeni,  ou  en  échange 
d'autres  marchandises.  Elle  s'indigne  aussi  des  manœuvres 
de  l'agiotage.  Elle  presse  la  Convention  de  prendre  des 
moyens  pour  remédier  a  tous  ces  maux. 

L'impression  et  l'insertion  sont  décrétées. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE   DU    12  GERMINAL 

Une  depiitation  de  la  section  de  l'Homme-Armé 
est  admise  à  la  bari'e. 

L'orateur  :  Représentants  du  peuple,  la  section  de 
l'Hoinme-Armé  avait  arrêté-de  venir  vous  demander 
ce  que  vous  avez  fait;  elle  vient  aujourd'hui  vous 
applaudir,  elle  vient  vous  dire  que  votre  décret  est 
conforme  au  vœu  du  peuple. 

Si  vous  avez  paru  douter  de  la  confiance  des  Fran- 
çais, ce  doute  ne  produira  qu'un  effet  salutaire,  ce- 
lui de  montrer  qu'elle  n'est  pas  affaiblie  pour  la  pré- 
sentation nationale,  et  de  rendre  à  cette  confiance, 
(/ar  une  déclaration  unanime,  l'éclat  nouveau  dont 
i^lle  a  besoin  peut-être  pour  itnprimer  enfin  le  res- 
pect et  la  crainte  à  la  malveillance  (jui  vous  agite, 
et  à  l'intrigue  qui  vous  traverse. 

Si  l'abdication  du  pouvoir  est  en  général  un 
témoignage  de  désintéressement,  elle  serait  aussi, 
dans  des  tiiomcnts  difficiles,  un  acte  de  faiblesse 
inexcusable  de  la  part  d'une  assemblée  qui  a  triom- 
phé de  toutes  les  puissances  et  de  tous  les  préjugés. 

Et  dans  quel  moment  auricz-vous  abandonné  ce 
Jjctiple  que  vous  représentez?  Dans  quel  moment 
auriez-vons  transmis  le  soin  de  sa  félicité  à  de  nou- 
veaux législateurs?  lorsque,  réduit  à  des  besoins 
que  les  factieux  exagèretit,  il  faut  encourager  son 
zèle,  soutenir  sa  patience,  nourrir  ses  espérances, 
soulager  ses  maux ,  rallier  ses  forces  contre  ses  en- 
nemis de  toute  espèce,  contenir  lesdernières  fureurs 


des  faux  dëvots  en  patriotisme,  ruiner  l'espoir  des 
royalistes,  anéantir  le  crime  et  ses  stippûts,  négocier 
avec  les  nations  étrangères,  entretetiir  d'iinnieiises 
armées,  les  conduire  de  victoire  en  victoire,  et  as- 
surer à  la  France,  à  l'Europe  une  paix  honorable  et 
solide  1 

Ne  l'avez-vous  pas  promis  cent  fois  à  la  France  ? 
ne  lui  avrz-vous  pas  juré  de  la  rendre  libre,  paisible 
et  heureuse?  vos  serments  étaient-ils  accomplis? 
la  constitution  républicaine  a-t-elle  reçu  l'ibne  et 
la  vie?  Les  lois  organiques  du  gouverneiiient  sont- 
elles  en  activité,  letirs  ressorts  en  mouvement?  nos 
lois  civiles  et  criminelles  sont-elles  finies?  jouissons- 
nous  de  ce  code  que  votre  zMe  a  ébauché  ,  maisqtie 
votre  sagesse  n'a  pu  encore  perfectionner?  Avons- 
nous  ces  institutions  morales  et  réptiblicaines,  ces 
établissements  d'instruclion  publique,  ces  encoura- 
gements pour  les  sciences,  1rs  talents  et  les  arls; 
pour  la  vertu,  ces  honneurs  sans  privilèges;  pour  le 
vice,  cet  opprobre  de  l'opinion,  plus  ciucl  et  moins 
barbare  qtie  les  supplices?  et  au  tnilieu  de  cette 
égalité  de  droits  assise  sur  la  base  des  lois  ,  avons- 
nous  celle  inégalité  tout  aussi  sainte  et  fondée  sur 
les  mœurs  et  la  nature,  qui  dislingue  le  talent, 
anime  l'émulation,  crée  les  productions  du  génie,  et 
courbe  le  front  humilié  du  vicieux  sous  le  regard  de 
l'homme  de  bien?  Voilà  aussi  ce  que  vous  nous  aviez 
promis. 

L'économi*' des  dépenses  nécessaires  est-elle  éta- 
blie? les  hommes  inutiles  et  dangereux  sont-ils 
éloignés  des  affaires?  l'ordre  et  la  comptabilité  pu- 
blique ont-ils  fait  renaître  le  crédit?  les  assignats 
sont-ils  retirés  de  la  circulation?  leur  gage  est-il 
mis  au  grand  jour?  le  comtnerce,  dégénéré  en  vil 
agiotage,  a-t-il  fait  place  au  vrai  commerce  honnéle 
etioyal?  Voilà  encore  une  de  vos  promesses.  En 
quittant  votre  poste,  ne  lui  laissez  pour  lic'ritage  que 
le  hieii  général,  la  liberté,  le  bonheur  et  la  paix. 
(Oti  applaudit.) 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Lanthénas,  par  motion  d'ordre,  se  plaint  de  l'inexëcn- 
lion  d'un  décret  qui  ordonne  au  comité  d'instruclion  publi- 
que de  rendre  compte,  chaque  décade,  du  résullnlde  ses  tra- 
vaux, etdepréscnler,aussi  chaquedéeade,  un  cahier  destiné 
à  l'instruction  du  peuple.  Il  rappelle  quelques  aulies  décrets 
qui  sont  sans  exécution,  et  demande  que  les  comités  soient 
tenus,  sous  trois  jours,  de  donner  les  motifs  de  ce  retard. 

Lanthénas  propose  ensuite  à  l'assemblée  une  déclaration 
tendant  à  mettre  à  l'abri  de  toute  inquiétude  les  bons  ci- 
toyens, les  vrais  patriotes  qui,  ayant  éié  égarés  par  le  sys- 
tème du  terrorisme,  ont  pu  faire  des  maux  à  leur  patrie 
avec  les  meilleures  intentions. 

TiiuniOT  :  Cette  mesure  est  insuffisante.  Je  citerai 
tel  houime  du  gouvernement  qui  ne  peut  aimer  la 
répiiblicpie,  puisqu'il  a  dit  qu'il  ne  potnait  y  avoir 
de  liberté  parlaite  que  dans  les  monarcliics.  Si  nous 
éprouvons  des  agitations  dans  ce  moment  ,  c'est 
parce  qu'on  a  confié  à  certains  hommes  des  fonctions 
qu'ils  ne  devraient  pas  remplir.  Ils  crient  sans  cesse 
contre  les  hommes  de  sang,  et  ils  ne  cessent  de  de- 
mander qu'on  envoyé  à  l'échafand  ceux  qtii  leur 
déplaisent.  Occupons-nous  du  salut  ptddic,  et  non 
pas  de  querelles  particulières;  c'est  le  seul  moyen  de 
sauver  la  pairie.  On  se  plaint  du  système  de  terreur, 
et  on  l'imprime  dans  l'àme  des  bons  citoyens  par 
des  mesures  irréfléchies.  Cette  position  ne  peut  pas 
nous  convenir.  Il  faut  éteindre  toutes  les  haines  et 
rassurer  tous  les  hommes  qui  ont  pu  être  égarés  un 
instant,  mais  qui  ont  eu  de  bonnes  inlenlions.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  motion  de  Lanthénas  à  l'exa- 
men des  comités  réunis. 

Crassous  :  Il  ne  faut  pas,  comme  le  propose  Lan- 
lliéiias,  se  borner  à  tuie  simule  d('elar.'i!!on.  Il  faut 
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nieUre  en  liberté  tous  ceux  qui  sont  détenus  sans 
motifs,  tous  les  patriotes  incarcérés  depuis  le  9  ther- 
niiilor.  (Murmures.)  11  ne  faut  pas  repousser  les  vé- 
rités tristes  qu'on  nous  présente.  Le  royalisme  s'agite 
plus  que  jamais (Nouveaux  murmures.) 

RuAMPS  :  Le  comité  de  gouvernement  a  donné 
3'»,000  livres  aux  muscadins.  (Violents  murmurfs.) 

Crassous  :  Chénier  le  disait  avec  vérité  :  l'aristo- 
cratie se  montre  partout.  Déjà,  aux  spectacles,  elle 
empêche  de  chanter  les  airs  patriotiques;  c'est  une 
preuve  qu'on  conspire  contre  la  république.  Ci- 
toyens, votre  loi  du  17  septembre  existe-t-elle,  ou 
non?  (Murmures.) 

Bourgeois:  Les  comités  de  gouvernement,  après 

avoir  organisé  la  famine,  font  la  contre-révolution; 
il  est  teuips  de  les  démasquer. 

GAr.RAN-CouLON  :  Je  demande,  par  motion  d'or- 
dre, que  Crassous  revienne  à  l'état  de  la  question. 

Rlamps  :  Je  dirai  à  toule  la  France  que  vous  êtes 
des  tyrans.  (Ruainps  désigne  l'extrémité  opposée.) 

Ci'.ASsoL's  :  Ce  n'est  plus  en  vertu  d'une  loi  qu'on 
arrête  mauitenant.  Cela  est  si  vrai  que  quand,  hier, 
un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  a  cru 
faire  beaucoup  en  racontant  quelques  mises  en  li- 
berté depuis  le  9  thermidor... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  là  de  la  perlidie. 

RcAMPS  :  J'ai  vu  ce  matin  le  royalisme  au  bois  de 
Boulogne.  (Murmures.) 

*'*  :  11  ne  faut  pas  souffrir  de  vociférations  contre 
le  gouvernement;  cela  irrite  les  esprits.  (Applau- 
dissements.) 

Crassous  :  Vous  ne  devez  pas  souffrir  d'arresta- 
tions arbitra  res;  je  demande  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  fasse  un  rapport  là-dessus....  (Les 
murmures  se  prolongent.) 

Dourjjeois  montre  le  poing  aux  membres  siégeant  à  la 
droite  du  président;  il  se  précipite  à  la  tribune,  où  Tailien 
et  Bourdon  (de  l'Oise)  se  précipitent  d  un  auire  côté.  Un 
grand  nombre  de  membres  demandent  que  Bourgeois  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.  L'assemblée  est  longtemps  dans  la  plus 
grande  agitation;  le  président  se  couvre,  le  calme  renaît. 
Crassous  veut  continuer;  la  parole  lui  est  ôlée  par  un  décret. 

GuYOïHARD  :  Il  me  semble  que  dans  la  discus- 
sion on  a  divulgué  beaucoup,  et  c'est  cela  qui  a  oc- 
casionné tant  de  troubles.  On  a  lait  une  proposition 
tendant  à  la  paix;  chacun  doit  l'accueillir  avec 
plaisir. 

La  Convention  a  un  règlement;  elle  ne  doit  point 
le  laisser  enfreindre.  Il  faut  qu'elle  le  mette  rigou- 
reusement en  activité;  sans  cela,  il  n'y  aura  jamais 
de  calme  ici.  Il  me  semble  que  le  décret  rendu  hier 
devait  satistaire  notre  collègue  Crassous.  L'envoi  de 
la  liste  des  déteims  aux  sections  a  été  décrété;  ceux 
qui  seront  reconnus  innocents  seront  réclamés. 

On  vous  a  parlé  des  royalistes  qui  lèvent  la  tête  ; 
oui,  sans  doute,  il  y  a  de  sroyalistes,  mais  il  y  a  aussi 
des  terroristes.  (On  applaudit.)  Eh  bien,  tous  ces 
hommes-là  en  veulent  également  à  la  représenta- 
tion nalionale.  11  faut  nous  réunir  tous,  suion  nous 
serons  toujours  écrasés.  Je  votidrais  pour  cela  que 
les  représentants  du  peuple  fussent  assez  maîtres 
d'eux  pour  commander  à  leurs  passions.  Je  demande 
que  ceux  qui  se  permettront  d'injurier  le  gouver- 
nement   (Violents  murmures  à   l'extrémité 

gauche.  )  Je  ne  veux  pas  dire  que,  si  le  gouverne- 
ment ne  fait  pas  son  devoir,  il  ne  faudra  pas  s'en 
plaindre;  maisje  demande  (lu'on  sévisse  contre  ceux 
qui  viendront  dire  que  les  comités  de  gouvernement 
font  la  contre- révolution  ,  sans  en  apporter  des 
preuves,  car  alors  c'est  une  insulte. 


La  Convention  renvoie  (oulcs  ces  propositions  aux  trois 
comités. 

Perrin  (  des  Vosges)  :  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  Paris  sont  aux  portes  de  la  salle;  je  de- 
niande  qu'ils  soient  entendus.. 

Citoyens,  je  vous  en  conjure,  abjurez  toute  haine. 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  tout  le  monde  souffre 
qu'il  faut  vous  diviser;  je  vous  invite,  au  nom  de  la 
patrie,  de  ne  point  donner,  par  vos  dissensions  inté- 
rieures, un  spectacle  indécent  à  toute  l'Europe  qui 
vous  regarde. 

Perrin  est  interrompu  par  Lesage-Senault,  Chasles  et 
autres,  en  lui  criant  :  La  liberté  des  patriotes  i 

Perrin  :  On  critique  lescomités  de  gouvernement; 
pour  moi ,  je  vous  dirai  que  toutes  les  fois  qu'un  de 
mes  collègues  est  venu  demander  au  comité  la  li- 
berté d'un  homme  qu'il  a  assuré  être  patriote,  il  ne 
s'en  est  jamais  retourné  sans  l'avoir  obtenue. 

—  La  section  de  l'Unité  apporte  une  somme  de 
14,000  liv.  pour  concourir  à  la  construction  d'un 
vaisseau.  Elle  demande  à  la  Convention  de  rester  à 
son  poste,  de  juger  enfin  les  complices  de  la  plus 
exécrable  tyrannie  qui  ait  jamais  pesé  sur  les 
hommes. 

«  Leur  retour  aux  fonctions  de  législateur,  qu'ils 
ont  souillées,  dit-elle,  serait  le  signal  de  mort  d'une 
foule  de  citoyens.  »  Elle  demande  d'ouvrir  une  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  si  les  Sociétés  po- 
pulaires ont  le  droit  d'écarter  de  leur  sein  aucun  ci- 
toyen, ce  qui ,  jusqu'à  présent,  n'en  a  fait  que  des 
foyers  de  conspiration  :  Elle  demande  d'ouvrir  une 
discussion  solennelle  sur  le  mode  dépuration  et  du 
renouvellement  du  corps  législatif,  qui  mette  à 
même  de  signaler  la  démagogie  et  l'empêche  de  dé- 
chirer la  république.  Elle  demande  eiiliti  des  mesu- 
res qui  écartent  du  corps  législatif  l'inexpérience, 
l'impéritie  et  l'affreux  brigandage.  «  La  postérité, 
ajoute  cette  section,  n'absoudra  pas  l'Assemblée 
constituante  d'avoir  fait  une  constitution,  et  d'être 
partie  sans  l'avoir  essayée;  elle  n'absoudra  pas  l'As- 
semblée législative  de  n'avoir  pas  jiigé(>apet,  et 
d'avoir  jeté  au  milieu  de  vous  ce  tison  de  discorde.» 

Frécine  s'écrie  que  le  royalisme  est  à  la  barre. 

"  Comment,  reprend  l'orateur,  absoudrait-elle  la 
Convention,  qui,  après  avoir  acquis  le  droit  de  faire 
le  bien,  ne  l'aurait  pas  fait  !  ■>  Il  termine  eu  assurant 
la  Convention  que  tous  les  citoyens  de  cette  sec- 
tion sont  prêts  à  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 

Quelques  membres  de  Vexlrémilé  gauche:  Nous 
n'en  voulons  pasl 

Le  président  met  aux  voix  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  pétition,  qui  avaient 
été  demandées  par  quelques  membres. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  s'y  opposent. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Thuriot  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  pétition  ait  été 
faite  diinsde  mauvaises  intentions;  je  connais  la  sec- 
lion  de  l'Unité:  elle  est  une  de  celles  qui  ont  fait  la 
journée  du  9  thermidor.  On  a  demandé  que  les 
hommes  sans  lumières  fussent  exclus  de  la  représen- 
tation nationale.  Ce  ne  sont  point  des  lumières  qu'il 
faut,  ce  sont  des  vertus.  Si  vous  écoutiez  de  sembla- 
bles propos,  on  vous  demanderait  bientôt  le  marc 
d'argent.  On  a  demandé  que  vous  vous  occupassiez 
d'un  mode  général  pour  épurer  la  législature.  Je 
dirai  que  la  constitution  est  tinie,  et  qu'elle  défend 
qiiclareprésentationnationalesoitchangéeparquart 
et  par  moitié. 

Plusieurs  voix:  C'est  qu'on  ne  veut  pas  tout  dés- 

orfraniser. 
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TiiiRiOT  :  Il  existe  aussi  un  syslÏMue  ilo  faire  ro\  i-  i 
ser  l.i  coiislitiition  do  1793,  pour  nous  faire  revenir 
a  eelle  de  1791.  (Murmures.)  On  a  dit  que  si  l'.As-  | 
seiiiblt'e  législative  avait  jupe  le  tyran  le  10  août, 
elle  ne  vous  aurait  pas  légué  eette  souree  de  divi- 
sions. Je  répondrai  aux  pétitionnaires  que,  si  l'As- 
semblée constituante  avait,  en  1791,  prononcé  la 
déchéance,  elle  aurait  évité  bien  des  malheurs  à  la 
France.  Je  termine  en  m'opposant  à  l'impression  de 
la  pétition. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  évident  pour  les  bons 
esprits  que  si  on  attaque  lapélilion,c'est  qu'on  ne  l'a 
pas  bien  entendue.  Thuriot  fait  dire  aux  pétition- 
naires ce  qu'ils  n'ont  pas  dit.  Ils  ont  siinpleineiit  dit 
que  SI  telle  chose  n'était  pas  arrivée,  telle  autre  n'au- 
rait pas  eu  lion;  ils  n'ont  pai  lé  qu'hypothétiquemeiit. 
En  vérité,  il  faut  avoir  une  crnrlle  envie  d'attaquer 
les  bons  citoyens.  (Ai)plaudisseinents.)  D'après  ces 
explications,  comme  il  est  clair  qu'il  n'y  a  rien  de 
mal  dans  la  pétition,  j'en  demande  l'impression. 
L'impression  est  décrétée. 

Boissyd'Anglas  :  Je  viens  vous  faire  connaître  le 
svstème  de  l'ancien  gnuvernementdans  la  partie  des 
subsistances,  pour  vous  faire  apprt-cier  celui  du 
nouveau.  Je  serai  court,  car  nos  prédécesseurs  ont 
eu  le  temps  di'  tout  dire,  et  nous  avons  à  peine  celui 
de  parler.  Ils  ont  été  imprévoyants;  ils  ont  i)aralysé 
d'avance  toutes  nos  ressources;  ils  ont  fait  égorger 
les  négociants,  rendu  le  gouvernement  spéculateur 
et  marchand,  et  enfermé  un  nombre  immense  de 
cultivateurs. 

Nous  avons  rétabli  la  liberté  du  commerce  et  fait 
sortir  des  cachots  les  n('gociants  et  les  agriculteurs. 
La  commis'^ion  de  commerce  a  dépensé  1  milliard 
400  millions,  et  la  reddition  de  ses  comptes  r.esfra 
faite  que  dans  quelqnes  années.  Il  y  a  des  commis- 
sionnaires de  l'ancien  gouvernement  qui  ont  reçu 
150  millions  d'avance  en  numéraire,  et  qui  n'ont 

rien  livré 

Boissy  continuaitson  rapport  lorsque  deshommes, 
des  femmes  et  des  enfants,  après  avoir  forcé  les  gar- 
des de  la  porte,  sont  entrés  par  flots  dans  la  salle  de 
la  Convention  en  agitant  leurs  bonnets  et  criant  : 
Du  pain  !  du  pain!  —  Les  membres  qui  siégeaient  à 
l'extrémité  gauche,  ainsi  que  les  pers(jnnes  (jui  se 
trouvaient  dans  la  tribune  an-dessus  d'eux,  leur  ont 
donné  de  vils  applaudissements.  —  Quelques-uns  de 
ces  hommes  avaient  écrit  sur  leurs  bonnets  et  sur 
leurs  chapeaux  :  Du  pain  el  la  conslilulion  de  1793; 
d'autres  n'avaient  mis  que  les  mots  :  Du  pain. —  La 
grande  majorité  de  la  Convention  a  d'abord  présenté 
le  spectacle  dune  majestueuse  tranquillité;  elle  s'est 
ensuite  levée  spontanément  en  criant  vive  la  répu- 
blique! —  La  plus  grande  agitation  régnait  dans 
l'extrémité  gauche. 

Legendre  :  Si  jamais  la  malveillance  qui  s'agite... 
(Mille  voix  l'interrompent  en  criant  :  A  bas!  à  bas! 
Xous  n'avons  pas  de  pain!  ) 

HuGUET  :  Ce  n'est  pas  la  malveillance.  (Bruit.) 

Legendre  :  Si  la  malveillance (De  nouveaux 

cris  à  bas!  à  bas!  l'empêchent  de  continuer.) 

Merlin  (de  Thionville)  se  mêle  dans  la  foule, 
parle  à  plusieurs  ouvriers,  les  éclaire,  les  embrasse. 

Bourgeois  et  quelques  autres  membres  de  l'extré- 
mité gauche  lui  crient  de  se  mettre  à  sa  place. 

Mermn  :  Ma  place  est  au  milieu  du  peuple.  Les 
citoyens  viennent  de  me  dire  qu'ils  n'avaient  aucune 
mauvaise  intention. 

Rl'amps  :  11  n'y  a  que  les  muscadins  qui  aient  de 
mauvaises  intentions. 


Merlin  :  Ils  m'ont  dit  que,  pleins  de  coiili:inec 
dans  la  représentation  nationale,  ils  étaient  loin  de 
vouloir  lui  imposer  par  le  nonibre;qii'ils  ne  s'étaient 
réunis  que  pour  lui  faire  sentir  la  rigueur  de  leurs 
besoins  (des  cris  s'élèvent:  Du  pain!  oui,  du  pain!), 
et  qu'ils  étaient  prêts  à  la  défendre.  (Ai)plandisse- 
ments.)  Quel  est  le  calomniateur  du  peuple  qui  pour- 
rait croire  que  les  bras  vigoureux  qui  ont  détruit  la 
Bastille  voudraient  relever  le  trône?  {Non,  non! 
s'écrient  les  citoyens. — Des  cris  tumultueux  se  font 
entendre  dans  la  salle  de  la  Liberté.)  Quand  vous 
aurez  fait  connaître  au  peuple  les  mesures  que  les 
comités  ont  prises  cette  nuit  pour  empêcher  que  les 
subsistances  ne  manquent  à  l'avenir;  quand  vous 
lui  aurez  dit  que  personne  plus  que  vous  ne  veut 

la  constitution  de  1793 {Oui,  oui!  s'écrient  tous 

les  membres.) 

Legendre  monte  à  la  tribune. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  lui  crient  : 
A  bas  !  à  bas  ! 

Ht.'GirET  :  Les  citoyens  que  vous  voyez  ici 

(Bruit.) 

Legendre  :  Je  n'ai  point  voulu  appliquer  le  mot 
de  malveillance  aux  citoyens  qui  sont  ici  présents. 
J'ai  voulu  dire  que  si  la  malveillance  avait  reçu  un 
démenti  formel,  c'était  aujourd'hui;  car  elle  avait 
répandu  que  le  peuple  n'était  venu  à  la  Convention 
que  pour  la  dissoudre.  (  Plusieurs  citoyens  :  ISon  , 
non  !  ) 

Les  eris  augmentent.  La  foule  qui  remplissait  la 
salle  de  la  Liberté  se  presse  pour  entrer  dans  celle 
de  la  Convention.  Elle  y  entre  en  demandant:  Du 
pain  !  du  pain  !  Plusieurs  tribunes  lui  répondentpar 
les  mêmes  cris. 

Legendre:  Je  demande  qu'on  permette  que  Boissy 
fasse  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit  dans 
les  comités,  et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen 
que  celui  qu'il  vous  propose  d'assurer  les  subsi- 
stances. 

Gaston:  Président,  invite  donc  les  citoyens  à  dé- 
filer, car  nous  étouffons. 

Les  citoyens  :  Du  pain  !  du  pain  ! 

Gaston  et  Duroy  passent  à  l'extrémité  droite  de  la 
salle,  en  s'adressant  aux  citoyens  entrés  les  premiers; 
Gaston  leur  dit: 

«  Mes  amis,  vous  voulez  du  pain  et  la  liberté  des 
patriotes  qu'on  a  incarcérés,  n'est-ce  pas?  Eh  bien, 
nous  sommes  de  votre  avis,  vous  l'obtiendrez  ;  mais 
liiez,  parce  qu'on  étouffe.  » 

(Le  bruit  empêche  d'entendreles  sollicitations  que 
Gaston  continue  de  faire  aux  citoyens  pour  les  enga- 
ger à  sortir.) 

André  Dnmont  remplace  au  fauteuil  un  des  secré- 
taires qui  l'avait  occupé  depuis  le  commencement  de 
la  séance.  Apiès  beaucoup  d'efforts,  il  parvient  à  ob- 
tenir un  peu  de  silence.  «  Citoyens,  dit-il,  en  s'a- 
dressant aux  personnes  qui  sont  dans  la  salle,  votre 
but,  en  venant  au  milieu  des  représentants  du  peu- 
ple, a  été  de  leur  faire  une  demande;  mais  il  est 
impossible  de  la  faire  au  milieu  d'un  si  grand  tu- 
multe. Je  vous  invite  à  déliler,  à  vous  réunir  en- 
suite, et  à  nommer  une  dépntation  qui  exprimera 
votre  vœu.  '  {  La  foule  :  Du  pain  !  du  pain  !  du 
pain  !  ) 

HuGLET  :  Ce  mouvement  n'est  point  une  insurrec- 
tion. {Quelques  voix  :  Non,  non  !  )  Les  citoyens  res- 
pecteront la  réunion  des  représentants  du  peuple; 
ils  sont  pins  avides  de  la  délivrance  de  leurs  frères 
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opprimes  depuis  quelques  jours,  que  de  pain.  {Quel- 
ques voix  :  Oui ,  oui  !  du  pain  et  la  liberté  des  pa- 
triotes!) Car  depuis  quelque  temps  les  patriotes 
sont  incarcérés.  {Quelques  voix:  Oui,  oui!)  L'a- 
mour de  la  patrie,  la  nécessité  de  rétablir  le  crédit 
des  assignats,  voilà  ce  qui  amène  ici  ces  citoyens,  et 
non  pas  l'envie  de  demander  un  tyran.  Savez-vous 
ce  qu'on  veut  aujourd'hui?  c'est  la  constitution  de 
1793.  {La  foule  :  Oui,  oui  !  )  Je  demande  que,  pour 
tranquilliser  le  peuple,  pour  tranquilliser  les  délen- 
scurs  de  la  patrie,  qui  combattent  sur  les  frontières, 
pour  tranquilliser  les  femmes  qu'ils  ont  laissées  ici, 
je  demande  la  liberté  des  patriotes.  Donnez  du  pain 
au  peuple,  organisez  sur-le-champ  la  constitution. 
Peuple,  u'abandotme  pas  les  droits.  {La  foule  :  Oui, 
oui!  et  nous  demandons  que  l'assemblée  reste  per- 
manente jusqu'à  ce  que  nous  ayons  du  pain.) 

Un  homme  monte  à  la  barre;  il  demande  le  si- 
lence, et  parvient  à  l'obtenir.  Cet  homme  est  Vancc, 
celui  qui  commandait  la  section  de  la  Cité  à  l'époque 
du  31  mai. 

'  Représentants,  dit-il,  vous  voyez  devant  vous  les 
hommes  du  14  juillet,  du  10  août,  et  encore  du  31 
mai.  (Les  membres  de  l'extrémité  gauche  applaudis- 
sent à  outrance.)  Ils  ont  juré  de.  vivre  libres  ou  de 
mourir,  et  ils  maintiendront  la  constitution  de  1793 
et  la  Déclaration  des  Droits.  (Mêmes  applaudisse- 
ments.) Il  est  temps  que  la  classe  indigente  ne  soit 
plus  victime  de  l'égoïsme  des  riches  et  de  la  cupidité 
des  marchands.  {La  foule  :  Oui,  oui  !  —  Les  mem- 
bres de  l'extrémité  gauche  applaudissent  vivement.) 
Mettez  un  terme  à  vos  divisions;  elles  déchirent  la 
patrie,  et  la  patrie  ne  doit  pas  souffrir  de  vos  haines, 
faites-nousdonc  justice  de  l'armée  de  Fréron,  de  ces 
messieurs  à  bâton.  {La  foule  :  Oui ,  oui  !  —  Vifsap- 
plaudissements  des  membres  de  l'extrémité  gauche.) 
Les  hommes  qui ,  au  14  juillet,  ont  détruit  la  Bas- 
tille, ne  pensaient  pas  que  par  la  suite  on  en  élève- 
rait mille  autres  pour  incarcérer  les  patriotes.  (Ap- 
plaudissements de  l'extrémité  gauche.  )  Où  sont 
passés  tous  les  grains  qu'a  produits  la  récolte  abon- 
dante de  l'année  dernière?  (Applaudissements  à  l'ex- 
trémité gauche.)  La  cupidité  est  à  son  comble;  on 
méprise'ies  assignats,  parce  que  vous  avez  rendu 
des  décrets  qui  leur  ont  fait  perdre  la  conliance. 
{La  foule:  Oui,  oui!  —  Applaudissements  de  l'ex- 
trémité gauche.)  N'espérez  pas  ramener  le  calme  et 
l'abondance  sans  punir  les  égo'istes.  Et  loi,  Mcnita- 
gne  sainte,  qui  as  tant  combattu  pour  la  république, 
les  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et  du  31  mai , 
te  réclament  dans  ce  moment  de  crise;  tu  les  trou- 
veras toujours  prêts  à  te  soutenir,  prêts  à  verser 
leur  sang  pour  la  république.  {Quelques  voix  :  Oui , 
oui  !) 

Les  citoyens  pour  lesquels  je  parle  veulent  la 
constitution  de  1793;  ils  sont  las  de  passer  les  nuits 
à  la  porte  des  boulangers:  il  est  temps  que  celui  qui 
fait  venir  les  subsistances,  qui  a  fait  la  révolution, 
puisse  subsister.  Nous  vous  demandons  la  liberté  de 
plusieurs  milliers  de  pères  de  famille  patriotes,  qui 
sont  incarcérés  depuis  le  9  thermidor.  (Gaston  et 

auelques  membres  qui  siègent  à  côté  de  lui  applaU' 
issent.)  Si  vous  avez  changé  l'ordre  de  choses  qui 
existait  avant  cette  époque,  ce  n'est  pas  sur  eux  que 
doit  tomber  votre  colère  ;  c'est  vous  seuls  qui  avez 
eu  tort.  {Quelques  voix:  Oui,  oui!  — Applaudisse- 
ments de  l'extrémilé  gauche.)  La  section- de  la  Cité 
n'est  point  accoutumée  à  vous  faire  perdre  un  temps 
précieux,  digne  des  flagorneries  du  cabinet  de  Ver- 
sailles. Aussi  vous  ai-je  parlé  énergiquement  en  son 
nom.  (La  foule  :  Bravo  !  —  L'extrémité  gauche  ap- 
plaudit.) 


Le  bruit  qui  se  f.iit  dans  la  salle  interrompt  pendant 
longiemps  la  marciie  de  rassemblée. 

—  Une  dc'putaUon  de  la  section  de  la  Fidélité  est  admise 
a  la  barre.  Celui  qui  porte  la  parole  invile  tous  les  citoyens 
de  cette  section  qui  se  trouvent  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion à  se  retirer  avec  lui  lorsqu'il  aura  lu  sa  pétition,  afin 
de  laisser  à  l'assemblée  la  faculté  de  délibérer.  Il  fait  lecture 
de  sa  pétition  :  elle  fait  sentir  à  la  Convention  le  danger  de 
saséparationactuelle, l'Invite  à  rester  àson  poste  jusqu'àcc 
qu'elle  ait  assuré  le  triomphe  de  la  république,  lui  demande 
de  ramener  l'.ibondance  des  denrées  de  première  nécessité, 
de  réprimer  l'agiotage  qui  discrédite  les  assignat.s,  de  ren- 
voyer aux  frontières  les  jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition qui  sont  à  Paris,  d'exécuter  la  constitution  de  17;»3, 
d'élar{>1r  sans  délai  les  patriotes  incarcérés  depuis  le  0  ilicr- 
midor. 

—  Un  citoyen  de  la  foule  demande  que  le  reprcsentani  du 
peuple  qui  a  paru  improuver  quelque  chose  dans  le  discours 
de  Vanec  le  dise  tout  haut. 

DuHEM  :  Oui,  qu'il  le  dise!  {La  foule:  Oui, 
oui  !  ) 

Le  président  se  couvre.  —  L'ordre  se  rétablit.  —  Le  pré- 
sident se  découvre  et  adresse  la  parole  à  la  section  de  la 
Fidélité. 

"  La  Convention  a  entendu  vos  réclamations.  Vous 
lui  avez  sagement  observé  qu'elle  ne  pouvait  pas 
délibérer  tant  tjue  le  lieu  de  ses  séances  ne  serait  pas 
libve.  {Quelques  membres  de  Vexlrémilé  gauche: 
Nous  sommes  libres,  nous  !)  Au  moment  où  vous 
êtes  entrés  dans  la  Convention,  elle  s'occupait  de 
réprimer  l'égoïsme  et  d'assurer  vos  subsistances. 
Soyez  calmes,  et  vous  serez  approvisionnés.  {La 
foule:  C'est  ce  que  nous  demandons.) 

{La  suite  demain.) 


N.B.  La  séance  du  12  s'est  prolongée  jusqu'au 
13,  à  six  heures  du  matin.  La  Convention  a  décrété 
dans  la  nuit  que  Collot,  Billaud,  Barère  et  Vadier 
seraient  à  l'instant  déportés;  que  Duhem,  Chou- 
dieu,  Chasles,  Léonard  Bourdon,  Huguet,  Amar, 
Foussedoire  et  Ruamps  seraient  mis  en  étal  d'arres- 
tation et  traduits  au  château  de  Ham. 

—  La  ville  de  Paris  a  été  déclarée  en  état  de  siège, 
et  le  commandement  en  a  été  déféré  au  général  Pi- 
chegru. 

—  Aujourd'hui  13,  Billaud,  Collot  et  Darèrc  ont 
été  arrêtés  au  moment  où  ils  jjartaient  pour  leur 
destination.  Léonard  Bourdon  lui-même  avait  été 
retenu  dans  sa  section,  celle  des  Gravilliers.  Tout 
s'est  pacilié,  et  Paris  est  tranquille. 


LIVRES  DIVERS. 

Essai  philosophique  sur  cette  question  :  Quand  et  com- 
ment l'Amérique  u-i-elle  été  peuplée  d'hommes  et  d'ani- 
maux? 5  vol.  in-12,  broches,  papier  fin,  édition  d'Hollande. 
Prix  :   13  liv.,et  18  liv.  10  sous,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Rémonl ,  libraire  ,  rue  des  Grands-.\ugus- 
tins,  n»  24. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pnyenicnl  de  la  dette  consolidée  pcrpélucllc  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  r.in  2' ,  et  pour  l'annce  à  ceux  qui 
n''ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
ciloyelis  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive;  et  quidé- 
sircr.iicnt  être  payés  dans  les  dislricls,  peuvent  indiquer  Ica 
chefs-limx  du  district  où  ils  veulent  élre  payés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2' jour  des  sanscidoltidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  denx  mois  vingt  et  un  jours  de  l'auDcel^OS  (vieux  si  >  le) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2». 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  IIOMTEL'R  IMIERSEL. 

N°   195.  Quintidi  15  Germinal,  l'an  3^.  (Samedi  i  Avril  1795,  vieux  ffy'e.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  8  mars.  —  L'amiral  Howe  est  arrivé  ù  Spi- 
Ihe.id  yvec  la  grande  flolle,  apris  avoir  convoyé  ju«q<i'.i 
une  certaine  liauieur  une  flolte  marcliaiicle.  Pendant  fii 
cioisiire,  il  a  pris  un  brick  français. 

—  Le  27  du  mois  dernier,  l'jmiraulé  a  eu  o\is  par  un 
exprès  que  sir  John  Warrcn,  qui  commandait  une  escadre 
de  six  fi égales,  a  rencontre  un  grundconvoi  français  chargé 
de  vi*res,  et  destine  pour  Brest,  N;intcs  et  Bordeaux;  que 
vingt  vaisseaux  fiançais  ont  été  capturés;  qu'il  est  à  la 
poursuite  des  autres,  et  que  trois  de  ces  prises  sont  déjà 
arrivées  à  Falmoulh. 

—  Sir  Sidney  Smitli  doit  atoir  présenté  à  la  régence  un 
plan  pour  ruiner  dans  le  Tcxcl  tous  les  vaisseaux  de 
guerre,  au  moyen  des  chaloupes  canonnières  qu'on  arme 
à  présent. 

—  La  côte  du  nord  de  l'Angleterre  doit  être  couverte 
par  une  escadre  que  le  vice-amiral  Duncan  commandera. 

—  A  Porsmouih  est  arri\ée  la  frégate  V Aventure,  de  t\'i 
canons.  Elle  apporte  de  Cadix  plus  de  1  million  et  demi 
de  piastres. 

—  Il  est  arrivé  ici  plusieurs  courriers  d'Hanovre,  de 
Vienne  et  d'I  alie.  Celui  de  Vienne  a  apporté  la  résolution 
de  l'empereur  louchant  les  forces  que  ce  monarque  don- 
nera pour  la  campagne  prochaine. 

—  Les  deux  commissaires  hollandais,  arrivés  ici  pour 
ré(  lamer  les  vaisseaux  hollandais  enchaînés  par  l'embargo, 
doivent  avoir  essayé,  pour  la  seconde  fois,  d'obtenir  une 
conférence  du  secrétaire  d'Etat,  comme  députés  du  pcuplt 
souverain  baiave,  mais  en  vain.  Ils  se  sont  Idit  aussi  an- 
noncer chez  le  slalhonder  héréditaire,  qui  ne  les  a  pas  re- 
çus. L'un  de  ces  commissaires  s'appelle  Havart.  On  attend 
avec  intérêt  la  décision  du  ministère  relativement  aux  ré- 
clamations des  Hollandais  parce  que  cette  décision  don- 
nera la  mesure  des  intentions  de  l'Angleterre  à  l'égard  de 
la  Hollande. 

On  craint  une  rupture  définitive  entre  nous  et  cette  ré- 
publique; mais  les  inclinations  qu'on  a  maniiestées  jus- 
qu'ici pour  la  paix  ont  soutenu  à  un  prix  assez  haut  les 
fonds  publics,  malgré  l'emprunt  de  18  millions. 

—  A  Huil,  on  a  arrêté  deux  émigrés  français  qui  le- 
vaient le  plan  de  la  forteresse. 

—  Nous  avons  appris,  par  un  esprî'S  arrivé  hier  de  la 
Hollande,  qu'après  un  cxnnicn  plus  exact  de  la  banque 
d'Amsterdam  on  y  a  lrnn\é  un  déficit  de  10  millions  de 
florins  ;  ce  qui  a  fait  tomber  le  cours  de  95  à  S'a. 

Aujourd'hui  se  fuit  le  premier  pavementà  l'emprunt  de 
48  millions  par  les  personnes  qui  ont  fait  leurs  soumis- 
sions. Le  prince  de  Galles  a  nommé  cinq  commissaires 
pour  examiner  l'état  de  ses  dettes,  qui  sera  présenté  au 
parlement. 

—  Au  premier  jour,  des  remises  considérables,  partie 
en  argent  comptant,  seront  expédiées  pour  notre  conti- 
nent. 

—  Le  dommage  que  les  Français  ont  causé  à  Sierra- 
Leone  est  estimé ,  outre  les  édiflces  détruits,  à  40,000  liv. 
sterling. 

—  Les  dernières  séances  du  parlement  d'Angletctcrrc 
sont  en  général  d'un  Irès-laible  intérêt.  La  séance  de; 
pairs,  du  2  mars,  a  été  employée  à  des  considérations  sur 
ta  manière  de  procéder  dans  le  procès  de  M.  Haslings. 
Lord  Thurlow  a  f.iit  un  rapport  dans  lequel  il  a  distingue 
cinq  chels  d'accusation  bien  séparés,  et  un  sixième  qui 
n'est  qu'un  composé  de  quinze  autres.  Il  a  proposé  ensuite 
d'examiner  si  on  prononcera  sur  chacune  des  accusations 
séparément,  ou  si  on  les  considérera  in  glnbo ,  pour  pio- 
tioncersur  le  tout  par  la  formule  guiHy  ou  nol  guilly. 
Après  une  longue  di'-cussion  sur  celle  question  ,  aucune 
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ré-o!ulion  n'a  été  prise  :  ainsi  ce  procès,  qui  dure  depuis 
tant  d'années,  n'est  pas  encore  près  de  son  terme. 

—  La  séance  de  la  Chambre  dfs  communes,  du  2  mar-i 
a  éié  consacrée  à  des  lectures  de  bills  su'  ([uelques  impôts, 
sur  la  dette  nationale,  sur  la  franchise  des  lettres  et  si;r 
l'emprunt.  La  Chambre,  formée  en  comité  des  subsides, 
a  voté  les  sommes  suivantes  : 

La  marineet  les  approvisionnements,  1  million863,018'. 
Les  élablissemcnls  africains,  20,000  I. 
Les  subsides  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  68,9ô0  I. 
Aux  héritiers  de  M.  Oswald  ,  41,688  liv. 

—  Un  extrait  de  la  Gazette  de  la  Cour,  inséré  dans  le 
Bulletin  de  Londres,  rend  compte  d'une  dépêrhe  du  gé- 
néral Harcourt,(|ui  apprend  commenli'nrmce  anglaise  s'e"^t 
retirée  derrière  l'Ems,  pour  y  prendre  ses  cantonnements.  Il 
résulte  de  ce  rapport  que  beaucoup  de  n!;;ga'>ins  ont  été 
sauvés;  que  plusieurs  ont  élé  détruits,  et  qu'en  général 
les  troupes  anglaises  ont  beaucoup  soufTerl  dans  celle  n- 
traite,  non-scuirment  par  les  mauvais  elietnins  et  la  riRucnr 
de  la  saison,  mais  encore  oar  la  difliculté  de  se  procurer  le 
couvert.  (  E.xtrait  des  feuilles  anglaises.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Pelct, 
SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   12   GF.I.MINAL. 

La  section  de  la  Fraternité  est  admise.  Elle  se  plaint  du 
P'.u  d'égalilé  que  l'on  met  dans  la  dislribulinn  des  farine*. 
Les  citoyens  de  cette  section  ne  reçoivent  qu'un  quar  teroii 
de  pain  par  jour.  Les  citoyens  aisés  se  sont  réunis  pour 
laisser  leur  portion  de  pain  aux  ouvriers  et  aux  citoyens  les 
moins  aisés.  Cela  ne  sullit  pas  encore.  Le  supplément  de 
riz  qu'on  distribue  ne  sert  à  rien,  parce  qu'on  ir'a  ni  bois 
ni  charbon  pour  le  faire  cuire.  «  La  section  de  la  Frater- 
nité, ajoute  l'orateur,  n'est  point  en  révlte.  Elle  vient  ici 
avec  calme  et  décence  réclamer  sa  nourriture  près  de  ses 
fidèles  représentants.  » 

Le  PnÉsiDENT  :  Atissitôt  qtio  la  Convonfion  poitira 
rr^prenclre  ^os  travnux ,  elle  s'occupera  de  vos  lic- 
soitis.  (  Des  liom7nes  cl  des  jerrimcs  s'ccrient:  Il  faut 
qu'elle  s'en  occtipe  tout  de  suite;  nous  n'avoiîs  pas 
de  pain.)  Rcpospz-voussur  le  zèle  de  la  Convrnlioii; 
maisil  est  impos;siidp  qu'elle  délibère  si  elle  n'est  pas 
lil)fe.  (  La  foule  :  Du  pain  !  du  pain  !  )  Le  projet  que 
le  comité  a  rinteiition  de  prfip  iser  tend  a  lever  une 
i'orce  capable  d'assurer  les  arrivages  et  de  réprimer 
la  malveillance.  (La  foule  :  Ce  nesl  pas  tout  ça  ;  il 
iiouslatit  du  pain.)  11  ne  s'agit  pas  d'une  force  armée, 
qui  agira  dans  Paris;  mais  d'une  lorce  armée  qui 
sortira  de  Paris. 

TiiuniOT  :  Oui,  en  en  chassant  la  liberté'. 

Quelques^  hommes  cl  quelques  femmes  ;  Nous  n'en 
voulons  point. 

L'orateur  de  la  section  de  la  Fraternité  invile  ses  conci- 
toyens use  retirer. 

Le  Président  :  Je  vous  itivite  à  défiler,  afin  que 
la  Convention  puisse  travailler.  (  La  foule  :  Du  pain  ! 
du  pain  !  ) 

—  Une  députalion  paraît  à  la  barre. 

L'orateur  annonce  que  les  citoyens  de  la  section  du 
Bonnet  de  la  Liberté  s'étaient  d'aIJord  portés  en  masse  h 
la  Convention  ;  mais  que,  dans  le  chemin,  le  coramandarrt 
ayant  reçu  l'ordre  de  rassembler  ses  concitoyens  sous  les 
armes,  ils  sont  retournés  avec  lui,  après  avoir  nommé  la 
députalion  qui  est  à  la  barre. 

Celte  seclion  invite  la  Couvenlion  à  rester  à  son  po  !c 
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jusqu'à  ce  qu'elle  ait  établi  le  gouvernement  constitution- 
nel  et  donné  la  paix  à  la  France  ;  elle  lui  demande  de  pu- 
%  VIT  les  grands  criminels,  d'abjurer  les  haines  qui  la  déclii- 
"  rent.  Elle  annonce  que,  dans  la  séance  du  10  germinal, 
elle  a  consommé  fraternellement  la  réunion  de  tous  les  ci- 
toyens qui  la  composent. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle,  dont  la  députalion 
paraît  à  la  barre,  était  d'abord  partie  pour  venir  en  masse 
à  la  ConYention  ;  mais,  ayant  appris  qu'un  ordre  appelait 
tous  les  citoyens  sous  leurs  drapeaux,  elle  a  chargé  du 
soin  d'exprimer  son  vœu  à  la  Convention  les  citoyens  qui 
portent  la  parole  dans  ce  moment;  elle  invite  la  Conven- 
tion à  ne  pas  quitter  les  rênes  du  gouvernement  que  la 
constitution  ne  soit  établie.  Elle  lui  demande  de  toujours 
dire  la  vérité  au  peuple,  de  le  rassurer  sur  les  subsistances 
et  d'éclairer  le  dédale  inextricable  des  finances;  elle 
demande  qu'il  lui  soit  permis  de  tenir,  dans  le  courant 
de  celte  décade,  une  assemblée  extraordinaire,  pour 
nommer  aux  places  vacantes  dans  son  comité  de  bienfai- 
sance. 

Le  Président  :  La  Convention  aura  le  courage 
de  dire  la  vérité.  Les  royalistes  et  les  assassins  cher- 
chent à  exciter  un  mouvement. 

Choudieu  :  Le  royalisme  est  là  (montrant  le  fau- 
teuil du  président)  ! 

Le  Président  :  lis  conjurent  l'orage  ;  ils  ignorent 
que  la  foudre  tombera  sur  leurs  têtes. 

RuAMPS  :  La  foudre ,  c'est  ton  armée  du  Palais- 
Royal. 

Le  Président  :  La  Convention  connaît  le  dévoue- 
ment et  la  force  des  bons  citoyens  de  Paris,  et  c'est 
avec  les  armes  de  la  vertu  qu'elle  frappera  les  restes 
du  crime. 

Des  lemmes  :  Du  pain  !  du  pain  ! 

Lecoimre  (de  Versailles)  :  Je  convertis  en  motion 
la  demande  faite  par  la  section  de  Bonne-Nouvelle, 
pour  nommer  son  comité  de  bienfaisance. 

Un  grand  nombre  de  membres:  INous  ne  pouvons 
pas  délibérer  dans  l'état  où  nous  sommes. 

Le  Président  :  Citoyens,  la  Convention  vous  en- 
gage à  défiler. 

Les  femmes  :  Du  pain  !  du  pain  ! 

—  La  section  des  Thermes  parait  à  la  barre.  Elle  invile, 
comme  les  autres,  la  Convention  à  ne  pas  quitter  sou 
poste  avant  d'avoir  établi  le  gouvernement  conslilulionnil. 

Le  président  répond  à  cette  section.  11  est  encore  inter- 
rompu par  ces  cris  :  Du  pain!  du  pain! 

Chasles  :  Je  demande  la  parole  contre  le  prési- 
dent. 

Monel  :  Je  la  demande  aussi. 

Duhem  :  Président,  je  demande  que  lu  donnes 
ordre  aux  bons  citoyens  qui  sont  au  milieu  de  nous 
de  se  retirer,  pour  nous  laisser  délibérer,  afin  de 
sauver  le  peuple. 

La  foule  :  Du  pain  !  du  pain! 

Duhem  :  Si  nous  ne  pouvons  parler  dans  un  mo- 
ment où  l'on  assure  que  la  générale  a  été  battue 
dans  toutes  les  sections...  (  la  foule  :  Oui ,  oui  !  Du 
pain!  du  pain!)  dans  un  moment  où  l'on  assure 
que  le  tocsin  du  pavillon  de  l'Unité  a  sonné,  je  ne 
sais  par  quel  ordre,  il  est  impossible  que  nous  puis- 
sions sauver  la  patrie.  (  La  foute  :  Du  pain  !  du  pain  !) 

Prieur  (  de  la  Marne  )  :  Le  peuple  nous  demande 
du  pain.  {La  foule:  Oui,  oui!  )  Eh  bien!  il  tant  lui 
en  donner.  (  La  foule  :  Oui ,  oui  !  )  La  Convention 
entière  ht  ûle  du  désir  de  procurer  à  nos  frères  les 
subsistances  qui  leur  sont  nécessaires!  Eh  bien, 
nous  les  invitons  à  retourner  dans  leurs  sections, 
et  à  nous  laisser  délibérer  ;  le  peuple  a  fait  retentir 
sa  voix  pour  la  justice.  Je  demande  que  les  fers  des 
patriotes  qu'oû  «  iûcarcérés  soient  brisés.  {Plusieun 


voix  i  Oui,  oui  !  )  Je  demande  qnc  tous  les  citoyens 

qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux  soient  mis  en  liberté.  Ce  sentiment  est 
dans  le  cœur  de  tous  mes  collègues  ;  ils  briilent  de 
faire  une  déclaration  authentique  de  haine  aux  émi- 
grés, de  haine  aux  royalistes  ,  et  de  protection  aux 
nommes  qui  ont  été  égarés  dans  la  révolution.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne  dés- 
emparera pas  sans  avoir  statué  sur  ces  deux  objets. 
(Applaudissements  de  l'extrémité  gauche.) 

Le  Président  :  Je  ne  peux  consulter  l'assemblée 
que  lorsqu'elle  sera  en  état  de  délibérer;  je  dis  seu- 
lement au  peuple  que  la  Convention  prendra  tou- 
tes les  mesures  possibles  pour  lui  assurer  du  pain  , 
et  qu'elle  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  fait  d'injustice  à 
personne. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  invitent  les  citoyens 
et  citoyennes  qui  occupent  leurs  bancs  à  vouloir  bien  se 
retirer. 

Une  femme  répond  à  Choudieu ,  qui  la  pressait  plus  vi- 
vement que  les  autres  de  lui  rendre  sa  place  :  Noua  soni' 
mes  chez  nous. 

Choudieu  :  Je  demande,  si  le  président  ne  veut 
pas  faire  son  devoir,  qu'il  soit  remplacé  par  un  autre. 
(Les  membres  de  l'extrémité  gauche  :  A  basl  à  bas!) 
Je  déclare  aux  bons  citoyens  qui  m'entendent  qu'on 
leur  tend  un  piège  en  les  faisant  rester  ici  ;  on  veut 
pouvoir  dire  que  la  Convention  n'est  pas  libre  et  l'on 
veut  sonner  le  tocsin  pour  la  faire  sortir  de  Paris. 

Barras  :  Je  somme ,  au  nom  du  salut  public ,  les 
citoyens  qui  sont  ici  d'en  sortir.  (La  majorité  de  la 
Convention  s'agite  et  manifeste  la  plus  grande  im- 
patience.) Je  leur  demande  de  se  retirer  dans  leurs 
sections,  où  la  loi  les  appelle. 

Les  femmes  :  Du  pain!  du  pain  ! 

Barras  :  La  Convention  ne  quittera  pas  son  poste, 
comme  on  a  voulu  le  faire  croire  ;  elle  fera  tout  pour 
le  peuple.  (  Du  pain  !  du  pain  I) 

Une  partie  des  citoyens  commence  à  défiler. 

—  La  section  de  Bon-Conseil  est  admise  à  la  barre. 
Elle  vient  prier  la  Convention  de  ne  pas  abandonner  les 

fonctions  que  le  peuple  lui  a  conGées,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ail  assuré  son  salut  ;  elle  lui  exprime  ses  inquiétudes  sur  la 
disette  des  subsistances.  «Nous  ne  vous  demandons  pas 
l'impossible;  nous  savons  combien  vous  vous  occupez  de 
nos  besoins;  mais  nous  vous  conjurons  d'ajouter  aux 
moyens  que  vous  avez  déjà  employés  ceux  qui  ne  l'auraient 
pas  encore  été  pour  assurer  l'arrivage  des  subsistances.  » 
Le  calme  est  entièrement  rétabli  dans  rassemblée. 

—  La  section  de  la  HalIe-auz-Blés  s'exprime  à  peu  près 
ainsi  : 

n  La  motion  faite  le  8  de  ce  mois  dans  votre  sein  nous 
avait  alarmés,  mais  votre  décret  du  10  nous  a  rassurés. 
Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  qu'il  y  aurait  du  danger  à 
convoquer  les  assemblées  primaires.  Mais  vous  devez  res- 
ter à  votre  poste,  parce  que  vous  n'avez  pas  achevé  votre 
ouvrage. 

I  L'acte  constitutionnel  fut  votre  ouvrage  ;  il  est  aujour- 
d'hui votre  loi,  parce  qu'il  est  devenu,  par  la  sanction  du 
peuple,  une  propriété  nationale,  parce  que  le  peuple  seul 
peut  détruire  ce  monument  auquel  il  a  apposé  le  sceau  de 
sa  souveraineté.  Que  des  lois  organiques  lui  donnent  un 
prompt  mouvement,  et  qu'un  bon  gouvernement  fasse  ou« 
blier  le  régime  odieux  de  la  terreur. 

«Vous  avez  réuni  tous  les  pouvoirs  dans  vos  mains;  di- 
visez-les :  cette  réunion  monstrueuse,  dans  quelques 
mains  qu'elle  se  trouve,  est  une  dictature.  Rendex  à  l'a« 
griculture  son  activité,  au  commerce  son  éclat,  aux  assi- 
gnats leur  confiance,  et  au  peuple  français  la  tranquillité. 

I  Quand  vous  aurez  achevé  ces  travaux,  nous  ne  vien- 
drons pas,  avec  des  flagorneries,  vous  inviter  de  rester  à 
votre  poste;  nous  vous  dirons  :  Il  est  temps  de  convoquer 
une  législature.  Nous  aurons  la  paix  quaud  nous  aurons 
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on  gonvernenent  ;  et  lors  même  que  nous  aurions  encore 
la  guerre,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  vous  pt^rpéluer, 
car  un  boa  gouTernement  constitutionnel  doit  servir  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

(  Au  Dom  du  peuple ,  au  nom  des  maux  que  nous 
avons  soufferts,  au  nom  des  veuves,  des  orphelins  et  de 
toutes  les  victimes  de  la  dernière  tyrannie;  au  nom  des 
patriotes  assassinés,  nous  vous  tous  prions  d'abjurer,  ou 
(lu  moins  d'ajourner  vos  haines.  Qu'une  minorité  cesse  de 
confondre  la  licence  avec  la  liberté  des  opinions. 

•  On  parle  de  rendre  sur-le-champ  la  liberté  à  tous  les 
dctenus.  Oui,  tant  doute,  il  Tant  une  prompte  justice; 
mais  nous  n'aimons  pas  plus  les  élargissements  en  masse 
que  les  jugements  par  fournées. 

•  Si  vous  n'étiez  pas  devenus  administrateurs  par  vos 
comités,  TOUS  ne  seriei  pas  embarrassés  aujourd'hui  pour 
exiger  des  comptes  de  ceux  qui  cherchent  à  fuir  la  respon- 
sabilité. Un  gouvernement  sans  responsabilité  n'est  pas  un 
gouvernement.  »  (Vifs  applaudissements.  ) 

Merlin  (deThionville)  :  Je  demande  l'impression 
de  toutes  les  Adresses  et  des  rc'pouses  du  président, 
afin  que  les  citoyens  des  départements  puissent  les 
lire,  et  comparer  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
avec  les  opérations  de  la  Convention  ,  et  pour  que 
les  malveillants  ne  puissent  pas  les  tromper  en  leur 
faisant  croire  que  les  bons  habitants  de  Paris  se  sont 
levés  contre  la  Convention  nationale. 

Bourdon  (  de  l'Oise)  :  Je  demande  qu'aucune  des 
Adresses  ni  des  réponses  ne  soit  imprimée  avant  que 
le  procès-verbal  de  cette  séance  ait  été  lu  et  adopté. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  cherche  à  agiter  le  peu- 
ple ,  on  dit  qu'on  sonne  le  tocsin.  Je  demande  que 
la  Convention  fasse  une  proclamation  aux  citoyens 
de  Paris,  pour  les  assurer  qu'elle  tiendra  ses  pro- 
messes, et  qu'elle  va  sans  relâche  s'occuper  des  sub- 
sistances et  des  moyens  d'en  accélérer  les  arrivages. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Legendre  :  Notre  collègue  Boissy  esta  la  tribune; 
la  Convention  va  s'occuper  des  subsistances  du 
peuple.  Je  demande  que  les  bons  citoyi;ns  qui  sont 
ici  se  retirent ,  et  nous  laissent  délibérer.  Quant  à 
nous,  citoyens,  abjurons  nos  haines  et  nos  divisions, 
etoccupons-nousuniquementdu  bonheur  du  peuple. 

Les  citoyens  déûlent  au  milieu  des  applaudissements 
des  membres  et  des  tribunes  de  l'extrémité  gauche. 

—  Boissy  d'Anglas  achève  son  rapport  sur  les  subsis- 
tances, et  développe  tous  les  moyens  les  plus  propres  à  ru- 
mener  l'abondance  et  contenir  la  malveillance.  Il  découvre 
tous  les  ressorts  qu'on  a  fait  jouer  pour  entraver  l'arrivage 
des  subsistances  dans  Paris.  Il  propose  à  la  suite  un  pro> 
jet  de  décret  qui  est  adopté. 

Legendre  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté est  extrêmement  sage ,  mais  je  crois  que  vous 
devez  le  taire  accompagner  d'une  proclamation  aux 
habitants  des  campagnes  ;  je  crois  aussi  qu'il  faut 
faire  une  loi  assez  forte  pour  obliger  les  fermiers  à 
donner  leurs  grains  pour  un  prix  raisonnable  ;  cer- 
tes vous  ne  prendrez  pas  de  ces  mesures  qui  avaient 
lieu  avant  le  9  thermidor,  vous  ne  relèverez  pas  les 
échafauds;  mais  il  faut  qu'une  loi  sage  apprenne  au 
cultivateur  qu'il  ne  recueille  pas  pour  lui  seul,  mais 
pour  tout  le  peuple.  Je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  au  comité  de  salut  public. 

Goujon  :  Je  crois  que  les  mesures  qui  vous  sont 
proposées  sont  insuffisantes.  La  première  cause  de  la 
disette  factice  que  nous  éprouvons  existe  dans  la 
manière  dont  on  fait  les  réquisitions  ,  et  parce  que 
les  approvisionnements  pour  Paris  se  font  dans  les 
endroits  où  plusieurs  districts  éloignés  s'approvi- 
sionnent aussi.  Je  demande  que  le  gouvernement 
désigne  les  lieux  où  chaque  district  devra  s'approvi  - 
sionuer. 


Sergent  :  Je  demande,  par  amendement  au  projet 
qui  vous  est  présente,  que  les  représentants  chargés 
de  l'approvisionnement  de  Paris  soient  autorises  à 
adjoindre  à  la  force  armée  parisienne  les  bons  ci- 
toyens des  départements  où  ils  sont  en  mission,  pour 
protéger  les  arrivages. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Boissy  d'Anglas ,  et 
amendé  par  Sergent,  est  adopté. 

Les  propositions  de  Goujon  sont  renvoyées  au  comité  de 
salut  public. 

Voici  la  rédaction  de  ce  décret  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I".  Il  sera  tiré  dans  toutes  les  sections  de  Paris 
une  force  armée  de  cinquante  hommes  par  spclion. 

«  II.  A  cet  effet,  lis  compagnies  se  réuniront  demain 
pour  faire  l'élection  des  citoyens  qui  doivent  la  former, 
d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  comité  de  la 
guerre. 

c  III.  Cette  force  armée  sera  destinée  5  protéger,  dans 
les  environs  de  Paris,  l'arrivage  des  grains  destinés  ù  son 
approvisionnnemenU 

"  IV.  Elle  sera  aux  ordres  des  représentants  qui  y  sont 
envoyés  pour  cet  effet. 

«  V.  Les  représentants  du  peuple Isoré,  Garnicr  (de 
Saintes)  et  Fromanger  seront  adjoints  aux  représentants 
déjà  nommés. 

•  VI.  La  Convention  nationale,  se  reposant  avec  con- 
fiance sur  le  zèle  detouslcs  bons  citoyens  des  dépailcments, 
décrète  que  les  repré-entanls  du  peuple  inviteront  au  be- 
soin la  garde  nationale  des  lieux  où  ils  pus'-eront  à  se  réu- 
nir aux  détachements  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
pour  favoriser  l'arrivage  des  subsistances  destinées 5  pour- 
voir aux  besoins  de  leurs  frères  de  cette  grande  commune.  • 

Prieur  (de  la  Marne  )  :  Je  demande  que  demain 
le  pain  soit  distribué  de  préférence  aux  ouvriers  et 
citoyens  indigents,  et  que  le  riz  et  le  biscuit  soient 
donnés  aux  personnes  aisées. 

Citovens,  je  vais  vous  citer  un  fait  qui  vous  prou- 
vera combien  la  malveillance  s'agite  pour  corrom- 
pre l'opinion  publique.  Un  individu  aftectait  de  mon- 
trer dans  les  groupes  un  morceau  de  très-beau  pairi; 
les  citovens  l'entouraient,  et  lui  demandaient  où  il 
l'avaient  pris.  «N'en  a  pas  qui  veut,  répondait-il  avec 
méchanceté  ;  c'est  du  pain  de  député.  •  (L'assemblée 
se  soulève  d'indignation.) 

BoissiEU  :  Pour  réfuter  cette  calomnie  de  la  rnal- 
veillance,  je  déclare  que  pendant  deux  jours  entiers 
je  me  suis  passé  de  pain. 

Plusieurs  membres  :  Et  moi  aussi  ! 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  Prieur. 

Vernier  :  Les  citoyens  de  Paris  doivent  se  rassu- 
rer ;  le  gouvernement  a  acheté  pour  50  millions  de 
grains  qui  ne  sont  pas  encore  livrés ,  et  bientôt  les 
subsistances  seront  abondantes. 

Barras  :  La  Convention  nationale  vient  de  proii- 
ver  au  peuple  qu'elle  ne  se  séparera  jamais  de  lui; 
elle  vient  de  lui  prouver  qu'elle  s'occupe  de  ses  be- 
soins avec  l'activité  que  lui  inspire  l'amour  de  la  ré- 
publique. 

Citoyens,  la  malveillance  est  encore  une  fois  de'- 
jouée.  (Vifs  applaudissements.)  Si  le  lieu  des  séances 
des  représentants  de  la  France  a  été  violé,  ce  n'est 
pas  aux  citoyens  de  Paris  que  la  Convention  natio- 
nale et  les  départements  doivent  l'attribuer.  (Vifs 
applaudissements.)  Les  bons  citoyens  de  Paris,  dès 

3u'ils  ont  pu  craindre  que  la  représentation  fiît  en 
anger,  se  sont  rendus  à  leurs  sections  et  sont  ve- 
nus armés  faire  un  rempart  de  leurs  corps  à  la  Con- 
vention nationale.  (Les  applaudissements  redou- 
blent.) 

Lecoinlre  (de  Versailles)  profère  quelques  mots  inju- 
rieux. 
Le  Président  :  Je  rappelle  à  l'ordre  Lecointre, 
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pour  avoir  insulté  la  représentation  nationale.  (On 
applaudit.) 

Barras  :  Lecointretout  à  l'heure  vient  d'apostro- 
pher non-seulement  la  Convention  nationale,  mais 
encore  le  peuple  français.  La  seule  punition  que  je 
veux  voir  infliger  à 'cet  homme,  ennemi  de  son 
pays  et  de  la  tranquillité  de  la  Convention  nationale, 
c'est  de  le  rendre  témoin  du  bonheur  dont  jouira 
bientôt  la  France. 

Je  demande  que  l'assemblée  s'occupe  le  plus  tôt 
possible  des  lois  organiques  de  la  constitution. 

Jean -Bon  Saint-André  :  Ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  enceinte  doit  laire  l'aire  des  réflexions  profon- 
des, et  sans  doute  les  méditations  que  nous  en  tire- 
rons tourneront  au  bien  de  la  chose  publique.  Je 
m'abstiens  à  présent  de  prononcer  sur  cet  événe- 
ment :  lorsiiue  nous  serons  plus  calmes,  peut-èlre 
en  trouverons-nous  la  cause,  l'origine  et  le  but  se- 
cret. 

De  grandes  mesures  sont  nécessaires  pour  sauver 
la  république.  Déjà  vous  vous  êtes  occupés  des  sub- 
sistances, et  vous  vous  en  occuperez  encore  demain; 
mais  ce  n'est  point  assez.  On  a  dit  que  l'assignat 
était  bien  au-dessous  de  la  valeur  réelle  qu'il  devail 
avoir;  on  vous  a  proposé  un  plan  de  linaucos;  je 
crois  aussi  que  vous  devez  vous  occuper  de  tinau- 
ces;  mais  le  discrédit  des  assignats  doit  nous  faire 
prendre  des  mesures  plus  larges.  Lorsqu'on  se  pré- 
sente avec  du  numéraire,  on  a  toutes  les  denrées 
que  l'on  veut  ;  ainsi  l'avilissement  du  signe  ne  vient 
pas  de  la  trop  grande  quantité  des  assignats,  mais 
de  la  faiblesse  du  gouvernement. 

S'il  n'y  avait  pas  dans  toute  la  France  un  seul 
malveillant  qui  pût  douter  de  la  stabilité  du  gou- 
vernement, cela  vaudrait  mieux  que  le  meilleur 
plan  de  finances.  L'hypothèque  des  assignats  ne  re- 
pose pas  précisément  sur  tel  ou  tel  domaine  natio- 
nal, mais  sur  la  solidité  du  gouvernement.  (On  ap- 
plaudit.) Aussi  est-ce  toujourssur  l'existence  précaire 
delà  république  que  les  malveillants  insistent  pour 
effrayer  les  honmies  faibles.  11  importe  donc,  pour 
que  l'assignat  repienne  sa  valeur,  pour  que  les  den- 
rées deviennent  abondantes,  pour  que  le  commerce 
soit  vivifié,  que  la  république  soit  fondée.  (On  ap- 
plaudit.) Tout  se  tient  dans  l'ordre  social,  et  le  tronc 
duquel  sortent  toutes  les  brandies  est  précisément 
ce  qu'il  importe  de  vivifier,  afin  de  faire  prospérer 
les  rameaux.  (Nouveaux  applaudissements.) Ceux-là 
ont  raison  qui  nous  ont  dit  que  les  subsistances  et 
les  finances  étaient  deux  mots  qu'il  était  toujours 
dangereux  de  prononcer.  Mais  le  bonheur  public, 
la  garantie  des  propriétés,  la  liberté  et  l'égalité,  voilà 
ce  dont  nous  pouvons  nous  occuper  sans  crainte. 
Que  vos  comités,  dans  le  silence  des  délibérations, 
donnent  leurs  soins  aux  finances  et  aux  subsistan- 
ces. Vous  leur  demanderez  ce  qu'ils  auront  fait, 
quand  vous  le  croirez  utile  à  la  chose  publique;  mais, 
en  nommant  dans  les  comités  des  hommes  dignes  de 
voire  contiance,  vous  aurez  le  soin  de  ne  les  inter- 
roger que  le  moins  qu'il  sera  possible  :  c'est  à  vous 
à  faire  les  lois,  c'est  à  vos  comités  que  vous  devez  eu 
laisser  l'exécution. 

On  vous  a  dit  souvent  qu'il  fallait  bannir  les  hai- 
nes de  votre  sein  ;  on  vous  a  pour  cela  proposé  plu- 
sieurs moyens.  Je  crois  que  le  seul,  l'unique  moyen 
"  d'y  parvenir,  c'est  de  vous  occuper  sans  cesse  du 
bonheur  du  peuple.  Le  mal  dont  vous  êtes  atteints 
est  une  maladie  contagieuse,  qui  est  répandue  sur 
toute  la  France  :  c'est  que  tout  le  monde  veut  gou- 
verner, et  que  personne  ne  veut  obéir.  Ce  n'est  pas 
là  l'ordre  qu'indique  la  sagesse  ;  ce  n'est  pas  le  moyen 
d'établir  un  gouvernement,  d'assurer  la  république, 


de  commander  la  paix  et  de  ramener  l'abondance. 
Citoyens,  prenez  une  autre  attitude.  Semblables 
à  la  vo'ix  du  Créateur  quand  il  créa  le  monde  et 
qu'il  dit  à  la  mer  :  Là  lu  briseras  les  vagues; 
dites  aux  administrateurs  :  La  borne  est  posée;  si 
vous  ne  l'alleignez  pas  ou  que  vous  la  dépassiez, 
vous  serez  punis.  Je  vous  le  répète,  citoyens,  pour 
rattacher  tous  les  liens  du  système  social,  pour  ré- 
tablir le  crédit  des  assignats,  pour  raviver  le  com- 
merce, ramener  l'abondance,  il  faut  que,  sans  délai, 
vous  organisiez  le  gouvernement  républicain,  et  que 
vous  forciez  tout  le  monde  à  croire  à  la  république. 
(Applaudissements.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  du  discours  de  Jean- 
Bon  au  Bulletin. 

IsABEAU  :  Nous  n'avons  pu  jusqu'à  présent  vous 
faire  un  rapport  de  tous  les  événements  de  la  jour- 
née; toujours  le  comité  de  sûreté  générale  s'est  oc- 
cupé avec  le  comité  militaire  et  celui  de  salut  publicà 
donner  les  ordres  que  nécessitaient  lescirconstances. 
Tout  notre  temps  a  été  employé  à  sauver  la  chose 
publique.  Noire  collègue  Augiiis,  que  le  comité  de 
sûreté  générale  avait  chargé  de  parcourir  difTérenls 
quartiers  de  Paris  pour  y  ramener  la  paix,  a  élé  at- 
taqué et  blessé.  (Un  seul  cri  se  fait  entendre  :  ^/t/ 
Dieu! —  Les  membres  de  l'extrémité  gauche  restent 
muets.)  Dans  cette  journée  il  a  montré  un  zèle  in- 
latigable.  Ce  soir,  sur  la  place  du  Panthéon,  une 
foule  de  factieux  l'ont  séparé  de  ceux  (|ui  l'accom- 
pagnaient. Il  a  reçu  deux  blessures,  l'une  à  la  main, 
l'autre  au  visage,  et  dans  ce  moment  il  est  encore 
prisonnier  dans  une  section.  (Murmures  d'indigna- 
tion. —  Même  silence  dans  l'extrémité  gauche.)  Vos 
trois  comités  ont  entendu  avec  douleur  un  événe- 
ment aussi  affligeant  :  aussitôt  ils  ont  donné  des  or- 
dres à  cette  portion  précieuse  de  citoyens  de  Paris 
qui  n'ont  pas  cessé  de  vous  entourer  aujourd'hui. 
Ils  lui  ont  donné  ordre  de  se  porter  vers  la  section 
rebelle  et  de  ramener  notre  collègue  dans  le  sein  de 
la  Convention.  (Vifs  applaudissements.)  Cet  événe- 
ment ne  vous  étonnera  plus  lorsque  vous  saurez 
que  ce  matin,  entre  dix  et  onze  heures,  un  homme 
placé  à  cette  tribune,  en  face  du  président,  écrivait 
avec  un  crayon  la  liste  des  représentants  qui  de- 
vaient être  proscrits.  Deux  jeunes  gens  de  douze  à 
treize  ans,  qui  étaient  auprès  de  lui  s'en  aperçurent; 
il  eut  pitié  de  leur  jeunesse;  il  leur  dit  :  «  Allez  vous- 
en,  car  nous  allons  tuer  tous  les  jeunes  gens  qui 
sont  ici  et  plusieurs  représentants;  nous  avons  dans 
les  environs  vingt  mille  hommes  qui  vont  nous  se- 
conder. » 

Au  moment  où  nous  recevions,  ce  matin,  ces  dé- 
clarations au  comité  de  sûreté  générale,  nous  étions 
loin  de  prévoir  que  cette  journée  serait  aussi  dan- 
gereuse, car  c'est  un  jour  de  deuil  pour  la  patrie 
que  celui  où  la  liberté  des  représentants  du  peuple 
est  violée. 

Le  rassemblement  de  ce  matin  a  commencé , 
comme  tous  les  autres  rassemblements,  dans  la  sec- 
tion de  la  Cité,  par  des  lemines  et  des  enfants  qui  se 
sont  portés  chez  les  boulangers;  ils  ont  empêché 
les  citoyens  paisibles  de  recevoir  la  |)ortion  qui  leur 
était  destinée.  Ils  ont  obligé  les  autorités  constituées, 
qui  du  reste  ont  fait  leur  devoir,  de  leur  donner  une 
caisse  qu'ils  ont  battue  dans  toutes  les  rues.  L'in- 
cendie a  bientôt  gagné;  on  a  répandu  mille  bruits 
affreux  pour  excitera  l'insurrection.  On  a  dit  que 
la  section  des  Gravilliers  avait  été  désarmée  la  nuit 
dernière,  qu'un  grand  nombre  de  députés  avaient 
quitté  Paris. 

Calomniateurs  infâmes,  venez  voir  cette  assem- 
blée; regardez  combien  elle  est  nombreuse,  et  jugez 
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s'il  TOUS  est  encore  permis  de  dire  que  lesrepn'sen- 
lanUî  du  peuple  désertent  leur  poste.  On  a  encore 
ré|)audu  que  les  jeunes  gens  formaient  des  rassem- 
blements. Prenez  ganle,  citoyens,  que  depuis  trois 
décades  ce  mot  sert  de  prétexte  aux  plus  noires  ca- 
lomnies; il  est  le  cri  de  ralliement  de  ceux  qui  veu- 
lent allumer  la  guerre  civile,  de  ceux  qui  méditent 
les  attentats  les  plus  horribits;  et  cependant  depuis 
huit  jours  on  n'a  pas  vu  troisjeunes  gens  réunis  en- 
semble. On  avait  dit  qu'ils  étaient  rassemblés  au 
bois  de  Boulogne.  Auguis  y  a  été  ce  matin,  il  n'y  a 
trouvé  personne. 

On  a  dit  encore  qu'on  avait  rendu  un  décret  qui 
permettait  de  voyager  sans  passeport  ;  cela  est  en- 
core une  fausseté  insigne  ;  on  n'a  jamais  pensé  à 
proposer  une  pareille  loi.  C'est  par  ces  calomnies 
jju'on  avait  avili  la  Convention,  qu'on  l'avait  ca- 
lomniée dans  le  peuple  ;  mais  la  contenance  ferme 
qu'elle  a  montrée,  les  lois  qu'elle  a  rendues,  prou- 
veront au  peuple  qu'elle  s'occupe  de  ses  subsistan- 
ces et  de  soi:  bonheur.  Vos  trois  comités,  pénétrés 
de  l'importance  dont  il  est  qu'un  attentat  tel  que  ce- 
lui d'aujourd'hui  ne  se  renouvelle  pas  contre  la  re- 
présentation nationale,  et  que  la  liberté  des  délibé- 
rations soit  toujours  maintenue,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

I  l"  La  ConTenlion  nationale  déclare  au  peuple  français 
quMI  y  a  eu  aujourd'hui  allentat  conUe  la  lit>erlé  de  ses 
délibérations. 

■  2°  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  recliercher  et  tra- 
duire devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
les  auteurs  et  instigateurs  de  cet  atleo'.at.  • 

Ce  projet  excite  de  violenls  murmures  dans  l'extrémité 
gauche.  Les  membres  qui  siègent  dans  les  autres  punies 
de  la  salle  demandent  qu'il  soit  mis  aui  voix. 

Sergem:  Je  vais  répéter  à  la  tribune  ce  que  j'ai 
dit  dans  le  cours  de  la  journée  à  un  de  mes  col  lègues. 
J'ai  pensé  et  je  pense  encore  que  cette  journée  a  été 
pour  la  Convention  nationale  ce  que  fut  pour  le  roi 
celle  du  20  juin.  {Plusieurs  voix:  Oui,  oui  !)  J'ai 
pensé  que,  sous  prétexte  de  la  disette  des  subsistan- 
ces, on  avait  essayé  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  ;  je  n'ai  pas  pensé  que  la  masse  entière 
des  citoyens  qui  se  sont  portés  ici  aient  eu  cette  in- 
tention ;  car  ce  n'a  pas  été  aujourd'hui  l'insurrec- 
tion des  hommes,  mais  celle  des  bambins.  J'ai  en- 
tendu des  enfants  de  quatorze  ans  répéter  des 
phrases  qu'ils  ne  concevaient  pas;  je  les  ai  entendus 
parler  de  l'avilissement  des  assignats  :  je  vous  de- 
mande ce  qu'ils  y  peuvent  concevoir.  Ce  n'est  pas 
dans  la  Convention  qu'il  faut  chercher  les  auteurs 
de  ces  troubles,  ils  sont  hors  de  son  sein.  C'est  cette 
minorité  de  la  noblesse  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante (on  murmure),  celte  minorité  si  habile  dans 
l'art  de  l'insurrection,  qui  avait  combiné  avec  La- 
fayetle  le  massacre  du  Champ-de-Mars  ;  c'est  cette 
portion  de  l'Assemblée  législative  qui  a  fui  lorsque 
le  trône  s'est  écroulé;  c'est  le  comité  secret  dts 
Feuillants,  qui  fut  établi  par  un  ministre  contre  le- 
quel l'Assemblée  nationale  avait  sévi,  parce  qu'il 
avait  fait  un  acte  législatif. 

DussAL'LX  :  H  ne  faut  point  divaguer,  il  faut  nom- 
mer les  gens. 

Sergent:  C'est  Adrien  Duport,  ce  sont  les  La- 
meth.  {Plusieurs  voix:  Ils  sont  en  Angleterre.) 
Sieyès  peut  vous  dire  qu'il  connaît  comme  Uioi  les 
auteurs  de  ces  insurrections  ;  il  sait  qu'ils  demeurent 
ou  derrière  les  boulevards  ou  au  Palais-Egalité.  Il 
faut  prendre  des  mesures  lortes,  mais  il  ne  faut  rien 
précipiter,  pour  ne  pas  être  obligés  de  revenir  sur 
nus  puâ.  Je  demande  que  l'on  décrète  à  l'instant  les 


deux  derniers  articles  du  projet  de  décret,  et  que 
l'on  ajourne  le  premier  à  demain. 

TniRALDEAU  :  Je  déclare  à  la  nation  entière  que, 
pendant  quatre  heures  de  cette  désastreuse  journée, 
je  me  suis  abstenu  de  venir  dans  cette  enceinte  parce 
que  je  n'y  ai  plus  vu  la  Convention  nationale.  (On 
applaudit.)  Toutes  les  fois  que  le  lieu  des  séances 
des  représentants  du  peuple  sera  violé  par  une  force 
quelconque,  je  déclare  que  je  n'y  verrai  plus  de  re- 
présentation nationale,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  en- 
tier se  lève  pour  la  relever  elle-même.  (On  applau- 
dit.)J'appuie  leprojetdedécret  qui  vous  est  présenté. 
Je  soutiens  que  c'est  la  faiblesse  des  représentants, 
qui  jusqu'à  présent  a  encouragé  une  faction  crimi-  ' 
nelle,  je  l'ai  dit  il  y  a  quelques  jours  au  fauteuil  :  le  ' 
temps  des  laiblesses  est  passé  (applaudissements re- 
doubles) ;  et,  dussions-nous,  comme  autant  de  vic- 
times innocentes,  trouver  notre  tombeau  à  cette 
tribune,  nous  nous  y  précipiterions.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  voix:  Les  assassins  du  peuple,  les  voi- 
là !  (En  montrant  l'extrémité  gauche.) 

Thibaudeau  :  Je  ne  connais  point  les  détails  de 
celte  journée  qui  ne  sera  pas  perdue  pour  rhi>toire, 
mais  il  ne  laut  pas  en  aller  chercher  les  auteurs  eu 
Angleterre. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Ils  sont  ici. 

Thidaudeau  :  Elle  est  en  France  la  minorité' qui 
conspire.  {Là!  là!  s'écrient  plusieurs  membres  en 
montrant  l'extrémité  gauche.)  Quelles  que  soient 
les  plaintes  du  peuple,  le  gouvernement  doit  faire 
pour  le  peuple  de  Paris  comme  pour  celui  des  dé- 
partements ;  il  doit  pourvoir  à  ses  subsistances; 
mais  une  chose  qui  doit  éclairer  tous  les  déparle- 
ments, c'est  que  ces  hommes  qui  demandent  des 
subsistances  se  sont  dits  être  des  nommes  du  31  mai. 
Ils  vous  ont  demandé  la  liberté  des  patriotes  qu'ils 
prétendent  être  détenus,  la  subite  exécution  de  la 
constitution  de  1793.  Je  vous  le  demande  :  quels 
sont  ceux  qui,  comme  eux,  vous  ont  déjà  fait  cette 
demande?  j'en  fais  juge  le  peuple  français.  (Il  s'é- 
lève du  bruit  dans  l'extrémité  gauclie.) 

Le  Président:  Je  rappelle  à  l'ordre  celui  qui 
s'est  permis  de  dire  que  Thibaudeau  s'était  sauvé. 
i>"on.  il  ne  s'est  point  sauvé  ;  il  est  resté  à  son  poste; 
et  toi  tu  as  organisé  la  guerre  civile.  (On  applaudit.) 

Thibaudeau  :  Je  ne  veux  pas  sonder  la  profon- 
deur des  plaies  qui  existent  en  ce  moment;  les  co- 
mités vous  présentent  un  projet  qui  est  fondé  sur  des 
faits  ;  il  n'y  a  pas  un  membre  de  la  Convention  qui 
ose  nier  que  la  représentation  nationale  a  été  au- 
jourd'hui violée  et  avilie.  {Oui,  oui  /  s'écrie-t-on.) 
D'après  cela,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  représen- 
tants du  peuple  appuient  ce  projet  qui  sauve  la  li- 
oerté  publique. 

J'espère  qu'on  trouvera  facilement  les  différentes 
ramifications  des  mouvements  qui  nous  agitent  de- 
puis quelques  jours:  le  salut  de  la  patrie  est  en  vos 
mains  aujourd'hui  ;  si  vous  vous  montrez  tant  soit 
peu  laibles,  vous  perdez  la  patrie  avec  vous. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Ce  projet  est  adopté. 

Les  membres  de  rexlrémité  gauche  ne  prennent  point  de 
pari  a  la  délibération. 

Chémeb:  J'ai  dii  voter  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement pour  ce  projet,  que  voici  des  propos  que 
j'ai  entendus.  Ce  matin,  aux  différents  discours  te- 
nus par  ceux  qui  ont  violé  le  sanctuaire  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  par  ce  que  j'ai  recueilli  dans 
les  groupes  où  j'ai  passé,  en  descendant  l'escalier,  je 
ne  savais  qui  aurait  la  victoire  encore,  despatno- 


tes  ou  des  hommes  de  sang.  On  criait  que  la  Con- 
vention avait  incarcéré  les  meilleurs  patriotes , 
Pache,  Bouchotte  :  d'autres  groupes  factieux  invo- 
quaient la  sainte  Montagne  ;  mon  collègue  Diissaulx 
en  a  été  témoin. 

Plusieurs  voix  :  Ils  l'ont  même  invoquée  ici. 

Barras:  C'est  inutilement  qu'on  invoque  la  Mon- 
tagne ;  il  n'y  a  ici  aue  la  Convention  du  9  thermi- 
dor. (On  applaudit.) 

DussAULx:  Plusieurs  de  mes  collègues  ont  en- 
tendu comme  moi  ce  que  Chénier  vient  de  vous  rap- 
porter. Je  dois  ajouter  que,  pour  appuyer  ces  pro- 
pos coupables,  l'homme  qui  les  tenait  m'a  dit  en 
conGdence  qu'il  y  avait  au  bois  de  Boulogne  trente 
mille  Prussiens.  (On  rit.) 

Plusieurs  membres  ;  Nous  l'avons  entendu. 

Thibault  :  On  a  demandé  la  tête  de  Tallien  et  de 
Fréron. 

Chénier  i  D'après  ces  faits,  je  vous  demande  si 
vous  pouvez  balancera  prendre  les  mesures  les  plus 
fortes  pour  assurer  la  liberté  du  corps  législatif.  La 
nation  vous  demande  si  vous  ne  voyez  pas  marcher 
ensemble  le  terrorisme,  l'aristocratie  et  le  roya- 
lisme. Je  vous  demande  si  vous-  n'êtes  pas  dans  la 
crise  la  plus  violente  ,  je  vous  demande  s'il  est  un 
seul  représentant  du  peuple  qui,  par  la  faiblesse,  ne 
devienne  le  complice  des  conspirateurs.  Je  vous  con- 
jure, au  nom  de  la  patrie,  de  vous  bien  persuader 
que  vous  ne  pouvez  la  sauver  que  par  de  grandes 
mesures  (on  applaudit),  et  de  penser  à  ce  que  vous 
devez  au  peuple. 

André  Dumont  :  Ce  n'est  pas  seulement  hors  de 
cette  enceinte  qu'on  a  demandé  la  tête  de  certains 
représentants,  on  en  a  marqué  même  ici.  Chasles  et 
Choudieu  ont  dit  au  peuple,  en  parlant  de  moi: 
«  Le  royalisme  est  dans  le  fauteuil.»  (  Plusieurs 
«oia;;  Il  faut  les  arrêter!)  Hier  un  autre  de  nos  col- 
lègues disait  dans  les  groupes  :  ■  On  vous  empêche 
de  vous  assembler,  et  cependant  on  en  laisse  la  li- 
berté aux  royalistes.  Portez-vous  sur  la  garde  natio- 
nale, désarmez-la,  car  elle  n'est  armée  que  parce 
qu'elle  veut  un  roi.  •  Celui  qui  tenait  de  pareils 
propos  est  notre  collègue  Foussedoire. 

Foussedoire  :  Je  te  donne  un  démenti  formel. 

Plusieurs  voix  :  Nous  l'avons  entendu. 

Dumont:  Citoyens,  employez  la  sévérité,  ou  la 
patrie  est  perdue.  Il  est  temps  de  faire  connaître  au 
peuple  ses  bourreaux.  Oui,  représentants,  vos  enne 
mis,  ceux  du  peuple,  les  véritables  royalistes,  les 
voilà!  (Dumont  désigne  les  membres  de  l'extrémité 
gauche.  —  Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent 
de  toutes  parts;  ils  redoublent  et  se  prolongent.  ) 
Ils  ne  sont  point  en  Angleterre,  mais  dans  votre 
sein  ;  ils  font  composer  des  tribunes  de  gens  qui  leur 
sont  affidés,  et  ils  vous  empêchent  de  faire  le  bien. 
Us  tiennent  des  conciliabules  nocturnes,  dans  les- 
quels ils  trament  des  complots.  Je  sais  qu'ils  m'ont 
dévoué  aux  poignards.  En  bien  !  que  tous  leurs  as- 
sassins me  reconnaissent,  je  veux  périr  de  leur  main 
ou  sauver  mon  pays.  (Vifs  applaudissements.  )  De- 
vons-nous attendre  autre  chose  que  des  poignards 
d'hommes  étrangers  à  la  probité  et  à  tous  sentiments 
humains?  (On  applaudit.  )  Savez-vous  quel  est  le 
but  du  mouvement  d'aujourd'hui?  c'est  de  vous 
empêcher  de  prononcer  sur  le  sort  de  trois  brigands 

3ui  ont  inondé  la  république  de  sang.  (On  applau- 
it.  )  Je  pense,  citoyens,  que  quand  on  a  eu  l'audace 
de  manquer  à  la  Convention  et  au  peuple  entier  en 
disant  mie  le  royalisme  la  présidait ,  on  doit  être 
puni,  (  tlutieurt  voix  :  Respecte  tes  collègues  !  )  Je 
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ne  respecterai  pas  l'homme  que  je  méprise  :  je  iien- 
drai  le  serment  que  j'ai  fait  de  sauver  mon  pays,  et, 
dussé-je  être  écartelé,  je  signalerai  les  bourreaux  de 
l'humanité.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Représentants,  vous  vous  plaignez  de  ce  que  l'o- 
pinion publique  a  l'air  de  s'éloigner  de  vous.  Eh 
bien,  soyez  fermes  si  vous  voulez  la  fixer.  (On  ap- 
plaudit.) Vous  avez  aujourd'hui  les  preuves  de  la 
complicité  et  de  la  part  que  les  hommes  qui  sont  en 
jugement  ont  eue  à  cette  révolte.  Je  ne  vous  propo- 
serai pas  de  fermer  les  débats,  une  telle  mesure  ne 
convient  qu'à  des  assassins.  Je  ne  vous  proposerai 
pas  non  plus  de  les  condamner  à  mort  sans  les  avoir 
jugés  ;  mais  je  vous  propose  de  les  chasser  du  terri- 
toire français.  (  Les  applaudissements  éclatent  de 
toutes  parts.  )  Nos  ennemis  emploient  toutes  leurs 
ressources,  tous  leurs  satellites  pour  empêcher  l'ar- 
rivage des  subsistances  à  Paris,  et  ils  vous  accusent 
de  l'en  faire  manquer.  Ils  ont  dilapidé  la  fortune  pu- 
blique, et  ils  vous  en  accusent  encore.  Ne  croyez 
pas  que  le  peuple  français  soit  jamais  dupe....  (Plu- 
sieurs membres  de  l'extrémité  gauche,  d'un  toniro- 
nique  :  Ah  oui  !  le  peuple  français!  —  Us  sont  ap- 
plaudis par  ceux  qui  les  entourent.  ) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Appelez-vous  le  peuple 
français  les  hommes  que  vous  avez  soldés  aujour- 
d'hui !  Quoi  !  la  république  entière  aperçoit  une  mi- 
norité criminelle,  et  la  Convention  n'ose  pas  la  frap- 
per! (Vifs  applaudissements.) 

Dumont  :  Cette  minorité  veut  sauver  ses  chefs  ; 
mais  c'est  en  vain;  le  peuple,  si  nous  n'y  prenons 
garde ,  dans  sa  juste  indignation  se  vengera  lui- 
même.  Je  demande  que  les  trois  brigands  qui  ont 
assassiné  la  patrie  soient  déportés  dès  celte  nuit. 

Celte  proposition  est  accueillie  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  et  décrétée  $ur>le-cbamp. 

Crassous  et  plusieurs  autres  membres  qui  siègent  à 
rextrémilé  gauche  réclament  l'uppel  nominal  ;  ils  vont  au 
bureau  en  signer  la  demande. 

Bourdon  (de  l'Oise  )  :  Je  demande  que  cet  appel 
nominal,  qui  est  le  dernier  effort  d'une  minorité  re- 
belle, soit  envoyé  dans  les  départements.  Je  deman- 
de aussi  l'arrestation  de  Chasles,  Choudieu  et  Fous- 
sedoire. (  On  applaudit  de  toutes  parts.  ) 

La  proposition  est  décrétée* 

—  Tallien  monte  au  fauteuil.  Il  rappelle  l'assemblée  au 
silence,  et  invite  les  citoyens  des  tribunes  à  seconder  la 
Convention  de  leur  énergie.  On  lui  répond  par  des  applau» 
dissements  redoublés. 

On  luit  lecture  de  la  rédaction  des  deux  décrets  que  l'as- 
semblée vient  de  rendre.  —  Fournier  demande  que  Vadier 
soit  déporté  comme  les  autres. 

La  Convention  adopte  la  rédaction  de  ces  deux  décrets 
avec  cette  addition.  (Les  applaudissements  recommencent. 
On  entend  de  toutes  parts  les  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention .') 

Boudin  :  Votre  collègue  Auguis  avait  été  visiter 
la  prison  du  Plessis;  de  là  il  allait  à  celle  de  la  Bour- 
be, lorsqu'il  fut  arrêté  dans  la  section  du  Panthéon. 
Après  une  heure  de  captivité  ,  les  bons  citoyens  le 
ramenaient  à  la  Convention  ;  mais  il  a  encore  été 
arrêté  dans  le  chemin.  Voici  ce  qu'il  nous  écrit  : 

«  La  malveillance  est  exaspérée  ;  je  suis  retenu 
dans  le  corps  de  garde  du  Petit-Pont,  section  des 
Thermes.  Prenez  des  mesures  pour  que  Je  ne  de- 
meure pas  plus  longtemps  dans  une  position  que 
moi  seul  puis  vous  dire.  » 

Olivier  Gérbnte  :  Je  demande  que  la  force  ar- 
mée se  porte  au  corps  de  garde  du  Petit-Pont,  et 
que  l'assemblée  S2  déclare  permanente  jusqu'à  ce 
que  notre  collègue  Auguis  soit  rectré  dans  son  sein. 
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Celle  proposition  est  Thenienl  applaudie  el  décrétée. 

IsABEAU  :  Encore  un  nouvel  attentat.  La  faction 
qui  a  arrt?té  Aiiguis  a  fait  feu  sur  votre  collègue  Pé- 
nières,  el  probablement  il  est  mort.  (  L'assemblée 
témoigne  la  plus  grande  douleur  et  la  plus  vive  in- 
dignation ) 

Babbas  :  C'est  à  l'instant  où  l'on  conspire  ouver- 
tement contre  la  république,  que  la  Convention  doit 
être  grande  et  majestueuse.  Malheur  à  ceuï  qui  se 
sont  armés  contre  la  représentation  nationale  *,  nia)- 
heur  à  ceux  qui  attentent  à  l'unité  et  à  l'indivisibi- 
lité de  la  republique.  LaConveni  on,  qui  sut  sauver 
le  peuple  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  saura  encore 
le  sauver  celle-ci. 

Je  demande  que  la  Convention  déclare  que  la 
ville  de  Paris  est  en  état  de  siège  ;  cette  mesure  don- 
nera au  commandant  de  la  force  armée  le  moyen  de 
maintenir  l'ordre,  et  fera  accélérer  les  arrivages  des 
subsistances;  car  alors  elles  seront  destinées  pour 
une  ville  assiégée.  Je  demande  ensuite  aue  la  Con- 
vention nomme  commandant  général  de  la  force 
armée  de  Paris  le  général  Pichegru.  (Vifis  applau- 
dissements.) 

Peuple  ,  ressouviens-toi  que  les  colonnes  des  ty- 
rans coalisés  n'ont  jamais  tenu  devant  son  armée, 
et  crois  qu'une  poignée  de  misérables  ne  tiendra  pas 
plus  devant  lui.  (Vifs  applaudissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  Pichegru 
n'ait  le  commandement  en  chef  de  Paris  qu'autant 
que  le  péril  durera. 

Les  propositions  de  Barras  et  de  Boardoo  sont  décré- 
tées 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  demande  que  les  repré- 
sentants du  peuple  Merlin  (de  Thionville)  et  Barras 
soient  adjoints  au  général  Pichegru. 

Barbas  :  Il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  laisser 
cela  au  comité  militaire,  plutôt  que  de  donner  la 
confiance  à  un  individu. 

La  proposilion  de  Legendre  est  décrétée. 

Auguis  entre  dans  la  salle ,  entouré  d'une  nombreuse  es» 
cortp.  Les  plus  vifs  applaudissements  lui  témoignent  com- 
bien le  peuple  el  ses  collègues  sont  sensibles  ans  dangers 
qu'il  a  courus. 

Le  Président  :  Je  déclare ,  au  nom  du  peuple 
français,  que  le  citoyen  Pichegru  est  investi  du  pou- 
voir de  commander  en  chef  toute  la  force  armée  qui 
se  trouve  dans  Paris,  tant  que  durera  le  péril. 

AuGCis  :  Elle  a  enfin  éclaté  cette  insurrection  ,  ou 
plutôt  cette  révolte  dont  on  nous  a  tant  menacés. 
J'ai  été  ce  matin  au  bois  de  Boulogne ,  où  l'on  pré- 
tendait qu'il  y  avait  un  rassemblement  de  jeunes 
gens  ;  je  n'y  ai  trouvé  personne.  Ainsi ,  c'est  encore 
une  nouvelle  calomnie  des  ennemis  du  peuple  ;  les 
jeunes  gens  qu'ils  craignent  tant ,  les  jeunes  gens 
leur  ont  prouvé  de  nouveau  qu'ils  ne  veulent  que 
l'exécution  des  lois. 

J'ai  ensuite  parcouru  divers  quartiers  de  Paris 
pour  y  ramener  l'ordre  ;  j'ai  été  dans  plusieurs  mai- 
sons d'arrêt.  En  sortant  de  celle  du  Plessis  pour  al- 
ler à  la  Bourbe ,  un  chef  de  la  force  armée  vint  me 
dire  qu'il  y  avait  à  l'Observatoire  un  rassemblement 
dont  il  ignorait  les  intentions.  On  savait  qu'il  vou- 
lait se  porter  à  la  Convention  ;  mais  on  ne  savait 
point  si  c'était  pour  l'attaquer  ou  pour  la  défendre. 

Je  fus  alors  investi  de  tous  côtés;  deux  citoyens 
qui  m'accompagnaient  à  cheval  furent  séparés  de 
moi  ;  on  m'a  arraché  mon  sabre ,  et  j'ai  reçu  un 
coup  de  pique  à  la  lèvre,  et  un  autre  à  la  main.  On 
insultait  la  Convention  dans  les  termes  les  plus  in- 
jurieux ;  je  voulus  éclairer  le  peuple,  on  nem'écouta 
pas  ;  on  me  dit  que  j'avais  l'air  d'un  homme  qui 


fuyait.  On  m'emmena  au  comité  révolutionnaire, 
où  je  trouvai  des  citoyens  qui  professaient  le  plus 
grand  respect  pour  la  Convention. 

Je  distinguai  surtout  ce  brave  homme  que  voici, 
qui  dit  aux  citoyens  :  •  Vous  m'avez  investi  de  votre 
conliance,  et,  puisque  vous  ne  voulez  pas  me  croire, 
je  dépose  mes  épauleltes;  je  ne  suis  pas  fait  pour 
commander  à  des  rebelles.  •  (Vifsapplaudissements.) 

Le  chef  de  la  force  armée  que  vous  voyez  a  tenu 
le  même  langage ,  et  a  dit  qu'il  ferait  un  rempart  de 
son  corps  aux  représentants  du  peuple.  Cependant 
l'exaspération  continuait  ;  les  femmes  vociféraient. 
Un  ofhcier  de  paix  et  les  membres  du  comité  civil 
me  témoignèrent  combien  ils  étaient  disposés  à  user 
de  fermeté  ;  mais  ils  me  représentèrent  que,  dans  un 
temps  d'effervescence  ,  il  était  nécessaire  de  garder 
quelques  ménagements. 

Un  officier  vint  me  dire  :  •  Citoyen  représentant, 
le  temps  presse ,  rendez-vous  :  je  ne  réponds  pas  de 
ce  qui  pourrait  arriver  si  vous  attendiez  plus  tard.  » 

Je  n'avais  pas  fait  vingt  pas,  avec  l'aide  de  camp 
qui  me  donnait  le  bras  ,  que  des  furieux  m'arrachè- 
rent mon  écharpe.  J'ai  résisté  ;  un  corps  de  garde, 
celui  du  Petit-Pont ,  se  trouva  près  de  là  ;  j'y  entrai. 
Les  citoyens  que  j'y  trouvai  me  dirent  :  •  Si  ce  lieu 
est  votre  tombeau,  ce  sera  aussi  le  nôtre.  »  (Applau- 
dissements.) Ils  m'ont  escorté  et  conduit  ici. 

Aucun  péril  ne  m'a  ému  ;  et  si  j'avais  perdu  la  vie, 
je  serais  mort  au  moins  sans  avoir  laisse  déshonorer 
le  nom  français. 

La  Convention  applaudit  vivement  à  ces  détails, 
ordonne  la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  conduite  et  du  nom  des  bons  citoyens 
dont  a  parlé  Auguis. 

Le  président  donne  l'accolade  aux  citoyens  qui  ont  es- 
corté Auguis. 

André  Dumont  :  Il  faut  que  cettejournée  soit  com- 
plète :  l'assassinat  de  Pénières  m'ouvre  les  yeux. 
Vous  vous  rappelez  tous  que  Huguet ,  à  cette  tri- 
bune, ameuta  contre  la  Convention  le  peuple  qui 
remplissait  le  lieu  de  ses  séances.  Vous  l'avez  en- 
tendu dire  :  «Il  faut  donner  du  pain  au  peuple;  • 
vous  l'avez  entendu  vous  reprocher  de  ne  vouloir 
pas  organiser  la  constitution;  vous  l'avez  entendu 
s'écrier:  «Peuple,  n'abandonne  pas  tes  droits!» 
{C'est vrai.'  s'écrie-t-oii.)  Je  vous  demande  si  celui 
qui  prêchait  la  sédition  dans  un  pareil  moment  no 
voulait  pas  la  dissolution  de  la  Convention  natio- 
nale. (Vifs  applaudissements.)  Je  demande  l'arresta- 
tion de  Huguet.  (Les applaudissements  redoublent.) 

L'arrestation  est  prononcée. 

GiRALD  (de  l'Aube):  Ce  matin,  lorsque  la  foule 
entra  dans  la  salle,  je  me  glissai  au  quatrième  banc 
de  l'ancienne  Montagne;  J'ai  entendu  deux  dépulrs 
dire  aux  autres  qui  les  environnaient  :  «Mes amis, 
tout  ira  bien  ;  nous  sommes  sous  les  couteaux  ;  mais 
donnons-leur  de  bons  poignets  ,et  ils  seront  pour 
nous.»  L'un  de  ces  députes  est  un  homme  qui  a  fait 
périr  les  patriotes  du  Roussillon  qui  avaient  battu  les 
soldats  de  Ricardos  ;  c'est  Milhaud  (du  Cantal) ,  et 
lautre  estVillars(de  Chàlons). 

Plusieurs  membres  du  comité  militaire  attestent  queMiN 
haud  s'est  toujours  fort  bien  conduit  dans  le  comité.  D'au- 
tres parient  en  faveur  de  Villars.  Sur  leurs  proposiliuu^, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Mathieu  présente,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
la  proclamation  de  la  Convention  aux  citoyens  de  Paris. 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  de  Paris. 

I  En  applaudissant  au  courage  avec  lequel  les  citoyens 
de  Taris  supportent  les  privations  qui  sont  la  suite  d'uu 
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embarras  momentané  dans  les  arrivages  des  subsistances  ; 
en  applaudissant  au  zèle  républicain  de  lu  garde  nalionale 
pour  le  in;iintien  de  la  tranquillité  publique  et  la  répara- 
lion  des  atteintes  qui  lui  ont  été  portées,  la  Convention 
natio'jale  croit  devoir  vous  prémunir  contre  les  piéjîes  des 
méchanls  et  des  conspirateurs,  dont  vous  ne  devez  être  ni 
les  dupes  ni  les  victimes.  Elle  ne  se  dissimule  pas  combien 
est  pénible  votre  position  ,  combien  la  mas^e  de  vos  besoins 
est  pressante;  elle  s'associe  a  tout  ce  que  vous  souffrez, 
elle  éprouve  tout  ce  que  vous  ressentez.  Dirigée  par  la  dou- 
ble impulsion  du  devoir  et  de  la  sensibilité,  bien  loin  de 
songer  à  quitter  son  poste,  comme  l'infatigable  et  perfide 
malveillance  l'en  accuse,  elle  s'occupe  avec  une  active  sol- 
licitude des  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  cette  grande 
cité,  et  ne  négligera  aucun  de  ceux  qui  peuvent  Faciliter 
les  arrivages. 

■  De  votre  côté ,  citoyens ,  concourez  avec  tout  le  zèle  du 
patriotisme  à  maintenir  la  tranquillité  et  à  prévenir  tou- 
tes les  violences  qui  iraient  bientôt,  exagérées  encore  par 
vos  ennemis,  arrêter  sur  les  routes  les  approvisionnements 
qui  vous  sont  destinés. 

«  Le  cal  me  dans  Paris  est  un  moyen  de  l'approvisionner; 
l'union  fraternelle  multiplie  les  ressources  et  répare  les  ré- 
partitions inégales. 

H  Touciies  de  votre  situation,  citoyens,  vos  frères  des  dé- 
partement- seconderont  avec  empressement  les  transports 
des  denrées  qui  vous  sont  nécessaires;  cette  crise  trompera, 
par  ses  heureux  résultats,  le  coupable  espoir  de  vos  enne- 
mis. 

•  En  même  temps  que  la  représentation  nalionale,  à  tra- 
vers toutes  ies  diOiculIés,  accomplit  avec  l'énergie  et  le  sen- 
timent de  ses  devoirs  la  tâche  que  le  peuple  lui  a  confiée, 
elle  vous  invite  à  vous  tenir  en  garde  contre  les  fabuleuses 
nouvelles  inventées  par  le  génie  de  la  discorde,  et  suQisam- 
nient  démenties  par  ieur  invraisemblance.  On  cherche  à 
les  accréditer  pour  vous  égarer  et  aggraver  par  des  inquié- 
tudes les  maux  réels  que  votre  vertu  sait  adoucir.  Fidèle  à 
son  poste,  la  Convention  nationaleemploie  tous  sesinstants 
à  satisfaire  à  vos  besoins;  si  elle  accomplit  un  devoir  en 
partageant  vos  souffrances,  elle  satisfera  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  son  amour  pour  le  peuple  en  ramenant  parmi 
vous  l'abondance  et  le  bonheur.  » 

André  Dlmom  :  Je  demande  riini)rcssion  et  l'en- 
voi aux  départements  de  la  liste  de  cctix  qui  ont 
signé  pour  demander  l'appel  nominal  sur  le  décret 
de  déportation. 

Cette  proposition  est  de'créte'e. 

Choudieu  :  Je  demande  la  parole. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décre'té  que  tu 
serais  mis  en  état  d'arrestation. 

Choudieu  :  Dans  que"l  endroit  ? 

Le  Président  :  Je  pense  que  l'assemblée  a  voulu 
que  ce  fût  chez  eux. 

Un  grand  iwmhre  de  voix  :  Non  ,  non  ! 

Fréron  :  D'après  les  rapports  qui  ont  été  faits  aux 
trois  comités,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  à  Paris 
un  comité  d'insurrection  ;  et  lis  déclarations  laites 
au  comité  de  sûreté  générale  nomment  pour  princi- 
paux conseils  de  celui  d'insurrection  Choudieu  et 
Léonard  Bourdon. 

Plusieurs  voix:  L'arrestation  de  Léonard  Bour- 
don ! 

Fréron  :  Si  vous  rapprochez  les  mouvements  qui 
se  sont  manifestés,  il  y  a  quciqties  jours,  dans  la  sec- 
tion desGravilliers,  où  Léonard  Bourdon  |)réside  la 
prétendue  Société  populaire  de  la  rue  du  Verlbois, 
de  celiii  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui ,  vous  ne  serez 
point  étomiés  qite  l'hoitime  qui  a  assassiné  tant  de 
malheureux  pères  de  lamille  d'Orléans  ait  voulu, 
Jas  de  la  longue  abstinence  de  sang  (ju'il  a  faite, 
continuer  ses  assassinats  sur  les  représentants  du 


peuple.  (Applaudissements  redoublés.)  Il  m'est  dé- 
montré que  Léonard  Bourdon  esl  un  des  principaux 
instigateurs  de  la  révolte  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui. 
11  n'est  pas  étonnant  que  l'assassin  de  Phélippeanx, 
que  Choudieu,  qui  a  poussé  la  tendresse  révolution- 
naire jusqu'à  faireiiicarcérer  sa  mère  pour  s'emparer 
de  ses  meubles  (mouvement  d'indignation)  ,  ait 
voulu  assassiner  la  mère  commune,  la  patrie. 

Choudieu  :  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Tais-toi ,  assassin  ! 

Fbéron  :  Us  ont  cru  noyer  dans  le  sang  la  révo- 
lution du  9  thermidor;  mais  non  ,  elle  va  recevoir 
son  complément.  (Vifs  applatidissements  )  Il  est 
temps  que  les  bons  citoyens  de  Paris  se  prononcent; 
il  est  temps  que  la  majorité  de  la  Convention  leur 
donne  l'exemple  de  l'énergie.  Comme  le  fil  du  com- 
plot n'est  pas  encore  entièrement  coupé  ;  comme  le 
comité  de  sûreté  générale  est  instruit  que  les  restes 
de  la  faction  se  sont  retranchés  dans  la  ci-devant 
église  de  Notre-Dame;  comme  la  présence,  à  Paris, 
de  ceux  qui  leur  soufflaient  la  révolte,  pourrait  les 
encourager,  je  demande  que  ceux  que  la  Conven- 
tion a  frappés  du  décret  d'arrestation  et  de  déporta- 
tion ne  restent  plus  dès  cet  instant  dans  les  murs 
de  Paris.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande  qtie 
ceux  qui  sont  frappés  d'arrestation  soient  dès  à  pré- 
sent transférés  au  château  de  Ham.  Je  demande 
aussi  l'arrestation  de  Léonard  Bourdon.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Les  propositions  de  Fréron  sont  décrétées  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  apiilaudissements  et  des  cris  de 
vive  la  république  !  vive  la  Convention  ! 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  14,  la  Convention  a 
appris  que  l'armée  de  l'Ouest  occupait  le  cœur  et  les 
principaux  points  du  pays  qu'occupaient  les  chouans. 
Stolflet  a  écrit  qu'il  avait  envoyé  des  commissaires  à 
Rennes  pour  conférer  avec  les  représentants  du  peu- 
ple. 

—  Des  lettres  des  représentants  à  Marseille  an- 
noncent qu'il  arrive  des  grains  en  grande  abondance. 


LIVRES    DIVERS. 

Annales  du  Cultivaleiir,  pour  la  troisième  année  de  la  ré- 
publique, présenté  le  30  pluviôse  de  l'an  2'  à  la  Conveation 
nttionale,  qui  en  a  décrélé  rimprcssion  et  l'envoi,  pour  ser- 
vir aux  écoles  de  la  république;  par  G.  Romme,  représentant 
(lu  peuple. 

Les  citoyens  qui  ont  concouru  à  ce  travail ,  en  communi- 
quant les  vérités  utiles  qu'ils  duivent  à  leur  expérience  et  à 
leurs  méditations,  sont  :  Celse, Vilmorin,  Thouin,  Parmenlier, 
Dubois,  Desfontaines,  I.amnrk,  Preaudaux,  Lefebvre,  Bou- 
lier, Chahert,  Flandrin,  Gilbert,  Daubenton,  Richard  et  Mo- 
lard.  Un  vol.  in-1'2  de  iOO  pages.  Prix  :  4liv.,  broché;  5  liv. 
5  sous,  franc  de  port  pour  les  départemenls  et  les  pays  con- 
quis. A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  a°  20. 
11  faut  affranchir  le  montant  et  la  lettre  d'avis. 


Payements  ù  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2*,  et  pour  l'année  à  ceux 
<|ui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  (jui  ont  retiré  leur  inscription  définiliTe,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuveat  indiquer 
les  eluli-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  ccufor- 
nicmcnt  à  la  loi  du  2*  jour  des  sanscuiottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  £ty  le) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2'. 
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GAZETTE  NATIOmE  o„  LE  «OMTEIR  IXIVERSEL. 

Sextidi  16  Germinal,  Van  3e.  {Dimanche  5  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Florence,  le  15  mars.  —  Lord  Hamey,  ministre  bri- 
tannique auprès  du  grand  duc,  vient  de  se  retirer  de  la 
cour  de  To>cane.  On  attribue,  comme  de  raison,  le  dé- 
part de  cet  agent  de  l'Aiigieterre  à  l'acte  de  neutralité  que 
le  grand  duc  a  conclu  avec  la  république  française.  On  dit 
même  qu'Harwcy,  dans  une  conférence  qu'il  a  eue  avec 
le  secrétaire  d'Etat,  M.  de  Corsini,  s'étant  expriraéen  tern)ci 
peu  me-urés  sur  le?  nouveaux  rapports  de  la  Toscane 
aTec  la  France,  avait  par  ce  ton  de  hauteur  rendu  son  fé- 
jourici  pre>que  intolérable. 

—  Les  lettres  de  Naplcs  sont  toujours  remplies  de  détails 
sur  la  nouvelle  conspiration.  On  nomme  un  grand  nombre 
des  complices  qui  ont  été  incarcéré';.  Quelques-uns  ont  i lé 
conduits  à  Gaëta.  On  distingue  parmi  eux  Tablé  Caputi, 
D.  Daniele,  cbe(  des  écoles  militaires,  elle  duc  de  Medici, 
gouverneur  de  la  ville. 

Il  parait  que  beaucoup  de  personnes  de  réputation,  et 
d'un  caractère  moral  et  énergique,  seront  compromises 
au  gré  d'une  cour  inquiClc  et  p;;u  estimée. 

RÉPUBLIQUE   DES   PRGYINCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  24  mars.  —  Les  ministres  du  culte 
réformé  ayant  demandé  aux  représentants  provisoires  la 
permiï-sion  de  former  leur  a->^en)blée  annuelle  connue  sous 
le  nom  de  synode,  on  leur  a  répondu  qu'ils  pouvaient  s'as- 
sembler autant  de  foi*;  qu'il  leur  semblerait  bon,  niaii 
sans  la  participation  de  Tauloriié  publique,  et  sans  fra  s 
pour  elle.  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  religions. 

—  Uu  anêté  des  représentants  du  peuple  français  poric 
que  les  potences,  roues  et  piloris  qui  se  trouvent  dans  la 
province  de  Hollande  seront  abattus,  comme  injurieux  à 
la  dignité  de  l'homme. 

—  L'assemblée  des  représentants  provisoires  du  peuple 
de  Hollande  a  présenté  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
ua  serment  ainsi  conçu  : 

t  Je  déclare  reconnaître  et  révérer  les  droits  inaliénalil-s 
de  Phomme  et  du  citoyen,  tels  qu'ils  ont  été  proclamés 
solennellement  par  les  représintanls  provisoires  du  peujjlo 
de  Hollande,  par  leur  publication  du  31  janvier  1795  ;  je 
jîire  de  les  main'enir  autant  qu'il  sera  en  moi,  dans  la 
place  qui  m'est  confiée.  Je  jure  aussi  d'être  fidèle  au  peu- 
ple de  Hollande,  dans  le  sein  duquel  je  reconnais  que 
réside  la  véritable  souveraineté,  ainsi  qu'à  ses  représen- 
tants, et  que  je  me  comporterai  en  tout  comme  il  con- 
vient à  un  boa  et  fidèle »  (Suit  la  désignation.) 


ist&: 


SUISSE. 


Bàle,  le  25  mars.  —  M.  de  Hardenberg,  ministre  prus- 
sien destiné  à  remplacer  le  feu  baron  de  Goltz,  est  arrivé 
dans  cette  ville.  On  lui  prépare  le  logement  inhabité  du 
margrave  deBabe-Dourlacb,  Cet  envoyé  u  une  très-grande 
suite. 

On  croit  qu'il  ne  tardera  pas  à  reprendre  les  négocia- 
tions entamées  par  son  prédécesseur  ;  chose  d'autant  p'ns 
désirable  que,  si  la  cour  de  Berlin  pouvait  laisser  prend: e 
à  la  république  française  des  soupçons  légitimes  sur  sa 
bonne  foi,  il  y  aurait  tout  lieu  de  craindre  des  lenteurs 
plus  Funestes  encore  à  la  Prusse  qu'à  la  France  et  aux 
amis  de  la  paix. 

CONVEIsTiON  NATlONALii. 

Présidence  de  Pelet, 
SDITE  DE  LA   SÉANCE   LU    12   GERMINAL. 

•**  :  J'étais  ce  matin  à  côté  de  Choiidieu  et  de 
Toussel.  Choudieu  dit  à  celui-ci  :■  Tu  tergiverses, 
tu  vas  de  tous  les  cOtés;  tu  appartiens  aux  circon- 
stances.—  Je  n'appartiens  qu'a  moi,  répondit  Ruas- 
se Série.  —  Tome  Xh 


sel.  — Ne  me  dis  rien,  répondit  Choudieu,  ou  bien 
je  le  montrerais  qui  je  suis,  je  te  couperais  en  deux.  • 

Roussel  :  Ce  n'est  pas  cela. 

TniBALDEAU  :  Je  pense  que  la  Convention  n'ati 
rait  pas  dû  ordonner  la  translation  de  nos  collègues 
hors  de  Paris.  L'arrestation  que  vous  avec  prononcée 
contre  eux  n'est  qu'une  mesure  de  discipline  inté- 
rieure. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  constant  que  Choudien 
a  excité  lesrasseniblements,  qu'il  égarait  le  peuple, 
qu'il  lui  disait  ce  qu'il  devait  faire,  eu  désignant  le 
président  comme  un  royaliste. 

Choudieu  :  Ça  nesl  pas  vrai. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  11  est  encore  vrai  que,  peu 
d'in<tants  avant  l'entrée  de  la  foule  dans  cette  salle, 
il  a  été  dans  la  salle  de  la  Liberté,  tenir  des  conci- 
liabules avec  quelques-uns  de  ceux  que  vous  avez 
frappés  d'arrestation.  Si  nous  laissons  dans  leurs 
maisons  ces  assassins  de  la  patrie,  ils  nous  égorge- 
ront. 

'**  :  On  tue  vos  collègues,  et  vous  manquez  d'é- 
nergie! 

Plusieurs  voix  :  Le  maintien  du  décret! 

Le  décret  est  maintenu. 

Saladin  :  Vous  avez  laissé  sortir  Chasles,  et  il  est 
allé  brijier  ses  p;)piers. 

Isabeau  :  Voici  des  nouvelles  de  notre  collègue 
Pénièrcs.  il  a  été  attaqué,  séparé  de  ceux  qui  lac- 
comp.'!g!îaient,  jeté  par  terre,  et  l'on  a  fait  feu  sur 
lui  ;  mais  le  génie  de  la  république  l'a  préservé.  (Vifs 
applaudissements.)  Dans  ce  moment  il  est  encore 
prisonniers  entre  les  mains  des  factieux  de  la  sec- 
tion du  Panthéon;  mais  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  militaire  ont  donné  des  ordres  pour  sa  dé- 
livrance. 

Voici  un  avis  qui  nous  est  donné  par  le  coiDÏtc 
civil  de  la  section  de  Bondy,  qui  prouve  de  nouveau 
que  l'événement  d'aujourd'hui  était  médité.  On  a 
envoyé  à  la  Villette  et  au  Bourgct  détourner  les 
voitures  qui  étaient  destinées  pour  Paris, d'y  entrer, 
en  disant  qi.e  les  barrières  étaient  fermées,  et  qu'une 
fois  entré  on  ne  pouvait  plus  sortir.  Le  comité  a  en- 
voyé des  courriers  pour  détruire  ces  faits  et  faire  ar- 
river les  voitures. 

Garran-Coulon  :  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
événements  de  cette  mémorablp  journée  seront  déli- 
gurés.  Vous  avez  fait  une  proclamation  pour  Paris; 
je  demande  qu'on  charge  le  comité  de  stàreté  génc- 
rale  de  faire  un  rapport  circonstancié  pour  être  en- 
voyé par  des  courriers  dans  les  départements.  (On 
applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barras  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'elle  est 
environnée  par  les  bons  citoyens  de  Paris;  je  lui  an- 
nonce aussi  qu'une  force  armée  cnnsidérabip  ne 
laisse  plus  despoir  aux  conspirateurs  qui  tramaient 
ouvertement  la  perte  de  la  république.  (Applaudis- 
sements.) Dans  cinq  minutes,  la  Convention  va  être 
environnée  de  trente  mille  hommes,  de  quarante 
pièces  de  canon  ,  et,  ce  qui  est  bien  plus  fort  encore, 
de  l'amonr  de  tous  les  citoyens.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

André  Dumont  :  11  est  un  fait  dont  il  est  néces- 
saire d'instruire  la  Convention;  Ruamps  a  dit  ce 
matin,  en  présence  de  plus  de  cinq  cents  personnes, 
que  les  comités  de  gouvernement  trahissaient  la  ré- 
1  iiblique  (l'indignation  la  plus  violente  se  mniii- 
fcste  dans  la  Convention  et  dans  les  tribunes)  ;  ijn'i's 
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payaient  tous  les  officiers  qui  entouraient  la  Con- 
vention avec  les  louis  de  l'Angleterre,  et  qu'on 
ëtait  re'uni  au  bois  de  Boulogne  pour  rétablir  le 
royalisme.  Je  demande  son  arrestation.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

L'arrestation  est  de'cre'te'e. 

Merlin  (de  Douai)  :  C'est  l'ancien  comité'  de  snîut 
public  qui  a  fait  conduire  à  l'cchafaud  le  vertueux 
Fhélippeaux,  pour  avoir  dit  la  vérité  sur  la  guerre 
de  la  Vendée.  Il  ne  faut  pas  prononcer  contre  la  li- 
berté d'un  représentant  du  peuple,  pour  des  propos. 

Garnier  (de  l'Aube)  :  Quand  il  s'agit  d'i'carter  la 
tyrannie,  on  ne  doit  pas  procéder  en  formes.  Les 
avons-nous  employées  pour  faire  le  9  thermidor?  11 
s'agit  ici  de  prononcer  sur  des  hommes  ennemis 
de  toute  loi,  dé  tout  ordre,  ennemis  de  l'humanité 
entière.  Ce  qui  s'est  passé  ici  depuis  quelques  jours 
nous  doit  instruire  suffisamment;  on  nous  a  conduits 
au  bord  du  précipice.  Je  demande  l'arrestation  de 
tous  les  membres  des  anciens  comités  de  gouverne- 
ment. (Longs  applaudissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  I.uit  être  juste;  il  ne  faut 
pas  agir  par  passion;  je  demande  l'ordre  du  Jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Tout  à  coup  l'on  entend  des  cris  de  vive  la  répu- 
blique! Bienlût  la  Convention.et  les  tribunes  répè- 
tent le  même  cri  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. Le  représentant  du  peuple  Pénièies  arrive 
dans  le  sein  de  l'assemblée,  entouré  d'une  force 
armée.  Il  monte  sur-le-champ  à  la  tribune. 

PÉNiÈRKS  :  Si  j'ai  couru  quelques  dangers  pour  la 
chose  publique,  les  applaudissements  me  récompen- 
sent assez.  Voici  ce  qui  m'est  arrivé. 

J'étais  au  comité  de  sûreté  générale  lorsqu'on 
vint  nous  dire  que  notre  collègue  Auguis  était  ar- 
rêté; aussitôt  je  montai  à  cheval,  et  j'arrivai,  au 
grand  galop,  sur  la  place  du  Panthéon,  accompagné 
seulement  de  deux  gendarmes  et  d'un  commandant 
de  la  force  armée,  à  qui  je  dis,  sur  cette  place,  de  se 
retirer,  de  peur  du  tumulte.  Là,  étonné  de  me  voir 
arrêté  par  une  troupe  de  factieux,  je  piquai  des  deux 
et  gagnai  du  chemin.  Je  passai  devant  un  premier 
corps  de  garde,  ou  voulut  m'arrêter;  je  passai  outre 
encore,  grâce  à  la  vitesse  de  mon  cheval.  Un  second 
corps  de  garde  se  trouve  sur  mon  passage; je  passe 
encore,  malgré  les  efTorts  de  ceux  qui  voulaient 
m'arrêter;  mais  un  coup  de  lusil  est  tiré  sur  moi  : 
heureusement  qu'il  ne  m'a  pas  atteint.  Aussitôt  (]ue 
je  l'eus  entendu,  je  piquai  mon  cheval  de  nouveau,  et 
courus  à  bride  abattue,  sans  savoir  où  j'allais,  car 
au  milieu  de  ce  tumulte  je  ne  reconnus  plus  mou 
chemin.  Je  me  trouvai  avoir  tourné  du  côté  de  la 
section  de  l'Observatoire;  alors  je  me  dépêchai  de 
retourner  sur  mespas,et  j'arrivai  sur  la  place  Saint- 
Michel.  On  criait  de  tous  côtés  .Aux  armes!  car  ou 
avait  entendu  le  coup  de  fusil;  je  voulus  passer; 
mais  je  crois  qu'on  mit  des  piques  entre  les  jamhes 
de  mon  cheval;  car  alors  il  s'abattit,  et  je  fus  arrêté 
par  des  gens  sans  doute  égarés.  Je  leur  dis  que  j'é- 
tais représentant  du  peuple;  cela  ne  les  empêcha 
pas  de  me  retenir;  on  faisait  courir  parmi  eux  le 
bruit  que  c'était  moi  qui  avais  tiré  sur  le  peuple. 
(Mouvement  d'indignation.)  J'avoue  que  si  quelque 
chose  m'a  particulièrement  affecté  dans  cette  jour- 
née, c'est  ce  rapport  perlide  et  insidieux.  Les  tètes 
étaient  échaufiées.  Je  priai  un  commandant  qui  se 
trouvait  là  de  dire  au  peuple  que  ce  n'était  pas  moi 
qui  avais  tiré  le  coup,  mais  de  ne  pas  dire  qu'il  avait 
été  tiré  sur  moi,  pour  ne  point  occasionner  d'acci- 
dents. Je  demandai  aussi  qu'on  me  menât  au  comité 
de  sûreté  générale.  Au  lieu  de  cela,  on  me  conduisit 
au  comilc  civil  :  là,  je  trouvai  des  hommes  fermes 
et  courageux;  parmi  ceux  qui  m'ont  conduit  ici  sont 


les  membres  de  ce  comité',  qui  n'a  pas  peu  servi  k 
calmer  le  peuple.  Les  ofliciers  qui  sont  ici  m'ont 
aussi  rendu  de  grands  services,  et  je  leur  ai  obli- 
gation. 

Au  comité'  civil  on  a  voulu  m'interroger;  j'ai 
répondu  que  j'éta-is  représentant,  et  que  je  ne  devais 
pas  subir  d'interrogatoire,  mais  que  je  parlerais  fra- 
ternellement. On  me  dit  :  «Vous  avez  tiré  sur  le 
peuple.  —  Non,  répondis-je  ;  une  preuve,  c'est  que 
mes  pistolets,  (jui  sont  à  l'arçon  de  mon  cheval, 
doivent  encore  être  chargés.  'Un  citoyen  dit  qu'il 
les  avait  examinés,  et  qu'il  y  en  avait  un  de  dé- 
chargé. Je  dis  qu'alors  c'était  le  secrétaire  du  comité 
qui  l'avait  déchargé,  et  je  demandai  qu'on  les  ap- 
portât. On  les  apporta  en  eflèt,  et  ils  se  trouvèrent 
tous  deux  chargés.  Alors  vint  le  commandant  en 
second  de  la  lorce  armc'e  de  la  section  de  l'Observa- 
toire, qui  dit  au  peuple  qu'un  homme  égaré  avait 
tiré  le  coup.  Je  priai  donc  le  comité  civil  de  sortir 
et  d'annoncer  h  s  faits  à  la  force  armée;  aussitôt  le 
calme  se  rétablit.  On  a  demandé  que  je  fusse  recon- 
duit à  mon  poste,  et  on  a  nommé  celte  députation, 
à  qui  j'ai  aussi  de  très-grandes  obligations. 

Ces  braves  gens  se  sont  conduits  avec  fermeté  ;  je 
deniande  l'insertion  de  leurs  noms  au  Bulletin,  et  la 
mention  honorable  de  la  conduite  de  l'oflicier  civil 
qui  est  ici  et  du  commandant  en  second  de  la  force 
armée  de  l'Observatoire. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

—  Fréron  présente  un  projet  d'Adresse  au  peuple 
français.  Il  est  ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français,  sur 
les  événements  du  12  germinal. 

«  Lorsque  la  Convention  nationale  déclare  qu'elle 
a  été  opprimée,  c'est  annoncer  au  peuple  français 
qu'elle  ne  l'est  plus. 

«Oui,  citoyens,  le  12  germinal  a  failli  éclairer  le 
tombeau  de  la  représentation  nationale  et  de  la  ré- 
publique. Une  poignée  de  factieux  avait  médité  cet 
attentat.  Ils  organisaient  depuis  quelque  temps  la 
révolte  et  la  guerre  civile;  ils  traitaient  de  faction 
thermidorienne  la  majorité  pure  et  courageuse  de 
la  Convention  nationale,  qui  a  renversé  les  écha- 
faudset  les  bastilles  de  la  terreur  pour  leur  substi- 
tuer l'invincible  puissance  de  la  justice  et  de  la 
sagesse.  Des  besoins  trop  réels  fournissaient  un  pré- 
texte à  la  malveillance;  l'arrivage  des  subsistances 
destinées  pour  l'approvisionnement  de  Paris  éprou- 
vait de  plus  en  plus  des  embarras  et  des  obstacles 
suscités  par  ceux  mêmes  qui  affectaient,  avec  un  zèle 
hypocrite,  d'accuser  l'imprévoyance  du  gouverne- 
ment. 

«Leurs  émissaires,  distributeurs  gagés  de  nou- 
velles alarmantes,  interceptaient  par  la  terreur  les 
approvisionnements  qu'avait  obtenus  la  conliance. 
Les  misérables!  ils  imputaient  h  la  Convention  na- 
tionale cette  disette  momentanée,  tandis  que  c'é- 
taient eux  seuls  qui  évoquaient  le  spectre  de  la  f.i- 
inine,  précurseur  sinistre  de  tous  les  fléaux  qu'ils 
travaillent  à  remettre  en  réquisition. 

•  Depuis  deux  jours  des  mouvements  s'annon- 
çaient; l'or  de  la  corruption  circulait  partout,  et 
il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  des  individus,  gor- 
gés de  vin  et  d'assignats,  diriger  leurs  pas  chance- 
lants vers  la  Convention,  et  lui  demander  des  sub- 
sistances. Enfin,  après  des  agitations  commandées 
et  salariées  à  grands  trais,  le  terrorisme  et  le  roya- 
lisme coalisés  ont  levé  tout  à  fait  le  masque.  Des 
pervers  avaient  imprimé  le  mouvement  ;  des  citoyens 
égarés  s'y  joignirent.  Tous,  formant  une  masse  tu- 
multueuse, dont  les  orateurs  s'annonçaient  pour  les 
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hommes  du  31  mai,  ont  forcé  le  poste  de  la  Conven- 
tion, inondé  le  lieu  de  ses  séances,  et,  par  des  cla- 
nieiirs  séditieuses,  accompagnées  de  menaces  et 
d'outrages,  ont  paralysé  pendant  (juatre  heures  l'exis- 
tence morale  de  la  Convention  nationale,  en  lui 
otant  la  lacultéde  délibérer,  même  sur  leurs  propres 
besoins. 

•  Et  dans  cet  instant,  citoyens,  où  vingt-cinq 
millions  d'hommesaurHient  vainement  cherché  dans 
celte  enceinte  les  traces  de  leur  représentation,  les 
comités  de  gouvernement,  chargés  de  surveiller 
l'exécution  des  lois,  ont  su  remplir  leurs  devoirs,  et 
donner  aux  bons  citoyens  de  Paris  un  signal  auquel 
leur  patriotisme  s'est  empressé  de  répondre.  La  gé- 
nérale a  battu  dans  toutes  les  sections,  le  tocsin  a 
sonné;  Paris  s'est  levé  en  armes;  la  représentation 
nationale,  si  scandaleusement  opprimée,  a  relevé  un 
Iront  libre,  et  ses  délibérations  ont  repris  le  carac- 
tère de  calme,  de  sagesse  et  d'énergie  qui  convenais 
à  lies  circonstances  aussi  graves  :  aussi  nos  ennemis 
voyaient  dans  l'aurore  de  celte  journée,  et  presque 
dans  son  midi,  un  nouveau  31  mai;  les  amis  de  la 
république  ont  vu  dans  ses  résultats  et  dans  son 
couchant  la  journée  du  9  ihernndor. 

•  Pouvait-on  se  méprendre  sur  le  but  des  conspi- 
rateurs, lorsque,  dans  des  ra>seinblements,  on  en- 
tendait les  mêmes  hommes  demander, par  un  étrange 
Contraste,  la  royauté  et  la  conslilution  républicaine 
de  1793,  du  pain  et  la  disparition  de  ta  cocarde  na- 
tionale, et  tout  à  la  fois  l'ouverture  du  Temple  et 
celle  de  l'antre  des  Jacobins'? 

•  Pouvaii-on  s'y  méprendre,  lorsque  les  conspira- 
teurs, pour  marcher  a  des  attentats  nouveaux,  osaient 
commander  a  la  Convention  ualionale  une  loi  pour 
remettre  en  libérée,  sous  le  nom  de  patriotes  oppri- 
més, leurs  anciens  complices  détenus  depuis  le  9 
thermidor?  Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  exhumer  Ro- 
bespierre, ou  plutôt  il  re|)orter  sur  le  trône  de  la 
tyrannie  qu'ils  avaient  exercée  avec  lui  les  honmies 
dont  la  France  entière  réclamait  le  supplice.  Ces 
hommes,  quoique  accusés,  semblaient,  jusque  dans 
leur  défense  même,  opprimer  encore  la  Convention, 
du  haut  de  celle  même  tribune  d'où  naguère  ils  dic- 
taient ,  par  milliers,  des  arrêts  de  proscri|)lion  :  elle 
était  devenue  ])0iir  eux  comme  un  retranchement 
impénétrable  d'où  Us  insultaient  à  notre  longue  pa- 
tience. Ils  avaient  aj)pelé autour  d'eux  toutl'aflreux 

bcorlége  de  leurs  propres  forfaits  et  les  crimes  auxi- 
liaires de  leurs  complices.  La  justice  nationale  en  a 
purgé  le  sanctuaire  des  lois ,  elle  les  a  vomis  pour  ja- 
mais du  territoire  de  la  république. 

-Pouvait-on  s'y  méprendre  enfin,  lorsque  la 
Convention  retrouvait  dans  les  demandes  des  fac- 
tieux les  mêmes  propositions  qui ,  depuis  un  certain 
temps, jetées  comme  un  tison  de  discorfle  par  quel- 
ques-uns de  ses  membres  au  milieu  de  ses  délibéra- 

^  tiens,  ralliaient  autour  de  ces  derniers  tous  les  en- 
nemis de  la  république? 

«  De  nouveaux  attentats  se  méditaient  et  s'exécu- 
taient presque  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale. Les  lêtes  de  plusieurs  représentants  étaient 
publiquement  demandées.  Un  membre  de  la  Con- 
vention, qui,  au  milieu  des  ténèbres  de  ta  nuit, 
s'i'tait  porté  dans  un  rassemblement  pour  y  faire 

:  respecter  la  loi,  avait  été  méconnu,  outragé,  frappé 
cl  détenu  comme  otage  par  une  troupe  de  furieux. 
Un  autre  avait  éprouvé  le  même  sort,  après  avoir 
essuyé  un  coup  de  feu  à  bout  portant.  Les  barrières 
tle  Paris  étaient  fermées,  atin  qu'aucun  représentant 
ne  pût  échapper  au  massacre. 

•  L'opinion  publique  signalait  à  la  Convention  les 
principaux  auteurs  de  ces  manœuvres  :  elle  a  su  jus- 
que dans  ses  rangs  même  les  atteindre  et  les  punir. 


Les  coupables  seront  partout  recherche's  et  punis  ; 
et  la  justice,  comme  la  flèche  de  Guillaume  Tell, 
saura,  en  ne  frappant  que  les  coupables,  respecter 
les  enfants  de  la  patrie. 

•  Plus  d'une  fois,  citoyens,  votre  voix  nous  accusa 
de  ne  pas  déployer  contre  les  ennemis  intérieurs  qui 
paraissaient  nous  cerner  déplus  près  cette  énergie 
nationale  qui  a  poussé  nos  conquêtes  sur  le  territoire 
étranger;  nous  répondons  à  ce  reproche  en  cessant 
de  le  mériter.  Les  chefs  de  tant  de  complots  sont 
arrêtés,  et  il  ne  reste  plus  à  leurs  obscurs  complices 
que  le  désespoir  et  l'impuissance. 

«  Revivifiée  par  ces  grandes  mesures  dignes  du 
peuple  qu'elle  représente,  la  Convention  nationale 
va  reprendre  avec  une  nouvelle  activité  le  cours  de 
ses  travaux;  commerce,  (Jnaiices,  instruction  pu- 
blique, traités  de  paix,  lois  organiques  de  la  consti- 
tution républicaine  de  179J,  subsistances,  tout  va 
remplir  désormais  les  discussions  de  l'assemblée.  La 
mesure  des  périls  sera  toujours  celle  de  son  courage; 
aujourd'hui  que  sa  marche  est  dégagée  de  toute  en- 
trave, elle  ne  parle  plus d'abandonnerson  poste;  elle 
renouvelle  le  serment  d'y  rester,  et  elle  dépose  ce 
serment  entre  vos  mains. 

•  Cettejournee,  en  affermissant  la  révolution,  doit 
aftermir  le  crédit  national.  Les  assignats,  vivifiés  par 
la  confia  11  ce,  déplaceront  sans  efforts  ces  subsistances 
enfouies  par  la  terreur,  et  que  les  besoins  appellent 
sur  les  marchés  communs.  Eh!  le  crédit  national 
pourrait-il  chanceler  lorsque  la  victoire  vient  aussi 
lui  prêter  son  appui?  C'est  à  vous,  braves  défenseurs 
de  la  patrie,  de  poursuivre  votre  brillante  carrière; 
et  pour  exciter  votre  héro'isme,  nous  ne  pouvons  que 
vous  rappeler  vos  propres  exemples. 

•  Peuple  français,  la  Convention  nationale,  forte 
de  ton  appui,  saura  remplir  ses  engagements,  ter- 
rasser toutes  les  factions,  cicalriser-toules  les  plaies, 
consoler  toutes  les  douleurs,  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  pourvoir  à  tous  les  besoins;  et  elle  ne  doute 
pas  que  les  départements  de  la  république,  pour 
ôter  enHn  tout  prétexte  à  la  malveillance,  sourds 
aux  rumeurs  mensongères  qu'on  va  s'efforcer  de  ré- 
pandre, ne  réunissent  avec  empressement,  dans  cet 
instant  de  disette,  leurs  généreux  efforts  pour  accor- 
der aux  habitants  de  la  grande  commune  où  siège 
la  représentation  nationale  tous  les  secours  de  la 
fraternité.  Peuple  français,  la  Convention  nationale 
saura  vous  assurer  les  fruits  de  toutes  les  victoires 
du  dehors,  et  comprimer  en  même  temps,  d'un  bras 
infatigable  et  toujours  levé,  ciuiconque  parlerait  de 
redresser  ou  le  trône  des  anciens  tyrans  de  la  France, 
ou  les  échafauds  de  la  terreur.  • 

La  Convention  approuve  la  rédaction  de  celte 
Adresse,  et  décrète  qu'elle  sera  imprimée,  affichée, 
et  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires  dans 
les  diverses  parties  de  la  république  et  aux  armées. 

Delecloy  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  vous  donner  connaissance  des  rapports 
faits  par  la  police  sur  le  compte  du  représentant  Du- 
hem.  11  en  résulte  que  depuis  quelques  jours  plu- 
sieurs individus  parcourent  les  cabarets,  vomissent 
des  injures  contre  la  Convention,  et  font  l'éloge  de 
Duhem.  Des  scélérats,  rassemblés  chez  un  marchand 
de  vin,  ont  également  déclamé  contre  la  Convention, 
en  appelant  Duhem  le  palladium  de  la  sansculotte- 
rie.  Il  circule  une  chanson  faite  par  lui,  dans  laquelle 
il  s'étonne  de  ce  que  le  peuple  ne  s'est  pas  encore  levé 
en  masse  pour  punir  les  mandataires  infidèles  :  il 
s'est  rendu,  avec  un  autre  député,  dans  la  section 
des  Invalides,  pour  l'inviter  à  s'insurger  :  il  y  a  dé- 
posé une  Adresse,  écrite  de  sa  main.  Au  café  Payen, 
on  a  juré  sur  des  poignards  de  faire  ce  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui. Duhem  s'y  est  trouvé  et  a  été  embrassé 
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par  ceux  qui  venaient  de  jurer;  il  s'est  trouvé  aussi 
dans  un  rassemblement  où  il  a  été  arrête  qu'on  as- 
sassinerait dix-sept  députés,  dans  le  nombre  des- 
(jnels  se  trouvent  Clauzei,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Merlin -(de  Thionville),  Rovère,  Tallien,  Frérou. 
Duhem  est  encore  un  de  ceux  qui  ont  dit  aujourd'hui 
que  le  royalisme  siégait  au  lauleuil. 

Plusieurs  voix  :  L'arrestation  de  Duhem  ! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  aussi  l'arresta- 
tion de  Duhem;  cependant  je  ne  crois  pas  qu'elle 
doive  être  motivée  sur  des  rapports  de  police,  mais 
bien  sur  ce  que  la  Convention  a  été  témoin  que 
Duhem  était  un  des  excitateurs  de  la  sédition  ;  qu'il 
n'a  fléchi  qu'en  entendant  le  tocsin  sonner,  et  qu'à 
ses  ordres  les  citoyens  égarés  se  sont  retirés,  quoi- 
qu'ils eussent  refusé  de  le  faire  d'après  l'invitation  du 
président. 

L'arrestation  de  Duhem  est  décrétée, 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  désire  qu'on  oublie  les 
haines  particulières;  je  consens  même  à  ne  plus 
penser  à  ceux  qui  voulaient  aujourd'hui  m'empê- 
cher  de  parler  aux  citoyens  égarés;  mais  je  ne  puis 
me  taire  sur  une  mesure  qu'il  vous  reste  encore  à 
prendre. 

Vous  avez  oublié  un  homme  lâche  et  sanguinaire, 
qui  faisait  fermer  les  portes  de  cette  salle  quand  il 
était  question  d'assassiner  ses  collègues  sur  la  dé- 
nonciation de  ses  espions.  Je  veux  parler  de  l'infâme 
Amar,  ce  vil  instrument  des  rois,  qui,  pour  taire  ou- 
blier ses  crimes  sous  l'ancien  régime,  voulut  paraî- 
tre plus  patriote  que  les  autres.  Je  demande  que  ce 
t^gre  des  comités  révolutionnaires  soit  arrêté  sur-le- 
champ,  et  que  les  amis  de  la  liberté  déposent  tous 
les  forfaits  que  la  France  lui  reproche. 

La  Convention  décrète  qu'Amar  sera  transféré, 
ainsi  que  Duhem,  au  château  de  Ham,  avec  les  au- 
tres représentants  arrêtés  dans  cette  séance,  et  que 
les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

Barras  :  J'ai  trouvé  dans  les  papiers  du  comité  de 
siaeté  générale  un  décret  d'accusation  de  la  main 
d'Amar,  et  qu'il  devait  présentera  la  Convention, 
contre  trois  représentants;  il  avait  chargé  des  chefs 
de  bureau  de  chercher  des  motifs  pour  appuyer  ce 
décret. 

Boudin  :  Je  demande  que  Joseph  Lebon  soit  con- 
damné à  la  déportation. 

*"*  :  11  faut  attendre,  pour  cette  affaire,  le  rapport 
des  trois  comités. 

Saladin  :  Déjà  les  comités  ont  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Joseph  Lebon;  si  le 
rapport  n'a  pas  été  fait,  c'était  pour  éviter  des  em- 
barras. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Vous  avez  ordonné  la  dé- 
portation de  trois  coquins,  parce  que  vous  les  avez 
j)rissur  le  lait,  parce  que  les  agitateurs,  en  deman- 
dant qu'ils  ne  fussent  pas  mis  en  jugement,  ont  fait 
voir  qu'ils  étaient  leurs  chefs.  Le  but  de  l'Angle- 
terre était  de  livrer  la  France  aux  plus  grands  trou- 
bles, et  de  l'empêcher  déjouer  un  rôle  important 
parmi  les  puissances  de  l'Europe.  Je  n'en  dis  pas 
davantage  sur  ce  point. 

Lelion  était  le  vil  instrument  des  scélérats  qui  ont 
tyrannisé  la  république;  il  a  exécuté  leurs  ordres  avec 
tant  d'exactitude  qu'il  a  fait  guillotiner  trois  rues 
entières  à  Arras.  H  a  tant  fait  couler  de  sang  qu'il 
mérite  plus  qu'une  déportation. 

Je  demande  que  vous  attendiez  le  rapport  des 
comités,  et  que  vous  vous  occupiez  de  la  situation  de 
Paris. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Les  insurgés  avaient 
formé  un  rassemblement  à  la  ci-devant  cathédrale, 
d'où  ils  ont  fait  passer  des  lettres  au  comité  de  sû- 
reté générale.  Le  général  Pichegru  est  au  comité 


militaire,  et  se  disposée  marcher  contreles  ennemis 

de  la  Convention.  (On  applaudit.) 

Clauzel  :  L'un  des  chefs  de  la  sédition  se  nomme 
Vanec  ;  c'est  un  des  prétendus  patriotes  qu'on  a  forcé 
de  mettre  en  liberté  depuis  quelques  jours;  il  ser- 
vait d'aide-de-camp  à  Dopsent,  ex  président  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  pendant  les  troubles  d'au- 
jourd'hui. 

Bailleul  :  Je  déclare  qu'arrêté  avant  le  9  thermi- 
dor, et  interrogé  par  Fouquier-Tinville  et  Dopsent, 
je  leur  présentai  ma  carte  de  député,  en  disant  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  m'interroger  sans  un  décret 
d'accusation.  Dopsent  me  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  de  décret  pour  cela. 

Plusieurs  voix  :  L'arrestation  de  Dopsent! 

**'  :  Le  comité  de  sûreté  générale  l'a  ordonnée. 

Clauzel  :  Lors  de  la  dénonciation  de  Dopsent,  un 
membre  prit  sa  défense,  et  ce  membre  n'est  pas  étran- 
ger à  la  sédition. 

Plusieurs  voix  :  C'est  Thuriot! 

***  :  J'invite  les  députés  qui  ont  des  renseigne- 
ments à  donner  sur  Thuriot  à  les  porter  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Larivière  :  Dopsent,  lorsqu'il  était  président  de 
la  section  de  la  Cité,  répondit  à  la  commission  des 
Douze  qu'il  n'obéirait  pas  à  une  majorité  corrom- 
pue, mais  à  la  sainte  Montagne  et  au  petit  nombre 
des  élus  qui  se  trouvaient  par  miracle  dans  la  CoUt 
vention. 

*'*  :  Je  propose  de  décréter  que  ceux  qui  tente- 
raient de  forcer  le  château  de  Ham  seront  traités 
comme  ceux  qui  tenteraient  de  forcer  le  Temple. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  sais  que  le  royalisme 
est  en  croupe  sur  le  terrorisme;  mais  je  demande 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  la  garde  du  château  de 
Ham  estsuflisante. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Courtois  :  Je  demande  l'impression  des  procès- 
verliaux  envoyés  par  les  départements,  qui  prouvent 
les  dilapidations  commises  par  certains  députés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Rovère  dénonce  de  nouveau  Maignet,  et  de- 
mande son  arrestation,  au  nom  des  citoyens  du  dé- 
partement de  Vaucliise. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  renvoie  la 
conduite  de  Maignet  à  un  nouvel  examen  des  trois 
comités. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale :  Les  sections  du  Panthéon  et  de  la  Cité,  qui 
s'étaient  déclarées  en  permanence,  viennent  de  se 
dissoudre  ;  les  agitateurs  ont  des  postes  en  différents 
endroits;  ils  se  servent  de  sifflets  pour  se  rassem- 
bler ;  mais  les  mesures  sont  prises  pour  les  ar- 
rêter. 

Dubois -Crancé  :  H  faut  cerner  ces  conspira- 
teurs. 

Garran-Coulon  :  Je  demande  que  la  Convention 
déclare  que  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  défendre  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

La  séance  est  suspendue  à  six  heures  du  matiiK 

SÉANCE   DU   13   GERMINAL. 

Lacombe-Saint-Michel  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Richard,  près 
Varmée  du  Nord,  à  ses  collègues  composant  le 
comité  de  salut  public. 

A  Utrecht,  le  8  germinal,  l'an  3*  de  la  république. 

«  Citoyens  collègues,  je  viens  de  recevoir  le  décret  de 

grande  police  rendu  par  1»  Convention  nationale,  le  2  de 
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et  moi» ,  et  que  vous  m'arei  expédié  par  un  courrier  et- 
traordinaire;  je  vais  Tailresçer,  avec  copie  de  voire  Icllre, 
ù  mes  collègues  Alquicr,  Cochon  et  Ramel,  qui  sont  à 
pré-ent,  le  premier  à  Amsterdam,  et  les  deux  autres,  en 
Zelaude  et  à  Bois>ie-Duc. 

•  Nous  avons  eu  connaissance  hier  malin  de  ce  décret 
par  les  nouvelles  publiques.  Toute  l'arniée  applaudit  ù  la 
fermeté,  à  l'énergie  que  déploie  la  Convention  nationale 
dans  ce  moment  de  crise  et  d'orage:  dévouée  loul  enlitre 
à  la  représentation  nationale,  elle  ne  perdra  jamais  de  vue 
que  c'est  de  sa  conservation  que  dépendent  la  libi'rlé,  la 
gloire  et  le  bonheur  du  peuple  français.  Les  lauriers  dont 
elle  est  couverte  lui  rappellent  à  la  fois  ses  triomphes  et 
ses  devoirs. 

•  Elle  n'a  pas  versé  tant  de  sang  et  bravé  tant  de  dan- 
gers et  de  fatigues,  pour  voir  d'un  œil  tranquille  sa  patrie 
déchirée  par  des  factieux  et  des  anarchistes,  ou  courbée 
de  nouveau  sous  le  joug  de  la  royauté  qu'elle  a  détruite. 
Compte!  que,  si  jamais  il  était  porté  la  moindre  atteinte 
à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  la  Convention  nulionale,  elle 
combattrait  vos  ennemis,  les  ennemis  du  peuple  français, 
avec  la  même  ardeur  qu'elle  a  déployée  contre  les  soldats 
des  puissances  coalisées.  iS'i^'ie  (\icu<ittD.  i 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Merlin  (deThionville)  :  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  la  section  des  Gravilliers, qu'on  avait  voulu 
influencer,  malgré  les  piToraisons  de  Léonard  Bour- 
don, s'est  rappelé  qu'elle  avait  contribué  à  la  chute 
du  tyran  dans  la  journée  du  10  août,  et  n'a  pas  non 
plus  oublié  les  services  qu'elle  a  ,  dans  tous  les 
temps,  rendus  à  la  patrie;  elle  amène  elle-même 
Léonard  Bourdon  à  votre  comité  de  sûreté  générale. 
(On  applaudit.)  Partout  le  peuple  ,  fidèle  à  son  de- 
voir, c'e^t-à-dire  à  la  liberté,  éconte  la  voix  de  ses 
représentants.  Les  intrigants  qui ,  ayant  perdu  leur 
sceptre  de  ter,  arrosé  de  sang,  voulaient  rétablir  les 
échafauds  pour  régner ,  ont  été  encore  une  fois  dé- 
joues, el  bientôt  nous  aurons  la  paix  ici  et  des  sub- 
sistances dans  toute  la  république.  (  Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Marec,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens ,  le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux  l'extrait  des  différentes  dépê- 
ches qui  lui  sont  parvenues  successivement,  depuis 
quelquesjours,  des  ports  et  de  l'armée  navale  de  la 
Méditerranée. 

Cette  armée ,  composée  de  quinze  vaisseaux  de 
ligne,  de  six  frégates  et  de  trois  corvettes ,  est  sortie 
du  port  de  Toulon  le  11  ventôse  dernier,  à  deux 
heures  après  midi;  elle  était  commandée  par  le 
contre-amiral  Martin  ;  le  représentant  du  peuple 
Letourneur  (de  la  Manche)  montait  le  vaisseau 
amiral. 

Le  but  principal  de  celte  sortie  était  de  rencon- 
trer l'armée  navale  d'Angleterre  ,  de  la  combattre 
partout  où  on  la  trouverait ,  de  la  chasser  de  la 
Méditerranée  ,  d'y  rétablir  la  liberté  de  la  naviga- 
tion. 

Toutes  les  mesures  avaient  été  prises  par  votre 
comité  et  par  les  divers  représentants  du  peuple  dans 
le  Midi ,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  projet  ;  et, 
quelques  contrariétés  qu'il  ait  jusqu'à  présent  éprou- 
vées, les  événements  qui  ont  eu  lieu  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  laire  regarder  comme  désormais  impra- 
ticable; quoi  qu'en  ait  pu  dire  la  tnalveillance,  tou- 
jours empressée  d'exagérer  nos  moindres  revers  et 
d'atténuer  nos  succès,  la  fortune  de  la  république 
n'est  pas  plus  désespérée  sur  les  mers  que  dans  les 
campagnes  du  Midi. 

Après  cinq  jours  de  navigation,  avec  des  vents 
presque  toujours  contraires ,  l'armée  française  est 
enliii  parvenue  à  la  vue  de  l'île  de  Corse.  Le  17,  à 
sept  heures  du  matin ,  un  vaisseau  de  guerre  enne- 
mi a  été  aperçu  sortant  du  golfe  de  Saint-Florent,  et 


cherchant  à  doubler  le  cap  Corse  pour  rejoindre 
l'escadre  anglaise ,  mouillée  alors  dans  la  rade  de 
Livourne.  Ce  vaisseau,  c'était  leDerwich,  de  74 
pièces  de  canon. 

Trois  de  nos  frégates  ont  reçu  l'ordre  de  le  chasser. 
L'Alcesle,  commandée  par  le  brave  Lejoille,  lieute- 
nant de  vaisseau,  a  pris  les  devants,  et  manœuvrant 
avec  habileté,  a  coupé  la  route  au  vaisseau  ennemi, 
l'a  atta(iué  avec  intrépidité,  et  l'a  tellement  désem- 
paré de  sa  mâture  et  de  son  gréement  qu'après  un 
c|uart  d'heure  de  combat  elle  a  ïorcé  le  Berwickd'a- 
menerson  pavillon  en  présence  de  toute  notre  armée, 
qui  chassait  en  masse  ,  dont  plusieurs  vaisseaux 
étaient  déjà  sur  le  point  de  l'atteindre. 

Ce  début  si  glorieux  a  répandu  l'allégresse  dans 
toute  l'armée  ,  et  tous  les  cœurs  ont  pu  se  livrer  à 
l'espoir  des  plus  heureux  succès. 

L'armée  poursuivait  dans  cette  attente  le  cours  de 
sa  navigation,  lorsque,  le  '-'3  ventôse,  il  est  survenu 
divers  événements  qui  ont  amené  de  fâcheux  résul- 
tais. 

D'abord  le  vaisseau  le  Mercure,  de  74  canons,  s'est 
séparé  de  l'armée  par  l'effet  d'un  coup  de  vent,  qui 
l'a  démâté  de  son  grand  niât  de  hune. 

Le  vaisseau  amiral,  le  Sans-Culolles  ,  de  120  piè- 
ces de  canon,  s'est  aussi  séparé  de  l'armée  ,  dans  la 
nuit  du  23  au  24,  par  des  causes  qui  nous  sont  jus- 
(ju'à  présent  inconnues. 

Le  représentant  du  peuple  et  le  général  n'étaient 
plus  à  bord  de  ce  vaisseau;  ils  avaient  passé  sur  la 
frégate  la  Friponne,  pour  mieux  observer  et  diriger 
lotis  les  mouvements  de  l'armée. 

Enfin  le  vaisseau  le  Ça  ira ,  qui  avait  constam- 
ment compromis  l'armée  par  de  fausses  manœuvres, 
s'est,  dans  cette  même  journée  du  28,  abordé  avec 
le  vaisseau  la  Victoire,  e\.  a  perdu  dans  cet  abordage 
ses  deux  mais  de  hune. 

L'armée  anglaise  était  alors  en  vue  de  la  nôtre  ,  et 
toutes  deux  croisaient  vers  le  cap  de  Noli.  Les  ava- 
ries du  Ça  ira ,  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de 
manœuvrer,  l'ont  placé  sous  le  feu  de  l'avant-garde 
ennemie.  Là  il  s'est  livré,  entre  notre  vaisseau  et 
celte  avant-garde,  un  premier  combat  qui  a  duré 
deux  heures.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  ce  temps  que  la 
frégate  la  Veslale,  qui  avait  reçu  ordre  de  donner  la 
remorque  au  Ça  ira,  a  exécuté  cette  manœuvré 
avec  autant  de  courage  que  d'habileté.  Le  vaisseau 
a  été  d'abord  dégagé ,  au  moyen  du  mouvement 
exécuté  par  toute  l'armée  pour  taire  lâcher  prise  à 
l'ennemi. 

Mais  bientôt  la  fausse  manœuvre  d'un  autre  de 
nos  vaisseaux,  du  Censeur,  de  74  canons,  son  obsti- 
nation à  exécuter  cette  fausse  manœuvre  ,  malgré 
des  ordres  contraires  et  réitérés,  ont  placé  le  Ça  ira 
dans  le  danger  dont  il  venait  de  sortir,  et  y  ont  en- 
traîné le  Censeur  lui-même.  Ce  vaisseau  qui  se 
trouvait  en  lête  de  noire  ligue  ,  avait  reçu  ordre  de 
se  porter  en  avant  pour  seconder  l'opération  de  la 
Veslale  ,  et  couvrir  le  Ça  ira  pendant  qu'on  le  re- 
morquerait. 

Le  capitaine  ne  tint  d'abord  aucun  compte  de  cet 
ordre.  Le  général  et  le  représentant  passèrent  à  la 
poupe  pour  le  lui  intimer  de  nouveau.  Le  capitaine 
crut  que  cet  ordre  avait  aussi  pour  objet  de  donner 
la  remorque  au  Ça  ira,  qui  était  déjà  dégagé;  en 
vain  lui  fil-on  dire  alors  par  la  frégate  l'Arlhémise 
de  reprendre  son  poste  dans  la  ligne ,  il  n'exécuta 
pas  plus  cet  ordre  que  le  premier. 

Au  point  du  jour ,  le  24 ,  ce  vaisseau  et  le  Ça  ira 
se  trouvaient  séparés  du  corps  de  l'armée  et  postés 
très-près  de  l'avant-garde  ennemie,  Alors,  et  dès  six 
heures  trente  minutes  du  matin ,  a  commencé  entre 
l'armée  ennemie  et  une  partie  de  la  nôtre  un  coni- 
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bat  sanglant  qui  a  duré  jusqu'à  deux  heures  après 
midi. 

L'armée  anglaise  ,  commandée  par  le  vice-amiral 
Ilottain,  était  composée  de  treize  vaisseaux,  dont 
quatre  à  trois  ponts,  de  neuf  frégates, et  de  plusieurs 
corvettes;  deux  vaisseaux  napolitains  étaient  venus 
se  joindre  à  cette  armée  depuis  sa  sortie  de  Livourne. 
Notre  armée  ,  composée  dans  le  principe  de  quinze 
vaisseaux,  se  trouvait  réduite  à  treize,  par  l'absence 
du  Mercure  et  du  Saris-Ouloiles  ,  le  seul  vaisseau  à 
trois  ponts  que  nous  eussions. 

Au  commencement,  toute  notre  armée  a  éprouvé 
un  calme  désespérant,  qui  la  mettait  dans  l'inqiossi- 
bilité  d'aller  dégager  le  Censeur  et  le  Ça  ira. 

L'armée  ennemie,  au  contraire,  était  favorisée  par 
une  légère  brise  de  terre,  qui  lui  donnait  les  moyens 
d"exécuter  toute  espèce  de  mouvements. 

C'est  dans  cette  position  que  nos  deux  vaisseaux  le 
Ça  ira  et  le  Censeur  étaient  vivement  canonnés 
par  trois  vaisseaux  de  l'avant-garde  eniicinie  ,  dont 
un  à  trois  ponls;  mais  ils  y  ripostaient  par  le  feu  le 
pins  vif  et  le  mieux  soutenu. 

Cependant,  nos  vaisseaux  de  tête  commençant  à 
recevoir  un  peu  de  vent,  le  général  a  essayé  de  pro- 
fiter de  ce  souffle,  et  a  donné  signal  à  l'armée  de  se 
former  en  halaille  sur  le  vaisseau  le  Duquesne,]ioiiv 
pouvoir  dégager  les  deux  viii.-seaux  assaillis. 

Ici  la  même  désobéissance  (jii'avait  montrée  d'a- 
bord le  capitaine  du  Censeur  s'est  iiianilestée  dans 
la  conduite  du  eapitaiiie  du  Duquesm'.Cc  vaisseau, 
qui  était  chef  de  iile,  loin  d'exécuter  l'ordre,  a  tenu 
le  vent  et  a  passé  au  vent  de  l'escadre  anglaise ,  au 
lieu  d'arriver  entre  nos  deux  vaisseaux  et  l'armée 
ennemie. 

Ce  vaisseau,  en  continuant  son  faux  mouvement, 
a  été  suivi  par  les  vaisseaux  la  Vicloire  et  le  Ton- 
nanl,  et  a  essuyé  avec  eux  une  partit-  du  feu  de  la  li- 
gne ennemie  ;  ces  trois  vaisseaux  y  ont  vigoureuse- 
ment répondu  jusqu'à  l'instant  où  cette  ligne  a  été 
dépassée,  et  il  paraît  qu'ils  ont  causé  à  l'ennemi  des 
dommages  assez  conséquents.  Au  surplus  ,  ces  trois 
vaisseaux  sont  les  seuls  de  notre  corps  de  bataille 
qui  aient  donné.  Les  autres,  toujours  saisis  par  un 
calme  plat,  n'ont  pu  les  suivre  ni  les  seconder. 

Pendant  ce  temps,  les  vaisseaux /e  Ça  ira  et  le 
Censeur  ont  soutenu,  avec  un  courage  sans  exemple, 
le  feu  de  trois  vaisseaux  de  l'avant  garde  ennemie, 
lis  en  ont  démâté  deux  de  leurs  grands  mâts  et  de 
leurs  mâts  d'artimon  en  même  temps. 

Mais  le  vaisseau  ennemi  à  trois  ponts,  dont  on 
a  parlé,  a  rasé  le  Ça  ira  qui  était  déjà  dési'mparé,  et 
a  tellement  dégrée /e  Censeur  qu'on  a  eu  la  douleur 
de  le  voir  amener  au  moment  où  il  perdait  son  grand 
m/)  t. 

Ainsis'est  terminé  un  combatdans lequel  la  valeur 
et  l'intrépidité  ont  cherché  y  réparer,  autant  qu'il  est 
possible  ,  les  erreurs  de  l'inexpérience  et  les  fautes 
ou  les  délits  de  l'obstination  et  de  l'entêtement.  Les 
vaisseaux  qui  ont  donné  ont  prouvé  qu'ils  étaient 
montés  d'équipages  français;  on  verra  dans  un  mo- 
m<nl  que  nos  ennemis,  tout  calculé  ,  n'ont  obtenu 
sur  nous,  dans  cette  croisière,  aucun  avantage  réel, 
malgré  la  prise  de  nos  deux  vaisseaux. 

Après  le  combat,  le  représentant  du  peuple  a  pris 
le  parti  de  faire  un  mouvement  rétrograde  pour  as- 
surer la  rentrée  de  ceux  de  nos  vaisseaux  qui  avaient 
souHert,  ainsi  que  de  la  prise  du  vaisseau  anglais  le 
Oerwick. 

On  l'a  trouvé  mouillé  au  golfe  Juan  avec  le  vais- 
seau le  Mercure,  qui  s'y  était  fort  heureusement  ré- 
fugi(!  après  la  séparation  du  23. 

Toute  l'armée  s'est  ensuite  rendue  au  mouillage 
d'Uycrcs ,  à  l'exception  des  vaisseaux  la  Vicloire, 


le  Timoléon,  le  Bertcick,  et  les  frégates  l'AlccsleoA 
ta  Minerve  ,  que  le  représentant  et  le  général  ont 
jugé  à  propos  de  renvoyer  à  Toulon  pour  se  réparer 
et  débarquer  leurs  malades. 

Tel  est  l'extrait  des  dépêches  de  notre  collègue 
Letourneur  jusqu'au  26  ventôse  inclusivement.  Si 
ce  représentant,  ainsi  que  le  général,  avaient  adressé 
respectivement  au  comité  leur  journal  jusqu'à  cette 
époque,  il  eût  été  possible  de  vous  donner  des  détails 
encore  plus  précis. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  courrier  d'avanl-hier  nous 
a  apporté  une  nouvelle  lettre  de  Letourneur,  datée 
de  la  rade  d'Hyères  ,  du  2  germinal  ;  elle  annonce 
l'Iieureuse  arrivée  dans  ce  mouillage  du  superbe 
vaisseau  le  Sans-CuloUes  ,  sur  le  sort  duquel  nous 
avions  tous  éprouvé  les  plus  vives  inquiétudes.  Ce 
vaisseau,  séparé  du  corps  d'armée  dans  la  luiit  du 
23  au  24  ventôse  ,  s'était ,  à  ce  qu'il  paraît  par  une 
lettre  de  l'envoyé  de  la  république  à  Gènes,  égaré 
au  milieu  d'une  brume  épaisse  ;  poursuivi  par  cinq 
vaisseaux  anglais,  il  s'était  réfugié  au  port  de  Gê- 
nes, d'où  il  s'est  heureusement  rendu  au  mouillage 
d'Hyères. 

Je  donnerai  lecture  à  l'assemblée  de  la  lettre  de 
Letourneur,  où  l'on  trouvera  quelques  nouveaux 
détails  sur  l'issue  du  combat  tlu  24  ventôse. 

H  est  bon  d'entendre  aussi  la  lecture  d'une  pro- 
clamation qui  a  été  publiée  dans  le  Midi  par  nos  col- 
lègues Turreau  et  Beffroy,  pour  éclairer  l'opinion 
publique  sur  l'issiu'  du  même  combat,  et  rectifier  les 
erreurs  et  dissiper  les  alarmes  que  la  malveillance 
s'efforce  d'accréditer. 

Enfin,  une  autre  lettre  de  notre  collègue  Ritter  , 
datée  de  Toulon,  le  3  germinal,  eu  nous  confirmant 
l'arrivée  du  vaisseau  leSans-Culolles  à  Hyères,nous 
ap|)rend  qu'un  de  nos  matelots  ,  qui  était  à  bord  du 
Censeur,  et  qui  s'est  sauvé  à  la  nage  dans  le  golfe 
de  la  Spezzia,  lui  a  assuré  que  le  vaisseau  le  Ça  ira, 
tombé  au  pouvoir  des  Anglais,  était  coulé  bas. 

D  autres  lettres  écrites  à  la  commission  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ,  par  le  chef  civil  et  l'ingénieur 
en  chef  de  la  marine  à  Nice  ,  apprennent  que  les  ri- 
vages de  ce  port  étaient  couverts  de  débris  d'un 
vaisseau  de  74  canons  ,  et  qu'on  a  distingué  sur  les 
bouts  de  plusieurs  pièces  de  mâtures  les  lettres 
Illus. 

Ces  lettres  n'appartiennent  à  aucun  des  vaisseaux 
de  la  républi(jne.  L'usage  des  Anglais  est  de  mettre 
ainsi  les  noms  des  leurs  et  sur  les  mâts  ,  et  sur  les 
affûts,  et  sur  d'autres  pièces.  Ces  mâtures  appartieti- 
nenl  donc  très-probablement  à  un  vaisseau  anglais; 
et  comme  il  y  en  avait  dans  l'armée  anglaise  un  ap- 
pelé Illuslrious  ,  de  74  pièces  de  canon ,  il  y  a  tout 
lieu  de  présumer  que  ce  vaisseau  ,  l'un  des  quatre 
qui  ont  été  extrêmement  maltraités  par  les  uôtres, 
aura  péri  comme  le  Çaira. 

En  rapprochant  toutes  ces  données,  le  résultat  de 
cette  croisière  est  facile  à  calculer  :  nous  avons  perdu 
deux  vaisseaux,  le  Ça  ira  et  le  Censeur;  les  Anglais 
en  ont  perdu  deux  autres,  le  Berwick  eirillus- 
Irious.  Le  Ça  ira  leur  a  échappé  par  son  immer- 
sion; il  leur  reste  le  Censeur,  toiitcriblé  de  coups  de 
canon  ;  nous  conservons  le  Berwick ,  vaisseau  neuf, 
de  même  rang,  et  l'honneur  d'avoir  combattu,  avec 
cinq  vaisseaux  seulement,  une  armée  de  treize  vais- 
seaux, favorisée  par  les  vents  et  fortifiée  de  la  jonc- 
tion de  deux  vaisseaux  napolitains. 

Voilà,  citoyens,  tout  ce  qui  est  parvenu  à  la  con- 
naissance de  votre  comité  de  salut  public  sur  les 
détails  et  sur  les  circonstances  d'un  événement  que 
la  malveillance  s'était  déjà  empressée  de  présentera 
l'opinion  publique  sous  les  rapports  les  plus  dés- 
avantaETCux. 
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II  paraît  qu'il  a  oto  commis  de  granflos  fautes  dans 
celle  cauipague  ,  uou  de  la  pari  des  equipajjes  ,  qui 
Sfsonl  moiilres  pleins  d'ardeur,  dedevuuemenlet  de 
docdilé,  mais  de  la  part  de  ceux  qui  les  couuuan- 
daieut. 

Votre  comité  portera  un  œil  sévère  sur  la  conduite 
de  tous  les  ofliciers  :  ceux  qui  seront  reconnus  avoir 
Dianquc  à  leur  devoir  seront  sévèrement  punis  ;  les 
làdiesetles  ineptes  seront  écartes  des  conirnaiide- 
menls,  qui  seront  conlie's  à  des  nnius  plus  habiles  et 
plus  expirimenlèes. 

Le  même  esprit  de  justice  doit  porter  à  récom- 
penser ,  par  un  témoignage  public  de  satislaction, 
ceux  de  nos  bi  aves  marins  tiui,  dans  celte  croisière, 
ont  dignement  soutenu  l'honneur  du  pavillon  natio- 
nal. Tels  sont,  en  particulier,  les  marins  et  les  ofli- 
ciers coni|)Osant  la  frégate  l'Alcesle.  Le  cond>at 
(ju'elle  a  livre  le  17  venlose  au  vaisseau  aiiginis /e 
liertcick,  qui  s'est  rendu  au  bout  d'un  cjuarl  d'heure, 
est  un  des  plus  mémorables  tlont  l'hisloire  de  la  ma- 
rine fasse  mcnliou.  Je  lirai  la  dépêche  qui  en  présente 
les  détails. 

En  attendant ,  je  vous  demande  de  confirmer  par 
un  décret  l'avancement  donné  sur  le  champ  de  ba- 
taille, par  noire  collègue  Lelournenr,  an  brave  Le- 
joille,  lieutenant  de  vaisseau, commandant  Tvl/cci/e, 
et  au  brave  Florimont-Rainval  .jeune  aspirant  de  la 
première  classe  ,  blessé  à  côté  de  son  capitaine  qu'd 
a  d'abord  puissamment  seconde. 

Voici  d'abord  les  dépèches: 

Le  rcprésenlaiH  du  peuple  Lelournenr  (de  la  Man- 
che), en  mission  près  l'année  navale  de  la  Mé-   | 
dilcrrance  el  l'armée  dllalir,  aux  rcprcsenlanls 
du  peuple  composanl  le  comilé  de  salul public.       i 

Entre  les  îles  de  Gorgone  cl  Cipicra,  à  bord  du  Sans-    ; 
Culottes,   le   18  vcntose,  l'an  3'  de  la  république 
française.  ! 

■  Cilojeiis  colltgues,  après  cinq  jours  de  navigalion  ' 
avi'C  des  vpuls  presque  Ujujours  coulruirc>,  situation  pé- 
nible pour  des  rcpublicoiiis  bi  ûlaiil  du  désir  de  se  mesurer 
avec  rcnncmi,  l'ai  niée  navale  de  la  république  esl  enfin 
parTcnue  à  l.i  ^ue  de  l'ili;  de  Cor>e.  Le  vdiss<  au  anglais  le 
Iterrvkk,  de  74  canons,  sortant  du  golfe  de  Saint-Florin!, 
allait  doubler  le  cap  Corse  pour  rejoindre  l'escadre  enne- 
mie, mouillée  dans  la  rade  de  Livourue,  d'après  les  rap- 
ports qui  nous  en  ont  élé  lait<. 

.  Trois  de  nos  frégates  ont  reçu  l'ordre  de  le  tliasscr. 
VAlcesle,  commandée  par  le  brave  L'joille,  lioulenani 
de  vaisseau,  a  prix  les  devants,  et,  en  manœuvrant  avec 
Labilelé,  lui  a  coupé  la  rouie,  la  aUaqiié  avec  inliépidilé, 
et  l'a  tellement  désemparé  de  sa  mâture  il  de  songiéemcnl 
qu'elle  l'a  forcé  d'amener  en  présence  de  T armée  qui  chas- 
sait en  niasse,  el  dont  plusieurs  vaisseaux  cluienl  dejii  sur 
le  point  de  l'alleindrc. 

•  Les  esclaves  de  Georges  ont  donc  baissé  le  pavillon  dc- 
taut  les  couleurs  nationales,  qui  flottent  à  borddu  Derivick 
depuis  le  17  vento-e,  à  neuf  heures  du  malin. 

a  Vous  approuverez  sans  doute  la  promotion  que  j'ai 
faite,  sur  le  champ  de  bataille,  du  brave  Lejoille  tu  grade 
de  capitaine  de  vaisseau.  Les  blessures  graves  que  cet  in- 
trépide et  brave  marin  a  reçues  dan-  le  combat  l'ont  em- 
pêché de  prendre  le  commandemeni  du  Derukk,  auquel 
je  l'axais  destine.  J'y  ai  nommé  provisoirement.  J'ai  été  le 
visiler,  et  je  l'ai  fait  liansporter  à  bord  du  5ans-Culot(es, 
pour  qu'il  soit  traité  le  mieux  possible.  On  me  fait  opérer 
que  ses  blessures,  quoique  dangereuses,  ne  seront  pas 
mortelles. 

■  Un  aspirant  de  la  première  classe,  le  citoyen  Flori- 
mont-Bainval,  blessé  dans  l'affaire,  à  coté  de  son  capi- 
taine qu'il  a  puissammeiit  secondé,  a  été  promu  au  grade 
d'enseigne  entretenu,  provisoirement,  el  je  me  suis  em- 
pre-sé  de  porter  à  tout  ré(iui|)age,  dont  on  ne  peut  trop 
louer  la  dextérité  dans  la  manœuvre  et  l'ardeur  dans  le 
combat,  le  tribut  de  louanges  dû  à  ion  dcvonciiicnt  pour 


la  gloire  des  armées  françaises.  Noi'.s  n'avotis  pas  à  rcjH'et» 
1er  un  seul  républicain  ;  six  ont  reçu  de  légères  contusions. 
Le  capitaine  anglais,  Little-John,  a  eu  la  télé  emportée 
d'un  boulet  ramé,  el  il  y  a  eu  un  assez  grand  nombre  dc 
lues  el  blessés. 

t  Nous  avons  fait  en  tout  quatre  cent  quarante-quatre 
prisonniers.  J'aurais  jieine  à  vous  rendre  l'énergie  qui 
anime  nos  braves  maiins,  ainsi  que  la  garnison  des  vais- 
seaux. Cet  heureux  début  est  le  présage  de  plus  grands 
événements  qui  assureront,  j'C'^père,  le  triomphe  du  pa- 
villon tricolore  sur  la  Méditerranée.  Vive  la  république! 

•  Salut  et  fraternité.  Signé  LETOmNECR.  s 

Le  reprcscnlant  du  peuple  Lelourneur  (de  la  Man- 
che )  ,  en  mission  prrs  l'armcc  navale  dc  la  Mc- 
dilerrancc  el  l'armée  d'Jlalie,  au  comild  de  salui 
public. 

En  rade  des  ilcs  d'IIvèrcs,  à  bord  de  la  Friponne, 
le  -2  germinal,  à  dix  heures  du  soir,  Tan  5e  de  la 
république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues  ,  les  inquiéludis  cruelles  que  m'a 
fait  éprouver  la  séparation  du  Saiis-Culotlcs  sont  hcnreu- 
semenl  dissipées;  j'éprouve  une  bien  vive  satisfaction  à 
vous  annoncer  qu'au  mnmcnl  même  où  mes  collègues  près 
l'armée  d'Italie  m'informai' nt,  de  Nice,  que  ce  vaisseau, 
après  avoii  étépouisuivi  par  l'cninmi,  était  de  relâche  au 
port  de  Gènes  depuis  le  26  du  mois  dernier,  le  brick  que 
j'avais  dépêehé  pour  en  prendre  connaissance  le  signalait 
à  l'aimée  navale,  qui,  aux  cris  répétés  de  liie  la  républi- 
que.' l'a  vu  reprendre  sou  rang  au  mouillage  d'Hyèrc-^.  Je 
n'ai  pu  encore  voir  l'étal-major  de  ce  vaisseau,  mouillé 
trop  loin  de  la  Friponne;  mais,  ayant  acquis  la  cei  liludc 
qu  M  a  rallié,  je  ne  veuv  pas  dilléier  un  seul  inslaut  de 
vous  annoncer  celle  agiéable  nouvelle  :  j'entrerai  dans  les 
détails  (|ne  je  rccueideiai  sur  les  causes  de  celle  séi)aralion 
exliaordiuaire,  pour  vous  mettre  à  p-ortée  de  les  juger. 
Quoi  qu'il  eu  soU,  citoyen-. collègues,  l'engagement  qui  a 
eu  lieu  le  24  venlose  doit  être  considéié  comme  Irès-glo- 
rieux  pour  la  marine  française  :  treize  vaisseaux  contre 
cinq,  toutes  les  chances  alsolumcnt  contraires;  les  deux 
vaisseaux  Irai.çais  se  sont  bail  us  en  héros,  ils  oui  désem- 
paré les  denx  premiers  de  l'avanl-garde  anglaise,  cl  dé- 
malé  de  leur  grand  mât  et  mât  d'à i timon  ceux  qui  ont 
suivi.  Ils  ne  se  sont  rendus  qu'après  avoir  épuisé  tontes 
leurs  munitions. 

a  Le  Ca  ira,  déjà  fatigué  par  le  combat  de  la  ve'.lie  ,  as- 
sailli par  des  forces  supérieures  pendant  près  de  sept  heu- 
res, a  élé  lase  comme  un  ponlon ,  et  était  sur  le  point  (ic 
couler  à  l'eulrée  de  la  nuit  :  le  Censeur  a  fait  aussi  la  plu  i 
belle  défense  poss  ble;  il  ne  s'est  rendu  qu'à  la  dernière 
j  extiémité  :  d'iù  il  rt^^sulîe  que  ,  si  nous  avons  perdu  deux 
î   vaisseaux,  l'innemi  ne  pourra  m  tirer  qu'un  faible  avan- 
j   lage,  qu'il  a  deux  des  siens  hors  d'étal  de  lui  rendre  au- 
:   cim  service,  cl  trois  autres  désemparés.  Le  Bcrivick,  vais- 
I   seau  de  7^,  nous  re-te  en  compensation,  el  peut  se  trouver 
!  sous  trois  semaines  en  étal  de  faire  partie  de  l'armie.  il 
j   est  malheurensement  trop  vrai  que  nous  avons  perdu  dc 
;   braves  ré|)nblicaiiis;  mais  l'ennemi  a  éprouvé  une  perte 
I    plus  considérable  encore.  Quant  à  moi,  citoyens  collègues, 
I   je  n'ai  pu  dans  celte  circouslance  que  former  des  vœux  ar- 
dents pour  le  succès  de  nos  armes ,  rindueuce  de  mou  pou- 
j   voir  étant  nulle  sur  les  éléments.  LET0Lr.>ELR.  n 

Le  représentant  du  peuple  F. -J.  Riller,  envoyé  prit 
I  les  armées  d'ilalic  el  des  Alpes,  au  comité  de  sa- 
!       lui  public. 

Toulon,  le  3  germinal,  l'an  3e  de  la  république 
!  une  et  indivisible. 

!  •  Hier  j'ai  écrit  à  mon  collègue  Laporte  que  le  Sans- 

1  Culoites  avait  échappé  à  reniiemi,  et  était  entré  dans  le 

I  porl  de  Gènes  :  aujourd'hui  j'ai  la  douce  satisfaction  de 

■  vous  annoncer  que  ce  supeibe  vaisseau  a  rallié  l'escadre 

!  près  les  îles  d'Ilyères.  La  correspondance  de  mon  collègue 

i  Lelourneur  vous  apprendra  que,  si  nous  sommes  obligés 

j  de  renoncer  pour  quelques  jours  à  tenir  la  mer,  ce  n'est 

I  qu'après  on  combat  qui  a  tourné  à  notre  avantage,  et  qui 

'  fait  honneur  à  la  bravoure  française. 

I  i  Dans  ce  momeiil  je  viens  dc  parler  à  un  lie  nos  malc- 
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«ts  quiélait  à  bord  du  Censeur,  et  qui  s^est  sauvé  à  la  nage 
daus  le  golfe  de  la  Spezzia  ;  il  assure  que  le  Ça  ira  a  coulé 
basi  et  qu'à  son  départ  de  ce  golfe  il  a  compté  trente-trois 
voiles  ennemies  ;  il  a  ajouté  que  nous  avons  eu  cinquante 
morts  sur  le  Censeur.  Les  Anglais  ne  retireront  pas  grand 
avantage  des  prises  qu'ils  ont  faites  sur  nous,  puisqu'ils 
n'oni  acquis  que  le  Censeur,  tout  démâté  et  tout  rasé,  et 
que  nous  avons  par  contre,  dans  le  port,  un  de  leurs  plus 
beaux  vaisseaux.  Cette  prise  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble et  a  lait  d'autant  plus  de  sensation,  que  nos  plus  an- 
ciens marins  ne  se  souviennent  pas  d'avoir  vu  entrer  d»ns 
ce  port  un  vaisseau  de  ligne  capturé.  F.-J.  Ritter.  » 
Nice,  le  30  ventôse,  l'an  3e  de  la  république 
française. 

«  Beffroy  et  Turreau,  représentants  du  peuple,  délégués 
à  J'armée  d'Italie , 

«  Instruits  que  la  malveillance,  dont  les  succès  ne  peu- 
vent se  composer  que  des  revers  de  la  république ,  se  plaît 
à  présenter  sous  des  rapports  aussi  faux  qu'alarmants  les 
résultats  du  combat  naval  du  24  de  ce  mois  ; 

«  Voulant  lui  ôler  jusqu'au  triomphe  momentané  d'éga- 
rer l'opinion  publique  et  d'affliger  un  instant  le  cœur  des 
patriotes,  dans  lequel  elle  s'efforce  en  vain  de  porter  le  dé- 
couragement; 

«  Déclarent  à  tous  leurs  concitoyens ,  à  tous  leurs  frè- 
res d'armes,  que  si  l'escadre  républicaine  a  éprouvé  quel- 
ques  pertes  dans  le  dernier  combat,  elle  a  fait  payer  cher 
aux  Anglais  ce  qu'eux  et  leurs  aitiis  ne  manqueront  pas 
d'appeler  un  avantage.  Quatre  de  leurs  vaisseaux  ont  été 
démâtés  et  rasés  ;  un  autre,  le  vaisseau  le  Berwick,  de  74 
canons,  est  tombé  au  pouvoir  des  Français  ;  il  est  mainte- 
nant dans  la  rade  de  Toulon,  et  servira  dans  peu  au  triom- 
phe de  nos  armes.  Si  deux  des  nôtres  sont  entre  leurs 
mains,  au  moins  ils  ne  leur  serviront  pas. 

«  Le  courage,  le  dévouement  des  Français  à  la  cause  sa- 
crée qu'ils  défendent,  n'ont  laissé  aux  Anglais  que  des  car- 
casses brisées. 

«  Un  événement  que  n'a  pu  maîtriser  l'intrépidité  de 
nos  braves  marins  a  seul  rendu  la  victoire  incertaine;  un 
calme  désespérant  enchaînait  le  courage  de  l'escadre  répu- 
blicaine ,  tandis  que  deux  de  ses  vaisseaux  étaient  obligés 
de  soutenir  à  eux  seuls  le  leu  de  l'ennemi.  D'un  autre  côté, 
un  coup  de  vent  avait  séparé,  dès  la  veille,  le  Sans-CuloU 
tes  et  le  Mercure  de  l'armée.  Malgré  cette  position  iné- 
gale, l'ennemi  a  éprouvé  des  pertes  tellement  considéra- 
bles que  la  mer  a  couvert  le  rivage  du  bois  des  vaisseaux 
qui  ont  été  reconnu  appartenir  à  l'escadre  anglaise  :  des 
rapports  authentiques  nous  en  ont  convaincus  ;  sa  détresse 
était  telle,  que,  malgré  la  supériorité  de  son  nombre,  et 
le  vent  qui  la  favorisait,  elle  n'a  pu  troubler  notre  ordre  de 
bataille. 

«  La  malveillance,  avide  des  maux  de  ta  patrie,  avait 
aussi  répandu  que  le  Mercure  et  le  Sans-Culottes  étaient 
au  pouvoir  des  ennemis,  tandis  que  le  Mercure,  pendant 
le  combat,  avait  mouillé  dans  le  golfe  Juan,  et  que  le 
Sans-Culottes  est  entré  le  26  au  matin  dans  le  port  de  Gê- 
nes. Ces  deux  vaisseaux  seront  sous  peu  ralliés  à  l'escadre 
qui ,  loin  d'être  dans  l'état  de  défection  où  les  malveillants 
avaient  intérêt  de  la  placer,  brûle  de  retourner  à  de  nou- 
veaux combats,  et  d'abaisser  le  pavillon  insolent  qui  lente, 
mais  en  vain  ,  de  s'arroger  la  domination  de  la  Méditer- 
ranée. 

«Voilà  l'exacte  vérité;  il  suffit  de  la  rendre  publique 
pour  comprimer  les  efforts  des  méchants,  et  les  réduire  , 
sinon  à  l'impuissance  de  faire  le  mal,  au  moins  à  la  dou- 
leur de  ne  pas  les  rendre  utiles  à  leurs  projets  sanguinaires. 
•>  Signé  BiFVtkOY,  Tuareau.  » 

Mar«c  propose,  nu  nom  de  comité  de  salut  public, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  la  mention  ho- 
norable de  la  conduite  de  l'équipage  et  de  l'état-major  de 
la  frégate  CAleeste  dans  le  combat  livré  par  elle  le  17  ven- 
tôse dernier,  à  l'entrée  du  golfe  de  Saint- Florent,  au  vais- 
seau anglais  le  Berwick  de  Ik  canons,  qui  s'est  rendu  au 
bout  d'un  quart  d'heure. 

<  Elle  approuve  et  confirme  la  promotion,  faite  par  le 
représentaot  du  peuple  Letourneur,  du  citoyen  Lejoille, 


lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  tvèg^ii  V Alceste , 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau ,  et  du  citoyen  Flori- 
mont  Rainval,  aspirant  de  la  première  classe,  au  grade 
d'enseigne  entretenu.  » 

Marec  donne  ensuite  lecture  de  l'extrait  suivant  : 
Extrait  d'un  rapport  fait  à  Brest ,  aux  représen- 
tants du  peuple  ,  le  5  germinal ,  par  le  capitaine 
Magendie,  fait  prisonnier  le  12  ventôse,  étant  à 
bord  de  la  corvelle  l'Espion,  prise  par  la  frégate 
anglaise  le  Lively,  et  arrivé  à  Brest  sur  un  par- 
lementaire anglais. 

«L'expédition  du  vaisseau  l'Expérience  pour  la  côte  de 
Guinée  a  fait  les  plus  grands  dégâts;  il  a  brûlé  ou  coulé 
trois  cent  dix  navires,  brûlé  le  long  des  tôles  toutes  les 
embarcations  propres  à  la  traite  des  nègres,  ainsi  que  les 
comptoirs  des  ennemis ,  démoli  tous  les  forts ,  a  mis  les  ca- 
nons hors  d'état  de  servir,  et  s'est  emparé  de  tous  les  ob- 
jets précieux,  et  est  retourné  à  la  Nouvelle-Angleterre. 

«  Cette  nouvelle,  reçue  officiellement  à  Londres,  y  a 
occasionné  quatre  cents  banqueroutes.  » 

Jean-Bon  Saint-André  :  L'expérience  nous  a  dé- 
montré assez  que,  dans  la  marine,  il  existait  des 
vices  qu'il  était  nécessaire  d'anéantir.  Il  y  a  dans  la 
marine  des  gens  instruits  ,  capables  de  soutenir 
l'honneur  de  la  république;  mais,  il  ne  faut  pas  nous 
le  dissimuler,  la  plupart  des  officiers  manquent  d'in- 
struction et  de  docilité  ;  et  cela  n'est  pas  étonnant , 
car  notre  marine  est  encore  dans  l'eiifaiice.  Les  an- 
ciens officiers  ont  déserté  la  patrie  .  de  sorte  que  les 
grades  ont  été  confiés  à  de  nouveaux.  De  plus  ,  les 
écoles  nautiques  sont  dans  un  état  de  désorganisa- 
tion qui  appelle  la  surveillance.  Vous  serez  étonnés 
quand  vous  apprendrez  qu'à  Toulon  il  n'y  a  pas  seu- 
lement de  professeur  d'hydrographie;  j'ai  écrit,  daus 
le  temps  que  j'étais  à  Toulon  ,  ati  comité  d'instruc- 
tion publique  ,  et  depuis  que  je  suis  arrivé  ,  j'en  ai 
parlé  à  difiërents  membres.  J'invite  la  Convention 
de  charger  ce  comité  d'établir  incessamment  ces 
écoles,  qui  soni  essentielles. 

Quant  à  l'indiscipline  des  chefs  ,  elle  provient  de 
l'insuffisance  des  lois  à  cet  égard.  Il  faudra  que  la 
Convention  en  fasse.  Il  serait  aussi  à  souhaiter  qu'il 
y  eût  parmi  eux  moins  de  jalousie.  Je  demande  le 
renvoi  dç  ces  réflexions  au  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  ce  qui  regarde  les  écoles  nautiques  ,  et 
au  comité  de  la  marine  pour  présenter  un  projet  de 
loi  que  je  demande.  (On  applaudit.) 

Blad  :  J'aimonce  que  le  comité  a  un  projet  de  loi 
relatif  à  cet  objet;  il  est  tout  prêt,  et  il  le  présentera 
incessamment.  J'appuie  les  propositions  de  Jeau- 
Bon  Saint-André. 

PouYER  :  Je  demande  que  le  comité  de  la  marine 
rappelle  tous  les  anciens  marins  qui  ne  sont  pas 
coupables.  J'en  citerai  un  dont  les  avis, s'ils  eussent 
été  suivis  par  le  comité  ,  nous  eussent  conservé  dix 

vaisseaux  à Cet  officier  se  nomme  Truguet. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

(La  suite  demain.) 
N.  B.  —  Dans  la  séance  du  14  au  soir ,  la  Con- 
vention, sur  l'observation  faite  par  un  membre  que 
Cambon  avait  perdu  la  confiance  publique,  a  dé- 
crété qu'il  ne  ferait  plus  partie  du  comité  des  fi- 
natices. 

—  Aujourd'hui  l'on  a  procédé  au  renouvellement 
par  quart  des  membres  du  comité  de  salut  public. 
Ceux  qui  sortent  sont  Dubois-Crancé,  André  Dumont 
elBoissy. 

Un  décret  rendu  hier  avait  ordonné  qu'à  l'avenir 
le  comité  serait  composé  de  seize  membres;  en  con- 
séquence on  en  a  nommé  aujourd'hui  sept:  ce  sont 
Cambacérès,  Aubry,  Tallien,  Creuzé-Latouche,Gil- 
let,  Lesage  (d'Eure-et-Lojr  )  et  Roux  (  de  la  Haule- 
Marne). 
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POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 


Londres,  lé  10  mars.  —  Lord  Bridport  remplace  l'ami- 
ral Howe  dans  le  comnianderaenldela  flotleque  ce  dernier 
vient  de  ramener  à  Spilin'ad. 

—  Les  Français  ont  pris  et  conduit  à  Brest  le  vaisseau 
le  Calédonien ,  parti  de  New-Bi  unswick,  et  destiné  pour 
Plvnioulh.  Il  élail  tellement  chargé  de  mùuirts  et  autres* 
munitions  navales,  qu'on  estime  qu'il  y  en  avait  assez 
pour  équiper  complètement  dix  vaisseaux  de  ligne. 

—  Sir  Frédéric  Eden  va,  dil-on,  passer  en  Frunce  sous 
pavillon  pailemenlaire,  pour  y  huiler  de  l'ccliangc  des 
prisonniers.  La  populalion  nianliande  et  manufacluiière 
de  la  Grande-Brelagne  désirerait  bien  que  cet  envoi  servît 
de  précurseur  à  la  paix. 

—  On  assure  que  l'armée  anglaise  a  tant  perdu  de 
monde  pendant  les  différentes  retraites  que,  de  treize  mille 
hommes,  elle  se  trouve  réduite  à  cinq  mille. 

D'ailleurs,  la  disette  des  grains  se  fuit  aussi  sentir  en 
Angleterre  ;  elle  est  même  effrayante  dans  quelques  comtés; 
maison  espère  y  remédier  par  les  achats  considérables  faits 
tant  à  Québec  qu'à  Duntzig,  et  qui  doivent  arriver  au 
printemps.  Ce  dernier  port  a  fourni  à  lui  seul  cent  raille 
tonneaux. 

—  L'amiral  Ilervey  va  partir  incessamment  pour  la  mer 
du  Nord  avec  quatre  vaisseaux  de  ligne. 

—  Deux  vaisseaux  français  el  quatre  frégates  ont  établi 
une  croisière  près  de  Uogger'sbank:  mais  on  est  rassuré, 
parce  que  rumirauté  a  euvoyé  des  forces  suffisantes  pour 
leur  faire  tête. 

—  Le  roi  se  propose,  dit-on,  d'imiter  aujourd'hui  la 
conduite  de  la  reine  Anne  dans  la  guirrc  de  la  succession 
d'Espagne.  Elle  détacha  100,000  liv,  stcri.  de  sa  liste  civile, 
qui  était  d'un  demi-million,  pour  les  consacrer  aux  liesoins 
de  la  chose  publique.  Geoigcs  111,  parfaitement  réconcilié 
avec  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  depuis  qu'il  a  con- 
senti de  rompre  les  doux  liens  qui  l'unissaient  à  M°"ritz- 
Herbert,  veut  aussi  payer  ses  dettes  de  sou  trésor  particu- 
lier. 

— -John  Sewbri(lge,alderman  ou  échevin,  et  représentant, 
dans  les  Communes,  delà  cité  de  Londres,  vient  de  mou- 
rir. 1!  était  du  parti  de  l'opposition ,  surtout  de  celui  qui 
voulait  la  réforme  parlementaire,  car  il  présenta,  il  y  a 
quelques  années,  une  motion  en  faveur  des  élections  an- 
nuelles. Il  s'agit  de  le  remplacer  :  les  deux  candidats  sont, 
d'un  coté,  M.  Lushington,  grand  ami  de  lu  cour,  et,  de 
l'autre,  i'alderman  Combe,  aussi  anti-ministériel  qu'on 
peut  l'être.  Il  paraît  que  ce  dernier  va  pourtant  renoncer 
au  projet  très-dispendieux  et  très-incertain  desefuire  élire; 
on  en  juge  par  la  tournure  que  les  choses  ont  prise  dans 
une  des  précédentes  assemblées,  où  son  compétiteur  parut 
au  milieu  des  électeurs.  M.  Combe  avait  parlé  le  premier; 
il  s'était  déclaré  comme  un  homme  fortement  attaché  à  la 
charte  des  droits,  aux  privilèges  de  la  cité,  et  voulant  en 
■.lUlre  une  paix  honorable  et  prompte.  M.  Lushington,  qui 
parla  après  lui,  avait  également  protesté  qu'il  était  ami 
de  la  paix;  mais  il  avait  ajouté  qu'on  ne  l'obtiendrait  que 
par  une  guerre  poussée  vigoureusement,  et  soutenue  aussi 
longtemps  qu'il  le  taudraitpour  lasser  l'ennemi  el  i'.imener 
de  force  à  ce  but.  D'abord  le  partisan  de  l'opposition  avait 
eu  le  plus  de  voix,  mais  en  ce  moment  c'est  vers  son  émule 
que  tourne  le  vent  dç  la  faveur  populaire. 


Rochelle,  avant  la  révolution  ne'gociant  à  La  Ro- 
chelle, puis  comédien  au  théâtre  tic  la  citoyenne! 
Montaiisier,  juré  au  tribunal  du  17  août  1792,  aide 
de  camp  du  général  Morton  de  Chabrillant,  adjudanl 
général  chef  «le  bataillon,  adjudant  général  chef  de 
brigade,  ex-commandant  temporaire  de  Lille,  géne'- 
ral  de  l'armée  révolutionnaire  du  département  du 
Nord, ensuite  général  de  brigade  à  l'armée  des  Côtes- 
de-Brest,  a  été  mis  en  jitgement  le  2  de  ce  mois. 

Il  était  accusé  d'avoir  employé  des  manœuvres 
tendant  à  exciter  des  troubles  dans  plusieurs  com- 
munes, notamment  dans  celles  de  Lille,  de  Douai, 
Bergues,  etc.,  et  à  y  introduire  la  guerre  civile,  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  en  se 
servant  de  toutes  sortes  de  mesures  ultra-révolution- 
naires pour  jeter  l'alarme  et  la  terreur  parmi  les  ci- 
toyens; en  y  propageant  le  système  de  l'anarchie 
par  des  motions  et  discours  séditieux  dans  les  as- 
semblées el  Sociétés  populaires,  et  en  abusant  des 
pouvoirs  de  l'autorité  militaire  qui  lui  était  confiée, 
pour  commettre  et  faire  commettre  aux  soldats  de 
l'armée  révolutionnaire  sous  son  commandement 
des  violations  de  propriétés,  des  exactions  et  vexa- 
lions  de  tout  genre  envers  les  citoyens,  en  faisant 
incarcérer  des  patriotes  par  toutes  sortes  d'ordres 
et  actes  arbitraires. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Simon  Dufraissc,3gé  de  trente-deux  ans,  né  à  La 
3'  Série.  —  Tome  XI. 


Dufraisse  était  aussi  accusé  d'avoir,  étant  com- 
mandant général  de  l'armée  révolutionnaire  du  dé- 
partement du  Nord,  imaginé,  avec  Lavalette,  une 
cartouche  qui  devait  être  délivrée  à  chaque  soldat 
de  son  armée,  sur  laquelle  il  avait  fait  graver  tous 
les  attributs  de  l'effroi.  L'encadrement  de  cette  car- 
toitche  est  surmonté  d'un  frontispice  représentant 
une  guillotine,  montée  sur  quatre  roues  en  activité. 
Des  deux  côtés  sont  des  faisceaux  d'artnes,  au  milieu 
desquels  se  trouvent  deux  légendes,  portant  d'un 
côté  ces  mots  :  «  Le  peuple  est  las  des  traîtres;  »  et 
de  l'autre  :  «  La  terreur  et  la  guillotine  sont  à  l'ordre 
du  jour,  etc.  »  Le  cachet  de  Dufraisse,  en  sa  qualité 
de  général  de  cette  armée,  est  frappé  de  la  même 
empreinte,  représentant  une  guillotine,  et  portant 
cette  inscription  :  Scélérats,  laguilloline  est  là. 

L'instruction  de  cette  procédure  s'est  faite  avec  le 
plus  grand  calme  et  la  plus  grande  latitude. 

Un  très-grand  nombre  de  témoins  ont  été  entendus 
tant  à  charge  qu'à  décharge.  Les  témoins  à  charge 
se  sont  élevés  contre  les  discours  ultra-révolution- 
naires de  Dufraisse,  et  l'ont  accusé  d'avoir  jeté  l'é- 
pouvante dans  les  esprits.  Tous  se  sont  cependant 
accordés  à  dire  qu'ils  n'avaient  à  lui  reprocher  au- 
cune taxe  imposée,  aucune  violation  de  propriétés, 
quoique  Dufraisse  fût  autorisé  à  mettre  à  exécution 
l'article  suivant  du  règlement  de  la  formation  de 
l'ariuée  révolutionnaire,  dont  il  était  le  chef  : 

u  Tout  déporté,  tout  homme  noté  d'incivisme, 
tout  marchand  soupçonné  ou  convaincu  d'accapa- 
rement, tout  marchand,  fabricant  ou  chef  d'atelier 
qui  diminuera  son  commerce,  ou  se  retirera,  ou 
vendra  ses  chevaux  ou  ustensiles  ;  tous  ceux  qui  au- 
raient perdu  la  confiance  du  peuple,  quelque  part 
qu'ils  se  soient  retirés,  seront  imposés,  par  forme 
de  sous  additionnels,  à  un  impôt  qui  sera  propor- 
tionné par  les  corps  constitués,  en  raison  des  riches- 
ses des  personnes  suspectées,  sans  poitr  cela  pou- 
voir y  mettre  auctine  faveur,  de  manière  qu'il  ne 
reste  à  qui  que  ce  soit  des  gens  de  cette  espèce  que 
l'absolu  nécessaire ù  la  vie.* 
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Les  ropreseiitaiils  du  peuple  Chaslcs,  Lcsage-Se- 
nault,  Duhem,  Isoré,  Bcutabole,  ont  parlé  à  la  de'- 
cliarge  de  raccusé. 

Chasies  a  atlribué  à  Lavalette  rinvention  du  ca- 
chet et  de  la  cartouche  où  sont  gravées  des  guillo- 
tines en  activité,  et  a  dit  qu'il  y  avait  eu  à  peine  dix 
de  ces  cartouches  de  distribuées.  Il  a  ajouté  que  Du- 
fraisse  agissait  |)ar  les  ordres  d'isoré,  et  a  rappelé  les 
circonstances  oîi  se  trouvait  alors  le  département  du 
Nord  ;  il  a  cité,  ainsi  que  l'avait  déjà  fait  l'accusé, 
une  lettre  du  comité  de  salut  public  d'alors,  qui  an- 
nonçait aux  représentants  que  le  foyer  de  la  contre- 
révolution  était  à  Douai,  etc. 

Chasies  et  Isoré  ont  pris  sur  leur  responsabilité 
les  ordres  donnés  à  Dufraisse,  de  même  qu'une  afti- 
che  intitulée  :  Le  Révolutionnaire,  ayant  pour  épi- 
graphe :  «  La  terreur  et  la  guillotine  sont  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Les  débats  fermés,  l'accusateur  public  a  récapi- 
tulé les  griefs  imputés  à  l'accusé  ;  il  s'est  désisté  de 
ceux  qui  lui  ont  paru  écartés  par  la  discussion,  et  a 
manifesté  sa  conviction  sur  les  autres;  ensuite,  s'é- 
levant  par  une  espèce  de  digression  contre  le  sys- 
tème de  dépopulation  mis  en  activité  avant  le  9  ther- 
midor, il  a  exprimé  sa  haine  contre  le  plan  de  terreur 
dont  il  a  reproché  à  l'accusé  d'avoir  été  le  plus  chaud 
partisan. 

Dufraisse  a  fait  succéder  sa  défense  au  discours  de 
l'accusateur  public. 

«  Depuis  longtemps,  a-t-il  dit,  on  s'efforçait  dans 
plusieurs  journaux  de  former  contre  moi  l'opinion 
publique.  On  me  reprochait  d'avoir  été  comédien, 
puis  d'être  devenu  général,  comme  si  un  comédien 
n'avait  pas  une  âme  pour  sentir  l'amour  de  son  pays, 
et  ne  pouvait  avoir  aussi  des  talents  pour  le  servir. 
Quant  à  moi,  je  me  félicite  de  paraître  devant  un 
tribunal  que  l'équité  dirige  et  qui  m'a  donné  les 
moyens  d'exposer  toutes  les  preuves  de  mon  inno- 
cence. Mon  cœur  est  pur;  mes  mains  sont  vierges,  et 
je  suis  content.» 

Real,  défenseur  de  Dufraisse,  a  cru  ne  devoir  ajou- 
ter en  sa  faveur  que  le  récit  d'un  trait  qui  pût  tixer 
l'opinion  du  jury  sur  la  moralité  de  son  client.  11  a 
rappelé  que, faisant  les  fonctions  d'accusateur  public 
au  tribunal  du  17  août,  Dufraisse  y  siégeait  en  qua- 
lité de  juré  dans  l'affiiire  de  Montmorin;  dos  femmes 
ayant  escaladé  la  salle  d'audience,  blessé  Montmo- 
rin et  Dufraisse  lui-même,  celui-ci  n'en  eut  pas 
moins  le  courage  de  prononcer  sa  déclaration  en 
faveur  de  l'accusé  : 

Le  président  (Agier)  a  fait  ensuite  le  résumé  de 
cette  procédure,  dont  l'instruction  a  duré  (juatre 
jours  ;  il  n'a  pu  s'empêcher  d'exprimer  cette  pensée 
en  faveur  de  l'accusé. 

•  Il  est  bien  vrai  que  Dufraisse  semble  avoir  af- 
fecté de  semer  l'épouvante  dans  tous  les  esprits  ;  ses 
expressions,  soit  dans  la  Société  populaire,  soit  ail- 
leurs, ont  toujours  été  plus  qu'énergiques,  et  il  n'a 
pu  lui-même  en  disconvenir  dans  le  coius  des  dé- 
bals :  dans  l'exercice  de  ses  fondions  de  général ,  il 
s'est  entouré  d'un  appareil  menaçant;  il  a  déve- 
loppé les  dispositions  les  plus  capables  de  terrifier 
les  citoyens;  mais  il  offre  en  même  temps  l'exem- 
ple, unique  peut-être,  d'avoir  fait  beaucoup  de  peur 
et  point  du  tout  de  mal.  • 

Les  questions  posées,  les  jurés,  après  avoir  déli- 
béré, ont  fait  leur  déclaration,  et  le  jugement  qui 
suit  a  été  rendu  : 

«Vu  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  n'est 
pas  constant  qu'il  a  été  employé  dans  le  départe- 


ment du  Nord  des  mauœuvros  lonJaut  à  exciter  des 
troubles  dans  plusieurs  communes,  notamment  dans 
celles  de  Lille,  Douai,  Bergues,  etc.,  et  à  y  intro- 
duire la  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres; 

«  Le  tribunal  a  acquitté  et  mis  en  liberté  Simon 
Dufraisse,  général  de  brigade  à  l'armée  des  Côtes-de- 
Brest.  » 

L'auditoire,  qui  paraissait  fortement  prévenu  con- 
tre Dufraisse  après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation, 
et  qui  avait  même  accueilli  avec  des  murmures  les 
premiers  moyens  de  défense,  a  écouté  en  silence  la 
suite  des  débats,  et  vivement  applaudi  au  jugement. 

N.  B.  Depuis  le  8,  on  instruit  la  procédure  contre 
Fouquier-Tinville,  les  ex-jurés  et  ex-juges  qui  sié- 
geaient au  tribunal  avant  le  9  thermidor. 


Au  rédaclcur. 

Paris,  le  13  germinal. 

Citoyens,  j'ai  lu  dans  votre  Numéro  d'hier  14  que,  dans  la 
séance  du  1:2  germinal,  lorsque  Merlin  cherchait  à  ramener 
à  1.1  raihon  la  foule  égarée  qui  s'était  introduite  par  la  force 
dans  la  salle  de  la  Convention  ,  j'avais  voulu  l'en  empêcher, 
avec  quelques  membres  de  l'exlrémilé  gauche,  en  lui  criniU 
de  se  niiiirc  h  sa  place.  Je  déclare  :  1°  que  je  n'ai  jamais 
siégé  à  rextrcniité  gauche;  2"  comme  je  ne  veux  rien  de  ce 
qui  appartient  aux  autres,  c'est  à  Edouard  que  je  restitue  le 
propos  que  vous  m'altrihuez  par  erreur.  Je  vous  prie  d'insé- 
rer cette  déclaration  dans  votre  prochain  Numéro. 

Salut  et  fraterniic. 

Votre  concitoyen  , 

Bourgeois  ,  représentant  du  peuple. 

Note  des  rédacteurs.  Tout  ce  que,  depuis  quelque  tenips, 
nous  avons  atlribué  au  citoyen  Bourgeois,  appartient  à 
Edouard. 

C'est  également  par  erreur  que,  dans  le  N'  19i ,  p.  702  , 
nous  avons  dit  qu".\ndré  Dumont  remplaçait  au  fauteuil  un 
des  secrétaires  ;  Pelet  l'avait  occupé  depuis  le  commence- 
ment de  la  séance. 


AVIS. 

Dans  des  temps  de  crise,  les  vrais  républicains,  les  patrio- 
tes sincères,  doivent  savoir  faire  le  sacrifice  de  leurs jouis- 
saïues,  consacrer  les  épargnes,  fruit  de  leurs  sueurs,  pour 
soulager  leurs  frères.  Plusieurs  citoyens  aisés  ne  savent 
t-oiiimeiil  se  procurer  du  blé  et  autres  aliments,  n'ayant  au- 
cune relation  avec  l'étranger;  leur  indiquer  le  moyen  de 
s'approvisionner,  ce  sera  autant  d'économie  pour  servir  à  la 
classe  la  moins  aisée  ;  ce  sera  aider  le  gouvernement,  et  par- 
tager avec  lui  le  bonheur  d'être  utile  à  ses  semblables.  Je 
proposerais  une  souscription  volontaire  dans  chaque  section, 
dans  chaque  ville  ;  la  Convention  nommerait  des  banquiers, 
ou  autres  citoyens  connus  par  leur  probité,  pour  acheter  des 
blés,  farines  et  riz,  chez  l'étranger.  Il  n'y  a  aucun  bon  ci- 
toyen un  peu  aisé  qui  ne  contribuât  à  celte  bienfaisante  opé- 
ration, et  ne  s'empressât  d'en  partager  le  fruit  avec  ses  frè- 
res ;  pour  moi,  je  souscris  pour  3,000  liv.,  que  je  déposerai 
au  premier  ordre.  II.... 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Pciet. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    13   GERMINAL. 

Lesage  (d'Eure -el-Loir)  ;  J'ai  appris  hier  seule- 
ment que  l'assassin  d'Orléans  était  à  la  tète  d'une 
maison  d'éducation;  il  faut,  en  même  temps  que 
l'assemblée  détruit  l'édilicc  affreux  de  la  tyrannie, 
ressaisir  la  branche  intéressante  de  l'instruction  pu- 


131 


blique.  Je  demande  que  le  comité'  d'inslriiclion  pu- 
blitjue  choisisse  un  homme  également  recomman- 
dable  par  son  patriotisme,  st'S  talents  et  ses  vertus, 
pour  remplacer  Léonard  Bourdon. 

Lemgi.ne  :  Je  demande  que  h^s  comités  réunis  des 
finances  et  d'instruction  publique  preiment  des  ren- 
seignements sur  cet  établissement,  et  examinent  s'il 
doit  subsister  tel  qu'il  existe  maintenant. 

Les  propositions  deLesageet  de  Lemoine  sont  dé- 
crétées. 

—  Une  députation  de  la  seclion  de  la  Bulte-des- 
Moulins  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Représentants,  le  royalisme,  l'anar- 
chii'  et  surtout  le  terrorisme,  ces  trois  ennemis  nés 
de  la  liberté  française,  ont  osé  sourire  à  la  vue  d'une 
résolution  magnaninie  dans  son  principe,  dange- 
reuse dans  ses  effets,  mais  surprise  sans  doute  à  la 
sagesse  connue  de  la  Convention,  d'abandonner  le 
vaisseau  de  l'Etat  en  pleine  mer,  sans  agrès,  sans 
gouvernail  et  sans  boussole. 

Los  royalistes  se  "berçaient  de  nouveau  de  l'espé- 
rance, cent  fois  détruite,  de  voir  succomber  la  démo- 
cratie que  vous  avez  juré  de  conserver  au  peuple 
français,  qui  ne  peut  plus  désormais  vivre  sans  elle. 

Les  anarchistes  comptèrent  sur  le  succès  des  me- 
nées qui  les  ont  enrichis  au  milieu  de  vos  divisions, 
et  qui  ont  couvert  jusqu'ici  toutes  les  dilapidations, 
tous  les  massacres  et  tous  les  mouvements  convul- 
silsqui  ont  mis  à  deux  doigts  de  sa  perte  la  liberté 
publique  et  la  vôtre. 

Les  terroristes,  qui  s'appuient  d'un  dernier  article, 
échappé  sans  doute  à  l  inallenlion  du  législateur 
dans  la  précipitation  avec  laquelle  il  rédigea  l'acte 
constitutionnel,  article  qui  consacre  l'insurrection 
générale  et  partielle  la  plus  arbitraire  ;  les  terroris- 
tes, dis-je,  se  félicitèrent  en  songeant  que,  si  la  Con- 
vention laissait  la  république  sans  gouvernement,  il 
leur  serait  alors  plus  facile  de  faire  revivre  celui  de 
terreur  et  de  sang,  qu'ils  ont  si  impitoyablement 
exercé  pendant  toute  la  durée  de  la  dernière  ty- 
rannie. 

Dans  cette  crise,  que  la  situation  de  nos  finances, 
de  nos  manufactures,  de  notre  commerce  et  de  nos 
subsistances  rendait  si  douloureuse,  les  bons  citoyens 
ont  épuisé  leurs  larmes;  mais  il  leur  reste  leur  cou- 
rage tout  entier  à  vous  offrir,  et  nous  venons  vous 
présenter  le  contingent  du  nôtre. 

Les  conséquences  affreuses  de  l'abandon  de  la 
Convention  allaient  aussi  réjouir  nos  ennemis  du 
dehors,  lorsqu'un  sentiment  plus  juste,  plus  noble, 
plus  généreux,  vous  a  arrachés  à  une  erreur  mor- 
telle pour  la  république;  et  ce  sont  des  hommes  li- 
bres qui  viennent  vous  engager  à  consolider  cette 
liberté  qu'ils  ont  juré  de  défendre,  comme  vous  mê- 
mes. 

•  Ils  ont  le  droit,  ils  ont  la  volonté  de  la  conserver 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  par 
tous  ceux  qu'ils  vous  ont  confiés  pour  la  conserva- 
tion de  ce  premier  besoin  de  Ihomme  et  du  citoyen. 

Dans  les  temps  horribles  où  la  France  était  pres- 
que déshonorée  par  les  excès  de  la  tyrannie  qu'elle 
supportait,  vous  avez  vu  abonder  à  celte  barre  et 
arriver  à  cette  tribune  de  viles  Adresses  approbatives 
de  tous  les  crimes  des  tyrans.  C'étaient  eux-mêmes 
qui  dictaient  à  leurs  afiidés,  que  vous  avez  anéantis, 
ces  flagorneries  si  outrageuses  pour  la  vérité  et  pour 
la  liberté. 

Que  le  souvenir  honteux  de  cette  bassesse  et  de 
ce  vandalisme  soit  effacé  des  nages  de  notre  histoire  ! 
que  désormais  le  langage  et  les  actions  d'hommes 
vertueux  et  libres  retentissent  uniquement  dans  cette 
enceinte  !  que  les  monstres  qui  l'ont  souillée  de  leurs 


crimes  en  soient  à  jamais  bannis!  Il  est  temps  enfin 
que  l'homme  de  bien  respire.  Le  règne  des  pervers 
a  été  trop  long;  il  doit  avoir  fatigué  votre  jiatience 
comme  la  nôtre. 

La  section  de  la  Butte-des-Moulins ,  dont  nous 
sommes  les  organes  ,  vous  demande  de  rappeler 
partout,  avec  les  vrais  principes  dont  elle  a  fait  pro- 
fession ,  cette  énergie  républicaine  qni  n'aura  pas 
plus  de  peine  à  étouffer  les  factieux  du  dedans  (|u'elle 
n'en  a  eu  à  triompher  de  ses  ennemis  extérieurs.  Eh 
quoi  !  tandis  que  nos  frères  armés  affrontent  mille 
dangers  et  répar.dent  leur  sang  au-delà  de  nos  fron- 
tières pour  repousser  la  horde  des  rois  conjurés 
contre  notre  liberté,  et  qu'ils  en  triomphent,  vous 
ne  triompheriez  pas  ici  d'une  poignée  de  factieux 
qni  s'agitent  pour  nous  donner  des  fers! 

Ah  !  nous  aurons  contre  eux  des  armes  plus  sfires 
1 1  moins  soumises  à  la  chance  des  hasards  que  la 
baïonnette  et  les  canons  :  ces  armes  seront  de  bon- 
nes lois,  une  sage  constitution,  et  un  gouvernement 
stable  et  ferme. 

Le  peuple  est  affamé  du  besoin  de  se  servir  de  tel- 
les armes  ;  donnez-les-lui  donc  sans  retard. 

Ce  n'est  que  pour  les  recevoir  de  vous  en  bon  état 
qu'il  vous  a  investis  de  toute  sa  confiance. 

Nos  ennemis  intérieurs  sont  aujourd'hui  tous  si- 
gnalés. Une  expérience  de  cinq  ans  nous  les  a  fait 
connaître,  et  nous  n'avons  plus  à  les  combattre  au 
milieu  des  tempêtes  et  dans  les  ténèbres. 

Législateurs,  c'est  doiic  à  vous  à  nous  conduire 
au  port;  son  entrée  avait  des  écueils  sur  lesiiuels 
nous  avons  placé  des  balises  et  des  phares;  il  est 
temps  de  ne  les  plus  craindre,  et  d'aborder  enfin  sur 
la  terre  de  la  liberté. 

N'oublions  pas  que  nos  ennemis  du  dehors  vous 
observent.  Nous  les  avons  traités  rigoureusement  à 
cette  même  tribune,  qui  a  si  longtemps  retenti  de 
l'orgueil  de  nos  triomphes  et  du  désastre  de  nos  di- 
visions internes.  Que  ces  divisions  cessent,  et  bien- 
tôt les  peuples  de  l'Europe,  reconnaissant  que  nous 
sommes  plus  sages  que  les  tyrans  qui  les  oppriment, 
s'en)presseront  de  nous  demander  notre  alliance, 
notre  commerce,  notre  liberté,  et  peut-être  même 
nos  lois  répressives  de  tout  genre  de  tyrannie.  (On 
applaudit.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  section  de  la 
Bulte-des-Moulms  s'est  distinguée,  dans  toutes  les 
grandes  crises  de  la  révolution,  par  son  amour  pour 
la  liberté  et  son  attachement  à  la  représentation  na- 
tionale. Continuez,  braves  républicains,  à  montrer 
la  même  énergie  ;  que  vos  glaives  soient  toujours 
prêts  pour  réprimer  la  malveillance;  qu'ils  ne  se 
laissent  plus  opprimer  par  le  crime. 

C'est  l'indifférence  des  citoyens,  c'est  la  faiblesse 
des  législateurs  qui  amènent  l'anarchie  et  la  guerre 
civile.  Si  nous  avions  tous  su  combattre,  le  31  mai, 
nous  n'aurions  pas  à  gémir  sur  les  maux  qui,  depuis 
lors,  pèsent  sur  l;i  patrie. 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  honneurs 
de  sa  séance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

***  :  Je  demande  que  les  trois  comités  réunis  fassent 
un  rapport  sur  ceux  de  nos  collègues  qui,  étant  re- 
vêtus de  pouvoirs  illimités,  en  ont  abusé  pour  ver- 
ser le  sang  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

IsABE.vu  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  est  en 
ce  moment  occupé  à  recueillir  les  pièces  qui  peu- 
vent jeter  quelque  jour  sur  les  événements  qui  ont 
eu  lieu.  H  m'a  chargé  de  vous  dire  que  la  situation 
de  Paris  est  excellente  ;  la  garde  nationale  est  infati- 
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cable,  et  elle  a  dans  celte  joiirne'e,  qui  fera  époque 
-  dans  l'histoire  de  la  révolution  ,  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Un  fait  vous  fera  connaître  combien  est  bon  et 
humain  l'esprit  qui  anime  les  sections  de  Paris.  La 
section  de  Lepelletier,  qui,  comme  toutes  celles  de 
cette  grande  cité,  s'est  parfaitement  conduite,  a  de- 
mandé pour  prix  de  ses  fatigues  la  liberté  d'un  ci- 
toven  journalier  de  sa  section.  Le  comité  ,  après 
avoir  reconnu  que  ce  citoyen  était  plus  égaré  que 
coupable,  lui  a  accordé  sa  demande.  (On  applaudit.) 

Thibault  :  Les  grands  événements  qui  se  sont 
passés  hier  ont  dû  ouvrir  les  yeux  à  tous  les  Fran- 
çais; ils  vont  être  certains  qu'une  victoire  complète 
a  été  remportée  par  les  bons  citoyens  sur  l'anarchie. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  détaillé  de  tout 
ce  qui  s'est  passé,  pour  l'envoyer  dans  les  départe- 
ments; ce  sera  le  complément  de  celui  de  la  journée 
du  9  thermidor.  Alors  vous  avez  abattu  le  tyran  ; 
mais  ses  suppôts  existaient  encore  ;  ils  ne  dorniaient 
que  pour  vous  égorger  à  leur  réveil ,  et  hier  ils  ont 
été  anéantis.  Ce  sont  nos  divisions  qui  ont  été  la 
cause  de  tous  ces  maux.  Pour  que  le  crime  ne  lève 
plus  la  tête,  il  faut  nous  unir.  (On  applaudit.) 

Hier,  vous  avez  donné  l'exemple  de  la  modéra- 
tion, en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
qui  vous  avait  été  faite  de  mettre  en  état  d'arresta- 
tion tous  les  anciens  membres  des  comités  de  gou- 
vernement. Vous  avez  voulu  montrer  par-là  que 
c'était  la  justice  seule  qui  vous  guidait,  plutôt  que 
tout  autre  sentiment;  il  n'a  pas  été  versé  une  seule 
goutte  de  sang  dans  cette  mémorable  journée.  Vous 
vous  êtes  contentés  d'ordonner  que  les  scélérats  qui 
avaient  si  longtemps  affligé  la  patrie  sortiraient  du 
territoire  français.  Mais  il  faut  que  tout  le  peuple 
soit  parfaitement  instruit,  alin  que,  si  les  agitateurs 
osaient  encore  se  montrer,  il  pût  facilement  les  at- 
teindre. Je  demande  que,  séance  tenante,  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  un  rapi)ort  circonstancié. 

Merlin  (de  Thionville)  :  J'appuie  la  proposition 
du  rapport,  mais  je  demande  que  le  temps  ne  soit 
pas  limité. 

QuiROT  :  Je  demande  que  le  rapport  sur  la  jour- 
née du  9  thermidor  soit  fait  en  même  temps  que  ce- 
lui de  la  journée  d'hier.  Charles  Duval  l'avait  com- 
mencé, mais  il  ne  l'a  pas  fini.  Comme  la  journée 
dhier  n'est  que  le  complément  de  celle  du  9  ther- 
midor, il  faut  faire  le  rapport  de  ces  deux  événe- 
ments à  la  fois. 

Cotte  proposition  est  décrétée. 

CiiÉMER  :  Il  ne  peut  rester  aucun  doute  aux  ob- 
servateurs attentifs  sur  les  éléments  qui  composaient 
la  révolte  excitée  dans  la  journée  d'hier  :  il  est  évi- 
dent que  les  terroristes  et  les  royalistes  s'étaient  ral- 
liés pour  dissoudre  la  Convention  nationale,  et  parmi 
les  milliers  de  preuves  qui  attestent  cette  vérité,  je 
pense  qu'il  ne  faut  pas  oublier  la  manière  infidèle, 
et  pour  le  moins  équivoque,  dont  quelques  journa- 
listes ont  raconté  les  événements  qui  ont  marqué 
ce  jour  mémorable.  L'article  République  française, 
dans  la  Gazelle  nalionale  d'aujourd'hui,  ne  tend, 
j'ose  le  dire,  qu'à  l'avilisseinent  du  gouvernement. 
Dans  un  journal  du  matin,  rédigé  dans  le  moment- 
même  où  à  cette  tribune  je  signalais  les  séditieux, 
on  imprimait  que  j'étais  arrêté  avec  Léonard  Bour- 
don; un  autre  journal  est  daté  de  cette  manière: 
1er  avril  1795,  ère  décemvirale,  12  germinal.  (C'est 
l'ère  républicaine  qu'on  appelle  ainsi.)  Ces  jours 
derniers  la  Convention  nationale  était  impunément 
bafouée  dans  les  spectacles;  dans  le  même  temps, 
les  prêtres  s'agitent,  les  prêtres  insermentés  surtout 
cherchent  à  soulever  les  départements  de  la  ci-de- 


vant Bretagne.  Dansions  les  points  de  la  rc'pnblique 
les  partisans  de  la  faction  terroriste  affectaient  d'an- 
noncer qu'à  l'époque  où  nous  sommes  Paris  ver- 
rait un  second  31  mai. 

Il  est  temps  que  tous  les  malveillants,  lignés  pour 
vous  calomnier  et  pour  vous  dissoudre,  gardent  le 
silence.  Un  gouvernement  (jui  se  laisse  avilir  mérite 
d'être  avili;  mais  le  courage  de  la  Convention  na- 
tionale triomphera  de  tous  les  ennemis  de  la  ré- 
publique et  de  la  justice.  Elle  ne  laissera  point  dé- 
grader dans  sa  personne  la  pliissance  et  la  majesté 
du  peuple  français  qu'elle  représente.  Je  n'abuserai 
point  de  vos  moments  ;  il  s'agit  actuellement  de  con- 
sommer le  salut  de  la  patrie  :  mais  je  demande  que 
vous  m'accordiez  la  parole  septidi  prochain,  alin  de 
vous  proposer  des  moyens  d'instruction  que  je  crois 
nécessaires  pour  diriger  et  pour  consolider  l'esprit 
public,  et  le  prémunir  à  la  fois  contre  les  sanguinai- 
res amis  de  la  terreur  et  les  vils  amis  de  la  royauté. 
(On  applaudit.) 

La  Convention  accorde,  pour  septidi,  la  parole  à 
Chénier. 

Lakanal  :  Vous  avez  décrété  que  le  comité  d'in- 
struction publique  vous  présenterait  un  citoyen 
pour  remplacer  Léonard  Bourdon  dans  les  fonc- 
tions d'instituteur  des  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Le  comité  a  jeté  les  yeux  sur  le  citoyen 
Crouzct,  actuellement  un  des  élèves  de  l'Ecole  Nor- 
male, et  voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  charge 
de  vous  présenter  : 

«  La  Convenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  nomme  provi- 
soirement le  citoyen  Crouzet ,  élùve  de  l'Ecole  Normale, 
pour  remplacer  Léonard  Bourdon  dans  la  direction  de 
l'école  des  Elèves  de  la  Pairie.  » 

Durand-Mau.lane  :  Je  demande  que  le  comité 
d'instruction  pul)li(iue  fasse  un  rapport  sur  cet  éta- 
blissement, pour  que  nous  sachions  s'il  est  bien  né- 
cessaire de  le  conserver,  ou  si  l'on  ne  pourrait  pas 
le  supprimer. 

Lakanal  :  Je  vous  présente  d'abord  le  projet  de 
décret  que  vous  avez  demandé;  quant  à  ce  que  de- 
mande mon  collègue,  je  répondrai  cpie  le  comité  a 
nommé  deux  commissaires  à  cet  effet,  pour  savoir  la 
nécessité  de  cet  établissement;  quand  ils  nous  auront 
fait  leur  rapport,  nous  vous  ferons  le  nôtre. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Roux:  Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler 
à  la  Convention  quelle  avait  décrété  que  l'Ecole 
Normale  se  tiendrait  dans  l'aneienne  salle  des  Jaco- 
bins. Ce  décret  avait  été  porté  alin  que  les  représen- 
tants fussent  à  même  d'assister  aux  leçons ,  ce  que 
ne  leur  permet  pas  maintenant  l'éloignement  du  Jar- 
din des  Plantes.  Je  demande  que  le  comité  d'instruc- 
tion publi(]ue  présente  à  la  Convention  les  moyens 
de  faire  exécuter  ce  décret. 

***  :  J'annonce  a  la  Convention  que  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  mi  présenter  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  ce  que  demande  notre  collègue  Roux. 

—  Un  de  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représenlant  du  peuple  Bord  à  la  Convention 
nalionale. 

Lyon,  le  6  germinal,  l'an  3*  de  la  république 
française,  une  el  indivisible. 

0  Après  les  crises  successives  qui,  depuis  deux  ans,  ont 
agile  la  France,  les  Ilols  de  sang  que  le  crime  a  fait  couler  ; 
après  les  elTorls  de  ces  liommes  sanguinaires  pour  dénatu< 
rer  le  cœur  français;  enfin,  au  moment  où  le  terrorisme 
expire,  il  est  doux  sans  doule  pour  des  législateurs  humains 
d'apiTrendrc  qu'en  France  il  existe  des  hommes  sensibles 
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au  malheur,  des  imc>  •énéreii^es  qui  savent  affronlcr  les 
daigiR  et  mépriser  la  vie  pour  la  conserver  à  leurs  seni- 
bljbles. 

•  Voici  le  fait  que  je  m'empresse  de  vous  Taire  connaître. 

•  Le  2  du  courant,  à  Vienne,  département  de  risîre, 
cinq  enfants  de  huit  à  quatorze  ans,  placés  dans  un  petit 
iKileau  sur  la  riv.crede  Gers,  s'amusaient  5  le  faire  m'nicr 
et  descend! e  au  gré  de  l'eau  ;  la  ri»i  re  élail  forte  ;  le  cou- 
rant devenu  plus  rapide  entraine  le  balcau  vers  le  dechar- 
P' oir  de  l'iciuse  des  Moulins;  il  fut  aussitôt  renversé, 
coulé  à  fond  ,  et  les  enfan'.s  disparurent. 

•  Vu  ciloyin  de  Vienne,  Jean  Pichart,  instruit  de  l'évé- 
nemeiit,  court  du  coté  de  la  rivière  où  la  nouvelle  du 
uialhenr  attirait  une  fuule  de  spectateurs.  A  peine  arri\é, 
la  voix  de  ces  enfaiils  criant  au  secours,  frappe  ■«ts  oreilles. 
Il  cède  à  une  impulsion  naturelle,  qmlle  son  habii  et  son 
porl(  feuille  renfermant  une  somme-conséquente,  perce  la 
foule,  se  jette  à  l'eau,  se  porte  près  de  ces  enfants  luttant 
encore  contre  les  flols,  en  enlève  deux  au  danger,  saisit 
un  troisième  à  la  faveur  d'une  corde  qui  lui  fut  jelé." ,  les 
porte  à  la  uage,  les  dépose  dans  un  bateau  ,  retourne  au 
«eiours  des  deux  autres,  les  rejoint,  les  amène  auprès 
de-  trois  premiers,  et  sort  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

«  Celle  action,  digne  des  plus  grands  éloges,  m'est  trans- 
mise par  le  district  de  Vienne,  et  est  constatée  par  le  pro- 
cès-virbal  ci-joint.  F.ile  mérite  île  trouver  plact  dans  le  re- 
cueil des  faits  héroïques;  et  la  Convention  nationale,  en 
l'annonçant  à  la  France  entière,  apprendra  que,  si  le  sol 
de  la  liberté  fut  pendant  un  temps  souillé  par  les  crimes 
d'è  res  pervers  et  dénaturés,  il  conserve  encore  des  hom- 
mes dignes  du  nom  français. 

t  Salut  et  fraterDitc.  Borel.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mcnlion  ho- 
norable au  procès-verbal  et  au  Bulletin  du  trait  de 
courage  du  ciloviMi  Pichart ,  et  le  renvoi  au  comité 
dinslruction  publique. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  les  maux  de 
la  révoluiion  sont  tous  venus  de  l'égaienunt  de  l'opinion 
d*unc  partie  des  citoyens;  voulant  prendre  des  moyens  de 
le  prévenir,  et  ôler  dans  sou  sein  tout  prdexie  aux  divi- 
sions, décrète  : 

•  1*  Le  comité  d  inslrnction  publique  fera,  sous  trois 
jouis,  à  la  Con^eiitio'i  nationale,  un  rapport  sur  les  causes 
qui  ont  empêché  l'exécution  du  décret  rendu  le....  vendé- 
miaire deimer,  qui  chargeait  ce  comité  de  présenter,  cha- 
que décade,  à  la  Convention  nationale,  un  cahier  déca- 
daire, pour  instruire  le  peuple  de  ses  vénlables  intérêts,  et 
être  envoyé  ù  toutes  les  sections. 

«  2"  Le  même  coniilé  rendra  compte,  par  le  même  rap- 
port, de  l'exécution  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  le  2  plu- 
Tiose,  pour  qu'il  proposât  le  mode  de  célébrer  la  fête  des 
9  et  10  thermidor. 

t  3*  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  rendra  égale- 
ment comp'e,  sous  troi^  jours,  de  ce  qu'il  a  fait  pour  met- 
tre ù  exécution  les  moyens  proposés,  et  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés par  un  décret  du...  pluviôse  dernier,  pour  que  les 
membres  de  la  représentation  nationale  s'entendent  mieux, 
communiquent  les  uns  avec  les  autres,  et  fassent  cesser  le 
scandale  de  leurs  divisions.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète,  en  outre,  le  renvoi 
à  ses  trois  comités  léunis  de  législation,  de  .-ùreté  géné- 
rale et  de  salut  public,  du  principe  qui  suit,  pour  en  exa- 
miner la  rédaction ,^  et  le  lui  représenter  avec  un  rapport 
et  11  s  mesures  ultérieures  nécessaires  pour  en  assurer  l'ap- 
plication. 

«  La  nuit  du  9  au  10  thermidor  ayant  manifesté  la  gran- 
deur de  la  représentation  nationale,  montré  combien  elle 
a  été  calomniée,  et  démasqué  le  complot  de  1  étranger, 
qui  tendait  à  perdre  la  lii,erlé  et  la  république,  en  avilis- 
saut  In  représentation  mlionale,  en  la  détruisant  partons 
les  moyens,  et  en  portant  le  peuple  à  s'entre-détruire  lui- 
même,  Il  Convention  nationale  déclare  : 

•  1"  Que,  tel  système  d'opinion  sur  les  hommes  et  sur 
les  événements  que  l'on  ail  suivi  dans  le  cours  de  la  révo- 


lution ,  les  citoyens  ne  peuvent  plus  se  faire  de  reproche 
quand  ils  se  réuuisvnl  à  vouloir  la  liûerté,  la  république 
une  et  indivisible,  et  la  constitution  démocratique  ; 

e  2»  Que  tout  citoyen  de  bonne  foi,  lorsqu'il  s'est  trompé 
sur  les  moyens  de  servir  son  pays  et  d'assurer  la  liberté, 
l'établissement  de  la  république  ne  doit  point,  quand  son 
erreur  est  dévoilée,  et  qu'il  l'avoue,  craindre  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  tyrans  abattus  les  9  et  10  thermi- 
dor, qui,  chefs,  auteurs  d'une  grande  erreur  publique, 
ont  voulu,  par  elle,  fonder  une  nouvelle  tyrannie,  asservir 
leur  patrie,  en  livrer  après  une  partie  aux  despotes  coali- 
sés, pactiser  ainsi  avec  eux,  et  rigner.  • 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  commune  de  Vauréas, 
di-^trict  d'Orange  ,  département  de  Vaucluse.  Cette 
Adresse  est  ainsi  conçue  : 

•  Représentants,  aucune  révolte,  aucune  faction  n'a- 
vai  nt  déshonoré  la  commtine  de  Vauiéa-.  Toujours  ù  lèlc 
aux  bons  principes,  toujours  soumise  à  vos  lois,  elle  mé- 
ritait le  bonheur.  Cependant,  il  en  est  peu  dans  la  lépu- 
bli(iue  qui  aient  aussi  cruellement  éprouvé  les  ravages  du 
lei  rorisiiie:  quelques  «céléiats,  despotes  en  sous-ordre,  y  ont 
exagéré,  s'il  est  possible,  le  système  atroce  du  comité  de 
l\ol;espierrp  :  la  plupart  de  nos  meilleurs  citoyens  ont  péri 
victimes  de  l'infùme  commission  d'Oranï^e;  un  grand  nom- 
bre de  bons  jières  de  famille  oi;t  langui  dans  les  fers;  la 
misère  et  les  larmes  sont  le  partage  d'une  iulinité  dï  fa- 
miles.  Les  représentants  Goupilleau  et  Perrin,  et  après 
eux  Jean  Debry,  nous  ont  rendu  la  liberté  et  le  pouvoir 
d'aimer  la  république.  Nous  venons  vous  rendre  un  hom- 
mage trop  longtemps  comprimé  par  la  plus  monstrueuse 
tyrannie. 

—  Représentants  d'une  grande  nation,  rendez-lui  sa  di- 
gnité, en  la  purgeant  des  scélérats  qui  ont  dé>honoié  le 
nom  français;  lésislalcurs,  que  désormais  chacune  de  vos 
loi-;  soit  un  bienfait,  et  que  le  souHle  bienfaisant  de  la  vertu 
fasse  disparaiiie  jusciu'à  la  dernière  trace  de  ces  briganda- 
ges qu'on  o-ait  appeler  des  lois;  déposilaires  des  vengean- 
ces du  peuple  ,  éeoulez  le  cri  de  la  jiistice,  et  songez  que 
ri^iipunité  des  crimes  est  le  plus  grand  crime  des  gouver- 
nements. 

«  Puis^iez-vous,  repré'îenlant?,  à  tous  les  titres  qui  jus- 
tifient notre  vénération,  joindre  eii(i:i  celui  de  pacificateurs 
de  l'Europe!  et  puisse  la  république  fiaiiraisc,  après  avoir 
effrayé  l'univers  par  ses  victoires,  l'éclairer  par  ses  exem- 
ples et  l'instruire  par  ses  vertus!  Vive  la  Convention  na- 
tionale! • 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  d'un  m.cmbre  ,  la  Conven- 
tion charg:e  ses  comités  de  gouvernement  de  lui  faire 
lin  rapport  sur  la  conduite  de  tous  les  représentants 
du  peuple  qui,  dans  leurs  missions,  ont  abusé  de 
leurs  pouvoirs  illimités. 

—  Dtimoiit  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

:  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'instruction  publique,  décrète: 

•  Art.  I".  La  commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique acquerra,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  trois 
mille  exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Condorcct, 
iu!ilu!é  :  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de 
l'esprit  humain. 

a  IL  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de 
veiller  à  ce  que  ces  trois  mille  exemplaires  soient  distribués 
sur  l'étendue  de  la  république,  et  de  la  manière  la  \.\'\i 
utile  à  l'instruction.  » 

Brival  :  Je  demande  qu'on  distribue  cet  ouvrage, 
savoir  :  un  exemplaire  à  chacun  des  membres  de  la 
Convention  ,  et  les  autres  iitdistincteinent. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   soir.  DU    13   GEBMl.NAf,. 

Thibault  :  Les  députés  frappés  de  décrets  d'ar- 
restation et  de  déportation  ne  sont  poiîil  encore 
sortis  de  Paris.  Les  voitures  ont  cié  arrèlf'es  aux 
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barrières.  On  vient  de  ramener  ceux  qu'elles  conte- 
naient au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demande 
que  ce  comité  vienne  sur-le-champ  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  Paris. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  le  généra! 

Pichegru  soit  autorisé  à  faire  marcher  les  forces  qui 

sont  à  sa  disposition  ,  pour  s'assurer  de  l'arsenal , 

du  Temple,  de  la  trésorerie  nationale  et  de  tous  les 

•  établissements  publics. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétés. 

Clauzel  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  a  re- 
quis le  général  Pichegru  de  disposer  de  la  garde 
nationale  pour  environner  la  Convention  et  empê- 
cher les  malveillants  de  se  porter  aux  établisse- 
ments publics. 

La  nuit  sera  cdlme  ;  les  bons  citoyens  se  portent 
en  foule  à  leurs  sections  pour  assurer  l'exécution  de 
vos  décrets. 

LouvET  :  Il  n'y  a  rien  de  si  vague  que  le  compte 
qui  vient  de  vous  être  rendu.  La  Convention  a  rendu 
des  décrets  ;  sont-ils  exécutés?  S'ils  ne  l'ont  pas  été, 
quelles  mesures  la  Convention  doit-elle  prendre? 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
rende  un  compte  positifde  l'exécution  de  vos  décrets. 

Cette  proposition  est  décrétée -au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Thibaudeau  :  La  Convention  nationale  a  rendu 
des  décrets  contre  des  hommes  qu'elle  a  crus  dange- 
reux à  la  liberté  pubique.  Il  ne  s'agit  pas  de  venir 
endormir  la  Convention  par  un  rapport  insignihant: 
les  décrets  ont-ils  été  eîA'cutés?  non.  Quels  sont  les 
obstacles?  voilà  ce  qui  faut  savoir.  Tonte  mesure 
dilatoire  ou  évasive  ne  tendrait  aujourd'hui  qu'à 
perdre  la  république.  [Plusieurs  voix  :  Cdaest  vrai.) 

Il  faut  que  nous  sachions  dans  quel  esprit  on  a 
arrêté  les  nommes  que  vous  éloignez  de  Paris.  Pour 
moi,  je  demande  qu'on  vienne  dire  à  la  Convention 
qu'elle  est  sa  situation  ;  quelle  est  celle  de  Paris; 
quelle  est  celle  des  détenus,  afin  que,  si  la  Con- 
vention nationale  est  poussée  dans  ses  derniers  re- 
tranchements, elle  puisse  employer  celte  mesure 
terrible  ,  qui ,  semblable  à  la  foudre,  écrase  le  cou- 
pable au  moment  où  il  lève  un  bras  parricide  ,  et  le 
place  sous  le  glaive  du  premier  citoyen  qui  veut 
venger  son  pays...  (Très-vifs  applaudissements.) 
C'est  trop  que  deux  jours  de  révolte;  il  faut  savoir 
enfin  à  qui  demeurera  la  victoire,  si  c'est  à  la  justice 
ou  an  crime.  Représentants,  voyez  cette  place,  siège 
ordinaire  des  factieux  (désignant  l'extrémité  gau- 
che); elle  est  vide  :  où  sont-ils? 

Plusieurs  voix  :  Ils  conspirent. 

Tallien  :  Oui,  l'on  conspire  contre  vous,  on  con- 
spire sous  vos  yeux.  Où  est  Thuriot ,  l'ami  de  Dop- 
sent ,  l'âme  de  la  conjuration  ?  Où  est  Fouché  ,  qui 
écrivait  les  feuilles  de  Babœuf ?  Où  est  Cambon  ?  où 
est  Lecointre,  qui  sème  ici  sans  cesse  la  division  ?  Je 
demande  que  ces  quatre  membres  soient  arrêtés,  et 
que  ceu.v  (jui  n'ont  pas  obéi  au  décret  de  la  Conven- 
tion soient  mis  hors  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

BouRSALLT  :  Thuriot  est  évidemment  du  complot. 
11  voulait,  le  12,  que  la  Convention  levât  la  séance, 
à  l'instant  où  la  patrie  était  dans  le  plus  grand  dan- 
ger. 

"*  :  Je  demande  à  combattre  la  proposition  de 
Tallien. 

Tallien  :  Je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  me  dé- 
charge de  la  responsabilité  des  maux  que  vos  len- 
teurs peuvent  entraîner. 

Saladin  :  Je  dois  faire  part  à  la  Convention  des 
faits  qui  sont  à  ma  connaissance.  Le  premier  m'est 
pcrsonuf^l  Ce  matin,  vers  les  onze  heures  et  demie, 


j'ai  été  arrêté  près  d'un  corps  de  garde  ;  j'ai  présenté 
ma  carte  de  député  ;  la  sentinelle  a  lu  mon  nom  à 
hante  voix;  un  individu  s'est  écrié:  «  Il  croit  être 
au  bout  de  la  journée,  il  se  trompe  ;  tout  n'est  pas 
encore  fini.  » 

Voici  un  autre  fait.  Cambon  a  dit  ce  matin  aux 
commis  de  la  trésorerie:  -Vous  êtes  trois  cents; 
vous  saurez  bien  résister  à  un  pareil  nombre.  •  Ce 
propos  n'est-il  pas  une  provocation  à  la  révolte? 

La  cause  des  maux  présents  vient  encore  de  la  di- 
vision jetée  au  milieu  de  l'assemblée  par  le  perfide 
Lecointre  (de  Versailles)  :  cet  homme  est  venu  chez 
moi  plusieurs  fois  ,  dire  qu'il  était  perdu  si  la  com- 
mission des  Vingt-et-Un  ne  déclarait  pas  qu'il  y 
avait  lieu  à  accusation  contre  les  députés  qu'il  a  dé- 
noncés. Cependant,  depuis  deux  décades,  il  me  pour- 
suit; il  colporte,  contre  les  mis  hors  la  loi  et  les 
soixante-treize,  des  calomnies  absurdes.  Il  n'est  pas 
de  suggestions  qu'il  n'essaie  de  me  faire  ;  il  prépare 
contre  moi  un  acte  d'accusation  ,  basé  sur  ce  que  je 
n'ai  pas  fait  usage  auprès  de  la  commission  des  faits 
([u'il  m'a  dénoncés  confidentiellement.  Ilestdevenu 
le  défenseur  de  ceux  qu'il  avait  dénoncés. 

Le  gouvernement  est  informé  ,  comme  moi ,  que 
plusieurs  députés ,  depuis  longtemps  ,  se  rassem- 
blent chez  Durocher  ;  j'ignore  ce  qui  se  passe  dans 
ces  rassemblements.  Réfléchissez  que,  pendant  ces 
moments  de  troubles,  cette  crête  si  courageuse, 
cette  sainte  Montagne  reste  dans  l'inaction  ,  au  mo- 
ment où  vous  vous  prononcez  d'une  manière  aussi 
énergique. 

Ce  Thuriot,  si  éloquent  dans  certaines  occasions, 
ne  s'est  trouvé  ici  ni  hier  ,  ni  ce  malin.  Ces  hommes 
dont  je  vous  ai  ])arlé  conspirent  contre  la  chose  j)U- 
bliqiK'  dans  leurs  rassemblements.  Comparez  les 
motions  faites  depuis  huit  jours  avec  ce  qu'on  a  dit 
à  la  barre  :  vous  verrez,  de  part  et  d'autre,  les  mê- 
mes intentions  ,  le  même  désir  d'avilir  la  Conven- 
tion ;  vous  verrez  les  correspondances  des  conspi- 
rateurs. 

BounDON  (de  l'Oise)  :  Je  demande  qu'oii  écarte  les 
personnalités  pour  s'occuper  uniquement  de  la  chose 
publique. 

Saladin  :  Ce  sont  les  personnes  qui  compromet- 
tent la  chose  publique  ;  je  la  vois  attaquée  par  ceux 
qui  conspirent;  en  les  dénonçant,  je  crois  la  servir. 
Je  regarde  la  mise  hors  de  la  loi  comme  une  mau- 
vaise mesure  ;  mais  je  demande  l'arrestation  de  Du- 
rocher. 

***  :  Je  suis  allé  ce  matin  à  la  trésorerie,  et  je  n'ai 
pas  trouvé  un  seul  commis  pour  faire  enregistrer  une 
inscription  ;  pourquoi  ces  commis  n'étaient-ils  pas  à 
leur  poste? 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Sans  doute  ces  commis  sont 
de  bous  citoyens  :  quand  ils  ont  entendu  battre  la 
générale,  ils  se  sont  rendus  dans  leurs  sections. 

Durocher  :  Saladin  est  un  calomniateur.  J'avoue 
qu'il  y  a  eu  chez  moi  des  réunions  de  députés .  mais 
c'était  pour  servir  la  chose  publique.  Le  comité  de 
sûreté  générale  a  examiné  les  faits  ,  et  il  a  été  con- 
vaincu de  la  vérité  de  ce  que  je  dis. 

Tallien  :  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Lacombe-Saint-Michel  :  Dans  un  moment  où  la 
malveillance  excite  des  troubles,  la  Convention  doit 
rester  calme,  ne  souffrir  aucune  personnalité;  si 
l'on  a  des  dénonciations  à  faire,  on  doit  s'adresser 
au  comité  de  sûreté  générale.  Des  lettres  annoncent 
que  les  mouvements  de  Paris  sont  combinés  avec 
ceux  des  ennemis  extérieurs;  mais,  tandis  que  les 
braves  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  .arrêteront 
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Ips  esclaves,  la  brave  garde  nalionale  parisienne  ' 
fera  justice  dts  ennemis  dti  dedans  :  Piclieiiru  la 
conimande,  Barras  et  Merlin  sont  auprès  d'elle  ;  on 
doit  se  re[)osor  sur  leur  courage;  et  si  les  factieux 
pouvaient  un  moment  triompher,  la  représentation 
nationale  irait  au  devant  des  coups  avec  fermeté; 
sa  constance  lerait  trembler  ses  assassins. 

Boudin  annonce  à  la  Convention  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'avoir  inquiétude. 

Blad  :  La  plupart  des  députés  qui  avaient  été  ar- 
rêtés aux  barrières  sont  déjà  hors  de  Paris  ,  et  les 
autres  vont  partir  incessamment;  au  reste  ,  si  les 
factieux  ne  cessent  pas  de  conspirer,  il  n'est  pas  un 
représentant  qui  ne  soit  prêt  à  devenir  un  Brutus. 
(On  applaudit.) 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  demande  que  l'assemblée 
reste  en  permanence  jusqu'à  la  parfaite  exécution 
de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dibois-Crancé  :  L'arrestation  des  voitures  a  élt- 
occasionnée  par  les  bruits  que  les  malveillants  ont 
fait  courir  ,  qu'elles  étaient  remplies  de  députés  qui 
cherchaient  à  s'enfuir.  Delecloy  a  détrompé  les  ci- 
toyens ,  les  voitures  ont  été  relâchées  ;  elles  repar- 
tent, et  ceux  qui  les  conduisent  ont  juré  qu'elles  ne 
seraient  pas  ramenées. 

Je  dénonce  un  abus:  c'est  que  ,  quand  la  générale 
battait,  des  citoyens  restaient  à  former  des  groupes, 
et  desfemmesexcitaient  des  rassemblements  dange- 
reux; je  demande  une  loi  pour  réprimer  cet  abus. 

Bolrdon  (de  l'Oise)  :  11  faut  arrêter  les  hommes 
et  les  femmes  qui  ,  après  la  générale  battue  et  le 
tocsin  sonné ,  seraient  trouvés  vaguant  dans  les 
rues. 

La  Convention  renvoie  toutes  ces  propositions 
aux  comités  de  gouvernement ,  pour  présenter  une 
loi  à  cet  égard. 

PiOVÈRE  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Six  députés  sont  déjà  partis  pour  la  forteresse  de 
Ham  ;  mais  la  malveillance  agit  d'une  manière  terri- 
ble dans  la  section  des  Quinze-Vingts,  Les  clubistes 
du  faubourg  Antoine  se  sont  fait  ouvrir  de  force  les 
portes  de  la  salle  des  séances  de  la  section.  Les 
membres  de  l'ancien  comité  révolutionnaire  y  ont 
été  élus  présidents  et  secrétaires,  et  dans  ce  moment 
ils  délibèrent  au  nombre  de  huit  à  neuf  cents.  Ils 
délibèrent  s'ils  déclareront  les  faubourgs  en  insur- 
rection ;  heureusement  ils  sont  divisés,  et  la  fermeté 
de  la  Convention  les  étonne.  Leur  but  est  de  mettre 
ce  qu'ils  appellent  ta  crête  de  la  Convention  à  la  tête 
du  gouvernement. 

Le  nommé  Fesale  a  ouvert  la  séance  par  un  dis- 
cours séditieux  ,  dans  lequel  il  a  proposé  de  mander 
le  comité  civil  de  la  section  pour  s'expliquer  avec 
lui.  Un  autre  orateur  a  proposé  ensuite  de  casser 
i'état-major,  et  un  troisième  d'envoyer  des  commis- 
saires dans  les  rues  des  faubourgs  pour  les  faire  m- 
snrger.  Ces  propositions  n'étaient  point  adoptées; 
alors  un  quatrième  opinant  a  répandu  la  terreur 
parmi  les  assistants,  tn  leur  annonçant  que  la  Con- 
vention les  avait  tous  mis  hors  de  là  loi.  Le  général 
Pichegru  marche  pour  dissiper  ce  rassemblement,  à 
la  tète  de  la  garde  nationale  ,  qui  fait  parfaitement 
son  devoir.  Dans  peu  tout  sera  rentré  dans  l'ordre. 

*"  :  Je  demande  de  nouveau  l'arrestation  de  Thu- 
riot .  Cambon  ,  Fouché  et  Lecointre.  L'àme  du  parti 
foudroyé  respire  dans  ces  quatre  coqums. 

.Marec  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position ,  si  elle  n'est  appuyée  par  aucun  fait  ;  et  si 
elle  est  appuyée  ,  je  réclame  la  parole  en  laveur  de 
l'un  des  dénoncés. 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

AndréDumont:  Je  demande,  par  motion  d'ordre  , 
(|ue  vous  rapportiez  le  décret  qui  charge  les  comités 
(le  gouvernement  de  faire  un  rapport  sur  tous  les 
représentants  du  peuple  qui  ont  été  envoyés  en  mis- 
sion. 

ViLLETARD  :  J'appuie  cette  proposition.  L'on  fait 
déjà  courir  dans  la  Convention  le  bruit  faux  et  alar- 
mant que  l'on  veut  arrêter  quarante  membres. 

La  proposition  est  adoptée. 

***  :  Le  décret  dont  on  a  demandé  le  rapport 
n'existe  pas,  mais  il  en  a  été  rendu  un  pour  ordon- 
ner au  comité  de  siireté  générale  de  faire  part  des 
dénonciations  portées  contre  les  députés  qui  ont  dé- 
prédé  la  fortune  publique  et  versé  de  sang  innocent. 

DuiiEM  :  Je  ne  prétends  pas  m'opposer  à  un  pareil 
décret. 

Laioelot  :  11  n'y  a  pas  de  décret ,  mais  un  sim- 
ple renvoi. 

Après  quelques  nouvelles  observations,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du 
8  brumaire,  relative  à  la  garantie  des  représentants 
du  peuple. 

Mathieu  ,  au  nom  du  comité  de  sfireté  générale  : 
Le  rassemblement  formé  dans  la  section  des  Quinze- 
Vingts  par  des  individus  étrangers  à  cette  section  est 
entièrement  dissipé.  (On  applaudit.) 

Le  comité  a  vu  dans  les  chefs  de  l'attroupement 
des  hommes  compris  dans  la  loi  du  U'r  germinal: 
on  a  lancé  des  mandais  d'arrêt  contre  le  président 
et  les  secrétaires.  Tout  se  préparc  pour  faire  exécu- 
ter les  décrets;  mais  le  comité  invite  la  Convention 
à  ne  pas  exiger  la  publicité  des  mesures  qu'il  a  prises 
à  cet  effet. 

Le  citoyen  RafFet ,  commandant  delà  section  de 
la  Buttc-des-Moulins,  a  été  assassiné.  Hcurcuseaietit 
il  n'a  pas  été  tué,  et  même  il  concourt  maintenant 
à  faire  exécuter  la  loi;  son  assassin  est  arrêté.  (On 
applaudit.) 

Le  général  Pichegru  paraît  à  la  barre  ;  il  annonce, 
au  milieu  des  applaudissements,  que  les  décrets  sont 
pleinement  exécutés. 

Le  président  répond  que  le  vainqueur  des  tyrans 
ne  pouvait  manquer  de  triompher  des  sections  et  du 
crime.  Il  l'invite  aux  honneurs  de  la  séance.  Le  gé- 
néral se  place  parmi  les  représentants. 

Legendre  :  On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  la 
conduite  ferme  des  sections  de  Paris,  notamment 
des  sections  Lepelletier  ,  des  Champs-Elysées  et 
Brutus. 

Le  citoyen  Raffet  a  reçu  un  coup  de  pistolet  ;  heu- 
reusement la  balle  est  restée  entre  la  peau  et  la 
chair;  il  l'a  retirée  lui-même  et  l'a  mise  dans  sa 
poche  ;  il  a  refusé  tout  pansement  jus(]ira  ce  que  la 
patrie  soit  sauvée.  Il  est  encore  à  la  tête  d'une  pa- 
trouille. (On  applaudit  a  plusieurs  reprises.) 

IsABEAU  :  Paris  est  en  ce  moment  parfaitement 
tranquille.  Les  décrets  de  la  Convention  sont  exé- 
cutés. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  feu  couve  encore  sous  la 
cendre;  il  faut  employer  une  vigilance  active  pour 
contenir  cette  foule  d'hommes  égarés  et  démorali- 
sés par  un  gouvernement  tyranniijue.  Je  demande 
que  la  Convention  retienne  toujours  sur  pied  assez 
de  force  pour  empêcher  que  par  la  suite  elle  n'ait  de 
nouveaux  crimes  à  punir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  (fu  mntm. 
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Une  députalion  de  républicains  français  ,  ech.ip- 
pés  des  prisons  de  Gibraltar,  est  admise  à  la  barre. 

Voraieur  :  Citoyens  représentanls,  vous  voyez  clL>\anl 
vous  une  partie  des  vingt-deux  soldats  républicains  (|ui  ont 
su,  par  un  de  ces  acies  courageux  que  peut  seul  inspiier 
Je  génie  de  la  liberlé,  briser  leurs  fers  ù  Gibmllar,  en  en- 
levant un  bùlimenl  anglais  qu'ils  ont  conduit  à  Lorient, 
département  du  Morbihan. 

Vous  avez  applaudi  à  notre  courage,  et  nous  venons 
vous  en  témoigner  notie  reconnaissance.  En  consignant 
cette  action  dans  les  fastes  de  l'histoire,  vous  nous  avez 
embrasés  du  désir  de  voler  aux  champs  de  la  victoire,  et  déjà 
nous  y  sciions,  si  les  doux  sentiments  de  la  nature  ne  nous 
faisaient  désirer  d'aller  embrasser  des  parents  qui  nous  ont 
crus  victimes   des  luans. 

^'ous  ne  demandons,  pour  toute  récompense  d'une  ac- 
tion qui  a  pu  mériter  votre  atlenlion,  que  celle  de  convain- 
cre nos  parents  de  notre  exisience  ,  et  de  les  assurer  com- 
bien il  est  glorieux  de  servir  sa  patrie  sous  le  règne  de  la 
justice  et  de  l'humauiié.  Vive  la  république!  vive  la  Con- 
vention! (Suivent  tes  signatures.) 

La  Convention  décrie  que  les  citoyens  Simon,  caiioral- 
fourrier  au  5*  régiment;  Joubcrt,  grenadier  au  52'  régi- 
ment; Boyer,  caporal-fourrier  au  26"^  régiment;  Chevalin, 
premier  canonnier  au  régiment  d'artillerie:  Jean,  capo- 
ral au  1"  balaillon  deVaucInse;  Pionllenannc,  arlilicier 
au  A*  régiment  d'artillerie;  Flou,  carabinier  dans  la  légion 
allobroge,  et  Hyacinthe  Gullet,  avant  de  rejoindre  leurs 
drapeaux,  ont  la  lil  erlé  de  se  rendie  dans  leurs  f.iinilles; 

Renvoie  les  jiélitionnaires  au  comité  de  salut  public, 
pour  leur  être  donné  de  l'avancement,  cl  au  comité  de 
marine,  pour  faire  incessamment  un  rapport  sui  lajuvliee 
d'accorder  aux  pétitionnaires,  à  titre  de  reconn  :issance 
nationale,  le  prix  du  vaisseau  qu'ils  ont  pris  aux  Anglais. 

—  Une  de'putntion  de  la  section  de  Guillaume-Tell 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs,  la  justice  ne  s'ajourne 
pas:  le  sang  de  la  patrie  décbirée  coule  encore  sous 
vos  yeux  ;  nous  sommes  dans  une  crise  terrible  : 
nous  venons  vous  offrir  notre  courage,  et  vous  de- 
mander de  déployer  toute  la  puissance  nationale 
qu'exige  le  salut  du  peuple. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  votre  projet  de 
retraite,  nous  n'y  avons  pas  cru  ;  mais  si  elle  eilt  pu 
avoir  lieu,  quel  espoir  atirait-elle  donné  aux  coii|)a- 
bles?...  Peut-il  rester  désormais  un  asile  au  crime 
sur  la  terre  sainte  de  la  justice? 

L'égislateurs,  il  n'est  plus  possible  de  garder  le 
silence  ;  il  faut  enfin  décbirer  le,  voile.  Le  paysan  du 
Danube,  paraissant  à  la  barre  du  sénat  romain,  dit  : 
•  Pères  conscrits,  des  proconsuls  insolents  ont  ravagé 
nosprovinces,  incendié  nos  villes,  et  répandu  lesaiig 
des  hommes.  Nous  venons  vous  detnander  justice; 
nous  venons  vous  demander  vengi  ance  ;  nous  l'ob- 
tiendrons; car,  si  vous  nous  la  refusiez,  vous  seriez 
les  complices  des  bourreaux  de  nos  conciloycns.» 

A  ce  discours  énergique  et  vrai ,  les  saiiguinaiiTs 
partisans  des  massacreurs  ,  des  concussionnaires  et 
deseud)astillein'sd'alors  demandèrent  la  censure  du 
pétitionnaire;  mais  la  majorité  du  sénat,  majes- 
tueuse ei  lière,  applaudit  avec  transport  au  iiol)le 
courage  de  l'envoyé  des  rives  du  Danube. 

Semblables  aux  sénateurs  romains,  vous  enten- 
drez, vous  accueillerez  la  vérité  terrible  que  nous 
vous  apportons;  elle  s'échappe  de  nos  cœurs;  qu'elle 
retentisse  jusqu'au  fond  des  vôtres  !... 

Oui,  une  faible  minorité  de  votre  assemblée  ne 
veut  pas  le  bien  du  peuple;  aujourd'hui  qtie  vous 
comprimez  les  buveurs  de  sang,  elle  trouve  que  les 
patriotes  sont  persécutés  ;  elle  ne  reconnaît  de  vrais 
répub!ie?ins  que  ceux-là  précisément  qtie  la  justice 
poursuit,' et  que  nous  vous  signalons  comme  les 
iléaux  de  riuiuianité. 


Croirait-elle  donc,  cette  minorité,  que  l'organisa- 
liou  prochaine  de  la  constitution  ,  en  ouvrant  les 
portes  du  bonheur  aux  Français,  ouvrirait  aussi 
celles  des  prisons  aux  assassins?  Non...  qu'elle  ne 
s'en  flatte  pas  :  vous  nous  arracherez  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  en  faisant  cesser  les  débats  homi- 
cides qui  vous  divisent.  Nous  avez  juré  ,  et  vous  ju- 
rez encore  avec  nous  de  sauver  la  patrie,  en  vouant 
une  haine  implacable  à  tous  ceux  qui  regrettent  le 
régime  de  Robespierre,  le  régitue  des  échafatids... 
Qu'ils  songent  bien,  ces  infâmes  continuateurs,  que 
le  peuple  ,  en  se  donnant  des  représentants  ,  n'a  ja- 
mais pu  ni  voulu  leur  donner  le  droit  de  l'asservir  et 
de  l'égorger.  Qtiiconque  ne  veut  pas  que  le  crime 
soit  puni  est  lui-même  complice  du  critne. 

Nous  vous  le  déclarons  avec  conliance,  la  majorité 
d'entre  vous  luérite  nos  vœux,  la  majorité  d'entre 
vous  peut  faire  le  bien  :  elle  le  veut;  tuais  songez-y, 
le  temps  presse  :  point  de  délai  ;  la  patrie  est  en 
danger;  le  gouffre  est  ouvert;  c'est  à  vous  de  le  fer- 
mer. Sauvez  donc  le  peuple  atijourd'hui ,  de  peur 
que  vous  ne  le  puissiez  pas  demain. 

Poursuivez,  pulvérisez  les  ennemis  de  la  patrie. 

La  section  de  Guillaume-Tell  est  inébranlable  au 
poste  du  \)cv\\;  vous  le  serez  au  poste  de  la  justice. 
Vive  la  repul)lique!  vive  la  Convention  nationale! 
(On  applatidit.) 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Courageux  ci- 
toyens, hier  vous  veniez  exprimera  la  représenta- 
lion  nationale  les  sentiments  qui  animent  les  citoyens 
de  la  section  de  Guillaume-Tell;  mais  vous  apprîtes 
que  le  lieu  d(;  ses  séances  avait  été  violé,  et  vous  cou- 
rûles  prendre  vos  armes  poiu"  lui  faire  un  rempart  de 
vos  corps  :  c'est  ainsi  que  les  hommes  sont  dignes  de 
la  liberté  eu  se  tenant  toujours  prêts  à  en  défendre 
les  organes. 

Enfants  de  Guillaume-Tell ,  vous  qu'une  poignée 
de  scélérats  a  si  longlenq)s  opprimés  sous  le  masque 
(lu  patriotisme,  ne  vous  laissez  plus-asservir  :  (luc 
vos  flèches  soient  toujours  prêtes  à  percer  les  noii- 
veauxGessIerqui  voudraient  renouveler  la  tyrannie; 
n'oubliez  pas  (lu'on  ne  conserve  sa  liberté  qu'autant 
qu'on  est  prêt  à  combattre  pour  eUe  :  la  faiblesse 
(les  bons  fait  toute  la  force  des  méchants;  l'énergie 
garantit  la  jouisssance  de  la  liberlé,  l'indifférence 
et  l'égoïsme  conduisent  à  l'esclavage, 

La  journée  du  12  germinal  a  montré  à  l'Europe 
quelles  étaient  les  dispositions  de  la  Convention  na- 
tionale. Ainsi,  dans  toutes  les  grandes  crises  de  la 
révolution,  elle  se  trouvera  a  son  poste ,  digne  du 
grand  peuple  qu'elle  représente;  elle  y  sera  le  ral- 
liement des  bons  citoyens;  elle  frappera  sans  pitié 
Icsennemis  de  la  sAreté  et  les  amis  de  ranarcliie  ;■ 
mais  (]iie  les  citoyens  sortent  enlin  de  l'apathie  et 
de  rindifférence;  elle  seule  doinie  l'espoir  aux  fac- 
tions ,  et  paralyse  la  révolution  nationale. 

La  Convention  vous  a  entendus  avec  satisfaction, 
et  vous  invite  à  sa  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  de  cette  Adresse  au  bulletin. 

{La  suite  demain.) 


iV.  D, — Dans  la  séance  du  16,  le  comité  do  sûreté  générale 
a  fait  son  rapport  sur  les  événements  du  J  2  germinal. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  a  eu  lien,  la  Conveniron 
a  porté  le  (léciel  d'arrestation  contre  Moïse  Bayle,  Tliu- 
riot,  CambiMi,  Grunet,  Levasseiir  (de  la  Sjrihc),  Crassous, 
Maignct    Lecointre  (de  Versailfes)  et  Heniz. 

Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  désian'-/  les 
lieux  où  ils  seront  détenus. 


GAZETTE  miO.\.\LE  o.  LE  MOMTElJli  UNIVEIISEL. 
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OctiiJi  18  Ger>ii>at-,  l'an  3e.   {Mardi  7  AvniL  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLE3IAGNE. 

lialisbonne ,  le  4  mars.  —  La  dit  te  vient  de  faire  im- 
primer le  prolocolc  des  votes  émis  dans  la  séance  du  25 
février  relativement  à  la  guerre.  On  ne  compte  que  liuit 
suffrages  de  la  part  des  villes;  encore  une  seule,  Sclicnn- 
fort,  a-l-elle  abordé  directement  la  question;  les  autres 
ont  divagué.  Beaucoup  d'Elats,  dans  le  collège  des  prin- 
ces, ont  annoncé  qu'ils  s'explifiueraicnt  ullcrieurcmenl. 

L'état  de  la  caisse  d'opérations  de  l'Empire  portait  en 
recette,  k  la  fin  du  mois  de  janvier  dernier,  2  millions 
385,643  florins;  et  en  dépense,  2  millions  125,538  flo- 
rins; ce  qui  laissait  en  cuisse  la  somme  de  200,105  flo- 
rins. 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVINCES-UNIES. 

De  La  Haye,  le  25  mars.  —  La  municipalité  provisoire 
d'Amsterdam  a  relusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  les 
représentanls  provisoires  du  peuple  de  Hollande.  {Voyei 
la  formule  de  ce  serment ,  n"  196.  ) 

Les  représentants  ont  envoyé  à  Amsterdam  une  com- 
mission ,  qui ,  sur  le  refus  de  la  municipalité  de  rétracter 
la  lettre  qu'elle  avait  écrite ,  a  fait  arrêter  six  de  ses  mem- 
bres ;  ils  sont  détenus  dans  leurs  domiciles. 

—  Un  incendie  vient  de  réduire  en  cendres  la  maison 
qu'habitait  le  ci-devant  grand  pensionnaire  Van-dcr-Spie- 
gel.  On  est  porté  à  croire  que  cet  incendie  n'est  pas  l'effet 
du  hasard,  attendu  que  cette  maison  contenait  beaucoup 
de  papiers  d'une  haute  importance.  Les  Français  ont  mis 
le  plus  grand  zèle  i  arrêter  le  progrès  des  flammes. 

—  L'assemblée  des  états  généraux  est  maintenant  com- 
plète par  l'arrivée  de  cinq  députés  de  la  province  de  Zé- 
lande.  Ces  cinq  députés  ont  pris  séance  le  13  de  ce  mois. 

Les  états  généraux  s'occupent  sans  relâche  de  l'organi- 
sation des  forces  de  terre  et  de  mer.  On  a  établi  pour  cha- 
cun de  ces  départements  Un  conseil  de  \ingi  et  un  mem- 
bres,eton  a  formé  un  burenusousie  titredecomi7e(7e/ierfl/, 
pour  remplacer  le  conseil  d  Etat,  Les  élals  ont  mis  à  la 
tète  de  ces  bureaux  trois  officiers,  hollandais  de  naissance, 
au  service  de  la  république  française,  le  général  de  divi- 
sion Daendels ,  et  les  citoyens  Geldermann  et  Boukhoff. 
Le  général  français  en  cheî  et  les  représentants  ,  à  qui  on 
en  avait  demandé  la  permission,  y  ont oblempéré. 

Les  états  généraux  ont  aussi  nommé,  avec  l'agrément 
des  représentants  français,  adjudant  général  de  la  ma- 
rine hollandaise,  le  général  Winter,  ci-devant  employé 
dans  la  marine  de  son  pays,  et  en  ce  moment  général  de 
division  au  service  de  France. 

—  Le  comité  de  marine  a  annoncé  que  la  flotte  hollan- 
daise était  en  mauvais  état. 

Du  30.  —  Les  représentants  du  peuple  français  vien- 
nent de  publier  la  proclamation  suivante  : 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ j  FRATERNITÉ. 

I  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord  en 
Hollande,  considérant  que,  par  leur  arrêté  du  30  pluviôse 
(18  février  vieux  style)  dernier,  la  liberté  du  commerce 
est  rétablie  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Hollande, 
cl  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  demeureraient  sans  ef- 
fet, si  la  navigation  intérieure  éprouvait  les  moindres  en- 
traves, arrêtent  ce  qui  suit  : 

•  11  est  libre  à  tous  les  bateaux,  bélandres,  et  autres  bâ- 
timents de  transport,  de  naviguer  dans  les  canaux  et  ri- 
vières de  l'intérieur  des  Piovinccs-Unies  ;  et  enjoint  aux 
autorités  civiles  et  militaires  de  n'apporter  aticun  obstacle 
à  leur  navigation,  et  même  de  la  protéger  s'il  y  a  lieu. 

•  Le  présent  arrêté  sera  traduit  en  hollandais,  imprimé 
dans  les  deux  langues,  et  affiché  en  quantité  suffisante. 

•  Sig7ié  Alquicr,  Cocuon.  o 

Z* Série,  —Tome  XI. 


De  Frai)cl,cr  en  Frise,  le  20  7nars.  —  L'armée  du  Nord 
\icnt  de  remporter  un  nouvel  avantage  sur  les  alliés;  elle 
est  par\cnuc,  après  une  allairc  vive  et  opiniâtre,  à  les 
chasser  de  plusieurs  postes  et  du  château  de  Benlheim.  On 
a  fait  à  l'ennemi  plus  de  quatre  cents  prisonniers.  L'armée 
française  poursuit  sa  marche  victorieuse. 

—  Les  troupes  anglaises  ont  abandonné  avec  précipita- 
tion Lingon  et  Mcppen  derrière  l'Ems,  et  se  sont  hâtées  de 
mettre  le  Wescr  entre  elles  et  les  vainqueurs. 

—  La  galerie  de  Dusseldorf,  transportée  d'abord  h. 
Osnabruck,  n'y  a  point  paru  en  sûreté;  on  l'a  envoyée  ù 
Glucksladt  avec  les  archives  de  Munster. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  5  germinal.  —  Les  divisions  de  l'armce  de 
Sambre-et-Meuse  et  de  celle  du  Nord,  réunies,  sont  en 
mouvement  pour  expulser  l'ennemi  des  positions  qu'il  oc- 
cupe encore  sur  les  bords  de  la  Lippe  et  de  l'Ys'el. 

—  Il  ne  parait  pas  que  l'on  mette  une  grande  activité  à 
l'armement  de  la  flotte  hollandaise. 

—  On  doit  faire  beaucoup  de  changements  dans  les  di- 
verses parties  de  l'administration. 

—  Déjà  la  ville  d'Anvers  commence  à  jouir  des  avanta- 
ges que  lui  promenait  la  liberté  de  l'Escaut.  Parmi  les  bâ- 
timents marchands  qui  sont  entrés  dans  son  port,  on  a  pu 
remarquer  une  galiote  courlandaise  à  trois  mâts,  et  ua 
vaisseau  génois. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Baie,  du  23  mars,  —  Il  est  aisé 
de  reconnaître  l'or  et  la  main  de  l'étranger  dans  toutes  les 
f.iciions  qui  ont  tourmenté  les  Français,  en  éternisant  la 
révolution.  On  recueille,  partout  où  il  y  a  des  émigrés  de 
haut  parage,  et  surtout  en  Suisse  où  ils  ont  presque  tous 
séjourne,  des  anecdotes  très-précieuses  pour  l'histoire  de 
la  révolution  française.  En  voici  une  entre  antres. 

Il  a  existé  un  projet  d'enlever  la  reine.  Le  complot  était 
entre  la  ci-devant  comtesse  de  Rochechouart,  et  le  fameux 
Hébert,  dit  le  Père  Duchesne.  La  coalition  avait  paye. 
Hébert  avait  exigé  2  millions;  il  en  avait  touché  1, 
et  il  devait  recevoir  l'autre  après  l'exécution  du  projet; 
mais  la  peur  le  prit,  et  il  se  Gt  dénonciateur  pour  se  sau- 
ver. 

Ces  détails  sont  certains.  Ils  pourraient,  ainsi  que  beau- 
coup d'autres,  jeter  de  grandes  lumières  sur  les  relations 
qui  ont  subsisté  entre  la  municipalité-Pache  et  la  coalition. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

La  comédie  des  Châteaux  en  Espagne,  du  citoyen  Collin- 
Harleville,  a  passé  de  l'ancien  Théâtre-Français  sur  celui-ci. 
La  pièce  a  gagné  aux  légers  changements  que  l'auteur  lui- 
même  y  a  faits,  et  elle  n'a  point  perdu  au  jeu  des  nouveaux 
acteurs  qui  la  représentent. 

Les  nouvelles  pièces  qu'on  donne  sous  le  nom  de  comé- 
dies sont  en  général  si  négligées,  si  faibles,  et  surtout  si  peu 
comiques,  que  l'on  doit  éprouver  un  grand  plaisir  à  revoir 
1  un  bon  ouvrage,  plein  d'un  intérêt  doux,  et  en  même  temps 
ciincclantde  gaité,  orné  de  détails  charmants;  en  un  mot, 
fait  de  main  d'ouvrier.  Aussi  la  pièce  a-t-elle  eu  un  suceès 
véritable,  un  de  ces  succès  qui  restent ,  et  que  l'on  ne  doit 
point  aux  circonstances. 


Au  Rédacleur. 

Paris,  le  17  germinal. 

Le  Moniteur  a  dit,  sans  doute  par  r rreur,  dans  son  pré(:c- 
dent  Numéro,  que  le  citoyen  Villar,  de  Châlons,  le  député  à 
la  Convention  nationale,  avait  été  dénoncé, 

1' Le  citoyen  Villar,  député,  n'est  point  de  Châlons;  il  est 
député  du  département  de  la  Mayenne, 
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2*  Le  citoyen  Villar  n'a  pas  été  déiioucé  ;  au  surplus,  il 
jouit  parmi  tous  ses  collègues  de  la  réputation  la  plus  intacte. 
Il  est  membre  du  comité  d'instruction  publique. 

Le  soussigné  ,  frère  du  député,  prie  le  citoyen  rédacteur 
du  Moniieur  de  vouloir  corriger  cette  erreur,  nuisible  h  la 
chose  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ViLLAr.,/rJre  du  dépulê  soi-disant  dénoncé. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Pelet, 

SUITE   DE   LA  SEANCE   DU    14   GEP.MINAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  dos  lettres  sui- 
vantes: 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  déparie- 
menls  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  et  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée. 

Uarseille,  le  9  germinal,  Tsn  3'  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  les  conspirateurs  s'enten- 
dent d'un  bout  de  la  république  à  l'autre  ;  et  lorsque 
les  scélérats  s'agitaient  à  Paris  et  menaçaient  ouver- 
tement la  représentation  nationale,  ils  comptaient 
que  tout  le  Midi  était  en  cotnbustion.  En  clîct,  les 
Inesures  avaient  été  prises  de  manière  que  le  succès 
du  crime  paraissait  prescjue  infaillible.  Le  foyer  de 
la  conspiration  n'avait  pas  été  cette  fois  établi  à 
Hlarseille,  oii  une  surveillance  active  de  la  part  des 
représentants  du  peuple  et  des  autorités  constituées 
fendait  un  grand  rassemblement  impossible. 

«  Toulon  offrait  plus  de  ressources  et  un  plus  vaste 
champ  à  l'intrigue:  dans  cette  commune,  il  n'y  a 
presque  pas  de  citoyens;  la  majeure  partie  des  pro- 
priétés appartient  à  la  nation.  La  garnison,  animée 
en  général  du  plus  mauvais  esprit,  était  dirigée  par 
deschcISjCréaturespour  laplupartdeRobespierre,et 
par  conséquent  dévoués  à  ses  successeurs.  Le  com- 
mandant de  la  place  était  un  vieillard  sans  caractère, 
incapable  du  bien  comme  du  mal. 

'  L'arsenal,  dont  tous  les  chefs  ne  sont  pas  purs, 
renfermait  douze  mille  ouvriers,  hommes  faciles  à 
égarer,  parmi  lesquels  il  se  trouve  même  plusieurs 
individus  couverts  de  crimes. 

«L'expédition  de  Corse  servait  de  prétexte  aux  mal- 
veillants qui,  depuis  quatre  mois,  venaient,  de  toutes 
les  parties  du  Midi,  se  réfugier  dans  le  port  de  Tou- 
lon, où  ils  étaient  tolérés  et  trouvaient  même  une 
sortede  protection.  Le  départ  de  l'escadre,  fjui  devait 
emmener  avec  elle  les  troupes  destinées  pour  l'ex- 
pédition, leur  donnait  la  confiance  qu'ils  auraient 
ie  champ  libre,  et  que  rien  ne  pourrait  s'opposer  à 
leurs  desseins. 

'  Heureusement,  notre  collègue  Letourneur  sortit 
avec  la  flotte  seule,  et  laissa  aans  la  rade  les  vais- 
seaux de  transport,  où  nous  avons  pris  la  brave  gar- 
nison qui,  par  sa  conduite  sage  et  sa  bonne  con- 
tenance, a  déconcerté  les  factieux  et  rompu  toutes 
leurs  mesures. 

"  Vous  apprendrez  avec  autant  de  satisfaction  que 
j'en  éprouve  à  vous  l'annoncer,  que  cette  horrible 
conspiration  a  été  déjouée  sans  qu'il  y  ait  eu  d'au- 
tre sang  de  répandu  que  celui  que  les  scélérats  ont 
fait  couler. 

•  Le  départ  de  mon  collègue  Cadroy  m'a  fait  re- 
venir à  Marseille,  que  j'ai  trouvée  tranquille  et  ani- 
mée d'un  bon  esprit.  Le  commerce  se  relève  insen- 
siblement; les  hommes  industrieux  se  rassurent  et 
sortent  de  leur  apathie:  la  Boirrsc  e;?t  fréqtientée; 
elle  présente  un  spectacle  animé,  qui  réjouit  tous 


ceux  qui  aiment  sincèrement  leur  patrie.  Toutes  les 
spéculations  se  portent  vers  les  subsistances;  c'est  le 
sujet  éternel  de  nos  conférences  avec  les  négociants 
honnêtes  qui  ont  échtTppé  à  la  fureur  des  proscrip- 
tions. Nos  exhortations  n'ont  pas  été  infructueuses. 
Déjà  des  marchés  sont  conclus  de  toutes  parts,  et  il 
ne  se  passe  guère  de  jour  que  nous  ne  voyons  en- 
trer dans  le  port  de  Marseille  des  bâtiments  chargés 
de  grains,  que  l'industrie  marseillaise  y  fait  affluer. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  un  tableau  qui  constate 
que,  depuis  le  25  ventôse  jusqu'au  8  germinal,  nous 
avons  reçu  cinquante-neuf  mille  deux  (fent  vingt- 
cinq  quintaux  de  blé,  sans  compter  le  riz,  l'orge  et 
l'avoine  ,  dont  nous  sommes  aussi  abondamment 
pourvus. 

«  Nous  avons  l'espoir  bien  fondé  que  les  arrivages, 
au  lieu  de  se  ralentir,  prendront  au  contraire  une 
nouvelle  activité. 

«  Salut,  respect  et  fraternité.       J.  Mariette.  » 

Le  représentant  du  peuple  Cadroy,  envoyé  dans  les 
départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var. 

Marseille,  le  9  germinal,  l'an  3'  de  la  république 

française. 

"Pendant  que  mescollèguesMariette  etChambon 
marchaient  sur  les  abhnes  et  bravaient  les  poignards 
pour  défendre  l'humanilc  contre  la  rage  de  quel- 
ques cannibales  qui  avaient  soif  du  sang  de  leurs 
frères  à  Toulon,  je  prenais  des  mesures  dans  la  com- 
mune de  Marseille  pour  arrêter  et  prévenir  la  com- 
munication du  crime  :  les  bons  citoyens  m'avisaient 
que  les  scélérats  de  Toulon  correspondaient  avec  les 
scélérats  de  Marsei-lle  ;  que,  dans  certains  quartiers, 
les  Jacobins  et  les  Montagnards  annonçaient  auda- 
cieusement  le  retour  de  leur  empire;  quêtons  les 
fusils  distribués  avant  le  9  thermidor  étaient  dans 
les  mains  des  brigands,  pourvus  de  munitions  et  de 
tambours  ;  que  les  rassemblements  se  multipliaient. 
La  I2ie  demi-brigade,  en  guerre  presque  ouverte 
avec  les  braves  bataillons  des  Gravillicrs  et  de  Loir- 
et-Cher  et  de  la  Nièvre,  alarmait  la  tranquillité  pu- 
blique; des  provocations  journalières  inquiétaient 
la  police  en  aigrissant  les  esprits;  le  commerce 
éprouvait  des  tiraillements:  je  n'ai  plus  balancé. 
Dans  la  même  nuit,  les  principaux  cnefs  des  com- 
plotsdésastreux,  signalés  par  l'indignation  publique, 
ont  été  mis  en  état  d'arrestation;  les  citoyens,  sur 
mon  invitation,  ont  déposé  leurs  armes,  qui  seront 
bientôt  rendues  aux  véritables  amis  de  la  patrie. 

«  Les  autorités  constituées  ont  été  renouvelées  au 
milieu  des  acclamations  du  peuple;  la  12ie  demi- 
brigade  a  été  envoyée  à  La  Ciotat,  et  remplacée  par 
l'excellent  bataillon  de  la  Charente. 

•  Les  bons  effets  de  ces  opérations  vigoureuses, 
sans  doute,  mais  indispensables ♦  ne  sont  pas  dou- 
teux. La  discipline  est  entièrement  rétablie;  la  sil- 
reté  publique  n'est  plus  compromise;  les  buveurs 
de  sang  portent  leurs  rugissements  dans  les  forêts 
où  nous  leur  donnons  aussi  la  chasse  ;  la  conliancc 
est  rétablie,  et  le  courage  des  bons  citoyens  promet 
le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  république  :  les  ar- 
rivages ont  repris  toute  leur  rapidité;  la  moisson  la 
plus  abondante  se  continue  sur  la  rade  de  Marseille. 
La  récolte,  depuis  le  1er  germinal,  est  évaluée  àplus 
de  40  millions.  Le  Grec,  le  Génois,  l'Algérien,  le  Tu- 
nisien, et  particidièrement  Mahomet  Drays,  Turc  de 
Tunis,  apportent  tous  les  jours  des  blés  et  autres 
comestibles;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  heureux,  les 
négocianisde  Marseille  que  la  terreur  comprimait 
encore,  parce  qtr'ils  voyaient  sans  cesse  à  leurs  côtés 
leurs  dénoMciii.lciirs,  leurs  spoliateurs,  leurs  assas- 
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sins,  posaient  leur  croilit  cl  leurs  moyens.  Leur  cor-  \ 
respoiidance  est  active,  et,  S(His  peu,  c'est  à  eux  que 
nous  devrons  tous  nos  npprovisioimeuieuts. 

•  L'ordre  rè^ne  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhùne;  Arles  seul  s'agite  encore  contre  la  loi,  la 
justice,  et  surtout  l'égalité.  Ne  vous  y  trompez  pas, 
citoyens  collègues,  le  terrorisme  s'y  associe  avec  le 
royalisme,  et  ce  n'est  qu'à  la  prudence,  également 
lorte  et  surveillante  de  Dergeron,  commandant  de  la 
place,  que  nous  devons  la  compression  des  ennemis 
de  la  république,  qui  travaillent  dans  cette  commune 
au  rétablissement  de  l'anarchie  pour  arriver  à  la  ty- 
rannie. Quelqu'un  a  dit  dans  votre  sein  que  les  ras- 
semblements de  la  Craux  et  de  la  Camargue  sont 
composés  de  bergers.  Certes  c'est  prendre  les  loups 
pour  des  agneaux,  et  vous  penserez  comme  moi 
quand  vous  saurez  que  ces  prétendus  bergers  sont 
armés  de  toutes  armes,  qu'ils  ont  des  munitions, 
des  tambours  et  une  grosse  cloche  pour  le  rappel  gé- 
néral, qu'ils  se  promènent  le  sabre  à  la  main  dans  la 
commune  d'Arles,  qu'ils  effraient  les  citoyens  paisi- 
bles, qu'ils  crient  :  vivent  les  Jacobins  et  la  Monta- 
gne !  Vous  les  jugerez  en  apprenant  que  ce  sont  ces 
mêmes  bergers  qui  ont  incendié  le  magasin  de  four- 
rages à  Tarascon. 

•  Salut  et  fraternité.  Signé  Caducy.  »    - 
La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 

au  Bulletin. 

—  Les  autorités  constituées  de  la  section  des 
Champs-Elysées  sont  introduites. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Quand  les  événe- 
ments se  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  rare 
qu'ils  soient  rendus  tous  fidèlement,  plus  encore  que 
la  malveillance  ne  cherche  à  en  laire  son  profit,  en 
dénaturant  les  faits;  c'est  la  publicité  seule  alors 
qui  est  la  sauvegarde  des  bons  citoyens,  et  cette  pu- 
blicité ne  peut  jamais  avoir  un  caractère  plus  sacré 
qu'à  cette  barre:  la  section  des  Champs-Elysées  en 
éprouve  aujourd'hui  le  besoin,  non  pas  pour  repous- 
ser la  calomnie,  car  elle  s'honore  de  celle  que  lui 
prodiguent  les  intrigants  et  les  factieux,  mais  pour 
éclairer  ceux  de  ses  frères  qui  cèdent  trop  facilement 
à  la  première  impulsion  qu'on  leur  donne  et  qui  ont 
failli  hier  compromettre  un  instant  la  sûreté  géné- 
rale par  un  excès  de  zèle  d'autant  plus  pardonnable, 
sans  doute,  que  le  peuple  a  été  dupe  trop  de  fois  de 
ceux  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  ont  cher- 
ché par  mille  moyens  à  tuer  la  liberté. 

Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  le  bataillon  de  la  sec- 
tion des  Champs-Elysées,  pour  qui  les  fatigues  ne 
sont  rien,  lorsqu'il  s'agit  de  former  un  rempart  à  la 
Convention,  et  qui  la  veille  en  avait  donné  la  preuve 
en  se  rendant  des  premiers  au  Palais-National,  et  en 
passant  la  nuit  au  poste  d'honneur,  se  rassemblait 
de  nouveau,  lorsque  trois  voitures,  escortées  d'hom- 
mes à  cheval,  traversèrent  les  Champs-Elysées,  en 
criant  :  ■  Vive  la  Convention  !  A  bas  les  Jacobins!  » 
Nous  portons  tous  ce  cri  dans  le  cœur,  et  tout  le  ba- 
taillon le  répéta,  en  faisant  ses  adieux  aux  voya- 
geurs. Mais  à  peine  furent-ils  passés,  qu'on  aperçut 
nue  foule  de  citoyens  armés  de  toutes  pièces,  les 
poursuivant  en  criant:  '  Arrête!  arrête  !  '  Cette 
foule  atteignit  le  cortège  à  la  montée  de  l'Etoile,  et 
eu  moins  d'une  minute  tout  céda  à  cette  affluence. 

Le  bataillon,  toujours  fidèle  aux  principes  de  jus- 
tice et  d'humanité,  s'y  porta  pour  protéger  et  faire 
respecter  la  loi,  et  parvint  k  faire  conduire  le  cortège 
et  les  voyageurs  au  comité,  avec  tous  1rs  égards 
qui  étaient  dus  à  des  représentants  ;  car  ils  s'étaient 
annonces  tels,  et  en  effet  c'étaient  ceux  que  la  Con- 
vention envoyait  au  château  de  Ham.  En  vain  nous 
avons  cherché  alors  à  éclairer  le  peuple;  tout  con- 


tribuait à  lui  faire  soupçonner  qu'on  le  Ironipait. 
•  Ce  n'était  pas  Iq  la  route  df  Hani  ;  pourquoi  cou- 
rir comme  si  l'on  se  sauvait?  Les  ordres  étaient  con- 
trouvés.  •  Tels  étaient  les  cris  qu'on  entendait  de 
toutes  parts,  accompagnés  de  menaces  que  les  agilu- 
tateurs  et  les  malveillants  se  permettaient. 

Cette  situation  avait  duré  diux  lu  ures,  sans  avoir 
pu  prendre  aucun  parti,  lursiju'un  meuibre  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  prévenu  par  nous,  se  ren- 
dit à  la  section,  C'est  le  repn^seutantqui  vousfera  le 
récit  du  reste.  U  vous  dira  qu'il  a  trouvé  dans  celte 
section  de  vrais  républicains  qui  ne  savent  qu'ubrir 
lorsque  la  loi  parle,  et  qui,  à  sa  voix,  ont  >;u  lairc 
mettre  à  exécution  le  décret  malgré  les  malveillants 
et  les  agitateurs,  dont  quelques-uns  ont  été  remar- 
qués et  saisis  dans  la  foule. 

Représentants,  c'est  dans  les  grands  dangers  qu'il 
faut  du  caractère  et  de  l'énergie.  Vous  venez  d'en 
déployer  un  grand  :  soutenez-le,  et  comptez  sur  no- 
tre courage  ;  c'est  le  seul  moyen  diî  sauver  la  répu- 
blique. {Suivent  les  signatures.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  section  des 
Champs-Elysés  est  au-dessus  des  traits  de  la  calom- 
nie ;  le  zèle  qu'elle  a  montré  pour  la  révolution,  son 
attachement  pour  la  représentation  nationale,  ne 
laissent  aucun  nuage  sur  son  patriotisme.  Les  in- 
culpations de  la  malveillance  honorent  les  défenseurs 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Montrez, citoyens,  montrez  toujours  de  la  fermeté  : 
faire  exécuter  les  lojs  est  le  premier  devoir  des  amis 
de  la  patrie.  Eclairez  cette  portion  facile  et  crédule 
du  peuple,  nourrie  pendant  si  longtemps  des  poisons 
du  jacobinisme;  faites  lui  sentir  que,  lorsqu'elle  s'op- 
pose à  l'exécution  des  lois,  que,  lorsqu'elle  s'agite 
tumultueusement,  elle  travaille  à  aggraver  ses  pro- 
pres infortunes,  et  que  les  démagogues  qui  l'agitent 
sont  ses  véritables  ennemis. 

La  Convention  nationale  apjilaudit  à  vos  sentie 
ments  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Conventiou  nationale  décrète  la  mention  ho 
norable  et  l'insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  deux  lettres  : 
lune  de  Barère,  et  l'autre  de  Huguet  ;  je  demande 
a  la  Convention  si  elle  veut  en  entendre  la  jecture. 

Plusieurs  voix  ;  Non,  non! 
Thibault  ;  La  loi  est  exécutée  à  leur  égard  ;  je  de- 
mande le  renvoi  des  lettres  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 
Le  renvoi  est  décrété. 

BoissY  :  Malgré  tout  le  zèle  des  membres  du  co- 
mité de  salut  public,  ils  ne  peuvent  suffire  aux  oc- 
cupations dont  ils  sont  chargés;  ils  vous  proposent 
en  conséquence  de  leur  adjoindre  quatre  nouveaux 
membres,  et  de  décréter  que  la  nomination  de  de- 
main sera  de  sept. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
—  Aubry  fait  adopter  un  projet  de  décret  sur  l'a- 
vancement dans  les  troupes. 

IsABEAU  :  La  journée  d'hier  feraëpoque  dans  la  ré- 
volution: en  attendant  que  le  comité  ait  fait  le  dépouil- 
lement des  nombreuses  pièces  qui  y  sont  relatives, 
et  qui  se  montent  déjà  à  trois  mille  cinq  cents,  il 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  obstacles  qui 
se  sont  opposés  à  l'exécution  de  vos  décrets. 
i      Trois  des  voitures  furent  arrêtées  dans  l'avenue 
j  des  Champs  Elysées  par  quelques  bandits.  La  foule 
1  augmenta  bientôt.  Le  citoyen  Prévôt ,  chef  de  la 
29e  division  de  gendarmerie,  chargé  de  conduire  les 
voitures,  parla  aux  personnes  rassemblées,  les  in- 
vita de  laisser  exécuter  la  loi.  Ce  fut  en  vain.  Il  alla 
;  requérir  le  bataillon  du  Gros-Caillou  de  lui  prêter 
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main-rorte  ,  il  n'en  put  rien  obtenir;  les  canonnicrs 
de  ce  bataillon  ne  lui  repondirent  que  par  des  inju- 
res. On  voulut  lui  arracher  son  sabre  et  le  frapper  ; 
mais  un  jeune  homme  qui  avait  combattu  avec  lui 
dans  la  Vendée  lui  fit  un  rempart  de  son  corps. 

Le  citoyen  Raftet,  l'un  des  chefs  de  la  force  armée, 
reçut  un  coup  de  pistolet  dans  la  poitrine;  il  est 
resté  encore  plus  de  six  heures  à  cheval  après  avoir 
.  été  blessé,  et  sans  vouloir  se  faire  panser.  Son  assas- 
sin faisait  partie  d'un  rassemblement  qui  prenait  le 
nom  de  la  section  des  Champs-Elysées,  mais  qui 
n'en  était  sûrement  pas  ;  car  celte  section  s'est  par- 
faitement bien  conduite.  Pendant  le  temps  qu'il  était 
allé  commettre  son  crime,  ses  camarades  avaient 
quitté  leur  poste,  et  avaient  été  remplacés  par  lesci- 
toyensdelascctiouLepelletier.  Ason  retour, croyant 
se  trouver  parmi  ses  amis,  il  leur  dit  :  «  Mes  cama- 
rades, je  viens  de  tuer  Raffet;  voilà  le  pistolet  qui 
m'a  servi.  »  Aussitôt  il  est  saisi  par  les  citoyens  qui 
l'entourent,  mené  au  comité  de  sûreté  générale,  où 
il  est  convenu  de  son  crime.  Son  procès  ne  sera  pas 
long. 

Le  général  Pichegru  lui-même  a  couru  les  plus 
grands  dangers.  Deux  fois  dans  cette  journée  il  a  été 
couché  en  joue  ;  mais  sa  fermeté  a  imposé  à  ces  fac- 
tieux. 

Ils  s'étaient  empare's  du  corps  de  garde  de  la  bar- 
rière des  Champs-Elysées;  ils  ont  tiré  deux  coups  de 
canon  qui  n'ont  blessé  personne.  On  a  riposté  par 
une  décharge  de  fusils  qui  a  tué  quelques  chevaux. 

Les  motifs  que  l'on  donnait  pour  arrêter  les  voi- 
tures étaient  de  dire, ici,  que  c'étaient  les  députés 
qui  s'enfuyaient  chargés  d'or  etd'argent  ;  là,  que,  ces 
hommes  n'étant  pas  jugés,  la  Convention  n'avait 
pas  le  droit  de  les  arrêter  ni  de  les  déporter  ;  ail- 
leurs, ils  avaient  bien  servi  le  peuple,  et  il  fallait  les 
remettre  en  place.  Le  couiité  a  cru  qu'il  devait  s'at- 
tirer des  reproches  momentanés  de  la  Convention 
en  lui  cachant  les  mesures  qu'il  prenait,  plutôt  que 
de  venir  ici  les  apprendre  aux  espions  des  factieux 
qui  s'y  trouvent  toujours.  Ses  ordres  ont  été  suivis, 
et  la  loi  a  été  exécutée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest, 
chargé  de  la  pacification  entière  de  la  Vendée. 

"  Les  colonnes  républicaines  sont  entrées  dans  la 
Vendée  dite  d'Anjou,  occupée  par  Stofflet.  Elles  ont 
parcouru  les  communes  de  Cerisay,  Bressuire,  Chà- 
tillon,  Maulevrier  et  Cholet,  où  l'avarit-gnrde  est 
arrivée  à  sept  heures  du  soir  pour  se  porter  aujour- 
d'hui sur  Mortagne.  Nous  n'avons  pu  rencontrer  sur 
notre  route  l'cimemi  qui  fuyait  de  toutes  parts,  et  il 
ne  s'est  pas  brûlé  une  amorce. 

«  Nous  apprenons  par  le  général  Casin,  qui  com- 
mande la  division  Dubreuil ,  qui  est  entré  hier  à 
Chemillé,  qu'au  passage  du  Layon  il  a  perdu  seule- 
ment deux  braves  républicains  que  nous  regrettons 
amèrement  :  ce  sont  l'adjudant  général  Bardon,  et 
Rataux,  chef  d'escadron  du  ll«  régiment  de  hus- 
sards. C'est  la  seule  perte  qu'il  ait  faite. 

«  Nous  avons  reçu  aujourd'hui,  à  deux  heures  du 
matin,  par  un  ollicier  de  Stofflet,  la  lettre  dont  nous 
vous  envoyons  copie,  ainsi  que  la  réponse  que  nous 
avons  concertée  avec  le  général  Canclaux. 

•  Soyez  bien  assurés,  chers  collègues,  que,  mal- 
gré le  désir  bien  sincère  que  nous  avons  de  la  paix, 
nous  ne  compromettrons  ni  la  dignité  nationale,  ni 
les  intérêts  de  la  république. 

•  Ce  que  vous  apprendrez  encore  avec  plus  de  sa- 


tisfaction, c'est  que  Stofflet  n'a  pu  parvenir  à  faire 
le  rassemblement  qu'il  s'était  proposé  ;  que  tous  les 
habitants  de  ces  malheureuses  contrées  ne  respirent 
qu'après  la  paix  et  la  tranquillité  que  la  Convention 
nationale  veut  leur  procurer. 

û  Vous  pouvez,  pour  celte  fois,  dire  que  la  Vendée 
entière  est  rentrée  dans  le  sein  de  la  république, 
puisque  les  troupes  républicaines  en  occupent  le 
cœur  et  les  principax  points,  qu'elles  n'abandonne- 
ront pas. 

«  Salut  et  fraternité.  Dornier.  » 

«  P.  S.  Nous  vous  annonçons  encore  avec  plaisir 
que  nous  avons  vu  beaucoup  de  grains  non  battus, 
beaucoup  de  foin  et  des  bestiaux  en  assez  bonne 
quantité.  » 

L'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  de  Stofflet  et  de  ses  officiers,  dans 
laquelle,  après  avoir  annoncé  que  leurs  députés  sont 
en  marche  pour  Rennes,  où  il  doit  y  avoir  une  entre- 
vue, ils  disent  que  si  les  républicains  veulent  sincè- 
rement la  paix  et  la  justice,  ils  doivent  évacuer  jus- 
qu'à la  fin  de  l'entrevue  un  pays  où  leur  présence 
semble  annoncer  des  intentions  hostiles.  Le  général 
^Canclauxa  répondu  que  la  conférence  n'avait  d'au- 
tre but  que  d'ajouter  quelques  signatures  à  ce  qui  a 
été  conclu,  et  que  nous  ne  voulions  que  réparer  les 
maux  faits  dans  ces  contrées  en  y  répandant  des 
bienfaits. 

Bekliefj  :  L'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
Inlioiniaire  vient  de  consulter  le  comité  de  législa- 
tion sur  une  question  peu  difficile  à  résoudre,  mais 
ipii  apparlietit  à  une  affaire  importante,  et  sur  la- 
quelle le  vœu  de  l'assemblée  ne  peut  être  considéré 
comme  superflu. 

Il  s'agit  du  procès  de  Fouquier-Tinville.  Jusqu'à 
présent  l'accusateur  public,  Cambon,  a  suivi  seul 
l'instruction  préliminaire  et  les  séances;  cependant 
les  forces  humaines  ont  un  terme,  et  il  demande  à 
partager  ce  travail  avec  ses  substituts. 

Votre  comité  n'y  trouve  aucune  difficulté  ;  l'éta- 
blissement des  substituts  n'a  point  d'autre  but;  le 
ministère  public  est  un  ;  les  membres  qui  le  comj)0- 
sent  peuvent  essentiellement  procéder  collective- 
ment ou  séparément,  et  c'est  sur  ce  motif  que  votre 
comité  fonde  la  proposition  qu'il  vous  fait  de  passer 
ù  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue  ù  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  14  GERMINAL. 

AuGUis:  L'on  disait,  ces  jours  derniers,  que  l'aris- 
tocratie faisait  à  Lyon  la  contre-révolution.  Rien 
n'élaitplusfaux  etplus  perfide  que  ce  bruit.  D'après 
ces  nouvelles,  le  comité  de  sûreté  générale  avait 
écrit  à  notre  collègue  en  mission  dans  ce  pays.  Voici 
les  lettres  officielles  que  nous  avons  reçues.  Je  vais 
en  donner  lecture. 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  départe- 
ments de  l'Ain,  l Isère,  Rhône,  Loire,  Saône-et- 
Loire,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  au  moment  où  l'on  ap- 
prit à  Lyon  que  des  mouvements  menaçaient  la  Con- 
vention nationale,  une  fureur  civique  et  bien  légi- 
time s'empara  de  tous  les  esprits.  Les  autorités 
constituées  et  un  grand  nombre  de  citoyens  se  pré- 
sentèrent à  moi.  «Représentants,  me  dirent-ils,  la 
république  est  en  danger:  la  Convention  nationale, 
notre  unique  espoir,  est  menacée.  Nos  bras  sont  à 
elle;  ordonnez,  et  nous  allons  la  délivrer  de  tousses 
ennemis;  c'est  de  nos  corps  que  nous  lui  i'eronc  un 
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rempart.»  Je  reçus  en  voire  nom,  citoyens  collè- 
gues, ces  offres  avec  reconnaissance.  Je  les  invilui 
au  calme  et  à  la  tranquillité,  jusiju'à  ce  que  nous 
eussions  reçu  des  nouvelles  ultérieures. 

•  Je  joins  à  la  présente  l'expression  de  leurs  senti- 
ments consignés  dans  une  Adresse  qu'ils  me  prient 
de  vous  transmettre.  Elle  serait  couverte  de  la  signa- 
ture de  tous  les  citoyens  de  cette  grande  connnum', 
si  rimpalience  qu'ils  ont  de  vous  la  faire  connaître 
n'y  mettait  obstacle. 

•  La  Convention  nationale  verra  sans  doute  avec 
plaisir  qu'elle  a  ici  de  véritables  amis  et  de  zélés  dé- 
fenseurs. Les  expressions  des  Lyonnais  ne  sont  ni 
mendiées  ni  commandées  ;  c'est  le  premier  mouve- 
ment et  le  vœu  spontané  des  citoyens.  Jo  voudrais 
que  la  Convention  nationale  tout  entière  eût  été  té- 
moin de  ce  saint  enthousiasme.  Il  m'a  arraché  des  lar- 
mes dejoie.  .•Vvec  de  pareils  hommes  on  pourra  tou- 
jours dire  :  Vive  la  république  !      Signé  Borel.  ■ 

Les  Lyonnais  à  la  Convention  nationale. 

•  Citoyens  représentants,  la  patrie  est  en  danger; 
des  ennemis  de  la  chose  publique,  chargés  de  nos 
dépouilles  et  couverts  de  notre  sang,  osent  menacer 
la  représentation  nationale,  seul  espoir  des  Français. 
Sans  doute  la  vertu  triomphera  du  crime  ;  mais  si  les 
bruves  légions  parisiennes  ne  suflisent  pas  pour 
loudroyer  les  anarchistes  et  les  tyrans,  faites-nous 
un  appel  :  accoutumes  à  les  combattre,  nous  sommes 

là Notre  sang  a  coulé  abondamment,  mais  il 

n'est  pas  épuise.  »  (On  applaudit  à  plusieurs  refiri- 
ses.)      (Suivent  vinyl-qualre  pages  de  signatures.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  On  ne  dira  pas  que  c'est 
là  l'ouvrage  des  royalistes;  c'est  l'ouvrage  des  ou- 
vriers, c'est  l'ouvrage  de  ceu.x  qui  ont  soumis  Lyon 
rebelle  et  sont  entrés  dedans  avec  les  représentants 
du  peuple.  Ce  n'est  point  Lyon  royaliste  qui  vous 
écrit,  c'est  Lyon  républicaine.  Ceux  qui  sont  à  Lyon 
ont  perdu  leurs  fortunes,  mais  ils  ont  encore  leurs 
bras  au  service  de  la  représentation  nationale,  et  ils 
sont  prêts  a  se  réunir  avec  tous  les  bons  citoyens 
pour  abattre  tous  ces  plats  coquins  et  tous  ces  vils 
tyi-îiiiiieaux  qui  ont  essayé  d'entamer  la  Convention 
nationale.  Le  eri  des  Lyonnais  est  répété  par  tous 
les  départements.  Comme  la  Convention  appartient 
à  tous  les  bons  citoyens,  ils  sauront  tous  la  faire 
respecter.  La  Convention  elle-même  se  fera  aussi 
respecter  par  ce  qu'elle  a  déjà  fait,  par  ce  qu'elle 
lait  maintenant  et  par  ce  qu'elle  fera  en  réparant 
les  maux  qu'un  système  abominable  de  dévastation, 
d'iiorreur  et  d'anarchie,  avait  semés  dans  le  plus 
beau  pays  de  l'univers,  au  milieu  de  la  nation  la  plus 
instruite,  où  l'on  voyait  des  cannibales  sourire  a  la 
vue  d'un  echalaud,  et  des  furies  de  guillotine  ap- 
plaudir au  massacre  de  l'innocence  et  de  la  vertu. 

Je  demande  l'impression  des  sentiments  des  braves 
Lyonnais;  j'en  demande  l'alliche  en  placard,  et  l'en- 
voi à  tous  les  départements.  Je  demande  enlin  que 
la  représentation  nationale  s'élève  à  la  hauteur  des 
circonstances  et  fasse  rentrer  ses  ennemis  dans  la 
poussière,  et  ne  perde  pas  un  moment  pour  conduire 
au  port  le  vaisseau  de  la  république  toujours  tour- 
menté par  le  souffle  des  passions  particulières.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Letellier  :  Pour  donner  une  juste  idéedu  patrio- 
tisme desLyonnais,  il  sullit  de  dire  que,  pendant  trois 
mois  de  l'hiver  le  plus  rigoureux,  ils  ont  été  réduits 
aux  dernières  extrémités,  n'ayant  que  trois  onces 
de  riz,  souvent  que  deux,  sans  bois  ni  charbon  pour 
le  faire  cuire;  cependant  ils  n'ont  pas  proféré  un 
seul  mot  de  murinure,  pendant  tout  le  temps  que 
j'ai  été  parmi  eux.  Le  transport  des  subsistances 


avait  été  interrompu  par  la  congélation  du  Rhône 
et  de  la  Saône. 

J'ai  ouvert  une  souscription,  et  en  peu  de  jours 
j'ai  obtenu  des  Lyonnais  ruinés  une  somme  de 
600,000  liv.  (On  applaudit.)  Comme  celte  somme 
était  insuftisante,  après  avoir  consulté  les  comités, 
j'ai  puisé  dans  la  caisse  publique  1  million.  Pendant 
ces  trois  mois,  l'homme  riche  se  réunissait  avec  le 
pauvre  et  fournissait  le  bois  nécessaire  pour  faire 
cuire  le  riz;  et  je  puis  assurer  qu'il  n'y  pas  eu  un 
seul  rassemblement  de  six  personnes.  (On  applau- 
dit.) On  disait  seulement  :  Le  représentant  du  peuple 
fait  l'impossible  ;  il  se  donne  toutes  les  peines  pour 
nous  procurer  des  subsistances  :  ayons  de  la  patience, 
surtout  ne  faisons  point  de  bruit,  et  il  eu  arrivera. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  meurtre  commis  à  Lyon  ; 
mais  voici  le  fait.  On  y  amenait  Feriiex,  ancien 
membre  de  la  commission  temporaire  qui  avait  été 
établie  dans  ce  pays,  et  ancien  président  de  la  com- 
mission d'Orange.  Beaucoup  de  citoyens,  voyant 
tout  à  coup  le  bourreau  de  leurs  pères,  de  leurs 
mères,  et  de  leurs  enfants,dans  le  premier  désordre, 
se  précipitèrent  sur  lui.  Il  fut  frappé  de  coups  de 
bâton  et  jeté  dans  le  Rhône.  J'ai  donné  des  ordres 
pour  faire  poursuivre  les  auteurs  de  cet  attentat. 

il  y  a  eu  très-peu  de  citoyens  incarcérés;  ceux  qui 
l'ont  été  n'ont  été  arrêtés  que  pour  cause  d'assassinat 
et  de  dilapidations;  nous  faisons  trop  d'honneur  aux 
patriotes,  pour  appeler  ces  gens-là  patriotes.  (Oj* 
applaudit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  n'est  point  douteux  que 
le  mouvement  d'avant-hier  n'avait  été  mis  en  avant 
que  pour  empêcher  une  paix  prochaine.  11  est  une 
grande  vérité  ;  c'est  que  rien  ne  peut  nous  arrêter 
maintenant  que  noshnances;  le  moyen  d'assurer  les 
finances  est  la  garantie  des  personnes  et  la  puni- 
tion du  crime.  Il  est  dans  les  iinances,  il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler,  une  certaine  magie  qui  les  lait 
réussir  ou  perdre.  Notre  collègue  Cambon...  (Bour- 
don est  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments) notre  collègue  Cambon,  à  la  probité  dutiuel 
je  me  plais  à  croire  (on  rit),  a  perdu  la  conliance 
publique.  (Les  membres  de  l'assemblée  et  les  ci- 
toyens des  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  repri- 
ses, en  criant  :  Oui,  oui!)  A  la  veille  de  présenter  un 
système  général  sur  les  finances,  un  collègue  qui  a 
perdu  la  confiance  publique  (nouveaux  applaudisse- 
ments) ne  doit  plus  être  a  leur  tête.  Je  le  crois  d'une 
probité  sévère,  mais  l'opinion  publique  le  voit  à 
regret;  et  à  la  veille  d'un  projet  de  finances,  quand 
la  paix  la  plus  glorieuse  va  se  conclure,  il  faut  tout 
faire  pour  s'assurer  la  confiance.  Je  demande  que 
notre  collègue  Cambon  fasse  un  acte  de  générosité 
en  donnant  de  lui-même  sa  démission. 

Cambon  :  Nommé  au  comité  des  finances  la  der- 
nière lois,  j'ai  continué  mes  fonctions.  Notre  collè- 
gue Johannot  avait  présenté  un  projet  pour  retirer 
4  milliards  de  la  circulation.  J'avais  un  autre  projet  ; 
je  loûris,  et  le  comité,  malheureusement  pour  moi, 
puisqu'on  dit  que  j'ai  perdu  la  confiance  publique, 
goûta  mon  opinion.  Je  fis  mon  rapporta  la  Conven- 
tion, et  le  donnai  pour  le  résultat  des  délibérations 
du  comité.  Aujourd'hui  une  attaque  m'est  faite;  elle 
va  retentir  dans  toute  l'Europe.  Dans  les  finances  il 
y  a  cinq  parties  différentes;  je  n'ai  jamais  été  que 
dans  une,  et  je  vous  ai  fait  assez  de  rapports  pour 
que  vous  puissiez  me  connaître. 

Si  l'opinion  publique  n'est  point  en  ma  faveur,  je 
dirai,  pour  la  satisfaire,  que  le  comité  des  finuiices 
a  nommé  une  commission  nouvelle  de  cinq  mem- 
bres, et  je  n'en  suis  pas.  Si  mon  exclusion  du  comité 
est  nécessaire,  voilà  le  mois  qui  va  expirer;  il  rcs- 
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tera  encore  un  mois,  et  vous  nommerez  ù  ma  place. 
Mais,  pour  moi,  je  ne  sais  pas  quitter  mon  poste  ;  je 
sais  sf^ulement  céder  au  vœu  de  la  majorité.  Si  la 
Convention  vent  examiner  ma  conduite,  je  suis  prêt 
à  la  lui  soumettre.  Qu'on  la  scrute  avec  attention  ; 
enverra  si  j'ai  jamais  été  un  homme  de  sang,  un 
terroriste.  Quant  à  ma  fortune  particulière,  chacun 
sait  qu'elle  était  étahlie  d'une  manière  connue. 

Je  suis  dans  le  commerce  six  ans  avant  la  révo- 
lution; j'ai  travaillé  à  mon  compte,  quand  aupara- 
vant je  travaillais  pour  le  compte  de  mon  père.  Mon 
père  a  marié  sa  tille... 

On  interrompt  Cambon. 

U71  grand  nombre  de  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de 
particularités;  il  s'agit  de  la  chose  publique. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  m'y  oppose  ;  j'ai  dit  tout 
à  l'heure  que  je  me  plaisais  à  rendre  justice  à  la  pro- 
bité de  Cambon.  Je  dis  maintenant  que  sa  présence 
au  comité  des  finances  peut  faire  échouer  les  meil- 
leures opérations;  en  matière  de  finances,  la  con- 
fiance fait  tout.  J'espère  que  Cambon  aura  lui-même 
la  générosité  de  donner  sa  démission. 

Cambon  :  La  majorité  fait  la  loi  ;  je  me  soumettrai 
à  ce  qu'elle  décidera. 

La  Convention  décrète  que  Cambon  n'est  plus 
membre  du  comité  des  finances.  (Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements éclatent  dans  la  salle  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Clauzkl  :  Citoyens,  depuis  quelque  temps  les 
ennemis  de  la  révolution  du  9  thermidor  disaient 
dans  cette  enceinte  que  les  patriotes  seuls  étaient 
incarcérés.  Eh  bien,  parmi  les  nombreuses  Adresses 
qui  nous  parviennent  chaque  jour  sur  cette  époque 
à  jamais  mémorable,  aucune  ne  se  plaint  d'incarcé- 
rations arbitraires.  Il  faut  enfin  que  les  patriotes  ex 
clusifs  nous  disent  quels  sont  ceux  qu'ils  mettent 
au  nombre  des  patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 
Sont-ce  les  membres  des  anciens  comités  révolution- 
naires? sont-ce  les  brise-scellés?  sont-ce  les  scélé- 
rats qui  avaient  fabriqué  de  fausses  dénonciations 
pour  faire  incarcérer  les  patriotes  dont  ils  voulaient 
envahir  les  fortunes?  Voilà  les  individus  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  a  fait  arrêter  sur  lesdénon- 
ciatioiiRdessectionsdeParis.(Vilsapplaudissements.) 
Ceux  qui,  dans  la  séance  d'avant-hicr,  demandaient 
si  impérieusement  la  liberté  des  patriotes,  sont  les 
mêmes  qui  se  sont  révoltés  dans  les  sections  des 
Grnvilliers  et  de  la  Cité.  J'invite  cette  assemblée  et 
les  bons  citoyens  des  tribunes  à  se  méfier  des  hom- 
mes qui  erientsans  cesse  à  l'oppression  des  patriotes. 
Le  comité  de  sûreté  générale  n'a  encore  reçu  au- 
cune réclamation  ;  je  le  répète,  il  n'y  a  d'arrêtés  que 
les  membres  des  anciens  comités  révolutionnaires, 
les  biise-sçellés  et  les  buveurs  de  sang. 

Boudin  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  mon  col- 
lègue Clauzel  que,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen 
connu  par  son  patriotisme  est  venu  réclamer  la  li- 
berté d'un  déteiui,  le  comité  s'est  empressé  de  lui 
rendre  la  liberté. 

BounnoN  (de  l'Oise)  :  Il  faut  que  vous  sachiez, 
citoyens,  que  le  mouvement  que  l'on  avait  dirigé 
contre  vous,  et  qui  a  tourné  à  l'avantage  (Je  la  patrie, 
correspondait  avec  les  hommes  de  sang  des  prisons, 
La  joie  la  plus  atroce  brillait  sur  tous  les  visages 
dans  la  journée  du  12;  mais  quand  ils  apprirent 
votre  triomphe  et  l'arrestation  de  ceux  de  vos  mem- 
bres qui  étaient  les  complices  des  révoltés,  la  tris- 
tesse a  bientôt  succédé  à  la  joie.  Maintenant  que  vous 
avez  terrassé  l'anarchie,  occupez-vous  de  donner 
;la  paix  à  l'Europe  et  de  rendre  le  bonheur  et  l'abon- 
dance an  peuple  français.  (Vifs  applaudissements.) 

Roux  :  Un  fait,  que  je  vais  faire  connaître  à  la 


Convention  nationale  lui  prouvera  que  les  habi- 
tants du  faubourg  Antoine  n'ont  point  participé  à  la 
révolte  qui  a  éclaté.  Deux  anciens  membres  de  la 
commission  sanguinaire  de  Lyon  demeuraient  sur  la 
section  de  la  Bulte-des-Moulins;  ils  se  présentèrent 
ces  jours  derniers  au  commandant  du  bataillon  de 
la  section  des  Quinze-Vingts,  et  demandèrent  à  être 
inscrits  sur  le  rôle  du  bataillon.  Le  commandant 
leur  demanda  d'où  ils  venaient;  ils  répondirent 
qu'ils  quittaient  la  section  de  la  Butte-des-Moiilins, 
parce  qu'elle  était  royaliste.  Le  commandant  répli- 
qua qu'il  ne  pouvait  les  enrôler  avant  qu'ils  eussent 
été  rendre  leurs  cartes  à  leur  section.  Le  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
s'étant  aperçu  de  l'évasion  de  ces  deux  brigands, 
envoya  leurs  signalements  à  tous  les  comités  de 
Paris,  et  lorsqu'ils  se  présentèrent  au  comité  civil  de 
la  section  des  Quinze -Vingts  pour  recevoir  une 
nouvelle  carte,  ils  furent  arrêtés  et  conduits  à  leur 
ancienne  section.  On  a  trouvé  trente  et  une  cartou- 
ches sur  chacun  d'eux.  Vojlà  deux  nouveaux  pa- 
triotes opprimés,  que  ces  messieurs  peuvent  mettre 
sur  la  liste  des  honuues  de  bien  incarcérés  arbitrai- 
rement. (Vifs  applaudissements.) 

AuGUis  :  J'annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a  pris  des  mesures,  de  concert  avec  les  vrais 
patriotes,  avec  la  force  armée,  pour  que  l'orage 
qui  a  grondé  pendant  quelques  instants  ne  gronde 
pas  pendant  cette  nuit,  ni  demain.  (On  applaudit.) 

Cl-AUZEL  :  Ce  ne  sont  pas  les  citoyens  de  Paris  qui 
ont  violé  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale ;  ce  sont  quelques  hommes  égarés  par  des  intri- 
giints  plus  habiles.  (Oui,  oui!  s'écrie-t-on  de  toutes 
p.irls.)^ 

PÉNiÈRES  :  Les  révoltés  avaient  un  mot  de  rallie- 
ment; on  l'a  trouvé  sur  plusieurs  d'entre  eux  qui  ont 
été  arrêtés,  ce  mot  est  :  Vive  la  Montagne!  (L'as- 
sembb'c  se  soulève  d'indignation,  —  Ris  de  quelques 
membres  de  l'extrémité  gauche.)  Citoyens,  étaient- 
ils  des  patriotes  ceux  qui  voulaient  s'isoler  de  la 
majorité  de  cette  assemblée  et  du  peuple  français?  la 
liberté  du  peiq)le  existe  dans  le  vœu  de  la  m'ajoritc', 
et  cette  liberté  nous  l'avons  conquise  dans  la  nuit 
du  12  germinal,  elle  ne  nous  échappera  plus.  {Non, 
non!  s'<''crie-t-on  de  toutes  parts.  —  Vifs  applaudis- 
sements.) Le  sang  ne  sera  plus  répandu.  (Les  ap- 
plaudissements rcconnnencent.) 

Citoyens,  j'ai  une  mesure  à  vous  proposer;  sou- 
vent quelques  citoyens  se  réunissent  dans  une  sec- 
tion, délibèrent,  et  vietuient  ensuite  en  masse  pré- 
senter leurs  vœux  individuels  pour  celui  de  la  majo- 
rité ;  il  existe  une  loi  qui  veut  que  les  pétitionnaires 
ne  soient  admis  dans  cette  enceinte  qu'au  nombre  de 
vingt  seulement;  je  demande  que  cette  loi  reçoive 
sou  exécution. 

MepiLin  (de  Douai)  :  Cette  loi  existe  ;  il  est  inutile 
de  la  décréter  de  nouveau.  Je  demande  que  le  prési- 
dent la  fiïsse  exécuter. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  des  secrétaires  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin,  pour  la  formation  de  la  commission  chargée 
de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constituti(;n, 
donne  pour  membres  de  cette  commission  ;  Camba- 
cérès,  Merlin  fde  Douai),  Sieyès,  .Mathieu,  Thibau- 
deau,  Lesage  (d'Eiue  et-Loirj  et  Creuzé-Latouchp. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures, 

SÉANCE  DU  15  GERMINAL, 

Le  général  Pichegru  paraît  à  la  barre.  (Les  applau- 
dissements retentissent  de  toutes  parts.)  Il  obtient 
la  parole. 
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Pichcgru  :  Citoyens rcprrscntnnts,  rnppolé  à  Paris 
.li;ir  lo  comité  de  siiliit  public  pour  concerter  quel- 
ques opérations  relatives  à  l'armée  (It)Mt  vous  muvez 
donne  le  coniniamltuient,  vous  avez  ajouté  aux  ti'- 
nioignages  de  eonliauce  dont  je  suis  honoré  en  rue 
donnant  le  coinniamlement  de  la  garde  nationale 
parisienne  pendant  le  moment  d'agitation  qui  s'est 
manifesté.  Le  zèle  et  l'infatigable  activité  des  bons 
citoyens  qui  composent  les  sections  de  cette  com- 
mune ont  bientôt  fait  cesser  le  trouble.  Je  me  féli- 
cite d"y  avoir  ct)ncouru  avec  létat-major;  et  en 
venant  vous  demander  de  m'envoyer  à  mon  poste, 
citoyens  représentants,  je  me  fais  un  devoir  d'offrir 
devant  vous,  à  la  garde  parisienne,  l'expression  de 
ma  reconnaissance  avec  l'hommage  de  la  haute 
estime  (|ue  m'a  inspirée  le  calme  imposant  qu'elle  a 
montré  en  celte  circonstance. 

Ce  sera  une  bien  douce  satisfaction  pour  moi  de 
faire  part  à  mes  frères  d'armes  de  l'altitude  imposante 
de  la  Convention  nalionaU; ,  et  des  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  abattre  le  reste  de  la  faction  tyraunique 
qu'elle  a  frappée  le  9  iheruiidor.  Je  les  assurerai 
jju'ils  n'ont  plus  à  redouter  comme  autrelois  que  les 
bourreaux  fassent  couler  sur  l'échalaud  le  sang  de 
leurs  parents  et  de  leurs  amis,  tandis  (ju'ils  versent 
le  leur  sur  les  frontières.  Cilte  assurance  va  encore 
augmenter  leur  courage.  Ils  ne  jetteront  plus  der- 
rière eux  ces  regards  d'inquiétude  (pii  les  faisaient 
trembler  pour  les  jours  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ; 
ils  ne  verront  plus  que  les  ennemis  cxtéricins,  les 
tyrans  qui  voudraient  nous  asservir.  INous  les  com- 
battrons :  la  bonté  de  notre  cause  nous  assure  la 
victoire. 

La  Convention  nationale  Veut  la  justice  et  la  li- 
berté ;  le  peuple  les  soutiendra  :  les  armées  les  feront 
triompher.  Vive  la  république!  vive  la  Convetition 
nationale!  (Les  applaudissements  recommencent  et 
se  prolongent.) 

Le  PnÉSiDENT,  à  Pichégrii  :  Brave  général,  (u  as 
bien  méritéplusieursfois  delà  patrie;  tu  as  vaincu  les 
ennemis  coalisés,  et  les  fleuves  n'ont  pu  arrêter  ton 
courage  :  tes  loisirs  ont  été  utiles  à  la  patrie.  Réuni 
à  la  garde  nationale  parisienne,  tu  as  fait  exécuter 
les  lois  contre  les  ennemis  intérieurs.  Les  factieux 
sont  aussi  dangereux  à  la  république  que  les  Autri- 
chiens. Va  rejoindre  tes  braves  frères  d'armes;  an- 
nonce-leur que  la  Convention  nationale,  ferme  à  son 
poste ,  déploiera  contre  les  machinaleurs  et  les  arti- 
sans de  l'anarchie  le  courage  dont  vous  ne  cesser  de 
donner  l'exemple  sur  les  bords  du  Pihin. 

La  Convention  nationale  te  Voit  avec  plaisir  dans 
son  sein;  elle  t'invite  à  assister  à  sa  séance.  (On  ap- 
plaudit.) 

André  Dumont  :  L'expression  des  sentiments  du 
général  Pichegru  est  celle  de  tous  les  soldats  de  la 
république;  tous  partagent  son  exécration  pour  les 
scélérats  qui  ont  voulu  faire  du  12  germinal  un  nou- 
veau 31  mai,  pour  les  assassins  delà  mère-patrie, 
pour  ces  patriotes  exclusifs,  pour  tous  ces  sangui- 
nocrates  qui  voulaient  rétablir  leur  trône  en  réta- 
blissant les  échafauds.  Je  demande  non-seulement 
l'uiipression  et  l'envoi  dans  les  départements  du 
discours  que  Pichegru  vient  de  prononcer,  mais  je 
demande  que  le  président  lui  donne  l'accolade  fra- 
ternelle. 

Cette  proposition  est  décréte'e  sur-le-champ. 

Le  général  Pichegru  reçoit  l'accolade  du  président, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

AîNDRÉ  DuMoiiiT  :  Ce  n'est  point  à  Paris  seulement 
que  la  révolte  devait  éclater  ;lesconspirateurs  avaient 
pris  leurs  mesures,  ils  ovaient  étendu  les  ramifi- 
cations de  cette  trame  infernale  jusque  dans  les  dépar- 


tements. Leur  point  de  ralliement,  c'était  la  Mo7i- 
tagne ;  leur  cri,  vivent  les  Jacobins! 

Citoyens,  ne  perdons  pas  notre  énergie  du  12  ger- 
minal, consacrons-la  à  faire  triouq)her  la  républi- 
que et  à  écraser  ses  ennemis.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.)  Apercevez-vous  dans  cette  enceinte 
ceux  qui,  le  12  germinal,  excitaient  le  peuple  à  la 
révolte,  les  voyez-vous?  Non,  sans  doute.  Ce  Thu- 
riol,  avec  quelle  lâche  barbarie  il  soufllait  la  guerre 
civile  !  Thuriot  n'est  point  seul  ;  le  comité  de  sûreté 
générale  vous  fera  un  rapport,  et  vous  cot'i;iitrez 
ses  complices,  et  c*est  aujourd'hui  que  vraiment 
vous  sauverez  la  patrie.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Rappelez-vous  cC  iju'ds  disaient  eu  vous 
montrant  au  peuple  :  «Voila  les  royalistes  à  côté  de 
vous."  Ils  dirigeaient  les  poignards  sur  le  président, 
et  ils  ajoutaient  :  «  Demandez  du  pain,  et  vous  en 
aurez.  »  Prieur  (de  la  Marne)  demandait  que  le  pré- 
sident déclarât  au  peuple  qu'on  allait  s'occuper  de 
lui  donner  du  pain  et  de  mettre  les  patriotes  en  li- 
berté. Peut-on  être  plus  ennemi  de  son  pays  que  de 
vouloir  que  le  président  fasse  délibérer  l'assemblée 
au  milieu  d'un  peuple  révolté?  Cet  homme,  qui  a 
été  de  l'ancien  counté  de  salut  public,  savait  bien  que 
la  Convention  n'avait  point  de  pain  dans  sa  poche. 

Non,  citoyens,  il  n'est  pas  besoin  d'aller  chercher 
bien  loin  les  auteurs  de  ces  conspirations;  les  con-» 
jurés  étaient  là.  (Il  désigne  rextrémité  gauche, — 
On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Nous  ne  voulons 
point  de  sang,  mais  nous  voulons  les  mettre  dans 
l'impossibilité  de  nuire,  dans  l'impossibilité  surtout 
d'organiser  une  nouvelle  révolte,  d'organiser  le 
massacre  de  tous  les  citoyens. 

Ces  brigands  ne  veulent  que  la  perte  de  la  patrie  : 
flous  voulons,  nous,  le  triomphe  de  la  république; 
nous  voulons  que  les  bons  citoyens  soient  tranquilles 
chez  eux  et  jouissent  en  repos  des  bienfaits  de  la  révo- 
lution, que  les  partisans  du  crime  voulaient  faire  dé- 
tester Celui-là  n'est  pas  l'ami  delà  patrie  qui  cher- 
che à  corrompre  l'opinion  publique.  Citoyens,  con- 
servons l'attitude  qui  a  fait  rentrer  nos  ennemis  dans 
le  néant.  Le  mouvement  qui  a  eu  lieu  Sera  le  tom- 
beau du  crime.  (Vils  applaudissements.)  Les  armées 
seront  bientôt  éclairées  sur  les  factions  qui,  après 
leur  avoir  enlevé  des  chefs  estimés,  voulaient  encore 
les  faire  chasser  de  Paris,  parce  qu'elles  savaient 
qu'ils  combattraient  pour  la  Convention;  qui,  pour 
faire  détester  la  jeunesse  de  France,  l'appelaient  la 
jeunesse  de  Fréron.  Ilsdcmandaient  la  liberté  des  pa- 
triotes :  non,  c'était  la  liberté  des  brise-scellés  qu'ils 
voulaient,  car  appellerez-vous  patriotes  ceux  qui 
n'ont  été  que  de  crimes  en  crimes,  qui,  rongés  de 
lemords,  se  font  la  guerre  à  eux-mêmes,  en  même 
temps  qu'ils  la  font  à  ceux  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  réparer  les  maux  qu'ils  ont  causés.  Il  faut  écra- 
ser leurs  chels,  et  dire  à  tous  les  bons  citoyens  :  Nous 
avons  abattu  l'anarchie;  mais  si  le  royalisme  osait 
lever  la  tète,  nous  l'abattrions  de  même.  (On  applau- 
dit.) Je  demande  l'impressi m  du  discours  de  Piche- 
gru et  de  la  réponse  du  président,  et  l'envoi  aux  ar- 
mées. (Nouveaux  applaudissements.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

pRiEun  (de  la  Marne)  :  Je  ne  croyais  pas  que  les 
expressions  dont  je  me  suis  servi  dans  la  journée  du 
12  germinal  seraient  interprétées  con)me  elles  l'ont 
été  par  André  Dumont.  La  Convention  était...  (Prieur 
de  la  Marne  hésite.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Elle  était  opprime'e 
violée. 

Prieur  :  Le  sanctuaire  des  lois  était  violé,  (jueîlcs 
furent  les  expressions  dont  je  me  servis  pour  mar- 
quer mou  respect  pour  la  Convention?  Je  dis  au 
l)ruple 
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Un  grand  nomhre  de  voix  :  Ce  n'est  poinl  le  peu- 
ple qui  a  violé  la  Convention;  ce  sont  des  assassins, 
ou  pour  le  moins  des  gens  égare's. 

Prieur  :  Eh  bien ,  je  dis  aux  citoyens  e'gare's  qui 
dcmandaientdu  pain,  que  la  Convention  faisait  tout 
ce  qui  était  en  elle  pour  leur  procurer  des  subsistances, 
mais  qu'il  fallait  qu'ils  se  retirassent  pour  qu'elle  pût 
délibérer.  Depuis  six  ans  je  suis  dans  les  affaires 
publiques  ;  je  délie  qu'on  puisse  dire  un  mot  qui  me 
soit  échappé  contre  mes  collègues.  Tous  mes  collè- 
gues sont  mes  amis.  (On  murmure.)  Ai-je  pris  la 
défense  de  ces  monstres  tout  couverts  de  sang  que  la 
Convention  a  jugés?  Non,  je  les  ai  abjures  ;  mais  je 
savais  aussi  qu'il  n'était  pas  un  de  nous  qui  ne  se  fit 
un  devoir  et  un  plaisir  de  tendre  la  main  à  un  patriote 
opprimé,  et  c'est  de  ceux-là  que  je  priais  la  Conven- 
tion de  prononcer  la  liberté. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

PÉMÈRES  :  Vous  avez  décrété  l'ordre  du  jour  ;  mais 
je  demande  qu'il  soit  motivé  sur  le  rapport  que  doit 
vous  faire  votre  comité  de  sûreté  générale.  On  mé- 
ditait un  nouveau  31  mai  ;  ceux  qui  étaient  à  la  tête, 
n'en  doutez  pas,  étaient  gagnés  par  les  puissances 
étrangères.  Vous  les  avez  mis  en  état  d'arrestation, 
et  la  patrie  est  sauvée.  Ce  n'est  point  du  sang  qu'il 
nous  faut  :  le  règne  delà  mort  n'existe  plus;  c'est 
l'impossibilité  de  nuire,  que  vous  avez  voulue  pour 
eux.  Robespierre  disait  :  «  Il  n'y  a  dans  la  G  onvcntion 
que  vingt  et  un  individus  dignes  de  ma  conliance.  » 
Citoyens,  c'est  à  vous  de  chercher  vingt  et  un  indi- 
vidus. (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
comme  le  demande  Pénières. 

Bailleul  :  Nous  ne  connaissons  pas  encore  tous 
les  auteurs  du  mouvement  qui  a  eu  lieu,  et  les  dan- 
gers ne  cesseront  que  lorsque  le  comité  de  sûreté 
générale  fera  son  rapport  sur  les  pièces  qu'il  a  re- 
cueillies. Je  demande  qu'à  moins  que  l'intérêt  de  la 
chuse  publique  n'appelle  le  général  Pichegru  à  l'ar- 
mée, il  reste  à  la  tète  de  la  garde  nationale  de  Paris 
jusqu'à  ce  que  le  comité  de  sûreté  générale  ait  fait 
son  rapport.  Citoyens,  vous  devez  conserver  toutes 
vos  forces,  tous  vos  moyens  de  répression. 

Delecloy  :  Pichegru  est  nécessaire  à  l'armée;  au 
surplus,  nous  avons  nos  frères  de  Paris,  sur  la  bra- 
voure desquels  nous  pouvons  compter. 

Clauzel  :  Les  mesures  sont  tellement  assurées, 
que  les  factieux  ne  réussiront  pas.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Bailleul. 

IsABEAU  :  Parmi  les  événements  qu'on  doit  remar- 
quer dans  la  journée  du  12  germinal  il  en  est  un 
dont  le  comité  de  sûreté  générale  n'a  eu  connais- 
sance que  ce  matin.  Un  jeune  homme,  lieutenant 
dans  la  7e  demi  brigade  d'infanterie,  Gouvion,  est 
tombé  au  pouvoir  des  cannibales,  à  la  barrière  des 
Champs-Elysées,  après  avoir  eu  la  jambe  cassée  et 
son  cheval  tué  sous  lui.  Pendant  cinq  heures  qu'ils 
le  tinrent  au  milieu  d'eux,  ils  délibérèrent  sur  le 
genre  de  mort  qu'ils  lui  feraient  subir.  Enlin  ils 
s'étaient  décidés  à  le  disséquer  tout  vif.  (Mouvements 
d'horreur.)  Ce  malheureux  jeune  homme,  durant 
cette  longue  agonie,  ne  cessait  de  crier  :  Vive  la 
republique!  vive  la  Convention!  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Nos  frères  d'armes  s'étant  em- 
parés du  poste  des  cannibales,  ils  firent  porter  le 
jeune  Gouvion  dans  une  maison  de  Chaillot.  Celui- 
ci  ne  demande,  pour  piix  de  son  généreux  dévoue- 
ment, qu'un  billet  d'hôpital  ;  sur-le-champ  le  comité 
de  sûreté  générale  a  écrit  aux  administrateurs  de 
l'hospice  militaire  du  Gros-Caillou  d'en  avoir  le  plus 
grand  soin.  (Vils  applaudissements.) 


La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  la  Conduite  du  citoyen  Gouvion. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  rempla- 
cement des  membres  qui  sortent  du  comité  de  salut 
j)ublic.  Les  trois  sortants  sont  Dubois-Crancé,  Boissy 
d'Anglas,  et  André  Dumont.  Les  sept  nommésd'après 
le  décret  d'hier  sont  Cambacérès,  Çreuzé-Latouche, 
Gillet,  Aubry,  Roux  (de  la  Haute-Marne),  Lesage 
(d'Eure-et-Loir)  et  Tallicn. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  GERMINAL. 

Cette  séance  était  consacrée  à  la  nominaton  des 
membres  qui  doivent  succéder,  dans  le  comité  de 
sûreté  générale,  à  Lhomond,  Boudin,  Goupilleau  (de 
Montaigu)  et  Legendre  (de  Paris).  L'appel  nominal 
donne  pour  nouveaux  membres  de  ce  comité  Ché- 
nicr,  Thibaudeau,  Courtois  etSévestre. 

_N.  B.  —  Dans  la  séance  du  17  germinal,  Fréron  a 
fait  la  motion  d'abolir  la  peine  de  mort  pour  tous  les 
délits  révolutionnaires,  excepté  pour  l'émigration, 
les  intelligences  avec  l'ennemi,  la  fabrication  de  laiix 
assignats,  la  trahison  militaire  et  la  provocation  à  la 
royauté,  et  de  substituer,  pour  tous  les  autres  délits, 
la  déportation  à  la  peine  de  mort. 

Boudin  a  demandé  qu'il  fût  permis  aux  femmes  et 
aux  enfants  de  ceux  qui  seraient  déportés  de  les 
suivre. 

Ces  propositions  ont  été  renvoyées  aux  trois  co- 
mités. 


GRAVURE. 

Le  Serment  conjugal,  d'après  Senave,  gravé  par  Maradan; 
hauteur  de  dix  huit  pouces.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Jac- 
ques, n»  284. 

Prix  :  15  liv.,  pour  Paris;  les  citoyens  des  départements 
qui  désireront  s'en  procurer  ajouteront  S  liv.  pour  la  boite. 


LIVRES  DIVERS. 


Nouvelles  ÎXécrcations  physiques  cl  mathématiques ,  con- 
tenant ce  qui  a  été  imaginé  de  plus  curieux  dans  ce  genre 
et  ce  qui  se  découvre  journellement ,  auxquelles  on  a  joint 
les  causes,  leurs  effets,  la  manière  de  les  construire,  et  l'.i- 
musement  qu'on  en  peut  tirer  pour  étonner  et  surprendre 
agréablement;  troisième  édition,  considérablement  aug- 
mentée. 

Par  Guyot;  3  \ol.  in-8",  avec  cent  deux  planches.  Prix  : 
40  liv.  ;  les  mêmes,  figures  enluminées,  43  liv.  A  Paris,  chez 
Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n»  17. 

Nota.  Moyennant  3  liv.  de  plus,  on  les  fera  parvenir  franc 
de  port  par  la  diligence. 

—  Mémoires  de  Dumouriez ,  écrits  par  lui-même;  2  vol. 
in-12,  édition  nouvelle,  ornée  du  portrait  de  l'.TUleur.  A  Pa- 
ris, chez  Marels,  libraire,  Palais-Egalité. 

Prix  :  7  liv.,  pourP;iris;  et  9  liv.,  franc  de  port,  pour  les 
départements. 

Celte  édition  est  très-complète  et  conforme  à  l'original 
d'Hambourg. 


Paycmcnls  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2* ,  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dé- 
sireraieni  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conformé- 
rticnl  à  la  loi  du  2o  jour  des  sansculoltides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  les  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1705  (vietï 
style)  et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2*. 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 

N**  199.         JSonidi  19  Gep.minal,  Van  S^.  {Mo'crcdi  8  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Mulhcim,  le  10  mars.  —  L'armée  aulrichienne  a  subi 
une  ilislocaliou  générale.  Toutes  les  troupes  sont  mainte- 
nant réunies  sous  les  ordres  du  duc  de  Saxe-Tcschcn.  Le 
quarlier  général  de  ce  prince  restera  encore  ù  Hcideiberg. 
L'aile  droite  sera  commandée  par  ie  général  Clairfayt,  le 
centre  par  le  général  Beaulieu,  et  Tuile  gauche  par  le 
général  llcihenlohe. 

Il  y  aura,  outre  cette  armée,  un  corps  de  réserve  à 
Francfori.  Ce  corps  sera  aux  ordres  du  général  de  Wins 
et  de  l'archiduc  Charles. 

On  doit  tenir  à  la  un  du  mois  un  grand  conseil  de 
guerre. 

Les  grenadiers  sont  destinés  à  former  l'avant-garde  de 
l'armée  pour  l'ouverture  de  la  campagne. 

—  On  apprend  de  Vienne  que  la  diète  de  Transylvanie 
a  accordé  à  l'empereur  des  hommes  et  de  l'argent. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  10  mars, — Il  s'est  élevé  à  Londres  un  nou- 
veau prophète,  nommé  Brothers;  cet  homme,  qui  n'est  pas 
plus  extraordinaire  que  beaucoup  de  ses  prédécesseurs, 
n)ais  qui  non  plus  ne  l'est  pas  moins,  au  lieu  de  descendre 
en  droite  ligne  du  Père  Eternel ,  se  contente  modestement 
de  se  dire  son  neveu,  et  par  conséquent  le  cousin-germain 
de  son  fils.  A  cette  auguste  parenté  il  ajoute  la  preltnlion 
moins  modeste  d'être  le  chef  élu  des  Juifs  et  le  souverain 
prédestiné  de  la  terre  entière,  vraisemblablement  par  ces- 
sion des  droits  reconnus  du  Messie.  Ce  pauvre  diable,  né 
ù  Terre-Neuve,  a  déjà  été  renfermé  ci-devant  dans  les 
prisons  de  Newgate  :  il  a  servi  autrefois  dans  la  marine.  Il 
a  eu  près  de  six  cents  visions  ;  il  prédit  la  chute  de  tous 
les  trônes,  etc.  Comme  il  a  débité  des  prophéties  contre  le 
roi  et  contre  la  constitution  ,  le  secrétaire  d'Etat ,  duc  de 
Portland,  l'a  fait  mettre  eu  état  d'arrestation.  Lorsque  son 
altesse  divine  monta  en  voiture,  elle  s'écria  :  «  Voilà  ma 
prophétie  accomplie  I  »  Il  est  encore  dans  la  loge  où  on  l'a 
conduit ,  et  on  remarque  en  lui  tous  les  signes  d'une  par- 
faite aliénation  d'esprit. 

ITALIE. 

Ge'nest  le  29  mars.  —  On  lit  ici  avec  beaucoup  d'intérêt 
les  deux  lettres  suivantes,  dont  chacune,  dans  son  sens, 
est  également  caractéristique. 

Ledrç  écrite  par  don  Joseph  Almagne,  commandant  la 
royale  frégate  napolitaine  la  Minerve,  au  marquis  don 
Joseph  Sylva,  consul  de  S.  M,  en  Toscane, 

De  la  rade  de  Livourne,  le  18  mars. 

«  Je  vous  écris  celle-ci  pour  vous  donner  avis  de  la  ba- 
taille gagnée  par  l'escadre  de  Sa  Majesté  britannique,  le 
1/i  de  ce  mois,  à  la  distance  de  douze  à  quinze  milles  d'A- 
cassio  aux  côtes  de  Gènes.  Celle-ci  est  autant  glorieuse 
pour  les  Anglais ,  qui  ont  constamment  cherché  le  combat, 
qu'elle  fait  peu  d'hoimeur  aux  Français,  qui,  avec  l'avan- 
tage du  vent,  et  en  total  celui  des  forces,  se  sont  montrés 
pusillanimes,  en  cherchant  toujours  d'éviter  lecombul, 
montrant  en  toutes  leurs  opérations  la  désunion  de  la  Con- 
vention, naviguant  chacun  à  sa  manière;  en  un  mot,  je 
vous  diraiquc,  si  le  temps  n'eût  maltraité  les  Anglais  hier 
ausoir,  ilsauraient  remportéla  plus  grande  et  la  plussatis- 
faisante  victoire. 

«  Quatre  vaisseaux  ont  été  déraàlés  dans  l'action ,  dont 
deux  d'un  côté,  deux  de  l'autre.  Les  Anglais  sont  le  CoU' 
ragcux  et  Clllusire.  Les  Français,  le  Censeur  cl  le  Ça  ira. 
Celui-ci  a  fuit  l'honneur  de  se  rendre  au  Tancrède  ,  lequel 
a  eu  plusieurs  boulets  à  fleur  d'eau,  quelques  blessés,  et 
un  peu  de  dommage  à  son  mût  de  misaine. 

«  Celte  frégate  a  aussi  eu  l'honneur  de  recevoir  beaucou| 
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de  décharges  d'un  vaisseau  de  80,  qui  précédemment  s'é- 
loignait du  combat,  cl  a  voulu  donner  preuve  de  sa  valeur 
de  cette  manière;  la  frégate  a  reçu  trois  boulets;  l'un,  en- 
tré par  une  des  fenêtres  de  poupe,  a  blessé  quatre  hommes 
dans  la  chambre;  l'autre  à  fleur  d'eau  a  endommagé  la 
poupe,  el  le  troisième  des  manœuvres. 

«  Signé  Don  Joseph  Almacnb.  »      ' 


Letlre  écrite  par  le  général  Lakarpe  à  Joseph  Almagne, 
commandant  la  frégate  napolitaine  la  Minerve,  dans  la 
rade  de  Livourne, 

De  Gênes,  le  1"  germinal, 

LIBERTÉ»  ÉG&tlTét 

Périssent  les  tyrans  et  leurs  esclaves! 

U  J'ai  reçu,  monsieur,  copie  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  au  consul  napolitain  à  Livourne,  sous  la  date  du  18 
mars;  j'y  ai  reconnu  la  fanfaronnade  et  la  lâcheté  de  vo- 
tre nation. 

s  Fanfaronnade  ;  en  avançant  des  faits  faux,  parlant 
d'une  bataille  gagnée  par  les  esclaves  d'Albion  et  de  Na- 
ples,  pendant  qu'il  a  fallu  cinq  de  leurs  vaisseaux  pour 
en  combattre  deux  des  nôtres,  el  que  sur  les  cinq  quatre 
ont  été  aussi  maltraités  que  nos  deux. 

«  Lâcheté;  je  la  connais  depuis  le  siège  de  Toulon,  et 
vos  troupes  sont  si  viles  à  mes  yeux  que  si ,  à  la  tète  d'un 
corps  de  républicains,  j'en  rencontrais  un  des  vôtres,  je 
regretterais  la  poudre  el  le  plomb  employés  pour  les  tuer, 
et  me  bornerais  à  les  faire  assommer  à  coups  de  crosse. 

0  Un  homme  libre,  qui  a  en  horreur  l'esclavage  et  l'es- 
clave, dit  ce  qu'il  pense  et  ce  qu'il  ferait.  En  conséquence, 
je  vous  déclare  que  si  jamais  je  puis  vous  rencontrer,  je 
vous  forcerai  de  convenir  que  ce  que  je  pense  de  votre  na- 
tion est  la  pure  vérité,  et  que  ce  ne  peut  être  qu'un  fat 
qui  eavoie  une  relation  commme  la  vôtre. 

0  Signé  le  général  républicain  Laharpe.  » 


VARIÉTÉS. 

Rennes,  le  8  germinal. 

o  Nous  venons  d'avoir  ici  une  prétendue  contre-rëvoltition 
que  les  deui  troupes  ennemies,  les  royalistes  et  les  terroris- 
tes, vont  raconter  à  leur  manière.  Le  récit  qui  se  trouve  dans 
le  numéro  ci-joint,  je  l'ai  rédigé  d'après  les  rapports  officiels 
el  une  visite  des  lieaï,  où  j'ai  parlé  à  un  des  témoins  oculai- 
res, vous  pouvez  y  avoir  une  entière  confiance.  Tout  parait 
bien  se  disposer  de  la  part  des  chouans  pour  l'assemblée 
du  10,  à  laquelle  nous  avons  e'të  officiellement  invités,  Fer- 
mon  et  moi,  par  Guezno  et  Guermeur.  On  a  cru  que  deux 
hommes  qui  ont  eu  quinze  mois  le  cou  sous  la  guillotine,  qui 
connaissent  les  personnes  et  les  localités,  pourraient  être  uti- 
les dans  cette  circonstance.  En  attendant,  on  vient  de  chan- 
ger dans  les  autorités  constituées  les  hommes  de  Carrier  et 
autres  terroristes,  embaslilleurs,  etc.,  qui  s'y  trouvaient  en- 
core. Les  Rennois  ont  commencé  à  respirer  sous  Boursault  ; 
les  voilà  maintenant  délivrés.  Ce  qui  nous  inquiète  le  plus, 
c'est  plus  l'excessive  cherté  que  la  disette  des  denrées  ;  le 
pain  de  douze  livres  se  vend  de  17  à  18  liv.  eo  assignats  ; 
43  sous  en  monnaie  de  métal.  Je  vois  un  grand  remède  qui 
dépend  des  législateurs  et  qui  est  fondé  sur  une  exacte  jus- 
tice :  c'est  le  résiliement  des  baux  à  ferme;  le  cultivateur  a 
été  vexé,  il  est  vrai,  par  les  tyrans,  mais  comme  les  citadins 
l'étaient;  aujourd'hui  tous  sont  également  protégés.  Le  cul- 
tivateur cependantarcumuIe,enrouit  l'or  et  l'argent,  et  nous 
affame,  parce  qu'il  paie  son  propriétaire  avec  le  prix  d'une 
part  de  fruits  huit  ou  dix  fois  moindre  qu'autrefois.  Un  fer- 
mier d'une  terre  de  1,000  liv.  engraisse  un  cochon,  le  vend 
1 ,000  liv.  en  assignats,  et  paie  son  propriétaire,  fjni  dans  cette 
somme  ne  trouve  que  le  prix  de  deux  à  trois  rames  de  blé. 

«  Signé  Lahjuinais. 

«  P.  S.  Des  loalveiltaDts,  toujours  fermes  dans  le  dessein 
d'empêcher  par  leurs  intrigues  la  réunion  des  insurges  con- 
tus  sous  le  nom  de  chouans ,  el  dont  plusieurs  sont  déjà  ar- 
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rivés  pour  rasscmhice,  fixée  au  JO  de  ce  mois,  ont  fait  alla- 
cher,  dans  la  nuit  du  7  au  8,  une  espèce  de  drapeau  blanc  à 
l'une  des  ailes  du  moulin  à  vent  de  Beaumont  ;  c'était  une 
serviette  fixée  à  un  mauvais  bAton. 

m  Des  gardes  nationales  ont  aperçu  se  signe  de  révolte, 
autour  duquel  s'étaient  rassemblées  quelques  femmes  ;  ils  ont 
accouru  aussitôt  et  l'ont  abattu  ,  sans  opposition  ni  tumulte. 
Nous  ne  parlerions  pas  de  ce  fait,  s'il  n'avait  été  exagéré  par 
la  renommée,  et  s'il  ne  co'incid;iit  pas  avec  la  nouvelle  rcvoilc 
des  sanguinocrates  quia  éclaté  à  Paris. Des  mesures  sont  prises 
pour  découvrir  les  coupables;  on  est  instruit  de  leurs  assem- 
blées nocturnes,  de  leurs  provocations  journalières  contre 
nos  frères  qui  vont  se  réunir  et  se  soumettre  à  la  républi- 
que; on  connaît  même  d'avance  le  projet  de  pétition  ou  d'é- 
meute qui  est  concerté  pour  décadi  prochain,  et  qui  doit 
avoir  pour  prétexte  la  disette  des  subsistances. 

«  Il  est  certain  qu'un  edéput.ition  de  cbouans  est  allée  ce  jour, 
7  au  matin,  chez  les  représentanis  Guezno  et  Gucrnieur,  dés- 
avouer la  scène  du  drapeau,  et  déclarer  qu'elle  ne  peut  être 
attribuée  qu'aux  ennemis  communs. d 


Complabililé  nationale. 

Les  comptables  qui,  d'aprts  la  loi  du  28  pluviôse  der- 
nier et  autres  antérieures,  doivent  rendre  leurs  comptes  à 
la  complabililé  nationale,  sont  prévenus  que,  conformé- 
mentaux  arlicles  XVIII  et  XIX  de  la  loi  du  12  février  1792, 
les  comptes  doivent  êire  présentés  au  bureau  central  de  la 
complabililé  par  les  comptables  en  personne,  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  et  que  ces  comptes  n'y  se- 
ront reçus  qu'autant  qu'ils  seront  en  état  d'examen  et  ac- 
compagnés de  pièci's  justificatives. 

Ceux  des  comptables  qui  ont  adressé  leurs  comptes  par 
les  voitures  publiques  sont  invités  à  venir,  soit  en  personne, 
soit  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  cour  du  Palais-de-Jus- 
lice,  pour  y  remplir  les  formalités  de  la  présentation,  et 
obtenir  leur  certificat  de  remise. 

RtGKT^MK ,  commissaire  du  bureau  centraU 


LIBRAIRIE. 

Notice  de  quelques  ovri-ages  doiii  il  ne  reste  que  peu  d'exem- 
plaires, avec  teprix,  en  feuilles,  actuellement  en  vente 
jusqu''au  20  floréal  prochain,  chez  le  citoyen  Laporie^ 
rue  Christine,  w"  2. 

N.  B.  Le  libraire  ne  se  chargera  d'aucune  expédition; 
il  ne  recevra  aucune  lettre  chargée  ni  alfranchie,  mais  on 
pourra  s'adrc-ser  au  citoyen  Morin ,  même  rue,  n"  1 2,  en 
affranchissant  les  lettres  et  en  chargeant  celles  qui  contien- 
draient des  assignais  (1). 

Collection  desOEuvros  de  Dorât,  conlenant  ses  œuvres 
mêlées,  2  vol.  —  La  Déclamation  théâtrale,  1  vol.  —  Mes 
Fantaisies ,  1  vol.  —  L(  s  Baisers ,  1  vol.  —  Recueil  de  Con- 
tes, 1  vol.  —  Lettres  d'une  chanoinesse  et  autres  pièces, 

1  vol.  —  Mes  nouveaux  Toi  Is,  1  vol.  —  Les  Viclimes  de 
l'Amour  et  l'EpSlre à  l'ombred'nn  ami,  1  vol. — Le^Fables, 

2  vol. — Les  Sacrifices  de  l'Amour,  2  vol.  —  Les  Malheurs 
de  rinconslance,  2  vol.  —  Régulus,  la  Feinte  par  amour 
cl  le  Célibataire,  1  vol,  — Les  Prûnenrs  et  le  Malheureux 
imaginaire,  1  vol.  —  Adélaïde  de  Hongrie;  le  Chevalier 
français  à  Turin;  le  Cheviilier  français  à  Londres,  1  vol. 
— Pièces  fugitives  :Volsidorel  Zulménie;  Contes  pour  rire 
de  B*»*,  2  vol.;  le  tout  formant  20  vol.  in-8»,  sur  beau  pa- 
pier, ornés  d'environ  250  gravures,  /iSO  liv. 

Collection  des  oeuvres  de  d'Arnaud  ,  contananl  Zéno- 
Ibémis,  Bazille,  Lorenrzo,  Liebman,  Rosalie,  Germruil, 
Makin,  d'Amanzi,  Valmiers,  Pauline  et  Suzclte,  Amélie, 
Dnmainville,  Ermancc,  Henriette  et  Chariot,  Saii-bury, 
Varbeck,  le  Sire  de  Créqui,  le  P.  de  Bretagne  ,  la  D.  de 
Chaiillon,  le  C.  de  Siraffort,  Eudoxie,  le  C.  de  Gletcheim, 
Fayel  et  les  Epoux  malheureux;  le  tout  formant  12  vol. 
grand  in-S",  avec  plus  de  90  gravures;  221  livres. 

Chaque  article  se  vend  séparément. 

(1)  Si  quelqu'un  voulait  acquérir  la  totalité  des  articles  ou 
une  partie  ,  le  libraire  céderait  un  vaste  magasin  très-com- 
niodc  et  trcs-agréablo.  A.  M. 


Co'lcclion  des  Romans  en  tout  genre,  la  plus  cnmplMe 
cl  la  mieux  choisie,  en  500  vol.  petit  format.         1,050  liv. 

On  donne  le  catalogue  des  arlicles  qui  composent  celle 
co'lcclion  et  que  l'on  vend  séparément. 

Collcciion  choisie  de  nos  meilleurs  poiites  français,  oij 
l'on  a  ajouté  quelques  auteurs  ilaliens,  en  100  volumes, 
petit  format,  imprimée  ù  Lyon.  500  liv. 

Collection  des  voyages  de  l'abbé  Prévôt,  en  80  volumes 
in-12,  avec  fig.  et  caries.  /iOO  liv. 

Abrégé  de  l'Histoire  générale  des  Voyages,  23  volumes 
in-8",  avec  plus  de  200  planches,  lantgraudes  quepeiiles. 

600  liv. 

Collcciion  universelle  des  mémoires  particuliers  relatifs 
5  l'Histoire  de  France,  par  une  Société  de  gens  de  lettres , 
67  vol.  in-8*.  500  liv. 

Collection  des  Romans  de  Chevalerie  et  autres,  par 
Tressan ,  12  vol.  in-S",  avec  gravure  à  chaque  volume. 

120  liv. 

Collection  des  Romans  et  Contes  imités  de  l'anglais, 
par  de  La  Place ,  8  volumes  in-S",  avec  gravures  à  chaque 
volume.  80  liv. 

Collection  complète  des  travaux  de  Mirabeau ,  5  vol. 
in-8°.  30  liv. 

Histoire  d'Angleterre  sous  les  règnes  de  Jacques  I"  et 
Charles  P',  traduite  par  le  même,  2  volumes  in-S».  16  liv. 

Cérémonies  et  Coutumes  religieuses  de  tous  les  Peuples 
du  Monde,  avec  les  Superstitions,  4  vol.  in-folio,  avec  plus 
de  300  figures,  de  Bernard  Picard.  400  liv. 

Les  Contes  de  La  Fontaine,  nouvelle  édition,  ornée  de 
84  gravures.  80  liv. 

Les  mêmes,  avec  figures  moins  belles.  6C  liv. 

(Le  reste  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Pelet, 
SÉANCE  DU   16  GERMINAL. 

Perrin  (des  Vosges)  :  La  révolte  du  12  gpfinina!, 
contre  la  représentation  nationale  ,  avait  ses  ramili- 
cations  dans  plusieurs  grandes  communes  de  la  ré- 
publique. 

Le  comité  de  siueté  générale  m'a  chargé  de  vous 
donner  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  comité  révolutionnaire  de  Rouen  au  comité  de 
sûreté  générale. 

«  Représentants ,  à  peine  notre  courrier  était-il 
parti,  que  la  joie  a  succédé  à  l'affliction  dans  l'àme  des 
bons  citoyens. 

«  L'assemblée  des  sections  a  produit  l'heureux  ef- 
fet que  les  patriotes  réunis  ont  connu  leurs  forces. 
Leur  courage  abattu  s'est  ranimé.  Ils  se  sont  armés; 
ils  ont  dissipé  l'attroupement  fort  nombreux  qui  in- 
vestissait la  maison-commune,  où  le  représentant 
du  peuple  s'était  rendu,  escorté  par  la  force  armée 
soldée.  Les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  répu- 
blique! vive  la  Convention  nationale  !  ont  succédé 
au  cri  odieux  de  vive  le  roil  proféré  par  une  multi- 
tude égarée. 

«  Rouen  appartient  encore  à  la  révolution,  mal- 
gré les  manœuvres  criminelles  du  royalisme  :  et  sans 
doute  cette  commune  n'abandonnera  pas  la  cause  de 
la  liberté.  » 

Perrin  :  Ces  n)ouvenienls  étaient  combinés  sans 
doute  avec  ceux  dont  nous  avons  été  les  témoins; 
mais  les  factieux  de  Rouen,  ainsi  que  ceux  de  Paris, 
ont  été  comprimés  par  l'énergie  des  républicains. 
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qui  soiil  bien  ilJoides  à  ne  pas  laisser  rotrograiîer  la 
révolution,  ot  à  maintenir  partout  le  règne  des  lois 
et  ilo  la  justice.  (On  applaudit.) 

BoissY  d'Anglas  :  La  Convention  nationale  a  ren- 
voyé, le  30  ventôse,  au  comité  de  législation,  la  mo- 
tion nuejetisde  rendre  aux  héritiers  les  biens  de 
ceux  qui  avaient  été  égorgés  par  les  anciens  tribu- 
naux révolutionnaires.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion lixe  le  jour  où  le  couiité  de  législation  fera  son 
rapport  sur  cet  objet. 

JoHANNOT  :  Ce  rapport  serait  déjà  fait  si  le  comité 
n'avait  voulu  vous  présenter  en  même  temps  un  ta- 
bleau effectif  des  domaines  nationaux  ,  distraction 
faite  des  biens  dos  condamnés.  Ce  tableau  est  achevé; 
je  l'ai  présentéhier  au  comité;  il  en  résulte  que,  dis- 
traction faite  de  ces  biens,  il  reste  encore  une  somme 
plus  que  suftisanli;  pour  donner  une  hypothèque 
spéciale  aux  assignats.  On  mettra  en  réserve  une  au- 
tre partie  de  ces  domaines  pour  servir  aux  dépenses 
de  la  guerre,  si  des  circonstances  malheureuses  per- 
mettaient qu'elle  dur.^t  encore  longtemps.  Le  co- 
mité vous  fera  son  rapport  sous  très-peu  de  temps. 

La  Convention  ajourne  la  proposition  de  Boissy. 

Robert  (dépulé  de  Paris)  :  Je  viens  de  voir  sur 
une  liste  imprimée  une  signature  Robert,  apposée 
au  bas  de  la  demande  en  appel  nominal  formée  par 
plusieurs  représentants,  dans  la  nuit  du  12  germi- 
nal. Je  déclare  que  cette  signature  n'est  pas  la 
mienne ,  et  je  demande  que  cette  déclaration  soit  in- 
sérée au  Bulletin,  imprimée  et  envoyée  de  la  même 
manière  que  la  liste  dont  il  s'agit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Saladin,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  de'- 
nonce  un  arrêté  pris  par  Maignet,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  d'un  arrêté  pris  le  5  thermidor  dernier 
par  le  représentant  du  peuple  Maignet,  par  lequel  il 
prononce  la  confiscation  et  la  vente  d'une  maison 
située  à  Marseille,  appartenant  au  citoyen  Crudère 
père,  sous  prétexte  que  cette  maison  avait  servi  au 
rassemblement  des  prétendus  fédéralistes; 

•  Considérant  que  la  loi  seule  peut  prononcer  des 
confiscations  en  déterminant  les  délits  pour  lesquels 
cette  peine  peut  être  encourue ,  et  les  formes  qui 
doiveut  précéder  son  application  ; 

«  Que  ce  droit  excède  les  bornes  des  pouvoirs 
conlies  aux  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements, et  qu'il  .serait,  de  leur  part,  une  usurpation 
du  p  luvoir  législatil,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'arrêté  du  représentant  du  peuple  Maignet ,  du 
5  thermidor,  portant  confiscation  de  la  maison  ap- 
partenant au  citoyen  Crudère  père ,  est  cassé  et  an- 
nulé. 

«Tous  séquestres  établis  et  scellés  apposés  dans 
ladite  maison  seront  purement  et  simplement  levés 
sur  la  présentation  du  présent  décret. 

«  Les  loyers,  si  aucuns  ont  été  perçus  par  l'admi- 
nistration, seront  restitués  au  citoyen  Crudère  père, 
sans  prélèvement  d'aucuns  frais  de  séquestre  ou  de 
garde. 

•  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  Un  membre,  au  n»  m  du  comité  de  législation, 
propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Art.  1er.  Tous  ceux  qui  ont  été  détenus  à  l'occa- 
sion de  la  révolution,  ou  qui  se  sont  soustraits  pat 


la  fuite  à  un  mandat  d'arrêt  décerne  contre  eux,  pour 
des  circonstances  qui  y  sont  relatives,  pourront, 
dans  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  se  pourvoir  par  la  voie  de  ro|)posi- 
tion  ,  appel  ou  cassation  ,  contre  tous  jugements 
rendus  depuis  leur  mandat  d'arrêt  ou  leur  fuite,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  ,  ex- 
piration de  délai,  ou  péremption  d'instance,  acquises 
ou  survenues  depuis  cette  époque,  dont  ils  sont  re- 
levés par  la  présente  loi. 

«  H.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  pré- 
cédent pourront  se  pourvoir  ,  dans  le  même  délai , 
par  la  voie  de  l'opposition,  devant  les  mêmes  juges, 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort , 
comme  s'ils  avaient  été  rendus  par  défaut. 

«  111.  Le  cours  de  la  prescription  et  de  tout  autre 
délai  dont  l'expiration  emporterait  lin  de  non-rece- 
voir  contre  les  citoyens  ci-dessus  indiqués,  demeure 
suspendu,  depuis  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
eux  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret. 

•  IV.  Les  condamnés  qui,  pendant  leur  détention, 
ou  depuis,  auront  librement  et  formellement  ac- 
quiescé auxjugements  rendus  contre  eux,  ne  seront 
pas  admis  à  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  ci-dessus. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

GuYOMARD  :  Je  demande  une  explication  ;  n'est-il 
pas  à  craindre  qu'on  donne  à  ce  mot  de  fuite  une 
extension  plus  forte  que  la  Convention  n'est  dans 
l'intention  de  lui  donner,  et  que  les  émigrés  ne  pro- 
fitent de  cette  disposition ,  qui  ne  peut  être  faite  que 
pour  les  citoyens  qui  n'ont  pas  abandonné  leur 
patrie? 

***  :  11  n'entrera  jamais  dans  les  idées  de  la  Con- 
vention de  rapporter  les  lois  contre  les  émigrés  ; 
leurs  biens  sont  le  gage  des  assignats  ,  et  jamais  on 
ne  voudra  leur  ôler  leur  hypothèque.  (On  applau- 
dit.) 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Représentants,  c'est  des  veuves  et  des  enfants 
des  citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  à  la  mémorable 
journée  du  10  août,  que  j'ai  à  vous  entretenir  aujour- 
d'hui, au  nom  de  votre  comité  des  secours  publics. 
Une  loi  du  25  décembre  1792  (vieux  style)  avait 
donné  à  ces  familles  des  témoignages  de  la  recon- 
naissance publique,  et  celle  loi  recevait  son  exécu- 
tion, lors(|ue,  le  14  germinal  an  2,  vous  en  portâtes 
une  seconde  plus  digue  encore  de  la  munificence  na- 
tionale. 

Cette  dernière  loi  déclare  applicables  aux  citoyens 
estropiés  à  la  journée  du  10  août,  et  aux  veuves  et 
enfants  de  ceux  qui  y  ont  péri,  tous  les  décrets  rela- 
tifs aux  pensions  dues  aux  militaires  blessés  dans  les 
combats,  et  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qu'a 
moissonnés  le  fer  ennemi. 

Les  uns  comme  les  autres  ont  versé  leur  sang  pour 
la  cause  la  liberté  ;  tous  ont  également  bien  mérité 
de  la  patrie,  tous  sont  dignes  des  mêmes  honneurs  et 
des  mêmes  récompenses. 

C'est  en  se  pénétrant  de  cette  vérité,  vrai  motif 
du  décret  du  14  germinal,  que  votre  comité  n'a  pas 
balancé  à  décider  que  les  veuves  du  10  août  doivent 
profiter  ,  ainsi  que  leurs  enfants  ,  du  bénéfice  de  la 
loi  du  13  prairial,  quoiqu'elle  n'ait  pas  pu  être  com- 
prise parmi  celles  qui  leur  sont  déclarées  applica- 
bles, puisqu'elle  est  postérieure  au  14  germinal.  En 
conséquence  il  a  pensé  ; 

10  Que,  conformément  aux  articles  1er  et  VU  du 
titre  1er  de  la  loi  du  13  prairial',  les  veuves  des  ci- 
toyens non  militaires,  tués  à  la  journée  du  10  a  ût. 
avaient  droit  à  une  pension  de  300  liv.,  à  compter 
de  celte  époque,  et  leurs  enfants  au-dessous  de  l'âge 
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de  douze  ans,  ou  hors  d'état  de  travaillei-  pour  cause 
d'infirmités,  à  une  pension  de  150  liv.  ; 

2*'  Que  les  veuves  et  enCants  des  citoyens  militai- 
res, art.  H  et  VU,  devaient  jouir  en  outre  de  laug- 
mcnlation  progressive  de  50  liv.  par  aniie'e  de  ser- 
vices, en  y  comprenant  même  les  services  antérieurs 
à  la  re'volntion  ,  lorsque  ,  depuis  celte  époque  ,  ces 
services  auraient  continué  sans  interruption  jusqu'à 
la  mort  de  ce  militaire  ; 

■  30  Qu'il  était  dû  encore  à  ces  veuves  et  enfants 
une  indemnité  provisoire  non  sujette  à  être  retenue, 
art.  V  et  VII ,  et  (jue  ,  suivant  l'esprit  de  l'art.  VI , 
cette  indemnit(',  pour  les  veuves  dont  les  maris  n'é- 
taient pas  en  activité  de  service,  devait  être  d'une 
somme  égale  à  une  année  de  la  solde  des  militaires 
morts,  n'ayant  point  grade  d'officiers. 

C'est  d'après  ces  bases  que  votre  comité  a  liquidé 
les  pensions  et  indemnités  dues  à  ces  intéressantes 
familles.  La  sanction  que  vous  allez  donner  à  ce  tra- 
vail sera  une  nouvelle  preuve  de  cette  volonté  ferme 
et  imperturbable  que  vous  ne  cessez  de  manifester 
chaque  jour,  de  nejamaissoufifrir  que  le  trône  abattu 
le  10  août  soit  relevé. 

Non,  on  ne  parviendra  pas  à  le  réédifier,  ce  trône 
qui,  pendant  tant  de  siècles,  a  pesé  sur  le  sol  fran- 
çais ;  on  n'y  parviendra  pas ,  puisque  vous  venez 
d'ôter  à  ses  partisans  leurs  dernières  espérances,  en 
achevant  d'écraser  cette  faction  scélérate  qui  a  cou- 
vert ce  beau  sol  de  ruines,  de  sang  et  de  cadavres  , 
on  n'y  parviendra  pas.  et  la  liberté  sortira  radieuse 
et  triomphante  du  milieu  de  ces  afireux  décombres, 
puisque,  dégagée  des  entraves  qui  arrêtaient  sa  mar- 
che, et  forlede  son  union  etde  la  justice  de  ses  prin- 
cipes, la  Convention  va  désormais  travailler  sans 
relâche  à  donner  au  peuple,  ce  que  ses  flatteurs  sy- 
cophantes  ne  lui  promettaient  que  pour  le  tromper, 
di'S  lois  sages,  des  institutions  fondées  sur  les  bases 
éternelles  de  la  raison  etde  la  morale,  la  paix,  l'a- 
bondance et  le  bonheur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  I«^  Il  sera  payé  aux  veuves  et  enfants  des  ci- 
loyeus  lues  à  la  journée  du  10  août  1792  'vieux  style),  ou 
uioris  des  suites  des  blessures  reçues  dans  le  combat,  dé- 
uummt's  en  l'étal  annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

•  1°  La  somme  de  10,775  liv.  12  sous  6  den.  pour  in- 
dcmnilés; 

"  2°  Celle  de  12,571  liv.  10  sous  8  den.  pour  pensions 
alimentaires,  à  compter  du  10  août  1792;  le  tout  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  13  prairial  dernier. 

«  IL  Ces  sommes  seront  réparties  entre  lesdits  veuves 
et  enfants  d'après  les  proportions  indiquées  audit  état, 
sous  la  déduction  des  sommes  susceptibles  de  retenue  qu'ils 
auront  pu  recevoir  à  compte. 

"  IIL  La  pension  desdits  enfants  cessera,  suivant  l'arti- 
cle VJI  du  litre  I"  de  ladite  loi,  lorsqu'ils  auront  atteint 
l'âge  de  douze  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  infirmes  et  hors 
d'étal  de  travailler. 

«  IV.  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  des  veu- 
ves Dcïignet ,  Dupin  et  Binet,  dénommées  à  la  fin  dudit 
étal. 

«  V.  Cet  état  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances ,  section  de  liqui- 
dation, décrète  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  re- 
latives aux  pensions  ou  secours  à  accorder  aux  em- 
ployés des  ci-devantfcrmes,  régies  et  administrations 
.sii;jprimées,  sont  applicables  aux  employés  de  l'an- 
cienne Compagnie  des  Indes,  réformes  par  le  décret 
du  24  messidor  del'an 2.  » 


Merlino,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens, 
des  Irlandais  chassés  de  leur  pays  et  victimes  du 
despotisme  britannique  sont  originairement  venus 
s'établir  à  Paris;  ils  ont  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  loyauté  française  les  débris  de  leur  fortune  pour 
fournira  l'éducation  de  leurs  parents,  privés  de  toute 
espèce  d'éducation  en  Irlande,  en  exécution  de  dif- 
férentes lois  pénales. 

Leur  établissement  remonte  au  X1V«  siècle,  et 
cette  propriété  leur  a  été  successivement  conservée 
par  les  lois  des  7  septembre  1790,  Oavril  1791,  14fé- 
vrier,  8  et  12  mars  1793  (vieux  style). 

La  loi  du  séquestre  a  atteint  leurs  biens;  les  be- 
soins des  Irlandais  se  sont  fait  sentir;  une  longue  et 
arbitraire  détention  n'a  fait  que  les  accroître  ;  ils  ont 
enfin  recouvré  leur  liberté,  mais  non  leur  propriété, 
et  ressentent  en  ce  moment  les  cruels  effets  de  l'in- 
digence. 

Vingt-deux  environ  de  ces  malheureux,  dont  quel- 
qiies-uns  sont  accablés  de  vieillesse  et  d'infirmités, 
invoquent  la  justice  nationale,  et  demandent,  sur 
les  revenus  de  leurs  propriétés  ,  un  traitement  qui 
puisse  les  faire  sybsister. 

Deux  questions  se  présentent  en  ce  moment  à  dé- 
cider: 

La  première  :  est-il  de  la  justice  de  la  Convention 
nationale  de  rendre  aux  Irlandais  les  propriétés 
qu'ils  ont  acquises  et  conservées  sous  les  auspices  et 
la  garantie  du  peuple  français? 

La  seconde:  est-il  de  la  justice  et  de  l'humanité  de 
la  Convention  d'accorder  aux  Irlandais,  sur  les  re- 
venus de  leurs  propriétés,  un  traitement  quelconque 
pour  les  tirer  de  l'état  de  misère  et  de  détresse  oii  ils 
sont  réduits? 

La  première  question  regarde  les  comités  de  salut 
public  et  de  législation,  et  doit  leur  être  renvoyée. 

Quant  à  la  seconde,  elle  est  totalement  du  ressort 
de  votre  comité  des  secours  publics. 

En  effet,  quel  est  celui  qui  a  le  plus  de  droit  à  la 
bienfaisance  de  la  nation  française,  si  ce  n'est  celui 
qui,  persécuté  par  un  despotisme  royal,  vient  se  ré- 
fugier sur  une  terre  hospitalière  ,  lui  confier  les  dé- 
bris de  sa  fortune,  et  la  consacrer  au  bien  public  de 
sa  patrie  adoplive;  si  ce  n'est  celui  qui  attire  en 
France  ses  concitoyens,  fait  un  établissement  pour  y 
former  des  élèves  qui  deviennent  utiles  et  néces- 
saires? 

Eh  bien,  les  Irlandais  ont  rempli  ces  deux  objets; 
ils  ont  fait  à  leurs  frais  ,  sous  la  protection  spéciale 
de  la  France  ,  deux  établissements  qu'ils  ont  consa- 
crés à  l'éducation  de  plusieurs  élèves  dans  les  belles- 
lettres,  la  médecine,  la  chirurgie  :  plusieurs  eu  ce 
moment  sont  aux  frontières,  oii  ils  donnent  leurs  se- 
cours et  leurs  soins  à  nos  valeureux  frères  d'armes, 
et  les  autres  sont  prêts  à  partir  à  la  première  réqui- 
sition. 

Mais  leurs  besoins  augmentent  chaque  jour,  et  ne 
peuvent  être  ajournés  ;  les  deux  maisons  dont  ils  sont 
propriétairessout  d'un  revenu  annuel  de  100,000  liv., 
et  il  n'y  a  qu'une  vingtaine  d'individus  susceptibles 
de  réclamer  des  secours.  La  nation  ne  peut  s'empê- 
cher de  les  assimiler,  au  moins,  aux  réfugiés  de  nos 
colonies  envahies,  et  de  les  comprendre  dans  le  dé- 
cret du  27  vendémiaire. 

Ces  Irlandais  ne  doivent  point  être  considérés  sous 
le  rapport  d'étrangers  attirés  en  France  par  les  cir- 
constances ,  mais  bien  comme  d'anciens  réfugiés 
chassés  d'un  pays  ennemi,  dans  lequel  ils  ne  sont  ad- 
mis, depuis  un  temps  immémorial,  à  aucun  emploi 
civil  el  militaire,  et  où  ils  ne  peuvent  rentrer  sans 
danger,  depuis  l'appel  qui  leur  en  a  été  faitet  auquel 
ils  ont  refusé  de  répondre. 

C'est  par  des  actes  constants  de  justice  et  d'huma- 


J4ï; 


nile  que  nous  f.  roiis  cliérir  le  goiivoiiiriiR'iit  repu-  ' 
blicain  ;  c'est  en  preiinnt  un  soin  particiilior  de  ceux 
qui  adopteront  la  republique  française  ,  qui  consa- 
creront leurs  veilles  et  leurs  travaux  à  sa  prospérité' 
que  nous  forcerons  nos  ennemis  nièuie  à  recon- 
naître notre  souveraineté  ,  à  admirer  notre  révo- 
lution. Chez  les  Irlandais  même  ce  trait  de  géné- 
rosité sera  recommandable ,  et  répondra  à  toutes 
les  calomnies  qu'on  pourrait  répandre  dans  cette 
partie  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  république 
française  et  son  çouvernemeut  ;  car  partout  il  existe 
des  amis  de  la  liucrté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  des  secours  publics  sur  la  pétition  des 
administrateurs  et  étudiants  Irlandais  réfugiés  en  France, 
décièîc  : 

«  A  compter  du  1*'  vendémiaire  an  3,  ceux  desdits  ad- 
ministrateurs et  éUulianls  qui  n'occupent  aucune  place 
seront  assimilés  aux  réfugiés  des  coionirs,  pour  jouir  de  la 
gubsislance  accordée  à  ces  derniers  par  la  loi  du  27  vendé- 
luiaiie,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  de- 
mande principale,  à  l'eCrel  de  quoi  leurs  pii'ces  seront  ren- 
voyées au\  comités  de  salut  public  et  de  législation. 

€  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
coiTfspondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
—  Une  députation  de  la  commune  d'Auxerre  est 
admise  à  la  barre;  elle  applaudit  aux  glorieux  tra- 
vaux de  la  Convention  depuis  le  l)  thermidor,  et  no- 
tamment au  décret  qui  maintient  le  libre  exercice 
des  cultes  :  elle  demantle  l'i-xportation  des  autorités 
constituées  ;  elle  exprime  son  indignation  contre  les 
hommes  qui  ont  couvert  la  France  de  bastilles,  d'é- 
ehafauds  et  de  sang,  et  provoque  leur  désarmement  ; 
illf  jure  par  les  mânes  des  milliers  de  victimes  in- 
nocentes immolées,  qu'elle  ne  leur  permettra  jamais 
de  ressaisir  leur  domination  sanglante. 

Maure  :  J'appuie  la  pétition  ;  et  pour  y  faire  droit 
je  demande  que  les  députés  du  département  de 
l'Yonne  soient  entendus  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale avec  les  pétitionnaires.  Il  est  certain  que  les 

loyalistes  et  les  malveillants (Murmures.)  Je 

suis  delà  députation.... 

Maure  est  interrompu  de  nouveau  ,  et  la  Conven 
tiun  décrète,  en  ce  qui  concerne  les  autorités  et  le 
désarmement,  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  cette  Adresse,  dont  elle  ordonne  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 
,  RouYER  ;  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Président,  tu  as  dit  aux  pétitionnaires 
d'Auxerre  que  la  Convention  avait  été  plus  énergi- 
que encore  le  12  germinal  que  le  9  thermidor;  la 
France  en  doutera  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  sûreté 
générale  ait  fait  son  rapport  sur  les  auteurs  de  la  ré- 
volte du  12  germinal. 

Perbin  (des  Vosges)  :  Le  rapporteur  est  prêt. 

Des  applaudissements  réitérés  annoncent  que  le 
rapporteur  est  a  la  tribune. 

Thibault  :  Je  demande  qu'avant  ce  rapport  la 
Convention  entende  lecture  d'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  d'Amiens  :  elle  contient  le  ré- 
cit d'événements  qui  ne  sont  point  étrangers  à  la 
conspiration  que  vous  avez  déjouée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  des  auto- 
rités constituées  d'Amiens,  qui  annonce  que,  le 
13  germinal,  une  insurrection  a  eu  lieu  dans  cette 
comiTiune;  la  Convention  y  a  été  méconnue,  le  re- 
présentant Bô  a  été  arraché  par  une  populace  ef- 
frénée du  sein  du  conseil  général  de  la  comtnune, 
quoiqu'il  eût  accordé  les  farines  que  les  séditieux 


demandaient.  Le  ge'ncral  Laubadère  a  été  insulté. 
L'ait!  onpemcnt  était  composé  de  femmes  de  mau- 
vaise vie,  de  citoyens  nt)tés  par  leur  immoralité  et 
leurs  liaisons  avec  les  chefs  du  terrorisme.  Les  ha- 
bitiints  de  cette  commune  protestent  de  leur  dévoue- 
ment à  la  Convention  ,  et  la  prient  de  ne  pas  confon- 
dre l'innocent  avec  le  coupable. 

Saladin  :  Les  citoyens  d'Amiens  n'ont  eu  aucune 
part  à  cette  révolte,  organisée  par  des  individus 
étrangers  à  celte  commune.  Ils  ont  souffert  long- 
temps les  plus  dures  privations  sans  laisser  échap- 
per un  murmure. 

André  Dumont  :  Je  ne  prendrai  pas  la  défense  des 
citoyens  d'Amiens;  ils  n'en  ont  pas  besoin.  Jamais 
ville  ne  fut  plus  tranquille  et  ne  respecta  davantage 
la  Convention  nationale.  Celte  lettre  prouve  que  le 
projet  de  soulever  une  partie  de  la  France  contre 
l'autre  n'existait  pas  seulement  à  Paris.  Ceux  qui 
ont  excité  cette  révolte  à  Amiens  sont  des  homtnes 
sans  moralité,  qui  ne  respirent  que  le  brigandage  ; 
des  femmes  prostituées,  qui ,  après  que  le  représen- 
tant leur  eut  fait  délivrer  des  farines,  disaient  qu'il 
fallait  arracher  la  cocarde  nationale,  déchirer  le  dra- 
peau tricolore,  et  criaient  vive  le  roi!  en  même 
temps  qu'ils  demandaient  du  pain  dont  ils  n'avaient 
plus  besoin.  Ce  sont  ces  individus  qui  enlevèrent  en- 
suite, au  milieu  du  conseil  général  de  la  commune, 
le  représentant  du  peuple,  le  général  Laubadère,  le 
commandant  de  la  garde  nationale  et  le  maire  d'A- 
miens. Malgré  tous  leurs  efforts,  les  bons  citoyens 
ont  pris  le  dessus  à  Amiens  comme  à  Paris.  Les  au- 
torités constituées  ont  chargé  l'accusateur  public  de 
poursuivre  les  auteurs  et  complices  de  celte  révolte. 
Je  demande  que  la  Convention  lui  en  donne  l'ordre 
de  nouveau. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
PÉ>i  \RTiN ,  au  nom  dti  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  on  n'attend  pas  de  nous  des  phrases  :  le 
temps  des  rapports  énigmatiques  est  passé  ;  la  jus- 
tice et  la  vérité  seront  notre  boussole.  La  calomnie 
a  été  l'arme  favorite  dos  successeurs  de  Robespierre. 
L'immense  majorité  delà  Convention,  qui  a  renverse 
le  tyran  au  9  theriTiidor,  n'était  plus  désignée  par 
eux  que  sous  le  nom  de  faction  Ihermidorienve  ; 
à  les  entendre,  cette  majorité  était  vouée  au  roya- 
lisme, elle  voulait  anéantir  la  cot)Slitution  de  1793. 
Mais  ces  moyens  n'avançant  pas  assez  rapidement  les 
affiiircs,  ils  ont  pris  celili  de  la  force  ouverte;  la  pé- 
nurie mometitanée  des  sidDsistances,  causée  par  eux, 
leur  en  a  fourni  l'occasion.  Je  passe  rapidement  sur 
cette  journée,  où  la  plus  auguste  assemblée  de  l'u- 
nivers a  été  violée ,  insultée,  où  la  violence  a  été 
mise  à  la  place  du  droit  sacré  de  pétition.  Cette  jour- 
née fut  préparée  par  les  clameurs  des  clubistes,  par 
les  cris  de  vive  la  Montagne  !  vivent  les  Jacobins! 
par  l'envoi  de  commissaires  dans  les  faubourgs  pour 
les  insurger,  par  les  cris  de  proscription  contre  plu- 
sieurs représentants,  par  des  correspondances  acti- 
ves entre  Dopsent  et  la  section  des  Gravilliors,  par 
des  courses  de  commissaires  dans  la  section  des 
Quinze-Vingts,  pour  forcer  les  otivriers  à  se  porter 
en  masse  à  la  Convention.  Ces  homtnes  devaient-ils 
trouver  ici  des  approbateurs?  N'oubliez  pas,  d'une 
main  courageuse,  d'en  extirper  jusqu'aux  moindres 
vestiges.  Déjà  vous  avez  frappé  les  audacieux  provo- 
cateurs de  l'affreuse  journée  du  12  germinal.  Les 
pièces  dont  est  nanti  le  comité  portent  jusqu'à  l'évi- 
dence la  preuve  de  la  complicité  des  scélérats.  Je 
vais  vous  en  donner  lecture. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  plusieurs  interroga- 
toires entendus  au  comité  de  salut  public,  et  des  dé- 
clarations qui  y  ont  été  reçues. 
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De  l'interrogatoire  d'Etienne  Coray,  âgé  de  vingt- 
neuf  ans,  natif  de  Plaizac,  compagnon  serrurier, 
gr.inderuede  Cliaillot,df' son  aveu  assassin  ducom- 
uiandiint  de  bataillon  Raffet,  il  résulte  qu'il  est  venu 
à  Paris  avec  le  bataillon  des  fédérés  de  Marseille; 
que  ses  armes  sont  celles  qu'il  a  conquises  dans  la 
journée  du  10  août  ;  que  s'il  n'eût  pas  été  sollicité, 
il  n'eût  pas  pris  part  au  mouvement  ;  que  le  jour  où 
les  ouvriersjetaient  des  jeunes  gens  dans  les  bassins 
des  Tuileries,  Duhem  lui  serra  la  main  dans  le  café 
de  Foi ,  et  lui  donna  à  l'écart  un  billet  de  25  livres; 
qu'avant  la  mort  de  Robespierre  il  a  reçu,  pour  avoir 
assisté  douze  fois  aux  Jacobins,  une  somme  de  100  I.; 
que  plusieurs  autres  particuliers  en  ont  reçu  autant, 
mais  qu'il  ne  connaît  pas  leur  nom. 

Il  résulte  d'une  autre  déclaration  que,  dans  plu- 
sieurs rassemblements,  Duhem  a  été  proclamé  le 
palladium  de  la  sansculolterie  ;  qu'on  a  dit  parmi 
les  clubistes  du  faubourg  Antoine  qu'il  fallait  se  ren- 
forcer patriotiquement  contre  la  Convention;  qu'une 
chanson  laite  par  Duhem  a  été  chantée  ;  que  ce  dé- 
puté s'étonnait  dans  ces  couplets  de  ce  que  le  peuple 
ne  s'insurgeait  pas  contre  des  mandataires  infidèles; 
que  Duhem  et  Chasles  ont  répandu  dans  divers  lieux 
le  bruit  que  la  Convention  avait  transféré  à  Chàlons 
le  lieu  de  ses  séances  ;  que,  le  jour  du  mouvement , 
Duhem  et  Chasles  ont  donné  des  signes  d'intelligence 
aux  factieux  ;  que  Duhem  et  Lesage-Sénault  se  sont 
trouvés  dans  un  café  de  la  rue  Martin,  où  les  provo- 
cations à  la  révolte  se  sont  faites. 

De  la  déclaration  de  quarante  commis  de  la  tré- 
sorerie nationale  il  résulte  que  Cambon,  entré  au 
bureau  de  la  comptabilité ,  y  a  dit  :  «  Oh  !  la  Mon- 
tagne a  des elle  le  prouvera  ;  nous  sommes  deux 

cent  soixante-quinze  à  la  Montagne;  la  majorité  de 
la  Convention  est  royaliste  ,  mais  elle  nous  tuera  , 
ou  nous  la  tuerons On...  dit  qu'il  y  a  eu  des  in- 
nocents guillotinés;  je  dis  que  ceux  qui  ont  été  guil- 
lotinés le  sont  bien  ,  et  ceux  qui  demandent  leurs 
biens  doiventètre  eux-mêmes  guillotinés...»  que  sur 
l'opposition  de  quelques  commis,  Cambon  répon- 
dit :  «  Dites  votre  Confileor,  hommes  humains;  ils  y 
passeront....» 

De  la  déclaration  de  Pierre  Behourt,  hussard  au 
8e  régiment,  il  résulte  qu'au  moment  de  l'irruption 
de  la  foule  dans  la  salle  de  la  Convention,  Tailleler 
dit  :  «  C'est  aujourd'hui  que  nous  devons  être  har- 
dis; tachons,  en  jjréseiice  du  peuple,  de  renouveler 
les  comités  de  gouvernement;»  que  Granet  a  dit 
dans  le  même  moment:  «J'ai  compté  par  mes  doigts; 
c'est  aujourd'hui  le  ler  avril  ;  c'est  un  joli  poisson 

d'avril  que  nous  allons  f à  la  Plaine;»  que  la 

foule  s'est  précipitée  sur  ce  hussard,  en  lui  disant  : 
«  Il  y  a  longtemps  que  tu  te  bals  pour  la  f....  Con- 
vention; «qu'il  s'est  débarrassé,  et  que  la  foule  s'est 
jetée  sur  un  soldat  blessé  et  l'a  frappé. 

D'une  autre  déclaration  il  résulte  qu'au  café  des 
Arts  Chasles,  accompagné  de  plusieurs  citoyens,  a 
débité  une  longue  diatribe  contre  le  gouvernement 
actuel. 

De  la  déclaration  d'un  général  de  brigade  il  ré- 
sulte que,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  Thuriot  a 
dit  en  sa  présence,  que  le  ralliement  des  contre-ré- 
volutionnaues  était  de  porter  les  cheveux  sous  un 
peigne;  que  Collot,  Billaud ,  Barère,  ont  sauvé  la 
république  par  des  mesures  violentes;  que  les  pa- 
triotes auraient  bientôt  le  dessus;  que  Cambon  et 
Duroy  avaient  dans  leurs  poches  des  pièces  qui  prou- 
vaient que  les  soixante-treize  et  les  mis  hors  de  la 
loi  étaient  royalistes. 

De  plusieurs  lettres  de  Marseille  il  résulte  que  la 
correspondance  de  Granet  et  de  Moïse  Bayle  dans  le 


Midi  y  fomente  les  troubles,  et  rallie  le  parti  des  Ja- 
cobins. 

De  la  déclaration  d'un  officier  de  l'armée  révolu- 
tionnaire il  résulte  que  les  conjurés  avaient  plusieurs 
l)rojets  :  réunir  à  Rennes  une  armée  révolutionnaire; 
faire  monter  à  cheval  des  représentants  Cretois  (1); 
exciter  des  mouvements  dans  Paris;  par  ce  moyen, 
forcer  les  entrées  de  la  salle  ;  charger  trente  sicaires 
de  l'assassinat  d'un  grand  nombre  de  représentants 
du  peuple;  qu'il  a  été  juré  au  café  P'ayen  ,  sur  des 
poignards,  en  présence  de  Ruamps  et  de  Duhem, 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'as- 
sassinat de  dix-sept  représentants;  que  Duhem  a  été 
embrassé  par  un  de  ceux  qui  avaient  prêté  cet  af- 
freux serment. 

Le  rapporteur  termine  par  déclarer  que  le  comité 
n'a  pas  cru  devoir  proposer  à  la  Convention  natio- 
nale un  projet  de  décret;  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
tenir  la  même  conduite  que  les  anciens  comités,  à 
la  voix  desquels  les  portes  du  sanctuaire  des  lois  se 
lermaient,ausignal  desquels  les  représentants  étaient 
précipités  dans  les  fers.  Le  comité  déclare  qu'il  laisse 
à  la  prudence,  à  l'énergie  de  la  Convention  natio- 
nale, le  soin  de  prendre  les  mesures  que  comman- 
dent les  circonstances. 

Granet:  Lorsque  la  Convention  fut  violée,  je  crus 
que  nous  touchions  à  notre  dernière  heure.  J'enten- 
dais crier  :i4  has  la  Convention!  à  bas  le  bonnet 
rouge!  Je  dis  tout  haut  :  "On  nous  demande  du 
pain,  bientôt  on  nous  demandera  un  roi.»  Peu  après 
je  m'aperçus  que  la  Convention  s'emparait  du  mou- 
vement. Je  m'écriai  encore  tout  haut  :  «L'aristo- 
cratie voulait  nous  donner  un  poisson  d'avril ,  mais 
c'est  elle  qui  l'aura.»  Un  conspirateur  ne  publie 
pas  ses  projets  à  haute  voix. 

Quant  à  ma  correspondance  avec  lesdépartements 
méridionaux,  je  déclare  que  je  n'en  ai  eu  aucune,  et 
que  je  n'ai  jamais  accusé  la  réception  d'aucune  des 
lettres  qui  m'ont  été  écrites.  On  a  apposé  les  scellés 
chez  une  foule  de  personnes  du  département  des 
Bouches-du-Rhône;  jamais  on  n'y  a  trouvé  une  seule 
ligne  de  moi.  On  me  reproche  d'avoir  écrit  des  atro- 
cités à  mon  frère.  C'est  un  homme  de  cinquante  ans, 
qui  me  tient  lieu  de  père  depuis  douze,  et  nous  som- 
mes connus  tous  deux  pour  n'être  point  capables  des 
choses  horribles  qu'on  nous  impute. 

Baillell  :  Cette  séance  va  décider  du  sort  de  la 
liberté  et  du  vôtre.  Si  vous  n'adoptez  parles  mesu- 
res que  je  vais  vous  proposer,  les  assassins  qui  siè- 
gent ici  ne  manqueront  pas  leur  coup.  Vous  n'avez 
pas  oublié  par  la  suite  de  quelle  intrigue  celte  en- 
ceinte fut  violée  le  12  germinal  ;  vous  n'avez  pas  ou- 
blié quels  étaient  les  hommes  qui  montraient  une 
joie  féroce  à  la  vue  de  cet  attentat  contre  la  repré- 
sentation nationale  ;  eh  bien  ,  je  soutiens  qu'il  n'était 
pas  besoin  de  rapport  pour  que  vous  dussiez  frapper 
ces  hommes;  leur  rire,  le  jeu  de  leur  figure,  c'en 
était  assez  pour  légitimer  les  mesures  que  je  vais 
vous  proposer. 

Les  hommes  qui  sont  d'accord  avec  les  scélérats 
sont  des  scélérats  eux-mêmes.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Rendez  la  représentation  nationale  respec 
table  au  peuple  français  ;  purgez-la  des  hommes  cri- 
minels qui  la  souillent;  prévenez  des  révoltes  sans 
cesse  renaissantes;  frappez  ces  hommes  qui ,  lors- 
qu'au 9  thermidor  vous  faisiez  de  généreux  efforts 
pour  sauver  la  patrie,  luttaient  contre  vous.  Ils  fu- 
rent d'abord  silencieux,  parce  que  la  honte  d'avoir 
succombé  les  avait  abattus;  ils  préparèrent  ensuite 
de?  mlrigues,  et  ils  relevèrent  la  tête  :  leurs  projets 

(1)  C'est-à-dire  de  la  Crète;  expression  qui,  depuis  queN 
que  temps,  était  substituée  à  celle  de  la  Montagne. 
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fiirml  d<*jonés  une  seconde  fois.  Ils  reprirent  leur 
pri'iuier  silence.  Entiii,  ils  av.iienl  organisé  te  mou- 
vement qui  éclata  dans  la  journée  du  12  perniinal. 
Vous  avez  dû  vous  apercevoir  combien,  depuis  quel- 
ques jours,  ils  s'attachaient  a  donner  à  la  majorité 
des  épithètes  flétrissantes  pour  abattre  son  courage, 
et  taire  suspecter  son  patriotisme.  Un  instant  avant 
que  le  rasseml)lement  forçât  vos  portes,  vous  avez 
•>utendu  leurs  hurlements;  et  quand  la  foule  a  dé- 
liDrdé  dans  cette  salle,  vous  avec  vu  de  quelle  ma- 
nière ils  l'ont  soutenue,  comme  ils  Tonl  applaudie, 
excitée,  encouragée.  Parcourez  le  Moniteur....  (i'n 
çrand  nombre  de  voix  :  C'est  inutile,  nous  nous  le 
rappelons  bien.)  Je  demande  l'arrestation  de  ceux 
qui  sont  dénonces  dans  le  rapport.  Il  eu  est  d'autres 
sur  le  compte  desquels  plusieurs  de  nos  collègues 
ont  des  laits  à  citer. 

André  Dlmont  :  Je  demande  qu'on  entende  d'a- 
bortl  ceux  qui  sont  inculpés,  et  qu'ensuite  on  accorde 
lu  parole  pour  leur  répondre. 

Granet  :  Cambacérès  peut  être  garant  que,  depuis 
que  je  suis  à  la  Convention,  j'ai  indiqué  tous  les 
moyens  possibles  pour  laire  arriver  des  grains,  soit 
il  Marseille,  soit  ailleurs. 

Lesage-Sénallt  :  On  dit  que  j'ai  été  dans  le  café 
du  Commerce,  rue  Martin  ;  je  n'y  ai  jamais  mis  le 
pied  ;  j'ignore  même  s'il  existe  un  café  de  ce  nom  , 
et  j'invite  la  Convention  à  me  faire  confronter  avec 
le>  |)ersonnes  qui  le  tiennent. 

Taillefer  :  Je  n'ai  pas  dit  ce  qu'on  m'attribue: 
je  n'ai  vu  ni  hussards,  ni  dragons,  au  moment  où 
l'insurrection  a  eu  lieu,  (i/n^rond  nombre  de  voix: 
Dis  donc  la  révolte!)  Je  n'étais  pas  dans  l'assemblée. 

***  :  Non  ,  mais  tu  étais  dans  les  groupes  sur  la 
terrasse. 

Taillefer  :  Il  y  avait  déjà  assez  longtemps  que 
j'étais  sorti  avant  que  le  moindre  mouvement  écla- 
tât ;  j'étais  allé  dans  une  maison  ,  rue  de  Chartres  ; 
au  moment  où  j'en  sortais,  on  battait  la  générale. 
Je  fus  chez  moi  dire  qu'on  ne  m'attendît  pas.  Je  vins 
ensuite  ici  où  j'eus  beaucoup  de  peine  à  entrer,  et 
où  je  ne  restai  pas  une  demi-heure  ;  en  dernier  ré- 
sultat ,  je  n'ai  pas  tenu  le  propos  qu'on  me  prête. 

Delecloy  :  Pour  vous  prouver  que  les  chefs  de 
cette  révolte  avaient  des  correspondances  sur  tous 
les  points,  c'est  que  le  Irère  de  Tailleler,  qui  est  ad- 
judant général ,  et  qui  était  à  Amiens  lors  de  la  sé- 
dition qui  eut  lieu  dans  cette  ville  ,  eut  la  lâcheté  de 
ne  pas  sortir  de  sa  chambre  ,  quoiqu'on  l'ait  pressé 
<l.flérentes  fois  de  se  joindre  à  la  torce  armée.  Taille- 
f<T  prétcndrat-il  qu'il  n'était  point  en  correspon- 
dance avec  son  frère? 

Taillefer  :  Non. 

Delecloy  :  Eh  bien,  je  te  répondrai. 

PÉMÉRES  :  11  eût  été  à  désirer  que  le  comité  nous 
eût  lait  un  rapport  dans  lequel  il  aurait  lié  tous  les 
laits  ;  qu'il  nous  eût  signalé  les  hommes  qui ,  long- 
temps agents  de  Robespierre,  prêchaient  encore  aux 
Jacobins,  depuis  le  9  thermidor,  la  révolte  contre  la 
Convention.  Il  eût  été  à  désirer  qu'on  nous  eût  fait 
connaître  les  manœuvres  qu'ils  ont  employées,  qu'on 
nous  eût  dit  qu'au  moment  où  une  partie  du  rassem- 
blement était  ici,  le  12  germinal ,  Duhem  et  Léonard 
Bourdon  parcouraient  les  groupes  rassemblés  à  la 
porte  du  Palais-National,  les  invitaient  à  pénétrer 
dans  cette  enceinte  et  les  excitaient  contre  la  Con- 
vention. On  aurait  dû  ajouter  qu'au  moment  où  Du- 
hem dit  à  la  foule  de  se  retirer,  elle  écouta  docile- 
ment sa  voix.  Je  fais  plus,  je  mets  au  nombre  des 
hommes  qui  ont  voulu  nous  Jaire  égorger  ceux  qui 
ont  protesté  contre  le  décret  que  vous  avez  rendu 
[iour  punir  leurs  chefs.  (Applaudissements.)  Ce  ra- 


mas d'hommes  infâmes  a  désigné  les  preniiers  aux 
poignards  de  leurs  assassins  ceux  qui,  ayant  cru 
comme  eux  que  pendant  un  temps  il  fallait  seconder 
le  mouvement  révolutionnaire,  s'en  sont  depuis  sé- 
parés. 

Citoyens,  il  faut  que  la  Convention  s'épure;  il  faut 
qu'elle  vomisse  de  son  sein  tous  les  assassins,  tous 
les  incendiaires,  tous  les  rénovateurs  des  lois  de 
Dracon.  Je  demande  l'arrestation  de  ceux  qui  ont 
protesté  contre  le  décret  de  déportation. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  demande  si  cette  motion 
est  appuyée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  ! 

Legendre  :  J'aurais  demandé  la  parole  pour  la 
combattre.  H  y  a  ici  des  hommes  qui  n'ont  cessé  d'ê- 
tre trompés,  qui  n'ont  fait  que  ce  qu'on  leur  a  souf- 
flé ;  qui  ne  sont  venus  souvent  signer  des  demandes 
d'appels  nominaux  que  parce  qu'ils  y  étaient  pous- 
sés. Les  seuls  coupables  sont  ceux' qui ,  après  le 
9  thermidor,  prêchaient  encore  la  révolte  aux  Jaco- 
ijins;  c'est  un  Thuriot,qui,  après  avoir  mis  en  avant 
quelques  hommes,  les  abandonnait  lâchement. 
Je  l'ai  vu  dire  à  plusieurs  de  mes  collègues  :  •  Com- 
ment, vous  souffrez  de  pareilles  choses!  Accusez 
donc  celui-ci,  dites  donc  tel  fait  contr<>  celni-la.. 
On  le  croyait,  on  suivait  son  avis  ;  puis  ensuite  il 
prenait  la  parole,  et  avec  un  air  doux  et  patelin  il 
disait  :  •  Si  nos  collègues  ont  à  se  plaindre  de  quel- 
qu'un de  nous,  il  faut  qu'ils  aillent  porter  leurs 
plaintes  au  comité.»  C'est  ainsi  qu'il  pensait  et 
agissait  toujours  de  deux  manières.  Lorsqu'au  9 
thermidor  je  vins  vous  dire  que  les  Jacobins  étaient 
lermés ,  je  vous  dis  aussi  que  les  chefs  étaient  en  li- 
berté :  quel^  étaient  ces  chefs?  c'étaient  Billaud, 
Collot  :  c'était  Barère,  qui  se  tenait  à  l'écart  :  c'était 
un  Levasseni  (  de  la  Sarthe  ) ,  éternel  prédicateur 
de  révolte  (applaudissements)  ;  c'était  un  Crassous 
(applaudissements) ,  un  Mnribaud-Montaut.  (Ap- 
plaudissements).  Je  n'en  citerai  pas  d'autres,  mais 
j'appellerai  votre  attention  sur  Maignet,  dont  la 
conduite  a  déjà  été  examinée  par  vos  comités.  Je 
vous  dirai  que  cet  examen  n'a  pas  été  complet,  que 
plusieurs  pièces  nous  sont  échappées,  et  que  cet 
homme  ,  ne  fût-ce  que  par  mesure  de  police,  ne  de- 
vrait pas  siéger  dans  cette  assemblée.  Le  comité  de 
sûreté  générale  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  ne 
devait  vous  faire  aucun  rapport ,  mais  qu'il  devait 
seulement  vous  lire  les  pièces  et  vous  laisser  à  pro- 
noncer ensuite  :  s'il  avait  lait  autrement ,  on  aurait 
pu  l'accuser  d'avoir  imité  l'ancien  comité  de  sûreté 
générale,  qui  faisait  d'abord  arrêter  les  membres  de 
la  Convention  et  les  envoyait  ensuite  devant  un  tri- 
bunal qui  les  égorgeait.  C'est  à  vous  à  prendre  des 
mesures:  c'est  à  votre  énergie  à  sauver  la  république. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Un  de  ceux  qui  ont  le 
l)lus  contribué  à  celte  journée,  qui  devait  être  la 
dernière  de  la  représentation  nationale,  disait  quel- 
ques jours  auparavant  : 

Quand  on  a  tout  perdu,  quand  on  n'a  plus  d'espoir, 
La  vie  est  un  opprobre  et  la  mort  un  devoir. 

Il  m'entend.  C'est  dans  cette  maxime  que  lui  et  ses 
pareils  ont  puisé  cette  audace  qui  leur  a  fait  prépa- 
rer la  journée  qu'ils  n'ont  pu  linir,  parce  que  le 
peuple  était  là  ,  et  que  le  peuple  ne  soutient  point 
les  scélérats.  Ceux  qui  ont  égorgé  les  citoyens  ,  qui 
ont  brûlé  les  villes  ,  qui  ont  promené  la  terreur  sur 
toute  la  république,  à  qui  leur  conscience  bourrelée 
ne  laisse  aucun  repos,  n'ont  plus  d'autre  espoir  que 
de  rétablir  les  échafauds  ou  de  mourir  en  entraî- 
nant la  patrie  avec  eux.  Désignez  ceux  qui  n'ont 
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plus  que  ccUo  aUernative ,  cl  vous  aurez  alteiut  les 
vrais  coiipiibles.  (Applaudisseuieuts.)  Je  déclare  que 
Thuriot  m'a  dit,  en  voyant  rentrer  nos  soixante- 
treize  collègues  et  les  vingt-deux  autres  qui  avaient 
été  mis  hors  la  loi:  «Us  ne  vous  pardonneront  ja- 
mais ;  il  faut  en  linir  d'une  manière  ou  d'autre  ;  •  il 
ajouta  «  que  je  me  laissais  égarer  par  eux,  que  je 
devais  me  ranger  de  son  parti,  et  que  c'était  le 
moyen  de  me  sauver.  » 

Citoyens  ,  faisons  justice  de  tous  les  hommes  qui 
ont  commis  des  crimes  ou  qui  en  méditent  de  nou- 
veaux ;  prenons  une  mesure  à  l'égard  de  Lebon  :  il 
n'est  plus  digne  d'être  représentant  du  peuple  ;  pre- 
nons-en contre  ceux  qui  l'ont  imité.  J'ai  le  malheur 
décompter  parmi  les  députés  de  mon  département 
un  de  ces  hommes  qui  ont  entassé  les  victimes  vi- 
vantes sur  les  victimes  mourantes,  un  de  ceux  qui 
brillaient ,  qui  détruisaient  tout  ;  c'est  de  Hent/  que 
je  veux  parler.  Par  une  proclamation  qu'il  lit  il 
ordonna  de  brûler  une  ville  du  Palatinat ,  parce  que 
ce  poste  nous  était  inutile  ,  et  qu'il  avait  circulé  de 
faux  assignats  dans  cette  petite  cilé.  J'ai  été  obligé 
moi-même  de  donner  du  bois  et  de  la  paille  à  ces 
malheureux  habitants  ,  pour  qu'ils  se  pussent  faire 
des  cahutes  à  la  place  de  leurs  maisons  qui  avaient 
été  brûlées. 

J'invite  mes  collègues,  qui  ont  des  faits  à  citer 
contre  d'autres  de  ces  hommes,  à  en  donner  con- 
naissance à  l'assemblée.  Ne  nous  laissons  pas  trom- 
per par  leur  faux  repentir;  il  nous  demandent  la 
paix,  et  nous  présentent  la  main  comme  Médicis,  en 
préparant  de  nouveaux  assassinats.  (Applaudisse- 
ments.) 

Lefiot  ;  Je  ne  parlerai  pas  des  hommes,  mais  des 
principes,  Parmi  les  différentes  motions  qui  ont  été 
iailes,  je  distingue  celle  d'arrêter  tous  ceux  qui  sont 
nommés  dans  le  rapport  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ;  j'ai  reconnu  que,  parmi  ceux-là,  il  n'y  en  avait 
qu'un  seul  contre  lequel  on  indiquât  des  pièces  écri- 
tes; c'est  Granet,  auquel  on  suppose  une  correspon- 
dance secrète.  Ce  n'est  pas  sur  la  simple  allégation 
de  l'existence  d'une  correspondance  que  vous  pou- 
vez mettre  un  de  vos  collègues  en  arrestation.  Je 
vous  rappelle  ici  un  principe  que  je  posai  lorsqu'il 
s'est  agi  de  l'affaire  d'un  boonne  que  vous  ayez 
justement  frappé, 

Si  vous  recevez  des  dépositions  orales.,. 

Dldois-Crancé  :  Je  pris  Lefiot  de  se  rappeler 
qu'en  me  parlant  de  Carrier,  qu'il  assure  aujourd'hui 
que  nous  avons  jugé  justement,  il  me  dit  que  ce 
n'était  pas  Carrier  qui  était  un  homme  de  sang,  mais 
bien  nous  qui  voulions  le  condamner. 

Lefiot  :  Je  n'ai  dit  cela  à  personne. 

Dubois-Chaiscé  :  Tu  lîie  l'as  dit  là  ,  à  cette  place. 

Lefiot  :  Au  surplus,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  mettre  en  arrestation  nos 

collègues. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  C'est  une  chose  assez  étrange 
que,  lorsqu'il  a  existé  une  conspiration  dont  le  peu- 
ple peut  nommer  le  chef,  on  demande  encore  des 
pièces  et  des  preuves.  C'est  une  délicatesse  mal  pla- 
cée dans  nos  collègues  du  comité  de  sûreté  générale 
que  de  n'avoir  pas  appelé  l'attention  de  l'assemblée 
sur  un  lionmie  infâme,  qui,  après  avoir  accusé  trois 
grands  coquins,  s'est  mis  de  leur  parti.  J'entends 
parler  de  Locointre  (de  Versailles).  (Appiaudis.se- 
ments.)  Je  sais  qu'on  doit  porter  un  grand  respect  à 
la  qualité  de  représentant  du  peuple;  mais  je  sais 
aussi  que  le  salut  du  peuple  passe  avant  tout,  et 
qu'en  attendant  que  la  France  ait  manifeste  sou  opi- 


nion sur  quelques  individus  nous  ne  devons  pas 
laisser  perdre  la  chose  publique. 

H  est  des  hommes  qui  se  sont  crus  découverts 
dans  la  séance  du  12  germinal  :  tel  est  Thuriot;  où 
est-il  maintenant?  11  est  caché  depuistroisjours.il 
était  le  principal  artisan  de  la  révolte;  Dopsent  et 
Vanec,  ses  intimes  amis,  ont  soulevé  la  section  de  la 
Cité.  Il  faut  donc  que  vous  preniez  une  mesure  pro- 
visoire à  l'égard  de  cet  homme  et  à  l'égard  des  au- 
tres chefs  qui  ont  pu  prendre  part  à  la  révolte,  en 
attendant  que  le  peuple  puisse  prononcer  sur  eux. 
Quand  vous  ne  le  feriez  pas  ,  l'opinion  publique 
vous  y  forcerait;  vous  ne  pouvez  pas  les  soustraire 
à  son  jugement  ;  vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
qu'elle  ne  regarde  au  moins  comme  tiès-suspect  ce- 
lui qui  a  fait  égorger  trois  militaires  parce  qu'ils 
avaient  osé  monter  à  la  loge  de  sa  femme. 

Plusieurs  voia;  :  C'est  Pinef . 

Bourdon  :  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser 
d'envoyer  aux  assemblées  primaires  ,  convoquées 
pour  prononcer  sur  les  lois  organiques  de  la  consti- 
tution, un  récit  hdèle  de  la  conduite  de  ceux  contre 
lesquels  il  s'élève  des  reproches,  afin  que  le  peuple 
puisse  juger  s'il  doit  conserver  de  pareils  représen- 
tants, ou  s'il  ne  doit  pas  les  faire  remplacer  par  leurs 
suppléants.  Puisque  l'un  des  principaux  conjurés  a 
dit  qu'il  fallait  séparer  les  bons  d'avec  les  méchants, 
je  demande  qu'elle  soit  faite  cette  séparation  ,  mais 
je  demande  qu'elle  soit  faite  par  le  peuple.  Ce  sera 
un  beau  jour  pour  nous  que  le  jour  où  nous  paraî- 
trons devant  le  peuple  tout  entier,  sans  autre  appui 
que  notre  conseienee.  nous  qui  sommes  restés  ses 
purs,  ses  fidèles  représentants.  (Applaudissements.) 

Je  demande  l'arrestation  de  ceux  qui  sont  dénom- 
més dans  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale. 
Je  demande  que  ,  lors  de  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  pour  statuer  sur  les  lois  organiques 
(le  la  constitution  ,  il  leur  soit  envoyé  un  récit  dé- 
taillé de  tous  les  excès  qui  ont  été  commis  dans  les 
départements,  afin  que  le  peuple  juge  si  ceux  qui  en 
sont  les  auteurs  devront  achever  avec  nous  les  tra- 
\  aux  qui  nous  resteront  i»  faire. 

Merlin  (de  Douai)  :  Je  croirais  trahir  ma  con- 
science si  je  ne  donnais  pas  connaissance  à  l'assem- 
blée d'un  fait  relatif  à  Lesage  SénauU,  que  je  ne 
vois  plus  depuis  longtemps.  H  y  a  quinze  jours  qu'il 
m'écrivit  qu'il  était  sans  cesse  tourmenté  de  ce  qu'il 
demeurait  avecDuhem,  qu'il  craignait  que  celui-ci 
ne  le  com|)roniît ,  et  il  me  priait  de  proposer  au  co- 
mité de  salut  public  de  l'envoyer  en  mission  dans  le 
département  du  Nord.  (On  rit!!) 

(La  suite  demain.) 

N.  B. — Dans  la  séance  du  18  germinal  la  Conven- 
tion s'est  occupée  de  divers  objets  d'administration. 

—  Le  comité  de  salut  public  a  donné  connaissance 
d'une  lettre  de  l'envoyé  de  la  république  à  Venise, 
dans  lacjuelle  celui-ci  fait  part  d'un  billet  que  le 
sénat  lui  a  envoyé  pour  lui  annoncer  qu'il  avait 
nommé  M.  Alvise  Gucrini  pour  résider  en  qualité 
d'ambassadeur  auprès  de  la  république  française. 
M.  Gucrini  doit  arriver  dans  un  mois. 

LIVRBS   DIVERS.  ! 

Mémoires  clc  Dumouricz,  écrits  par  lui-niême,  2  vol.  in-S". 
A  Paris,  cliez  M.illcl,  commissionnaire  en  libraire,  rued'An- 
lin,  r\°  8.  Prix  :  7  liv.  10  sous;  pour  Paris,  et  10  liv.,  franc 
cle  port,  clans  les  tlcparlenienls. 

Il  a  déjà  paru  plusieurs  éditions  de  ces  mémoires,  dont  le 
titre  seul  annonce  l'intércl;  nuiis  la  seule  complète  est  celle 
que  nous  annonçons.  Duiiiotiric2  $'eit  dca)iisqué  tout  entier 
dans  cet  ouvrage. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munieh,  le  5  mars.  —  L&  jeune  élcctrice  est  arrivée.  Les 
fclcs  qu'on  lui  a  données  ont  achevé  d'épuiser  les  Tinances 
du  vieil  électeur,  son  époux.  On  a  remarqué  deux  choses; 
la  première,  que  léleclrice,  le  lendemain  des  bals  et  diver- 
tissements, s'est  rendue  avec  dévotion  auprès  de  la  Vierge 
miraculeuse  île  l'hôpital  du  Cal  :  la  seconde,  qu'elle  a  pour 
confesseur  un  Italien,  dont  on  dit  du  bien. 

—  La  cour  vient  de  faire  adoucir  la  captivité  de  l'ex- 
ministre  Bertschard.  Ce  prisonnier  est  atteint  d'une  élisie 
mortelle.  Repper,  le  complice  de  ses  dilapidations,  se  défend 
avec  beaucoup  d'habileté.  Il  a  récusé  la  commission  nom- 
mée pour  l'examen  de  son  affaire.  On  en  a  nommé  une  autre. 

SUISSE. 

Du  château  de  Coppet.  —  Malletdu  Pan  est  l'agent  prin- 
cipal de  PitI  ;  c'est  à  coup  siir  par  ses  mains  que  passent  les 
sommes  Immenses  que  le  ministre  envoie  en  France.  .Mallet 
a  fait  dernièrement  un  voyage  à  Londres  pour  y  coucerler 
de  nouvelles  trames  contre  la  république. 

L'Angleterre  souffre  qu'il  lui  en  coûte  déjà  40  mil- 
lions sterling  pour  perdre  la  Hollande,  ruiner  les  con.som- 
mateurs  en  France,  y  toracnier  des  divisions  et  entretenir 
ses  ennemis  dans  toute  l'Europe. 

Des  frontières  de  la  Suisse.  —  Le  mépris  général  n'em- 
pèclic  point  les  Lametli  et  leurs  adhérents  de  comploter  à 
Lausanne  contre  notre  gouvernement  démocratique.  Aussi 
insensés  que  lâches,  ils  proclameni  hautement  que  la  con- 
stitution de  1789  sera  bientôt  substituée  à  celle  de  1793;  ils 
di.sent  avoir  un  parti  considérable  à  Paris,  et  que  leur  rap- 
pel en  France  est  immanquable  d'ici  à  trois  mois. 

Je  ne  sais  si  les  émigrés  ont  confiance  dans  ces  oracles  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  rentrent  en  foule  sur 
notre  territoire,  comme  je  vous  en  ni  prévenu  ces  jours  der- 
niers, sans  autres  passeports  que  ceux  qu'ils  se  font  délivrer 
par  les  baillis  suisses,  sous  des  noms  supposés.  Ils  se  por- 
tent en  masse  dans  les  départements  du  Mont-Blanc ,  de 
l'Ain  et  de  Rhône -et -Loire.  Aucune  autorité  ne  les  ar- 
rête; la  surveillance  semble  éteinte  sur  les  frontières,  ou 
(ce  que  je  ne  veux  pas  faire  présumer)  vos  fonctionnaires 
publics  seraient  coupables  d'une  connivence  criminelle  avec 
eux. 

RÉPUBLIQUE   DES   PROVINCES-UNIES. 

Dordrecht,  le  30  mars.  —  Les  comités  de  gouvernement 
de  la  république  batave  s'occupent  maintenant  des  finances 
et  de  l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Il  va  être 
mis  une  escadre  en  armement. 

Le  vaisseau  la  Liberté,  de  74  canons,  sera  monté  par 
le  général  W'inter.  ci-devant  officier  de  la  marine  au  ser- 
vice de  la  république,  ensuite  général  au  service  de  la  nation 
française.  Les  commandants  des  autres  vaisseaux  seront  : 
les  Etats-Généraux,  de  74  canons,  Samuel  Story:  la  Bcco- 
lution,  ci-devant  le  Prince  Frédéric,  de  74,  Bloys  de  Trcs- 
long;  le  Dordrecht,  de  64,  Engelbrecht  Lucas;  f Egalité, 
ci-devant /e  Pr/nce  Frédéric-Guillaume,  de  64,  Rcylies;  la 
Fraternité,  ci-devant  la  Princesse  Louise,  de  54  canons, 
P.-J.  Gervais;  Delst,  de  54,  .1.  Reynbcnde;  le  Brave,  ci- 
devant  la  Princesse  Frédérique-Sopliie-ff'ilhelmine,  de  36  , 
H.  Jacobson;  la  Bellone,  de  20,  H. -A.  Ruisch  ;  la  Célérité, 
Melheid.delS,  A.Holland;/a  Panthère,  de  16,  J.-N.  Krafft; 
FEcho,  de  16,  J.-D.  Mulquetier;  la  Mouche,  de  8,  C.  Cor- 
nelissen.  Tous  ces  officiers,  réunis  avec  tout  le  corps  de 
marine,  par  résolution  des  états  généraux,  du  "27  février  der- 
nier, ont  été  provisoirement  rétablis  par  le  comité  dans  leurs 
rangs  ou  grades  respectifs. 


Llique  batave,  arrivés  depuis  quelque  temps  dans  cette  ville, 
ont  été  accueillis  avec  distinction  par  le  gouvernement;  ils 
ont  traité,  avec  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  des 
grands  intérêts  des  deux  peuples. 

Nous  savons  que  les  négociations  ont  été  poussées  au  point 
que  lun  des  deux  ministres  est  parti  pour  aller  faire  agréer 
aux  états  généraux  les  propositions  de  notre  gouvernement 
cl  hâter  leur  résolution  définitive. 

Le  retour  de  ce  ministre,  qui  sera  sans  doute  trè.s-prompt, 
ne  tardera  pas  à  être  suivi  de  la  conclusion  d'un  traité  d'al- 
liance et  de  commerce  entre  les  deux  républiques,  traité  qui 
ne  contribuera  pas  peu  à  les  rendre  florissantes  au  dedans  et 
forniidaliles  au  dehors. 


Déclaration  et  demande  en  appel  nominal,  faites  par  plu- 
sieurs membres,  le  12  germinal  an  3«,  et  dont  la  Con- 
vention a  décrété  [impression  et  F  envoi  aux  départements 
et  aux  armées. 

Je  déclare,  sur  mon  honneur,  que  moi ,  dénonciateur,  je 
demande  l'appel  nominal,  la  liberté  des  opinions  étant 


violée 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  répu- 
3«  Série.--  To:nc.  XI. 


Viennent  ensuite  les  signatures  suivantes  : 

Chasies,  P.-P.  Dulicm,  Méaulle,  Léonard  Bourdon,  E.  Ma- 
ribon  dit  Montaut,  >lichaud,Couppc  (de  l'Oise),  Armonviilc, 
Soubrany,  Levasseur  (de  la  Sarthe),  Boyaval,  Dupuch,Bou- 
iroue,  Peyssard,  Lecarpenlier,  Lesage-Sénault,  Charles  Du- 
val.  Ingrand,  Crassous,  Grosse-Durocher,  Ruamps,  Levas- 
•scur  (de  la  Meurthe\  Brunelle,  Giiimbertaut,  Lefiot,  Cochet, 
Legcnce,  Javoques,  Prieur  (de  la  Marne),  Barbeau-Dubarran, 
Guayvernon,Frécinc,  Guyardin,  Prieur,  Lanol,  Cambon  fils 
aîné',  Calon,  Thirion,  Maij;net,  Brisson,  Bourbote,  AlLitte, 
J.-B.  Edouard,  Gelin,  G.  Romme,  Escudier,  Alard,  Fayau, 
Guyion,  Robert  (l),  Voulland,  Pons  (de  Verdun),  entendent 
inviter  les  citoyens  des  tribunes  à  seconder  la  Convention 
nationale. 


LIBRAIRIE. 

Fin  de  la  Notice  de  quelques  ouvrages  dont  il  ne  reste  que 
peu  d'exemplaires,  en  feuilles,  actuellement  en  vente  jus- 
qu  au  20jloréal  prochain,  chez  le  citoyen  Laportc,  rue 
Christine,  n°  2. 

Contes  de  Boccacc  et  de  la  reine  de  Navarre,  en  18  vol. 
in-8*,  ornés  de  185  gravures.  360  liv. 

Le  même  ouvrage,  avec  le  même  nombre  de  gravures , 
format  in-12.  150  liv. 

Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  en  58  livraisons, 
étant  tout  ce  qui  a  paru  jusqu'à  ce  jour.  2,500  liv. 

Jérusalem  délivrée,  2  vol.  in-8*,  avec  21  grav.       40  liv. 

Lucrèce,  ou  de  la  Nature  des  Choses,  nouvelle  édition, avec 
une  figure  aux  frontispices  et  à  chaque  chant,  2  vol.  in-8', 
gran  1  et  beau  papier.  40  liv. 

Mémoires  concernant  l'histoire,  les  sciences,  les  arts,  les 
mœurs  et  les  usages  des  Chinois,  15  vol.  in-4*  ornes  de  fig. 
et  cartes.  300  liv. 

OEuvres  de  Pope,  8  vol.  iu-8°  avec  fig.  200  liv. 

—  de  Dubelloy,  6  vol.  avec  belles  grav.  60  liv. 
Nouvelles  de  Michel  Cervantes,  2  vol.  in-S",  erand  papier, 

figures.  »0  ''^■• 

OEuvres  de  Marivaux,  12  vol.  in-8».  200  liv. 

—  de  Palissot ,  avec  les  caractères  de  Didot,  4  volumes 
in-S».  60  liv. 

—  de  Rcgnard,  4  vol.  ln-8°  avec  fig.  72  liv. 
Philosophie  de  la  Nature,  édition  la  plus  complète,  7  vol. 

in-S",  p;ipier  fin,  avec  13  belles  gravures.  110  liv. 

Le  Poëmc  des  Mois,  par  Boucher,  2  vol.  in-4',  grand  pa- 
pier, avec  de  superbes  gravures  à  chaque  client.      100  liv. 

Romans  et  Contes  de  Voltaire,  3  vol.  grand  in-8%  édition 

Cl)  Robert  a  de'ciaré  que  cette  signature  n'est  pis  Ii. Menue. 
^  '  A.  M. 
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do  Bouilior;,  o;'ii(îs  de  figures,  SeuroDS  et  culs-de-lariiijf ,  pre- 
mières épreuves.  120  liv. 

Tlicâlre  du  Monde,  où,  par  des  exemples  lires  des  auleurs 
anciens  et  modernes,  les  vertus  et  les  vices  sont  en  opposi- 
tio:»,  4  Vol.  in-8°  ornés  de  20  superbes  gravures.        (30  liv. 

Thëàtre  de  Diderot,  2  vol.  in- 12.  10  liv. 

Nouvel  abrégé  chronologique  de  l'Histoire  et  du  Droit 

public  d'Alkniagne,  contenant  des  recherches  sur  la  nature 

cl  l'eSpril  des  lois  de  cette  nation,  par  M.  Pfeffel,  2  volumes 

.  in-4"'.  60  liv. 

Le  même  ouvrage,  en  papier  d'Hollande.  100  liv. 

Histoire  ecclésiastique,  par  Flcury,20  vol.  in-12.  100 liv. 

Histoire  nationale,  ou  Annales  de  l'Empire  français,  de^ 
puisClovis  jusqu'à  nos  jours,  avec  142  fig.;  5  vol.  brochés. 

r)0  liv. 

Atlas  moderne  portatif,  à  l'usage  de  ceux  qui  veulent  ap- 
prendre ou  enseigner  la  géographie,  1  vol.  in-8°.         25  liv. 

Le  jugement  de  Paris  et  autres  pièces,  par  Imbert,  1  vol. 
f^rand  in-S",  avec  belles  figures.  15  liv. 

Le  poème  des  Grâces,  1  grand  vol.  in-8°,  avec  fig.  15  liv. 

Dictionnaire  historique  de  Paris  et  de  ses  environs,  4  vol. 
in-8o  de  plus  de  1,000  pages  chacun.  40  liv. 

De  la  Passion  du  Jeu,  par  Dus.saulx>  2  vol.  in-S".     16  liv. 

Exercices  d«s  commençants,  1  vol.  ic-S".  18  liv. 

Esprit  et  usages  des  anciens  peuples,  par  Desmeuniers, 

3  vol.  in-8°  24  liv. 
Fables  de  La  Fontaine,  avec  inie  figure  à  cliaque  fable, 

4  vol.  in-8°.  48  liv. 

Galerie  de  l'ancieBHe  Cour,  8  vol.  in-12.  32  liv. 

Mémoires  d'agricuktire,  d'économie  rurale  et  domestique, 
14  vol.  avec  fig.  60  liv. 

OEuvres  de  Montesquieu,  7  vol.  in-12.  34  liv. 

—  de  Graffigni,  contenant  les  Lettres  d'uac  Péruvienne 
et  autres  ouvrages,  4  vol.  16  Hv. 

Les  opérations  de  change,  par  Ruelle,  in'8%  15  liv. 

Rechei-ches  historiques  «t  politiques  «ur  tes  Etats  de  l'A- 
mérique septentrionale,  4  vol.  in-8°.  32  Hv. 

Tables  de  l'Encyclojiédie.  servant  à  toutes  les  éditions  in- 
folio, tant  de  Paris  que  de  Genève,  2  vol.  120  liv. 

Traité  des  maladies  vénériennes,  d'Astruc,  4  volumes 
in-12.  24  liv. 

Le  même  ouvrage  en  latin,  in-4''.  40  liv. 

Système  militaire  du  roi  de  Prusse,par  Mirabeau,  ouvrage 
Oi  né  de  près  de  100  gravures,  in-4''.  30  liv. 

Voyage  de  Forster  dans  le  Nord,  2  volumes  in-S"  avec 
cartes.  20  liv. 

A'.  S.  On  ti'ouveraà  lasiéme  adresse  une  fonte  neuve  de 
pr.i  il -romain,  d'environ  onze  feuilles,  avecrilalique. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Pelel. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   16   GERMINAL. 

ÎBion:  JeckmarKÎaisunjoivràtinde  m^s  collègues 
des  lonseignometitssurDuhcm  ;  il  me rcpondil  qu'il 
n'était  pas  etontianl;  que  celui-ci  tînt  une  conduite 
si€xlraordiiiaiio,  parce  qu'il  n'avait  rien,  et  qu'il 
ne  pouvait  vivre  que  parie  brigiindage;  mais  quant 
à  Lesage-Se'nault,  s'il  a  pris  le  même  parti,  c'est 
qu'il  avait  peur  de  perdre  ce  qu'il  possède. 

Legendre  (^e  Paris)  :  J'ai  travailhé  an  comité  de 
sri'^Teté  générale,  depuis  le  9  thermidor,  avec  Lesoge- 
îScnaiill,  et  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  qu'on  pût 
lui  reprocher  tm  seul  acte  arbitraire  ;  j'ai  vu  en  lui 
nn  lionime  d'un  caractère  bouillant,  mais  cependant 
dotix  et  philanthropique.  11  travaillait  jour  et  nuit  à 
mettre  en  liberté  ceux  qui  n'avaient  pas  mérité  d'être 
détenus. 

Quant  à  Lecointre  (de  Versailles),  je  crois  que,  si 
vous  aviez  calculé  son  tempérament,  vous  auriez 
reconnu  que  c'est  à  son  organisation  qu'est  due  son 


extravagance;  la  plus  grande  partie  de  sa  famille 
est  cotnposée  de  fous. 

Tai.i.ien  :  Nous  avons  à  prononcer  sur  dos  hoin- 
nies  qui  ontcons[)iié  contre  la  re|)rpsentation  natio- 
nale dans  la  journée  du  12  germinal  ;  nous  ne  de- 
vons pas  les  juger  sur  leurs  opinions,  mais  sur  leurs 
actions. 

Je  pose  en  principe  que  depuis  le  9  thermidor  il 
existe  une  faction  qui  s'est  constamment  opposée  au 
bien  qui  devait  naturellement  résulter  de  cette  ré- 
volution ;  une  faction  qui  a  voulu  rétablir  le  régime 
affreux  de  la  terreur,  relever  les  échafauds  et  avilir 
la  représentation  nationale.  C'est  cette  l'action  cri- 
niitielle  que  vous  avez  anéantie  le  12  germinal  ;  déjà 
vous  avez  mis  les  chefs  dans  l'impossibilité  de  nuire, 
il  reste  encore  à  frapper  quelques  coupables;  met- 
tez-les en  état  d'arrestation,  et  laissez  au  peuple  à 
prononcer  sur  le  sort  de  ses  mandataires  inlidèles. 
Après  le  9  thermidor,  la  faction  se  réunit  d'abord 
avec  les  hommes  qui  voulaient  rétablir  le  règne  des 
lois  et  de  la  justice  ;  mais  bientôt,  ne  pouvant  plus 
vivre  dans  un  élément  qui  lui  était  étranger,  elle  se 
serra  autour  des  agents  de  l'ancien  gouvernement 
et  résolut  d'abattre  la  majorité  de  cette  assetnblée. 
Vous  avez  vu  cette  faction  abominable  s"oppo.ser 
avec  acharnement  à  la  rentrée  des  soixante-treize 
de  vos  collègues  qu'elle  avait  jetés  dans  les  fers,  et  à 
celle  de  vingt-deux  antres  qui,  pendant  plits  de 
quinze  mois,  ont  eu  le  fer  assassin  Ifvé  sur  leurs 
tètes  ;  vous  l'avez  entendue  vous  accuser  ici  de  pro- 
téger le  royalisme  et  l'aristocratie,  et  ses  cris  sédi- 
tieux ont  été  répétés  dans  cette  enceinte  par  la  horde 
assassine  qui,  le  12  germinal ,  demandait  avec  fu- 
reur la  horde  des  patriotes  jacobins,  c'est-à-dire 
des  assassins  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  12  germinal  avait  été  marqué  par  les  scélérats 
pour  l'exécution  de  leur  affreux  projet.  Grâce  soit 
rendue  ii  la  tnajorité  de  cette  assemblée:  elle  a,  par 
son  altitude  ferme  et  maje.<vtueuse,  déjoué  leurs 
complots  et  sauv€  la  patrie.  (Nouveatix  applaudis- 
sements.) 

Citoyens,  si  vous  n'atteignez  pas  aujourdliui  tous 
les  hommes  qui  étaient  à  la  tète  des  révoltés,  vous 
exposez  la  France  à  recevoir  encore  de  nouvelles 
convulsions;  il  faut  enfin  en  finir,  il  faut  signaler 
tous  les  conspirateurs;  vous  les  connaîtrez  facile- 
ment ;-ce  sonlccux  qui  se  sont  déclarés  les  chefs  des 
rebelles;  ce  sont  ceux  qui,  aux  Jacobins,  ont  prêche 
l'insuirection  contre  la  Convention  nationale;  ce 
sont  ceux  qui  ont  dit  qu'il  fallait  empêcher  que  Car- 
rier ne  fiât  jugé.  Parmi  les  membres  qui  ont  été  dé- 
signés dans  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale 
se  trouve  Lesagt-Sénatilt;  je  ne  crois  pas  <|u'il  ait 
jamais  formé  le  dessein  d'a.n(>antir  la  représentation, 
ni  qu'il  soit  l'un  des  chefs  de  la  faction  qui  voulait 
opprimer  le  peuple.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dis- 
trait de  la  liste  des  membres  dont  on  propose  l'ar- 
restation. 

Je  vais  vous  faire  connaître  ceux  que  je  crois  avoir 
conspiré  contre  la  Convention  nationale  depuis  le  9 
thermidor.  Voici  leurs  noms. 

Thuriot,  chef  de  la  faction  ;  Cambon,qui  s'est  si- 
gnalé par  la  défense  qu'il  a  faite  des  prévenus;  Le- 
vasseur  (de  la  Sarthe),  assassin  de  Phélippeaux  ^X 
chef  de  révolte  aux  Jacobitts;  Hentz,  qui  a  fait  dé- 
truire une  ville  ermemie,  haïr  le  peuple  français  et 
la  révolution  ;  Maignet,  contre  lequel  les  cendres  de 
Bédouin  demandent  vengeance;  Classons,  qui  a  dit 
que  les  Jacobins  devaient  faire  à  Carrier  un  rempart 
de  leurs  corps.  Quant  à  Joseph  Lebon,  il  faut  le  vo- 
mir du  milieu  de  nous.  (Vifs  applaudissements.)  - 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Parmi  les  propositions  de 
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T:!lioii,  il  en  est  uno  qu'on  ne  pont  adoplor  sans 
avilir  préalablement  supprime  la  peine  de  mort. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'abolir  la 
peine  de  mort. 

BoL'RDON  (de  rOise)  :  Il  s'agit  de  déporter  Joseph 
Lebon....  Vous  aviez  une  grande  raison  à  donner 
an  peuple,  lorsque  vous  avez  décrété  la  déporlatii'i) 
de  trois  grands  scélérats  ;  c'était  la  crainte  que  vons 
aviez  de  voir  allumer  la  guerre  civile  :  mais  cette 
raison  n'existe  pas  pour  Lebon.  Lelion  a  dépeuplé 
trois  rues  d'Arras;  il  a  fait  monter  à  l'échalaud  îles 
garçons  de  chariue  et  des  servantes;  il  est  impossi 
blede  le  déporter.  (On  applaudit.)  Conunenl  vou- 
Itz-vousquun  tribunalcriminelcondannicà  la  mort, 
si  vous  déportez  Lebon  ?  Je  demande  l'ajournement 
de  la  proposition  de  Tallicn  à  l'égard  de  Lebon. 

Merlin  (de  Thionville)  prend  le  fauteuil. 

Le  Président  :  Déjà  vons  avez  décrété  plusieurs 
arrestations;  je  croie  ipie  l'intention  de  l'assemblée 
est  de  délibérer  séparément  sur  chacune  d'elles. 
{Oui,  oui!) 

On  propose  rarreslatioo  de  Mo'ise  Bayle  ;  je  la 
mets  aux  voix. 

L'assen)blée  décrète  l'arrcstaliou  de  Moïse  Bayle. 
(Vifs  applaudissements.) 

Desrl'es  :  Je  demande  que  tous  les  membres  pren- 
nent part  à  la  délibération. 

Gaston  :  Je  demande  la  parole.  Je  veux  le  bien 
de  ma  pairie  ;  je  veux  la  punition  de  tous  les  traî- 
tres, de  tous  les  buveurs  de  sang;  mais,  avant  de 
mettre  en  arrestation  iu\  représentant  du  |)enple,  il 
faut  connaître  le  délit  dont  il  s'est  rt  ndu  coupable. 
C'est  pour  la  i)reniièie  fois  qu'on  accuse  dans  celte 
assemblée  Moïse  Dayle;  je  demande  qu'il  soil  en- 
tendu. 

Barras:  11  est  un  fait  qu'il  est  essentiel  de  faire 
connaître  à  l'assemblée:  c'est  que  la  faction  qui 
conspirait  contre  la  révolution  du  9  thermidor  avait 
di'ja  préparé  une  municipalité  pour  la  commune  de 
Paris. 

Gdyton- Morve  vu  :  Il  faut  prouver  cela. 

Barras:  Je  le  prouverai,  et  je  demande  que  Guy- 
ton  prouve  le  contraire.  (On  applaudit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  ;  Une  municipalité  était  pré- 
parée. On  avait  même  désigné  un  nouvel  Hanriot 
pour  commander  la  force  armée.  On  avait  organisé 
un  tribunal  de  sang,  sous  la  dénomination  de  haute 
cournalionale.  On  devait  y  traduire  soixante  repré- 
sentants du  peuple.  Nous  connaissons  déjà  les  noms 
de  vingt-deux. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  tout  était  préparé  pour 
opérer  une  contre-révolution.  On  voulait  remettre 
le  gouvernement  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  ont 
si  cruellement  abusé  ;  et  aujourd'hui  ,  quelques 
membres  paraissent  douter  de  la  réalité  de  cette 
conspiration.  Ilsparaissenten  douter, et  ils  étayaient 
les  révoltés.  C'est  un  fait  dont  le  peuple  a  été  té- 
moin. Je  demande  l'arrestation  des  membres  qui 
ont  été  désignés  dans  le  rapport.  Quant  à  Lesage- 
Sénault,  je  dois  dire  que  je  l'ai  vu,  au  comité  de  sû- 
reté générale,  occupé  à  réparer  les  maux  qu'avait 
faits  à  la  France  l'ancien  gouvernement.  Seulement, 
lorsque  les  jacobins  furent  fermés,  il  manifesta 
quelques  regrets  sur  la  clôture  de  cet  antre  à  vo- 
leurs, mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  le 
décréter  d'arrestation.  Je  demandel  'ordre  du  jour 
quant  à  ce  qui  le  concerne. 

Clalzel  :  J'ai  été  le  collègue  de  Lesage-Sénault 
aux  comités  de  sûreté  générale  cl  à  celui  des  mar- 


chés. Je  dois  dire  qu'il  parlait  avec  indignation  du 
gonverncint'iit.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'arresta- 
tion de  Lesage-Sénault. 

Camracérès  :  Voici  le  motif  qui  m'a  déterminé  îi 
demander  la  parole  en  ce  moment  :  j'ai  entendu 
Bourdon  (de  l'Oise),  et  après  lui  Tallien,  proposer 
de  soumettre  au  i)euple  réuni  dans  les  assemblées 
les  mesures  que  les  circonstances  vous  détermi- 
naient à  prendre. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Cambacérès  :  Je  demande  la  parole  après  les  ar- 
restations. 

Le  président  met  successivement  aux  voix  l'arres- 
tation de  Thiiriot,  Cambon,  Granet  (de  Marseille), 
Hentz,  Maignet,  Levasseur  (de  la  Sarthe),  Crassous 
cl  Lecointre  (de  Versailles).  —  Elle  est  décrétée. 

On  demande  l'arrestation  de  Taillefer. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Louvet:  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  mon  inten- 
tion de  surprendre  un  décret  ;  j'ai  voté  pour  l'arres- 
tation des  inemlires  désignés  dans  le  rapport  de  vo- 
tre comité  de  sûreté  générale,  et  contre  lesquels  il 
existait  des  pièces.  Je  n'ai  pas  voté  pour  l'arrestation 
des  autres.  Je  demande  la  parole  contre  un  décret 
rendu.  L'assemblée  veut-elle,  me  l'accorder? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non! 

L'assemblée  refuse  la  parole  à  Louvet. 

Merlin  (de  Douai)  :  Je  demande  que  le  comité  de 
sûrelé  générale  soit  aritorisé  à  désigner  les  lieux 
dans  lesquels  nos  collègues  arrêtés  doivent  être 
transférés.  Je  demande  la  même  autorisation  pour 
ceux  qui  sont  en  ce  moment-ci  à  Ham  ;  car  il  y  a  un 
véritable  danger  à  les  agglomérer  ainsi  dans  un 
mènu'.  lieu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  fait  une  nouvelle  lecture  du  décret 
qui  vient  d'être  rendu.  —  L'assemblée  en  adopte  la 
rédaction. 

—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  au  milieu 
des  applaudissements  et  des  cris  de  vive  la  Conven- 
tion! vive  la  république  ' 
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SÉANCE  DU  SOIB    DU   16  ÛER.MINÂL. 

La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 
renouvellement  du  bureau.  Boissy  d'Anglas  obtient 
la  majorité  pour  la  présidence  ;  les  nouveaux  secré- 
taires sont  Saladin,  Bailleul  et  Lanthénas. 

SÉANCE   DU    17    GERMINAL. 

Présidence  de  Boîssy  d'Anglas, 

François  :  Je  rappelle  la  dénonciation  faite  hier 
contre  îe  frère  de  Taillefer  ,  adjudant  général  à 
Amiens;  cet  officier  s'est  rendu  coupable  de  la  plus 
grande  négligence;  je  demande  qu'il  soit  destitué, 
et  que  la  Convention  le  déclare  incapable  de  servir 
désormais  la  république. 

André  Dumont  :  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces 
à  la  pro]K)sition  qui  vous  est  faite.  Je  m'empresse- 
rais do  l'appuyer,  si  le  frère  de  Taillefer  avait  eu 
main  la  première  autorité  dans  la  commune  d'A- 
miens, car  il  serait  bien  coupable  de  n'être  pas  sorti 
de  chez  lui  pendant  les  troubles  ;  mais  il  y  a  au- 
dessus  de  lui  un  général  divisionnaire  et  un  com- 
mandant temporaire  ;  c'élaU<à  eux  qu'appaj-lenait  le 
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soin  de  faire  exe'cuter  les  lois;  ils  l'ont  fait,  et  pour 
cela  ils  ont  e'te'  traînés  dans  les  rues  par  les  cheveux. 
Taillcfer  n'était  rien  alors  ;  on  ne  peut  donc  lui  faire 
un  crime  d'être  resté  dans  l'inaction.  Je  dirai  à  son 
avantage  qu'il  a  toujours  été  l'ennemi  des  séditieux 
qui  prêchaient  la  révolte  dans  la  Société  populaire 
d'Amiens.  Il  est  venu  à  Paris  pour  voir  son  frère, 
député,  avec  qui  il  était  brouillé;  il  lui  a  dit  que, 
s'il  ne  changeait  pas  d'opinion,  il  le  dénoncerait  lui- 
même. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand  est  admise  à  la  barre, 

Biauzat,  orsleur  :  Représentants,  le  31  mai,  des 
factieux  fondèrent  leur  tyrannie  sur  les  ruines  de 
la  représentation  nationale.  Pendant  quinze  mois  la 
France,  livrée  à  toutes  les  horreurs  delà  férocité, 
fut  couverte  de  crimes  et  de  deuil. 

Cettejournée,  vous  l'avez  jugée  ;  quelques-uns  de 
ses  provocateurs  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Les  trophées  hypocrites  qu'ils  lui  avaient  élevés 
ont  disparu.  Los  restes  étaient  dans  votre  sein. 

Cependant  cette  faction  scélérate,  toujours  abat- 
tue et  sans  cesse  renaissante,  méditait  le  renouvel- 
lement de  ces  scènes  d'horreur.  Déjà  les  stipendiés 
du  crime  s'agitaient.  Les  poignardsparricides  étaient 
levés.  Grâces  au  génie  qui  veille  sur  la  France,  ces 
criminels  efforts  ont  été  déjoués!  C'est  au  milieu  de 
tant  d'orages  que,  calmes  et  tranquilles  au  sénat, 
vous  avez  porté  cette  loi  qui  comprime  à  jamais  les 
malveillants. 

Maintenez  cette  attitude  fière  et  imposante.  Rap- 
pelez-vous que  vous  êtes  les  représentants  d'un 
peuple  libre;  que  cette  faction  qui  s'est  élevée  au 
sein  de  Paris  ne  croie  plus  vous  dominer  et  dicter 
des  lois  à  la  république.  Vous  travaillez  pour  la 
grande  famille;  elle  ne  sera  jamais  gouvernée  par 
une  poignée  de  factieux.  Les  bons  citoyens  sont  là  : 
ceux  des  départements  sont  debout,  prêts  à  vous 
faire  un  rempartde  leurs  corps. 

Le  Président,  à  la  députation  .-  La  révolte  du  31 
mai  fut  le  crime  de  quelques  factieux  qui  voulaient 
usurper  la  souveraineté  du  peuple;  elle  fut  pour  eux 
le  premier  échelon  de  cette  tyrannie  qui  devait  cou- 
vrir la  France  de  sang  et  de  larmes  ;  elle  fut  la  pre- 
mière cause  du  long  asservissement  de  la  représen- 
tation nationale  ;  et  quinze  mois  de  crimes  ont  appris 
à  la  juger. 

Le  9  thermidor  a  effacé  la  honte  du  31  mai  ;  et  la 
Convention,  devenue  libre,  a  dit  au  peuple  la  vérité 
sur  cette  exécrable  journée,  et  le  peuple  entier  pro- 
fesse aujourd'hui  l'opinion  que  vous  venez  de  mani- 
fester. 

Vous  félicitez  la  Convention  sur  son  énergie  et  sa 
justice;  pendant  que  vous  veniez  auprès  d'elle,  la 
Convention  acquérait  de  nouveaux  droits  à  la  con- 
fiance du  peuple.  Elle  terminait,  le  12  germinal,  la 
révolution  du  9  thermidor,  et  assurait  à  jamais  l'em- 
pire sacré  des  lois. 

La  Convention  a  entendu  les  propositions  que 
vous  lui  soumettez  ;  elle  s'en  fera  rendre  compte,  et 
elle  vous  invite  à  sa  séance. 

—  Une  députation  de  la  commune  d'Evreux  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Représentants,  nous  apprenons  vos 

dangers nous  frémissons nous  apprenons 

votre  victoire nous  applaudissons 

Un  nouveau  31  mai  était  organisé  ;  un  grand  at- 
tentat allait  couvrir  la  France  de  deuil  :  déjà  la  ter- 


reur farouche  attelait  son  char,  et  les  mSnesde  Ro- 
bespierre, encore  altérés  de  sang,  demandaient  de 
nouvelles  victimes. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  veille  sur  la  France;  il 
a  présidé  à  vos  délibérations  :  votre  courage,  votre 
énergie  ont  encore  une  fois  sauvé  la  république. 

L'orateur  lit  le  procès-verbal  suivant: 

Assemblée  générale  de  la  commune  d'Evreux,  con- 
voquée extraordinairement,  et  présidée  par  le 
représentant  du  peuple  Bernier,  où  étaient  les 
autorités  constituées  réunies. 

Bernier  a  dit  :  «  La  république  est  encore  une  fois 
sauvée;  ils  sont  terrassés  les  monstres  qui  voulaient 
aigrir  le  peuple  par  la  famine,  et  reprendre  ensuite 
leurs  poignards  pour  l'égorger,  ils  sont  terrassés... 
la  Convention  veille ils  ne  se  relèveront  plus.  • 

Il  annonce  que  les  complots  de  la  malveillance 
ont  tourné  contre  elle.  Il  peint,  en  termes  énergi- 
ques, les  dangers  qu'ont  courus  Paris,  la  représen- 
tation nationale  etla  république  entière. 

Un  saisissement  d'effroi  s'empare  de  tous  les  es- 
prits  Les  hommes  qui  ne  furent  pas  trompés  au 

31  mai ,  les  hommes  qui,  dès  1789,  voulaient  la  li- 
berté et  la  veulent  encore,  se  lèvent  et  sont  prêts  à 
marcher. 

Bernier  les  arrête  :  «  Mes  amis,  la  Convention  na- 
tionale triomphe;  le  peuple  de  Paris,  les  bons  ci- 
toyens l'environnent.  Les  quatre  prévenus  sont  dé- 
portés; leurs  complices  sont  aux  fers;  une  force 
imposante  est  là.  Le  sanctuaire  des  lois  ne  sera  plus 
violé.  •  A  ces  mots,  des  cris  de  joie  partent  du  sein 
de  l'assemblée.  L'enthousiasmedelavertu  eût  élouHé 
les  murmures  du  crime,  s'il  eût  osé  se  faire  enten- 
dre. (On  applaudit.) 

—  Dussaulx  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Dussaulx  :  Observez  citoyens  collègues,  que  je  ne 
prétends  point  plaider  ici  la  cause  des  grands  crimi- 
nels, s'il  en  existe  encore;  mais  il  me  semble  qu'à 
bien  des  égards  justice  est  faite  ;  ce  qui  me  suffit  pour 
entreren  matière. 

Après  la  journée  du  12  germinal,  l'hydre  contre- 
révolutionnaire  et  ses  têtes  renaissantes  sont  enfin 
tombées  sous  vos  coups.  Avares  du  sang  humain, 
vous  vous  êtes  contentés  de  jeter  la  terreur  au  sein 
des  nouveaux  conspirateurs  qui  voulaient  la  rappe- 
ler; d'ailleurs,  te  règne  des  lois  s'approche;  la  sé- 
curité renaît,  et  la  république  triomphe  désormais 
sans  obstacle,  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  Pour- 
suivez, législateurs,  achevez  maintenant  la  résur- 
rection morale  de  la  nation  française. 

Que  faisaient  nos  bourreaux,  que  je  ne  daigne 
pas  même  appeler  nos  tyrans,  quand  ils  organisaient 
le  crime  et  l'homicide?  Ils  avaient  grand  soin  de 
dégrader  l'homme  pour  l'asservir,  d'altérer  son  in- 
stinct, d'éteindre  le  flambeau  de  sa  conscience,  et 
de  le  ravaler  au-dessous  des  brutes  les  plus  féroces. 
Nous  qui  voulons  maintenir  la  liberté  conquise  à  si 
grands  frais,  continuons  à  marcher  dans  un  sens 
diamétralement  contraire  au  leur,  et  ne  désespé- 
rons point  de  faire  autant  de  bien  que  ces  monstres 
ont  fait  de  mal. 

Que  faisaient-ils  encore?  Ils  consacraient  l'impos- 
ture et  les  plus  horribles  attentats  par  des  fêles,  des 
statues,  des  monuments:  leurs  fêtes,  leurs  statues, 
leurs  monuments  se  sont  évanouis  comme  l'éclair 
qui  précède  la  foudre.  Leurs  fêtes  sacrilèges  sont  au- 
jourd'hui détestées,  leurs  infâmes  monuments  ont 
été  souillés,  pulvérisés,  et  le  peuple  s'est  e'crié:  O 
Providence  !  il  est  donc  un  Dieu  vengeur  ! 
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Lcgislateiirs  niagnanimes  et  bienfaisants,  organes 
de  la  justice  éternelle,  ilnignezni'entoiidre  avec  quoi- 
que indiligence;  ceque  je  v;iis  dire,  je  l'ai  puisé  dans 
vos  généreuses  intentions,  dans  ce  juste-milieu  qui 
puiiU  le  crime  et  pardonne  à  l'erreur. 

Depuis  longtemps  un  vœu  secret  m'agite  et  me 
dévore.  L'huinanilé,  de  concert  avec  le  génie  tulé- 
laire  de  nos  belles  contrées,  me  crie  :  Que  crains-tu 
de  le  déclarer  ce  vœu  que  nous  t'avions  déjà  inspiré 
au  milieu  des  orages  et  dans  les  temps  les  plus  dé- 
sastreux? Parle,  il  est  temps,  et  nous  ferons  retentir 
nos  voix  irrésistibles  dans  tous  les  cœurs. 

Des  milliers  de  bons  citoyens  ont  été  massacrés 
impitoyablement,  et  leurs  mânes  ne  sont  point  en- 
core apaisés  :  des  bomines  séduits  et  plus  faibles 
que  mécbants,  éclairés  par  vos  lois,  demandent  à  s'y 
soumettre.  A  ces  deux  égards  je  voudrais,  pour  réin- 
tégrer la  mémoire  des  uns  et  consoler  leurs  familles 
désolées,  que  l'on  se  hàlàt  de  transmettre  à  la  pos- 
térité, d'une  manière  authentique,  l'affliction  et  les 
regrets  de  la  nation  française. 

Pour  rallier  les  autres  à  la  société  fatiguée  des 
discordes  renaissantes;  pour  anéantir  jusqu'au  sou- 
venir de  la  terreur  anti-républicaine,  et  rétablir  la 
conliance  fraternelle  sans  laquelle  les  infortunés 
mortels  se  nuisent  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  rap- 
prochés; surtout  pour  effacer,  autant  qu'il  est  en 
nous,  les  traces  sanglantes  qui  souillent  le  sol  de  la 
liberté,  je  voudrais  qu'en  signe  d'expiation  et  de 
clémence  il  fût  consacré  un  double  autel,  l'un  à 
riiumanité  gémissant  sur  les  urnes  cinéraires  de 
tant  de  bons  citoyens  récemment  immolés;  l'autre 
a  la  miséricorde  qui,  de  tous  les  sentiments  naturels, 
exprime  sans  contredit  le  plus  exquis  :  car,  frères  et 
amis  c'en  était  faitdu  genre  humain,  si,  dès  l'origine 
des  choses,  la  miséricorde  n'avait  pas  mis  un  terme 
aux  plus  justes  ressentiments. 

Cet  autel  inviolable  et  fondé  sur  les  bases  éter- 
nelles de  la  justice  et  de  la  sensibilité  serait  posé  so- 
lennellement dans  l'une  de  ces  places  que  l'on  ne 
traverse  plus  qu'en  frémissant;  dans  l'une  de  ces 
places  funèbres  où  tant  de  citoyens  vertueux,  la 
fleur  et  la  gloire  de  la  nation,  ont  misérablement 
lini  leur  déplorable  vie...  où  je  comptais  Htiir  la 
mienne,  tandis  que  les  trois  quarts  de  cette  auguste 
assemblée  n'attendaient  qu'un  geste  pour  porter 
leurs  têtes  à  léchafaud.  Brave  Camille,  tu  voulais  à 
jjcu  près  la  même  chose,  quelques  jours  avant  ta 
mort,  lorsque,  par  un  élan  sublime,  tu  osas  propo- 
ser un  comité  de  clémence  à  des  tigres  de  plus  en 
plus  altérés  de  sang  humain,  et  c'est  ce  qui  t'a  fait 
périr  avec  ta  jeune  épouse  ;  mais  tous  deux  vous  vi- 
vrez dans  l'histoire  :  combien  de  fois  tes  malheureux 
collègues  proscrits,  errant  alors  à  travers  les  poi- 
gnards, ou  plongés  dans  des  cachots  fétides,  ont  en- 
vié ton  sort  ! 

Considérez,  législateurs,  que  ce  monument,  uni- 
que dans  le  monde,  y  ferait  peut-être  assez  de  sen- 
sation pour  ramener  aux  lois  primitives  de  la  bonne, 
de  l'indulgente  nature,  la  plupart  des  peuples  qui 
s'en  sont  le  plus  écartés  :  tant  les  signes  représenta- 
tifs de  la  conversion  unanime  d'une  grande  nation 
sont  imposants  et  vénérables! 

Ajoutez  que  les  générations  futures  n'oublieraient 
jamais  que  vous  auriez  donné  ce  grand  exemple  au 
sein  de  la  victoire.  Nos  contemporains  eux-mêmes, 
d'un  pôle  à  l'autre,  n'en  parleraient  pas  avec  moins 
d'attendrissement  que  de  celte  paix  fameuse,  accor- 
dée par  Gélon  aux  Carthaginois,  à  condition  qu'ils 
ne  sacrifieraient  plus  de  victimes  humaines  à  leurs 
barbares  déités. 

Je  demande  qu'il  soit  incessamment  élevé  un  an- 
tel  en  signe  expiatoire  du  sang  français  injustement 


répandu  ;  que  sur  l'une  des  faces  de  cet  autel  il  soit 
inscrit  :  Regrets  delà  nation;  et  sur  l'autre  :  misé- 
ricorde aux  citoyens  égares. 

*'*  :  Les  sentiments  renfermés  dans  ce  discours 
sont  sublimes;  mais  je  ne  crois  pas  que  le  moment 
de  les  consacrer  par  un  décret  soit  encore  arrivé. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

G.vRnAN-CouLON  :  Il  ne  faut  pas  laisser  croire  au 
peuple  que  le  plan  présenté  par  Dussaulx  soit  pré- 
maturé. Ce  n'est  jamais  trop  tôt  qu'on  est  juste  et 
généreux;  le  moment  où  le  peuple  fut  si  indigne- 
ment démoralisé  est  précisément  celui  où  il  est  in- 
stant de  le  rendre  ;i  la  vertu. 

Je  demande  l'impression  du  discours  de  Dussaulx 
et  l'insertion  au  Bulletin.  J'appuie  en  outre  le  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

André  Dumont  :  11  est  important  de  faire  con- 
naître au  peuple  entier  tous  les  détails  de  la  conspi- 
ration du  12  germinal;  le  rapport  du  comité  de  sû- 
reté générale  n'a  pas  satisfait  tout  le  monde,  et  ce 
rapport  ne  pouvait  être  que  fort  imparfait,  vu  le  peu 
de  temps  employé  à  sa  rédaction  et  l'impatience  de 
la  Convention. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport, 
qui  puisse  éclairer  le  peuple  sur  l'abîme  où  on  a 
voulu  l'entraîner. 

ISABEAU  :  Les  membres  des  comités,  qui  sont  sans 
cesse  à  leur  poste  dans  ces  moments  périlleux,  ont 
été  plus  occupés  d'agir  que  cje  faire  des  |ihrases. 
J'appuie  la  motion  du  préopinant;  mais  je  (lemande 
qu'on  laisse  au  comité  le  temps  de  recueillir  toutes 
les  pièces  et  de  faire  un  rap|)ort  vraiment  histori- 
que, qui  puisse  contenter  tout  le  monde. 

La  proposition  de  Dumont  est  adoptée. 

FfiÉnoN  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Fréron  :  La  force  des  conséquences  doit  entraîner 
sans  doute  la  Convention  vers  une  résolution  qui, 
si  elle  ne  satisfait  pas  entièrement  la  vengeance  na- 
tionale, satisfera  du  moins  l'humanité  et  honorera 
encore  les  révolutions  du  9  thermidor  et  du  12  ger- 
minal. Billaud,  Collot,  Barère  et  Vadier  ont  été 
condamnés  à  la  déportation.  Par  ce  seul  fait  l.i  peine 
de  mort  est  abolie  pour  tous  les  crimes  révolution- 
naires. 

Sur  quel  coupable,  en  effet,  pourrait-on  appeler 
le  glaive,  lorsque  les  plus  grands  criminels  ont 
1  échappé  à  ses  coups?  qui  punira-ton  de  mort,  lors- 
!  qu'on  laisse  la  vie  aux  décemvirs?  quel  crime  plus 
j  grand  peut  être  commis  en  révolution  que  celui  d'op- 
]  primer,  de  déchirer,  d'ensanglanter  le  peuple  pen- 
i  dant  dix-huit  mois?  Enverra-t-on  maintenant  à  l'é- 
i  chafaud  les  coupables  subalternes,  les  agents,  les 
i  valets  des  monstres  que  nous  nous  sommes  conten- 
j  tés  dejeter  hors  du  territoire  de  la  France?  neserait- 
]  ce  point  commettre.à  leur  égard  une  injustice  révol- 
I  tant€?  n'auraient-ils  pas  droit  de  dire  :  Vous  avez 
I  laissé  la  vie  à  ceux  qui  nous  ont  dirigés,  commandés: 
I  nous  exigeons  de  vous  la  même  grâce  ;  vous  ne  pouvez 
;  nous  la  refuser  sans  injustice.  Que  répondre  aune  pa- 
I  reille  demande?  quelle  raison  alléguer?  Dira-ton  que 
!  la  nécessité  des  circonstances  exigeait  une  mesure 
I  prompte,  expéditive  et  facile?  Mais  qu'est-ce  ici 
i  que  h  nécessité  des  circonstances,  sinon  un  crime 
j  de  plus  que  les  accusés  et  leurs  complices  ont 
I  commis? 
i      Pour  se  dérober  à  la  justice,  ils  ont  eicité  un  mou» 
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vemcnt  séditieux;  ils  ont  placé  la  Convention  sous 
les  poignards;  ils  ont  exposé  les  citoyens  aux  hor- 
reurs sanglantes  fie  la  guerre  civile;  ils  ont  mis  la 
répnjjliqne  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ainsi,  la  néces- 
sité des  circonstances,  loin  de  provoquer,  en  leur 
faveur,  une  mesure  d'indulgence,  eût  dû  irriter  da- 
vantage encore  la  vengeance  Jiationale  contre  ces 
scélérats.  Si  donc  on  punissait  plus  sévèrement  les 
autres  coupables,  on  les  punirait  de  ne  s'être  point 
révoltés  contre  la  justice,  ou  de  n'avoir  point  été  en 
mesure  de  prendre  part  à  la  révolte;  on  les  punirait 
plus  sévèrement,  parce  qu'ds  auraient  été  moins 
coupables.  Il  eût  été  sans  doute  plus  naturel  et  plus 
juste  de  mettre  hors  la  loi  Collot,  Billaud  et  Barèrc, 
comme  chefs  insligateursde  la  rébel  lion  ;mais  puisque 
l'ordre  des  événements  n'a  point  permis  de  prendre 
cette  mesure,  bénissons-le  de  nous  avoir  fourni  celte 
occasion  de  proposer  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
pour  les  délits  révolutionnaires,  et  de  tarir  cette 
source  de  sang  qui  n'a  déjà  que  trop  coulé.  Par  cette 
abrogation  nous  brisons  le  poignard  dont  les  fac- 
tions se  sont  servies,  et  dont  elles  pourraient  se  ser- 
vir encore,  si  jamais  elles  renaissaient. 

Par  cette  abrogation  nous  consolons  l'humanité 
de  tous  les  maux  dont,  sous  nos  yeux,  les  conspira- 
teurs l'ont  affligée;  nous  ôtons  à  la  révolution  ce 
masque  farouche  et  terrible  que  les  traîtres  lui 
avaient  doimé  pour  la  faire  haïr  ;  u'ous  fermons  du 
sceau  de  la  loi  les  veines  du  peuple  français;  nous 
complétons  le  caractère  de  la  révolution  de  thermi- 
dor; nous  honorons  la  philosophie  qui  gémissait  de 
voir  ses  conseils  abandoimés  et  tournés  en  sens  con- 
traire. Elle  sera  douce  pour  la  Convention  nationale 
la  nécessité  où  la  force  des  événements  l'a  pincée  ;  il 
sera  d'un  augure  bien  favorable  le  jour  où  elle  dira 
à  la  nation  française  :  Jamais  je  ne  fus  ni  barbare  ni 
avide  de  sang  ;'les  factions  seules  l'ont  fait  couler; 
elles  sont  anéanties;  leur  affreux  système  l'est  avec 
elles;  la  loi  ne  sera  plus  ensanglantée.  Il  est  des  cri- 
mes néanmoins  pour  lesquels  il  ne  faut  rien  rabattre 
de  l'ancienne  sévérité  ;  l'indulgence  et  la  douceur 
deviennent  barbarie  lorsqu'elles  peuvent  compro- 
mettre la  liberté  et  la  patrie;  la  mort  restera  toujours 
en  sentinelle  sur  la  frontière,  pour  empêcher  de 
revenir  parmi  nous  les  lâches  qui  ont  déserté  leur 
pays,  qui  ont  été  vendre  leur  honte  et  prêter  leurs 
bras  aux  ennemis  de  la  France,  et  qui  ont  rendu  la 
guerre  étrangère  plus  affreuse  encore,  en  y  mêlant 
le  caractère  détestable  de  la  guerre  civile. 

Non,  les  bras  de  la  liberté  ne  s'ouvriront  jamais 
pour  eux;  ils  n'y  pourront  jamais  trouver  que  l'écha- 
laud.  Ils  se  sont  déportés  eux-mêmes;  qu'ils  conti- 
nuent à  traîner  de  pays  en  pays,  de  cour  en  cour, 
leur  honte  orgueilleuse;  et  que  l'attrait  de  l'indul- 
gence ne  ramène  point  ces  monstres  dans  le  sein  de 
la  patrie  qu'ils  ont  déchirée!  L'indulgence  de  la  loi 
ne  sera  pas  non  plus  pour  les  voleurs  publics,  qui 
contreferaient  le  signe  de  la  richesse  nationale, d'une 
main  faussaire  apposeraient  sur  un  papier  coupable 
la  signature  du  peuple  français.  Il  est  nécessaire 
aussi  de  retenir  par  l'aspect  dû  glaive  sans  cesse  levé 
sur  eux  les  traîtres  qui  oseraient  entretenir  avec  l'é- 
tranger des  correspondances  criminelles,  et  attache- 
raient sur  une  terre  ennemie  les  fils  de  leurs  intri- 
gues liberticides. 

La  mort  doit  planer  également  sur  la  tête  du  gé- 
néral perfide  qui  vendrait  aux  ennemis  de  la  France 
le  sanç  généreux  de  ses  concitoyens.  Vous  répon- 
drez, a  quiconque  jettera  un  en  en  faveur  de  la 
royauté,  par  un  cri  de  mort.  Tous  ces  délits  doivent 
être  expiés  sur  un  échal'aud.  Tous  les  autres  crimes 
révolutionnaires  doivent  être  punis  de  la  déporta- 
tion. 


Resserrons  l'empire  de  la  mort  dans  les  bornes  de 
la  plus  stricte  justice.  Un  temps  plus  heureux  vien- 
dra, sans  doute,  où  il  sera  permis  à  la  philosophie 
de  mettre  eu  pratique  tous  les  résultats  de  ses  mé- 
ditations phibinthropiques.  Un  jour,  sans  doute,  le 
glaive  sera  brisé,  les  échafauds  seront  renversés  pour 
jamais. 

Nos  regards  se  portent  avec  attendrissement  sur 
cette  perspective  d'un  avenir  plus  serein  et  plus  doux; 
mais  la  prudence  ne  permet  point  de  ravancer;tous 
nos  efforts  doivent  tendre  seulement  à  en  accélérer 
l'épouue;  tous  nos  vœux  doivent  l'appeler.  Fai- 
sons en  ce  moment  tout  ce  qu'il  nous  est  permis  de 
f.iire;  soyons  humain  autant  que  les  circonstances 
peuvent  le  souffrir,  ou  plutôt  autant  qu'elles  nous 
ordonnent  de  l'être.  La  première  de  toutes  les  justices 
consiste  à  être  conséquent.  Nous  avons  puni  Collot, 
Billaud,  Barère,  de  la  déportation  :  la  déportation 
est  donc  la  seule  peine  que  nous  puissions  infliger  à 
leurs  complices  et  à  tous  leurs  agents,  et  à  tous  les 
citoyens  convaincus  d'autres  crimes  révolutionnai- 
res que  ceux  que  nous  venons  d'excepter. 

Représentants,  tel  est  le  vœu  public  ;  tels  sont  les 
souhaits  et  l'opinion  de  tous  les  bons  citoyens.  Vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  d'y  accéder  :  l'humanité 
vous  en  fait  une  loi,  et  la  justice  vous  le  commande. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

•  La  Convenlion  naiionale  décrète  : 

«  Arl.  I<='.  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les  délits 
révolutionnaires,  excepté  pour  les  crimes  d'émigration,  d'in- 
telligence criminelle  et  prouvée  avec  l'étranger,  de  falJrica- 
tion  de  faux  assignats,  traiiison  militaire  et  provocation  à  la 
royauté. 

«  n.  La  déportation  est  substituée  à  la  peine  de  mort  pour 
tous  les  délits  révolutionnaires,  hors  ceux  portés  en  l'article 
préccdeni. 

»  IIL  Le  tribunal  révolutionnaire,  aussitôt  que  le  procès 
qui  s'instruit  contre  Fouquier-Tinville  et  ses  complices  sera 
terminé,  ne  connaîtra  plus  que  des  délits  portés  en  l'arti- 
cle I". 

«  IV.  A  l'avenir,  les  délits  révolutionnaires  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  l'article  1"  seront  jugés  par  les  tribunaux 
criminels  des  déparlements  respectifs  oîi  se  trouveront  les 
accusés. 

»  V.  Le  comité  de  législation  présentera,  sous  trois  jours, 
une  loi  qui  détermine  les  cas  où  la  peine  de  la  déportation 
est  applicable. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  aux  armées  et  dans  tous  les  départements.» 

L'assemblée  applaudit  la  motion  de  Fréron,  et  en 
ordonne  l'impression  et  le  renvoi  aux  comités. 

—  Sur  le  rapport  de  Fourcroy,  au  notn  du  comité 
de  salut  public,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

ï  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1er.  Les  salpélfiers  commissionnés  recevront  une 
indemnité  de  4.  sous  par  chaque  livre  de  salpêtre  qu'ils  au- 
roni  v(Tsée  directement  dans  les  magasins  de  l'agence  des 
salpêtres  et  poudres,  depuis  le  1er  germinal  an  2e  jusqu'au 
20  ventôse  an  3e  inclusivement.  Cette  indemnité  ne  .sera  que 
de  2  sous  par  livre  sur  le  salpêtre  que  les  mêmes  salpêtriers 
auroni  versé  dans  les  dépôts  de  la  fabrication  révoluliou-> 
naire. 

«  II.  Attendu  le  renchérissement  des  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre,  le  prix  du  salpêtre  est  provisoirement  fixé  à  6  liv. 
la  livre,  à  compter  du  I^r  germinal  présent  mois. 

«  III.  Les  salpêtriers  seront  tenus,  comme  précédemment, 
de  livrer  leur  salpêtre  dans  les  magasins  de  l'agence;  ils 
n'éprouveroni  d'autre  retenue  que  celle  qui  pourra  dériver 
de  la  qualité  du  salpêtre  livré,  lorsqu'il  donnera  au  raflinage 
plus  de  30  pour  100  de  déchet;  ce  qui  sera  constaté  par  des 
épreuves  faites  en  présence  des  salpêtriers. 

«  IV.  Les  salpêtriers  s'approvisionneront  dorénavant  de 
potasse  par  la  voie  du  commerce;  l'agence  ne  s'en  appro- 
visionnera que  pour  son  propre  service,  et  pour  en  fournir, 
au  taux  du  commerce,  aux  salpêtriers  qui  n'auront  pas  les 
moyens  ou  les  facilités  de  s'en  procurer. 
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«  V.  Los  lois  prëoéd«nles,  concernant  la  fouille  et  l'onWvc- 
menl  de*  matériaux  salpêtres,  provenant  dos  déniolicions, 
continueront  à  être  observées. 

•  VI.  Le^  saliH'iriers  resteront  soumis  à  la  môme  surveil- 
lance et  à  la  même  police.  Les  corps  admini^tratir■s  leur 
accorderont  appui  et  protection,  et  termineront,  comme  par 
le  passé,  les  différends  qui  pourraient  s'élever  à  rai.Non  delà 
fouille  et  de lenlèvement  de*  terres  et  matériaux  salp(*tr('s. 

«  VII.  Les  commune*  qui  voudront  continuer  lexploiia- 
tion  du  salpêtre  seront  tenues  den  faire  leur  déclaration  au 
commissariat  de  l'agence  des  poudres ,  et  de  verser  leur 
salpêtre  dans  les  magasins  de  l'agence  Ce  salpêtre  sera  payé 
au  même  prix,  et  soumis  aux  mêmes  épreuves  que  celui  des 
saipélrlers  commissionnés. 

t  Vlll.  Les  ustensiles  requis  pour  le  service  des  ateliers 
communs  où  l'on  aura  cessé  les  travaux  seront  restitués  aux 
propriétaires:  ceux  de  ces  ustensiles  requis,  encore  néces- 
saires dans  les  ateliers  où  le  travail  .sera  continué,  seront 
payés,  aux  prix  du  commerce,  aux  proi>riêtaires  par  les  com- 
munes auxquelles  les  ateliers  appartietment. 

•  IX.  Les  ustensiles  dont  le  prix  a  été  iiayé  .sur  les  fonds 
avancés  par  le  trésor  public,  ei  qui  exi^teront  dans  les  ate- 
liers dont  le  travail  a  cessé  ou  cessera,  seront ,  après  avoir 
été  estimés,  vendus  aux  citoyens  qui  voudront  entreprendre 
la  fabrication  du  salpêtre,  êl  qui  seront  tenus  d'obtenir  des 
commissions  de  saipêiriers. 

»  X.  Les  administrateurs  de  district  sont  autorisées  à  ac- 
corder, sous  Iwnne  et  valable  caution,  les  facilités  convena- 
bles pour  le  payement  de  lu  valeur  desdits  ustensiles  qui  se- 
ront vendus  à  des  anciens  ou  à  des  nouveaux  salpé4riers. 

«  XL  Les  agente  saJj)êtriers  de  district  et  les  préposés 
instructeurs  de  département  nommés  conformément  à  la  loi 
du  14  frimaire  cesseront  toutes  fondions.  Ceux  qui  sont 
encore  en  activité  recevront  leur  traitement  jusqu'au 
1er  prairial  exclusivement. 

«  XiL  Le  comité  de  sîdut  puWJc  est  autorisé  à  régler  l'or- 
r;auisatioB  de  l'agence  des  poudres  et  salpêtres  de  manière  à 
diminuer  les  frais  et  à  régulariser  détinilivement  les  opéra- 
tions de  cette  agence.  » 

—  t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  ler.  Les  fournitures  particttliéres  de  poudre  fine  ou 
de  poudre  de  guerre,  que  le  comité  de  salut  public  croira 
devoir  autoriser,  seront  payées  dorénavant,  et  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  à  raison  de  1-2  liv.  la  livre. 

«  II.  Les  poudres  de  mine  nécessaires  aux  travaux  publics 
et  à  l'exploitatiofl  des  mines  et  carrières  continueront  à  être 
délivrées  conformément  à  loi  du  II  mars  1*793  (vieux 
stjlel,  et  seront  payées  à  10  liv.  la  livre. 

"  III  Les  fournitures  de  salpêtres  autorisées  par  les  lois 
précédentes  ne  pourront  être  faites  qu'aux  prix  suivants, 
savoir  : 

•  Salpêtre  brot,  6 15v.  la  livre. 

t  Salpêtre  raffiné,  lOTiv,  la  livre- 1 

Merun  (de  Thionville)  :  Giâcc  à  réoergie,  au 
zèle,  au  patriotisme  ardent  de  la  garde  nationale 
parisienne,  la  tranqiiillitë  publique  ne  sera  plus 
troublée.  De  grands  pouvoirs  out  été  remis  dans  nos 
mains;  mes  collègues  Auguis,  Barras  et  moi  nous 
pensons  que  nous  ne  devotjs  plus  les  conserver-, 
nous  nous  empressons  de  les  remettre  dans  les  mains 
de  la  Convention  nationale,  qui  a  bien  voulu  nous 
les  confier. 

La  Convention  nationale  déciète  que  cette  décla- 
ration sera  insérée  au  BuILetif». 

La  séance  est  ievée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU    18  GERMINAL. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

JaD ville,  le  IS  germinal. 

«  Citoyens  collègues,  vous  avez  ordonné  que  je 
retournerais  dans  les  départements  environiinnt  Pa- 
ris, pour  assiH-er  ses  siihsislance.s;  je  suis  à  Janville, 
district  le  plus  fromcnleux  de  la  ci-devant  Bejuice. 
J'y  ai  trouv-é  d'abondantes  ressources  en  grains; 
sous  peu  de  jours  vous  £a  ressentirez  kslietir^ux 


effets.  Le  coup  que  vous  venez  de  potlçr  aux  fac- 
tieux, aux  royalistes  et  aux  niiarchisles.  tie  contri- 
buera pas  peu  à  iiousproctwer  des  subsistances;  car  il 
en  existe,  n'en  doutez  nullement.  La  méliance  et  les 
faux  i)ruits  setnés  à  dessein  les  ont  fait  cacher  en 
grande  |)urlie;  mais  l'allilude  ferme  et  imposante 
que  vous  avez  prise  les  feront  reparaître  avec  la 
confiance. 

•  Au  moment  oîi  je  finis  ma  lettre,  des  voittires 
arrivent.  Je  pars  pour  ordonner  des  chargements  de 
grains.  LotsEAU.  » 

—  André  Dumont  fait  lecture  de  l'extrait  suivant 
d'une  lettre  d'Amiens. 

Les  administrateurs  du  déparlement  de  la  Sonvne 
aux  députés  de  ce  déparlement  à  la  Convention 
nationale. 

Amiens,  le  IG  germinal.  Tan  5'  de  la  république 
française,  «ne  et  indivisible. 

•  Citoyens  représentants,  les  mouvements  sédi- 
tieux qui  se  sont  manifestes  le  14  dons  celle  com- 
mune ont  cessé  le  jour  tuémc.  Le  calme  est  rétai)li; 
les  mesures  prises  p;ir  les  autorités  constituées,  les 
recherches  des  corps  judiciaires,  compritnerout  les 
factieux. 

«  Signé  Patin,  Gogues,  Crépin, 

DA?iCAi,  François,  Davaux.» 

Andriî  Dumont  :  J'étnis  mal  informé  hier  quandjc 
pris  la  défense  de  l'adjudant  général  Taillefer.  Il  est 
certain  que  ce  militaire  s'est  comporté  lâchement. 
Le  représentant  Bô  en  a  porté  des  plaintes,  et  le 
comité  de  salut  public  fera  punir  cet  oflicier,  qui  n'a 
point  fait  son  devoir. 

Auguis  :  La  révolte  qui  a  éclaté  à  Paris  le  12  ger- 
minal avait  des  ramifications  sur  tous  les  points  de 
la  république;  mais  partout  les  bog*  citoyens  ont 
eu  le  dessus. 

Voici  une  lettre  tie  Rouen  : 

Le  comité  révolulionvaire  séani  à  Rouen  axix  re- 
présentants du  peuple  composant  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  nationale. 

Rouen,  le  16  germinal,  l'an  ôede  la  république 
fraoeaise,  une  et  indivisible. 

«Représentants,  depuis  le  départ  de  notre  der- 
nière dépêche,  le  calme  n'a  pas  été  troublé  par  le 
plus  léger  incident. 

«Tous  les  bons  citoyens,  et  ils  sont  nombreux, 
ont  recouvré  leur  énergie,  altérée  un  moment  par 
le  malheur  des  circonstances.  Le  royalisme  se  ca- 
che; les  chefs  des  terroristes  sont  incarcérés  Tn- 
tnourde  la  liberté,  rattachement  à  la  réjiubliijue, 
le  dévouement  à  la  Convention  nationale  ont  pris 
un  nouvel  essor;  pour  tout  dire  en  un  mot,  nous 
sommes  contents  de  l'esprit  publicilaus  notre cooi- 
mune. 

«  Le  peuple  désabusé  dénonce  les  agitateurs  ;  déjà 
plusieurs  citoyens  ont  été  traduits  au  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  qui  discernera  les  couiiables. 

«  Le  courrier  du  Havre  apporte  l'heureuse  nou- 
velle qu'il  vient  d'entrer  dans  le  port  un  navire 
chargé  de  graitis,  et  que  l'on  signale  plusieurs  iiavi- 
res  neutres,  annonces  comme  apportant  aussi  des 
subsistances. 

•  Plusieurs  de  nos  sections  viennent  de  déclarer 
que  les  magistrats  du  peuple  n'ont  pas  cessé  de  mé- 
riter leur  contiance,  et  de  protester  de  leur  attache- 
ment inviolable  à  la  république  et  à  la  Conyetilion 
nationale.  Les  autres,  nous  n'en  doutons  point,  ex- 
pi^aieront  les  dètnes  sentiments. 
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•  Nous  vous  enverrons  incessamment  une  copie 
de  nos  procès-verbaux  concernant  les  troubles  que 
le  courage  des  patriotes  a  re'primés  plus  tôt  que  nous 
ne  l'espérions.  Nous  joindrons  nos  réflexions  sur  les 
diverses  causes  qui  ont  concouru  à  les  produire.  » 

L'insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

***  :  Le  12  germinal,  une  révolte  pareille  à  celle 
qui  a  eu  lieu  à  Paris  se  manifesta  à  Libreval,  dépar- 
tement du  Cher  ;  mais  les  bons  citoyens  se  sont  rtni- 
nis,  et  les  agitateurs  ont  été  déjoués  et  arrêtés.  (On 
applaudit.) 

Taveaux  :  Dans  les  différentes  villes  où  il  y  a  eu 
des  troubles,  des  cris  de  sédition  et  de  provocation 
à  la  royauté  se  sont  l'ait  entendre  ;  le  fait  que  je  vais 
vous  citer  vous  prouvera  que  tous  ces  mouvements 
coïncidaient  parfaitement  avec  les  projets  des  Anglais. 

Des  frégates  anglaises  qui  avaient  arrêté  des  pê- 
cheurs du  Havre  les  renvoyèrent,  après  leur  avoir 
donné  de  très-bon  pain  blanc,  qu'ils  ne  leur  firent 
payer  que  5  liards  la  livre,  et  leur  avoir  assuré 
qu'il  ne  coûtait  pas  davantage  dans  leur  pays;  c'é- 
tait leur  dire  :  Faites  comme  nous,  ayez  un  roi,  et 
vous  aurez  de  très-beau  pain  à  très-bon  marché.  La 
perfidie  est  d'autant  plus  grande  que  le  pain  vaut 
4  et  5  sous  la  livre  en  Angleterre,  et  qu'on  en  man- 
que dans  plusieurs  parties  de  cette  île. 

La  Convention  décrète  que  la  déclaration  de  Ta- 
veaux sera  insérée  au  Bulletin. 

RouYER  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  qu'il  se 
sera  écoulé  beaucoup  de  temps  avant  que  vous  ayez 
réintégré  dans  leurs  fonctions  les  anciens  officiers 
de  marine  qui  ont  été  destitués.  Il  faudra  examiner 
leur  conduite  et  leurs  services;  cette  opération  en- 
traînera des  délais  considérables,  et  cependant  un 
grand  nombre  de  ces  officiers  sont  réduits  à  la  dure 
extrémité  de  vendre  leurs  habits  pour  vivre.  Il  n'est 
pas  dans  votre  intention  de  laisser  mourir  de  faim 
d'anciens  serviteurs  delà  patrie.  Je  demande  que  le 
comité  de  marine  soit  autorisé  à  accorder  aux  offi- 
ciers destitués  arbitrairement,  qui  ont  au-dessus  de 
vingt  ans  de  service,  et  qui  doivent  être  réintégrés, 
lu  moitié  de  leur  traitement. 

La  proposition  de  Rouyer  est  renvoyée  au  comité 
de  marine,  pour  en  faire  un  rapport  dans  trois  jours. 

Bailleul  :  C'est  la  cessation  des  communications 
utiles,  sans  lesquelles  aucune  société  ne  peut  exister, 
qui  nous  a  jetés  dans  l'état  de  maigreur  et  de  dé- 
tresse où  nous  sommes.  11  est  une  comparaison  qui 
m'a  toujours  frappé  :  c'est  que  la  société  est  send)la- 
ble  à  une  montre;  si  l'on  en  brise  une  roue,  tout  est 
arrêté.  Chaque  individu,  chaque  membrede  la  société 
est  un  des  rouages  nécessaires  à  son  activité.  Com- 
ment n'a-t-on  passentiqu'en  incarcérant  un  agricul- 
teur on  condamnait  une  partie  des  terres  à  rester 
incultes?  comment  n'a-t-on  pas  senti  qu'en  incarcé- 
rant les  manufacturiers  on  arrêtait  les  travaux  des 
manufactures?  Comment  n'a-t-on  pas  senti  qu'en 
incarcérant  un  marchand  de  bois,  qui  était  dans  l'u- 
sage d'approvisionner  Paris,  on  faisait  manquer  l'ap- 
l>rovisionnement  de  cette  ville?  C'est  par  suite  de  ce 
système  de  destruction  et  deruine  qu'on  a  séquestré, 
sous  le  régime  de  la  terreur,  les  biens  d'un  grand 
nombre  de  citoyens.  L'effet  de  ce  séquestre  a  été 
d'empêcher  ceux  sur  lesquels  il  pesait  de  fournir  aux 
besoins  publics  en  travaillant  à  leurs  fortunes  par- 
ticulières. 11  est  temps  que  le  comité  des  finances 
examine  si  le  séquestre  doit  continuer. 

La  nation  vis-à-vis  d'un  individu  n'est  plus  qu'un 
individu  elle-même;  elle  ne  doit  agir  que  d'après 
les  lois  existantes;  et  du  moment  qu'elle  se  sert  de 
sa  force  pour  obliger  un  citoyen,  ou  pour  se  déga- 


ger envers  lui,  elle  devient  tyran.  11  ne  faut  plus 
que,  sous  prétexte  de  conserver  à  la  république 
quelques  sommes  d'argent,  on  anéantisse  le  com- 
merce qui  nourrit  tous  ses  citoyens.  Je  propose  de 
lever  les  séquestres  qui  ont  été  mis  sur  les  biens  de 
plusieurs  citoyens. 

***  :  Le  comité  de  législation  a  un  travail  tout  prêt 

sur  cet  objet. 

La  proposition  de  Bailleul  est  renvoyée  au  comité 

de  législation. 

—  Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instrction  pu- 
blique, propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  Art.  I^r.  Pour  assurer  la  prompte  exécution  des 
lois  relatives  à  l'instruction  publique,  et  particu- 
lièrement de  celles  sur  l'établissement  des  écoles 
primaires  et  des  écoles  centrales  militaires,  ordonné 
p;ir  décrets  des  27  brumaire  et  7  ventôse,  il  sera 
envoyé  dans  les  départements  cinq  représentants  du 
peuple,  nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  comité  d'instruction  publique. 

"  11.  Les  représentants  seront  investis,  pour  l'objet 
(le  leur  mission,  des  pouvoirs  dont  sont  revêtus  les 
autres  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments. 

«m.  Les  cinq  arrondissements  affectés  aux  repré- 
sentants nommés  seront  déterminés  par  arrêté  du  co- 
mité d'instruction  publique,  lequel  arrêté  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

«IV.  Les  représentants  nommés  se  concerteront 
avant  leur  départ  avec  le  comité  d'instruction  pu- 
blique, et  entretiendront  avec  lui  une  correspon- 
dance suivie  pendant  la  durée  de  leur  mission.  » 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  19  germinal,  on  a  lu 
une  lettre  du  général  Hoche,  qui  annonce  qu'on 
avait  répandu  le  bruit,  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  que  la  Convention  avait  voulu  sortir  de 
Paris  avec  la  trésorerie  nationale,  mais  qu'on  l'en 
avait  empêchée. 

—  Le  résident  de  la  république  à  Genève  a  écrit 
qu'on  avait  répandu  le  bruit,  dans  cette  ville  et  en 
Suisse,  qu'il  y  avait  eu  à  Paris,  autour  du  Palais- 
National,  un  combat  sanglant  entre  les  bons  citoyens 
et  les  terroristes  ;  que  cette  bataille,  qui  avait  duré 
cinq  heures,  avait  coûté  la  vie  à  huit  mille  citoyens; 
que  Tallien  s'était  prononcé  en  faveur  des  hommes 
de  sang;  que  Sieyès  était  à  leur  tête,  et  que  la  Con- 
vention était  prête  à  être  dissoute.  Ces  nouvelles, 
qui  coïncident  parfaitement  avec  la  journée  du  12 
germinal, a  valent  répandu  la  consternation  en  Suisse 
et  à  Genève,  où  l'esprit  est  tellement  bon  qu'on  a 
refusé  d'y  négocier  un  emprunt  de  12  millions  pour 
l'empereur. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  a  an- 
noncé que  les  mesures  qu'on  avait  prises  pour  les 
subsistances  devaient  rassurer  tous  les  citoyens,  et 
il  a  donné  l'espoir  d'une  paix  prochaine. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  paycmenlde  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  S"-,  et  pour  l'année  à  ceux  ijui 
n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les  ci- 
toyens qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dési- 
reraient être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2' jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativenu  nt 
pour  dcuxmois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1795  (vieux  styl(  ) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2e. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS   D'AiMÉRfOUE. 

Philadelphie,  le  i  janvier.  —  Le fiouvoineincnt des  Etats- 
Unis  vient  lie  conclure  un  traité  de  paix  avec  les  Indiens 
des  Si.\-.>ialions.  En  voici  les  principaux  articles  : 

«Les  Elais-L'nis  renoncent  à  toute  prétention  sur  les  pays 
connus  sous  le  nom  d  Ourida,  Onondago  et  Ciiyga.  Les  li- 
mites entre  le  territoire  des  Etats  et  celui  des  Indiens  sont 
fixées  sur  un  pied  invariable,  et  qui  préviendra  à  l'avenir 
toute  contestation. 

«  LesSix-Naiions,  de  leur  côté,  renoncent  à  toute  préten- 
tion sur  le  territoire  occupé  par  les  sujets  des  Etat>-1  iiis, 
et  permettent  que  lesdits  Etals  fassent  établir  une  roule  de 
communication  entre  le  fort  Slusher  et  le  lac  Erié.  Leurs 
sujets  auront,  en  outre,  le  droit  d'aborder  sur  toutes  les 
côtes,  et  de  naviguer  dans  toutes  les  rivières  des  pays  qu'ha- 
bitent les  Six-^Nations. 

«  Les  Etats-Unis  s'engagent  en  même  temps  à  payer  im- 
médiatement aux  Six-Nations  la  somme  de  10,000  dollars, 
cl  ù  l'avenir  une  pension  annuelle  de  4,500  dollars.  > 

ALLEMAGNE. 

L'esprit  philosophique  continue  à  prospérer.  Une  jeunesse 
nombreuse  étudie  avec  d'autant  plus  d  ardeur,  que  de  nou- 
veaux maîtres  la  dirigent  vers  le  vrai  but  de  la  science,  la 
connaissance  de  I  homme,  de  ses  facultés  et  de  ses  moyens. 
Deux  hommes  paraissent  placés,  par  l'opinion  et  l'estime 
publique,  à  la  télé  du  nouvel  enseignement  qui  pousse  en 
avant  l'instruciion  en  Allemagne,  Kant  et  son  disciple 
Fichte  ;  le  premier  est  professeur  à  Kœnigsberg  en  Prusse, 
r»utre  à  léna  en  Saxe. 

Dès  les  premiers  succès  des  armées  françaises,  plusieurs 
princes  d'Allemagne,  craignant  que  force  ne  demeurât  à 
justice,  se  liguèrent  contre  le  progrès  des  bonnes  éludes  et 
des  lumières  dans  leur  propre  pays.  Ils  firent  en  cela  comme 
le»  moines  du  XIIFet  du  XIV  .Mècle,  les  dominateurs  de  ces 
temps  barbares.  Ils  eurent  des  conférences,  établirent  une 
correspondance  entre  eux.  Ils  eurent  même  l'idée  de  former 
une  espèce  de  congrès  à  Ilanau,  pour  s'opposera  ce  qu'ils 
appellent  l'esprit  destructeur  de  l'ordre  et  de  la  société.  Les 
principaux  membres  de  cette  association  étaient  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel,  le  margrave  de  Baden  et  le  duc  de  \Vur- 
lemberg.  Ils  devaient  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  l'ennemi  commun,  c'est-à-dire  l'esprit  humain,  et 
chercher  les  moyens  d'exciter  les  autres  princes  à  seconder 
la  grande  entreprise.  Les  triomphes  de  la  France  n'ont  pas 
permis  d'exécuter  de  si  liautes  cunceptions,  et  les  choses  en 
sont  restées  là. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  mars.  —  Le  II,  lord  Cambden  prêta  ser- 
ment en  qualité  de  vice-roi  et  commandant  des  troupes  en 
Irlande.  On  lui  a  donné  pour  secrétaire  général  de  cette 
place  importante  Thomas  Pelham,  homme  singulièrement 
estimé. 

On  se  promet  beaucoup,  pour  la  concilialion  des  esprits, 
de  l'envoi  de  ces  deux  gouverneurs,  car  le  secrétaire  aura 
au  moins  autant  de  part  aux  affaires  que  son  chef.  Us 
partiront  pour  l'Irlande  d'ici  à  trois  jours,  et  le  lord  Fitz- 
Svilliam  ne  tardera  sûrement  pas  non  plus  à  être  ici. 

Le  même  jour,  le  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  a  présenté  au  roi  des  députés  des  catholiques  de 
Dublin,  qui  lui  ont  remis  une  pélition  de  leur  clergé,  où  ils 
demandent,  peut-être  pour  la  dixième  fois,  la  concession 
des  droits  politiques  qu'ils  réclament,  et  qui  leur  ont  été 
promis  depuis  si  longtemps. 

—  On  écrit  de  la  Jamaïque  que  les  Français  ont  enlevé  de 
vive  force,  à  Saint-Domingue,  le  cap  f  iburon,  qui  était  oc- 
cupé par  les  troupes  britanniques,  dont  ils  ont  fait  un  grand 
carnage.  Les  républicains  ont  en  outre  pris  ou  coulé  bas  plu- 
sieurs bâtiments  qui  étaient  dans  le  port. 

—  Les  principaux  émigrés  français  qui  ont  des  comman- 
dements dans  les  corps  de  troupes  levés  en  Angleterre,  pour 
une  expédition  que  l'on  suppose  devoir  être  dirigée  contre 
les  côtes  de  France,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Souihampton,  et  de  s'y  préparer  à  s'embarquer  au 
premier  avis  pour  Jersey.  C'est  le  point  de  départ  pour  une 
descente,  si  les  circonstances  la  favorisent.  On  doute  bcau- 
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coup  néanmoins  que  cette  descente,  toujours  prèle  A  se  faire, 
et  qui  ne  s'est  jamais  faite,ait  lieu  cette  campagne  plus  que 
les  précédentes. 

—  Suivant  les  lettres  de  Porlsmouth,  du  8,  le  vice-amiral 
Ilarwey  est  sorti  pour  sa  croisière  dans  la  mer  du  Nord,  à  la 
tête  d'un  vaisseau  de  98  canons  et  de  trois  de  7i;  le  Marl- 
borough,  de  74,  .sorti  de  Plunouth,  a  rejoint  le  même  joui' 
celte  division,  qui  a  p>a.ssé  aux  Dunes:  on  portera  à  seize 
vaisseaux  de  ligne  cette  escadre,  chargée  de  surveiller  pen- 
dant sa  croisière,  un  armement  de  quatre  cents  voiles  de 
transport,  préparé  par  les  Français  sur  leurs  côtes,  et  qui,  A 
ce  qu'on  assure,  sera  en  état  de  mettre  en  mer  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai. 

—  L'ambassadeur  d'Espagne  près  le  cabinet  britannique, 
M.  Delcampo ,  est  nommé  à  l'ambassade  de  Vienne.  C'est 
M.  Las  Casas,  ambassadeur  à  Venise,  qui  viendra  le  rem- 
placer. 

—  M.  Pinkney  va  quitter  passagèrement  Londres,  où  il 
remplit  les  fonctions  d'ambassadeur  des  Etats-Unis,  pour  al- 
ler conclure  et  signer  à  Madrid  un  traite  entre  l'Espagne  et 
l'Union.  On  annonce  d'avance  qu'il  est  stipulé  que  les  navires 
des  Etals-Unis  pourront  commercer  avec  l'Amérique  méri- 
dionale et  les  établissements  espagnols  dans  les  Indes  occi- 
dentales sous  certaines  restrictions.  La  libre  liavigation  sur 
le  Mississipi  entre  aussi  dans  les  articles  convenus. 

—  Il  parait  que  la  démi.ssion  du  lord  Fitz-William  conti- 
nue d'exciler  beaucoup  de  fermenlalion  en  Irlande.  Il  en  a 
été  fortement  question  au  parlement. 

—  Sir  Laurent  Parsons,  en  faisant  aux  Communes,  dans  la 
séance  du  2  mars,  la  proposition  de  n'accorder  les  subsides 
que  ju.squ'au  25  mai  1796,  a  recommandé  à  ses  collègues  de 
semélier  des  dispositions  du  cabinet  de  Saint-James,  qu'il  a 
regardées  comme  dangereuses  pour  les  intérêts  de  son  pays» 
d'après  la  prétendue  révocation  ou  démission  du  vice  roi 
Fitz-William,  contraint  par  les  intrigues  et  la  mauvaise  foi 
de  ce  cabinet  d'abandonner  une  administration  où  il  pou- 
vait faire  le  plus  grand  bien. 

Sa  motion  n'a  été  soutenue  que  par  vingt-quatre  voix  contre 
cent  quarante;  ce  qui  prouve  l'influence  corruptrice  de 
l'Angleterre  dans  le  parlement  d'Irlande.  Cependant  il  a  été 
arrêté  unanimement  que  le  vice-roi  disgracié  n'avait  cessé, 
par  sa  conduite  politique,  de  mériter  les  remerciements  de 
la  Chambre  et  la  confiance  de  la  nation  irlandaise. 

ITALIE, 

Savone,  le  20  mars.  —  M\ise  Guerini,  nommé  par  le  gou- 
vernement vénitien  ministre  auprès  de  la  république  fraii- 
çaise,  est  parti  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

—  Un  édit  du  roi  de  Sardaigne,  en  date  du  9  mars,  en- 
joint à  tous  les  possesseurs  de  biens ,  effets  ou  rentes,  et 
généralement  à  tous  ceux  qui  exercent  des  professions //oc- 
ra/e5,  de  fournir  au  trésor  royal,  à  titre  d'emprunt,  une 
somme  proportionnée  à  leurs  facultés;  le  gouvernement 
s'engage  à  payer  l'intérêt  de  ces  fonds,  et  à  rembourser  le 
capital  six  ans  après  la  guerre. 

—  Le  général  autrichien  de  Wins  sera  général  en  chef  de 
l'armée  austro-sarde.  L'archiduc  Ferdinand  ne  conservera 
que  la  présidence  de  l'administration  des  vivres,  et  le  com- 
mandement des  garnisons  des  villes. 

L'armée  autrichienne  sera  augmentée  de  neuf  à  dix  mille 
hommes. 


VARIETES. 

Quelques  réflexions  sur  la  décadence  des  théâtres. 

Je  crois  qu'une  des  principales  causes,  et  celle  qui  nuit  le 
plus  au  talent  des  acteurs,  tient  à  la  grandeur  démesurée  de 
nos  nouvelles  salles  et  à  leur  genre  de  construction. 

La  perfection  du  talent  des  comédiens  tient  à  la  vérité;  la 
vérité  ne  veut  que  des  moyens  naturels,  et  l'on  cesse  d'être 
vrai  lorsque  l'on  est  forcé  de  composer  avec  ses  moyens. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  qualités  nécessaires  à  ceux 
qui  se  destinent  au  théâtre.  Il  les  faudrait  toutes  au  physique 
et  au  moral  ;  mais  la  nature,  avare  de  ses  dons,  ne  les  pro- 
digue pas  à  un  seul  individu.  Celui  qui  ne  tient  d'elle  aucun 
de  ces  défauts  qu'il  est  impo.ssible  à  l'art  de  corriger,  qui 
joint  à  beaucoup  de  scnf^ibilité  un  goût  décidé  pour  le  théâ- 
tre, peut,  avec  beaucoup  de  courage  et  de  constance,  s'é- 

21 


162 


lancer  clans  cette  carrière  épineuse,  et  doit  encore  s'estimer 
heureux  s'il  parvient  à  y  cueillir  quelques  roses. 

Une  diction  pure,  une  {jrande  richesse  dans  les  intona- 
tions sont  absolument  nécessaires.  Si  l'acleur,  pour  se  faire 
entendre,  est  obligé  de  forcer  sa  voix,  il  perd  cet  accent 
de  l'àmc,  qui  pénétre  et  captive  celle  des  spectateurs,  et 
n'est  plus  mailre  de  s'abandonner  aux  émotions  qu'il  éprou- 
ve ;  toujours  en  garde  contre  la  faiblesse  de  ses  moyens, 
lorsqu'il  est  vraiment  ému,  il  est  obligé  de  se  souvenir 
.que  trois  mille  personnes  qui  veulent  l'entendre  ne  lui 
feraient  pas  grâce  d'un  «oupir,  s'il  est  étouffé.  Il  faut 
qu'un  geste,  un  regard  puisse  être  snisi  sans  être  forcé,  et 
que  le  jeu  de  la  physionomie,  avant-coureur  des  expressions 
de  l'âme,  soit  vu  de  loin  comme  de  près. 

La  scène  muette  soutient  l'iniérét  de  la  représentation, 
el  contribue  le  plus  à  son  ensemble.  Le  défaut  de  propor- 
tion dans  nos  nouvelles  salles  est  d'autant  plus  nuisible  au 
succès  des  acteurs  qui!  leur  esi  impossible  de  satisfaire  éga- 
lement et  ceux  qui  sont  trop  près  et  ceux  qui  sont  trop  loin; 
ils  doivent  paraître  trop  forcés  pour  les  uns,  et  trop  faibles 
pour  les  autres. 

L'ancienne  salle  du  faubourg  Germain  est  la  seule  oùMel- 
pomène  et  Thalie  ont  eu  le  plus  beau  règne;  c'est  là  que  se 
.sont  formés  les  Clairon,  les  Duménil,  les  Gossin,  ie«  Hange- 
ville,  les  Baron,  les  Lekain,  les  Préville,  etc.  Elle  avait  des 
proportions  favorables  aux  acteurs  comme  aux  spectateurs. 
Le  théâtre,  plus  facile  à  éclairer,  permettait  de  bien  voir,  et 
la  scène  muette  n'était  pas  perdue  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui. 

Le  célèbre  ',ekain  était  si  persuadé  qu'une  grande  salle 
est  nuisible  au  talent  qu'il  ne  voulut  consentir  a  jouer  dans 
celle  des  Tuileries  qu'à  condition  que  l'on  rapprocherait  le 
fond  de  l'amphithéâtre;  ce  qui  fut  fait  au  préjudice  de  iO  et 
50,000  livres  par  an;  ei  cependant  on  sait  que  celle  salle 
était  de  moitié  moins  grande  que  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui. 

A  la  mauvaise  construction  de  nos  salles  tiennent  encore 
d'autres  inconvénients. 

L'usage  qui  s'est  introduit  de  louer  des  loges  à  l'année 
contribue  beaucouj)  à  troubler  le  spectacle  par  le  peu  de 
précautions  des  spectateurs  à  bail,  qui  ne  se  croient  pas  plus 
obligés  de  se  contraindre  au  spectacle  que  chez  eux  ;  l'acteur 
qui  veut  se  faire  eniendre ,  ne  s'enlendant  pas  lui-même 
quelquefois,  n'est  plus  le  maître  de  prendre  sa  voix  dans  le 
Ion  qui  est  naturel. 

Le  premier  désir  du  comédien  est  de  plaire  et  d'être  ap- 
plaudi ;  ne  l'étant  presque  jamais  dans  les  choses  simples  où 
il  n'est  que  vrai,  et  qui  ne  permettent  pas  d'employer  la 
force,  il  s'attache  alors  de  préférence  aux  intonations  qui 
lui  ont  le  plus  réussi;  il  les  ramène  sans  cesse,  et  par  là 
tombe  dans  une  monotonie  qui  devient  à  la  longue  insou- 
tenable. 

l'n  des  grands  avantages  qui  facilitaient  le  plus  les  pro- 
grès des  talents,  c'est  1  intérêt  vif  que  les  gens  de  gotit  et 
vraiment  connaisseurs  leur  portaient.  Ils  étaient  en  plus 
îyrand  nombre  dans  une  petite  salle  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui dans  une  grande  ;  ils  pouvaient  y  donner  le  ton,  main- 
tenir les  acteurs  dans  leurs  moyens  naturels,  éclairer  les 
jeunes  talents,  quand  ils  s'éloignaient  du  caractère  donné  à 
leur  personnage.  Ce  grand  moyen  de  perfection  n'existe 
plus  depuis  les  pertes  irréparables  que  les  arts  viennent  de 
faire. 

I!  est  impossible  à  l'acteur  d'être  ce  qu'il  doit  être  si  ceux 
qui  l'entourent  ne  se  conforment  pas  scrupuleusement  dans 
le  caractère  donné  à  leur  rôle.  Le  moindre  contre-sens  dans 
un  caractère  détruit  l'ensemble  et  tait  perdre  entièrement 
au  spectateur  ce  charme  de  l'illusion  qui  porte  dans  l'âme 
ces  véritables  émoiions  qui  foni  aimer  la  tragédie.  Pour 
nous  convaincre  de  cette  vérité,  considérons  avec  quel  art 
les  grands  maîtres  de  la  tragédie  savent  nuancer  les  carac- 
tères et  surtout  garder  ces  nuances. 

Racine,  dans  Milhridate,  a  voulu  donner  à  Pharnace  un 
air  de  famille;  mais  il  a  eu  l'adresse  de  faire  disparaître  ce 
dernier  dès  l'instant  où  il  cesse  de  se  contraindre  devant  son 
père.  On  reconnaît  aux  passions  de  Pharnace,  a  son  carac- 
tère entreprenant  et  impétueux,  le  digne  fils  de  Milhridate. 
Il  était  donc  impossible  que  ces  deux  personnages  pussent 
se  soutenir  sans  se  nuire.  Xipharès,  au  contraire,  par  sa  dou- 
ceur ei  sa  tendresse,  fait  un  contraste  parfait  avec  la  pas- 
sion jalouse  Cl  cruelle  de  Milhridate.        • 

Dans  Adélaïde  Duguesclin,  Couci,  en  parlant  de  Ven- 
dôme, dit  au  premier  acte  : 

11  est  ne  violent  non  moins  que  magnanime, 
Tcnùrc,  mais  emporté,  mais  capable  d'un  crime. 


Vendiiiie,  au  second  acte,  dit  àCoucî: 

Que  n'ai-je,  comme  vous,  ce  tranquille  courage, 
Si  froid  dans  le  danger,  si  calme  dans  l'orage!  etc. 

Voilà  deux  caractères  bien  établis  et  bien  opposés;  mais 
si,  pour  se  faire  applaudir,  ou  par  ignorance,  Couci  met  dans 
son  rôle  la  chaleur  et  l'explosion  que  Vendôme  seul  doit 
avoir,  il  ne  reste  plus  à  ce  dernier  qu'une  explosion  outrée 
s'il  veut  lutter  de  force  avec  Couci  ;  ou  il  cesse  d'être  Ven- 
dôme, s'il  veut  opposer  le  raisonnement  à  la  force.  Iphigé- 
nie,  dans  sa  marche,  dans  ses  regards,  dans  ses  gestes,  dans 
sa  douleur,  dans  sa  joie,  ne  doit  avoir  rien  de  semblable  à 
Eryphile.  Une  passion  douce,  chaste  et  pure,  remplit  son 
cœur  :  une  passion  violente  et  jalouse  tourmente  Eryphile. 

Si  chaque  acteur  se  faisait  flonc  un  devoir  sévère  de  se 
renfermer  scrupuleusement  dans  son  caractère  particulier, 
il  naîtrait  de  là  un  ensemble  qui  ferait  nécessairement  va- 
loir chaque  rôle  par  les  oppositions,  et  le  public  aurait  plus 
de  plaisir  à  entendre  des  acteurs  médiocres  que  des  acieurs 
à  grands  moyens,  qui  ont  la  prétention  de  vouloir  réunir 
toutes  les  passions  dans  un  rôle  où  ils  n'en  ont  souvent 
qu'une  à  exprimer. 

La  décence  et  la  pudeur  sont  les  compagnes  inséparables 
de  l'amour  véritable.  Oue  l'on  conçoive  la  difficulté  extrême 
d'un  amant  vertueux  qui  cherche  avec  la  plus  grande  ré- 
serve son  sort  dans  les  yeux  de  sa  pudique  amante. 

Autant  sa  déclaration  intéresse  lorsqu'elle  s'adres.seà  un 
objet  chaste,  autant  elle  paraît  ridicule  quand  l'objet  aimé  a 
paru  persuadé  dès  le  premier  mot. 

Une  ancienne  actrice,  en  donnant  des  leçons  à  une  jeune 
personne  dont  elle  voulait  provoquer  la  tendresse  et  le  dés- 
espoir, lui  demanda  ce  qu'elle  ferait  si  elle  était  abandonnée 
d'un  amant  chéri  ;  la  jeune  personne  lui  répondit  qu'elle  en 
prendrait  un  autre.  «Fuyez!  lui  dit-elle;  vous  n'êtes  digne  ni 
de  sentir  ni  de  jouer  la  tragédie.  » 

Malheur  à  celles  qui  ,  s'abandonnant  au  libertinage  , 
émoussent  ces  sensations  délicieuses  qui  font  le  charme  des 
âmes  sensibles.  «  Rendez-moi  mes  désirs,  je  vous  rendrai 
vos  plaisirs,  »  disait  madame  Deshoulières.  Oui,  les  vertus 
sont  d'autant  plus  nécessaires,  qu'il  est  impossible  de  les  bien 
exprimer  quand  on  ne  les  sent  pas. 

Il  est  bien  plus  facile  à  un  homme  droit  de  contrefaire 
les  vices  qu  il  ne  l'est  à  un  être  vicieux  de  bien  peindre  les 
vertus  premières  qui  demandent  un  caractère  vierge.  L'ac- 
teur qui  va  droit  à  l'âme  du  spectateur  trouve  souvent  moins 
d'indulgence  que  celui  qui  n'occupe  que  son  esprit.  Le 
spectateur  ému  pardonne  rarement  l'émotion  qu'il  éprouve 
quand  elle  n'est  pas  complète  ;  il  devient  d'autant  plus  exi- 
geant que,  provoqué  par  un  mouvcmeni  vrai  de  sensibilité, 
sa  fibre  est  plus  délicate;  le  moindre  ton  forcé  détruit  l'il- 
lusion, et  le  charme  disparaît. 

Voilà  le  résultat  de  quelques  réflexions  très-imparfaites 
sur  un  des  arts  les  plus  difficiles,  et  qui,  pour  être  appro- 
fondi ,  demanderait  les  connaissances  des  plus  grands  maî- 
tres. Mauduit-Larive. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy-d''Anglas. 
SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    18   GEDMINAL. 

La  section  du  Contrat-Social  vient  féliciter  laCon 
vention  de  ses  glorieux  travaux;  elle  témoigne  ses 
justes  regrets  sur  l'aftreuse  journée  du  31  mai,  et 
exprime  la  reconnaissance  qu'elle  sent  de  se  voir  dé- 
livrée des  tyrans  qui  la  reniiaient  esclave  par  le  rè- 
gne de  la  terreur. 

Le  président  invite  ces  citoyens  à  se  rallier  tou- 
jours à  la  Convention  et  à  la  seconder  dans  ses  tra- 
vaux; il  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Saladin  :  La  commission  des  Vingt-ct-Un  étant 
dissoute  à  compter  du  12  germinal,  il  lui  reste  en- 
tre les  mains  une  grande  quantité  de  pièces  dont 
partie  a  été  tirée  du  tribunal  révolutionnaire,  par- 
tie de  la  commission  populaire  siégeant  au  Muséum. 
Je  suis  obligé  de  demander  oîi  la  commission  doit 
remettre  ces  pièces  :  Je  pense  que  ce  doit  être  aux 
archives. 

Sergent  :  Il  me  semble,  au  contraire,  que  ce  doit 
être  au  comité  de  sûreté  générale,  puisqu'il  est  pos- 
sible que  ces  pièces  deviennent  très-utiles  dans  l'in- 
struction du  procès  dont  s'occupe  dans  ce  moment 
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le  tribunal  révolutionnaire;  il  sera  plus  facile  de  se 
les  procurer  au  comité  de  sûreté  générale  qu'aux 
archives. 

La  pruposition  de  Sergent  est  adoptée. 

—  Dupuis  demande  et  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

DiPLis  :  Citoyens  collègues,  la  question  impor- 
tante des  finances  que  vous  avez  mise  à  l'ordre  du 
jour  appelle  toutes  leslumières  des  représentants  du 
peuple ,  comme  elle  appelle  toute  l'attention  du 
peuple  lui-même,  qui  vous  a  confié  le  soin  de  ses 
intérêts  avec  le  dépôt  de  sa  toute-puissance.  Je  dois 
donc  aussi  mettre  en  commun  avec  vous  mes  ré- 
flexions et  vous  laire  part  de  mes  vues  sur  les  meil- 
leurs moyens  d'améliorer  la  fortune  publique.  Je 
vous  les  proposerai  avec  le  doute  d'un  homme  qui 
a  toujours  été  étranger  aux  spéculations linaiicières, 
et  qui,  dans  toutes  les  opérations  de  son  esprit,  n'a 
jamais  cherché  d'autre  guide  que  la  nature  et  le  bon 
sens.  Si  je  n'ai  point  les  conceptions  hardies  qui 
créent  tout  à  coup  les  systèmes  heureux  qui  déci- 
dent du  bonheur  des  empires,  et  qui  dessinent  à 
grands  traits  les  plans  politiques  et  financiers  qui 
doivent  diriger  la  marche  de  ceux  qui  gouvernent 
les  Etats,  j'essaierai  au  moins  d'examiner  quelles 
doivent  être  les  bases  sur  lesquelles  doit  s'appuyer 
le  vaste  édifice  de  la  fortune  publi(]ue,  quel  que 
puisse  être  le  plan  qu'il  vous  plaise  d'adopter. 

Vous  avez  à  réparer  les  fautes  de  l'administration 
des  rois  pendant  plus  d'un  siècle,  auxquelles  se  sont 
jointes  celles  des  assemblées  qui  vous  ont  précédés, 
et  celles  dans  lesquelles  on  vous  a  entraînés  vous- 
mêmes,  c'est-à-dire  toutes  les  fautes  qui  ne  sont  pas 
les  vôtres;  car  celle  qu'on  vous  a  forcés  de  faire,  ou 
plutôt  qu'on  a  faites  sous  votre  nom,  ne  vous  ap- 
partiennent pas;  et,  ce  qui  est  le  comble  de  l'injus- 
tice, on  vous  rendra  responsables  de  toutes;  car 
c'est  la  dernière  administration  qui  s'offre  toujours 
seule  aux  regards,  et  conséquemment  aux  repro- 
ches et  à  la  responsabilité. 

Ce  fut  l'embarras  des  finances  qui  détermina  une 
cuur  corrompue  par  le  luxe,  épuisée  par  ses  folles 
dépenses,  à  convoquer  l'assemblée  des  notables,  afin 
que  ce  fantôme  de  représentation  nationale,  compo- 
sée en  grande  partie  des  oppresseurs  du  peuple, 
l'autorisât  à  lever  sur  ce  même  peuple  de  nouvelles 
impositions  pour  fournir  au  luxe  insolent  des  rois  el 
de  leurs  courtisans.  L'insulfisancede  ce  moyen  força 
le  despote  à  donner  à  la  France  une  assemblée  d'états 
généraux,  que  ses  prédécesseurs  avaient  soigneuse- 
ment écartés,  et  dont  la  nation  semblait  avoir  oublié 
jusqu'au  nom.  Là  le  despotisme  trouva  recueil  de  sa 
|)uissaiice;  la  nation  rentra  dans  tous  ses  droits; 
mais  ses  finances  ne  lurent  pas  pour  cela  régénérées 
avec  elle. 

La  révolution  donna  naissance  à  de  nouvelles  dé- 
lienses  et  anéantit  les  anciennes  ressources,  celles 
des  impositions,  qui  réparent  annuellement  ce  qu'an- 
nuellement on  dépense.  Ce  fut  une  grande  faute; 
ceux  qui  la  firent  songèrent  plus  à  flatter  le  peuple 
qu'à  le  sauver. 

Les  domaines  nationaux  auraient  dû  être  affectés 
à  rembourser  l'ancienne  dette  et  servir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  révolution,  tandis  que  les  im- 
positions auraient  fourni  aux  dépenses  fixes,  et  qui, 
en  se  renouvelant  chaque  année,  se  seraient  trou- 
vées, chaque  année,  acquittées  par  l'impôt;  car  enfin 
ce  mot  ne  doit  pas  effrayer  un  peuple  libre  et  qui 
est  disposé  à  conserver  sa  liberté  au  prix  même  de 
son  sang. 

D'ailleurs,  le  renchérissement  de  toutes  choses 
résultant  de  la  baisse  de  l'assignat  en  devient  pour 
le  peuple  un  impôt  plus  onéreux  que  celui  dont  on 
l'a  affranchi,  el  cet  impôt  tourne  tout  entier  au  pro- 


fit de  l'agioteur,  sans  avantage  pour  l'Etat.  Mais 
alors  on  trouva  la  planche  des  assignats  infiniment 
plus  commode  que  le  rôle  des  contributions;  et  dès 
lors,  ne  calculant  plus  ses  dépenses,  l'Assemblée 
constituante  transmit  cette  planche  féconde  à  l'As- 
semblée législative,  qui  nous  l'a  fait  passer,  et  en 
même  temps  ces  assemblées  nous  ont  transmis  le 
fardeau  de  la  dette  publique  infiniment  plus  pesant 
qu'elles  ne  l'avaient  reçu,  et  elles  nous  ont  légué  la 
guerre  avec  toutes  ses  dépenses  et  la  responsabilité 
de  leur  erreur. 

En  créant  une  nouvelle  monnaie  nos  prédéces- 
seurs n'ont  pensé  qu'aux  moyens  de  commencer  la 
révolution,  el  non  pas  à  ceux  de  la  finir. 

Je  n'ignore  pas  que  cette  nouvelle  monnaie  a  une 
base  réelle  dans  les  domaines  nationaux  ;  mais  ceux 
qui  l'ont  créée  n'ont  pas  observé  que  le  crédit  pu- 
blic, comme  le  crédit  particulier,  s'appuie  moins  sur 
les  bases  réelles  que  sur  les  bases  d'opinion  ;  et  c'é- 
tait l'opinion  qu'il  fallait  conquérir.  Aussi,  pour  l'a- 
voir négligée,  ils  n'ont  pas  été  plus  heureux  que 
nos  contrôleurs  généraux  dans  le  choix  des  moyens 
les  plus  propres  à  rétablir  nos  finances,  parce  que, 
comme  eux,  ils  n'ont  pas  réussi  à  inspirer  la  con- 
fiance, sans  laquelle  point  de  crédit,  même  pour  ce- 
lui qui  a  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  satisfaire  à  tous 
ses  engagements. 

La  France  a  été  réellement  riche  en  domaines  et 
pauvre  en  crédit, commel'étaientautrefoiscesgrands 
propriétaires  sans  ordre  ni  conduite,  à  qui  l'on  prê- 
tait à  de  gros  intérêts,  et  qui  payaient  avec  usure 
leur  mauvaise  réputation  et  le  discrédit  dans  lequel 
ils  avaient  laissé  tomber  leur  papier. 

C'est  donc  l'opinion  ou  le  crédit  que  nous  devons 
chercher  à  rétablir,  et  nous  avons  d'autant  plus  droit 
d'y  prétendre  qu'il  aura  pour  base  des  richesses 
réelles  et  plus  (pie  suffisantes  pour  achever  notre 
glorieuse  révolution.  Le  crédit  des  Etats,  comme 
celui  des  particuliers,  s'appuie  principalement  sur 
l'opinion  qu'ils  réussissent  à  donner  de  leur  bonne 
foi,  de  leurs  ressources,  de  la  sagesse  de  leur  admi- 
nistration et  de  la  stabilité  de  leur  gouvernement. 
Avant  que  nous  puissions  espérer  quelques  succès 
des  divers  plans  de  finances  qui  nous  ont  été  ou 
qui  pourront  nous  être  présentés,  il  faut  que  préa- 
lablement vous  travailliez  à  bien  établir  dans  l'opi- 
nion publique  ces  quatre  bases  de  la  confiance,  sans 
biquelle  tous  les  projets,  quelque  sagement  conçus 
qu'ils  soient  d'ailleurs,  resteront  sans  aucun  effet. 
Examinons  donc  où  nous  en  sommes  à  cet  égard. 

Le  premier  acte  de  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante fut  de  prendre  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française  la  dette  publique.  Elle  pensa  que 
la'bonne  foi  était  la  base  de  tout  bon  gouvernement; 
et  vous  avez  toujours  fixé  les  mêmes  principes,  parce 
qu'ils  sont  effectivement  les  vôtres  et  ceux  de  la  na- 
tion que  vous  représentez.  Mais  vos  comités  de  fi- 
nances ne  vous  auraient-ils  pas  engagés  dans  des 
opérations  dont  les  résultats  sembleraient  difficiles  à 
concilier  avec  ces  mêmes  principes?  Par  exemple, 
s'ils  vous  avaient  déterminés  à  convertir  en  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre  une  créance  qui  devait  être 
soldée  comptant;  s'ils  avaient  rendu  rentier  celui 
de  vos  créanciers  qui  n'eut  jamais  intention  de  l'être, 
et  s'ils  vous  avaient  fait  décréter  une  retenue  d'un 
cinquième  sur  des  renies  affranchies  de  toute  impo- 
sition; s'ils  avaient  mis  un  maximum  sur  certaines 
rentes,  s'ils  eu  avaient  changé  la  nature,  il  est  évi- 
dent qu'ils  vous  auraient  fait  manquer  à  vos  enga- 
gements, et  conséquemment  à  la  bonne  foi  ;  car  la 
bonne  foi  consiste  à  tenir  ses  engagements,  quelque 
intérêt  pécuniaire  qui  puisse  nous  déterminer  à  ne  le 
pas  faire.  Si  c'est  encore  cherchera  se  populariser 
!  que  de  ropiiclcr  les  pri!:c!;;cs  sacré.-;  de  réteruelle 


164 


justice,  ma  popularité  est  celle  de  toute  la  Conven- 
tion, car  elle  ne  reconnaîtra  jamais  d'autres  bases  à 
ses  opérations  que  la  justice. 

Oui,  citoyens  collègues,  je  connais  trop  bien  l'es- 
prit qui  vous  anime  pour  ne  pas  rendre  hommage  à 
la  pureté  des  vues  qui  vous  dirigent,  et  à  votre 
bonne  foi.  Maissoiiftrezquejeledise:  pour  le  créan- 
cier ,  peu  importe  qu'il  soit  frustré  d<?  ses  droits  par 
un  débiteur  qui  trompe  ou  par  un  débiteur  qui 
s'est  trompé,  si  ce  n'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
a  l'espoir  que  celui-ci  plus  éclairé  réparera  l'injus- 
tice qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  faire. 

C'est  pour  cela  que  je  vous  propose  d'examiner 
ces  différentes  questions  qui  intéressent  votre  bonne 
foi,  tant  que  les  changements  que  vous  aurez  pu 
faire  à  la  nature  des  créances  ne  seront  pas  faits  de 
l'aveu  des  créanciers.  Vous  savez  aussi  bien  que 
moi  que,  quehiue  pouvoir  que  l'on  ait  de  faire  une 
injustice,  ou  n'a  jamais  celui  d'empêcher  qu'elle 
n'en  soit  une.  Toutes  les  lois  sur  les  diverses  deltes 
de  l'Etat  doivent  donc  être  revues,  et  vous  ne  pou- 
vez refuser  aux  créanciers  lu  satisfaction  qu'ils  ont 
droit  d'attendre  de  vous.  Il  ne  vous  est  pas  plus  per- 
mis d'altérer  les  conditions  auxquelles  vous  avez 
traité  avec  les  particuliers  qu'il  ne  l'est  aux  parti- 
culiers de  changer  celles  des  contrats  qu'ils  font  en- 
tre eux  ;  votre  respect  pour  les  conditions  des  trai- 
tés que  l'Etat  fait  avec  eux  doit  être  d'autant  plus 
grand,  que  celui  qui  est  le  plus  fort  doit  être  le  plus 
juste. 

.S'il  vous  e'taitdonc  échappé  par  hasard  quelque 
erreur  de  cette  nature,  vous  auriez  déjà  affaibli  une 
des  bases  de  votre  crédit,  la  bonne  foi.  Et  si  vous 
persistiez  à  ne  pas  la  réparer  promptement,  vous  l'au- 
riez tout  a  fait  perdu. 

Chargez  donc  vos  comités  de  vous  rendre  promp- 
teaient  compte  de  toutes  les  réclamations  qui  leur 
sont  adressées  sur  leurs  opérations  financières,  re- 
latives aux  divers  créanciers  de  l'Etat,  afin  que  l'as- 
semblée juge  si  la  foi  nationale  n'a  pas  été  compro- 
mise. C'est  aux  yeux  de  toute  l'Europe  que  vous 
devez  prouver  qu'elle  n'a  souffert  et  ne  souffrira  ja- 
mais aucune  atteinte,  et  que,  si  la  bonne  foi  était 
bannie  du  reste  de  la  terre,  elle  aura  toujours  un 
asile  au  sein  de  la  représentation  du  peuple  français. 

Présentez  ensuite  à  la  nation  le  tableau  de  vos 
ressources,  qui  doivent  être  désignées  d'une  manière 
moins  vague  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  et  qui  donne 
une  idée  plus  précise  du  gage  assuré  à  vos  assi- 
gnats. Ce  tableau  détaillé  ne  coûterait  pas  plus  à 
faire  imprimer  que  le  volumineux  recueil  du  désas- 
treux maximum,  qui  n'a  prolité  qu'à  ceux  qui  l'ont 
fait  solliciter,  et  que  ce  livre  rouge,  teint  du  sang 
des  malheureux  condamnés,  qui  offre  moins  un  ta- 
bleau de  la  fortune  publique  que  celui  des  crimes 
de  la  plus  affreuse  des  tyrannies.  Une  estimation 
approchée  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  à 
vendre  dans  chaque  canton,sans  descendre  toutefois 
dans  les  détails  particuliers,  suftirait  pour  remplir 
cet  objet. 

Cette  idée,  qui  paraîtrait  impolitique  aux  yeux  d'un 
débiteur  insolvable,  ne  peut  paraître  telle  aux  yeux 
d'une  nation  réellement  riche,  et  qui  ne  connaît  pas 
elle-même  toute  l'étendue  de  ses  ressources. 

11  ne  serait  pas  inutile  non  plus  de  présenter  un 
aperçu  de  la  masse  d'impositions  que  vous  prétendez 
mettre,  et  qui  doit  croître  en  proportion  de  la  baisse 
de  l'assignat. 

Car  il  n'est  pas  juste  que  le  cultivateur  et  le  mar- 
chand, qui  n'estime  qu'à  20  sous  l'assignat  de  100  s. 
quand  il  vend  sa  denrée  ou  sa  marchandise,  le  rende 
pour  100  sous  à  la  nation  quand  il  paie  son  inijiosi- 
tion;  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé,  si  vous  eussiez 
adopté  l'impôt  en  n.îture.  Ce  n'est  point  le  consom- 


mateur qui  déprise  l'assignat,  c'est  ^e  vendeur;  c'est 
donc  à  lui  à  supporter  la  hausse  de  l'imposition, 
qu'il  paie  en  assignats,  après  avoir  souvent  reçu  lui- 
niènie  du  numéraire  en  payement. 

Il  sera  surtout  bien  important  de  ne  pas  laisser 
plus  longtemps  incertaine  l'opinion  sur  la  certitude 
de  l'hypothèque,  dont  les  biens  des  émigrés  et  des 
condamnés  forment  la  masse.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  s'élever  aucun  doute  sur  les  biens  des  émi- 
grés. Néanmoins,  vu  l'abus  qui  est  fait  de  vos  lois 
sur  le  retour  accordé  aux  cultivateurs  dans  certains 
départements,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  pro- 
nonciez encore  très-lortement,  et  que  ceux  qui  ont 
été  assez  lâches  pour  abandonner  leur  patrie  ou  com- 
battre contre  elle  sachent  qu'ils  ne  trouveront  ici 
qu'un  sol  ennemi  qui  les  repoussera  éternellement, 
eux  et  leur  race.  Dites  à  ceux  qui  y  rentrent  malgré 
la  loi  qu'ils  y  trouveront  la  mort. 

Quant  aux  condamnés,  vous  avez  renvoyée  vos 
comités  l'examen  de  cette  aflaire,  et  vous  les  avez 
chargés  de  vous  présenter  un  moyen  de  réparer  les 
nombreuses  injustices  qui  ont  été  commises.  Sans 
vouloir  prévenir  votre  décision,  je  crois  pouvoir 
avancer  que,  si  bien  des  innocents  ont  péri,  on  a 
puni  aussi  bien  des  coupables,  au  jugement  desquels 
il  n'a  man(iuéque  les  formes  ,  et  que  tel  qui  réclame 
les  biens  de  son  père  comme  celui  d'un  patriote  in- 
nocent et  opprimé  tiendrait  un  tout  autre  langage 
vis-à-vis  de  vos  anciens  tyrans,  s'ils  revenaient  ja- 
mais. 

On  ne  manquerait  pas  d'administrer  des  preuves 
non  équivoques  de  leur  attachement  à  la  cause  des 
rois,  et  des  secours  pécuniaires  qu'ils  ont  fait  passer 
aux  émigrés,  et  qui  leur  ont  mérité  la  proscription, 
dont  alors  leurs  parents  s'honoreraient. 

Soyons  justes;  si  l'intérêt  des  particuliers  doit 
vous  être  cher,  ceux  de  la  patrie  ,  indignement  tra- 
his par  tant  d'hommes  amis  des  rois,  ne  vous  seront 
pas  moins  sacrés.  La  patrie  vous  regarde  et  ne  vous 
pardonnerait  pas  une  humanité  déplacée  envers  ses 
vieux  ennemis. 

Quand  vous  aurez  bienfait  connaître  la  nature 
et  toute  l'étendue  de  nos  ressources  ,  qui ,  je  le  sais, 
sont  immenses  ,  donnez  aussi  une  grande  idée  d'un 
moyen  sûr  que  vous  avez  de  les  quadrupler  :  ce 
moyen  est  celui  d'une  bonne  administration  et  d'une 
rigoureuse  économie  ;  l'un  augmentera  vos  moyens, 
et  l'autre  diminuera  vos  dépenses;  et  de  ces  deux 
moyens  réunis  résultera  une  grande  amélioration 
dans  les  finances. 

Permettez  que  je  vous  fasse  à  ce  sujet  une  ré- 
flexion que  faisait  autrefois  Démosthènes  aux  Athé- 
niens ,  qui ,  pour  être  plus  libres  que  bien  d'autres 
peuples,  n'en  étaient  pas  pour  cela  plus  sages.  «  Si 
vous  eussiez  fait ,  leur  disait-il ,  tout  ce  qui  était  en 
vous  pour  éviter  tous  les  malheurs  qui  vous  acca- 
blent, je  vous  plaindrais,  car  je  verrais  peu  de 
moyens  de  les  réparer;  mais  comme  tout  ce  qui 
vous  arrive  ne  vous  arrive  que  parce  que  vous  n'a- 
vez jamais  voulu  faire  ce  qui  pouvait  le  prévenir, 
je  me  flatte  que,  lorsque  vous  voudrez  donner  à  vos 
affaires  une  attention  sérieuse,  vous  aurez  bienlùt 
tout  réparé.  »  Je  vous  dirai  aujourd'hui  la  même 
chose.  Si  vous  eussiez  conduit  vos  finances  avec  sa- 
gesse, si  vous  eussiez  mis  dans  vos  dépenses  une  ri- 
goureuse économie,  dans  l'administration  et  la  vente 
des  biens  nationaux  une  surveillance  qui  prévînt  de 
grandes  dilapidations,  et  dans  les  diverses  branches 
d'administration  des  hommes  probes  ,  plus  occupés 
de  la  prospérité  publique  que  de  leur  propre  for- 
lune  ,  je  ne  verrais  pas  pour  vous  autant  d'espéran- 
ces, iviais  comme  jusqu'ici  vous  n'avez  rien  fait  de 
tout  cela,  j'espère  beaucoup  de  vos  ressources, 
quand  une  bonne  fois  vous  voudrez  sérieusemen* 
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fairo  ce  que  vous  n'avez  pas  encore  fait,  ni  jamais 
pu  fiiire. 

Je  ne  cacherai  point  au  peuple  la  cause  de  ses 
maux.  La  connaissance  qu'il  on  aura  le  prémunira 
contre  de  nouvelles  suggestions  et  contre  la  perlidie 
de  ses  faux  amis. 

Les  allieuses  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants, commandées  par  des  hommes  avides  d'argent 
et  de  pouvoir,  qui  avaient  de  grandes  dilapidations 
à  couvrir,  et  qui  en  méditaient  encore  de  nouvelles, 
en  attaquant  la  souveraineté  nationale  ,  ont  porté  à 
vos  liiiauces  le  coup  le  plus  terrible  ,  et  ont  été  la 
source  des  maux  qu'éprouve  aujourd'hui  le  peuple, 
et  qui  ont  laissé  des  plaies  longues  à  guérir.  Car 
quinze  mois  de  ravages  faits  dans  la  fortune  publi- 
que et  particulière  par  tons  les  brigands  de  la  France 
qui  ont  partagé  cet  odieux  triomphe  ne  se  répare- 
ront pas  en  quinze  mois,  quelque  atlenlion  que  vous 
y  apportiez.  Cette  armée  de  dilapidateurs  a  bien 
perdu  quelques-uns  de  ses  chels  ;  mais  elle  est  en- 
<:ore  presque  tout  entière  organisé  dans  tontes  les 
parties  de  vos  administrations  ,  où  ,  sous  le  titre  de 
patriotes  exclusils,  se  sont  placés  tous  les  dilapida- 
teurs. Ce  sont  eux  qui  entravent  aujourd'hui  la 
marche  du  gouvernement ,  qui  agiotent,  au  détri- 
ment du  peuple  ,  et  avec  les  deniers  du  peuple,  sur 
tous  les  objets  de  consommation  de  ce  même  peuple 
qu'ils  ont  si  cruellement  trompé  ,  et  à  qui  ils  n'ont 
donné  jusqu'ici  que  des  malheurs  et  des  cadavres. 
Voilà  les  ennemis  que  vous  avez  à  combattre,  et 
vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre. 

Ils  firent  le  31  mai  pour  ne  pas  rendre  compte; 
ils  viennent  d'en  tenter  encore  un  pour  se  soustraire 
aux  recherches,  eux  et  tous  ceux  qu'ils  ont  associés 
à  leurs  dilapidations.  Effrayés  desmaximesdejustice 
que  vous  professez  ,  et  de  la  réorganisation  de  la 
Convention  qu'ils  n'avaient  dissoute  que  pour  faire 
impunément  tout  ce  qu'ils  ont  fait ,  ils  vous  calom- 
nient, et  ils  cherchent  à  prévenir  leur  chute  en  hâ- 
tant la  vôtre ,  s'il  était  possible  que  le  crime  triom- 
phât encore  et  que  le  peuple  égaré  se  préparât  des 
maux  sans  remède  et  sans  espoir;  car  ceux  qui  l'ont 
rendu  déjà  si  malheureux  ne  peuvent  que  le  rendre 
plus  malheureux  encore,  puisqu'il  est  évident  qu'ils 
ne  travaillent  que  pour  eux-mêmes  ,  et  que  le  bien 
public  ne  peut  sortir  des  sources  empoisonnées  du 
brigandage  public  ;  car  les  machines  les  plus  sim- 
ples sont  celles  qui  marchent  mieux  et  avec  le's 
moindres  frais.  C'est  alors  qu'il  vous  sera  aisé  de  re- 
connaître par  quels  canaux  s'échappent  les  trésors 
de  la  république,  quand  le  nombre  de  ces  canaux 
de  dilapidation  sera  inliniment  diminué  ,  et  qu'ils 
seront  éclairés  par  le  faisceau  de  lumières  des  liom- 
mes  de  bien  qui ,  n'ayant  pas  besoin  d'indulgence 
pour  eux-mêmes,  n'en  auront  pas  pour  les  crimes, 
pour  l'ineptie  et  l'inutilité  des  autres  agents  de  la  ré- 
publique. 

Les  richesses  de  la  république  semblent  à  quel- 
ques-uns être  un  patrimoine  commun  que  chacun  a 
choit  de  se  partager.  Que  d'hommes  se  sont  jetés 
sur  celte  proie  ,  et  veulent  vivre  aux  dépens  de 
l'Etat!  Je  sais  que  l'entretien  de  nombreuses  armées 
et  une  administration  aussi  immense  que  celle  de 
notre  république  rendent  indispensables  une  foule 
d'abus  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  prudence 
humaine  d'empêcher  ;  mais  je  sais  aussi  que  dans  un 
gouvernement  sage  on  ne  doit  tolérer  que  ceux 
qu'on  ne  peut  rigoureusement  empêcher,  et  que, 
pour  en  diminuer  la  somme  ,  il  eu  faut  chercher  le 
remède  dans  l'instruction  et  la  moralilé  de  ceux 
qu'on  emploie.  Malheureusement  il  faut  avouer  que 
ceux  qui  inventèrent  les  réquisitions  semblent 
41V0U-  pris  à  tâche  de  ne  mettre  en  réquisition  pour 
les  places  que  les  vices  et  l'ignorance.  De  là  est  sor- 


tie la  plus  grande  partie  des  maux  du  peuple  ;  c'est 
à  vous  d'en  tarir  la  source.  Vos  administrations,  p.ir 
ces  heureux  changements,  devenues  meilleiu-es,  con- 
tribueront également  à  l'amélioration  de  vos  linan- 
ces  ,  et  feront  naître  cette  confiance  qui  appelle 
le  crédit  dont  elle  olfre  elle-même  une  garantie.  Les 
administrateurs  probes  et  éclairés  vous  découvri- 
ront les  abus  qui  se  commettent  dans  la  vente  ou 
dans  la  régie  des  biens  nationaux,  vous  en  indique- 
ront le  remède,  et  vous  présenteront  des  vues  utiles 
sur  les  moyens  d'augmenter  le  prix  des  ventes  ou 
des  baux  des  domaines  et  des  effets  appartenant  à 
la  république. 

Les  agents  des  commissions,  si  vous  conservez  des 
commissions,  ou  les  préposés  aux  agences  subalter- 
nes que  vous  pourrez  établir,  s'ils  sont  tels  que  je 
vous  propose  de  les  choisir ,  vous  présenteront  des 
nians  d'économie  dans  les  dépenses  publiques  qui  se 
font  sous  leur  surveillance.  Ils  vous  mettront  à  por- 
tée de  licencier  une  partie  de  cette  armée  de  commis 
si  ruineuse  pour  la  république ,  et  dont  un  grand 
nombre  servirait  la  patrie  plus  utilement  dans  les 
camps  que  dans  la  poussière  des  bureaux.  Il  est 
aussi  une  loi  sévère  que  vous  devez  vous  imposer  : 
c'est  de  n'accueillir ,  en  ce  moment  surtout ,  de  dé- 
penses que  celles  qui  seront  rigoureusement  néces- 
saires. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  augmente'  les  receltes 
et  diminué  les  dépenses  de  l'Etat,  il  ne  vous  restera 
plus,  pourfortilier  le  crédit  et  la  couliance  publique, 
que  de  les  affermir  sur  les  bases  immuables  d'uu 
bon  gouvernement  dont  on  ait  une  idée  claire  et  pré- 
cise, et  sur  la  stabilité  duquel  on  puisse  compter. 
Ce  gouvernement  est  connu  ,  mais  ses  développe- 
ments ne  le  sont  pas  encore.  Donnez-les  donc  au  plus 
lot,  et  qu'ils  soient  tels  que,  sans  en  changer  la  na- 
ture ,  ils  en  facilitent  le  mouvement  et  en  assurent 
la  durée.  Voilà  le  secret  de  vos  finances  et  sur  quoi 
doit  reposer  la  confiance  publique. 

Rendez  promptement  au  peuple  la  liberté  du 
choix  de  ses  magistrats  et  de  ses  administateurs  : 
vous  ne  pouvez  lui  rendre  cette  liberté  qu'autant 
que  vous  aurez  puni  d'une  manière  éclatante  tous 
ceux  qui  l'ont  opprimé  ,  et  qui ,  durant  son  oppres- 
sion ,  se  sont  gorgés  de  ses  trésors  et  de  son  sang. 
Que  le  nom  de  la  terreur  soit  à  jamais  banni  du  sol 
français;  ce  mot  ne  doit  point  rester  dans  le  diction- 
naire d'un  peuple  aussi  brave. 

Que  le  gouvernement  révolutionnaire  finisse  au 
moment  qu'il  aura  détruit  entièrement  cette  stupeur 
qu'il  avait  enfantée  ;  et  lorsque  chaque  citoyen 
pourra,  par  un  choix  absolument  libre,  dégagé  de 
toutes  craintes,  nommer  l'homme  sage  et  l'homme 
de  bien  qui  doit  cicatriser  les  nombreuses  plaies  que 
l'ignorance  en  délire  et  la  scélératesse  réfléchie  ont 
faites  à  la  patrie,  alors  nous  aurons  véritablement 
atteint  notre  but,  et  le  peuple  pourra  oublier  dans 
quels  écarts  nous  avons  été  jetés  avant  que  d'y  arri- 
ver. En  conséquence ,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  propose  : 

"  Art.  1er.  Le  comité  des  finances  sera  chargé  de 
revoir  toutes  les  lois  qui  ont  pu  exciter  des  réclama- 
tions de  la  part  des  créanciers  de  l'Etat ,  et  qui  au- 
raient compromis  la  foi  publique. 

"  11. 11  sera  rédigé  et  imprimé  un  tableau  de  la 
valeur  approximëe  des  diverses  propriétés  nationa- 
les qui ,  dans  chaque  canton  ,  servent  dégage  aux 
assignats.    ' 

•  111.  Toutes  les  administrations  et  toutes  les  com- 
missions ou  agences  de  la  république  seront  épurées; 
et  tous  les  hommes  ineptes  ou  intrigants  en  seront 
exclus  et  même  punis,  s'ils  sont  coupables  de  dila- 
pidation. 

"  IV.  Il  sera  nommé  des  tribunaux  de  comptabilité 
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pom-  faire  rendre  des  comptes  à  tous  ceux  qui  sont 
comiitables  envers  la  république ,  et  pour  infliger  des 
peines  aux  dilupidaleurs. 

.  V.  11  sera  proiuplemeut  donne'  à  la  constitution 
de'mocratique  (le  1793  le  développement  nécessaire 
pour  la  faire  marcher  et  en  assurer  la  stabilité,  alin 
que  le  peuple  français  rentre  le  plus  tôt  possible 
dans  l'exercice  de  tous  ses  droits.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours et  du  projet  de  décret,  et  les  renvoie  à  l'exa- 
men de  ses  comités. 

—  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique  ,  reproduit  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures. 
Il  est  adopté  sans  discussion. 

Nous  le  donnerons  avec  le  rapport  qui  le  précède. 

Merlin  (de  Douai)  :  Depuis  que  la  justice  tient  les 
rênes  du  gouvernement  français,  et  que  vous  avez 
déclaré  que  vous  ne  vouliez  plus  diplomatiser  avec 
l'Europe  seulement  à  coups  de  canon  ,  les  gouver- 
nements neutres  eherclieut  à  se  rapprocher  de  vous 
et  à  renouer  les  liens  d'alliance  qui  les  unissaient 
à  nous  avant  la  guerre.  Vous  allez  eu  trouver  une 
nouvelle  preuve  dans  la  lettre  adressée  au  comité  de 
salut  public  par  l'envoyé  de  la  république  française 
à  Venise. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  comité  de  salut  pu- 
blic par  l'envoyé  de  la  république  française  à 

Venise. 

De  Venise,  le  24  ventôse,  l'an  3<,  etc. 

«Un  secrétaire  du  sénat  est  venu  m'annoncer  de 
sa  part  la  nomination  qui  venait  d'être  faite  de 
M.  Alvise  Guerini  pour  résider  auprès  du  gouverne- 
ment français,  en  qualité  de  noble.  Ce  titre  vous  pa- 
raîtra extraordinaire  et  exige  une  explication. 

"  La  république  de  Venise  a  pour  maxime  ,  deve- 
nue constitutionnelle,  de  n'avoir  que  deux  sortes 
d'agents  diplomatiques,  des  ambassadeurs  et  des 
résidents  :  les  premiers  toujours  choisis  parmi  les 
nobles ,  les  autres  dans  la  classe  des  citadins.  Les 
nobles  sont  très-jaloux  de  conserver  leur  droit  aux 
ambassades,  qui  les  conduisent  aux  honneurs  de 
l'étole  d'or  et  aux  grandes  charges.  Le  nombre  de 
ces  places  est  fixe ,  et  ils  ne  voudraient  pas  le  dimi- 
nuer. Us  allaient  en  Russie  eu  qualité  d'ambassa- 
deurs. II  plut  à  Catherine  de  ne  leur  envoyer  qu'un 
résident.  On  avait  projeté  ici  de  le  lui  rendre  en  lui 
désignant  un  citadin  sous  lemème  titre.  Elle  en  fut 
informée  :  elle  lit  savoir  qu'elle  ne  recevrait  qu'un 
noble,  et  le  sénat  arrangea  cette  prétention  en  lui 
envoyant  M.  Fossari,  celui  qui  est  actuellement 
baile  à  Constantiiiople,  avec  le  titre  de  noble  qu'on 
a  substitué  à  celui  d'ambassadeur,  et  qui  a  les  mê- 
mes prérogatives  pour  les  honneurs  et  l'avancement. 

«  Lorsqu'il  a  été  résolu  au  collège  de  nommer  un 
ministre  auprès  de  la  république  française  en  rappe- 
lant M.  Pisaui,  la  discussion  sur  le  titre  s'est  élevée; 
et  le  plus  grand  nombre  des  membres  ayant  été  d'a- 
vis qu'on  ne  devait  pas  changer  de  système  pour  la 
mission  de  Paris,  il  a  été  convenu  que  M.  Guerini  y 
prendrait ,  comme  à  Pétersbourg  ,  le  titre  de  noble  , 
sous  lequel  il  vous  sera  présenté.  11  a  ordre  de  par- 
tir dans  un  mois,  sans  délai,  et  il  fait  ses  préparatifs 
pour  ne  pas  excéder  ce  terme. 

«  Au  reste  ,  citoyens  ,  le  choix  que  le  sénat  a  fait 
est  généralement  applaudi  dans  cette  circonstance, 
où  ce  gouvernement  paraît  résolu  de  montrer  ou- 
vertement son  estime  et  son  véritable  attachement 
pour  la  république  française. 

«  Je  vous  remets,  citoyens,  ci-iuclus,  le  billet  du 
sénat  à  ce  sujet.  Signé  Lallemeist.  • 

1795.  —  7  mars,  en  Pregadi. 

«  Monsieur  l'envoyé,  le  sénat,  étant  dans  l'inten- 


tion d'accéder  aux  désirs  du  chevalier  procurateur 
Pisani,  désirs  appuyés  sur  des  convenances  person- 
nelles, et  lui  permettant  de  revenir  dans  sa  patrie 
pour  y  remplir  l'honorable  emploi  auquel  il  a  été 
promu  en  considération  de  ses  services,  a,  en  consé- 
quence de  la  continuation  de  correspondance  et  de 
sa  parfaite  amitié  pour  votre  république,  destiné  le 
noble  M.  Alvise  Guerini  pour  résider  près  d'elle 
avec  le  titre  de  noble. 

«  Le  sénat,  en  vous  faisant  cette  prompte  commu- 
nication ,  aura  pour  très-agréable  qu'elle  parvienne 
par  votre  moyen  à  la  connaissance  de  votre  gouver- 
nement :  il  vous  renouvelle  en  même  temps  l'assu- 
rance de  sa  particulière  considération  et  affection.  » 
(On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   19   GERMINAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  représentant  du  peuple  Porcher,  envoyé  dans  les 
départements  duLoiret,  Loir  et -Cher,  et  Indre- 
et-Loire,  à  la  Convention  nationale. 

Orléans,  le  16  germinal,  an  5«  delà  république. 

«Citoyens  collègues,  à  peine  les  mouvements 
contre-révolutionnaires  excités  jusque  dans  votre 
sein,  par  des  représentants  du  peuple  que  vous  avez 
si  justement  mis  dans  l'impossibilité  de  trahir  leur 
patrie,  ont-ils  été  connus  k  Orléans  ;  à  peine  y  a-t- 
on été  instruit  des  dangers  dont  ils  ont  su  quelques 
instants  vous  environner,  que  toutes  les  âmes  y  ont 
frémi  de  la  plus  vive  indignation.  Tous  ses  habitants, 
si  on  en  excopte  le  petit  nombre  d'hommes  qui  eu- 
rent quelque  temps  ici  l'existence  politique  que 
donnaient  par  toute  la  France,  après  le  31  mai, 
l'ignorance  et  le  crime  ,  éprouvaient  le  regret  bien 
sincère  de  n'être  pas  sur  les  lieux,  pour  vous  faire 
un  rempart  de  leurs  corps  ,  et  écraser,  avec  vous, 
les  ennemis  du  peuple. 

«  Les  esprits  étaient  encore  dans  la  même  agita- 
tion lorsque  Barère  se  présenta  hier  ,  huit  heures 
du  malin,  aux  portes  de  cette  commune,  oii  il  fut 
arrêté  et  conduit  de  suite  à  la  municipalité.  Il  exis- 
tait alors  un  bruit  généralement  répandu  ,  que  vous 
aviez  rapporté  le  décret  qui  condamnait  les  coupa- 
bles à  la  déportation  ,  ce  bruit ,  joint  à  la  circon- 
stance de  le  voir  paraître  seul ,  tandis  que  l'ordre  de 
translation  chargeait  celui  qui  en  était  porteur  de 
les  conduire  tous  trois,  lit  craindre  à  l'agent  nationiil 
du  district  qu'il  n'eût  pris  la  fuite. Cette  idée  le  détei- 
mina  à  suspendre  son  départ,  et  il  me  dépêcha  de 
suite  un  courrier  àNeuville,  où  j'étais  alors,enm'in- 
vitant  à  lui  tracer  la  conduite  qu'il  avait  à  suivre, 

«  Pendant  ce  temps ,  le  peuple ,  prévenu  par  des 
voyageurs  et  par  la  déclaration  de  Barère  lui-même, 
que  Billaud  et  Collot  ne  pouvaient  tarder  d'arriver, 
s'était  porté  en  foule  sur  les  lieux  où  ils  devaient 
passer.  La  municipalité,  justement  effrayée  de  la 
disposition  des  esprits,  lit  monter  à  cheval  un  déta- 
chement de  troupes  de  ligne  pour  assurer  leur  pas- 
sage; j'ai  appris  qu'il  avait  été  un  instant  difficile. 
La  présence  de  Collot  avait  excité  la  plus  vive  indi- 
gnation ;  on  se  rappelait  que  ,  sur  un  faux  exposé , 
il  avait  arraché  deux  fois  le  décret  qui  déclarait  Or- 
léans eu  état  de  rébellion.  On  n'avait  pas  oublié 
qu'il  avait,  de  concertavec  Léonard  Bourdon,  trans- 
formé une  rixe,  que  ce  dernier  avait  excitée  lui- 
même  ,  en  un  assassinat  qui  servit  de  prétexte  pour 
conduire  à  l'échafaud  des  citoyens  vertueux  ,  dont 
les  uns  n'étaient  pas  présents  à  cette  rixe,  et  les  au- 
tres ,  par  égard  pour  le  caractère  sacré  dont  il  élait 


rovôlii ,  ravalent  emprche  d'èlro  frnppo  en  le  cou-  [ 
vraiit  dp  lenrs  corps  •  on  se  retrnrnit  vivement  enlin 
tous  les  actes  de  lyronnie  iiu'ii  avait  exercés  pendant 
la  mission  qu'il  avait  remi)lie  dans  ces  murs.  Toutes 
ces  causes  réunies  avaient  tellement  monté  les  tètes 
qu'arrivés  sur  la  place  du  Marlroi,  on  exigea  que  ces 
deux  hommes  descendissent  de  la  voiture  et  qu'ils 
se  rendissent  à  pied  à  la  municipalité.  Accablé  des 
malédictions  des  parents  des  nombreuses  victimes 
qu'M  avait  faites  ,  Collot  pàlil  en  se  voyant  entouré 
délies;  ces  craintes  n'eussent  mallienreusement été 
que  trop  fondées  sans  le  dévouement  généreux  de 
cette  jeunesse  dont  il  ne  faut  que  diriger  l'esprit ,  au 
lieu  de  le  calomnier  sans  cesse  :  son  intrépidité  ,  et 
lexlrème  conliance  que  le  peuple  a  dans  ses  magis- 
trats, ont  empêché  un  événement  désastreux;  et 
j'eus  la  satisfaction  d'apprendre  ,  à  mon  arrivée  à 
Orléans,  où  j'étais  accouru  avec  la  plus  extrême 
précipitation,  qu'ils  étaient  en  sûreté  et  sur  la  roule 
(leBlois. 

"  La  municipalité,  la  garde  nationale  ,  les  troupes 
de  ligne,  le  brave  Ren)oissonnet  qui  les  commandait, 
toutes  les  autorités  enlin  ,  civiles  et  militaires,  se 
sont  parfaitement  bien  conduites  ;  elles  ont  donné 
dans  ces  circonstances  les  preuves  les  moins  équi- 
voques de  leur  dévouement  pour  l'exécution  des  or- 
dres émanés  de  la  Convention  nationale  ,  qui  feront 
toujours  la  seule  et  unique  règle  de  leur  conduite. 

«  Porcher. 

«  P.  S.  Des  officiers  municipaux  me  font  passer 
dans  ce  moment  les  procès-verbaux  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  à  la  maison-commune  relativement 
aux  déportés,  et  m'engagent  à  vous  les  adresser.  » 

Les  représ€ntai\ls  du  peuple  ,  envoyés  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-Rkône  et  du  Var,  à 
la  Convention  nationale. 

Toulon,  le  8  germinal ,  l'an  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  La  nécessité  de  ne  laisser  aucun  doute  aux  habi- 
tants de  la  commune  de  Toulon ,  à  sa  garnison,  aux 
nombreux  et  utiles  ouvriers  employés  dans  son 
arsenal,  sur  la  ferme  résolution  de  la  Convention  na- 
tionale de  maintenir  le  règne  de  la  loi  et  de  poursui- 
vre avec  sévérité  tous  les  partisans  du  robespier- 
risme,  nous  a  déterminés  à  exposer  de  nouveau  vos 
principes  ,  et  la  volonté  du  peuple  français  sur  son 
attachement  à  la  liberté. 

«  La  proclamation  dont  nous  joignons  trois  exem- 
plaires vous  mettra  à  portée  déjuger  si  ces  principes 
sont  conformes  à  ceux  de  la  représentation  nationale. 

«Nous  nous  flattons  que  l'assemblée  y  reconnaî- 
tra l'esprit  qui  anime  tous  ses  membres. 

«  Signé  Letournelr  (de  la  Manche), 
GuÉRiN,  Chambon.  » 

Duport,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine- Inférieure  ,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Rouen,  le  10  germinal,  l'an  5e  delà  république 
une  et  indivisible. 

«Elle  est  enfin  calme  ,  citoyens  collègues,  celte 
grande  et  précieuse  commune  que,  sous  des  prétex- 
tes de  besoins,  les  ennemis  de  la  république  avaient 
cherché  à  agiter;  ils  ont  vainement  tenté  de  l'enlever 
au  domaine  de  la  liberté;  elle  lui  appartient  encore  ; 
et,  quels  que  soient  leurs  ettbrts  ,  il  faut  l'espérer, 
elle  lui  appartiendra  pour  toujours. 

«  Si  vous  n'avez  à  venger  aucun  attentat  con- 
sommé sur  la  personne  de  l'un  des  membres  de  la 
Convention  nationale  ,  le  mérite  en  est  à  quelques 
citoyens  dont  l'énergique  dévouement  a  d'autant 
l)!ns  lieu  d'étonner  qu'ordinairement  on  ne  doit  pas 
l'attendre  de  leur  âge  ;  eux  seuls  l'ont  préservé  au 


milieu  d'une  multitude  égarée  ,  en  lui  servant  d'é- 
gide. 

•  Si  le  pillage  auquel  les  communes  rurales  ont  élé 
appelées  ne  s'est  pas  effectué  ;  si  les  autorités  consti- 
tuées ,  que  la  tourbe  des  factieux  avait  dispersées, 
sont  rentrées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  si 
les  signes  caractéristiques  de  la  révolution  ,  qu'une 
violence  impie  avait  fait  disparaître ,  attestent  le 
nouveau  triomphe  qui  la  consolide  ,  recevez-en 
l'hommage,  ô  vous,  braves  citoyens  de  Rouen,  qui, 
sans  calculer  aucun  danger  personnel ,  êtes  accou- 
rus de  vos  sections ,  les  armes  à  la  main  ,  assez  tôt 
pour  empêcher  que  la  patrie  ne  fût  encore  déchirée 
dans  votre  commune  :  la  Convention  ne  balancera 
pas  à  le  ratifier. 

«  Les  habitants  de  Rouen  ,  citoyens  collègues ,  ne 
se  sont  pas  contentés,  d'accord  avec  la  force  soldée, 
de  dissoudre  l'orage  que  la  tourmente  des  passions 
avait  formé;  dans  le  temps  ,  oui ,  à  l'instant  même 
oij  ils  recréaient  si  courageusement  le  bon  ordre  et 
protégeaient  si  victorieusement  les  délibérations  de 
leurs  magistrats  ,  ils  arrêtaient  jusque  dans  leurs 
rangs  les  royalistes,  les  terroristes,  tous  ceux,  en  un 
mot,  qui  s'y  étaient  glissés  pour  faire  un  déchirement: 
puisse  cet  exemple  éveiller  tous  les  sincères  amis  de 
la  république! 

"  Salut  et  fraternité.  Signé  Duport.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

—  Pelct ,  conformément  à  un  décret  rendu  hier, 
obtient  la  parole  pour  présenter  le  tableau  de  la  si- 
tuation intérieure  et  extérieure  de  la  république. 

Pelet  :  Mon  dessein  n'est  pas  d'examiner  dans 
tous  ses  détails  la  situation  de  la  république  ,  de  re- 
monter a  chacune  des  causes  qui  nous  ont  jetés  dans 
l'état  de  confusion  où  nous  sommes  ,  de  signaler  en 
particulier  et  de  nommer  ,  pour  ainsi  dire  ,  chacun 
des  vices  qui  nous  dévorent. 

Mon  intention  n'est  pas  non  plus  de  porter  le  dé- 
couragement dans  l'àme  des  citoyens  ,  d'ébranler  le 
crédit  public  et  d'accroître  nos  inquiétudes  :  non  ; 
je  voudrais  bien  plutôt  raviver  le  courage  des  amis 
de  la  patrie,  rasseoir  la  confiance  sur  ses  véritables 
bases,  et,  loin  de  resserrer  nos  espérances,  en  agran- 
dir le  cercle.  Dût  l'injustice  calomnier  la  pureté  de 
mes  motifs ,  et  la  malveillance  dénaturer  le  sens  de 
mon  discours  ;  dût -on  me  prodiguer  les  outrages  et 
des  noms  odieux,  ra'accuser  d'être  l'ami  de  l'Angle- 
terre ou  de  l'Autriche;  dusse-je  enfin  ,  victime  de 
ma  franchise  ,  porter  ma  tête  sur  l'échafaud  ou  voir 
mon  sang  versé  par  les  poignards  assassins,  je  ne 
tairai  rien  de  ce  que  je  croirai  utile  à  mon  pays. 

Vous  entretenir  de  notre  état  politique,  des  appa- 
rences qui  font  regarder  la  paix  comme  prochaine, 
desobstacles  qu'elle  peut  rencontrer  ;  vous  soumet- 
tre quelques  aperçus  sur  la  situation  intérieure  de 
la  France;  offrir  à'vos  méditations  les  idées  que  me 
semble  devoir  faire  naître  l'examen  de  la  constitu- 
tion, voilà  mon  but,  voilà  ce  qui  m'a  paru  être  mou 
devoir  :  je  tâcherai  de  le  remplir. 

La  paix,  voilà  le  cri  de  tous  les  cœurs,  voilà  le  cri 
delà  raison  et  de  l'humanité;  tous  les  vœux  de  la 
patrie  l'appellent.  Pourquoi  ces  vœux  si  ardents 
n'ont-ils  pas  été  exaucés?  quel  est  le  but  de  cette 
guerre  sanglante?  pourquoi  nos  forces  ne  l'oiit-ils 
pas  encore  terminée?  c'est  ce  que  je  vais  examiner. 

Qu'on  ne  craigne  point  quelques  paroles  impru-- 
dentés,  quelques  révélations  indiscrètes  :  la  notoriété 
publique  sera  la  seule  base  de  mes  conjectures.  Je 
consulterai  les  opérations  de  la  diète  de  Batisbonne, 
les  débats  du  parlement  d'Angleterre  ;  et  ces  rap- 
prochements pourront  sans  danger  éclairer  l'opi- 
nion pul)Ii(iuc. 
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Reprcsciilants  du  peuple  ,  une  fausse  prudence 
/ous  empécherait-t'lle  de  vous  occuper  à  celte  tri- 
bune de  la  situation  de  l'Europe  ,  tandis  que  nos  de- 
voirs nous  en  font  une  loi ,  et  que  l'honneur  natio- 
nal l'exige  ?  Un  législateur  peut-il  être  étranger  à  la 
scène  politique  du  monde?  ne  doit-il  pas  connaître 
les  intérêts  extérieurs  de  son  pays?  Puisqu'il  est 
placéipar  la  nature  au  milieu  d'un  monde  de  gouver- 
nements, ne  peut-il  pas  concilier  les  ménagements 
que  la  sagesse  commande  avec  la  lumière  d'une 
discussion? 

Après  les  brillants  succès  de  la  dernière  campa- 
gne ,  dès  qu'on  eut  vu  tout  céder  à  la  force  de  nos 
armes,  au  milieu  de  l'ivresse  de  la  gloire  nationale, 
une  idée  séduisante  de  paix  s'empara  de  tous  les 
esprits;  la  France  entière  parut  être  dans  l'attente 
des  négociations  qui  devaient  suivre. 

On  espéra  que  la  république  traiterait  séparément 
avec  les  puissances  d'Allemagne,  que  la  force  désar- 
merait la  Hollande  ,  que  l'Espagne  s'empresserait 
de  revenir  à  nous  et  à  ses  véritables  intérêts  ,  et  que 
l'Italie  suivrait  son  exemple. 

On  se  flattait  de  voir  ainsi  la  coalition  dissoute,  le 
continent  pacilié  ,  et  de  n'avoir  plus  à  soutenir 
qu'une  guerre  unique  ,  mais  nécessaire  ,  qu'une 
guerre  maritime  contre  l'Angleterre  ,  dont  toutes 
nos  forces  réunies  sufGraient  pour  écraser  la  puis- 
sance et  d'orgueil. 

La  position  militaire  et  diplomatique  de  tonte 
l'Europe  semblait  rendre  ces  événements  vraisem- 
blables: les  alliés  étaient  désimis;  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens,  les  Holland.iis  et  les  Anglais  ne  pou- 
vaient plus  marcher  ensemble. 

La  cour  de  Vienne  ,  désespérant  de  nous  conqué- 
rir et  même  de  nous  vaincre  ,  voyant  les  désastres 
d'une  nouvelle  campagne  présagés  par  répuisemenl 
de  ses  trésors ,  par  la  destruction  de  ses  armées,  peu 
sensible  à  la  perte  des  Pays-Bas,  pouvait  espérer  des 
(lédommagements  avantageux  en  abandonnant  ce 
fief  onéreux  à  son  suzerain  ,  ces  provinces  toujours 
remuantes,  toujours  destinées  à  devenir  la  cause 
éternelle  de  guerres  sanglantes, 

La  Prusse,  mécontente  et  justement  inquiète  des 
progrès  de  la  Russie  ,  effrayée  un  moment  par  l'in- 
surrection polonaise  qui  la  menaçait  elle-même  en 
insultant  ses  propres  frontières,  brouillée  avec  l'An- 
gleterre, se  méfiant  de  l'Autriche,  rappela  ses  trou- 
pes des  bords  du  Rhin  ,  et  envoya  des  agents  en 
Suisse  pour  préparer  les  voies  aux  négociations  avec 
la  république  française. 

Les  délibérations  de  la  diète  de  Ratisbonne  annon- 
çaient que  les  princes  de  l'Empire  soupiraient  après 
la  fin  de  la  guerre.  Ainsi  toutes  les  puissances  coa- 
lisées, à  l'exception  de  l'Angleterre ,  la  désiraient 
également. 

Le  [irojet  d'engager  les  principaux  alliés  dans  des 
traités  partiels  ,  quoique  difficile  ,  ne  semblait  donc 
pas  impraticable  :  cependant  il  ne  s'est  pas  encore 
réalisé.  Examinons  les  obstacles  que  l'ordre  naturel 
des  choses  paraît  avoir  rencontrés,  et  pourquoi  les 
résolutions  de  l'Empire  et  les  démarches  de  Ja  Prusse 
n  ont  rien  produit. 

11  est  évident  que  la  Prusse  et  la  Russie  n'ont  sus- 
cite et  entretenu  la  coalition  de  l'Europe  contre  la 
France  que  pour  pouvoir  ,  sans  obstacles  ,  exécuter 
le  partage  de  la  Pologne  :  les  malheurs  de  ce  pavs  , 
SI  digue  d'un  meilleur  sort ,  seront  l'éternel  oppro- 
bre (le  l'Angleterre  ;  ses  débris  épars  accuseront  à 
jamais  ce  gouvernement  machiavélique. 

On  vit ,  à  la  fin  de  la  campagne  de  93,  la  cour  de 
Berlin  ,  dont  les  armées  avaient  été  battues  en  prê- 
tant un  secours  équivoque  aux  Autrichiens  ,  les 
élojgner  du  théâtre  de  la  guerre,  montrer  du  dé- 
goût pour  celle  enïr^prise  désastreuse,  et  peu  après 


n'en  recevoir  pas  moins  les  subsides  de  l'Angleterre. 

Ces  conlradiclions  s'expliquent  quand  on  pense 
que  le  nouvel  envahissement  de  la  Pologne  n'était 
pas  consoliilé.  L'Autriche  refusait  encore  de  garan- 
tir ce  nouveau  partage  ;  la  Prusse  devait  donc  rani- 
mer plus  que  jamais  la  guerre  contre  la  France.  Par 
là  l'Autriche  épuisait  sur  les  bords  du  Rhin  son  sang 
et  ses  trésors  ;  et  le  cabinet  de  Berlin  ,  recevant  les 
guinéesde  Londres  sans  trop  exposer  .ses  troupes, 
trouvait  le  temps  et  les  moyens  de  s'établir  dans  ses 
ursurpations  en  Pologne. 

Il  est  démontré  aujourd'hui  que  la  cour  devienne 
soutenait  Kozciusko  ;  qu'elle  fit  faire  quelques  mou- 
vements à  ses  troupes  en  Gallicie,  et  que  la  Prusse  , 
obligée  de  se  retirer  honteusement  devant  Varsovie, 
rom|)it  alors  ses  traités  ,  renonça  au  subside  ,  fit  ré- 
trograder ses  vingt  mille  hommes  que  commandait 
Hohenlohe  ,  qui  ne  s'arrêtèrent  que  lorsqu'on  apprit 
la  délaite  de  Kozciusko. 

Si  à  cette  époque  la  Prusse  parut  vouloir  se  rap- 
procher de  la  république  ,  l'on  peut  soupçonner  que 
ce  fut  pour  se  faire  valoir  aux  yeux  de  la  coalition  : 
elle  vanta  à  Ratisbonne  ses  prétendues  liaisons  avec 
la  France  ;  elle  demanda  que  l'Empire  lui  confiâtses 
intérêts  ;  par  cette  manœuvre  ,  elle  empêcha  que  la 
médiation  fiit déférée  à  la  Suède  et  au  Danemark; 
et  lorsque  la  cour  de  Vienne  porta  ses  plaintes  du 
vole  de  Brandebourg,  qui  appuyait  celui  de  Mayence, 
la  Prusse, déterminée  sans  doute  |iar  une  négociation 
secrète  ,  consentit  à  ce  qu'elle  fût  chargée  de  con- 
cert de  la  négociation. 

Une  observation  incidente,  qui  n'est  peut-être  pas 
sans  quelque  importance  et  quelque  intérêt ,  porte 
sur  l'étonnement  qu'a  dû  causer  à  notre  siècle,  et 
que  partagera  la  postérité ,  en  voyant  le  Danemark, 
la  Suède,  la  Turquie  surtout,  se  restreindre  à  la  neu- 
tralité ,  dans  un  moment  oix  elles  pouvaient  se  réu- 
nir avec  tant  d'avantage  et  de  justice  à  l'ennemi  ac- 
tuel de  leurs  ennemis  naturels,  pour  se  venger  des 
torts  et  des  outrages  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

II  est  plus  que  probable  que  la  cour  de  Vienne, 
craignant  alors  les  symptômes  d'insurrection  qui  se 
manifestaient  dans  la  Gallicie,  et  que  tout  annonçait 
être  fomentés  par  les  intrigues  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  craignant  aussi  de  se  voir  aljandonnée  ,  et 
d'avoir  seule  à  soutenir  tout  l'effort  des  armes  de  la 
république  ,  consentit  au  partage  proposé  de  la  Po- 
logne, a  condition  que  la  Prusse  renoncerait  à  tout 
projet  de  négociation  séparée  avec  la  France. 

En  supposant,  comme  rien  n'est  plus  vraisembla- 
ble, que  l'unique  but  de  la  Prusse,  dans  cette  guerre, 
soit  de  s'assurer  à  jamais  sa  part  de  la  Pologne,  l'on 
doit  croire  qu'elle  laissera  tout  en  suspens  du  côté 
de  la  France  jusqu'à  ce  qu'un  traité  délinitif  entre 
les  copartngeants  ait  garanti  et  scellé  cette  œuvre 
machiavélique.  {La suite  demain.) 


N.B.-  Dans  fa  séance  du  20  germinal,  la  Con- 
vention a  apjiris  qu'il  était  entré  dans  le  port  de 
Durikerquc  (juatorze  gros  bâtiments  chargés  de 
grains  et  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  charges 
de  riz.  On  en  signalait  encore  plusieurs  autres  qui 
étaient  prêts  à  entrer  dans  le  port. 

—  Les  sections  de  Paris  sont  venues  féliciter  la 
Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  montrée  dans  la 
journée  du  12  germinal,  et  applaudir  au  coup  qui  a 
frappe  une  minorité  factieuse. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  p.iycnient  des  rentes  viagères  se  fait  cumulaiivement 
pour  dciu  mois  vingt  et  un  jours  (le  l'année  1793  (vieux  style) 
cl  les  siv  premiers  mois  ilc  l'an  i' , 
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Duodi  22  Germinal,  l'an  3e.  {Samedi  11  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsovie,  te  5  mars,  —  L'électeur  de  Saxe  a  fait  met- 
tre en  vente  tout  ce  qu'il  possède  en  fonds  et  en  meubles 
à  Varsoïie  ou  dans  les  environs.  11  a  licencié  le  déîachc- 
caent  de  dragons  qu'il  entretenait  dans  cotte  ville. 

—  Les  veuves  des  magnats  qui  ont  été  livrés  au  sup- 
plice pendant  la  rOvoluiion  ont  obtenu  de  l'impératrice 
des  dons  plus  ou  moins  considérables;  celle  du  priucc 
Czelwortinski  a  une  pension  de  2,000  ducats. 

—  Les  généraux  polonais  qui  se  trouvaient  dans  celte 
Tille  ont  eu  ordre  de  la  quitter,  à  l'exception  de  ceux  qui 
élaieut  au  service  de  Pologne  avant  la  révolution. 

ALLE3L\G>E. 

Cologne^  le  20  mars.  —  Le  général  Clairfayt  concentre 
ses  forces  du  côté  du  bas  Rhin  ;  la  garnison  de  Mayence  se 
trouve  affaiblie  par  ce  mouvement.  L'armée  trançaise  du 
Rbin,  réunie  à  celle  de  la  Moselle,  fait  des  disposiiions 
pour  pousser  vigoureusement  le  siège  de  cette  forteresse. 
Les  généraux  républicains  ont  tenu  un  conseil  de  guerre  à 
Gunlersblum. 

PIÉMONT. 

Turin,  te  15  mars.  —  11  s'est  tenu  en  présence  de  l'ar- 
cbiduc  de  Milan  plusieurs  conseils  de  guerre  pour  l'ou- 
verture de  la  campagne.  Les  généraux  Colii  et  Torre  y 
ont  assisté. 

—  Le  duc  d'Aosl  est  parti  pour  Suze.  Le  roi  a  fait  pré- 
parer ses  équipages. 

—  La  légion  austro-sarde  est  campée  près  de  Ceva. 
Toules  les  troupes  doivent  se  tenir  prêtes  à  marcher. 

—  Le  pape  a  ordonné  des  prières  publiques  pendant 
trois  jours  pour  attirer  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  trou- 
pes autrichiennes;  il  ne  s'est  pas  même  abstenu  d'accor- 
der aux  soldats  de  l'empereur  les  indulgences  plénières. 

—  La  cour  de  Naples,  craignant  d'exaspérer  trop  fort 
l'opinion  publique,  vient  d'accorder  une  amnistie  à  ceux 
qui,  par  séduction,  se  sont  rendus  coupables  de  délits 
cûDtre  l'Etat. 

RÉPUBLIQUE   DES   PROVINCES-UNIES. 

Vlrecht,  le  26  mars.  —  La  Société  populaire  dite  de  la 
Concorde  et  de  Salut  public ,  établie  dans  cette  viile,  avait 
provoqué  l'arreslation  de  tous  les  régents  qui  étaient  en 
charge  en  17S7.  Les  représentants  du  peuple  français  ont 
trouvé  cette  démarche  inconsidérée,  et  ont  à  ce  sujet 
publié  la  proclamation  suivante  : 

o  Bataves,  lorsque  les  Français,  précédés  de  la  victoire, 
firent  leur  entrée  dans  les  Provinces-Unies;  lorsqu'ils  y 
potlèrent  la  liberté  pour  laquelle  ils  combattent  et  à  la- 
quelle vous  aspiriez,  alors  ils  voulurent  aussi  qu'elle  fût 
rétablie  parmi  vous,  telle  qu'elle  doit  être;  la  justice  est 
sa  compagne,  le  bonheur  est  son  but. 

«  La  prudence  régla  les  premiers  mouvements  de  votre 
révolution  ;  son  progrès  exigea  le  sacrifice  des  vengeances 
particulières.  Vous  convîntes  que  c'était  être  juste  que  de 
pardonner  ce  qui  n'est  pas  irrémissible  ;  vous  trouvâtes  en 
votre  propre  pouvoir  l'obligalion  d'èlre  généreux:  il  est 
nécessaire  de  persévérer  dans  ces  scnliments. 

•  Une  Société  populaire  s'est  établie  au  milieu  de  vous  ; 
qu'elle  répande  les  lumières,  qu'elle  travaille  ù  la  propa- 
gation de  l'instruction  des  droits  du  peuple,  des  devoirs 
du  citoyen,  de  l'amour  de  la  patrie,  de  ia  nécessité  d'avoir 
des  lois  et  de  les  respecter ,  voilà  le  but  de  son  institution  ; 
elle  les  méconnaît  lorsqu'en  considérant  ses  assemblées 
comme  politiques  elle  délibère  sur  des  choses  publiques, 

3'  Série.  —  Tome  XI, 


sert  d'instrument  aux  passions,  conseille  ou  exerce  des 
vengeances,  viole  les  exigences  de  procédure,  et  ne  laisse 
pas  aux  exécuteurs  de  l'autorité  publique  le  soin  de  l'exer- 
cer. 

«  Vous  pouvez  avoir  à  exiger  des  objets  de  justice  :  que 
la  loi  y  prononce;  qu'il  n'y  ait  que  les  coupables  qui 
soient  punis,  mais  que  les  innocents  ne  craignent  i)oint 
d'être  engagés  dans  des  condamnations  générales.  Votre 
existence,  comme  faisant  partie  d'une  nation  polie,  dé- 
pend de  votre  respect  pour  la  sûreté  des  personnes;  votre 
crédit,  votre  commerce  lui  doivent  leur  existence;  c'est 
par  lu  que  vous  êtes  puis'-ants;  vos  ennemis  les  veulent 
anéantir  :  considérez  comme  tel  quiconque  fait  le  moin- 
dre attentat  contre  la  sûreté  dont  on  doit  jouir  au  milieu 
de  vous. 

n  La  concorde  fait  la  puissance  des  citoyens,  les  Fran- 
çais comptent  5ur  la  vôtre.  L'égalité  des  droitsest  rétablie 
au  milieu  de  vous;  maintenez-la  par  voire  fraternité. 
Combatlez  vos  véritables  ennemis  ;  équipez  vos  vaisseaux  ; 
que  vos  jeunes  gens  se  préparent  à  cueillir  des  lauriers 
aux  fromières.  Qiioil  les  forteresses  de  Bourtange  et  de 
Benlheim  cèdent  à  la  force  des  braves  et  généreux  soldats 
qui  vous  ont  porté  la  liberté ,  et  vous  vous  abandonnori(  z 
à  des  déchirements  intérieurs  !  Les  Français  ne  souffriront 
point  que  l'on  vous  abuse  ;  les  principes  les  obligent  à  ré- 
primer sévèrement  toules  les  actions  de  violence  ;  leur  gé- 
nérosité les  oblige  d'empêcher  les  vengeances  personnelles; 
leur  attachement  aux  lois  leur  défend  de  souffrir  aucun 
fait  illégal.  Leur  premier  désir  est  aussi  de  voir  le  peuple 
rétabli  dans  l'exercice  de  ses  droits  naturels,  d'anéantir 
l'espoir  des  arislocraics  et  de  l'iiire  taire  le  fanatisme;  les 
Français  y  réussiront  ;  ils  vous  invitent  de  leur  y  être  se- 
courables. 

«  Fait  ù  Utrecht,  le  27  venlo=e  (17  mars),  l'an  3*  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

0  Signé  D.-V.  Ramel.  > 

SUISSE. 

Des  frontières  de  ta  Suisse.  —  Le  comte  de  Montgail- 
lard  est  dans  ce  moment-ci  le  grand  omcle  des  aristocra- 
ti'3  ;  il  est  persuadé  qucn  continuant  de  fairela  guerre  aux 
Fiançais  cette  campagne-ci,  et  la  campagne  suivante  de 
1790,  les  Français  seront  inévitablement  forcés  de  se  don- 
ner un  roi  et  de  faire  la  conlre-révoluti'.n  eux-mêmes  en 
1797.  L'n  nommé  Cerlier  ou  Erkich,  dont  l'ouvrage  a  été 
défendu  dans  toute  la  Suisse,  est  du  même  avis;  ces  mes- 
sieurs nous  donnent  donc  un  répit  dedeux  ans.  Il  est  d'ail- 
leurs inroiiteslable  queces  hommes  pervers  ont  des  corres- 
pondauts  en  France,  parmi  les  anarchistes  et  les  royalistes. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  te  21  germinal.  —  Voici  ce  que  l'on  écrit  de 
Marseille ,  en  date  du  9  de  ce  mois  : 

«  L'abondance  renaît  ici  ;  d'immenses  approvisionne- 
ments arrivent  chaque  jour  dans  ce  port;  sextidi  dernier 
il  est  entré  quarante  mille  charges  de  blé  et  beaucoup 
d'aulres  comesiibles.  Hier  au  soir  il  est  encore  arrivé  cin- 
quante-cinq bùlimenls  génois  ou  français,  dont  la  cargai- 
son s'élève,  dit-on,  à  plus  de  soixante  mille  charges.  Ou 
assure  que  doux  aulres  convois  aussi  considérables  sont 
partis  de  Livourne  et  de  Tunis,  et  arriveront  incessam- 
ment. Malgré  les  efforts  et  les  manœuvres  de  tous  nos  en- 
nemis, qui  tendent  à  nous  affamer,  rien  ne  manquera.  » 


VARIÉTÉS. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  que  U  vérité  n'est 
plus  un  crime,  les  républicains  et  les  amis  du  vrai  talcnl  ont 
distingué  celui  qui  a  pour  litre  :  Mémoires  d'un  détenu,  pour 
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tei-vir  à  l'histoire  de  la  tyrannie  de  Robespierre  (l).  L'em- 
pressement et  la  rapidité  avec  lesquels  la  première  édition  a 
été  enlevée  prouvent  à  quel  point  celte  production  a  réuni 
tous  les  suffrages.  L'auteur,  le  citoyen  Riouffe,  y  décrit  les 
horreurs  dont  il  a  été  témoin  pendant  quatorze  mois  de  l'af- 
freuse captivité  qu'il  a  soufferte  pour  avoir  eu  le  courage  de 
partager  les  sentiments,  les  vertus  et  les  infortunes  des  dé- 
putés proscrits  à  la  suite  de  la  contre-révolution  du  51  mai. 
11  retrace  avec  chaleur,  avec  énergie,  souvent  avec  le  pin- 
ceau de  Tacite,  les  atrocités  qui  se  commettaient  dans  cette 
caverne  de  victimes  appelée  Conciergerie ,  et  à  ce  coupe- 
gorge  nommé  tribunal  révolutionnaire.  Le  sujet ,  les  idées  , 
le  style,  tout  attache  dans  cet  écrit;  on  ne  peut  le  lire  sans 
pleurer  de  douleur  et  de  honte,  on  ne  peut  en  achever  la 
lecture  sans  éprouver  le  désir  de  la  recommencer. 

Riouffe  prend  son  récit  à  l'époque  de  son  arrestation  à 
Bordeaux,  au  mois  d'octobre  1793  (vieux  style),  époque  dé- 
sastreuse, où  la  tyrannie  entra  en  possession  de  la  France  en- 
tière, et  s'inaugura  dans  celte  opulente  cité  par  la  procession 
du  buste  de  Marat,  couvert  d'un  bonnet  rouge.  «  Le  triom- 
phe du  nouveau  Teulatès,  dit-il.  annonçait  que  des^*^crifices 
d'hommes  allaient  se  faire.  » 

Arrêté  avec  un  Espagnol  qui  avait  fui  l'inquisition  de  ton 
pays  pour  venir  chercher  la  liberté  en  France,  on  les  con- 
duit à  La  Réole,  avec  Duchàlel ,  représentant  du  peuple, 
l'un  des  proscrits  assassinés.  On  les  envoie  tous  trois  à  Paris, 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes,  dont  l'un,  qui  avait  été  cui- 
sinier à  Agen  ,  (ït  faire  à  ses  captifs  quarante  lieues  de  plus 
pour  que  tout  Agen  le  vît  disposant  des  deniers  de  l'Etat  et 
enchaînant  les  citoyens.  Il  avait  un  de  ces  fronts  larges  et 
plats  sur  lesquels  on  lit  en  gros  caractères  impudence.  C'est 
dans  cette  ville  d'Agen  que  cet  homme  fait  river  à  la  jambe 
de  Rioufl'e  et  à  celle  de  l'Espagnol  un  boulet  ramé  de  quatre- 
vingts  livres.  Leurs  mains  attachées,  leurs  corps  ceints  d'une 
triple  corde  lui  paraissaient  des  mesures  peu  suffisantes.  Au 
milieu  de  ces  affreux  traitements,  qu'on  aime  à  voir  l'auteur, 
pendant  tout  le  chemin,  demandant  à  l'Espagnol  pardon  de 
tant  d'indignités,  au  nom  de  la  nation  française! 

Arrivés  à  Paris,  on  les  jette  à  la  Conciergerie,  teinte  en- 
core sur  tous  les  murs  du  sang  des  victinnesdu  2  septembre. 
Riouffe  est  séparé  de  ses  compagnons,  et  plongé  dans  le  ca- 
chot le  plus  infect,  avec  des  voleurs,  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  et  un  assassin. 

Au  bout  de  treize  jours,  Lebeau,  concierge,  vient  le  cher- 
cher pour  l'interrogatoire.  Un  de  ses  enfants,  qui  était 
avec  lui,  recule  à  la  vue  du  cachot,  et  s'écrie  avec  la  naï- 
veté de  son  âge  :  «  Que  c'est  affreux  un  cachot,  papa  !  »  6n 
le  met  dans  une  autre  partie  de  la  Conciergerie  :  il  quittait 
l'antre  du  crime  justement  enclia'né  pour  entrer  dans  le  tem- 
ple de  la  vertu  persécutée.  Vergniaud,  Gensonné,  Brissot, 
Ducos ,  Fonfrède,  'Valazé  ,  Duchâtel  et  leurs  collègues  sont 
ses  nouveaux  hôtes.  Il  apprend  que  c'est  aux  sollicitations  de 
Ducos  ,  qui  ne  l'avait  vu  qu'une  seule  fois  dans  le  monde  , 
qu'il  devait  sa  sortie  du  cachot.  11  n'arriva  avec  ces  hommes 
fameux  que  deux  jours  avant  leur  condamnation  ,  et  comme 
pour  être  témoin  de  leur  mort, 

«  Us  étaient  tous  ,  dit  l'auteur  ,  calmes  sans  ostentation  ; 
quoiqu'aucun  ne  se  laissât  abuser  par  l'espérance.  Leurs  âmes 
étaient  à  une  telle  hauteur  qu'il  était  impossible  de  les  abor- 
der avec  les  lieux  communs  des  consolations  ordinaires 

Ils  furent  condamnés  à  mort  dans  la  nuit  du  30  octobre 
(vieuxstyle),  vers  les  onze  heures.  Lesignal  qu'ilsnous  avaient 
promis  nous  fut  donné  ;  ce  furent  des  chants  patriotiques  qui 
éclatèrent  simultanément,  et  toutes  leurs  voix  se  mêlèrent 
pour  adresser  les  derniers  hymnes  à  la  Liberté... 

«Toute  cette  nuit  affreuse  retentit  de  leurs  chants;  et  s'ils 
les  interrompaient,  c'était  pour  s'entretenir  de  leur  patrie, 
et  quelquefois  aussi  pour  une  saillie  de  Ducos. 

«  C'est  la  première  fois  qu'on  a  massacré  en  masse  tant 
d'hommes  extraordinaires.  Jeunesse,  beauté,  génie,  vertus, 
talents,  tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  parmi  les  hommes  fut 
englouti  d'un  seul  coup.  Si  des  cannibales  avaient  des  re- 
présentants, ils  ne  commettraient  point  un  pareil  attentat 

«  Nous  marchions  à  grands  pas,  l'âme  triomphante  de  voir 

(1  )  Seconde  édition,  revue  et  augmentée.  A  Paris,  de  l'im- 
primerie d'Enjubault ,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain  , 
n»  365,  Se  vend  chez  Brigitte  Maihé,  libraire,  Palais-Ega- 
lité, galerie  de  bois,  n"  222;  et  chez  Louvet,  libraire  ,  Pa. 
lais-Egalité,  galerie  Neuve,  derrière  le  Théâtre  de  la  Répu- 
blique, n»  24, 


qu'une  belle  mort  ne  manquait  pas  à  de  si  belles  vies...  Mais 
quand  ce  courage  ,  emprunté  du  leur  ,  se  fut  ^efroidi ,  alors 
nous  sentîmes  quelle  perte  nous  venions  de  faire  ;  le  déses- 
poir devint  notre  partage  ;  les  places  qu'ils  occupaient  devin- 
rent l'objet  d'une  vénérationreiigieuse,  et  l'aristocratie  même 
se  faisait  montrer  avec  empressement  et  respect  les  lits  où 
avaient  couché  ces  grands  hommes.  » 

L'auteur  décrit  ensuite  l'arrivée  de  la  citoyenne  Roland,  ses 
grâces,  sa  tranquillité,  son  courage.  Il  ajoute:  «  Elle  resta 
huit  jours  à  la  Conciergerie,  et  sa  douceur  l'avait  déjà  rendue 
chère  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  prisonniers,  qui  la  pleurè- 
rent sincèrement.  A  la  place  du  supplice  ,  elle  s'inclina  de- 
vant la  statue  de  la  Liberté,  et  prononça  ces  paroles  mémo- 
rables :  «  0  Liberté  I  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  !» 

«  Elle  avait  dit  souvent  que  sou  mari  ne  lui  survivrait  pas. 
Nous  apprîmes  dans  nos  cachots  que  le  vertueux  Roland  s'é- 
tait tué  sur  une  grande  route  ,  indiquant  par  là  qu'il  avait 
voulu  mourir  irréprochable  envers  l'hospitalité  courageuse. n 

Ici  Riouffe  fait  un  rapprochement  entre  deux  hommes, 
ministres  à  la  même  époque  et  victimes  de  la  même  cause. 
«  Roland  ,  dit-il ,  s'arrache  la  vie,  et  ne  survit  point  à  une 
épouse  drgne  de  lui.  Peu  de  mois  après,  Clavière,  né  dans 
une  république  ancienne  et  fils  adoptif  d'une  république  nou- 
velle, qui  lui  destine  la  ciguë,  s'enfonce  un  couteau  dans  le 
cœur  ;  sa  fenmie  l'apprend  et  s'empoisonne,  après  avoir  con- 
solé ses  enfants  et  mis  ordre  à  ses  affaires.  » 

Nous  regrei  tons  de  ne  pouvoir  nous  arrêter  sur  la  suite  des 
tableaux  touchants  que  l'auteur  des  Mémoires  fait  passer  sous 
nos  yeux  ;  nous  résistons  au  plaisir  de  transcrire  ces  pages 
intéressantes  où  il  jette  des  fleurs  sur  la  tombe  du  jeune  et 
courageux  Girey-Dupré,  du  malheureux  Bailly,  du  vénérable 
Malesherbes,  et  de  tant  d'autres  victimes  de  la  tyrannie. 
Nous  ne  passerons  cependant  point  sous  silence  le  jugement 
qu'il  porte  de  Camille  Desmoulins.  Voici  ce  qu'il  en  dit  : 

«  Il  n'avait  jamais  eu  d'autre  mérite  que  celui  d'être  un 
écrivain  amusant,  et  fut  constamment  le  parasite  et  le  prô- 
neur  de  tous  les  partis  qui  dominaient.  Il  marcha  toujours  sous 
la  bannière  d'un  homme,  jamais  sous  celle  de  la  vertu  et  do 
la  vérité,  soit  par  faiblesse  ou  autrement...  Il  avait  beaucoup 
d'imagination  et  nul  jugement.  Mais  est-ce  a  moi  qu'il  appar- 
tient de  le  juger  avec  sévérité,  moi  qui  ai  vu  l'effet  que  les 
feuilles  du  Vieux  Cordclier  produisirent  au  milieu  de  nous! 
Une  seule  fois,  sous  cet  affreux  régime  de  Robespierre,  le  si- 
gnal de  la  clémence  fut  offert  aux  Français  accablés  et  noyés 
dans  leur  sang,  et  ce  fut  la  main  de  Camille  Desmoulins  qui 
le  présenta.  Son  généreux  dévouement  lui  coûta  la  vie  ;  nous 
devons  oublier  ses  erreurs  et  pleurer  sa  perte.  » 

L'historien  des  victimes  de  Robespierre  ne  pouvait  oublier 
Danton;  aussi  lui  consacre-t-il  quelques  pages. 

«  Danton,  dit-il,  était  très-pervers,  mais  il  avait  quelques 
sentiments  d'homme  dans  le  cœur  ;  il  avait  l'instinct  du  grand 
plutôt  qu'il  n'avait  du  génie Il  fut  exagéré,  funeste,  in- 
conséquent, cruel  dans  les  moyens,  qu'il  ne  put  ni  régulari- 
ser ni  prévoir;  en  cela  il  fut  un  homme  au-dessous  du  médio- 
cre et  un  des  fléaux  de  l'humanité.  » 

Cette  seconde  édition  contient  une  lettre  à  un  ami  de  l'au- 
teur, Joseph  Souque,  dans  laquelle  il  détaille  ce  qui  le  con- 
cerne personnellement  pendant  son  séjour  à  la  Conciergerie. 
On  y  lit  un  fait  qui  suffirait  seul  pour  faire  vouer  à  l'exécr^i- 
tion  des  siècles  les  monstres  qui  voulaient  dépeupler  la  France, 
tuer  la  liberté  et  régner  sur  des  cadavres. 

«  Un  jour,  parmi  les  victimes  entassées  pour  le  supplice, 
se  trouvait  un  vieillard  de  Sarre-Libre,  âgé  de  quatre-vingt- 
dix  ans;  il  était  d'une  telle  surdité  et  possédait  d'ailleurs  si 
peu  le  français  qu'il  ne  savait  pas  même  de  quoi  il  était  ques- 
tion. Il  s'endormit  à  l'audience,  et  on  ne  le  réveilla  que  pour 
lui  prononcer  son  jugement ,  qu'il  ne  comprit  pas  plus  que 
tout  le  reste.  On  lui  persuada  qu'on  le  transférait  dans  une 
autre  prison  lorsque  sur  la  charrette  on  le  conduisait  à  la 
mort,  et  il  le  crut.  » 

Nous  prenons  l'engagement  de  faire  connaître  à  nos  lec- 
teurs, aussitôt  que  l'abondance  des  matières  dont  nous  som- 
mes surchargés  pourra  nous  le  permettre,  un  morceau  d'élo- 
quence républicaine  que  l'histoire ,  nous  le  croyons  avec 
Riouffe  ,  s'empressera  de  recueillir  :  c'est  la  défense  de  la 
citoyenne  Roland,  écrite  de  sa  propre  main,  et  qui  est  impri- 
mée à  la  suite  des  Mémoires  que  nou«  venons  d'extraire. 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy^Anglas. 
SDITE  DE  LA  SÉANCE  DU   19  GERMINAL. 

Suite  du  discours  de  Pelet. 

Les  désastres  de  la  Pologne  ont  influe'  sur  TAulri- 
che  comme  sur  la  Prusse,  et  leur  réaction  s'y  est  fait 
également  sentir. 

J'ai  déjà  dit  l'intérêt  que  cette  conr  prenait  à  l'in- 
surrection do  la  Pologne,  les  mouvements  (qu'elle 
préparait  pour  soutenir  Kozciusko,  si  celui-ci  avait 
pu  résister  jusqu'à  la  lin  de  la  campagne.  Tout  au- 
no!icait  que  l'Autriche ,  appelée  au  partage  de  ce 
maifipureux  pays,  se  serait  déclarée  en  sa  laveur  si 
elle  n'avait  pas'été  engagée  dans  une  guerre  contre 
la  France. 

On  n'a  pas  oublié  qu'à  cette  même  époqne  la  cour 
de  Vienne  envoya  à  Londres  Mercy,  le  plus  paciti- 
que  de  ses  négociateurs,  le  plus  enclin  à  renouer 
avec  la  France;  qu'en  même  temps  la  mission  de 
lord  Spencer  à  Vienne  parut  terminée  et  son  but  man- 
qué, et  qu'on  vit  une  scission  efléctuée  entre  les  ar- 
mées anglaise  et  autrichienne. 

Mais  Kozciusko  étant  battu,  Varsovie  prise,  la  Po- 
logne anéantie  ,  le  cabinet  russe  étant  détermin(', 
par  l'or  de  la  Prusse ,  à  adopter  ses  vues,  l'Autri- 
che n'a  pu  traiter  avec  la  France  sans  s'exposer  au 
ressentiment  et  aux  forces  réunies  de  ses  redouta- 
bles voisins;  elle  est  donc  venue  se  jeter  entre  les 
bras  du  cabinet  de  Saint-James,  le  seul  dont  elle 
n'ait  rien  à  craindre,  le  seul  qui  pût  offrir  à  son  épui- 
sement des  secours  pécuniaires. 

La  politique  autrichienne  a  toujours  regardé  les 
puissances  maritimes, etsurtout  l'Angleterre, comme 
des  alliées  nécessaires;  sans  son  assistance  elle  ne 
croit  pas  pouvoir  conserver  les  Pays-Bas,  et  avec  elle 
elle  ne  désespère  pas  aujourd'hui  même  de  recou- 
vrer ce  qu'elle  a  perdu. 

Malgré  l'épuisement  de  l'Autriche,  malgré  le  vide 
de  ses  armées  si  nombreuses  en  apparence  ,  si  peu 
complètes  en  effet,  elle  espère  que  ses  forces  seront 
suftisantes  pour  se  tenir  sur  la  défensive  au  delà  du 
Rhin  :  elle  ne  craint  que  pour  ses  Etats  d'Italie  ;  mais 
elle  se  flatte  que,  tous  les  efforts  de  la  république 
française  se  portant  dans  le  Nord,  la  Lombardie  ne 
sera  point  inquiétée. 

La  vieille  politique  autrichienne  a  toujours  été  di- 
latoire ;  gagner  du  temps,  c'est  pour  elle  gagner  plus 
qu'une  bataille  :  une  trêve,  une  suspension  d'armes 
obtenue  serait  pour  elle  un  vrai  triomphe. 

Colloredo  et  Thugut,  les  plus  influents  des  minis- 
tres autrichiens,  manquent  de  force  et  de  courage 
pour  diriger  vers  une  paix  décisive  les  volontés  de 
leur  jeune  empereur;  aussi  est-il  vraisemblable  que 
l'Autriche  continuera  la  guerre,  et  que  ,  si  elle  pa- 
raît vouloir  se  rapprocher  de  nous,  ses  démarches 
seront  timides  et  peu  sincères.  Tant  que  les  deux 
puissances  prépondérantes  de  l'Allemagne  n'auront 
pas  changé  de  système  ,  l'empressement  qu'elles  af- 
fecteront pour  venir  au-devant  de  la  France  sera 
suspect. 

Vous  avez  conçu  et  suivi  avec  une  énergie  admi- 
rable un  plan  vaste ,  l'occupation  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  la  conquête  de  la  Hollande;  mais  pen- 
dant l'exécution  de  ces  grandes  entreprises  belli- 
queuses ,  faites  pour  immortaliser  le  nom  français , 
des  pourparlers  pacifiques  ne  pouvaient  conduire  à 
aucun  résultat. 

Maintenant  que  le  Rhin  nous  sépare  de  nos  enne- 
mis ,  la  campagne  prochaine,  si  elle  est  inévitable, 


nous  sera  dans  le  Nord  beaucoup  moins  onéreuse  ;  il 
nenous  restera  qu'à  frapperde  grands  coups  surl'lta* 
lie  ;  portons-y  des  forces  capables  d'inonder  la  Lom- 
barclie  et  le  Piémont  :  nous  verrons  bientôt  Vienne 
et  Turin  forcés  de  traiter  avec  nous. 

Si  des  circonstances  malheureuses  retardent  les 
négociations  pour  la  paix ,  si  la  guerre  doit  conti- 
nuer ses  fureurs  dévastatrices,  nous  la  ferons,  cette 
guerre  terrible,  puisqu'elle  garantit  et  qu'elle  as- 
sure notre  indépendance  menacée  par  la  coalition  ; 
le  génie  de  la  liberté  guidera  toujours  nos  phalanges 
victorieuses. 

Oui,  nous  serons  invincibles  puisqu'un  sentiment 
commun  nous  réunit,  puisque  tous  les  Français  sont 
des  soldats,  puisque  toutes  les  fortunes  des  ennemis 
vaincus  composent  le  trésor  public,  puisque  les 
approvisionnements  de  nos  armées  sont  toutes  les 
productions  du  sol  immense  situé  depuis  les  Alpes 
jusqu'au  Rhin,  puisque  nous  avons  juré  par  nos  sa- 
crifices et  par  nos  efforts  passés  d'opposer  un  courage 
toujours  nouveau  aux  nouveaux  périls  et  aux  nou- 
veaux obstacles.... 

Sans  doute  la  république  sV'puise  par  ses  san- 
glantes et  coCiteuses  victoires  ;  sans  doute  des  Fran- 
çais périssent  ;  mais  la  France  libre  ne  saurait  périr 
sans  entraîner  l'Europe  entière  dans  sa  chute  ;  l'an- 
cien monde,  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements, 
s'écroulerait  avec  elle,  et  les  vastes  mers  ne  pour- 
raient garantir  l'Amérique  elle-même  de  ce  terrible 
contre-coup. 

J'ai  tâché  de  calmer  l'impatiencepublique  en  mon- 
trant l'état  positif  de  la  guerre,  en  prouvant  qu'elle 
nous  sera  moins  onéreuse  pour  l'avenir,  que  nous  la 
ferons  avec  de  grands  avantages,  et  que  ,  si  la  paix 
paraît  s'éloigner,  c'est  qu'on  avait  eu  tortde  la  croire 
trop  prochame  et  trop  l^acile. 

L'entrée  des  troupes  françaises  en  Hollande  doit 
donner  la  paix  à  l'Europe.  Vous  qui  avez  voté  la  li- 
berté et  le  bonheur  du  monde  ,  vous  ne  devez  rien 
négliger  pour  nous  rendre  cet  événement  utile. 

Si  vous  ne  vous  empressez  de  traiter  avec  la  Hol- 
lande, si  vous  continuer  d'occuper  ce  pays  comme 
une  conquête ,  le  commerce  fuira  cette  république  ; 
vous  anéantirez  cette  belle  création  de  l'industrie 
humaine  ;  dans  trois  mois  cette  contrée  vous  sera  à 
charge ,  et  ses  richesses  fugitives  iront  grossir  les 
trésors  de  vos  ennemis. 

Qu'il  est  beau  de  présenter  l'olivier  de  la  paix  lors- 
qu'on a  le  front  ceint  des  lauriers  de  la  victoire!  La 
modération  du  vai nqueur  enchaîne  la  fortune,  et  l'oa 
devient  moins  redoutable  par  ses  propres  forces  que 
par  le  désespoir  des  vaincus,  lorsqu'on  ne  leur  rend 
pas  le  courage  en  les  poussant  à  l'excès.  H  est  temps 
de  borner  nous-mêmes  nos  conquêtes;  mais,  après 
nous  être  montrésjustes  et  modérés,  nous  nous  mon- 
trerons encore  terribles,  et ,  si  les  rois  refusent  la 
paix,  nous  la  conclurons  un  jour  sur  leurs  trônes 
renversés. 

C'est  à  vous,  représentants  du  peuple,  qu'il  appar- 
tient aujourd'hui  de  finir  dans  l'intérieur  la  révolu- 
tion ,  d'assurer  à  la  nation  entière  le  fruit  de  ses 
triomphes  :  plus  d'obstacles  à  surmonter,  plus  d'en- 
nemis dangereux  à  vaincre  que  nos  passions,  nos 
préjugés  et  nos  erreurs. 

Restituer  aux  Français  l'exerciee  de  leurs  droits, 
que  leur  avaient  ravis  d'insolents  usurpateurs,  ré- 
former les  abus  propagés  parla  tyrannie,  assurer  à 
tous  les  citoyens  leur  liberté  personnelle  et  leurs 
propriétés,  tel  était  le  but  de  la  révolution  ;  près  de 
l'atteindre,  craindriez-vous  dele  manquer?  Après 
avoir  su  vaincre,  serions-nous  inhabiles  à  gouverner? 

Vous  êtes  arrivés  à  ce  point  de  la  révolution  où  ii 
ne  vous  est  plus  permis  de  vous  écarter  du  chcraia 
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de  la  sagesse  :  ce  ne  serait  plus  seulement  les  hom- 
mes que  vous  auriez  à  combattre;  vous  seriez  aux 
prises  avec  les  besoins,  vous  lutteriez  avec  la  nature. 
Que  servirait  d'avoir  détruit  la  Tyrannie  si  vous  ne 
saviez  pas  user  de  la  liberté?  Ne  nous  -esterait-il,  de 
tant  d'eftbrts  géne'renx,  que  l'épuisement  et  l'horri- 
ble crainte  de  retombersous  le  despotisme? 

Etablissons,  il  en  est  temps,  notre  république; 
réalisons  ces  vœux,  ces  espérances  de  bonheur  et  de 
iiberté.Depuiscinqansdesfactionsimpies  ont  nourri 
d^e  vaines  promesses  notre  facile  crédulité;  depuis 
cinq  ans  on  trompe  avec  des  mots  le  peuple  qui  de- 
mande à  être  heureux;  depuiscinq  ans  on  l'opprime, 
et  il  souffre.  Ah!  qu'il  profite  enlin  de  tous  les  avan- 
tages de  la  révolution  du  12  germinal!  N'ajournons 
plus  nos  devoirs  et  ses  droits  ;  car  l'ambition  et  le 
crime,  l'ignorance  et  la  famine  n'ajourneraient  pas 
leurs  ravages. 

Je  vois  une  des  premières  sources  des  maux  qui 
pèsent  sur  la  patrie  dans  un  système  erroné  de  notre 
économie  politique. 

Sans  doute  les  orages  des  circonstances  peuvent 
inquiéter  l'administration  ;  sans  doute  l'épuisement 
suit  les  longs  eff"orts,  et  les  victoires  arrosées  du 
sang  des  vainqueurs  n'amènent  pas  l'abondance; 
mais  la  disette  accuse  aussi  la  forme  du  gouverne- 
ment ;  nous  devons  en  rectifier  les  .mesures,  en  re- 
nouveler les  principes. 

Vous  voulez  ressusciter  et  protéger  le  commerce  ; 
vous  en  avez  pris  l'engagement  sacré;  cependant 
les  manufactures  sont  languissantes  ,  votre  com- 
merce maritime  n'existe  pas;  vous  n'avez  dans  ce 
moment  qu'un  négoce  militaire;  tout  roule  sur  les 
soldats  ;  les  armées  sont  seules  consommatrices. 

La  disproportion  du  signe  monétaire,  sa  nature, 
causent  la  disette  et  la  cherté.  La  passion  de  thésau- 
riser, naturelle  à  l'homme,  ne  pouvant  plus  ramas- 
ser de  l'or,  entasse  les  denrées  et  les  marchandises. 

Les  noms  pompeux  de  bien  public,  d'amour  de  la 
patrie,  sont  dans  toutes  les  bouches  ;  bien  peu 
d'hommes  se  font  honneur  de  la  pauvreté  et  de  la 
vertu  ;  tous  veulent  être  riches:  le  plus  dangereux 
de  nos  ennemis,  c'est  le  froid  et  barbare  égoïsme. 

Ainsi,  tandis  que  nos  victoires  nous  illustrent  et 
nous  affermissent  au  dehors,  le  désordre  a  pénétré 
jusqu'aux  fondements  de  la  société  qu'il  ébranle  ;  il 
altère,  il  mine  les  principes  des  lois  ;  il  corrompt  la 
morale  publique.  Pardonnez  à  ma  franchise  ;  mais 
il  n'est  plus  temps  de  rien  dissimuler  ;  la  vérité, 
toute  la  vérité,  la  seule  vérité  peut  sauver  la  patrie. 

En  vain  celte  tribune  retentira  de  discours  éco- 
nomiques, en  vain  le  patriotisme  et  le  talent  y  fe- 
ront entendre  leur  voix  ;  il  faut  des  remèdes  prompts 
à  des  maux  excessifs,  des  remèdes  indiqués  parles 
maux  eux-mêmes;  il  faut  rétablir  l'équilibre  entre 
les  besoins  et  les  produits,  les  produits  et  les  signes  : 
voilà  l'unique  secret  de  la  prospérité  publique  ;  sans 
cet  heureux  balancement,  les  fruits  de  la  révolution 
ne  sauraient  mûrir. 

Aujourd'hui  les  produits  ont  diminué  ;  et  si  l'on 
était  tenté  de  le  nier,  il  suffirait  de  montrer  tant  de 
départementsdévaslés,tantde  campagnes  sanglantes 
ou  désertes,  tant  de  bras  enlevés  par  la  guerre  à 
l'agriculture,  le  sol  appauvri  par  la  diminution  des 
troupeaux  et  des  engrais. 

Tandis  que  les  produits  diminuaient,  les  besoins 
ont  augmenté,  avec  le  nombre  des  consommateurs, 
par  les  pertes  et  les  dilapidations  sans  nombre  de  la 
guerre. 

Le  signe  monétaire  a  quadruplé  réellement,  et  sa 
nature  relative  lui  donne  une  activité  de  circulation 
hors  de  tout  calcul. 


Vous  avez  cru  favoriser  la  classe  indigente  du 
peuple  en  portant  vos  lois  pour  la  division  des  pro- 
])riétés,  pour  les  défrichements  des  landes  et  des  col- 
lines (assez  encouragés  déjà  par  l'édit  de  1763)  ; 
vous  avez  décrété  le  rachat  de  toutes  les  redevances 
foncières,  le  partage  égal  des  successions  échues,  le 
dessèchement  des  étangs  et  des  lacs,  l'abolition  de 
la  contrainte  dans  les  affaires  de  commerce;  mais 
un  examen  assez  scrupuleux  et  assez  sévère  avait-il 
assuré  que  ce  n'était  pas  là  attenter  aux  propriétés, 
détruire  les  pâturages,  diminuer  les  engrais,  occa- 
sionner une  diminution  immense  de  viande,  de  cuirs, 
de  graisses,  de  toisons,  de  tout  ce  dont  on  éprouve 
si  universellement  le  besoin  ?  Ne  laudra-t-il  pas  au- 
jourd'hui que  le  reste  de  notre  or  s'écoule  en  Europe 
pour  en  extraire  ce  que  notre  sol  cesse  de  fournir? 

11  y  a  trente  ans,  le  pain  coûtait  1  sou  la  livre, 
la  viande  4  sous,  le  beau  drap  10  livres  l'aune,  les 
souliers  50  sous  ;  des  époques  bien  plus  récentes 
comparées  au  moment  actuel  offrent  encore  un  sur- 
haussement qui  effraie  le  calcul  et  l'imagination. 

Un  mois,  un  jour,  une  heure  présentent  des  aug- 
mentations qui  accusent  à  la  fois,  et  de  la  manière 
la  plus  effniyaiite  ,  l'immorale  avidité,  la  disette 
réelle,  le  défaut  de  confiance  publique,  l'inquiétude 
du  présent  et  la  crainte  de  l'avenir.  Oii  s'arrêtera 
cette  progression  alarmante? 

La  marche  rapide  des  événements  ne  saurait  être 
pressentie  par  les  combinaisons  politiques;  mais  les 
erreurs  et  les  torts  d'un  mauvais  système  de  gou- 
vernement nous  offrent  les  causes  trop  frappantes 
des  maux  dont  nous  souffrons.  On  ne  viole  jamais 
impunément,  en  administration,  les  principes  éter- 
nels de  la  justice  ;  toute  loi  éversive  de  ces  principes 
est  funeste  dans  ses  conséquences. 

Voyez  quels  étonnants  contrastes  off're  notre  situa- 
tion :  nous  triomphons  au  dehors  par  notre  énergie; 
l'Europe  entière  esldansla  stupeur;  encore  une  cam- 
pagne glorieuse  ,  encore  un  grand  effort,  et  ces  rois 
qui  (levaient  nous  conquérir  sont  réduits  à  nous  de- 
mander la  paix.  Cependant  la  faiblesse  et  le  décou- 
ragement paraissent  se  glisser  dans  l'intérieur.  Au 
dehors  une  éternelle  confiance  anime  nos  soldats  ; 
ici  la  défiance  de  nous-mêmes  nous  obsède:  là  ou 
ne  se  méprend  pas  sur  le  choix  du  chemin  qui  mène 
à  la  gloire;  ici  nous  paraissons  hésiter  et  mécon- 
naître les  routes  du  bonheur. 

Quel  est  donc  ce  génie  malfaisant,  toujours  actif 
au  milieu  de  nous?  Pourquoi  voit-on  les  idées  du 
juste  et  de  l'injuste  souvent  dénaturées?  Pourquoi 
le  crime  et  la  violence  se  sont-ils  flattés  de  l'impu- 
nité? Pourquoi  le  véritable  ami  de  la  patrie,  l'homme 
instruit,  le  philosophe  éclairé  ,  a-t-il  l'àme  navrée  ? 
Pourquoi  s'inquiète-t-il  du  sort  de  la  France  au  mi- 
lieu même  de  sa  gloire?  Ah!  c'est  qu'il  craint  les 
effets  de  la  dépravation  politique;c'estque,  tant  que 
vous  aurez  un  gouvernement  sans  garantie,  le  sage 
ne  verra  ni  bonheur  ni  sécurité. 

Sans  gouvernement  il  n'est  point  de  mesure  qui 
puisse  extirper  les  abus  de  l'anarchie  ;  une  excel- 
lente constitution  peut  seule  réunir  et  lier  tous  les 
intérêts. 

Sortons  enfin,  il  en  est  temps ,  de  la  léthargie  où 
nous  sommes;  un  état  provisoire,  des  lois  de  circon- 
stance entraînent  nécessairement  l'anarchie,  et  fini- 
ront par  nous  plonger  dans  les  horreurs  sanglantes 
des  troubles  civils. 

Vous  avez  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique ;  vous  voulez  la  liberté  et  l'égalité  ,  vous 
voulez  la  démocratie  ;  mais  vainement  espérez-vous 
tenir  ces  magnifiques  promesses  et  accomplir  ce 
grand  vœu  national  si  vous  ne  faites  régner  dans 
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toutes  les  parties  de  la  constitution,  et  du  gouverne- 
ment qui  en  sera  la  suite,  celte  linrnionie  sociale  qui 
concilie  toutes  les  volontés,  et  qu'on  peut  appeler 
une  sorte  de  ciment  politique,  sans  lequel  tout  l'é- 
ditice  du  gouvernement  se  disperse ,  se  dissout  et 
s'écroule. 

Qu'est-ce  qu'une  constitution?  Ce  n'est  pas  l'ad- 
ministration; ce  ne  sont  pas  des  lois  partielles;  c'est 
le  concert  des  lois  constitutives  d'un  peuple,  c'est 
la  répartition  des  pouvoirs;  c'est  l'ensemble  des  lois 
qui  déterminent  le  caractère  ,  les  mœurs,  les  habi- 
tudes, et  qui  particularisent  un  peuple  en  le  distin- 
guant de  tous  les  autres. 

A  quoi  reconnaît-on  qu'un  peuple  est  libre? C'est 
lorsque  des  lois  qu'il  a  discutées  et  consenties  ne 
peuvent  être  changées  sans  son  aveu. 

La  liberté  existe-t-elle  dans  un  pays  où  un  pou- 
voir détaché  du  peuple,  quoique  établi  par  lui, 
jouira  de  l'étrange  faculté  de  lui  donner  telle  ou  telle 
loi  constitutive  ;  où  on  pourra  ,  sans  le  consulter  , 
changer,  quand  ses  législateurs  le  jugeront  conve- 
nable, ses  opinions ,  ses  mœurs ,  son  caractère  et  sa 
religion? 

Certainement,  pour  être  libre,  il  faut  être  assuré 
de  son  existence  sociale,  civile,  morale  et  politique; 
il  faut  ne  pas  craindre  que  les  volontés  versatiles 
d'une  puissance  sans  contre-poids  disposent  de  vos 
destinées  et  changent  arbitrairement  la  constitu- 
tion. Quelle  est,  dans  celle  de  93,  la  force  qui 
garantit  à  la  nation  la  durée  de  son  existence  répu- 
blicaine? Où  est  la  force  ,  où  est  l'itistitutiou  pro- 
tectrice qui  la  mette  à  l'abri  des  innovations  des  lé- 
gislateurs? 

Si  nous  avons  vu  les  deux  premières  assemblées 
nationales  dépasser  les  mandats  et  les  pouvoirs 
qu'elles  paraissaient  avoir  reçus  pour  étendre  les 
conquêtes  de  la  liberté  ,  si  nous  devons  l'établisse- 
ment de  la  république  à  cette  heureuse  audace ,  ne 
devons-nous  pas  tout  craindre  aussi  de  la  contagion 
de  l'exemple?  Ne  devons-nous  pas  entourer  la  li- 
berté publique  de  formes  plus  rassurantes  ,  de  bar- 
rières plus  solides,  et  rendre  notre  bonheur  plus  im- 
muable? 

Qui  peut  nous  garantir  que  les  législateurs  qui 
succéderont  à  la  Convention  nationale  porteront 
plus  de  respect  à  la  constitution?  Dans  quelle  partie 
de  ce  nouveau  code  Irouvons-nous  la  disposition 
prévoyante  qui  empêche  une  main  téméraire  de  le 
renverser?  Quel  sera  le  contre-poids  du  pouvoir 
des  législateurs  à  venir  ?  Toute  autorité  que  j'aper- 
çois au  delà  ou  au-dessus  de  la  loi,  à  laquelle  la  loi 
ne  prescrit ,  n'assigne  ,  ne  marque  pas  sa  place  ,  je 
l'appelle  arbitraire. 

Lorsque  le  régime  politique  de  la  nation  sera  con- 
fié à  ceux  qui  ne  m'offriront  d'autre  garantie  que 
celle  de  leur  probité  présumée,  il  est  impossible  que 
je  ne  redoute  pas  leur  ambition;  il  est  impossible 
que  je  puisse  me  fier  à  des  hommes  :  la  loi  seule  peut 
être  ma  sûreté  ;  je  ne  puis  me  confier  qu'à  la  loi,  je 
ne  veux  croire  que  les  promesses  de  la  loi. 

La  constitution  de  93  a  été  acceptée  par  le  peuple; 
le  besoin  universellement  senti  d'un  gouvernement 
qu'on  croit  y  trouver  en  fait  désirer  l'exécution  ;  on 
convient  généralement  que  ses  principes  sont  ceux 
de  la  démocratie;  mais  l'un  dit  "  qu'il  faut  lui  don- 
ner une  âme,  »  celui-ci  demande  «qu'on  lui  fasse 
des  jambes,"  sans  lesquelles  «il  serait  impossible  de 
la  faire  marcher;  •  un  autre  veut  qu'on  s'occupe  d'y 
ajouter  des  lois  organiques. 

Citoyens ,  tous  ces  avis  se  réunissent  au  même  , 
tous  ces  vœux  n'en  font  qu'un  :  c'est  celui  du  bon- 
heur public, c'est  le  vœu  de  voir  un  gouvernement 
sage  succéder  à  tant  d'essais  orageux.  11  est  impos- 


sible que  la  franchise  et  la  bonne  foi  n'expliquent 
d'une  manière  uniforme  ce  que  nous  entendons  par 
lois  organiques.  Certes,  ce  sont  toutes  les  mesures  • 
correctionnelles  ou  additionnelles  nécessaires  pour 
imprimer  le  mouvement  et  la  vie  à  la  constitution  ; 
c'est  ce  travail  que  vous  avez  confié  à  une  commis 
sion  de  sept  membres,  qu'il  importe  que  vous  fas- 
siez enfin  paraître  sous  vos  yeux,  et  que  vous  discu- 
tiez avec  la  plus  sérieuse  attention.  Enjoignez-lui 
d'une  manière  expresse  de  vous  présenter  sans  délai 
le  résultat  de  ses  réflexions,  et  mettez  enfin  à  l'ordre 
du  jour  cette  discussion  préparatoire  de  nos  desti- 
nées futures;  souffrez,  en  afteiuljnt,queje  vous  pro- 
pose quelques  vues  tendant  au  même  but,  et  que  je 
vous  soumette  les  idées  que  m'a  suggérées  l'examen 
de  quelques  articles  constitutionnels. 

L'article  XIV  porte  que  «  la  population  sera  la 
•  seule  base  de  la  représentation  nationale.  »  Ne 
craindrons-nous  pas  que  cette  base  ne  soit  insuffi- 
sante ;  et,  dans  un  temps  où  l'on  dit  toutes  les  véri- 
tés, où  l'on  s'élève  contre  les  erreurs  que  des  factions 
avaient  accréditées,  pourquoi  ne  pas  avouer  qu'il  est 
injuste  de  ne  pas  combiner  d'autres  bases  avec  celles 
de  la  population  ,  pour  que  le  territoire  et  les  lieux 
soient  aussi  représentés  ,  pour  que  tous  les  législa- 
teurs d'un  sol  si  fertile  et  si  vaste  ne  sortent  pas  des 
gouflresdes  grandes  cilés? 

L'influence  des  droits  politiques  appartient  essen- 
tiellement aux  propriétés  foncières;  dans  un  Etat 
où  l'on  viole  ce  principe  incontestable  ,  et  où  l'on 
donne  aux  propriétés  industrielles  une  préférence 
qu'il  est  dangereux,  moralement  et  physiquement, 
de  leur  accorder;  dans  cet  Etat,  dis-je  ,  les  passions 
turbulentes  prennent  la  place  des  affections  honnê- 
tes ,  et  la  liberté ,  le  bonheur  et  l'abondance  sont 
exilés. 

L'article  XXXIV  porte  que  "  les  assemblées  pri- 
«  maires  se  forment  extraordinairement,  sur  la  de- 
«  mande  du  cinquième  des  citoyens  (lui  ont  droit  d'y 
«  voter.  »  Peut  on  se  dissimuler  à  quelles  agitations, 
à  quels  mouvements  un  pareil  article  condamne  no- 
tre pays?  Des  exemples  fréquents  ne  nous  disent-ils 
pas  assez  combien  il  est  facile  à  l'intrigue  de  grou- 
per quelques  hommes  inquiets  et  turbulents?  Et, 
dans  des  temps  d'orages,  les  hommes  de  ce  caractère 
ne  sont-ils  pas  trop  nombreuxpour  qu'il  soit  prudent 
de  permettre  à  un  cinquième  de  la  France  de  tour- 
menter et  de  bouleverser  le  reste  ? 

Je  parcours  ensuite  les  articles  attributifs  des 
fonctions  du  corps  législatif  ,  et  je  vois,  article  LIV, 
«  qu'il  peut  faire  une  nouvelle  distribution  du  terri- 

•  toire  français.  ■>  S'est-on  assez  demandé  combien 
les  hommes  tiennent  à  ce  qui  touche  plus  immédia- 
tement à  leurs  rapports  intimes  ,  à  leurs  habitudes 
journalières,  aux  circonstances ,  aux  dénominations 
locales,  avant  d'abandonner  ainsi  aux  législateurs  le 
droit  de  remuer  des  limites  récemment  posées,  de 
bouleverser  un  ordre  encore  nouveau,  et  de  changer 
les  changements  mêmes? 

Mais  ce  qui  est  vague  et  surtout  ce  qui  m'alarrae 
le  plus,  je  vois  dans  le  même  article  déférer  au 
corps  législatif  «les  mesures  de  sûreté  générale  ,  la 
"  défense  du  territoire ,  l'accusation  des  prévenus 
«  de  complots  contre  la  sûreté  publique ,  l'accu- 

•  sation  des  fonctionnaires  publics.  »  Citoyens,  nous 
ne  saurions  trop  le  redire  ,  craignons  l'accumula- 
tion des  pouvoirs  ,  craignons  l'arbitraire,  craignons 
les  envahissements  d'un  corps  exclusivement  puis- 
sant; craignons  de  voir  la  main  qui  trace  les  lois 
les  appliquer  à  l'individu,  une  assemblée  de  législa- 
teurs redevenir  un  tribunal ,  et  les  droits  sacrés  de 
la  liberté  individuelle  méconnus  ,  et  les  faibles  bar- 
rières de  la  défense  personnelle  saus  cesse  renversées 
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par  l'effort  d'un  colosse  qui  doit  briser  tout  ce  qu'il 
touche,  quand  il  oppose  la  niasse  de  son  immense 
pouvoir  à  l'isolement  d'un  individu. 

Croyez-vous  encore  qu'il  soit  juste  et  sage  (arti- 
cle LIX  )  de  laisser  «  au  dixième  de  la  moitié  de  la 
•  France,  convoqué  en  assemblées  primaires,»  le 
droit  de  repousser  les  lois  les  plus  utiles  peut-être  à 
la  majorité  du  peuple  français,  et  ne  craignez-vous 
pas  encore  ici  ces  intrigues,  ces  préjugés  locaux, 
tout  ce  qui  doit  entrer  dans  les  sacrifices  nécessaires 
que  le  pacte  social  paie  d'assez  d'autres  avantages? 

Je  trouve  ensuite,  article  LXll ,  un  conseil  exécu- 
tif composé  de  vingt-quatre  membres.  (Une  étrange 
omission  le  prive  ainsi  d'une  voix  prépondérante  , 
et  l'expose  au  danger  des  délibérations  indétermi- 
nées.) Ils  sont  «accusés,  en  cas  de  prévarication,  par 
«  le  corps  législatif.»  Ah  !  que  nos  maux  nous  ser- 
vent entin  de  leçons  !  N'oublions  plus  que,  si  l'auto- 
rité doit  être  surveillée,  elle  doit  être  agissante  ; 
rappelons-nous  qu'il  faut  sans  doute  qu'une  respon- 
sabilité sévère  pèse  sur  les  agents  du  pouvoir,  mais 
que  tout  ce  qui  est  vague  est  un  tourment  sans  être 
un  frein;  que  la  loi  ne  doit  pas  menacer  le  fonction- 
naire public  pour  l'inquiéter,  mais  pour  le  contenir; 
et  que  ce  doute  continu,  cette  hésitation  timide, 
cette  ignorance  de  ce  qu'on  peut  faire  et  de  ce  qu'on 
doit  craindre  ,  tournent  plus  encore  au  malheur  de 
celui  qui  est  gouverné  qu'au  dégoût  de  celui  qui 

gouverne Que  les  dispositions  pénales  surtout 

soient  claires,  précises,  détaillées,  prévoyantes.  Di- 
sons ce  que  c'est  que  prévarication ,  trahison,  infi- 
délité,  mots  aussi  vagues  ,  aussi  indéfinis  que  ceux 
de  suspect,  de  fédéraliste,  de  terroriste,  et  par  con- 
séquent aussi  dangereux. 

Contenons  l'ambition,  mais  n'intimidons  pasl'hon- 
nêteté  et  le  talent;  n'oublions  jamais  que  le  comble 
de  l'immoralité  est  de  faire  d'une  loi  un  piège;  qu'on 
n'écarte  pas  la  tyrannie  par  des  précautions  vagues 
et  insensées,  mais  qu'on  amène  l'anarchie  en  mena- 
çant ceux  qui  voudraient  et  qui  pourraient  servir 
leur  pays  de  les  trouver  coupables  lorsqu'ils  auront 
cru  être  dévoués  et  utiles. 

Ah!  qu'on  ne  m'accuse  point  ici  de  faire  une  cri- 
tifjue  amère  de  la  constitution  ,  comme  on  m'en  a 
déjà  fait  le  reproche  :  je  la  respecte  autant  que  qui 
que  ce  soit;  mon  dessein,  comme  mon  de  voir,  est  de 
la  discuter  ;  j'en  ai  reçu  du  peuple  le  mandat  impé- 
ratif, la  mission  expresse  ;  d  y  va  de  son  bonheur. 
Je  ne  puis  oublier  par  quels  hommes ,  dans  quelles 
circonstances,  dans  quelle  vue,  avec  quelle  hâte 
elle  fut  proposée,  rédigée,  adoptée.  Une  constitution 
doit  renfermer  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  d'un 
pays  et  celle  des  individus.  Ceux  qui  ont  reçu  l'ho- 
norable charge  de  la  présenter  à  l'acceptation  du 
peuple  doivent  le  juger  à  l'avance,  avec  lesaffections 
et  les  pensées  de  ceux  qu'elle  doit  g^ouvcrner  un 
jour. 

N'oublions  pas  que  les  auteurs  de  la  constitution 
de  1793  voulaient  perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs 
mains ,  et  nous  sentirons  avec  quel  soin  nous  de- 
vons examiner  leur  ouvrage. 

Je  le  répèle  ,  citoyens,  je  vois  avec  peine  qu'on 
laisse  à  une  législature  le  pouvoir  de  tourmenter 
par  des  innovations  le  système  des  nouvelles  con- 
ventions sociales:  laissons-les  s'affermir  et  s'asseoir. 
Où  est  la  garantie  qu'elles  ne  seront  pas  boulever- 
sées? ouest  l'assurance  que  des  hommes  armés  pen- 
dant un  an  de  l'autorité  suprême  auront  a.ssez  de 
modération  et  de  sagesse  pour  l'exercer  sans  jamais 
s'en  permettre  l'abus?  Oui ,  ils  en  abuseront  si  vous 
leur  en  laissez  le  pouvoir;  ils  détruiront  ce  que  vous 
aurez  fait;  ils  remueront  les  fondements  de  vos  lois 
constitutrves et  réglementaires;  ils  désorganiseront 


encore  le  gouvernement,  et,  au  milieu  de  ces  agita- 
tions continuelles,  rien  ne  pourra  asseoir  sur  des 
bases  ûxes  le  caractère  national,  sans  lequel  il  n'est 
pas  de  garantie  sociale. 

Enfin  vous  ne  croyez  pas  sans  doute  que  les  au- 
teurs  de  la  constitution  de  1793  aient  eu  le  privilège 
de  l'infaillibilité  ;  vous  ne  croyez  pas  que  l'examen 
et  la  réflexion  ne  puissent  la  corriger  utilement 
pour  le  bonheur  public  :  vous  devez  donc  vous  oc- 
cuper de  ces  corrections  importantes  ,  et  les  présen- 
ter à  la  sanction  du  peuple  souverain.  Ce  n'est  pas 
en  vain  que  l'article  XXVllI  de  la  Déclaration  des 
Droits  lui  donne  l'imprescriptible  puissance  de  révi- 
ser et  de  réformer  sa  constitution  :  J'aurais  beau- 
coup à  dire  sur  la  faiblesse  de  l'organisation  du  con- 
seil exécutif,  et  surtout  sur  la  nullité  du  pouvoir 
judiciaire;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  quiconque  est 
de  bonne  foi  et  veut  le  bien  sans  adopter  de  préjugés 
ni  de  prévention  d'aucun  genre. 

Je  vous  ai  montré  des  germes  d'oppression  ,  des 
semences  d'usurpation,  des  dangers  ,  des  alarmes  , 
des  inquiétudes  patriotiques  ;  c'est  là  ce  que  nous 
devons  réformer  ,  c'est  là  ce  qui  doit  disparaître  du 
code  des  Français  libres  et  heureux. 

Clauzel  :  Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé 
à  l'ordre;  il  émet  des  opinions  qui  tendent  à  changer 
la  constitiition. 

Pelet  :  C'est  parce  que  je  veux  la  constitution 
que  je  veux  qu'on  lui  donne  des  bras  et  des  jambes 
pour  marcher.  Je  me  garderai  bien  de  parler  comme 
ces  hommes  qui  siégeaient  naguère  vers  cet  endroit 
(il  montre  la  ci-devant  Montagne),  et  qui  voulaient 
qu'on  la  mît  tout  de  suite  en  activité,  alin  que  l'im- 
puissance où  elle  se  trouverait  de  marcher  causât  sa 
perte.  (Vifs  applaudissements.) 

*"  :  Ce  serait  vouloir  la  guerre  civile  que  de  re- 
fuser les  moyens  de  rendre  la  constitution  stable  et 
utile  au  peuple. 

Pelet  ,  continuant  au  milieu  des  applaudisse- 
ments :  Qu'on  ne  m'accuse  pas,  comme  on  l'a  dc-jà 
fait ,  de  faire  aucun  reproche  à  la  constitution  ;  je  la 
respecte  autant  que  tous  mes  collègues,  mais  j'ai  le 
droit  de  la  discuter.  (On  murmure.)  Il  peut  se  faire 
que,  dans  ma  motion,  il  se  trouve  quelques  expres- 
sions louches  ou  mal  entendues;  je  répondrai  aux 
interpellations  qui  me  seront  faites. 

Je  suis  convaincu  que  les  auteurs  de  la  constitu- 
tion de  1793  voulaient  perpétuer  le  pouvoir  entre 
leurs  mains.  Vous  ne  croirez  pas  sans  doute  que 
quelques  hommes  soient  doués  de  l'infaillibilité; 
vous  ne  révoquez  pas  en  doute  que  le  peuple  fran- 
çais ait  le  droit  de  réviser  sa  constitution  ;  j'ai  donc 
le  droit,  et  c'est  mon  devoir,  de  lui  présenter  les 
idées  que  je  crois  propres  à  son  bonheur. 

Voici  des  articles  de  décret  dont  je  demande  l'a- 
journement et  le  renvoi  à  la  commission  des  lois  or- 
ganiques : 

«  Art.  1er.  Les  assemblées  primaires  se  formeront 
le  1er  prairial  ;  elles  renouvelleront  les  électeurs  et 
les  juges  de  paix. 

«  11.  Les  électeurs  élus  se  réuniront  le  ler  messi- 
dor,  au  chef-lieu  du  département.  Us  nommeront 
les  candidats  pour  le  conseil  exécutif,  et  renouvel- 
leront les  membres  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires. 

«  III.  Les  assemblées  primaires  délibéreront,  par 
oui  ou  par  non,  sur  les  points  suivants  : 

«  10  La  Convention  nationale  sera-t-elle  renou- 
velée par  quart  tous  les  ans? 

«  20  Les  quarante-quatre  mille  municipalités  se- 
ront-elles supprimées ,  à  l'exception  des  municipali- 
tés centrales  des  cantons  ? 
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•  30  Les  administrateurs  de  district,  receveurs  de 
district  et  tribunaux  de  district  seront-ils  supprimés, 
et  n'y  aura-t-il  qu'un  département,  qu'une  adminis- 
tration et  un  tribunal  divise  en  sections  pour  les  af- 
faires civiles  et  criminelles? 

.  IV.  II  sera  donné  une  hypothèque  spe'ciale  aux 
assignats. 

•  V.  On  peut  vendre,  acheter  et  transiger  en  nu- 
méraire métallique. 

■  VI.  La  Bourse  de  Paris  et  celles  des  villes  où  il  y 
en  avait  d'établies  seront  ouvertes  le  1er  floréal  pro- 
chain. 

•  VII.  Le  décret  du ,qui  abolit  la  contrainte 

par  corps  en  matière  de  commerce,  est  rapporté. 

«VIII.  Tout  effet  rétroactif  donné  à  des  disposi- 
tions civiles  ou  criminelles  est  supprimé.» 

On  demande  l'impression  et  le  renvoi  aux  comi- 
tés réunis  du  discours  de  Pelet. 

Bar  et  plusieurs  autres  membres  réclament  la  pa- 
role. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Je  demande  que  la  parole 
soit  accordée  à  Bar;  le  temps  est  enlin  venu  oîi  l'on 
doit  tout  dire,  et  où  l'on  doit  discuter  franchement  la 
question  importante  que  Pelet  a  abordée  dans  son 
discours. 

Bar  :  Ce  n'est  point  l'esprit  de  parti  qui  m'amène 
à  cetle  tribune  ;  j'y  apporte  les  mêmes  intentions 
qui  ont  dirigé  mon  collègue  Pelet,  malgré  que  je 
ne  partage  pas  son  opinion  sur  la  matière  qu'il  a 
traitée. 

Je  pense  que  l'opinion  émise  par  Pelet  attaque 
directement  les  droits  du  peuple;  je  crois  que,  la 
constitution  une  fois  acceptée  par  le  peuple  ,  l'initia- 
tive de  la  révision  ne  peut  appartenir  ([u'au  peuple 
lui-même.  S'il  en  était  autrement,  qui  empêcherait 
la  législature  qui  nous  succédera  de  changer  et  d'a- 
néantir la  constitution? 

Plusieurs  membres  :  Nous  n'avons  pas  cessé  d'être 
Convention  nationale. 

Bar  :  Au  surplus,  comme  cette  question  doit  faire 
l'objet  d'une  discussion  approfondie,  je  ne  m'oppose 
pas  à  l'impression  du  discours  de  Pelet  et  à  son  ren- 
voi aux  comités. 

Gdyomard  :  Je  demande  que  le  discours  de  Pelet 
ne  soit  point  imprimé  ,  mais  seulement  renvoyé  à 
la  commission  chargée  de  proposer  les  lois  organi- 
ques de  la  constitutition. 

Henri  Larivière  :  Lors  de  la  présentation  des  lois 
organiques  ,  je  dirai  ma  pensée  tout  entière  ,  et  je 
m'élèverai  surtout  contre  les  articles  de  la  constitu- 
tion qui  organisent  les  insurrections  partielles.  En 
attendant ,  je  demande  l'impression  du  discours  de 
Pelet,  et  le  renvoi  de  son  projet  à  la  commission  des 
lois  organiques. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Auguis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  d'envoyer  le  représentant  du  peuple  Sala- 
dindanslesdépartementsdu  Jura,  du  Doubsetde  la 
Haute-Saône  ,  en  l'investissant  des  pouvoirs  donnés 
aux  représentants  du  peuple  dans  les  départements. 

La  nomination  de  Saladin  est  décrétée. 

Auguis  ,  au  nom  du  comité  de  siàreté  générale  : 
La  Convention  nationale  avait  accordé  à  notre  col- 
lègue Bourdon  (de  l'Oise)  un  congé  pour  aller  à 
Corapiègne  voir  sa  mère ,  et  terminer  quelques  af- 
faires de  famille  ,  avant  de  se  rendre  à  la  mission 
importante  dont  il  est  chargé. 


Bourdon  ne  s'attendait  guère  que  la  représenta- 
tion nationale  pût  être  méconnue  dans  sa  personne. 

Arrivé  ce  matin  à  six  heures  à  la  barrière  de  la 
Villette  ,  le  cocher  a  quitté  son  siège ,  a  parlé  à  un 
grand  nombre  de  personnes  ,  et  aussitôt  la  voiture 
est  entourée  d'une  foule  immense  de  femmes  qui 
criaient  :  «  H  faut  l'arrêter  !  c'est  un  député  qui  s'en- 
fuit! 11  emporte  notre  argent;  il  se  nourrit  bien,  tan- 
dis que  nous  mourons  de  faim.  A  la  lanterne  ces 
gueux-  là  !  la  guillotine  est  trop  douce.  » 

Le  commandant  du  poste  a  manqué  à  son  devoir, 
et,  bien  loin  de  faire  respecter  la  représentation  na- 
tionale dans  la  personne  d'un  de  ses  membres ,  il  a 
échauffé  lui-même  les  esprits,  et  Bourdon,  accompa- 
gné de  trois  citoyens  du  poste,  a  été  obligé  de  se 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale.  Ainsi  il  a  été 
commis  un  attentat  affreux  contre  la  représentation 
nationale;  il  importe  que  les  auteurs  soient  punis. 

Le  comité  a  fait  arrêter  de  suite  le  commandant 
du  poste  de  la  Villette  ,  et  a  donné  des  ordres  pour 
que  le  cocher  le  fût  aussi.  (Applaudissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  dois  rendre  compte  de 
quelques  nuances  qui  ont  échappé  au  rapporteur  du 
comité  de  sûreté  générale.  Il  est  certain  que  le  mal 
a  été  occasionné  par  le  cocher  ;  il  a  égaré  le  peuple, 
au  point  de  lui  aire  que  j'emportais  une  somme  d'or 
considérable.  Je  ne  vois  point  de  coupable  que  lui  et 
le  commandant  du  poste  de  la  Villette  :  c'est  une 
suite  de  la  journée  du  12  germinal.  Il  était  bien  na- 
turel que  celui  qui  a  été  dans  ce  jour  le  plus  ardent 
défenseur  de  la  liberté  fût  aussi  une  des  premières 
victimes.  On  assure  que  priniidi  prochain  les  terro- 
ristes doivent  encore  faire  un  essai  de  leurs  forces. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  dire  aux  bons  citoyens 
qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  s'endorment;  il  faut  qu'ils 
aillent  dans  leurs  sections,  qu'ils  se  prononcent  forte- 
ment contre  les  hommesdesaiig, qu'ils  fassent  exac- 
tement leur  service, et  bientôt  vousverrezdisparaître 
cette  poignée  de  factieux  qui  cherchent  encore  à 
égarer  le  peuple.  (Applaudissements.) 

Larivière  demande,  afin  que-touslesbonscitoyens 
puissent  se  reiidre  à  leurs  sections  ,  que  les  séances 
soient  ouvertes  à  dix  heures  et  durent  jusqu'à  deux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Pénières  renouvelle  la  proposition  qu'il  fit ,  il 
y  a  quelques  jours  ,  de  recevoir  les  députations  au 
nombre  de  vingt  citoyens  seulement. 

Sa  proposition,  ainsi  que  celle  de  Guyon,  tendant 
à  ce  que  les  pouvoirs  des  pétitionnaires  soient  véri- 
fiés avant  leur  admission,  est  décrétée. 

Thibaldeau  :  Il  y  a  quatre  ou  cinq  mois  que,  sur 
différentes  motions  qui  avaient  été  faites  de  réfor- 
mer l'organisation  des  comités  et  du  gouvernement 
en  général,  la  Convention  avait  créé  la  commission 
des  Seize.  Cette  commission  eut  beaucoup  de  peine 
à  se  former  et  encore  davantage  à  s'assembler ,  et 
elle  n'a  ,  i)0ur  ainsi  dire  ,  fait  aucun  travail.  Depuis 
ce  temps  l'état  des  choses  a  changé  ;  on  a  demandé 
que  la  constitution  fût  mise  en  activité  ,  et  la  Con- 
vention a  établi  la  commission  des  Sept  pour  s'oc- 
cuper des  lois  organiques.  J'ai  cru  que,  par  cela 
même ,  la  commission  des  Seize  était  dissoute.  Si 
celle  des  Sept  trouve  ,  dans  le  cours  de  son  travail, 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  au  gouvernement 
actuel  quelques  moyens  d'action  ,  elle  vous  les  pro- 
posera; mais  il  me  semble  qu'il  ne  doit  plus  être 
question  de  la  commission  des  Seize. 

La  Convention  décrète  que  la  commission  des  Sept 
est  chargée  des  fonctions  attribuées  à  la  commission 
des  Seize  ,  et  de  présenter  ses  vues  sur  les  moyens 
quelle  cro'xa  nécessaires  pour  donner  de  l'activit/ 
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et  de  la  force  au  gouvernement  actuel ,  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  soit  mise  en  activité. 

Roux  (de  la  Haute-Marne  )  :  L'événement  du  12 
germinal  n'était  point  un  simple  mouvement  local; 
vous  allez  voir  qu'il  s'étendait  très-loin,  et  qu'il 
avait  pour  but  d'avilir  la  Convention  aux  yeux  des 
gouvernements  voisins  avec  lesquels  nous  sommes 
CQ  paix. 

Voici  d'abord  une  lettre  du  général  Hoche;  je 
vous  lirai  ensuite  celle  du  ministre  de  la  république 
à  Genève. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  ces  deux  lettres. 
Celle  du  g('néral  Hoche,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée des  Côlcs-de-Bi  est  et  de  Cherbourg  ,  et  datée 
du  13  germinal,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  malveillants  répandent  ici  le  bruit  que  la 
Convention  a  voulu  sortir  de  Paris  avec  la  trésoic- 
rie,  et  qu'on  l'en  a  empêchée.  Je  n'en  crois  rien;  fi- 
dèlement attaché  au  gouvernement,  je  te  prie  do  me 
compter  dans  toutes  les  circonstances  au  rang  de 
ses  plus  fermes  défenseurs.» 

L'autre  dépêche  est  du  citoyen  Desportes,  minis- 
tre de  France  à  Genève  :  elle  est  datée  du  10  ger- 
minal. 

«  Des  gens  se  disant  arrivés  tout  récemment  de 
Paris  répandaient  le  bruit  qu'il  y  avait  eu  un  com- 
bat sanglant  autour  du  Palais-National,  entre  les 
patriotes  et  les  terroristes;  que  ce  combat  avait  duré 
cinq  heures  ;  que  huit  mille  citoyens  avaient  perdu 
la  vie  ;  que  Tallien,  l'implacable  ennemi  du  régime 
de  la  terreur,  s'était  prononcé  cependant  en  faveur 
des  terroristes  ;  que  Sicyès  s'était  mis  à  leur  tète,  et 
que  la  Convention  était  prête  à  être  dissoute.» 

Ces  bruits  se  répandaient  à  Genève  le  4  germinal; 
ils  paraissent  avoir  été  mis  en  vogue  par  les  émigrés 
qui  sont  à  Lausanne. 

Roux  :  Les  divers  rapports  qui  ont  été  faits  aux 
comités  nous  ont  fait- sentir  combien  il  était  licccs- 
saires  de  survoilier  ces  hommes  perlides  qui  n'ont 
point  abandonné  leur  projet  de  pillage,  et  qui  veu- 
lent exciter  de  nouvelles  agitations.  11  est  essentiel 
que  la  Convention  reste  à  la  hauteur  où  elle  s'est 
placée,  et  que  tous  les  amis  de  l'ordre  se  tiennent 
sur  leurs  gardes. 

A  mesure  que  les  comités  s'occupent  des  moyens 
d'assurer  les  subsistances,  les  malveillants  font  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher  les  arrivages.  Ils  annon- 
cent que  ,  primidi  prochain  ,  il  n'y  aura  ni  pain  ,  ni 
riz,  ni  biscuit. 

Que  les  citoyens  se  rassurent  ;  je  ne  leur  dis  pas 
qu'ils  jouiront  de  l'abondance,  niais  ils  auront  au 
moins  leur  ration  ordinaire. 

Les  départements,  qui  depuis  longtemps  suppor- 
tent de  dures  privations,  chérissent  la  représentation 
nationale,  et  ne  se  livrent  à  aucun  mouvement, 
parce  qu'ils  sentent  que  ce  serait  le  moyen  de  perdre 
le  peu  qui  leur  reste  et  d'empêcher  l'arrivage  des 
subsistances. 

i.a  cité  que  nous  habitons  a  encore  plus  d'mtérét 
{ue  les  départements  à  maintenir  le  calme  ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  les  mêmes  ressources  qu'eux.  Nous 
avançons  vers  le  terme  où  nous  verrons  successive- 
ment augmenter  la  portion  des  subsistances  que  nous 
donnerons  à  nos  concitoyens  ,  et  que  nous  partage- 
rons avec  eux;  car  ,  quoi  que  la  malveillance  dise, 
les  représentants  du  peuple  soufirent  autant  que  les 
citoyens. 

Un  bâtiment  arrivé  dans  le  port  du  Havre  nous 
annonce  que  plusieurs  autres  suivent  et  nous  ap- 
[tortent  un  adoucissement  à  nos  maux.  Sept  à  huit 


bâtiments  arrivés  dans  le  port  de  Dunkerque  nous 
assurent  aussi  qu'il  nous  viendra  bientôt  des  secours 
du  Nord. 

Citoyens,  la  paix  est  prochaine  (vifs  applaudisse- 
ments), et  c'est  pour  cela  que  la  malveillance  s'agite 
en  tant  de  manières,  afin  d'en  empêcher  la  conclu- 
sion. Vous  allez  en  avoir  un  exemple.  Ces  jours  der- 
niers, les  louis  avaient  sensiblement  diminué;  on  les 
fit  remonter  en  vingt-quatre  heures,  en  répandant 
le  bruit  que  les  négociations  entamées  étaient  rom- 
pues. Cette  hausse  ne  durera  pas;  on  saura  qu'on 
s'achemine  sérieusement  vers  la  paix,  et  que  les 
puissances  en  ont  plus  besoin  que  nous.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  nos  départements  qu'on  manque 
de  pain;  l'Angleterre  achète  le  blé  à  tous  prix;  la  si- 
tuation de  l'Allemagne  n'est  pas  plus  heureuse.  Ne 
craignons  pas  ces  hommes  qui  veulent  vivre  sans 
bien ,  jouir  sans  propriété  ,  dominer  sans  droit ,  as- 
servir sans  pouvoir  ,  qui  veulent  tous  les  jours  des 
révoltes  alin  d'effacer  leurs  crimes  de  la  veille  par 
ceux  du  jour. 

Iii(lé|)endamment  des  mesures  que  la  Convention 
a  prises  ou  pourrait  prendre,  les  comités  ont  eu  soin 
eux- mêmes  d'assurer  la  tranquillité  publique,  et  ils 
s'en  reposent  du  salut  de  la  patrie  sur  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  tant  de  fois  concouru  avec  eux  à  la 
sauver.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera  inséré 
au  Bulletin.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  21,  Rewbell  a  fait  part 
des  articles  de  paix  conclus  avec  la  Prusse.  En  voici 
l'analyse  : 

Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  intelligence  entre 
la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

Toutes  hostilités  cesseront  entre  les  deux  puissan- 
ces à  compter  du  jour  de  la  ratification  du  traité,  et 
aucune  d'elles  ne  pourra  fournir  contre  l'antre  au- 
cun secours  en  hommes ,  chevaux ,  argent ,  contin- 
gent ou  munitions  de  guerre. 

L'une  des  deux  puissances  ne  pourra  accorder  le 
passage  sur  son  territoire  à  des  troupes  ennemies  de 
l'autre. 

Les  troupes  républicaines  évacueront,  d;ins  quinze 
jours  de  la  ratification  du  traité  ,  la  partie  des  Etals 
prussiens  qu'elles  occupent  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ;  elles  couliniicroiit  d'occuper  ceux  qui  sont 
situés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 

Les  relations  commerciales  seront  rétablies  sur  le 
même  pied  qu'avant  la  guerre. 

Les  prisonniers  de  tous  grades  seront  rendus  de 
part  et  d'autre  d'ici  à  deux  mois. 

La  Convention  a  décrété  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  quintidi. 

—  Elle  a  décrété  le  désarmement  de  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  à  la  tyrannie  qui  a  pesé  sur  la  France 
avant  le  9  thermidor,  et  l'envoi  d'une  force  armée 
dans  les  environs  de  Paris,  pour  i)rotéger  l'arrivage 
des  subsistances  de  celte  commune. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  tlelte  consolidée  pcrpctiielle  se  fa  il 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2e,  et  pour  l'anne'e  à  ceu» 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désirer.iiep.l  ctre  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chcjs-licux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2e  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativcnicnl 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anoée  1793  (vieux 
style)  et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2*. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Clèrest  le  1*»  avril. —  L'armée  prussienne  est  arri- 
Tée  sur  le  bas  Rhin  ;  le  général  Mollcndorf ,  qui  la  com- 
niande,  a  demandé,  dans  une  lettre  adressée  au  pcnéral 
français,  la  suspension  des  hostilités,  attendu  !cs  nésjocia- 
tions  qui  ont  lieu  entre  les  doux  puissances.  Celle  demande 
a  été  accueillie,  et  les  hostilités  ont  cessé. 

Depuis  ce  moment,  les  troupes  françaises  qui  s'étaient 
portées  sur  Wesel  pour  en  former  le  siège  ont  rétrogradé 
vers  Nimègue. 

Les  Français  ont  toujours  agi  avec  ménagement  dans 
les  possessions  prussiennes  de  Westphaiie;  ils  ont  laissé 
sut)sister  les  aigles  prussiennes  ;  les  officiers  publics  ont  é!é 
libres  de  continuer  leurs  fonctions;  les  fournitures  deman- 
dées ont  été  payées  sur-le-champ. 

RÉPUBLIQUE   DES    PROVINCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  15  germinal.  —  Le  1*'  avril  (12  germi- 
nal) il  a  éclaté  des  mouvements  sédilieui  dans  plusieurs 
villes  deHoliunde^  mais  surtout  ici,  à  Amsterdam  et  à 
Delfl;  la  cocarde  orange  a  été  arborée  par  les  (jctieux,  qui 
ont  commis  des  excès  envers  ptusieui-s  patriotrs  distingué*. 
Le  général  Daendels,  eo  passant  au  village  de  Lisse ,  sur 
la  route  d'Amsterdam,  a  été  assailli  par  une  troupe  de  ban- 
dits et  traîné  par  les  cheveux.  Sou  grand  courage  l'a  sauvé. 

On  batelier  s'est  montré  ici  ce  matin  avec  une  large  co- 
carde orange,  et  a  excité  une  sct'ne  contre-révolutionnaire. 
Les  attroupements  sont  devenus  nombreux  ;  la  fermeté  des 
troupes  françaises  et  de  la  garde  nationale  a  bieotût  rétabli 
l'ordre. 

Les  principaux  chefs  de  la  révolte  ont  été  arrêtés  ;  on 
s'alteud  à  les  voir  bicnlût  punis. 

•SUISSE. 

Extrait  d'utie  lettre  de  Lausanne,  te  !•'  avril.  —  Les 
conlre-révolulionnaires  avaient  voulu  ne  voir  dans  la  loi 
de  garantie  de  la  représentation  nationale  qu'une  mesure 
de  circoBstance,  qui  prouvait,  selon  eux,  l'approche  de 
sonheuresupréme.  Aujourd'hui  ils  l'ont  en  horreur,  comme 
ayant  opposé  une  résistance  supérieure  à  leurs  derniers  ef- 
forts. 

Il  est  prouvé  cependant  que  les  conlre-révolulionnaires 
s'agitent  encore  plus  que  jamais;  ils  fondent  le  succès  de 
leurs  projets  sur  deux  ou  trois  bases  principales  :  1°  la  non- 
réélection  des  membres  de  la  Convention  pour  l'assemblée 
prochaine;  2°  l'exclusion  des  mêmes  membres  du  conseil 
exécutif  constitutionnel  et  de  la  municipalité  de  Paris; 
3°  un  corps  législatif  nombreux,  et  composé,  comme  l'As- 
semblée législative,  d'hommes  tout  à  fait  nouveaux. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  te  22  germinal.  —  Le  comité  de  salut  public,  en 
pré>enlant  à  la  Convention  nationale  le  traité  de  paix  con- 
clu le  16  de  ce  mois  entre  le  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  et  celui  du  roi  de  Prusse,  a  annoncé  que  ses 
n^ociationspour  la  paix  n'avaient  commencé  avec  succès 
qu'à  l'époque  où  les  puissances  étrangères  avaient  vu  la 
justice  reprendre  sur  la  France  l'empire  que  la  terreur  y 
avait  exercé  précédemment. 

Celte  assertion  nous  parait  justifiée  par  Tarticle  suivant 
des  instructions  données  par  le  roi  de  Prusse  au  comte  de 
Gollï,  communiqué  à  l'ambassadeur  de  la  république, 
Barthélémy,  le  5  pluviôse  dernier. 

Eslrait  de  l'article  II  des  instructions  de  M.  de  Goltz. 
—  «  11  n'aura  pas  de  peine  à  dissiper  l'injuste  soupçon  dont 
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le  sieur  Och»  a  fait  mention  vis-à-vis  du  major  de  Meyer- 
nick,  comme  si  l'on  ne  manifestait  des  dispositions  paciG- 
ques  que  dans  la  vue  de  faire  échouer  les  négociations  et 
de  rejeter  ensuite  sur  le  gouvernement  français  l'odieux  de 
la  poursuite  de  la  guerre.  La  loyauté  pénéralement  recon- 
nue du  caractère  de  Sa  Majesté  suffirait  seule  pour  démon- 
trer le  peu  de  fondement  d'une  idée  pan  il  le.  Le  comte  de 
Goltz,  en  s'appliquanl  à  l'écaricT,  trouvera  l'occasion  d'en- 
tretenir et  d'affermir  les  sentiments  que  la  façon  de  penser 
du  roi,  son  amour  pour  sis  peuples,  son  dé-ir  de  faire  leur 
bonheur,  ont  de  tout  temps  inspiré  pour  lui  à  la  ualiou 
française ,  et  dent  elle  a  même  quelquefois  donne  des  mar- 
ques pendant  le  cours  de  celte  guerre.  Il  saura  leur  faire 
sentir  qu'un  prince  doué  d'une  âme  de  celle  trempe  n'a- 
vait pu  qu'être  révolté  des  horreurs  qui,  surtout  sous  le 
régime  affreux  de  Robespierre,  ont  marqué  l'époque  de 
la  révolution  française;  i|ue,  loin  d'en  vouloir  à  la  nation 
même,  loin  d'avoir  prétendu  la  subjuguer  ou  décider  de 
ses  mesures ,  le  roi  n'avait  désiré  que  lui  voir  retrouver  le 
bonheur  qu'elle  avait  perdu  dans  des  convulsions  intesti- 
nes dont  le  triste  spectacle  l'avait  toujours  profondément 
affligé;  que  Sa  Majesté,  «  charmée  du  changement  décisit 
..  qui  paraissait  être  survenu  dans  ses  principes  et  dans  la 
«  marche  de  son  gouvernement  deiuiis  la  chute  du  parti 
•  jacobin ,  »  en  tirait  le  plus  heureux  augure  pour  le  réta- 
blissement de  sa  tranquillité;  qu'elle  désirait  sincèrement 
le  retour  de  la  paix,  et  qu'ambitionnant  mèn)e,  si  les  cir- 
constances s'y  prêtaient,  le  beau  rôle  de  piicificateur  d'une 
grande  partie  de  l'Europe,  auquel  elle  se  croyait  appelée 
par  les  senlimf  nls  d'équité  et  de  justice  impartiale  qu'elle 
trouvait  au  fond  de  sou  cœur,  celte  vue  salutaire  devait 
seule  être  garante  de  la  réalilé  de  ses  dispositions  pacifi- 
ques. « 

Un  mol  sur  le  lieu  des  conférences  qui  ont  amené  le 
traité  de  paix. 

On  s'est  demandé  plusieurs  fois,  pendant  le  cours  des 
négociations,  pourquoi  les  conférences  ne  se  tenaient  pas 
à  Paris.  La  réponse  à  celte  question  se  trouve  dans  ce  pas- 
sage de  la  lettre  de  Barthélémy  au  comité  de  salut  public, 
du  5  pluviôse  : 

«  Un  de  mes  premiers  soins  avait  été  de  faire  entendre  à 
M.  de  Goltz  que  nos  négociations  auraient  nécessairement 
une  marche  plus  rapide  et  plus  efficace  si  le  siège  en  était 
transporté  à  Paris,  puisque  alors  chaque  article  pourrait, 
en  quelque  manière ,  se  traiter  sous  vos  yeux,  ce  qui  abré- 
gerait infiniment  les  discussions  inséparables  d'une  affaire 
aussi  éi)ineuse.  Ce  ministre  plénipotentiaire  m'a  répondu 
que,  quelque  vif  que  fiit  son  emjiressement  de  retourner 
à  Paris,  il  me  ferait  cependant  quelques  observations  qu'il 
me  priait  de  vous  soumettre,  dans  l'espérance  qu'elles 
vous  frapperaient  de  même  qu'elles  avaient  fait  une  grande 
impression  sur  le  roi  de  Prusse  et  sur  son  ministère. 

«  La  première  porte  sur  l'impossibilité  de  s'isoler  à  Pa- 
ris, et  de  s'y  prémunir  contre  l'influence  des  insinuations 
et  des  intrigues  inévitables  dans  une  ville  où  l'esprit  de 
parti  règne  encore. 

g  2»  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  jusqu'à  Paris 
une  queue  du  comité  autrichien,  qui,  quoiqu'elle  se  soit 
repliée  sur  elle-même,  s'agiterait  nécessairement  dans  tous 
les  sens  pour  entraver  la  négociation  et  la  taire  échouer g 

Voilà,  ce  semble,  la  clef  des  agitations  qui  depuis  quel- 
que temps  tourmentent  Paris. 


L,-B,  Guyton  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  ce  21  germinal. 

c  Je  vois,  citoyen  ,  dans  votre  feuille  du  27  de  ce  mois, 
que  vous  m'attribuez  rinterruplion  faite  à  Barras,  dans  la 
séance  du  16,  par  ces  mots  :  «  Il  faut  prouver  cela.  »  Je 
m'y  serais  d'autant  moins  attendu  que,  lorsque  Barras 
prononça  mon  nom,  croyant  sans  doute  que  j'en  étais  l'au- 
teur, celui  de  mes  collègues  qui  siégeait  sur  le  banc  infé- 
rieur déclara  à  haute  voii  que  c'était  lui  ;  ce  qui  me  dis- 
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pensa  ae  toute  autre  explication  sur  un  fait  que  je  n'avais 
point  eu  rintenlion  de  contester. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  rétablir  la  vérité  dans 
totre  prochain  numéro. 

m  Salut  et  fraternité,  L.-B.  Goîton.  » 


rouché  {de  Nantes)  au  rédacteur  du  Moniteur. 

«  Tant  que  la  calomnie  ne  m'a  attaqué  que  dans  quel- 
ques pamphlets,  j'ai  gardé  le  silence;  mais  puisqu'elle  a 
séduit  plusieurs  de  mes  collègues,  et  qu'elle  a  retenti  jus- 
que dans  le  sein  de  la  Conveution  nationale  i  je  dois  la  re- 
pousser. 

<•  On  m'a  attribué  la  rédaction  de  plusieurs  journaux; 
je  déclare  que  jumais  je  n'en  ai  rédigé  un  seul. 

•■  La  malveillance  a  répandu  les  plus  invraisemblables, 
les  plus  dégoûtantes  impostures  sur  ma  mission  dans  les 
déparlements  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre.  J'ai  piissé  cinq 
jours  dans  le  premier  déparlement,  cl  trois  mois  dans  le 
second.  L'époque  élait  orageuse  ;  j'ai  ordonné  les  mesures 
sévùres  que  les  circonstances  et  les  décrets  commandaient 
impéricustmcnt.  Il  est  possible  que  dans  l'exécution  on  ait 
été  injuste  et  atroce;  je  ne  suis  responsable  que  de  mes 
propres  actes,  et  des  délits  que  je  n'aurais  pas  essujé  de 
réprimiT  s'ils  m'avaient  élé  dénoncés.  Celui-là  aimait  for- 
tement la  justice  et  l'humanilé  qui,  en  proclamant  la  loi 
relative  aux  gens  suspects,  s'exprimait  ainsi: 

«  La  loi  veut  que  les  hommes  suspects  soient  séparés  du 
«  commerce  social  :  celte  loi  est  commandée  également  et 
«  par  la  justice  et  par  l'intérêt  national  ;  mais  prendre  pour 
«  base  de  son  opinion  les  dénonciations  vagues  provot|uées 
«  par  des  passions  viles,  ce  serait  favoriser  un  arbitrai) e 
a  qui  répugne  autant  à  mon  cœur  qu'à  l'équité.  Il  ne  faut 
«  pas  que  le  glaive  se  promène  au  hasard;  la  loi  com- 
«  mande  de  sévères  punitions,  et  non  des  proscriptions 
«  aussi  immorales  que  barbares.  » 

«  Je  n'ai  point  à  me  reprocher  d'avoir  fait  la  guerre  aux 
opinions  ;  j'ai  eu  la  satisfaction  de  réunir  les  partis  divers 
dans  plusieurs  occasions  difTiciies  :  je  ne  crois  pas  avoir  or- 
donné douze  arrestations,  el  j'ai  rais  en  liberté  beaucoup 
de  citoyens;  nul  n'a  élé  traduit  par  mes  ordres  au  tribunal 
révolutionnaire.  J'ai  fait  mettre  trois  seuls  individus  en 
jugement  :  c'étaient  trois  voleurs,  trois  assassins,  qui  por- 
taient la  désolation  el  la  mort  dans  leurs  communes.  Il  n'y 
a  que  ceux  qui  voulurent  alors  les  faire  échapper  à  la  jus- 
tice, et  qui  les  réclamèrent  avec  violence  comme  trois  ré- 
volutionnaires exclusifs,  qui  puissent  aujourd'hui  verser 
des  pleurs  sur  leurs  lombes. 

«  On  cherche  également  à  faire  prendre  le  change  sur 
mes  opérations  à  Lyon. 

«  Tout  le  monde  se  rappelle  la  dénonciation  de  Robes- 
pierre à  cet  égard  ;  il  m'accusa  «  d'avoir  opprimé  les  pa- 
a  triotps,  et  transigé  avec  l'aristocratie.  » 

e  Voici  ce  que  j'ai  fuit  pour  mériter  cette  ca'omnie; 
mes  actes  sont  publics;  ils  sont  signés  de  mes  collègues 
Laporte  et  Méaulle  ;  ils  ont  été  imprimés  et  distribués  à  la 
Convention  nationale;  ils  sont  gravés  dans  tous  les  cœurs 
des  bons  citoyens  de  Lyon. 

«  J'ai  toujours  cru  que  l'essence  de  mes  fonctions  élait 
de  poursuivre  le  crime ,  sous  quelque  masque  qu'il  fût  ca- 
thé.  Placé  entre  le  devoir  et  la  proscription,  j'ai  tout  bravé 
pour  enchaîner  et  punir  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'harmonie  sociale,  tous  les  partisans  de  l'exécrable  tyran- 
nie de  Robespierre.  11  y  avait  quelque  courage  à  faire  fer- 
mer le  lieu  de  leurs  rassemblements  anarchiques,  qui  était 
protégé  par  toul  le  pouvoir  dictatorial. 

«  On  avait  ordonné  des  mesures  de  destruction  ;  je  les 
ai  changées  en  mesures  d'utilité  publique  et  d'embellisse- 
ments; ce  n'est  pas  ma  faute  si  elles  n'ont  pas  été  exécutées. 

«Tout  le  sol  de  la  république  se  couvrait  de  bastilles; 
j'ai  combattu  constamment  ce  système,  aussi  atroce  qu'ex- 
travagant ;  je  suis  assuré  que  je  n'ai  pas  signé  six  mandats 
d'arrêt,  el  l'on  ne  peut  me  contester  l'avantage  d'avoir  or- 
donné, en  un  seul  jour,  la  mise  en  liberté  de  près  de  deux 
mille  citoyens  enfermés  en  masse,  pendant  la  nuit,  par  un 
agent  de  Robespierre. 

«  Ce  tyran  sanguinaire  voulait  faire  de  Lyon  un  immense 
ercueil,  pour  en  partager  les  débris  sanglants  ik  ses  vils 


satellites;  j'aî  brisé  en  ses  mains loules-puissantesTinstru- 
ment  de  la  mort;  je  me  suis  dévoué  à  la  honte  de  l'écha- 
faud  par  amour  pour  l'humanité  et  pour  la  justice. 

«  Une  preuve  irréfragable  que  ma  présence,  que  mon 
caractère  connu  comprimaient  les  méchants,  c'est  que  les 
arrestations  nombreuses  et  arbitraires,  les  envois  au  tribu» 
nal  révolutionnaire  n'ont  eu  lieu  que  depuis  mon  retour 
au  sein  de  la  Convention.  Tous  les  citoyens  de  Lyon  et  de 
Nevers  rendront  témoignage  à  cette  vérité. 

«  Depuis  le  9  thermidor,  je  n'ai  pris  la  parole  à  la  tri- 
bune de  la  Convention  que  pour  défendre  la  cause  des  in- 
fortunées victimes  de  la  tyrannie;  el  c'est  sur  mes  instantes 
réclamations  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Lyon, 
injustement  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  depuis 
mon  dépari  de  cette  commune,  ont  été  mis  en  liberté. 
«  FoucHÉ  (de  Nantes).  » 


VARIETES. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  du  tribunal  criminel  établi  à 
Bruxelles,  datée  du  16  germinal.  Celte  lettre  sert  d'envoi 
à  la  copie  d'une  autre  que  le  même  tribunal  a  adressée  au 
comité  de  salut  public,  pour  se  plaindre  d'un  article  inséré, 
sous  la  date  de  Bruxelles,  du  4  germinal,  dans  noire  n»  191. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  deBruxelles  se  sont  com- 
plètement mépris,  et  sur  le  sens  grammatical  et  sur  l'inten- 
tion politique  de  l'article  dont  ils  s'offensent,  ou  plutôt  dont 
ils  s'indignent. 

Notre  article  contient  deux  phrases  qui  servent  d'annonce 
à  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  sur  l'établissement  des 
jurés  dans  la  Belgif|uc. 

Nous  n'avons  voulu  y  faire  remarquer  qu'une  considération 
générale  qui  porte,  sans  aucun  doute,  l'indice  du  patriotisme 
le  plus  pur,  et  qui  ne  peut  être  nullement  appliquée  aux  ré- 
criminants. 

Quand  nous  avons  dit  :  «  Celle  institution  "des  jures,  que 
rien  ne  pourra  plus  désormais  corrompre  el  nullement  déna- 
turer, etc. ;  » 

Quand  nous  avons  rappelé  «  celle  tyrannie  passagère  sous 
laquelle  les  Belges  el  les  Français  ont  gémi,  etc.,  »  il  est  clair 
que  nous  n'avons  voulu  parler  que  du  tril)unal  de  sang 
établi  à  Paris ,  et  de  la  tyrannie  exécrable  de  Robespierre 
el  de  ses  complices  envoyés  en  mission  dans  la  Belgique. 

Voilà  toute  notre  réponse  ;  elle  doit  suffire.  Nous  la  faisons 
par  considération  pour  les  membres  d'une  magistrature  po* 
pulaire,  et  nous  nous  empressons  de  la  faire  par  respect  pour 
l'ansiété  des  magistrats,  qui  se  sont  crus  un  moment  offensés 
dans  leur  honorable  dignité. 

Au  reste,  ce  même  sentiment,  qui  ne  nous  abandonne  ja- 
mais envers  des  magistrats  du  peuple,  nous  engage  à  oublier 
que  la  lettre  du  tribunal  criminel  de  Bruxelles  n'a  point  du 
tout  le  ton  fraternel  qui  convient  à  des  Français. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  Iragedie  de  Pausanias,  en  cinq  actes,  a  eu  tlu 
succès;  elle  est  de  Trouvé  ,  rédacteur  du  Moniteur. 
Cette  circonstance  nous  interdit  des  éloges  qui,  dans 
ce  journal,  paraîtraient  sans  doute  suspects  ;  nous 
nous  souviendrons  qu'en  rendant  compte  de  l'ou- 
vrage d'un  ami  il  serait  indigne  de  lui  et  de  nous  de 
manquer  à  l'impartialité  que  nous  professons,  et  qui 
est  le  premier  devoir  de  tout  journaliste. 

Pausanias  était  vice  roi  de  Lacédémone,c'est-à-dire 
qu'il  exerçait  la  royauté  pour  sou  neveu,  encore  eu- 
l'.int ,  vers'la  76e  olym|)iade  ,  l'an  280  environ  de  la 
fondation  de  Rome.  11  ne  faut  pas  que  ce  nom  de  roi 
en  impose  ;  Laccdémone  avait  en  effet  deux  chefs  hé- 
réditaires, portant  le  nom  de  roi;  mais  ces  rois 
étaient  moins  puissants  que  les  consuls  de  Rome. 
L'autorité  résidait  principalement  dans  le  peuple; 
le  sénat,  compose  de  vingt-huit  membres  électifs, 
mais  à  vie ,  et  dans  des  magistrats  nommés  éphorcs, 
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#issj  électifs,  mais  pour  «ne  année  seulement  :  les 
éphores  étaient  au  nombre  de  cinq. 

Pausanias  était  grauil  homme  ile  guerre  ;  il  com- 
Diandait  les  Lacédénioniens  à  la  bataille  de  Platée, 
où  les  Grecs  chassî'reiit  et  détruisirent  l'armée  de 
Xercès,roi  de  Perse,  torte  de  trois  cent  mille  hom- 
mes. Les  succès  militaires  de  Pausanias  entlèrent 
son  orgueil  et  lui  inspirèrent  des  projets  coupables. 
11  en  vmt  au  point  de  trahir  sa  patrie,  de  songer  à 
épouser  la  tille  du  monarque  persan,  et  à  se  taire  le 
tyran  de  la  Grèce. 

Un  esclave  qu'il  avait  chargé  d'une  lettre  pour 
Artabase,  satrape  de  Xercès,  la  remit  aux  éphores. 
Le  coupable  découvert  et  près  d'être  arrêté  se  sauva 
dans  un  temple  de  Minerve.  On  en  lit  murer  la 
porte ,  et  sa  mère  porta  la  première  pierre.  H  y  mou- 
rut.  consumé  par  la  faim. 

L'auteur  de  la  pièce  nouve/le  n'a  guère  emprunté 
de  l'histoire  de  Pausanias  que  son  nom  et  le  carac- 
tère énergique  de  sa  mère.  Il  a  fait,  dans  sa  tragédie, 
le  tableau  de  notre  révolution  du  9  thermidor.  Le 
sénat  de  Sparte  est  précisément  la  Convention  na- 
tionale ;  Pausanias  est  Robespierre  ,  etc..  Il  a  même 
désigné,  dans  les  récits  qu'il  a  faits  des  crimes  du 
tyran  ,  plusieurs  des  victimes  les  plus  reniai  quabics 
de  l'odieu.x  régime  de  la  terreur.  On  conçoit  aisé- 
tnent  avec  quel  enthousiasme  ces  tableau.x  ont  clé 
applaudis. 

La  pièce  ne  doitpourlant  pas  entièrement  sa  réus- 
site aux  circonstances.  11  y  a  de  la  grandeur  et  de  la 
force  dans  le  personnage  de  la  mère  de  Pausanias. 
La  scène  où  elle  maudit  son  fils ,  et  où  elle  adopte  ;i 
sa  place  la  malheureuse  lille  d'un  respectable  vieil- 
lard que  le  tyran  a  immolé,  est  belle  et  touchante. 
Ce  rôle  est  très-bien  joué  par  la  citoyenne  Raucoiirt. 
Larive,  Saint-Phal,  Naudet,  Saint-Prix  sont  char- 
gés des  autres  principaux  personnages.  La  pièce  a 
été  jouée  avec  beaucoup  d'ensemble.  L'auteur,  en- 
core jeune  ,  et  qui  débute  dans  la  carrière  dramati- 
que par  cet  ouvrage,  a  été  demandé  et  nommé. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Boxssy-d^ Auglas, 
SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    19    GERMINAL. 

Chazal  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

•  Il  faut,  dit-il,  préparer  l'instant  où  vous  pourrez 
donner  un  gouvernement  au  peuple  français.  Faites 
un  essai  :  choisissez  dans  votre  sein  vingt-quatre 
membres  pour  gouverner.  Le  gouvernement  est 
épars  dans  les  divers  comités  ;  les  membres  que  vous 
nommerez  rassembleraient  toutes  les  fractions  du 
pouvoir  pour  en  remettre  le  faisceau  à  ceux  qui  se- 
ront ensuite  nommés  d'après  les  lois  constitution- 
nelles. Le  pouvoir  d'exécution  étant  remis  dans  les 
mains  de  ces  consuls  de  la  république  française, 
vous  auriez  l'avantage  d'avoir  sur-le-champ  de  l'u- 
nité dans  le  gouvernement.  Je  désirerais  que  ces 
vingt-quatre  membres  ne  pussent  siéger  dans  la  Con- 
vention pendant  l'exercice  de  ce  pouvoir.  (On  mur- 
mure. )  N'avez-vous  pas  déjà  des  députés  qui  renon- 
cent momentanément  aux  fonctions  de  législateurs? 
Ce  sont  les  représentants  envoyés  dans  les  départe- 
ments ou  auprès  des  armées. 

Chazal  termine  son  opinion  au  milieu  des  mur- 
mures. 

BoissY  d'ânglas  :  Sans  appuyer  la  proposition  de 
Chazal ,  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission des  Sept.  Nous  ne  pouvons  nous  di.ssimuler 
que  le  gouvernement  actuel  n'a  pas  assez  de  force» 


et  que  la  crainte  de  donner  trop  de  pouvoir  est  un 
obstacle  à  une  bonne  administration. 

Doui.cET  :  Il  me  semble  que  le  renvoi  est  inutile, 
car  la  Convention  parait  décidée  à  ne  point  mettre 
de  gouvernement  provisoire  entre  le  gouvernement 
actuel  et  le  gouvernement  constitutionnel. 

Laporte  :  Je  demande  eu  ce  cas  que  la  commis- 
sion des  Sept  soit  chargée  de  présenter  sans  délai  les 
lois  organiques  de  la  constitution,  sans  être  obligée 
de  se  coid'ornier  au  décret  qui  porte  qu'elle  présen- 
tera d'abord  le  mode  que  l'on  doit  suivre  dans  la 
formation  de  ces  lois  organiques. 

Cambacérès  :  La  motion  du  préopinant  pourrait, 
si  elle  était  adoptée,  avoir  des  suites  funestes.  Il  ne 
faut  pas  marcher  si  vite.  Nous  devons  essayer  la  con- 
stitution par  parties  et  avec  beaucoup  de  circon- 
spection. D'ailleurs,  si  l'on  voulait  précipiter,  il  de- 
viendrait nécessaire  de  subdiviser  la  besogne,  ce  qui 
n'est  pas  compatible  avec  le  petit  nombre  des  mem- 
bres qui  composent  la  commission.  Je  demande 
donc  Tordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  conunune  de  Nantes  est 
admise  ;i  la  barre. 

L'orateur  ."Citoyens  représentants,  les  habitants 
de  la  comnuine  de  Nantes,  dont  les  pensées  et  les 
regards  sont  incessamment  fixés  sur  la  Convention 
nationale,  ti'ont  pu  voir  sans  alarmes  les  dangers 
qu'elle  vient  de  courir. 

Les  auteurs  de  l'exécrable  31  mai,  les  auteurs  de 
tous  nos  maux  ,  ces  hommes  qui  avaient  substitue 
un  système  d'échafauds  à  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  qui  voulaient  désigner  une  moitié  de  la 
France  pourvictimes,changer  l'autre  en  bourreaux, 
alin  de  n'avoir  plus  que  des  scélérats  à  asservir;  ces 
hommes  qui  ont  bu  le  sang  du  peuple  et  se  sont  en- 
richis de  sa  fortune,  ces  hommes  vivent  encore  ;  ils 

vivent  soutenus  par  l'espérance enhardis  par 

l'impunité. 

Ah  !  s'il  faut  que  le  crime  siège  auprès  de  la  vertu, 
qu'il  soit  au  moins  comprime  :  ne  souffrez  pas  qu'il 
s'agite  autour  de  vous,  pour  régner  une  seconde 
fois  au  milieu  de  vous...  Que  ceux  qui  comptent  les 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  innocenter  leur  re- 
grets, qui  ne  parlent  de  privations  que  pour  expri- 
mer de  coupables  vœux ,  jettent  un  regard  sur  les 
(lépartements sur  notre  commune,  théâtre  en- 
sanglanté de  tous  les  crimes  de  la  terreur;  ils  y  ver- 
ront, an  milieu  de  la  guerre  civile,  des  Français, 
frappés  depuis  dix-huit  mois  d'une  disette  toujours 
croissante,  souffrir  avec  calme  et  sans  se  plaindre; 
amis  des  lois,  ils  savent  les  respecter;  privés  du  né- 
cessaire, ils  protègent  les  subsistances  de  leurs  frères, 
parce  qu'ils  veulent  et  savent  être  libres. 

Citoyens  représentants,  la  malveillance  et  la  ty- 
rannie veulent  profiter  de  la  misère  publique;  il  faut 
un  complément  à  la  journée  du  9  thermidor.  Vous  avez 
promisau  peuple  de  monrirplutôtquede  souffrir  lere- 
lour  des  crimes  et  de  la  tyrannie;  et  le  peuple,  dont 
vous  avez  recrée  l'énergie, vous  garantit  que  vous  n( 
serez  pas  les  victimes  de  ce  dévouement.  Nous  vous 
offrons  nos  bras  et  notre  courage  :  ordonnez,  et  de 
tous  les  points  de  la  répubhque  des  citoyens  armés 
vont  se  presser  autour  de  la  Convention  nationale. 
Ordonnez,  et  les  Nantais,  les  vétérans  de  la  révolu- 
tion, vont  une  seconde  fois  se  réunir  à  leurs  braves 
frères  de  Paris  pour  maintenir  la  république  une  et 
indivisible  ,  écraser  les  scélérats  qui  ont  soif  du  sanç 
des  hommes,  et  faire  respecter  cette  enceinte  où 
vous  travaillez  à  consommer  notre  bonheur.  Vive  la 
république!  vive  la  Convention  nationale!  (On  ap- 
plaudit.) 
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Le  Président  ,  à  la  députation  :  C'est  du  sein  des 
orages  et  des  tempêtes  que  la  liberté  s'élève  bril- 
lante d'un  plus  vit  éclat  ;  le  courage  des  bons  ci- 
toyens fait  toujours  tourner  à  son  avantage  les  en- 
treprises formées  contre  elle.  Ainsi  la  Convention 
nationale  a  su  diriger  vers  l'affermissement  du  gou- 
vernement républicain  jusqu'aux  conspirations  de 
ses  ennemis.  Vous  demandez  qu'elle  complète  la 
révolution  du  9  thermidor  ;  elle  l'a  fait  le  12  germi- 
nal :  elle  a  rempli  dans  cette  journée  tout  ce  que  la 
France  attendait  de  son  courage.  Maintenant  il  lui 
reste  encore  de  nombreux  devoirs  à  remplir;  elle 
doit  verser  un  baume  consolateur  sur  les  blessures 
faites  par  la  tyrannie  ,  et  elle  s'en  occupe  sans  re- 
Uche. 

Citoyens,  dites  à  vos  concitoyens  que,  dans  la  dis- 
pensation  des  consolations  nationales  qu'elle  est 
chargée  de  verser  sur  la  France  entière  ,  elle  n'ou- 
bliera point  tout  ce  que  vous  avez  eu  à  souffrir  de  la 
tyrannie  qu'elle  a  détruite.  Les  crimes  de  Carrier, 
dont  l'exécrable  souvenir  combat  encore  pour  la  li- 
berté, environnent  votre  communed'un  intérêt  na- 
tional. Recevez,  en  attendant,  l'assurance  que  de 
tels  malheurs  ne  se  renouvelleront  plus;  les  eaux  de 
votre  fleuve  ne  seront  plus  arrosées  par  le  sang  de 
vos  concitoyens.  La  Convention  vous  lejure  ,  et  son 
serment  ne  sera  point  frivole;  elle  périra  plutùt  que 
de  laisser  la  tyrannie  inonder  encore  la  France  de 
crimes....  Vous  prouvez  à  la  Convention  l'étendue 
de  votre  courage.  La  Convention  n'est  forte  que  de 
l'assentiment  du  peuple,  et  les  principes  qu'elle  pro- 
fesse lui  garantissent  qu'elle  l'obtiendra.  Elle  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance. 

ViLLERS  :  11  est  un  fait  qui  a  été  ignoré  de  la  Con- 
vention nationale  et  de  la  France  entière ,  qui  fera 
connaître  l'attachement  des  citoyens  de  Nantes  pour 
leurs  frères  de  Paris. 

Le  convoi  venu  l'année  dernière  des  Etats-Unis, 
étant  destiné  pour  Paris,  passa  sous  les  murs  de 
Nantes  au  moment  où  cette  commune  était  dans  la 
plus  grande  disette  ;  les  citoyens  de  Nantes  l'escor- 
tèrent fort  loin,  et  plusieurs  d'entre  eux  périrent 
même  d'inanition  en  l'accompagnant. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin  de  la  bonne  conduite 
des  habitants  de  la  commune  de  Nantes. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  GERMINAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  représentant  du  peuple  délégué  à  V armée  d'Italie 
au  comité  de  salut  public. 

Du  quartier  général  à  Nice,  le  9  germinal ,  l'an  ô^  de 
la  république. 

•  Je  viens,  chers  collègues,  de  donner  à  l'impres- 
sion le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  1er  germinal;  je  le  ferai  publier  avec  toute  la  cé- 
lérité et  la  solennité  qu'il  exige;  j'assisterai  moi- 
niêmeà  sa  publication  dans  la  garnison  de  Nice,  et 
je  le  ferai  passer  ce  soir  à  Gênes  et  à  Florence;  car 
je  suis  empressé  de  répandre  cl  de  partager  la  gloire 
dont  la  Convention  nationale  vient  de  se  couvrir  en 
assurant  sur  des  bases  inébranlables  la  liberté  de  la 
France  etlegouvernement  républicain. 

•  Quelques  bons  citoyens,  présents  à  l'ouverture 
du  paquet,  ont  été  saisis  d'un  saint  enthousiasme 
en  entendant  ce  décret  que  le  temps  n'cilacera  point 
des  fastes  de  l'histoire,  et  ont  juré  spontanément  de 
le  maintenir  aux  dépens  de  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher. 

«  Salut  et  fraternité.  L.-E.  Beffroy.» 


Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Occim 
dentales  aux  représentants  du  peuple  composant 
le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Uayonne,  le  8  germinal,  l'an  ôe  de 
la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Je  reçois  dans  le  moment,  citoyens  représen- 
tants, une  dépêche  officielle  de  vos  collègues  ijrès 
cette  armée,  dans  laquelle  était  inclus  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  1er  germinal,  concernant 
la  loi  de  grande  police  pour  assurer  la  garantie  de  la 
sûreté  publique,  du  gouvernement  républicain  et  de 
la  représentation  nationale;  et  de  suite  je  vais  m'oc- 
cuper  de  former  dans  le  silence,  et  sur  le  papier,  la 
colonne  destinée  à  venger  le  peuple  souverain,  ou- 
tragé dans  la  représentation  nationale,  si  quelque 
audacieux  osait  le  tenter. 

«  Je  connais  les  sentiments  bien  prononcés  de  la 
brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales;  ennemie 
irréconciliable  de  la  royauté,  pénétrée  d'horreur 
pour  les  anarchistes,  elle  est  toujours  ralliée  autour 
de  la  Convention  nationale,  et,  réuni(î  aux  autres 
armées,  elle  saura  faire  respecter  la  volonté  du  sou- 
verain, exprimée  par  ses  représentants. 

«  Salut  et  fraternité.  Moncey.  » 

—  Boursault  donne  lecture  de  l'extrait  suivant 
d'une  lettre  datée  de  Dunkerque,Ie  15  germinal,  an 
3  de  la  république  française. 

«  Comme  tu  es  le  porteur  de  nouvelles  agréables 
à  la  Convention  ,  tu  pourras  certifier  qu'il  est  entré 
hier  dans  ce  port  quatorze  b;Uimi>nts  chargés  de  blé, 
et  la  tour  de  Dunkerque,  en  cet  instant,  nous  en  si- 
gnale encore  une  grande  quantité  prêts  à  entrer. Cette 
nouvelle  est  certaine,  et  tu  peux  en  toute  confiance 
la  garantir.  (On  applaudit.) 

«  On  dit  ici  qu'il  y  a  du  mouvement  à  Paris ,  et  je 
trouve  pour  ma  part  que  les  journaux,  par  des  in- 
tentions bonnes  ou  mauvaises,  portent  la  crainte 
dans  tous  les  esprits.  Le  Courrier  de  l'Egaiitédortm 
un  détail  de  la  séance  du  13,  qui  peut-être  retardera 
l'arrivage  des  subsistances,  et  le  Courrier  universel 
du  13  finit  sa  feuille  par  celte  phrase:  «Le  tocsin 
sonne ,  la  générale  bat;  à  demain  la  suite.  "  Les  ré- 
dacteurs ignorent  sans  doute  que  cette  terrible  fi- 
nale laisse,  durant  vingt-quatre  heures,  les  bons  ci- 
toyens dans  la  consternation,  donne  le  temps  aux 
malveillants  de  semer  la  terreur  et  d'arrêter  par  là  la 
circulation  des  subsistances  vers  l'intérieur.  Hier,  à 
l'arrivée  de  cette  feuille,  le  peuple  disait  qu'il  fallait 
attendre  de  bonnes  nouvelles  de  Paris  pour  ne  rien 
laisser  sortir  du  port.  Le  représentant  Florent  Guyot 
se  trouve  ici,  et  prendra  sans  doute  des  nu^sures  con- 
venables, si  les  alarmistes  cherchent  à  ajouter  à  l'in- 
conséquence des  journaux.  Une  remarque  que  j'ai 
faite  tant  ici  qu'à  Lille,  c'est  que  tout  le  monde  a 
les  yeux  et  la  pensée  sur  Paris  ;  mais  les  femmes 
sont  encore  jacobinées. 

«  Salut  et  fraternité.  Armand  Verteuil.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  vous  avez  ren- 
versé la  plus  criminelle ,  la  plus  audacieuse  des  fac- 
tions; la  patrie  vous  doit  une  palme  nouvelle  :  trop 
généreux  pour  verser  le  sang  de  vos  ennemis  vain- 
cus, trop  grands  pour  les  craindre,  vous  les  avez 
punis  sans  daigner  vous  venger.  Eh  !  quelle  ven- 
geance eût  égalé  leurs  forfaits  !  Les  monstres!  ils 
ont  à  jamais  privé  du  repos  des  milliers  de  familles, 
et  l'éternel  repos  eût  été  leur  supplice  !  Non  ,  qu'ils 
vivent  ! qu'ils  vivent  longtemps  dans  l'agonie 


181 


des  remords!  L'échafaiid  ,  en  quelque  sorte  honoré 
par  le  sang  de  riunoceuce  ,  serait  avili ,  souille  par 
le  sang  impur. 

Ptudant  votre  lutte  glorieuse, la  section  du  Mont- 
Blanc  vous  défendait.  Si  vous  ne  l'avez  point  vue  à 
votre  barre ,  c'est  que  vous  ne  pouviez  pas  douter 
de  son  zèle. 

Vousavezsu  distinguer  le  vœu  constant  du  peuple 
de  ce  cri  séditieux  qui  vint  applaudir  ,  dans  cette 
enceinte,  à  la  plus  allreuse  époque  de  notre  révolu- 
tion. Des  hommes  égarés  ,  payés  par  des  scélérats, 
ont  voulu  créer  la  famine  en  la  supposant  ;  mais 
leur  cri  d'alarme  n'a  point  eflriiyé  notre  civisme.  De 
vrais  républicains  savent  souflrir;  ils  ne  manitestent 
qu'un  seul  besoin ,  qu'un  seul  besoin  toujours  im- 
périeux... la  liberté.  Mais,  pour  assurer  à  jamais  la 
tranquillité  publique,  ordonnez  que  les  membres 
des  anciens  comités  révolutionnaires,  saut  le  petit 
nombre  qui  a  conservé  la  confiance  des  bons  ci- 
toyens; ordonnez  que  tous  les  terroristes  reconnus 
et  dénoncés  avec  preuve  par  les  sections  soient  dé- 
sarmés et  mis  dans  l'impuissance  d'assassiner  les 
patriotes;  achevez  votre  immortel  ouvrage;  anéan- 
tissez le  dernier  ennemi  qui  nous  menace,  le  discré- 
dit. Le  peuple  est  pauvre  par  trop  d'opulence;  le 
gage  nombreux  de  ses  richesses  en  diminue  à  chaque 
instant  la  valeur ,  et  l'intrigue  usuraire  augmente 
ses  maux,  multiplie  ses  craintes  pour  en  profiter, 
Rétablissez  la  confiance,  sans  laquelle  point  de  com- 
merce, point  de  sûreté,  point  de  propriété;  assurez 
au  peuple  l'abondance  en  lui  préparant  une  paix 
honorable.  Nous  avons  triomphé  de  l'Europe  par  la 
force  desarmes,  sachons  la  vaincre  par  l'exemple  du 
bonheur.  Donnez  à  notre  constitution  ce  mouvement 
salutaire,  cette  âme  agissante  qui  peut  seule  assurer 
sa  force  et  répondre  de  sa  durée.  Alors,  abdiquant 
un  pouvoir  dont  vous  aurez  fait  un  si  noble  usage, 
vous  rentrerez  au  milieu  de  vos  frères  satisfaits  et 
reconnaissants,  pour  jouu*  de  vos  propres  bienfaits. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale! 
(On  applaudit.)  {Suivent  les  signatures.) 

Le  Président  :  La  Convention  ne  peut  être  forte 
que  de  la  force  du  peuple.  Les  bons  citoyens  de  Pa- 
ris, eu  se  rassemblant  autour  d'elle  le  12  germinal, 
lui  ont  donné  les  moyens  de  sauver  encore  le  peuple 
et  de  compléter  la  journée  du  9  thermidor.  Sans  cet 
appui ,  elle  n'aurait  pu  que  mourir  à  son  poste  ,  et 
la  liberté  publique  serait  rentrée  avec  elle  dans  la 
tombe. 

Continuez  à  surveiller  les  factieux  et  les  tyrans  ; 
ralliez-vous  autour  de  la  représentation  nationale  , 
et  bientôt  la  prospérité  publique  sera  le  résultat  de 
ses  travaux.  Déjà  les  propositions  que  vous  venez 
de  lui  soumettre  sont  soumises  à  l'examen  de  ses 
comités,  qui  lui  présenteront  incessamment  leurs 
vues  à  cet  égard.  Vous  demandez  qu'elle  s'occupe 
des  moyens  de  rétablir  le  crédit  public  :  le  crédit  des 
nations  repose  essentiellement  sur  leur  justice  ;  la 
Convention  a  déjà  posé  les  premières  bases  de  celui 
que  la  France  doit  obtenir  ,  en  annonçant  qu'elle  ne 
cessera  jamais  d'être  juste.  Cet  attachementà  la  jus- 
tice vous  est  un  sûr  garant  qu'elle  réprimera  tous 
ceux  qui  voudraient  ramener  le  système  de  terreur 
qui  a  trop  longtemps  pesé  sur  la  France  ,  et  vous 
devez  compter  qu'elle  prendra  toutes  les  mesures 
qui  pourraient  déjouer  leurs  complots.  Elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

André  Dumont  :  La  pétition  qui  vient  de  vous 
être  présentée  vous  donne  les  moyens  de  vous  dé- 
barrasser enfin  des  factieux  qui  ont  si  longtemps 
agité  la  république.  Otez-leur  ces  armes  perfides 
dont  ils  se  sont  servis  pour  égorger  le  peuple  ;  re- 
mettez-les aux  mains  des  bons  citoyens,  qui  s'en  ser- 


viront pour  la  défendre.  Toute  affaire  cessante,  pre- 
nez tous  les  moyens  d'assurer  la  liberté.  C'est  ici 
que  vous  devez  lancer  la  foudre  républicaine  contre 
le  terrorisme  et  la  royauté. 

Je  demande  que  demain  vos  comités  vous  fassent 
nu  rapport  sur  le  désarmement  des  factieux  de  Pa- 
ris. (On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Les  sections  du  Panthéon,  des  Piques,  des 
Gardes-Françaises,  Lepelletier,  viennent  successive- 
ment félicilef  la  Convention  sur  la  journée  du  12 
germinal.  Elles  l'invitent  à  conserver  toujours  une 
contenance  ferme  pour  comprimer  les  factieux,  qui 
ne  font  que  dormir ,  mais  qui ,  au  premier  moment 
favorable,  ne  manqueraient  pas  de  se  réveiller  avec 
une  fureur  nouvelle. 

Elles  demandent  la  révision  des  lois  émises  dans  les 
temps  de  crise  et  d'orage,  et  une  garantie  suffisante 
qui  mette  la  majorité  de  la  représentation  nationale 
à  l'abri  des  attentats  d'une  minorité  factieuse ,  et 
(|ui  préserve  aussi  la  minorité  de  l'abus  que  la  ma- 
jorité pourrait  faire  de  son  pouvoir. 

Marec  ,  au  nom  des  trois  comités  réunis  de  salut 
public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  :  Ci- 
toyens, la  séance  de  la  Convention  nationale  du  18 
ventôse  dernier  a  été  marquée  par  l'un  des  plus 
grands  actes  de  justice  et  de  sagesse  qui  aient  honoré 
cette  assemblée. 

Ce  jour,  vous  avez  rappelé  dans  votre  sein  vingt 
et  un  collègues  reconunandables  par  leur  patrio- 
tisme inaltérable,  par  leurs  vertus  publiques,  par 
leur  malheur  ,  proscrits  depuis  quinze  mois  par  la 
plus  affreuse  tyrannie  dont  les  annales  des  peuples 
libres  fassent  mention. 

Ce  jour,  vous  n'avez  pas  voulu  être  justes  à  demi; 
j'ai  osé  élever  la  voix  en  faveur  d'un  autre  de  nos 
collègues,  accablé  aussi  sous  le  poids  d'un  décret 
d'accusation,  mais  frappé  par  un  coup  plus  terrible 
encore,  par  le  reproche  d'avoir  trempé  dans  le  com- 
plot de  la  plus  vile  corruption  ,  d'avoir  partagé, 
avec  d'autres  compUces,  la  rétribution  de  cet  abomi- 
nable trafic. 

Il  fallait  peut-être  quelque  courage  pour  rappeler 
à  votre  souvenir  et  ces  faits,  et  surtout  l'homme  qui 
était  l'objet  de  ces  inculpations;  je  me  trompe  :  il  ne 
fallait  avoir  que  de  la  confiance  dans  vos  vertus, 
dans  votre  impartiale  équité  ,  dans  votre  amour 
constant  pour  la  justice.  J'ai  parlé  de  Jullien  (de 
Toulouse  ) ,  et  vous  n'avez  pas  rei)oussé  ma  voix  ;  il 
y  a  plus,  vous  avez  décrété,  sur  ma  proposition,  que 
vos  trois  comités  de  gouvernement  examineraient 
s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  ce  représentant  du 
peuple  la  loi  du  8  brumaire  dernier  sûr  la  garantie 
de  la  représentation  nationale. 

C'est  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'une  des  réunions  qui 
ont  précédé  l'apparition  à  cette  tribune  des  trois 
grands  coupables  que  vous  venez  de  punir  de  la  dé- 
portation. Vos  comités  ont  pensé  que,  la  loi  du  8 
brumaire  n'étant  pas  formellement  restreinte  à  ceux 
d'entre  nous  qui  seraient  assez  malheureux  ou  assez 
coupables  pour  devenir  par  la  suite  l'objet  de  quel- 
ques graves  inculpations  ,  cette  loi ,  protectrice  de 
l'innocence  et  de  la  liberté  de  la  représentation  na- 
tionale, devait  s'étendre  à  tous  ceux  de  ses  membres 
qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  liens  d'un  décret 
d'arrestation  ou  d'accusation  par  l'effet  de  dénon- 
ciations antérieures  à  la  date  du  8  brumaire.  Eh! 
plût  à  Dieu  que  la  loi  de  ce  jour  ,  que  ce  bouclier 
impénétrable  aux  traits  de  la  malveillance,  du  soup- 
çon, de  la  prévention,  eût  été  suspendu  aux  voûtes 
âc  cette  enceinte  dès  les  premiers  instants  de  notre 
réunion  !  L'innocence  n'eût  jamais  manqué  de  trou- 
ver sous  cet  égide  un  abri  protecteur,  et  ces  inforlu- 


182 


nés  collègues  que  nous  pleurons  tous  les  jours , 
assassines  d'abord  par  les  poignards  de  la  calomnie, 
immolés  ensuite  sous  la  hache  des  bourreaux  ,  vi- 
vraient encore  au  milieu  de  nous,  partageraient  nos 
périls  ,  nos  fatigues  ,  nos  honorables  travaux  ,  et 
nous  aideraient  à  conduire,  à  travers  tant  d'écueils, 
au  port  de  la  paix  etdu  bonheur ,  le  vaisseau  de  la 
république. 

Vos  comités,  passant  ensuite  à  l'examen  du  décret 
d'accusatiou  du  26  ventôse  an  2,  dans  lequel  Juilien 
^de  Toulouse)  a  été  enveloppé,  n'ont  pu  se  dissimu- 
ler, abstraction  faite  des  motifs  d'accusation,  que  le 
décret  avait  été  rendu  au  mépris  de  toutes  les  for- 
mes, en  violant  les  plus  simples  règles  de  la  justice 
ordinaire.  Il  fut  rendu  sans  qu'on  eût  entendu  l'ac- 
cusé; il  fut  rendu  au  rapport  d'Amar  ,  parlant  au 
non)  du  comité  de  sûreté  générale,  au  milieu  de 
toutesles  préventions  que  la  nature  des  faits,  et  plus 
encore  peut-être  le  caractère  personnel  du  rappor- 
teur et  la  manière  dont  il  avait  coutume  alors 
d'exercer  son  redoutable  ministère ,  étaient  propres 
à  fhire  naître  d;uis  une  assemblée  aflaissée  sous  le 
poids  de  la  plus  odieuse  et  de  la  plus  tyrannique 
ojiprcssion. 

Un  tel  décret ,  porté  dans  de  telles  circonstances , 
d('pouillé  de  tout  ce  qui  donne  leur  véritable  force 
à  vos  décisions,  de  tout  ce  qui  doit  caractériser  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  dcmt  vous  êtes  les 
augustes  organes;  ce  décret ,  dis-je  ,  rendu  sans  li- 
berté d'opiuion  de  votre  part,  sans  liberté  de  défense 
et  d'opinion  de  la  part  de  l'accusé;  ce  décret,  par 
cela  seul,  ne  saurait  être  maintenu.  C'est  ce  que  vos 
comités  ont  pensé. 

Ainsi, sans  examiner  si  Juilien  (de  Toulouse)  est, 
je  ne  dis  pas  coupable  des  faits  qu'on  lui  impute, 
m.iis  simplement  accusable  de  ces  faits,  sans  renon- 
cer à  l'espoir  de  vous  amener  à  porter  contre  lui  le 
d("cret  d'accusation  ,  s'il  y  a  lieu ,  et  à  le  faire  punir 
s'il  n'est  point  innocent,  vos  comités  ont  opiné  à  ce 
qu'ilvous  fût  proposé  : 

10  D'annuler  l'accusation  portée  contre  Juilien 
(  (le  Toulouse)  par  le  décret  du  26  ventôse  an  2; 

20  De  rendre  à  ce  représentant  du  peuple  et  la 
liberté  de  sa  personne  et  le  libre  exercice  de  ses 
fonctions  ; 

30  D'ordonner  le  renvoi  à  vos  trois  comités  réunis 
de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  a  été  basée  l'accu- 
sation du  26  ventôse  an  2,  pour  décider  d'abord, 
dans  la  forme  régulière  prescrite  par  la  loi  du  8  bru- 
maire, s'il  y  a  lieu  à  examen  de  su  conduite. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  soumettre  le 
résultat  de  leur  délibération.  11  vous  paraîtra  sans 
doute  conforme  à  tous  les  principes  qui  constituent 
la  garantie  de  la  représentation  nationale.  Vous  ne 
balancerez  pas  à  l'adopter. 

Quant  à  moi ,  et  je  dois  le  dire  ,  aucun  sentiment 
d'intérêt  persoiuiel,  aucune  affection  particulière  ne 
m'a  porté  à  provoquer  d'abord  la  mesure  dont  j'ai 
accepté  avec  plaisir  de  vous  proposer  aujourd'hui  le 
complément. 

Je  n'eus  jamais  aucunes  relations  avec  le  collègue 
sur  lequel  je  fixe  en  ce  moment  votre  attention  ; 
mais  il  a  été  accusé  sans  avoir  été  entendu  ;  donc  il 
a  été  opprimé,  donc  il  faut  faire  cesser  cet  état  d'op- 
pression, il  est  inculpé  de  la  manière  la  plus  grave, 
donc  il  faut  l'entendre  et  le  juger  régulièrement. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  mon  cœur  est  pur ,  que 
mes  mains  sont  pures  de  sang  et  d'or.  Je  partage  ce 
bonheur  avec  tant  de  représentants  du  peuple,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  prévaloir.  Mais  comme  vous 
tous  j'ai  soif  de  la  justice,  et  comme  vous  tous 
j'abhorre  la  calomnie  et  l'oppression. 


Le  rapporteur  propose  à  la  suite  de  ce  rapport  un 
projet  de  décret. 

"*  :  Je  demande  l'ajournement ,  parce  que  Juilien 
(de  Toulouse)  est  accusé  de  faits  graves,  comme  d'a- 
voir volé  une  somme  de  100,000  liv.,  et  d'avoir  al- 
téré un  décret. 

RovÈRE  :  Il  est  vrai  que  Juilien  (de  Toulouse)  a 
été  impliqué  dans  l'aflairc  de  Chabot;  mais  le  fait 
imputé  à  ce  dernier  a  été  reconnu  de  toute  faus- 
seté, puisque  le  prétendu  décret  qu'on  l'accusait 
d'avoir  altéré  n'était  qu'un  projet  auquel  il  avait 
fait,  au  crayon,  des  additions  et  des  ratures.  On  sait 
d'ailleurs  que  le  véritable  motif  de  la  perte  de  Cha- 
bot était  tout  autre  que  celui  qu'on  a  publié;  on  sait 
que  Juilien  (  de  Toulouse  )  fut  chassé  des  Jacobins  , 
peu  de  temps  avant  sa  proscription,  pour  avoir  pré- 
senté un  projetdont  le  but  était  d'empêcher  les  mas- 
sacres judiciaires  qui  avaient  pour  prétexte  le  fédé- 
ralisme. 

Après  quelques  débats  et  quelques  changements, 
le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

"  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  trois  comités  de  salut  public  ,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

<■  Art.  1er.  L'exécution  du  décret  d'accusation 
rendu  contre  le  représentant  du  peuple  Juilien  (  de 
Toulouse)  ,  dans  la  séance  du  26  ventôse  an  2,  est 
suspendue.  En  conséquence  ,  ce  représentant  sera 
provisoirement  mis  en  liberté,  sans  pouvoir  néan- 
moins reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions. 

"  II.  Toutes  les  pièces  sur  lesquelles  a  été  basée 
cette  accusation  seront  renvoyées  à  la  discussion  des 
trois  comités,  conformément  à  la  loi  du  8  brumaire 
dernier ,  pour  décider  s'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à 
examen  de  sa  conduite.  » 

Debouiîges  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  le  district  d'Avesnes,  dans  les  parties 
situées  vers  les  places  fortes  de  Maubeuge  et  de  Lan- 
drecies  et  au  delà,  sur  les  rives  de  la  Sambre,  est  un 
de  ceux  qui  ont  le.  plus  souffert  de  l'invasion  de 
l'ennemi.  Les  massacres,  les  pillages,  les  incendies, 
les  dévastations  qu'il  a  éprouvés,  sont  excessifs, 
parce  qu'ils  sont  en  raison  du  courage  et  des  efforts 
de  ses  habitants  contre  les  féroces  Autrichiens. 

Vous  connaissez  tous,  et  l'histoire  apprendra  à  la 
postérité  la  plus  reculée  ,  quels  furent  le  courage  et 
l'énergie  des  habitants  du  district  d'Avesnes,  pour  la 
plupart  cultivateurs;  quelle  fut  leur  opiniâtreté  à 
combattre  l'ennemi,  à  ralentir  sa  marche,  à  le  har- 
celer; quelle  fut  leur  ardeur  à  sacrifier  leurs  vies  et 
leurs  propriétés  au  salut  de  la  patrie  ,  et  quels  im- 
portants services  ils  rendirent  à  la  république  en 
ménageant,  par  leurs  efforts,  à  nos  braves  frères 
d'armes,  les  moments  de  vaincre  l'ennemi  et  de  le 
repousser  loin  de  nos  frontières. 

Les  déclarations,  les  procès-verbaux  des  commis- 
saires constatent  que,  dans  soixante-sept  communes 
du  district  d'Avesnes,  l'ennemi  a  incendié  ou  endom- 
magé presque  tous  les  bâtiments;  qu'il  a  détruit 
tons  les  instruments  aratoires;  qu'il  a  pillé ,  con- 
sommé ou  emmené  tous  les  bestiaux  et  tous  les 
meubles  et  effets  des  habitants.  Les  pertes  sont  ap- 
préciéesà  10  millions  522,000  liv. Ces  communes  ont 
reçu  des  secours  provisoires  plus  ou  moins  légers , 
mais  en  général  trop  modiques  pour  qu'elles  pussent 
même  commencer  la  plus  faible  entreprise  en  répa- 
rations de  leurs  bâtiments,  ou  remplacer  aucun  des 
bestiaux,  ustensiles  et  instruments  aratoires  qu'elles 
ont  perdus.  Ces  secours  n'ont  servi  qu'à  leur  pro- 
curer quelques  subsistances  dont  elles  manquaient 
absolument  :  leurs  pertes  sont  restées  entières. 

Vous  considérerez  que  des  secours  trop  parliely 
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sont  sans  utilité  réelle,  et  qu'ils  disparaissent  sans 
futrepriseii  et  sans  résultais  leparatils  dos  pertes; 
vous  considérerez  que  la  saison  actuelle  est  la  plus 
avantageuse  pour  la  construction  des  bâtiments; 
que,  dans  ce  pays,  l'un  des  plus  fertiles  de  la  France, 
elle  appelle  sans  relard  tous  les  travaux  de  l'agri- 
culture, qui  exigent  iiidispensableuient  des  bestiaux 
et  des  instruments  aratoires. 

Vous  considérerez  enlin  que  le  plus  bref  délai  en- 
traînerait des  maux  irréparables,  également  nuisi- 
bles à  chaque  citoyen  de  ces  communes  et  à  la  répu- 
blique entière. 

Dans  de  telles  circonstances,  vous  ne  pourriez  ba- 
lancer, vous  ne  balancerez  point  d'accorder  aux 
courageux  et  infortuiu'S  habitants  du  district  d'A- 
vesnes  un  secours  provisoire  de  3  millions  au  moins, 
sauf  la  déduction  des  sonuues  par  eux  précédem- 
ment reçues.  Ce  secours  ne  formera  même  pas  le 
tiers  du  montant  des  déclarations  et  estimations  de 
leurs  pertes. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit: 

•  Art.  1er.  Il  sera  payé,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  ctunuiission  des  secours  publics,  aux 
communes  du  district  d'Avesncs  ,  à  titre  de  secours 
et  indemnités  provisoires  sur  leurs  pertes  causées 
par  l'invasion  d<!  l'etniemi ,  la  somme  de  3  millions. 

•  II.  Celte  somme  sera  distribuée  aux  citoyens  de 
ces  communes,  d'après  les  déclarations  et  estima- 
tions déjà  faites,  proportionnellement,  et  à  imputer 
sur  leurs  pertes  respectives. 

•  111.  Us  seront  seulement  tenus  de  justilier  des 
certificats  de  civisme  prescrits  par  les  précédentes 
lois. 

«  IV.  Le  rapport  et  le  décret  seront  imprimés  au 
Bulletin  de  correspondance.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lecomte  :  Citoyens,  je  vais  vous  donner  con- 
naissance d'un  fait  qui  Jettera  un  grand  jour  sur  les 
causes  et  les  auteurs  du  mouvement  qui  a  eu  lieu  le 
12  de  ce  mois;  ce  mouvement  tient  plus  que  vous 
ne  pensez  à  la  politique ,  ou  plutôt  à  la  trahison  ;  et 
la  marche  de  nos  ennemis  extérieurs  vous  servira  de 
flambeau  pour  distinguer  ceux  de  l'intérieur. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  qu'il  y  a  très-peu 
de  temps,  le  roi  Georges,  manifestant  à  son  conlidcnt 
Pittses  inquiétudes  sur  la  durée  de  la  guerre,  celui- 
ci  lui  répondit  pour  le  calmer:  «Il  se  prépare  ac- 
tuellement en  France  un  grand  coup  quidoilanéantir 
le  gouvernement  de  ce  pays  et  opérer  la  contre-ré- 
volution." 

Vous  vous  rappelez  encore  ce  que  le  comité  de 
salut  public  vous  dit  hier,  que  quelques  navigateurs 
anglais  ,  ayant  rencontré  quelques-uns  de  nos  pé- 
cheurs, leur  avaient  offert  du  pain  blanc  et  superbe 
à  5  liards  la  livre;  moyen  de  séduction  qui  n'a  point 
réussi. 

Eh  bien  ,  citoyens ,  l'anecdote  suivante ,  que  j'ai 
extraite  d'une  lettre  de  Rouen  en  date  du  18  cou- 
rant, conlirme  la  réponse  de  Pitt  à  son  maître  ;  la 
voici  : 

«Le  courrier  du  Havre  rapporte  qu'avant-hier  il 
y  avait  beaucoup  de  voiles  à  la  vue  du  Havre,  et 
qu'il  n'en  paraissait  plus  lors  de  son  départ,  hier  à 
cinq  heures.  »  Qu'est-ce  que  cela  signilie? 

Je  dois  ajouter  ,  d'après  les  papiers  publics  ,  que 
Pitt  a  rassemblé  depuis  peu  tous  les  émigrés  qui  res- 
taient dans  lElat  de  son  maître,  et  qu'il  leur  a  donné 


l'ordre  de  se  rendre  à  Southamplon,  sous  prétexte 
de  tenter  une  descente  sur  nos  côtes. 

Toutes  ces  circonstances,  citoyens  ,  expliquent 
clairement  la  cause  de  la  révolte  du  12,  et  qui  a  clé 
répétée  le  même  jour  ou  le  lendemain  à  Amiens  et  à 
Rouen. 

Il  est  bien  évident,  selon  moi,  que  ce  mouvement 
est  le  grand  coup  dont  parlait  Filt ,  et  qu'il  était 
combiné  entre  lui  et  ceux  qui  l'ont  constamment  si 
bien  servi  ici  depuis  plusieurs  années  :  le  coup  ayant 
niaiu]ué,  les  voiles  ont  disparu. 

Maintenant,  si  vous  voulez  connaître  les  ffgentsdu 
cabinet  de  Saint-James,  je  vous  demanderai  (juels 
furent  les  régulateurs  de  la  révolte  du  12  de  ce  mois? 
A  qui  les  séditieux  obéirent-ils, après  avoir  encombré 
cette  salle  pendant  quatre  heures?  aux  habitués  de 
la  Montagne,  à  ces  patriotes  exclusifs  (jui  ont  cou- 
vert et  inondé  la  France  de  sang  et  de  cadavres. 

J'ignore  si  l'indulgence  que  vous  uionUez  en  cet 
état  de  crise  est  bien  un  remède  propre  à  éviter  le 
retour  des  maux  qui  nous  ont  tant  allligés. 

J'ignore  si  cette  espèce  de  mépris  ou  de  pitié  en- 
vers les  bourreaux  de  notre  patrie  ne  les  autorisera 
pas  à  renouer  ,  dans  des  lieux  peut-être  accessibles, 
des  intrigues  nouvelles,  cl  dont  le  succès  soit  moins 
équivoque  ;  mais  je  me  crois  obligé  de  fixer  votre 
attention  sur  quelques-unes  de  vos  commissions 
executives,  qui  ne  peuvent  être  indifférentes  à  tous 
les  événements  i'àcheux  dont  je  vois  ma  patrie  af- 
fligée. 

Ce  n'^est  point  au  mois  d'avril  que  la  récolle  doit 
être  épuisée;  quoi(|u'ou  ne  puisse  pas  dire  qu'elle 
ait  été  considérable  en  grains ,  cependant  on  peut 
l'envisager  comme  oïdiiiaire  ,  et,  jointe  au  secours 
étranger ,  elle  doit  nous  conduire  au  moins  jusqu'à 
la  récolte  prochaine  sans  éprouver  les  malheurs  de 
la  disette. 

Comiuent  se  fait-il  donc  que  la  pénurie  se  fasse 
sentir  vivement  depuis  quehpies  mois? 

Comment  se  fait-il  que  le  cabinet  de  Saint-James 
I  soit  si  bien  instruit  de  notre  situation  qu'il  a  pu  len- 
j  ter  un  débarquement  précisément  dans  un  luoment 
I  d'agitation  que  des  causes  particulières  semblaient 
I  avoir  provoqué? 

I      Comment  se  fait-il  que  trois  navires  soient  restes 
i  chargés  de  grains  pendant  plus  de  trois  mois  dans  le 
i  port  du  Havre  ,  lorsque  les  habitants  de  cette  com- 
i  mune  manquaient  de  subsistances? 
i      Est-il  vrai  que  tous  les  grains  des  départements 
!  très-fromenteux  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  la 
{  Meuse,  aient  été  transportés  à  Cherbourg  par  ordre 
!  delà  commission  de  commerce?  et  pourquoi  cet 
j  énorme  dépôt  à  Cherbourg? 
I      Je  crois  devoir  me  borner  aujourd'hui  à  ces  dé- 
I  tails,  qui  ne  regardent  que  la  commission  des  appro- 
visionnements, et  je  demande  que  cette  commission 
soit  tenue  de  vous  rendre  compte  dans  trois  jours  de 
l'emploi  qu'elle  a  fait  des  grains  provenant  de  ses 
réquisitions  dans  les  trois  départements  désignes  ; 
que  ce  compte  soit  signé,  afin  qu'on  puisse  le  com- 
parer aux  instructions  qu'on  prendra  sur  les  lieux. 
La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public. 
***,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens,  le  14 
juin  1793  (vieux  style),  le  comité  de  salut  public  fit 
rendre  un  décret  commandé  par  les  hommes  qui, 
après  avoir  divisé  ,  dominé  la  représentation  natio- 
nale, ont  exercé  sur  le  peuple  français  la  plus  hor- 
rible tyrannie.  D'après  la  teneur  de  ce  décret ,  le» 
membres  de  la  Convention,  absents  sans  aucune 
cause,  étaient  déclarés  avoir  abandonné  leur  poste; 
mais  ceux  qui  l'étaient  par  la  détention,  la  maladie, 
une  mission  ou  un  congé,  ne  pouvaient  être  regar- 
dés comme  démissionnaires. 
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Cependant  il  a  e'té  proposé  à  la  Convention  natio- 
nale de  déclarer  que  le  représentant  du  peuple  La- 
roche, absent  par  congé,  devait  être  regardé  comme 
ayant  donné  sa  démission. 

Cette  proposition  fut  adoptée ,  quelque  injuste 
qu'elle  fût ,  et  le  suppléant  de  Laroche  fut  appelé  à 
la  Convention. 

Pendant  le  règne  du  crime  et  de  la  domination, 
Laroche  a  dû  garder  le  silence;  il  attendait  le  retour 
aux  principes  et  à  la  liberté ,  il  attendait  le  jour  de 
la  justice  et  de  la  vérité. 

il  est  arrivé  ce  jour,  et  Laroche  vous  a  adressé  une 
pétition  que  vous  avez  renvoyce  à  votre  comité  des 
décrets  pour  qu'il  vous  en  fît  un  rapport.  Je  remplis 
ce  devoir  en  son  nom. 

Votre  comité  s'est  astreint  à  examiner  si  le  repré- 
sentant Laroche  pouvait  être  compris  dans  le  décret 
du  14  juin  1793  (vieux  style),  et  il  lui  a  suffi  de  relire 
attentivement  ce  décret  pour  se  convaincre  qu'on 
ne  pouvait  sans  injustice  en  étendre  ainsi  l'applica- 
tion. 

Que  résulte-t-il  en  effet  de  ce  décret  ?  que  ceux 
qui  seront  absents,  aux  deux  appels  nominaux  dé- 
crétés,par  d'autres  motifs  que  la  maladie,  la  déten- 
tion ou  un  congé,  «  seront  déclarés  avoir  déserté 
leur  poste ,  et  avoir  abdiqué  volontairement  leurs 
fonctions.» 

Notre  collègue  Laroche  était  absent,  à  la  vérité; 
mais  il  est  notoire  qu'il  l'était  par  un  congé  obtenu 
dans  lesderniers  jours  du  mois  d'avril  1793.  Il  avait 
donc  un  motif  d'absence  prévu  par  le  décret  même  ; 
il  ne  pouvait  donc  être  compris  dans  le  décret  ;  c'est 
donc  une  injustice  qui  vous  a  été  proposée  ,  et  c'est 
cette  injustice  que  vous  devez  réparer.  Ainsi  l'a 
pensé  votre  comité,  qui  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  archives,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Le  décret  du  14  juin  1793,  relativement 
aux  appels  nominaux  à  faire  à  la  Convention  natio- 
nale, est  rapporté. 

«  II.  Le  décret  qui  déclare  démissionnaire  le  re- 
présentant du  peuple  Laroche  est  rapporté  ,  et  il  est 
rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

«  m.  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont  autorisés  à 
lui  faire  payer  ses  indemnités  comme  aux  autres  dé- 
putés. 

•  IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  • 

BoissY  :  Je  demande  une  mesure  générale  pour 
tous  les  représentants  qui  sont  dans  le  cas  de  Laro- 
che. 

Cette  demande  est  renvoyée  aux  comités. 

—  Deux  citoyens  de  Mayence,  réfugiés  en  France, 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  terreur  que 
la  victoire  et  voire  énergie  ont  déportée  chez  nos 
ennemis  vient  de  délier  nos  mains  ;  elle  aura  donc 
une  fois  servi  les  patriotes  !  Les  tyrans  ont  tremblé, 
et  nos  fers  sont  tombés.  Grâces  vous  soient  rendues, 
représentants  d'un  peuple  dont  la  gloire  égale  la 
puissance.  Nous  vous  épargnerons  l'affreux  tableau 
des  maux  que  nous  avons  soufferts.  Nous  avions  juré 
de  vivre  libres  ;  aujourd'hui  nous  avons  recouvré  le 
bonheur,  puisque  nous  sommes  libres  de  manifester 
nos  pensées,  puisque  nous  sommes  au  milieu  de  nos 
frères;  nous  avons  tout  oublié,  excepté  ce  qui  nous 
reste  à  faire  pour  une  patrie  qui  nous  est  chère  à  tant 
de  titres* 


Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Thionville)  ,  la 
Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  des  se- 
cours, pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  22  germinal,  la  Con- 
vention a  rapporté  tous  les  décrets  qui  ont  mis  des 
citoyens  hors  de  la  loi  par  suite  ou  à  l'occasion  des 
événements  du  31  mai  ;  tous  les  jugements  rendus 
en  exécution  de  ces  lois,  tous  mandats  d'arrêt,  pour- 
suites et  procédures  sont  annulés.  Ceux  qui  se  sont 
soustraits  par  la  suite  auxdits  décrets,  mandats  d'ar- 
rêt, poursuites,  sont  autorisés  à  rentrer  dans  leurs 
foyers;  leurs  propriétés  leur  seront  restituées. 

La  Convention  a  rapporté  le  décret  du  27  mars 
1793  ,  qui  met  hors  de  la  loi  tous  les  ennemis  de  la 
révolution,  et  celui  du  23  ventôse,  2e  année,  qui  re- 
garde comme  leurs  complices  tous  ceux  qui  ne  les 
dénoncent  pas.  Les  individus  poursuivis  en  exécu- 
tion de  ce  décret,  qui  auraient  pris  la  fuite,  sont 
autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers  et  dans  leurs 
biens. 


GRAVURES. 

Collection  intéressante ,  divisée  en  quarante-huit  parties, 
contenant  quinze  cent  cinquante  planches  in-folio ,  papier 
d'Hollande,  enluminées  avec  le  plus  grand  soin. 

Ces  plinches  représentent  les  phénomènes  de  la  nature , 
les  costumes  des  différents  peuples,  les  animaux  ,  les  végé- 
taux ,  les  minéraux  ,  et  sont  accompagnées  d'environ  deux 
centsdissertations  imprimées. —  S'adresser  aueitoyenBuchcz, 
auteur  de  cet  ouvrage,  rue  des  Grands-Augustins ,  n"  26,  à 
Paris.  Prix  :  5,838  liv. 

Il  n'en  peut  paraître  que  trois  ou  quatre  exemplaires  par 
an,  à  cause  de  l'enluminure.  Le  premier  a  été  livré  le  25  ven- 
tôse dernier  ;  le  deuxième  le  sera  le  27  prairial  prochain,  il 
faut  se  faire  inscrire  pour  cet  exemplaire  et  les  suivants,  et 
donner  des  arrhes.  Chaque  exemplaire  sera  numéroté,  et  l'au- 
teur ne  reconnaîtra  pour -complets  que  ceux  qu'il  aura  para- 
phés. Les  personnes  qui  n'ont  que  des  p.irlies  détachées  ,  si 
elles  veulent  les  compléter  et  être  admises  dans  la  liste  des 
exemplaires  numérotés,  sont  priées  de  le  faire  avant  le  15  mes- 
sidor. 


GEOGRAPHIE. 


Allas  méthodique  et  élémentaire  de  géographie  cl  d'his- 
toire, par  une  Société  de  gens  de  lettres.  Cosmographie  com- 
plète, qui  réunit  aux  coniiaiss.inces  de  la  physique  et  de  This- 
toire  naturelle  celles  des  difTcrentcs  parties  de  l'univers, 
surtout  de  la  terre  que  nous  habitons  :  la  nature,  l'ordre,  la 
disposition,  le  mouvement  des  astres,  enfin  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'explication  des  globes  céleste  et  terrestre,  aux  sphè- 
res de  Ptolémée  et  de  Copernic,  et  généralement  à  tous  les 
systèmes  du  monde,  avec  des  descriptions  historiques  et  géo- 
graphiques, distribuées  par  leçons,  gravées  en  marge  de 
chaque  carte,  pour  en  faciliter  l'étude.  —  Ouvrage  présenté 
à  la  Convention  nationale,  qui  en  a  décrété  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction,  pour  être  admis  au  concours  des  ouvrages 
élémentaires  destinés  à  l'instruction  publique. 

Cet  allas,  volume  in-folio,  portatif,  se  vend,  relié,  30  liv., 
rendu  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Desnos,  ingénieur-géographe,  rue 
Jacques,  n"  24. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cuœulativemeni 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vieux 
style)  et  les  sii  premiers  mois  de  Tan  2e. 


GIZETTE  WTIOWLE  o.  LE  ÎIOMTEll  L'MVERSEL. 

N"  204.  Quartidi  24  Germinal,  l'an  3«.  (Lundi  13  Avril  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    d'aMÉRIOUE. 

Etat  actuelde  la  silualion  économique  et  commerciale  de 
la  république. 

En  1790,  la  population  était  de  près  de  quatre  millions 
d'àmcs;  celle  des  Elats  de  l'Orient  cl  celle  des  Etats  du 
Centre  a  doublé  en  seize  ans  ;  celle  du  Midi  a  augmenté 
dans  la  même  proportion,  dans  l'espace  de  dix-huit  à  vingt 
ans. 

Leur  dette  actuelle  est,  on  proportion  de  leurs  richesses 
et  lie  leur  population,  la  moins  considérable  de  celles  de 
toutes  les  notions  civilisées,  rclati\ement  à  «on  étendue. 
IN  en  ont  amorti,  dans  l'espace  des  d  x  dernitres  années, 
une  quantité  plus  considérable  qu'aucun  autre  peuple. 

Il  y  a  une  monnaie  nationale.  La  loi  a  pourvu  ù  ce  que 
la  valeur  intrinsèque  et  la  pureté  des  espèces  d'argent 
soient  égales  à  celles  des  monnaie-;  d'Espagne.  Les  espùcfS 
d'or  sont  d'un  litre  pareil  ù  celui  des  monnaies  des  nations 
d'Europe  les  plus  strictes  sur  cet  objet. 

Les  importations  qui  se  Tont  dans  les  Etats-Unis  consis- 
tent en  un  petit  nombre  de  choses  de  première  nécessité, 
un  grand  nombre  de  choses  qu'on  peut  regarder  comme 
simplement  utiles,  enfin  dans  quelques  autres  de  luxe. 
Les  exportations  sont,  pour  la  plupart,  composées  de 
cho-es  de  première  nécessité. 

Les  importations  qui  se  font  dansiez  Etats-Unis  viennent 
directement  des  contrées  qui  les  produisent  ou  les  fabri- 
quent. Ces  contrées  sont  la  Chine,  l'Inde,  les  îles  de 
lîourbon  et  de  Maurice,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  l'A- 
mérique méridionale;  les  pays  de  la  Méditerranée,  de  la 
mer  Baltique,  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  la  France, 
les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  l'Esjjagne  et  le  Portugal. 

D'après  des  recherches  exactes  faites  récemment  en  An- 
gleterre, il  est  constant  que,  pendant  l'année  1791 ,  les 
Etats-Unis  ont  exporté  des  manufactures  de  ce  royaume 
pour  la  valeur  de  3  raillions  929,771  lir.  sterl.  12  sous 
8  dcn.  Dans  cette  somme  n'est  point  compris  ce  qu'ils  ont 
exporté  de  l'Irlande  et  des  établissemetits  anglais  dans  les 
Indes  orientales,  qui  leur  ii>urnissent  beaucoup. 

Les  autres  exportations  vont  à  4  millions  990,974  livres 
7  sous  11  deniers. 

La  construction  des  vaisseaux  devient  chaque  année 
plus  considérable  dans  les  Etals-Unis  ;  en  1792  elle  était 
au-dessus  de  ce  qu'elle  avait  été  encore  depuis  l'éiablisse- 
raent  de  cette  contrée;  elle  fut  plus  forte  encore  en  1793 
qu'en  1792.  Quelques  notes  incomplètes,  il  est  vrai,  mais 
authentiques,  annoncent  que,  dans  les  dix-huit  mois  qui 
0!U  précédé  le  31  décembre  1792  ,  on  a  construit  dans  les 
Etats-Unis  quatre-vingt  mille  tonneaux.  Les  ports  de  IS'an- 
tucket,  de  Boston,  d'Alexandrie,  d'Edenton,  de  Baltimore, 
et  plusieurs  autres  ne  font  pas  partie  de  ce  compte. 

En  1793,  à  Philadelphie  seul  on  a  construit  vingt 
mille  cent  quatre  tonneaux,  malgré  la  maladie  épidémi- 
qne  qui  avait  suspendu  les  affaires  engrande  partie. 

Il  paraît  que  le  districtdu  Mainea  construit  quinzemilie 
quatre  cent  soixante-seize  tonneaux;  mais  les  comptes 
qu'on  en  a  ne  sont  pas  certains.  Pendant  la  première  an- 
née du  gouvernement  actuel,  c'est  à-dire  à  compter  du 
mois  de  mdrsl789jusqu'au  mois  de  mars  1790,  la  construc- 
tion ,  dans  toute  l'étendue  des  E;als-Unis ,  fut  de  dix-sept 
ù  dix-huit  mille  tonneaux.  Dans  la  seconde  année  ,  finis 
sant  en  mars  1791,  elle  monte  à  trente-deux  mille. 

{Extrait  des  ftuilles  américaines.) 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Brème,  du  13  mars.  — Depuis 
le  17  de  ce  mois  il  passe  ici  tous  les  jours  des  corps  d'émi- 
grés à  la  solde  de  l'Angleterre,  qui  quittent  la  frontière 
pour  se  rendre  dans  le  pays  d'Hanovre,  à  Zelle  et  dans  le 
Lunebourg.  Les  émigrés  croient  tout  bonnnement  qu'on 
les  envoie  en  Hanovre  pour  les  laisser  se  reposer  et  leur 
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donner  une  nouvelle  formation  ;  mais  voici  la  véritable 
raison  pour  laquelle  on  les  y  fait  passer. 

Il  y  a  environ  deux  mois,  comme  je  vous  l'ai  marqué 
dans  le  temps,  qu'il  y  a  eu  dans  le  Hanovre  des  mouve- 
ments populaires.  On  a  su  que  les  troupes  du  pays  ne  tire- 
raient pas  sur  les  paysans.  Le  gouvernement  a  fait  enlever 
de  force,  et  pendant  la  nuit ,  tous  les  enfants  des  paysans 
en  état  de  porter  les  armes,  et  les  a  envoyés  former  un 
cordon  dans  l'Oldenbourg  et  à  l'Oost-Frisc.  Les  dix  raille 
hommes  qui  composent  ce  cordon  sont  pour  la  plupart  des 
cnf„nts  de  quinze  à  vingt  ans  qui  n'ont  jamais  porté  le  fu- 
sil. Les  vieux  soldats  qu'ils  ont  remplacés  ont  tous  été 
envoyés  à  l'armée  pour  compléter  les  légiments,  qui  ont 
beaucoup  souffert  dans  la  dernière  campagne.  Les  corps 
d'émigrés  à  la  solde  de  l'Angleterre  ont  donc  été  de  suite 
envoyés  dans  le  Hanovre,  uniquement  pour  contenir  ce 
pays  ;  ce  qui  y  cause  un  grand  mécontentement. 

On  sait  au  surplus  que  de  là  on  destine  ces  corps  à 
être  embarqués  pour  l'Angleterre,  d'oîi  ils  doivent  se  te- 
nir prêts  à  former  une  descente  sur  les  côtes  de  France,  si 
elle  est  jiralicable  ;  si  toutefois  cette  descente  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu,  on  les  enverrait  aux  Indes,  où  on  les  oc- 
cuperait à  faire  de  nouvelles  conquêtes  au  profit  de  l'An- 
gleterre. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  émigrés  et  autres  corps  qui 
ont  passé  du  service  de  la  Hollande  àcelui  d'Angleterre  ont 
eu  ordre  de  garder  les  cocardes  et  écharpes  oranges.  Tous 
ces  gcnscharrient  à  leur  suite  une  grande  quantitéde  fem- 
mes; le  corps  de  Rohan,  pour  lui  seul,  était  suivi  de 
trente-sept  voitures,  chargées  de  duchesses,  de  marquises 
et  autres  dames  du  haut  parage. 

Il  est  déjà  arrivé  à  Cuxhaven  quatorze  bâtiments  de  trans- 
port,eton  en  attend  un  bon  nombre  d'autres,pour  y  recevoir 
l'infanterie  anglaise,  qui  doit  toute  repasser  eu  Angleterre, 
et  dont  les  bagages  sont  déjà  embarqués  en  grande  partie* 

Munster,  te  25  mars.  —  L'infanterie  et  la  cavalerie  im- 
périales quittent  le  pays  de  Munster  pour  gagner  le  haut 
Rhin  par  Dusseldorf.  Les  régimetits  qui  sont  à  la  solde  de 
l'Angleterre  resteront  probablement  sur  le  bas  Rhin,  et  se 
joindront  à  l'armée  anglo-hanovrienne. 

—  L'émigré  d'Artois  se  trouve  encore  à  Osnabruck.  La 
superstition  de  sa  naissance  l'abandonne,  et  nulle  qualité 
personnelle  ne  peut  réparer  ce  déficit. 

— L'aile  droite  de  l'armée  devait  prendre  la  position  que 
les  Prussiens  quittent  pour  se  porter-ensuite  vers  le  bas 
Rhin.  Le  général  Saxe-Teschen  a  donné  ordre  aux  troupes 
de  l'Empire  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  pour  se  placer 
entre  l'armée  de  Clairfayt  et  celle  d'Alvinzi. 

Aussitôt  que  l'assemblée  des  états  du  cercle  de  Souabc 
a  été  informée  de  cette  circonstance,  elle  a  ordonné  au 
général  Siein,  commandant  d'S  troujjcs  du  cercle,  de  gar- 
der sa  position  actuelle...  Ces  dispositions  peuvent  changer 
d'un  moment  à  l'autre;  mais  tel  est  en  général  l'état  de 
celles  qu'on  a  lieu  de  croire  décidées. 

Coblentz ,  te  d  avril.  —  Il  est  passé  depuis  quelque 
temps  par  celle  ville  et  à  différentes  reprises  plus  de  douze 
mille  hommes  qui  se  rendent  devant  Mayence,  dont  on  va 
pousser  le  siège  avec  vigueur. 

Les  préparatifs  d'attaque  et  de  défense  sont  toujours  les 
mêmes,  tant  de  la  part  des  Autrichiens  que  du  côté  des 
Français,  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  ici  et  à  El«ren- 
breislein. 

Les  mouvements  et  les  dispositions  des  Aulricbrens  au 
delà  du  Rhin  ont  nécessité  des  changements  dans  les  posi- 
tions de  l'armée  française.  Le  quartier  général  va  être 
transféré  de  Crevelt  à  Cologne. 

—  La  partie  de  la  rive  droite  du  Rhin  qui  est  entre  We- 

sel  et  Cologne  se  trouve  entièrement  dégarnie  de  troopcs 
autrichiennes,  ces  dernières  étant  allées  en  grande  partie 
vers  le  haut  Rhin.  Il  parait  qu'elles  n'ont  laissé  que  de 
médiocres  garnisons  à  Dusseldorl  et  à  Keyscrswerlh. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


ARMEE   DE   L  OUEST. 

Retire  du  général  divisionnaire  Caffin,  datée  de  son 

quartier  général,  à  Chemillé,  le  12  germinal, 

adressée  au  représentant  Bezard. 

«  Citoyen,  je  suis  arrivé  hier  au  soir  à  Chemillé, 
sur  les  huit  heures.  En  passant  à  Lambert,  quelques 
.brigands  restés  embusqués  dans  les  maisons  nous 
ont  tiré  quelques  coups  de  fusil  et  n'ont  blessé  per- 
sonne. 

«  Une  lieue  plus  loin,  nous  entendons  un  feu  assez 
bien  soutenu  ;  j'ai  pressé  ma  marche;  j'ai  rencontré 
un  convoi  qu'ils  avaient  attaqué;  ils  m'ont  tué  un 
{jendarmeetblessédeux  autres  fort  dangereusement. 
A  mou  arrivée  les  brigands  ont  pris  la  fuite,  et  tout 
est  arrivé  à  sa  destmation. 

«  On  n'a  trouvé  aucune  résistance  à  Chemillé  ;  la 
troupe  y  est  entrée  dans  le  meilleur  ordre ,  et  nous 
sommes  bivouaques  à  un  quart  de  lieue  au-dessus 
de  la  ville.  On  ne  peut  savoir  oii  ils  peuvent  être 
assemblés.  Nos  patrouilles  vont  jusqu'aux  Gardes, 
Trémenline  et  Jallais;  on  ne  rencontre  personne,  si 
ce  n'est  quelques  honmiesépars. 

«  Tous  ont  abandonné  leurs  domiciles;  je  crois  les 
femmes  cachées  dans  les  genêts.  Je  vais  tâcher  de 
les  faire  rentrer  chez  elles  ;  je  les  protégerai.  J'at- 
tends ici  de  nouveaux  ordres. 

«  Signé  CaffIn. 

•  P.  S.  Quelques  femmes  sont  déjà  rentrées  ce 
matin.  > 


VARIÉTÉS. 

Le  citoyen  Lepellelier,  oflîcier  de  santé,  nous  a  adressé 
quelques  réflexions  que  leur  étendue  ne  nous  permet  pas 
d'insérer  en  entier,  mais  que  leur  utilité  nous  oblige  de  faire 
connailrè  •  elles  portent  sur  un  fait  que  voici. 

Le  16  germinal ,  à  six  heures  du  soir,  le  citoyen  Desault, 
chirurgien  en  chef  à  l'hospice  d'humanité  ,  se  préparait,  en 
présence  de  cinq  cents  élèves,  officiers  de  santé,  à  faire  une 
opération  à  une  femme  affectée  de  hernie  inguinale  gauche, 
avec  étraDglement.  Après  avoir  développé  les  causes,  la  na- 
ture, les  symptômes  ,  les  accidents  de  cette  maladie,  et  ex- 
posé les  moyens  de  la  guérir,  il  a  fait  l'observation  suivante  : 

«  Si  cette  femme  eût  reçu  les  secours  convenables  aussi- 
tôt les  premiers  accès  de  son  accident,  n'auraient-ils  pas  pu 
lui  épargner  les  douleurs  d'une  opération  grave,  devenue  in- 
dispensable, et  dont  les  effets  sont  incertains?  L'oflfîcier  de 
santé  qu'elle  envoya  chercher  était  alors  sous  les  armes,  et 
et  il  ne  put  venir  que  vingt-quatre  heures  après.  » 

Le  citoyen  Desault  a  ajouté  deux  questions  : 

«  1"  Un  officier  de  santé  n'est-il  pas  déplacé  quand  il  monte 
la  garde  ou  quand  il  est  sous  les  armes? 

a  a^Son  véritable  poste  n'est  il  pas  plutôt  chez  lui,  où  il  doit 
toujours  être  prêt  à  voler  au  secours  de  l'humanité  souffrante 
ou  en  danger?» 

Nous  livrons  ces  observations  à  la  sagesse  des  législateurs. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas, 
Uafporl  fait,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, par  C- A.  Prieur  {de  la  Côle-d'Or),dans 
la  séance  du  1 1  ventôse  an  3^  ,  sur  la  nécessité 
et  les  moyens  d'introduire  dans  toute  la  répu- 
blique les  nouveaux  poids  et  mesures  précédem- 
ment décrétés. 

Parmi  les  heureux  changements  nés  de  la  révolu- 
tion il  en  est  un  qui ,  par  ses  rapports  moraux  et 
politiques,  industriels  et  administratifs,  en  même 
temps  que  par  son  influence  sur  les  sciences  exactes, 
sur  l'avancement  des  lumières  générales  et  sur  les 
habitudes  de  la  société  entière  ,  doit  être  considéré 


comme  étant  d'iuic  grande  importance  pour  la  ré- 
publique, et  mérite  par  conséquent  de  fixer  l'atten- 
tion des  législateurs:  c'est  le  nouveau  systèm-e  des 
poids  et  mesures.  L'Assemblée  constituante  jeta  les 
premiers  fondements  de  cette  régénération  (1);  mais 
il  semblait  réservé  à  la  Convention  nationale  déter- 
miner cette  glorieuse  entreprise:  elle  acquerra  ce 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  publique  qui  lui 
est  due  pour  ses  immenses  travaux  ;  elle  continuera 
de  garantir  le  peuple  des  prestiges  de  l'erreur  et  des 
menées  des  fripons,  comme  elle  a  extirpé  les  derniè- 
res racines  de  la  tyrannie. 

Je  viensdonc,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, vous  proposer  le  complément  nécessaire  au 
renouvellement  des  poids  et  mesures ,  sans  lequel 
cotte  belle  opération  demeurerait  suspendue  ,  et  ne 
produirait  pas  l'efifet  que  l'on  attend  de  vos  décrets 
antérieurs. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  remettre  en  question  l'uti- 
lité de  cette  réforme  :  l'opinion  publique,  si  con- 
stamment prononcée  sur  ce  point  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  les  vœux  multipliés 
adressés  successivement  aux  trois  assemblées  natio- 
nales pour  en  hâter  l'exécution  ,  enfin  l'empresse- 
ment que  l'on  a  mis  partout  à  adopter  les  parties 
déjà  indiquées  du  nouveau  système,  ne  permettent 
pas  de  balancer  pour  mettre  la  nation  en  possession 
de  ce  bienfait.  Ces  témoignages  non  équivoques  sont 
de  sûrs  garants  que  la  vertu  du  peuple,  que  son 
amour  pour  la  bonne  foi  et  la  justice  l'emportent  à 
la  longue  sur  les  coalitions  de  quelques  hommes 
astucieux  qui  ne  songent  à  employer  leur  esprit  qu'à 
faire  des  dupes.  Considérez,  en  effet,  quelle  petite 
poignée  forment  ces  derniers,  en  comparaison  de  la 
masse  énorme  des  gens  bien  intentionnés ,  qui  ten- 
dent nécessairement  à  l'ordre  public  et  au  bonheur 
général. 

La  variété  et  l'mexactitude  des  mesures  opèrent 
journellement  des  méprises  et  des  erreurs  dont  quel- 
ques fripons  sont  avides  de  profiter  ;  mais  ce  serait 
faire  injure  aux  négociants  honnêtes  que  de  croire 
qu'ils  fondent  leurs  spéculations  sur  la  fourberie. 
Cette  classe  intéressante  ,  comme  toutes  celles  qui 
travaillent  ou  qui  remplissent  des  fonctions  publi- 
ques, lioit  être  vengée  du  mépris  et  de  la  haine  dont 
voudrait  l'accabler  la  barbarie  ou  l'imprévoyance. 

Ce  sont  plutôt  des  encouragements  qu'il  faut  don- 
ner au  commerce  ,  puisque  par  ses  soins  il  assure  à 
chacun  la  répartition  des  choses  les  plus  indispen- 
sables. Le  commerce  est  jaloux  de  mériter  l'estime  ; 
ceux  qui  l'exercent  avecie  plus  de  succès  ne  le  doi- 
vent qu'à  la  réputation  de  probité  qu'ils  se  sont  ac- 
quise, et  sans  laquelle  leur  intelligence  ,  leurs  pei- 
nes, seraient  infructueuses.  La  bonne  foi  sera  donc 
réclamée  par  les  vendeurs  et  les  consommateurs:  de 
là  l'assentiment  général  au  nouveau  système  des 
mesures,  qui  les  rend  uniformes  et  invariables. 

Aux  considérations  morales  s'en  joignent  de  poli- 
tiques qui  ne  sont  pas  moins  intéressantes.  L'unité 
de  la  république  exige  qu'il  y  ait  unité  dans  les 
poids  et  mesures,  comme  il  y  a  unité  dans  les  mon- 
naies, unité  dans  le  langage,  unité  dans  la  législation, 
imité  dans  le  gouvernement ,  enfin  unité  d'intérêt 
pour  se  défendre  des  ennemis  du  dehors  et  pour 
marcher  ensemble  à  tous  les  genres  de  prospérité. 
Comment  les  amis  de  l'égalité  pourraient-ils  souffrir 
une  bigarrure  si  incommode  de  mesures  qui  conser- 
vent encore  le  souvenir  du  honteux  servage  féodal? 
et  quelle  contradiction  n'est-ce  pas  pour  îles  répu- 
blicains d'évaluer  leurs  champs  avec  l'arpent roya^ 
ou  de  manier  une  toise,  un  pied  de  roi,  tandis  qu'ils 

(I)  Selon  l'historien  Josèphe,  l'invention  des  poids  et  me- 
sures est  due  à  Caïn,  vers  l'an  3G0O  avant  J.-C. 
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ont  Youé  à  l'exécration  jusqu'à  la  dénomination  de 
la  tyrannie, quelle  qu'elle  soit. 

H  résultera  d'ailleurs  du  nouveau  système  des 
mesures  de  grands  avantages  pour  les  arts ,  pour  le 
commerce,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'in- 
dustrie. La  similitude  des  mesures  dans  toute  la 
France,  leurs  divisions  décimales,  rendront  les  com- 
binaisons des  spéculateurs  bien  plus  simples ,  les 
calculs  bien  plus  aisés,  par  conséquent  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  ce  qui  est  un 
moyen  d'éviter  une  foule  d'abus  que  la  cupidité  fait 
peser  sur  la  société  entière.  D'autre  part,  l'exactitude 
plus  grande  avec  laquelle  les  instruments  des  mesu- 
res seront  faits,  et  même  la  petitesstules  dernières  di- 
visions de  leur  gradation,  influeront  sensiblement 
sur  la  perleclion  des  ouvrages  qui  sortiront  des 
mains  de  toutes  sortes  d'ouvriers.  C'est  un  résultat 
déjà  acquis  par  l'expérience  ,  quoiqu'elle  ne  puisse 
être  que  très-récente.  L'artiste  travaille  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  que  ses  outils  ont  plus  de  précision; 
de  petits  écarts  de  justesse  paraissant  fort  sensibles 
à  sa  mesure,  il  se  bâte  de  les  réformer ,  et  bientùl  le 
sentiment  de  l'exactitude  ne  lui  permet  plus  de  pro- 
duire que  des  ouvrages  bien  faits,  dans  lesquels  il 
acquiert  ensuite  la  célérité  qui  est  une  suite  néces- 
saire de  l'Iiabitude. 

L'administration  publique  gagnera  également  au 
changement  dont  nous  nous  occupons.  La  police  de 
celte  partie  deviendra  bien  moins  embarrassante  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  beureux  encore,  c'est  la 
facilité  que  le  gouvernement  trouvera  dans  l'exa- 
men des  comptes  qui  lui  seront  faits  des  travaux  , 
des  dépenses  publics ,  et  généralement  de  tous  les 
objets  économiques.  Par  là  il  connaîtra  bien  plus 
aisément  la  quantité  de  toutes  les  espèces  de  pro- 
ductions ;  il  en  formera  des  tableaux  ,  sans  perdre 
un  temps  précieux  à  tirer  péniblement  des  résultats 
comparatifs  de  la  diversité  du  mode  des  évaluations; 
ses  combinaisons  s'étendront ,  seront  plus  exactes  : 
il  pourra  mieux  pourvoir  aux  approvisionnements 
et  à  tous  les  besoins  ;  enlin  ,  pour  peu  qu'on  veuille 
y  réfléchir  ,  on  verra  quel  soulagement  de  tous  les 
temps ,  de  tous  les  jours  ,  cette  nouvelle  méthode 
procurera  aux  administrateurs  supérieurs,  dont  l'é- 
norme besogne  semble  s'accroître  en  proportion  du 
zele  qu'ils  mettent  à  s'y  livrer,  et  dont  les  opéra- 
tions ne  peuvent  avoir  un  succès  assuré  qu'autant 
qu'elles  ont  pour  bases  principales  des  données  po- 
sitives, recueillies  continuellement  de  toutes  les  par- 
ties de  la  république. 

11  est  encore  d'autres  rapports  sous  lesquels  la 
réforme  des  poids  et  mesures  présente  un  grand  in- 
térêt ;  car  elle  s'appuie  ,  d'une  part ,  sur  ce  que  les 
sciences  mathématiques  et  physiques  ont  de  plus 
exact  ;  elle  est  à  la  fois  une  preuve  de  la  perfection 
qu'elles  ont  acquise  et  un  moyen  de  l'augmenter 
encore  :  de  l'autre  ,  elle  descend  jusqu'aux  usages 
les  plus  familiers  des  citoyens  ;  leurs  transactions 
commerciales,  leurs  moindres  achats  ,  on  pourrait 
presque  dire  tous  leurs  besoins  en  sont  affectés  ;  en 
effet,  que  de  circonstances  dans  lesquelles  l'homme 
emploie  les  monnaies  ou  les  poids,  les  mesures  de 
toutes  espèces  de  choses,  ou  les  calculs  et  les  combi- 
naisons qui  en  dépendent! 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  déjà  été  dit  plusieurs 
fois  à  celte  tribune  concernant  les  nouvelles  mesu- 
res. La  Convention  nationale  a  ,  par  ses  décrets  an- 
térieurs ,  consacré  ce  qui  avait  été  préparé  à  cet 
égard  par  ses  comités  et  les  commissaires  qui  en 
étaient  chargés,  il  s'agit  aujourd'hui  de  reprendre 
ropération  au  point  oij  elle  est  restée,  d'y  ajouter  ce 
qui  doit  la  terminer  entièrement,  et  en  même  temps 
d'adopter  quelques  modificatioDS  qui,  eu  mettant 


phis  d'accord  dans  l'ensemble,  «d  rendront  le  résul- 
tat plus  heureux. 

Deux  conditions  principales  étaient  désirées  depuis 
longtemps  pour  un  nouveau  système  de  mesures: 

La  première,  de  le  faire  dépendre  d'une  seule  unité 
naturelle  ,  invariable,  évaluée  avec  la  plus  grajide 
précision  ,  et  telle  que  ,  dans  tous  les  lieux  et  dans 
les  temps  les  plus  reculés,  on  pût  la  retrouver  exac- 
tement la  même  :  le  quart  du  méridien  terrestre  a 
été,  comme  l'on  sait,  adopté  pour  cette  unité. 

4,a  seconde  condition  était  de  former  de  toutes  les 
mesures  de  même  genre  une  seule  série  de  décima- 
les ,  afin  que  les  calculs  devinssent  aussi  simples 
que  ceux  des  nombres  qui  ne  sont  accompagnés  ni 
de  fractions,  ni  de  sous-espèces.  Cette  innovation 
devait  produire  surtout  l'avantage  de  rendre  prati- 
cables pour  beaucoup  de  citoyens  la  plupart  de  ces 
calculs  qu'ils  ne  peuvent  exécutera  cause  de  leur 
complication.  Jusqu'à  présent  il  leur  a  fallu  ou  s'en 
rapporter  à  d'autres  sur  ces  objets,  ou  y  renoncer 
entièrement,  et  dans  tous  les  cas  c'est  pour  eux  une 
dépendance  très-désagréable  ou  nuisible  à  leurs  in- 
térêts. 

Il  résultera  aussi  de  la  méthode  proposée  que 
chacun  voudra  apprendre  l'arithmétique  ,  parce 
qu'elle  sera  rendue  infiniment  plus  aisée  dans  ses 
applications  les  plus  communes.  La  diminution  des 
difficultés  fera  ressortir  encore  les  avantages  de  cette 
connaissance,  et  beaucoup  l'acquerront  en  effet.  Or 
cet  accroissement  d'instruction  générale  ,  joint  au 
perfectionnement  que  les  arts  gagneront  d'un  autre 
côté  ,  mène  d'un  pas  assuré  vers  l'augmentation  de 
la  raison  humaine,  qui  elle-même  est  indispensable 
pour  conduire  une  nation  au  bonheur  et  à  la  pro- 
spérité. 

Ces  deux  bases  fondamentales  étant  une  fois  ar- 
rêtées, il  fallait,  pour  passer  à  l'exécution,  détermi- 
ner l'unité  naturelle  et  les  étalons  usuels  par  des 
opérations  astronomiques,  géodésiques  et  physiques 
très-délicates,  y  mettre  tout  le  soin  convenable, 
faire  fabriquer  une  quantité  suffisante  de  mesures 
de  toutes  les  espèces ,  répandre  des  instructions 
pour  les  faire  connaître,  et  établir  les  rapports  avec 
les  anciennes  qu'il  est  indispensable  de  considérer, 
enseigner  en  même  temps  la  pratique  du  calcul  dé- 
cimal, enfin  prévoir  et  exécuter  tout  ce  qui  doit  en- 
trer dans  l'ensemble  de  cette  opération  ,  pour  la 
rendre  complète. 

S'il  n'était  question  que  de  l'établissement  d'une 
mesure  de  convention  entre  les  hommes  qui  culti- 
vent les  sciences,  ou  pour  quelques  curieux  qui 
voudraient  perfectionner  les  arts;  si  l'on  voulait 
encore  se  borner  à  la  faire  adopter  par  tous  les  phi- 
losophes du  monde  policé,  ce  ne  serait  pas  une  chose 
très-difficile  ,  et  l'on  pourrait  même  déjà  regarder 
cet  objet  comme  étant  rempli ,  ou  du  moins  assuré. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  faut  agir 
sur  un  grand  peuple  ,  lorsque  le  nouveau  système 
ne  peut  s'introduire  que  par  degrés  ,  par  la  nature 
de  la  chose ,  lorsque  chacun  a  besoin  d'une  sorte 
d'apprentissage  et  ne  peut  se  mettre  au  courant  que 
successivement,  enfin  lorsque  les  changements  por- 
tent sur  des  objets  si  nombreux  qu'il  faut  absolu- 
ment les  graduer  par  des  époques  distinctes ,  pour 
ne  pas  tomber  dans  une  confusion  qui  ferait  échouer 
infailliblement  l'entreprise. 

Les  peuples  orientaux  les  plus  anciens  paraissent 
avoir  eu  des  mesures  déduites  de  la  grandeur  de  la 
terre,  qui  se  sont  retrouvées  les  mêmes  chez  des  na- 
tions différentes  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  et 
après  des  périodes  de  temps  considérables. 

Les  monuments  qui  en  existent  encore  aujour  { 
d'hui  prouvent  que  les  sciences ,  et  sans  doute  plu- 
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sieurs  arts,  étaient  assez  perfectionnés  dans  des  épo- 
ques si  reculées ,  même  par  rapport  aux  peuples 
dont  l'histoire  a  transmis  quelques  vestiges,  que 
l'on  a  peine  à  s'en  faire  une  idée.  Ce  système  métri- 
que n'a  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  le  nôtre 
quant  à  l'ordre  des  sous-divisions ,  et  l'on  if^nore 
presque  tout  ce  qui  tenait  à  l'usage  journalier  des 
divers  instruments  qui  en  dépendaient  nécessaire- 
ment. 

César  voulut  établir  des  mesures  uniformes  dans 
tout  l'empire  romain;  Charlemagne,  dans  les  Etats 
soumis  à  sa  domination;  après  lui,  Philippe  V, 
Louis  XI,  Henri  H  rendirent  des  ordonnances  pour 
Je  même  objet  :  la  demande  en  fui  renouvelée  dans 
les  étals  généraux  d'alors;  la  grande  charte  d'An- 
gleterre, signée  en  1725  par  Jean-sans-Terre,  pres- 
crit une  semblable  uniformité  pour  ce  pays.  Enfin, 
Turgot  et  Necker  essayèrent  d'en  reproduire  la  pro- 
posilion  en  France  ;  mais  toutes  ces  tentatives  sont 
demeurées  sans  effet,  soit  que  l'esprit  des  peuples  , 
soutenu  par  l'ignorance  des  temps,  repoussât  cette 
innovation  ,  soit  que  les  agents  de  ces  gouverne- 
ments s'y  soient  mal  pris,  ou  plutôt  que  la  corrup- 
tion ait  agi  sur  eux  par  l'influence  des  hommes  puis- 
sants qui  prétendaient  conserver  leur  domination 
féodale,  ou  de  quelques  fripons  qui  voulaient  conti- 
nuer leurs  bénéfices  illicites. 

Ainsi,  dans  ces  derniers  temps,  lorsque  l'Assemblée 
constituante  rendait  hommage  à  la  morale  ppblique 
en  décrétant  la  réformation  des  poids  et  mesures, 
on  a  vu  la  même  proposition  étouffée  en  Angleterre, 
quoiqu'elle  eût  été  proposée  au  parlement  avec  tou- 
tes les  raisons  propres  à  en  faire  connaître  les  avan- 
tages, en  même  temps  que  les  abus  révoltants  aux- 
quels il  fallait  remédier.  Celte  circonstance  prouve 
encore  combien  le  Français  ,  au  commencement  de 
sa  révolution,  avait trop'présumé  de  son  union  avec 
un  peuple  dont  le  caractère  est  dénaturé  par  un  gou- 
vernement inique  ,  sous  l'illusion  d'une  sorte  de  li- 
berté, et  dont  les  forfaits  et  les  rapines  excitent  au- 
jourd'hui à  juste  titre  la  haine  implacable  des  vrais 
républicains  et  des  amis  de  l'humanité  dans  toutes 
les  nations. 

Mais  aussi  quelle  comparaison  diff'érente  n'avons- 
nous  pas  à  faire,  à  tous  égards,  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique?  On  y  sent  l'importance  de  tout  ce  qui 
tient  aux  intérêts  du  peuple.  A  chaque  congrès  l'on 
y  rend  compte  des  progrès  du  renouvellement  des 
poids  et  mesures,  dont  l'uniformité  a  été  reconnue 
nécessaire  à  la  prospérité  publique  et  à  la  régularité 
de  l'administration. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  les  Etats-Unis  vien- 
dront à  bout  de  ce  grand  changement.  Et  certes  l'a- 
mour de  la  liberté  ne  produira  pas  moins  en  France, 
oîi  il  a  déjà  opéré  tant  de  miracles  par  son  énergie 
continue. 

Je  n'ai  pas  dû  dissimuler  les  difficultés  de  l'opéra- 
tion dont  nous  nous  occupons;  lorsqu'on  ne  les 
recherche  qu'avec  le  désir  sincère  de  les  vaincre, 
c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  parvenir.  Forte  de  l'o- 
pinion publique  qui  s'est  exprimée  tant  de  fois  à  ce 
sujet,  et  appuyée  sur  les  travaux  des  hommes  de 
génie  qui,  en  exécution  de  ses  décrets ,  ont  préparé 
le  superbe  système  des  nouvelles  mesures,  la  Con- 
vention nationale  peut  garantir  à  la  république  la 
jouissance  prochaine  de  ce  bienfait  d'une  législation 
éclairée.  Encore  quelques  soins  assidus ,  et  pende 
temps  s'écoulera  sans  les  voir  couronnés  par  le 
succès. 

•Mais  le  pomt  capital  est  de  se  convaincre  que  tous 
les  efforts  doivent  se  diriger  à  adoucir  le  passage  au 
nouvel  ordre  de  choses,  à  en  alténuer  Icsfioltements 
inséparables,  à  simplifier  les  procédés  de  fabrication 


et  les  méthodes  d'instruction;  enfin ,  à  répartir  con- 
venablement, soit  par  rapport  aux  temps  ,  soit  par 
ini)|)ort  aux  personnes  et  aux  localités,  les  différentes 
opérations  qui  restent  à  faire,  en  sot  te  qu'en  effet  le 
ch;mgement  ne  soit  ni  trop  sensible  ni  troj)  onéreux. 
Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  que  je  suis  charge 
de  présenter  à  la  Convention  nationale  par  son  co- 
mité d'instruction  publique.  Ce  comité  s'est  entouré, 
dans  cette  circonstance  importante ,  de  toutes  les 
lumières  qui  pouvaient  donner  une  direction  heu- 
reuse à  sa  détermination.  En  ce  genre,  ce  n'était  pas 
seulement  d'un  simple  travail  administratif  qu'il 
s'agissait,  mais  aussi  du  résultat  des  pensées  des 
hommes  les  plus  versés  dans  les  sciences  et  les  arts, 
et  généralement  connus  pour  tels.  D'ailleurs,  la 
sanction  que  la  Convention  nationale  a  déjà  donnée 
aux  opérations  des  commissaires  chargés  des  nou- 
veaux poids  et  mesures  imposait  une  nouvelle  obli- 
gation de  s'entendre  avec  ces  honjmes  habiles  pour 
parvenir  enfin  au  succès  complet  que  nous  désirons. 
{La  suite  demain.) 


SEANCE  DU   21    GERMINAL. 

Rewbell,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Re- 
présentants du  peuple,  vous  êtes  à  la  veille  de  re- 
cueilhr  les  fruits  de  vos  principes;  des  puissances 
qui  paraissaient  avoir  juré  la  perte  d'une  républiqi:c 
gouvernée  par  des  tyrans  et  tourmentée  par  des  fac- 
tieux se  sont  empressées  de  vous  demander  la  paix 
depuis  que  vous  avez  prouvé  à  l'univers  que  la  jus- 
tice et  l'humanité  seront  les  seuls  guides  qui  dirige- 
ront tous  vos  pas  pour  opérer  le  bonheur  du  peuple. 
Votre  comité  de  salut  public  a  suivi  vos  intentions 
pour  des  paix  partielles;  il  offre  à  votre  ratilication 
celle  qu'il  vient  de  conclure  avec  le  roi  de  Prusse. 
(  Des  applaudissements  réitérés  retentissent  de  foules 
les  parties  de  la  salle.) 

Nous  n'avons  pas  oublié  un  instant  que  si  les  vœux 
du  peuple  français  étaient  pour  la  paix,  ce  ne  pou- 
vait être  que  pour  une  paix  glorieuse,  qui  ne  pût  ni 
compromettre  la  dignité,  ni  blesser  les  intérêts  de 
la  république.  Il  fallait  aussi  lier  par  son  propre  in- 
térêt, au  maintien  de  la  paix  ,  un  gouvernement  qui 
reprenait  des  sentiments  d'amitié  qu'il  n'aurait  ja- 
mais dû  rompre. 

Toute  autre  paix  n'aurait  été  ni  solide  ni  durable: 
ce  n'aurait  été  qu'un  simulacre  de  paix.  Vous  juge- 
rez dans  votre  sagesse,  à  la  lecture  du  traité,  si  votre 
comité  de  salut  public  a  alteint  le  but. 

Quoique  vous  ne  vous  soyez  pas  encore  pronon- 
cés sur  les  limites  du  territoire  de  la  république  , 
votre  comité  a  cru  devoir  traiter  dans  le  sens  qui  lui 
a  paru  avoir  obtenu  jusqu'à  présent  l'assentiment 
de  la  nation;  mais  l'objet  principal  auquel  il  s'est  at- 
taché a  été  de  rétablir  des  relations  commerciales 
qui  nous  deviennent  si  nécessaires,  et  de  les  étendre 
en  éloignant  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui  le  théâtre 
de  la  guerre  du  nord  de  l'Allemagne. 

La  proposition  en  avait  été  faite  par  le  roi  de  Prusse. 
Il  acquérait  par  là  une  grande  considération  parmi 
les  Etats  d'Empire,  dont  il  devenait  le  bienfaiteur; 
et  nous  avons  cru  qu'il  était  bon  qu'une  puissance 
qui  redevenait  notre  amie  jouît  dans  l'empire  ger- 
manique d'une  prépondérance  qui  peut  devenir  très- 
utile  à  la  république.  Nous  nous  y  sommes  prêtés 
d'autant  plus  volontiers,  que  toutes  les  relations 
prouvent  que  la  nation  prussienne  n'a  laissé  échap- 
per aucune  occasion  ,  dans  tous  le  cours  de  cette 
guerre,  de  nous  donner  des  témoignages  d'affection 
et  d'estime  qu'un  intérêt  mal  entendu  n'avait  pu 
parvenir  à  altérer. 

Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  votre  comité  de 
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salut  public  a  essuyé  tons  les  obstacles  que  l'éloi- 
giiemont  îles  lieux  de  la  conférence  et  les  formes 
diplomatique?  devaient  natun-Ilement  faire  naître  ; 
mais  ,  second»'  par  le  zèle  inlatigable  de  votre  am- 
bassadeur en  Suisse,  il  les  a  tous  vaincus,  et  ne  s'est 
servi  d'autres  armes  que  de  celte  franchise  etdecetle 
loyauté  républicaine  qui  doit  finir  par  porter  la  con- 
viction dans  tous  les  cœurs. 

Cette  paix  ,  citoyens  représentants,  n'est  pas  la 
seule  qui  soit  la  matière  des  méditations  de  votre 
comité  de  salut  public.  Continuez  de  déployer  toute 
Ténergiede  la  sagesse,  et  vous  parviendrez  à  déjouer 
les  complots  de  tous  les  malveillants.  Les  émissaires 
de  nos  cruels  ennemis  ne  sont  que  trop  instruits  des  j 
vœux  de  plusieurs  autres  gouvernements  pour  la 
paix;  de  là  toutes  ces  agitations. 

Peuple  français,  reste  inaccessible  à  toutes  les  in- 
sinuations per'tides  des  brigands  qui  brûlent  de  dé- 
chirer le  sein  de  leur  patrie;sois  convaincu  que  c'est 
celui  des  peuples  de  la  terre  qui  saura  souffrir  avec 
le  plus  de  constance,  qui  sortira  victorieux  de  cette 
lutte  terrible  dans  laquelle  nous  sommes  engagés; 
songe  aux  malheurs  éternels  que  causerait  un  seul 
mouvement  d'impatience;  prends  l'attitude  fière  et 
imposante  qui  convient  à  l'homme  libre;  montre-toi 
calme  et  ferme;  compte  sur  le  courage  de  tes  repré- 
sentants, et  tu  assureras  ton  bonheur  et  celui  de  ta 
postérité  la  plus  reculée. 
Voici  le  traité  : 

c  Nous  Frédéric -Guillaume  II,  par  la  grâce  de  Dieu 
roi  de  Prusse,  margrave  de  Brandebourg,  archi-cbambei- 
lan  et  prince  électeur  du  Sainl-Empire  romain,  souverain 
duc  de  Silésie,  souverain  prince  d'Orange,  de  Neucliàtel 
et  de  Valangin ,  ainsi  que  du  comté  de  Glaiz  ;  duc  de  Guel- 
dre,  de  Magdebourg,  de  Clcves,  de  Juiiers,  de  Bergue, 
de  Steltin,  de  Poméranie,  des  Cassubes  et  Vandales,  de 
Meckleubourg  et  de  Giossen;  bourgrave  de  Nuremberg; 
prince  de  Halbersladt,  de  Minde ,  de  Gamin  ,  de  Vandalie, 
de  Suévin,  de  Ralzbourg,  d'Oost-Frise  el  de  Meurs;  comte 
de  Holienzoliern,  deRuppin,  di  LaMarck,  de  Ravensbcrg, 
de  Hobensleio ,  de  Tacklembourg ,  de  Suériu  ,  de  Lingue, 
de  Bude  et  de  Lecrdam  ;  seigneur  de  Ravenstein,  de 
Rostock,  de  Statgard,  de  Limbourg,  de  Lauebourg,  de 
Buteau,  d'Arlay  et  de  Bréda,  elc.  ; 

«  Savoir  faisons  à  quiconque  appartient:  que  le  décès 
de  notre  général  major  et  ministre  plénipotentiaire  le  comte 
de  Goltz,  ayant  suspend»  la  négociation  pour  laquelle  il 
avait  été  muni  de  nos  pouvoirs,  en  date  du  8  décembre 
179i,  et  qu'il  avait  effectivement  entamée  à  Bâle  avec  les 
plénipotentiaires  du  gouvernement  français,  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  nous  et  la  France ,  el  pour  tous 
les  objets  qui  s'y  rapportent  ou  qui  en  dépendent,  nous 
avons  cru ,  pour  arrêter  le  moins  possible  un  ouvrage  aussi 
salutaire,  devoir  faire  choix  sans  délai  d'une  personne 
digne  de  notre  entière  confiance ,  pour  en  continuer  et  ter- 
miner la  discussion  et  l'arrangement;  en  conséquence  de 
quoi  nous  avons  nommé  et  constitué,  comme  nous  nom- 
mons et  constituons  par  les  présentes  notre  ministie d'Etat, 
de  guerre  et  du  cabinet,  le  sieur  Charles-Auguste,  bai  on 
de  Hardenberg ,  chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge ,  de 
l'Aigle  Blancet  de  celui  de  Saint-Stanislas,  notre  plénipo- 
tentiaire pour  cet  effet  ;  lui  donnant  plein  pouvoir  et  man- 
dement spécial  pour  traiter,  avec  les  plénipotentiaires 
français,  des  objets  indiqués  ci-dessus,  et  pour  conclure  et 
signer,  sauf  notre  ratification,  tels  actes  ou  conventions 
qui  seront  jugés  nécessaires  ou  convenables  à  cet  égard, 
et  promettant  d'avoir  pour  agréable  d'observer  et  de  faire 
observer  religieusement  tout  ce  que  nolredit  plénipoten- 
tiaire aura  ainsi  promis  et  stipulé  en  noire  nom. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  plein-pou- 
voir de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau 
royal. 

•  Fait  à  Berlin,  le  28  février  1795. 

t  5j^Jie  Frédéric-Giillacmb.  » 
«Plein  pouvoir  pour  le  baron  Charles-AuguUe  de  Hiir- 
deuberg,  ministre  d'État,  de  guerre  et  du  cabinet,  de  Sa 


Maiesté  le  roi  de  Prusse,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle 
Rouge,  de  l'Aigle  Blanc  et  de  celui  de  Saint-Stanislas, 
pour  continuer  la  négociation  entamée  par  feu  le  général 
major  comte  de  Gollz,  ù  Bâle,  avec  les  plénipotentiaires 
du  gonvtrnemenl  français,  par  rapport  au  rétablissement 
de  la  paix  entre  Sadite  Majesté  et  la  France,  ainsi  que 
pour  tous  les  objets  qui  y  seront  relatifs. 

c  Signé  Finkestei>-Arte5SLKBEN. 
«  Pour  copie  conforme.  A  Bàle,  20  mars  1796. 

«  Signe  Hardenbebc.  ■ 
Il  La  république  française  el  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
également  animés  du  désir  de  mettre  "En  à  la  guerre  qui 
les  divise  ,  par  une  paix  solide  entre  les  deux  nations ,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

"  La  république  française,  le  citoyen  François  Barthé- 
lémy, son  ambassadeur  en  Suisse  ; 

=  Et  le  roi  de  Prusse,  son  ministre  d'Etat,  de  guerre  et 
du  cabinet,  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg,  clie- 
valicr  de  l'Aigle-Rouge,  de  l'Aigle-Blanc  et  de  Saint-Sta- 
nislas ; 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

0  Art.  I".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse,  tanl  con- 
sidéré comme  tel  qu'en  qualité  d'électeur  de  Brandebourg 
et  de  co-Elat  de  l'empire  germanique. 

"  II.  En  conséquence,  toutes  hostilités  entre  les  deux 
puissances  contractantes  cesseront  à  compter  de  la  ratifi- 
cation du  présent  traité;  et  aucune  d'elles  ne  pouna,  à 
compter  de  la  même  époque,  fournir  contre  l'autre,  en 
quelque  qualité  et  à  quelque  lilre  que  ce  soit,  aucun  se- 
cours ni  contingent,  soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivre?, 
argent,  munitions  de  guerre  au  autrement. 

•  III.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  ac- 
corder passage  sur  son  territoire  à  des  troupes  ennemies  de 
l'iiutre. 

«  IV.  Les  troupes  de  la  république  française  évacueront, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  ratificntion  du  présent 
traité,  ks  parties  des  Etals  prussiens  qu'elles  pourraient 
occuper  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

«  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  presta- 
tions de  guerre  cesseront  entièrement,  à  compter  de  quinze 
jours  après  la  signature  de  ce  Irailé. 

.  Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque,  de  même  que 
les  billets  et  promesses  dounées  ou  faites  à  cet  égard,  se- 
ront de  nul  effet. 

"  Ce  qui  aura  été  pris  ou  perçu  après  l'époque  susdite 
sera  d'abord  rendu  gratuitement,  ou  payé  en  argent  comp- 
tant. 

«  V.  Les  troupes  de  la  république  française  continueront 
d'occuper  la  partie  des  Etals  du  roi  de  Prusse  située  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Tout  arranj^ement  dcfinilit  à  l'égard 
de  ces  provinces  sera  renvoyé  jusqu'à  la  pacification  géné- 
rale entre  la  France  et  l'empire  germanique. 

0  VI.  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  Unité  de  coa> 
raerce  entre  les  deux  puissances  contractantes,  toutes  les 
communications  et  relations  commerciales  sont  rétablies, 
entre  la  France  el  les  Etats  prussiens,  sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

t  VII.  Les  dispositions  de  l'article  VI  ne  pouvant  avoir 
leur  plein  eCfet  qu'en  tant  que  la  liberté  du  commerce  sera 
rétablie  pour  tout  le  nord  de  l'Allemagne,  les  deux  puis- 
sances contractantes  prendront  des  mesures  pour  en  éloi- 
gner le  théâtre  de  la  guerre, 

a  VIII.  li  sera  accordé  respectivement  aux  individus  des 
deux  nations  la  mainlevée  des  effets,  revenus  ou  biens ,  de 
quelque  genre  qu'ils  soient,  détenus,  saisis  ou  confisqués 
à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  France  el  la 
Prusse,  de  même  qu'une  prompte  justice  à  l'égard  deî 
créances  quelconques  que  ces  individus  pourraient  avoir 
dans  les  Etats  des  deux  puissances  contractantes. 

s  IX.  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  sans  égard  à  la  différence 
du  nombre  et  du  grade,  y  compris  les  marins  et  matelots 
prussiens  pris  sur  des  vaisseaux,  soit  prussiens,  soit  d'au- 
tres nations,  ainsi  qu'en  général  tous  ceux  détenus  de 
part  et  d'autre  pour  cause  de  la  guerre,  seront  rendus 
dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  lard,  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  sans  répétition  quelcon- 
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que,  en  payant  toutefois  les  dettes  particulières  qu'ils 
pourraieal  avoir  coiilraclées  pendant  leur  caplivilé.  L'on 
en  usera  de  même  à  i  égard  des  malades  el  blessés,  d'abord 
après  leur  guérison. 

..  Il  sera  incessatnoient  nommé  des  commissaires,  de 
part  el  d'autre,  pour  procède,  à  l'exécution  du  présent 
article. 

"  X.  Les  prisonniers  des  corps  saxons,  mayençais,  pa- 
latins et  hessois,  tant  de  Hesse-Casscl  que  de  Darrastadt, 
qui  ont  servi  avec  l'armée  du  roi  de  Prusse,  seront  égale- 
ment compris  dans  l'échange  susmentionné. 
'  «  XL  La  républinue  française  accueillera  les  bons  offices 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  en  faveur  des  princes  et  des 
Etals  de  l'empire  germanique  qui  désireront  entrer  direc- 
tement en  négociation  avec  elle,  el  qui,  pour  cet  effet,  ont 
déjà  réclamé  ou  réclameront  encore  l'intervention  du  roi. 

n  La  république  française,  pour  donner  au  roi  de  Prusse 
une  première  preuve  de  son  désir  de  concourir  au  réta- 
blissement des  anciens  liens  d'amitié  qui  ont  subsisté  entre 
les  deux  nations,  consent  à  ne  pas  traiter  comme  pays 
ennemi,  pendant  l'espace  de  trois  mois  après  la  ratification 
du  présent  traité,  ceux  des  princes  et  Etals  dudit  empire 
qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  en  faveur  des- 
quels le  roi  s'intéressera. 

«  XII.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir 
été  ratifié  par  les  parties  contractantes,  et  les  ratifications 
seront  échangées  en  cette  ville  de  Bâie  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plus  tût  s'il  est  possible,  ù  compter  de  ce  jour. 

1  En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  république  française  et  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé 
le  présent  traité  de  paix  el  d'amitié,  et  y  avons  fait  apposer 
nos  sceaux  respectifs. 

•'  Fait  à  Baie,  le  16  du  mois  de  germinal  de  l'an  3  de 
la  république  française  (15  avril  1795). 

«  Signé  François  Barthélémy. 
•  Et  Charles  Auguste,  baron  de  Hardenbbrg.  » 

Ce  rapport  excite  les  plus  vils  applaudissements; 
l'assemblée  en  ordonne  l'impression  ,  et  ajourne  la 
discussion  du  projet  de  décret  à  quintidi. 

CHiiMER  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  :  Citoyens  représen- 
tants, les  amis  de  la  terreur  et  les  partisans  de  la 
royauté,  depuis  longtemps  coalisés,  et  composant 
une  même  armée,  ont  voulu  dissoudre  la  représenta- 
tion nationale  et  rétablir  une  domination  sangui- 
naire; votre  courage  les  a  vaincus.  Mais  il  faut  con- 
sommer le  12  germinal;  il  serait  d'une  extrême 
imprudence  de  prolonger  les  périls  qui  environnent 
la  patrie,  et  de  laisser  encore  le  peuple  français  cou- 
rir les  chances  d'un  nouveau  combat  entre  la  justice 
et  le  terrorisme  ,  entre  la  république  et  la  royauté. 
Tel  est  l'esprit  du  décret  que  vous  avez  rendu  hier 
sur  le  désarmement  des  hommes  cruels  qui  ont  cou- 
vert la  France  de  sang  et  de  larmes.  Vos  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
viennent  vous  proposer,  par  mon  organe,  les  moyens 
qu'ils  ont  crus  les  meilleurs  et  les  plus  prompts  pour 
opérer  ce  désarmement. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  votre  décret,  les  co- 
mités réunis  vous  demandent  quelques  jours  encore 
pour  reconnaître  et  pour  signaler  les  hommes  pré- 
venus d'avoir  participé  aux  provocations  qui  ont  dé- 
terminé la  révolte  du  12  germinal.  Déjà  vos  comités 
sont  chargés  de  vous  présenter  un  rapport  détaillé 
sur  cette  vaste  conspiration,  qui  s'étendait  d'un  bout 
de  la  république  à  l'autre  ,  et  menaçait  de  saper 
tous  les  fondements  de  la  société  civile,' en  rétablis- 
sant le  despotisme  des  hommes  de  sang,  et  en  li- 
vrant une  seconde  fois  nos  malheureuses  contrées 
au  délire  atroce  d'une  poignée  de  scélérats  stupides. 
A  la  suite  de  ce  rapport  important,  nous  vous  pré- 
srntcronsles  mesures  répressives  que  nous  croyons 
UiCessairespour  achever  la  révolution  du  9  thermi- 
dor, et  consolider  le  triomphe  complet  des  principes 


éternels  dont  le  respect  fonde  les  républiques ,  et 
dont  la  violation  commence  le  despotisme. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si ,  dans  ce  mo- 
ment, tous  les  ennemis  de  la  liberté  se  pressent  et  se 
rallient  contre  vous;  si  les  factions,  en  apparence,  les 
plus  contraires,  veulent  exciter  des  émeutes,  sous  le 
prétexte  absurde  du  droit  d'insurrection  partielle, 
droit  qui  serait  évidemment  destructeur  de  la  con- 
stitution représentative,  et  même  de  tout  corps  so- 
cial. L'Angleterre  et  l'Autriche,  qui  vous  déchirent 
dans  l'intérieur  parce  qu'elles  n'ont  pu  vaincre  vos 
armées,  savent  bien  que  l'époque  où  nous  sommes 
est  décisive  pour  la  république  française.  De  là  ces 
bruits  infidèles  semés  dans  l'Europe  entière,  pour 
empêcher  une  pacification  prochaine;  de  là  ces  jour- 
naux corrupteurs,  cette  foule  d'écrits  inciviques  dont 
l'unique  but  est  la  diffamation  des  représentants  du 
peuple;  de  là  ces  moyens  de  toute  espèce,  multipliés 
depuis  quelque  temps  avec  une  activité  sansexemple, 
pour  vous  dissoudre  et  vous  égorger.  Une  fermeté 
constante  préservera  la  patrie  de  sa  ruine;  une  heure 
de  laiblesse  la  perdrait.  C'est  à  votre  voix  qu'il  ap- 
partient de  ranimer  l'esprit  public  qu'on  veut  éner- 
ver, de  rallier  les  éléments  de  l'opinion  qu'on  veut 
disperser.  L'ignorance  dominatrice  et  la  démagogie 
délirante  ne  bannissent  plus  la  raison  de  cette  tri- 
bune. Le  12  germinal  a  révélé  votre  puissance  à  tous 
vos  ennemis,  et  la  république  ne  périra  point,  puis- 
que vous  savez  tous  périr.  (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  réunis ,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
désarmer  sans  délai  les  hommes  connus  dans  leurs 
sections  comme  ayant  participé  aux  horreurs  com- 
mises sous  la  tyrannie  qui  a  précédé  le  8  thermidor. 

«  II.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  sont 
chargés  de  prendre  les  mêmes  mesures  dans  les  dé- 
partements soumis  à  leur  surveillance. 

"  m.  Dans  les  départements  où  il  n'y  a  pas  de  re- 
présentants, les  administrations  de  clistrict  feront 
procéder  au  désarmement  des  hommes  prévenus 
de  pareils  excès,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au 
comité  de  sûreté  générale. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  impri- 
mé et  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires. 

«  V.  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rap- 
port qui  a  précédé  le  présent  décret  sera  imprimé.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Boudin  :  Je  demande  que  le  comité  militaire  soit 
chargé  de  présenter  une  loi  pénale  contre  les  ci- 
toyens qui  ne  se  mettent  pas  sous  les  armes  quand  la 
générale  bat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Tioux  (de  la  Marne)  :  Les  mesures  les  plus  actives 
prises  par  le  gouvernement  pour  acheter  des  grains 
chez  les  étrangers,  les  succès  de  ces  achats,  qui  sur- 
passent même  notre  attente,  n'auront  pour  la  com- 
mune de  Paris  aucun  résultat  heureux,  si  vous  ne 
déployez  un  grand  caractère  d'énergie  contre  la  mal- 
veillance  qui  s'attache  en  ce  moment  aux  subsistan- 
ces. Près  de  Paris  nos  arrivages  éprouvent  des  ob- 
stacles :  quinze  voilures  ont  été  pillées  à  Vernon, 
sous  les  yeux  mêmes  des  autorités  constituées,  qui 
en  ont  opéré  tranquillement  la  distribution  au  {sé- 
ditieux. Dans  cinq  ou  six  autres  communes  le  même 
événement  a  eu  lieu. 

Votre  comité  est  d'avis  de  faire  partir  sur-le-champ 
de  la  gendarmerie  à  cheval,  du  canon,  et  la  portion 
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dos  citoyens  de  Paris  déjà  organisée  ;  leur  sagesse,  j 
leur  énergie  et  leur  patience  donneront  un  exemple 
salutaire  aux  habitants  des  départements,  et  appren- 
dront à  leurs  frères  que,  si  on  ne  leur  impose  pas  le 
sacrilice  de  leur  nécessaire,  ils  ne  doivent  pas  em- 
pêcher que  nous  jouissions  des  résultats  de  nos  achats 
chez  l'étranger. 

Roux  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l'f.  Les  comités  de  gouvernement  feront 
sortir  de  Paris  le  nombre  de  gendarmes  nationaux 
à  cheval  qu'ds  croiront  nécessaire,  pour  les  adjoin- 
dre aux  diversescompagniesorganisées  dans  la  force 
armée  de  Paris  pour  aller  protéger  les  subsistances 
qui  arrivent  pour  les  besoins  de  cette  grande  com- 
mune. 

•  11.  Us  feront  précéder  cette  force  par  quelques 
pièces  de  canon ,  pour  rendre  nuls  les  efforts  des 
malveillants. 

«  III.  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Vernon  seront  mandés  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
condnite. 

•  IV.  Le  représentant  du  peuple  Vigny  se  rendra 
à  Vernon,  pour  y  faire  exécuter  les  mesures  décré- 
tées par  la  Convention  nationale.  • 

Dubois-Crancé  :  Lorsqu'on  1789  Paris  éprouva 
un  manque  de  subsistances,  cette  commune  trouva 
de  grands  secours  dans  l'énergie  de  ses  citoyens  qui 
partirent  pour  protéger  les  arrivages;  ces  mêmes 
services,  elle  peut  encore  les  espérer  d'eux:  beau- 
coup se  sont  présentés  de  bonne  volonté.  Mais  on 
les  agile;  beaucoup  ont  déjà  réclamé;  en  vertu  de 
la  liberté,  ils  prétendent  pouvoir  ne  pas  faire  leur 
service.  Comme  il  y  a  urgence  ,  je  demande  qu'on 
apprenne  à  ces  citoyens  au'ils  sont  aussi  utiles  pour 
protéger  la  tranquillité  ae  l'intérieur  que  ceux  qui 
sont  au  frontières,  et  que  ceux  qui  se  refuseraient 
à  tenir  leur  engagement  soient  traités  comme  déser- 
teurs. 

GossuiN  :  Le  comité  militaire  a  pris  les  mesures 
convenables,  et  il  faut  que  l'armée  qu'on  envoie  aux 
environs  de  Paris  soit  aussi  une  armée  persuasive. 

Dubois-Cramcé  :  Si  le  comité  a  pris  des  mesures, 
je  retire  ma  motion. 

André  Dumont:  De  quoi  s'agit-il?  d'avoir  une 
armée  de  bons  citoyens  qui  protègent  les  arrivages. 
C'est  un  devoir  pour  tous  et  que  chacun  doit  rem- 
plir à  son  tour;  les  premiers  qui  partirent  doivent, 
sous  deux  ou  trois  décades,  être  remplacés  par  d'au- 
tres :  cependant  on  a  cherché  à  leur  persuader  qu'on 
les  arrachait  à  leurs  foyers,  à  leurs  travaux,  à 
leurs  femmes,  à  leurs  familles;  détrompez-les:  qu'ils 
sachent  que  leur  absence  ne  se  prolongera  jamais 
au  de  là  de  deux  décades,  et  vous  aurez  plus  de  ci- 
toyens de  bonne  volonté  que  vous  n'en  voudrez.  Je 
demande  qu'on  ouvre  des  registres  dans  les  sections, 
où  viendront  s'inscrire  les  citoyens  qui  voudront 
partir  à  leur  tour. 

Olivier  Gérente  :  Cela  est  fait;  les  citoyens  sa- 
vent que  leur  absence  ne  sera  pas  de  plus  de  deux 
décades;  qu'on  ne  disposera  pas  deux  pour  les  fron- 
tières, comme  on  a  voulu  le  leur  faire  accroire  :  les 
trois  quarts  sont  déjà  partis;  le  reste  est  organisé  en 
compagnies.  (On  applaudit.) 

— Un  très-grand  nombre  de  sections  se  présentent 
successivement  par  députation  à  la  barre;  elles  vien- 
nent toutes  féliciter  la  Convention  des  mesures  qu'elle 
a  prises  le  12  germinal  et  depuis  pour  sauver  la 
patrie  :  celles  des  Lombards,  de  l'Observatoire,  des 
Quinze-Vingts,  de  la  Cité,  désavouent  formellement 


les  pétitions  insidieuses  que  les  factieux  et  les  ngenta 
des  conspirateurs  ont  prononcées  à  la  barre  en  leur 
nom,  et  les  mouvements  qu'ils  out  tenté  d'exciter 
dans  leur  sein. 

La  section  des  Quinze-Vingts  pre'senle  à  la  Con- 
vention son  commissaire  de  police,  qui,  lorsque  des 
furieux  ont  voulu  briser  les  scellés  apposés  dans 
cette  section  par  ordre  du  gouvernement,  s'est  jeté 
au-devant  deux  et  leur  a  dit  qu'il  périrait  plutôt  que 
de  souffrir  cet  excès. 

L'assemblée  applaudit,  et  ordonne  la  mention  ho- 
norable de  la  conduite  et  l'inscription  au  Bulletin  du 
nom  de  ce  citoyen,  ainsi  que  d'un  citoyen  de  la  sec- 
lion  de  la  Ciléi!  à  la  bonne  conduite  duquel  celte 
section  rend  aussi  témoignage. 

***  :  Je  dois  faire  connaître  un  fait  à  rassemblée. 
Quand  on  fit  la  pompe  funèbre  du  dieu  des  égoi- 
geurs,  de  l'infâme  Marat ,  le  cortège  s'arrêta  au 
Pont-Neuf,  pour  donner  aux  canons  le  temps  de  ti- 
rer; la  section  de  la  Cité  opposa  la  plus  courageuse 
résistance,  et  Marat  passa  sans  qu'on  eiàt  tiré  le  ca- 
non. (On  applaudit.) 

BoL'OiN  :  Pendant  que  Vanec  était  ici  à  la  barre, 
le  12,  et  qu'il  excitait  à  la  révolte  et  à  la  guerre  ci- 
vile, plusieurs  bons  citoyens  de  la  section  de  la  Cité 
étaient  au  comité  de  sûreté  générale,  et  donnaient 
des  renseignements  sur  Vanec  et  ses  complices.  (On 
applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  diverses  Adresses. 

—  Prieur  (  de  la  Côte-d'Or  )  propose,  et  la  Con- 
vention adopte  les  deux  projets  de  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale  ,  en  conséquence  de 
l'arliele  XI  du  décret  du  18  de  ce  mois,  concernant 
les  poids  et  mesures,  et  sur  la  proposition  de  son  co- 
mité d'instruction  publique,  décrète  que  les  mem- 
bres de  l'agence  temporaire  des  poidsel  mesuressont 
les  citoyens  Adrien-Marie  Legendre,  Charles-Etienne 
Cocqiiebert  et  François  Gattey.  » 

—  "  En  exécution'de  la  loi  du  18  germinal  présent 
mois,  portant  qu'il  sera  envoyé  dans  les  déparle- 
ments cinq  représentants  du  peuple  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction  publi- 

q"e;  ...  ,  . 

«  La  Convention  nationale  nomme  les  représen- 
tants du  peuple  Dupuis(deSeine-et-Oise),Barailon, 
Lakanal ,  Bailleul  et  Jars-Panvilliers.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   22  GERMINAL. 

Sai.adin,  au  nom  du  comité  de  législation:  Ci- 
toyens représentants,  plusieurs  de  vos  décrets  ont 
déjà  marqué  du  sceau  de  la  réprobation  la  journée 
du  31  mai. 

Grâces  à  votre  énergie ,  la  révolution  thermido- 
rienne a  vu  tomber  le  monstre  et  ses  féroces  agents 
qui  avaient,  dans  ces  jours  affreux,  préludé  à  leur 
audace,  et  jeté  les  premiers  fondements  de  leur  exé- 
crable puissance. 

Ce  jour  qu'ils  avaient  voulu  consacrer  par  le  cullc 
dun  peuple  égaré,  vous  l'avez  voué  à  l'norreur  de 
tous  les  bons  Français. 

En  renversant  l'autel,  vous  avez  brisé  l'idole  que 
ces  hommes  de  sang  y  avaient  placée  pour  épouvan- 
ter les  hommes  de  bien. 

Vous  avez  récemment  purgé  la  terre  de  la  liberté 
des  restes  impurs  de  celte  horde  dévorante. 

En  même  temps,  substituant  ati  régime  de  la  ter- 
reur celui  de  la  justice  et  de  l'humanité,  vous  avez 
rendu  à  la  représentation  nationale  son  intégrilé, 
en  rappelant  dans  votre  sein  ceux  de  nos  collègues 
qui  en  avaient  été  arrachés  par  une  faction  inso- 
lente. 
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Enrin,  vous  avez  rendu  à  la  patrie  qucltiucs-uncs 
des  victimes  qui,  échnppe'es  aux  proscriptions  du  31 
mai,  n'avaient  pu  jusqu'à  ce  moment  vous  faire  en- 
tendre les  cris  de  l'innocence  opprimée. 

Votre  décret  du  28  ventôse,  en  réintégrant  dans 
leurs  droits  des  citoyens  administrateurs  du  dé- 
partement du  Jura,  a  fait  renaître  l'espoir  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français,  mis,  comme  eux,  hors 
de  la  loi,  ou  poursuivis  par  suite  des  événements  du 
jour  détestable  dont  vous  avez  proscrit  la  mémoire. 
Ils  ont  pensé  que  leurs  représentants,  en  acceptant 
leurs  augustes  fonctions,  avaient  pris  avec  la  nation 
l'engagement  solennel  d'étendre  leurs  vues  salutai- 
res et  bienfaisantes  sur  tous  ceux  qui  sont  dans  le 
cas  d'en  éprouver  les  eft'ets.  La  justice  est  un  glaive 
à  deux  tranchants.  Puisque  votre  sévérité  s'est  dé- 
ployée sur  tous  les  scélérats,  votre  sollicitude  pater- 
nelle doit  embrasser  toutes  leurs  victimes.  N'être 
juste  qu'à  demi ,  c'est  ne  l'être  pas  du  tout. 

Tels  furent  les  principes  qui  dictèrent  le  rapport 
de  votre  comité  de  législation  sur  les  vexations  que 
nos  tyrans,  ou  plutôt  nos  bourreaux,  avaient  fait  en- 
durer aux  sages  et  courageux  administrateurs  du 
département  du  Jura.  Vous  fiites  émus  du  tableau 
déchirant  quivous  fut  présenté,  et,  dans  la  juste  in- 
dignation que  que  vous  en  conçûtes,  vous  mîtes  le 
comble  au  désespoir  et  à  la  rage  des  hommes  de 
sang,  en  chargeant  votre  comité  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  pour  généraliser  les  mesures  que 
vous  adoptâtes  en  laveur  du  département  du  Jura  , 
a(in  que  tous  les  Français  sachent  que  ce  n'est  pas 
en  vain  que  les  foudres  de  la  vengeance  nationale 
ont  éclaté  le  9  thermidor  sur  les  têtes  coupables  des 
infâmes  auteurs  du  31  mai. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Art.  I".  Tous  les  décrets  qui  mettent  des  ci- 
toyens hors  de  la  loi ,  par  suite  ou  a  l'occasion  des 
événementsdes  31  mai,  l^r  et  2juin,  sont  rapportés. 
«  II.  Tons  jugements  rendus  en  conibrmité  et 
exécution  des  décrets,  arrêtés,  actes,  procédures  et 
poursuites  décernés  ou  dirigés  contre  lesdits  ci- 
toyens sont  ou  demeurent  annulés. 

«  m.  Ceux  d'entre  lesdits  citoyens  qui  se  sont 
soustraits  par  la  fuite  à  l'eftet  desdits  décrets,  man- 
dats d'arrêt  ou  arrêtés,  sont  autorisés  à  rentrer  dans 
leurs  loyers. 

«  IV.  Tous  les  citoyens  désignés  aux  articles  pré- 
cédents sont  réintégrés  dans  leurs  droits  politiques 
et  dans  leurs  biens  :  en  conséquence,  tous  scellés  et 
séquestres  mis  sur  leurs  biens  seront  levés,  sur  leur 
ré(juisition,  en  vertu  du  présent  décret.  » 

Pelet  (de  la  Lozère)  et  quelques  membres  deman- 
deiit  l'ajournement  du  projet  de  décret ,  dans  la 
crainte  que  quelques  personnes  vraiment  coupables 
n'échappent  à  la  justice,  à  la  faveur  des  dispositions 
qu'd  contient. 

Un  membre  combat  cette  proposition  :  il  dit  que 
ce  sont  les  lenteurs,  les  hésitations  de  la  Convention 
sur  les  grandes  mesures  de  justice,  qui  font  dire  à 
ses  ennemis  qu'elle  n'a  pas  le  courage  de  faire  tout 
le  bien  qu'il  est  dans  son  pouvoir  et  dans  son  cœur 
d'opérer  ;  un  citoyen  ne  peut  plus  être,  sous  un 
rapport,  honnête  homme,  et  sous  un  autre  un  scé- 
lérat :  il  faut ,  dit  l'opinant ,  donner  un  grand 
exemple  de  votre  amour  pour  la  justice,  en  décré- 
tant, par  un  mouvement  spontané,  une  loi  qu'elle 
réclame. 
Le  rapporteur  expose  que  la  crainte  qu'on  a  mon- 


trée de  voir  échapper  quelques  hommes  justement 
poursuivis,  parce  qu'on  aurait  mêlé  à  leur  athiirc 
quelque  chose  de  relatif  au  31  mai,  n'est  pas  fondée  ; 
il  est  dit  bien  positivement  dans  le  décret  que  l'as- 
semblée n'annulle  que  les  jugements  et  procédures 
faites  par  suite  des  décrets  qui  ont  mis  des  citoyens 
hors  de  la  loi,  relativement  aux  événements  du  31 
mai  :  le  premier  et  le  second  article  sont  précis  à  cet 
égard. 

Gaston  :  Je  demande  si  Précy  profitera  de  la  loi. 

'**  :  Et  le  frère  de  Dumas,  qu'il  employait  dans  les 
départements? 

***  :  Je  demande,  sur  l'article  ÎII,  si  ceux  même 
qui, pour  se  soustraire  aux  décrets  .jugements  et  pour- 
suites qu'on  vient  d'annuler,  sont  sortis  du  terri- 
toire de  la  répubUque,  pourront  rentrer  dans  leurs 
loyers. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Il  faut  n'admettre  à  la  fa- 
veur de  cet  article  que  ceux  qui  prouveront  qu'ils  ne 
sont  pas  sortis  de  France. 

***  :  Par  cela  même  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  ca- 
cher, ils  ne  pourront  pas  fournir  de  certificat  de  ré- 
sidence. 

Gaston  :  Dans  les  décrets  de  mise  hors  de  la  loi 
qu'on  propose  à  l'assemblée  de  rapporter,  entend-on 
comprendre  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  leur 
patrie? 

***  :  On  voulait  d'abord  un  ajournement,  et  main- 
tenant on  veut  jeter  de  la  défaveur  sur  la  loi.  Ceux 
qui  se  sont  armés  lors  du  31  mai  n'ont  eu  d'autre 
intention  que  de  délivrer  la  Convention  de  l'oppres- 
sion. 

Gaston  :  Ceux-là  n'ont  été  qu'égare's. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non  ! 

Henri  Larivière  :  Ceux  qui  se  sont  oppose's  au  31 
mai  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  Rapporteur  :  L'intention  du  comité  de  légis- 
lation, qui  a  adopté  le  projet  de  décret  à  l'unanimité, 
n'a  certes  pas  été  de  favoriser  les  traîtres  à  la  patrie; 
mais  pour  ceux-là  il  y  a  des  lois,  et  il  sera  bien  plus 
digne  de  la  Convention  de  les  faire  punir  d'après 
ces  lois  que  d'après  des  décrets  injustes  et  tyranni- 
ques. 

Le  projet  de  décret  est  adopté.  (  On  applaudit.) 
{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23  germinal,  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  trois  confites,  la  Convention 
a  rappelé  dans  son  sein  le  représentant  du  peuple 
Delahaye,  accusé  d'avoir  pris  parti  chez  les  chouans. 

Elle  a  décrété  qu'à  l'avenir  aucune  femme  pré- 
venue de  crime  qui  mérite  la  peine  de  mort  ne  pourra 
être  mise  en  jugement  avant  qu'il  ait  été  constaté 
qu'elle  n'est  point  enceinte. 

—  Le  représentant  du  peuple  à  l'armée  devant 
Mayence  a  écrit  qu'il  s'était  livré,  le  18,  près  de  cette 
place,  un  combat  très-sanglant,  dans  lequel  l'en- 
nemi a  éprouvé  une  perte  très-considérable. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  tes  diciricts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculoltidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  nioiî  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'anS*. 


GAZETTE  ^AT10\ALE  o«  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 

^'  '20'o.  Quintidi  25  Germinal,  l'an  3^.  (Mardi  14  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Du  camp  rfcvanl  Luxembourg,  le  10  germinal.  —  Les 
travaux  du  siéje,  endommagés  par  la  garnison  dnns  sa  der- 
nière sortie,  sont  entièremcni  reparés,  cl  l'on  s'occupe  à 
perteciionner  les  ouvrages. 

L'armée  de  siège  reçoit  des  renforts,  et  attend  des  pièces 
de  gros  calibre  pour  commencer  les  grandes  opérations. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  25  février .  —  Le  général  UiTUlia  (;lant  arrivé 
à  GiroDo  pour  remplacer  feu  le  général  La  Union,  a  mandé 
aux  lieutenants  généraux  Amarillas  et  Montfortc  de  se  r(;n- 
drc,  le  premier  à  Saragossc,  et  l'autre  à  Valence,  où  ils  at- 
tendraient les  ordres  de  la  cour. 

—  Le  comte  de  La  Canada  ,  ci-devant  gouverneur  du 
conseil  de  Casiille,  a  reçu  l'ordre  de  se  retirer  dans  l'Estra- 
madure,  avec  une  pension  de  10,000  réaux. 

—  Le  roi  a  appelé  au  conseil  d'Flat  le  comte  Gucsmcla, 
qui  a  été  successivement  ambassadeur  à  Turin,  à  Berlin  et 
à  Florence. 

—  La  cour  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  laisser  dans  les  ar- 
mées de  Navarre  ei  de  Biscaye  IcsgénéinuxColumera,  Cas- 
lelar,  Grunata ,  Prias,  le  colonel  des  Suisses  Reding,  et  le 
ducd'Ossuna. 

—  On  a  donné  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de  la 
Navarre  au  prince  de  Castel-Franco. 

—  Quelques  personnes  prétendent  que  la  cour,  arrivée  au 
terme  où  le  voile  qui  couvrait  ses  vrais  initTils  se  dissipe  , 
a  pu  avoir  en  vue,  dans  les  divers  changements  qui  ont  eu 
lieu,  d'écarter  de  la  sphère  de  ses  opérations  des  person- 
nages trop  adonnés  aux  desseins  d'une  des  premières  puis- 
sances de  la  coalition. 

—  La  commission  nommée  pour  juger  le  comte  d'Aran- 
da,  qui  n'a  cesse*  de  demander  des  juges,  sera  présidée  par 
le  comte  Fern.md-Nunez.  Le  comte  d'Aranda  a  récusé  le 
comte  de  La  Alcudia,  l'un  de  ses  juges. 

PAYS-BAS. 

Bruxellci,  le  '8  germinal.  —  Hier  la  garnison  de  cette 
ville  s'étant  rassemblée  sur  la  place  de  la  F  iberté,  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  annoncé  les  événements  du  12  ger- 
minal, heureux  complémeni  du  9  thermidor,  et  ont  proclamé 
le  triomphe  de  la  justice  sur  la  terreur.  Le  représentant 
Pérès  a  prononcé  un  discours  énergique,  dans  lequel  son 
éloquence  républicaine  a  signalé  les  restes  impurs  de  la 
faction  jacobile.  Les  cris  de  vior  la  républiquel  vice  la  Con- 
venlion\  se  sont  fait  entendre  et  se  sont  lonijtemps  prolon- 
gés avec  enthousiasme.  Cette  grande  nouvelle  a  été  célébrée 
par  des  décharges  d'artillerie  et  au  son  de  toutes  les  cloches 
de  la  ville.  On  entendait  de  tous  côtés  :  i  Voilà  la  Conven- 
tion libre! La  Convention  est  sauvée!  Paris  a  fait  son 

devoir!  etc.  > 

Celte  joie  si  pure  a  paru  s'altérer  dès  le  courrier  suivant, 
par  lequel  on  apprit  que  les  principaux  auteurs  et  agents  du 
■M  mai  n'avaient  point  été  poursuivis,  malgré  le  décret  d'in- 
tormer  contre  eux,  et  que  la  plupart  de  ces  grands  coupa- 
bles occupaient  même  encore  des  postes  de  confiance 

Cette  lenteur  est  un  mystère  «crrible Tous  les  yeux  se 

lourncni  vers  la  Convention.  On  attend  tout  de  son  énergie. 
On  ne  pense  point  qu'elle  ait  jamais  été  plus  puissante  qu'au- 
jourd'hui. Cependani  le  12  germinal,  sans  le  procès  fuit  aux 
conspirateurs  du  31  mai,  ne  peut  iassurer  les  vrais  amis  de 
la  représentation  nationale. 

—  On  a  démoli  les  vieilles  fortifications  de  Coblentz, 
pour  en  construire  de  bonnes  palissades  et  des  ouviagcs 
solides. 

Z'  Série.  —  Tome  XI. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy-d' Anglas, 

Suite  et  fin  du  rapport  fait,  aunom  du  comité d'iri" 
struclion  publique,  par  C.-A .  Prieur  (de  la  Côte- 
d'Or),  dans  la  séance  du  11  ventôse  an  3  ,  sur  la 
nécessité  et  tes  moyens  d'introduire  dans  toute  la 
république  les  nouveaux  poids  et  mesures  précé- 
demment décrétés. 

Les  détails  techniques  qui  tiennent  à  cette  giantlc 
opération  me  semblent  devoir  être  néservés  pour 
une  note  instructive  à  joindre  à  ce  rapport.  Si,  lors 
de  l'examen  des  articles  du  projet  de  décret,  il  de- 
venait nécessaire  de  développer  qiielques-tiiis  des 
moyens  d'exécution  qu'il  contient,  j'en  tionnerai  les 
explications  qui  me  paraîtront  propres  à  en  faire  sen- 
tir la  liaison  et  la  convenance,  en  rappelant  les  ob- 
jets que  l'on  pourrait  avoir  perdus  de  vue. 

Relativement  à  la  partie  administrative  propre- 
ment dite,  il  faut  observer  que  c'est  de  la  création 
d'une  agence  temporaire,  et  du  zèle  qtt'elle  mettra 
dans  ses  fonctions,  que  dépend  presque  entièrement 
le  succès  de  l'opération,  c'est-à-dire  le  renouvelle- 
ment certain  et  prochain  des  poids  et  mesures  dans 
toute  la  France. 

Votre  comité  d'instruction  publique  a  senti  com- 
bien il  était  important  de  faire  un  bon  choix  pour 
les  membres  qui  doivent  former  la  nouvelle  admi- 
nistration. Joindre  à  la  pureté  l'intelligence,  l'acti- 
vité, les  talents,  et  une  gratide  alfection  pour  le  tra- 
vail qui  leur  sera  conlié ,  voilà  la  garantie  de  la 
réussite;  mais  cela  tie  dispense  pas  des  précautions 
à  prendre  dans  la  délégation  des  fonctions,  et  de  la 
surveillance  continue  qui  doit  en  suivre  l'exercice  ; 
c'est  sur  cela  que  votre  comité  d'instruction  pidjlique 
s'est  concerté  avec  celui  des  finances,  qui  a  nomme 
plusieurs  de  ses  membres  pour  prendre  coimaissance 
de  cet  objet,  et  c'est  le  résultat  de  leur  examen  com- 
mun que  j'ai  à  vous  offrir. 

11  ne  faut  pas  juger  de  l'agence  temporaire  des 
poids  et  mesures  par  ce  que  l'on  connaît  du  service 
des  autres  agences  placées  sous  les  commissions  exe- 
cutives. Ici  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose;  on  aurait 
pu  choisir  celui  de  directoire,  de  commissariat,  ou 
un  autre  encore  :  peu  importe.  Ce  qu'il  est  utile  de 
considérer,  c'est  que  la  nature  des  fonctions  de  l'a- 
gence proposée  tietit  a  la  nature  de  l'opération  dont 
elle  doit  être  chargée  :  elle  a  son  caractère  propre  ; 
elle  a  aussi  des  parties  qui  se  rapportent  à  des  admi- 
nistrations différentes,  et  qui  cependant  doivent  ici 
être  réunies  dans  une  seule.  Instruction,  sciences, 
arts,  commerce,  police,  tout  cela  entre  dans  le  re- 
nouvellement des  poids  et  mesures. 

L'orgatiisation  proposée  ne  surcharge  pas  celle  du 
gouveruetnent  ;  c'est  tin  appendice  qui  ne  cause  ni 
complication  ni  entraves.  D'ailleurs  son  existence 
est  bien  passagère,  puisqu'avec  de  l'activité  une  an- 
née peut  suftire  pour  terminer  ou  avancer  beaucoup 
l'opération.  Remarquez  aussi  qu  elle  va  se  faire  dans 
un  tetnps  où  le  gouvernement  lui-même  n'est  qu'tm 
provisoire  qu'il  faudra  par  la  suite  régulariser.  On 
j  doit  donc  se  hâter  d'achever  ces  grandes  créations, 
qui  sont  incompatibles  avec  le  service  ordinaire.  Le 
renouvellement  des  poids  et  mesures  est  indispensa- 
ble; il  faut  pour  cela  des  moyens  efficaces;  il  faut 
aussi  que  ces  moyens  soient  différents  de  cetix  em- 
ployés jusqu'à  présent,  puisqu'ils  n'ont  pas  suffi. 
Lr    commission   teuiporaiic  était  composée  de 
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douze  hommes  très-savants  et  justement  célèbres; 
mais,  par  l'organisation  même  de  cette  commission, 
ils  étaient  plutôt  portés  vers  des  objets  scientifiques 
*qup  vers  la  partie  administrative.  La  plupart  avaient 
d'ailleurs  et  ont  encore  d'autres  fonctions  très-im- 
portantes à  remplir,  et  qui  occupent  presque  tout 
leur  temps.  La  guerre  et  d'autres  circonstances  ont 
apporté  des  obstacles  qui  ont  mis  forcément  dans 
une  sorte  de  stagnation  les  travaux  commencés.  Il 
faut  les  en  retirer  par  une  activité  nouvelle.  C'est 
en  resserrant  le  principe  de  l'action  qu'on  le  rendra 
plus  énergique.  Voilà  pourquoi  on  propose  de  con- 
fier cette  direction  à  trois  hommes  déjà  préparés  à 
cette  grande  opération,  et  qui  s'empresseront  de  sa- 
tisfaire à  ce  que  l'opinion  publique  et  la  Convention 
attendent  d'eux. 

Une  partie  considérable  de  leur  occupation  con- 
sistera dans  l'examen  de  diverses  questions  impor- 
tantes ;  ce  sont  des  problèmes  à  résoudre,  et  qui  sont 
indispensables.  Ils  auront  besoin  du  concours  des 
lumières  en  différents  genres  :  tout  a  été  disposé  en 
conséquence. 

Enfin,  quant  à  la  dépense,  s'il  n'est  pas  possible 
de  l'évaluer  exactement,  il  est  du  moins  des  limites 
dans  lesquelles  on  peut  toujours  se  renfermer.  Il 
n'est  pas  question  de  faire  payer  à  la  nation  le  re- 
nouvellement des  mesures  do  tous' les  citoyens;  il 
faut  cependant  que  ce  renouvellement  ail  lieu  ;  il 
faut  l'encourager,  le  faciliter,  afin  qu'il  s'achève 
sous  peu  de  temps,  comme  tous  les  autres  mouve- 
ments révolutionnaires. 

L'argent  qui  y  sera  employé  n'est  pas  une  charge 
annuelle  pour  le  trésor  public;  elle  n'aura  lieu 
qu'une  seule  fois.  L'occasion  ne  s'en  représentera 
jamais;  et  si  on  la  laissait  échapper,  tout  ce  que 
l'on  a  fait  jusqu'à  présent  serait  en  pure  perte,  et 
ne  ferait  qu'augmenter  la  complication  de  choses 
que  l'on  cherche  à  anéantir.  Cette  dépense  est  un 
capital,  mais  un  capital  bien  placé.  En  effet,  soute- 
nir la  morale  publique,  perfectionner  les  arts,  na- 
tionaliser une  fabrication  considérable  qui  nous  ré- 
dime  de  l'étranger,  enfin  mettre  l'instruction  à  la 
portée  du  plus  grand  nombre  de  citoyens,  ne  sont 
pas  des  avantages  que  l'on  doive  regretter  d'ache- 
ter au  prix  de  quelque  argent.  On  ne  peut  pas 
faire  de  grandes  choses  sans  des  moyens  proportion- 
nés :  plus  ils  seront  grands  et  bien  choisis,  plus  ils 
seront  efficaces.  L'intérêt  de  la  républi(iue  et  sa  di- 
gnité, sous  plusieurs  rapports,  exigent  que  l'on  exé- 
cute la  réformation  des  poids  et  mesures.  Que  la 
Convention  nationale  manifeste  solennellement  sa 
volonté  de  l'efléctuer  ;  mais  ne  souffrons  pas  que  la 
cupidité  s'éveille  pour  abuser  des  encouragements 
qui  seront  offerts. 

Il  a  paru  qu'il  serait  convenable  d'affecter  provi- 
soirement 500,000  livres  à  cette  opération.  L'emploi 
en  sera  réglé  de  la  manière  la  plus  utile,  et  le  compte 
qui  en  sera  rendu  lera  juger  de  ce  qui  restera  à  faire 
pour  obtenir  un  succès  complet.  D'ailleurs,  en  sur- 
veillant les  opérations,  vos  comités  en  apprécieront 
les  progrès,  même  dès  les  premiers  résultats. 

La  Convention  nationale  avait  ordonné  qu'au 
lei-  juillet  1794  (c'est-à-dire  au  13  messidor  der- 
nier), l'usage  des  anciens  poids  et  mesures  serait  to- 
talement aboli,  et  que  les  citoyens  seraient  tenus 
d  employer  les  nouveaux  dans  toutes  leurs  transac- 
tions. Mais,  pour  remplir  cette  obligation,  la  condi- 
tion essentielle  était  évidemment  que  la  fabrication 
des  nouveaux  pouls  et  mesures  les  eût  assez  multi- 
pliés pour  que  chacun  pût  s'en  procurer.  Les  cir- 
constances n'ont  pas  permis  d'atteindre  ce  but.  On 
sent  combien  la  guerre  a  dû  y  influer,  ne  fût  ce  que 
par  roccupation  qu'elle  a  donnée  à  presque  tous  les 


hommes  capables  de  rendre  des  services  à  la  patrie 
par  leurs  talents.  D'ailleurs,  l'emploi  des  matières 
et  des  ouvriers  était  requis  pour  les  besoins  les  plus 
impérieux.  Aujourd'hui  ces  raisons  n'existent  plus 
au  même  degré,  et  le  moment  devient  plus  favora- 
ble pour  reprendre  des  opérations  qui  tiennent  en- 
core aux  changements  de  la  révolution,  et  que  l'in- 
térêt de  la  république  exige  de  terminer  à  l'époque 
où  le  calme  va  tout  faire  rentrer  dans  une  situation 
plus  ordinaire. 

Cependant,  malgré  les  interruptions  forcées  dont 
je  viens  de  parler,  vos  comités  n'ont  pas  cessé  de 
s'occuper  des  poids  et  mesures;  c'est  en  approfon- 
dissant cet  objet  qu'ils  ont  pu  en  mûrir  les  moyens 
d'exécution,  et  tout  leur  présage  qu'ils  réussiront 
par  l'impulsion  nouvelle  que  la  Convention  natio- 
nale va  leur  donner. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  assurer  au 
peuple  français  le  bienfait  des  poids  et  mesures  uni- 
formes et  invariables,  précédemment  décrétés ,  et 
prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  en  facili- 
ter l'introduction  dans  toute  la  république ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruc- 
tion publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«i".  L'époque  prescrite  par  le  décret  du 
1er  août  1793  (vieux  style)  pour  l'usage  des  nou- 
veaux poids  et  mesures  est  prorogée  ,  quant  à  sa  dis- 
position obligatoire,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  y  ait  statué  de  nouveau  en  raison  des  pro- 
grès de  la  fabrication  :  les  citoyens  sont  cependant 
iMvit('s  de  donner  une  preuve  de  leur  attachement 
à  l'unité  et  a  l'indivisibilité  de  la  république  en  se 
servant  dès  à  présent  des  nouvelles  mesures  dans 
leurs  calculs  et  transactions  commerciales. 

•  H.  H  n'y  aura  qu'un  seul  étalon  des  poids  et  me- 
sures pour  toute  la  république  :  ce  sera  une  règle 
de  platine  sur  laquelle  sera  tracé  lemèlre  qui  a  été 
adopté  pour  l'unité  fondamentale  de  tout  le  système 
des  mesures. 

«  Cet  étalon  sera  exécuté  avec  la  plus  grande  pré- 
cision, d'après  les  expériences  et  les  observations 
des  commissaires  chargés  de  sa  détermination  ;  il 
sera  déposé  près  du  corps  législatif,  ainsi  que  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  qui  auront  servi  à  le  dé- 
terminer, afin  qu'on  puisse  les  vérifier  dans  tous  les 
temps. 

111,  Il  sera  envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict un  modèle  conforme  à  l'étalon  prototype  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  en  outre  un  modèle  de  poids 
exactement  déduit  du  système  des  nouvelles  mesu- 
res. Ces  modèles  serviront  à  la  fabrication  de  toutes 
les  sortes  de  mesures  employées  aux  usages  des  ci- 
toyens. 

«  IV.  L'extrême  précision  qui  sera  donnée  à  l'éta- 
lon en  platine  ne  pouvant  pas. influer  sur  Texacli- 
tude  des  mesures  usuelles,  ces  mesures  continue- 
ront d'être  frabriquées  d'après  la  longueur  du  mètre 
adopté  par  les  décrets  antérieurs. 

«  V.  Les  nouvelles  mesures  seront  distinguées  do- 
rénavant par  le  surnom  de  républicaines;  leur  no- 
menclature estdéfinitivement  adoptée  comme  il  suit: 

«  On  appellera  : 

"  Mètre,  la  mesure  de  longueur  égale  à  la  dix- 
millionième  partie  de  l'arc  du  méridien  terrestre 
compris  entre  le  pôle  boréal  et  l'équateur; 

«  Are,  la  mesure  de  superficie,  pour  les  terrains, 
égale  à  un  carré  de  dix  mètres  de  côté  ; 

Slcre,  la  mesure  destinée  particulièrement  aux 
bois  de  chauffage,  et  qui  sera  égale  au  mètre  cube  ; 

«  Litre,  la  mesure  de  capacité,  tant  pour  les  li- 
quides que  pour  les  matières  sèches ,  dont  la  conte- 
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nance  sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du 
uittn-  ; 

•  Gramme ,  le  poids  absolu  dun  volume  d'eau 
pure  égal  au  cube  de  la  centième  partie  du  mètre, 
et  à  la  température  de  la  glace  fondante; 

•  Entin,  l'uuité  des  monnaies  prendra  le  nom  de 
franc,  pour  remplacer  celui  de  livre  usité  jusqu'au- 
jourd'hui. 

•  VI.  La  dixième  partie  du  mètre  se  nommera  dé- 
cimètre, et  sa  centième  partie  cenlimèlre. 

•  On  appellera  décamètre  une  mesure  égale  à  dix 
mètres  :  ce  qui  fournit  une  mesure  très-coinmode 
pour  l'arpentage. 

«  Hectomètre  signifiera  la  longeurde  cent  mètres. 

•  Enfin  kilomètre  et  myriamètre  seront  des  lon- 
gueurs de  mille  et  de  dix  mille  mètres,  et  désigne- 
ront principalement  les  mesures  itinéraires. 

•  Vil.  Les  dénominations  des  mesures  des  autres 
genres  seront  déterminées  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  celles  de  l'article  précédent. 

'Xiusi,  décilitre  sera  une  mesure  de  capacité  dix 
fois  plus  petite  que  le  litre;  centigramme  sera  la  cen- 
tième partie  du  poids  d'un  gramme. 

•  On  dira  de  même  décalitre  pour  désigner  une 
jiesure  contenant  dix  litres  ;  hectolitre,  pour  une 
jiesure  égaie  à  cent  litre.  Un  kilogramme  sera  un 
poids  de  nulle  grammes. 

«  On  composera  d'une  manière  analogue  les  noms 
de  toutes  les  autres  mesures. 

•  Cependant ,  lorsque  l'on  voudra  exprimer  les 
dixièmes  ou  les  centièmes  du  franc,  unité  des  mon- 
naies, on  se  servira  des  mots  décime  et  centime,  dé}à 
reçus  en  vertu  des  décrets  antérieurs. 

«  VllI.  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité, 
chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres 
aura  son  double  et  sa  moitié,  atin  de  donner  à  la 
vente  des  divers  objets  toute  la  commodité  que  l'on 
peut  désirer.  Il  y  aura  donc  le  double-litre  fl  W  demi- 
litre  ,  le  double -hectogramme  et  le  demi  -  hecto- 
gramme, et  ainsi  des  autres. 

«  IX.  Pour  rendre  le  remplacement  des  anciennes 
mesures  plus  facile  et  moins  dispendieux,  il  sera 
exécuté  par  parties,  et  à  diflérentes  époques.  Ces 
époques  seront  décrétées  par  la  Convention  natio- 
nale aussitôt  que  les  mesures  républicaines  se  trou- 
veront fabriquées  en  quantités  suffisantes,  et  que 
tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de  ces  changements 
aura  été  disposé. 

«  Le  nouveau  système  sera  d'abord  introduit  dans 
les  assignats  et  monnaies,  ensuite  dans  les  mesures 
linéaires  ou  de  longueur,  et  progressivement  étendu 
à  toutes  les  autres. 

«  X.  Les  opérations  relatives  à  la  détermination 
de  l'unité  des  mesures  de  longueur  et  de  poids,  dé- 
duite de  la  grandeur  de  la  terre,  commencées  par 
l'Académie  des  Sciences  et  suivies  par  la  commis- 
sion temporaire  des  mesures,  en  conséquence  des 
décrets  des  8  mai  1790  et  1er  août  1791  (vieux  style), 
seront  continuées  jusqu'à  leur  entier  achèvement 
par  des  commissaires  particuliers,  choisis  principa- 
lement parmi  les  savants  qui  y  ont  concouru  jusqu'à 
présent,  et  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  le  comité 
d'instruction  publique.  Au  moyen  de  ces  disposi- 
tions, l'administration  dite  commission  temporaire 
des  poids  et  mesures  est  supprimée. 

«  XI.  Il  sera  formé  en  remplacement  une  agence 
temporaire  composée  de  trois  membres,  et  qui  sera 
chargée,  sous  l'autorité  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  de  tout  ce  qui  concerne  le  rcnouvel- 
•  lement  des  poids  et  mesures,  sauf  les  opérations 
confiées  aux  commissaires  particuliers  dont  il  est 
Darlé  dans  l'article  précédent. 

•  Les  membres  de  cette  agence  seront  nommés 


parla  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 
son  comité  d'instruction  publique.  Leur  traitement 
sera  réglé  par  ce  comité  en  se  concertant  avec  celui 
des  finances. 

•  XII.  Les  fonctions  principales  de  l'agence  tem- 
poraire seront  ; 

•  1°  De  rechercher  et  employer  les  moyens  les 
plus  propres  à  faciliter  la  fabrication  des  nouveaux 
poidset  mesures  pour  les  usages  de  tous  les  citoyens  ; 

«  20  De  pourvoir  h  la  confection  et  à  l'envoi  des 
modèles  qui  doivent  servir  à  la  vérification  des  me- 
sures dans  chaque  district  ; 

•  30  De  faire  composer  et  de  répandre  les  instruc- 
tions convenables  pour  apprendre  à  connaître  les 
nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  avec  les  an- 
ciennes; 

«40  De  s'occuper  des  dispositions  qui  deviendraient 
nécessaires  pour  régler  l'usage  des  mesures  répu- 
blicaines, et  de  les  soumettre  au  comité  d'iiistruc- 
lion  publique,  qui  en  fera  rapport  à  la  Convention 
nationale  ; 

«  50  D'arrêter  les  états  de  dépenses  de  toutes  les 
opérations  qu'exigeront  la  détermination  et  l'éta- 
blissement des  nouvelles  mesures,  afin  que  ces  dé- 
penses puissent  être  acquittées  par  la  commission 
d'instruction  publique  ; 

«  6"  Enfin,  de  correspondre  avec  les  autorités 
constituées  et  les  citoyens  dans  toute  la  république, 
sur  tout  ce  qui  sera  utile  pour  hâter  le  renouvelle- 
ment des  poids  et  mesures. 

"  XllI.  La  fabrication  des  mesures  républicaines 
sera  faite,  autant  qu'il  sera  possible,  p.u-  des  machi- 
nes, afin  de  réunir  à  l'exactitude  la  facilité  et  la  cé- 
lérité dans  les  procédés,  et  par  conséquent  de  ren- 
dre l'achat  des  mesures  d'un  prix  médiocre  pour  les 
citoyens. 

"  XIV.  L'agence  temporaire  favorisera  la  recher- 
che des  machines  les  plus  avantag(Mises  ;  elle  en 
commandera,  s'il  en  est  besoin,  aux  artistes  les  plus 
habiles,  ou  les  proposera  au  concours  suivant  les 
circonstances.  Elle  pourra  aussi  accorder  des  encou- 
ragements ou  avances,  matières  ou  machines,  aux 
entrepreneurs  qui  prendraient  des  engagementscon- 
venables  pour  quelque  partie  importante  de  la  fabri- 
cation des  nouveaux  poids  et  mesures.  Mais,  dans 
tous  ces  cas,  l'agence  sera  tenue  de  prendre  l'auto- 
risation du  comité  d'instruction  publique. 

•  XV.  L'agence  temporaire  déterminera  les  for- 
mes des  différentes  sortes  de  mesures,  ainsi  que  les 
matières  dont  elles  devront  être  faites,  de  manière 
que  leur  usage  soit  le  plus  avantageux  possible. 

«  XVI.  Il  sera  gravé  sur  chacune  de  ces  mesures 
leur  nom  particulier;  elles  seront  marquées  en  ou- 
tre d'un  poinçon  de  la  république  qui  en  garantira 
l'exactitude. 

«XVll.  Il  y  aura  à  cet  effet,  dans  chaque  district, 
des  vérificateurs  chargés  de  l'apposition  du  poinçon. 
La  détermination  de  leur  nombre  et  de  leurs  fonc- 
tions fera  partie  des  règlements  que  l'agence  prépa- 
rera, pour  être  ensuite  soumis  à  la  Convention  na- 
tionale par  son  comité  d'instruction  publique. 

«  XVIll.  Le  choix  des  mesures  appropriées  a  cha- 
que espèce  de  marchandise  aura  lieu  de  manière  que, 
dans  les  cas  ordinaires,  on  n'ait  pas  besoin  de  frac- 
tions plus  petites  que  les  centièmes. 

«  L'agence  recherchera  les  moyens  de  remplir  cet 
objet,  en  s' écartant  le  moins  possible  des  usages  du 
j  commerce. 

I  •  XIX.  Au  lieu  des  tables  des  rapports  entre  les 
anciennes  et  les  nouvelles  mesures,  qui  avaient  été 
ordonnées  par  le  décret  du  8  mai  1790,  il  sera  fait 
des  échelles  graphiques  pour  estimer  ces  rapports 
sans  avoir  besoin  d'aucun  calcul.  L'agence  est  char- 
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gée  de  Ipur  donner  la  forme  la  plus  avantageuse, 
d'en  indiquer  la  méthode,  et  de  la  répandre  autant 
qu'il  sera  nécessaire. 

«  XX.  Pour  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  les  nations  étrangères,  il  sera 
composé,  sous  la  direction  de  l'agiMice,  un  ouvrage 
qui  offrira  les  rapports  des  mesures  Irançaises  avec 
celles  des  principales  villes  de  commerce  des  autres 
peuples. 

•  XXI.  Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  l'établissement  des  nouvelles  mesures,  ainsi 
qu'aux  avances  indispensables  pour  le  succès  de  cette 
opération,  il  y  sera  affecté  provisoirement  un  fonds 
de  500,000  livres,  que  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  cet  effet  à  la  disposition  de  la  commission  d'in- 
struction publique. 

«  XXll.  La  disposition  de  la  loi  du  4  frimaire  an  2e , 
qui  rend  obligatoire  l'usage  de  la  division  déci- 
male du  jour  et  de  ses  parties,  est  suspendue  indeti- 
niment. 

«  XXIII.  Les  articles  des  lois  antérieures  au  pré- 
sent décret,  et  qui  y  sont  contraires,  sont  abrogés. 

"  XXIV.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret,  toute  fabrication  des  anciennes  mesures  est 
interdite  en  France,  ainsi  que  toute  importation  des 
mômes  objets  venant  de  l'étranger,  à  peine  de  con- 
fiscation et  d'une  amende  du  double  de  la  valeur 
desdits  objets. 

«  La  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux,  et  celle  des  revenus  nationaux, 
sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  article. 

•  XXV.  Dès  que  l'étalon  prototype  des  mesures  de 
la  république  aura  été  déposé  au  corps  législatif  par 
les  commissaires  chargés  de  sa  confection,  il  sera 
élevé  un  monument  pour  le  conserver  et  le  garantir 
de  l'injure  des  temps. 

«L'agence  temporaire  s'occupera  d'avance  du  pro- 
jet de  ce  monument,  destiné  à  consacrer  de  la  ma- 
nière la  plus  indestructible  la  création  de  la  répu- 
blique, les  triomphes  du  peuple  français,  et  l'état 
d'avancement  où  les  lumières  sont  parvenues  dans 
son  sein. 

«  XXVI.  Le  comité  d'instruction  publique  est 
chargé  de  prendre  tous  les  moyens  de  détail  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret  et  l'entier 
renouvellement  des  poids  et  mesures  dans  toute  la 
république. 

«  Il  proposera  successivement  à  la  Convention  les 
dispositions  législatives  qui  devront  en  dépendre. 

«  XXVll.  L'agence  temporaire  rendra  compte  de 
ses  opérations  à  la  commission  d'instruction  publi- 
que et  au  comité  de  ce  nom,  avec  lequel  elle  pourra 
correspondre  directement  pour  la  célérité  des  opé- 
rations. 

"  XXVIll.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées, ainsi  qu'aux  fonctionnaires  publics,  de  con- 
courir de  tout  leur  pouvoir  à  l'opération  importante 
du  renouvellement  des  poids  et  mesures.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  (1). 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  GERMINAL. 

Saladin,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens collègues  ,  l'assassinat  juridique  de  notre 
collègue  Guadet  a  entraîné  celui  de  treize  autres- 
personnes,  qui  ont  successivement  péri  sur  l'écha- 
faud,  à  Bordeaux,  les 27  messidor  et  3  thermidor  de 

(1)  L'Assemblée  Conslituante,  comme  on  l'a  vu,  jeta,  pnr 
son  décret  du  20  mars  1791  ,  les  premiers  fondements  du 
système  décimal  des  poids  et  mesures.  La  Convention ,  par 
son  décret;dc  ce  jour  ,  va  essayer  de  le  mettre  en  vigueiu". 
Ce  système  ,  qui  n'eut  réellement  un  commencement  d'eïé- 
cution  que  le  2"2  septembre  1801,  a  reçu  enfin  une  applica- 
tion définil've  et  complète  le  1"' janvier  1841. 


l'an  26.  Son  pcre,  âgé  de  soixante-dix  ans  ;  sa  tante, 
âgée  de  soixante-cinq  ;  un  de  ses  frères,  âgé  de  trente 
ans,  ci-devant  adjudant  général  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle; ses  amis,  tous  ont  été  condamnés  à  mort  par 
la  commission  militaire,  et  tous  l'ont  subie  :  son 
père  et  ses  parents,  parce  qu'au  lieu  de  le  garrotter 
et  de  le  livrer  eux-mêmes  aux  bourreaux,  ils  ont 
souffert  qu'il  trouvât  un  asile  dans  la  maison  pater- 
nelle ;  et  ses  amis,  parce  qu'au  lieu  d'aller  dénoncer 
le  lieu  de  sa  retraite,  ou  plutôt  de  son  tombeau,  ils 
ont  paru  plaindre  ses  malheurs  et  verser  la  moitié 
de  ses  larmes. 

11  ne  reste  plus  qu'un  seul  individu  de  cette  in- 
fortunée famille  ;  c'est  celui  qui  vous  a  présenté,  le 
5  nivôse  dernier,  la  pétition  que  vous  avez  renvoyée 
à  votre  comité  de  législation.  11  ne  doit  son  salut 
qu'à  son  éloignement  du  territoire  français  en  Eu- 
rope. 11  était  à  deux  mille  lieues  :  il  défendait  à  Saint- 
Domingue  le  sol  de  la  républiciue,  sous  les  ordres  du 
général  Laveaux  ;  il  versait  son  sang  pour  sa  patrie, 
tandis  que  ses  compatriotes  s'abreuvaient  de  celui 
de  sa  famille.  Il  arrive  en  France  ;  il  vole  à  la  mai- 
son patei  iielie  :  il  apprend  que  son  frère  ,  notre  col- 
lègue, qu'un  autre  de  ses  frères  ,  que  son  père  ,  que 
ses  parents  ont  tous  été  masacrés  avec  ce  qu'on  ap- 
pelait le  glaive  de  la  loi.  Son  épouse,  qu'il  n'avait 
quittée  que  pour  aller,  à  travers  mille  hasards  ,  dé- 
fendre la  cause  de  la  liberté,  son  épouse  est  enseve- 
lie dans  une  profonde  retraite  et  dénuéee  de  toute 
espèce  de  ressources.  Ses  propriétés  personnelles 
sont  englouties  et  confondues  dans  les  effets  de  la 
conliscation  prononcée  contre  tous  les  siens.  Il  n'a 
plus  ni  patrimoine  ,  ni  famille;  et  c'est  dans  les  an- 
goisses'de  cette  effroyable  viduité  qu'il  est  venu  ré- 
clamer la  justice  de  la  Convention  nationale. 

H  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  lui  rendre  ni  son 
malheureux  père,  ni  ses  parents  :  il  les  a  perdus 
pour  jamais.  Il  vous  demande  d'anéantir  la  confis- 
cation prononcée  contre  eux,  de  l'autoriser  à  se 
mettre  librement  en  possession  des  biens  qu'ils  ont 
laissés,  et  de  lui  faire  payer  d'ailleurs,  pour  son  ser- 
vice militaire  ,  les  appointements  qui  lui  sont  dus 
personnellement,  et  qu'il  n'a  pu  toucher  jusqu'ici. 

Vous  vous  empresserez,  citoyens,  d'accueillir  une 
demande  aussi  juste.  C'est  la  conséquence  naturelle 
de  vos  décrets  des  18  ,  19  et  28  ventôse  dernier.  En 
rappelant  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale 
ceux  de  vos  collègues  que  les  décrets  odieux  des 
28  juillet  et  13  octobre  1793  en  avaient  arrachés; 
en  rapportant  le  décret  scandaleux  qui  consacrait 
par  une  fête  annuelle  les  attentats  commis  contre  la 
souveraineté  du  peuple  dans  la  déplorable  journée 
du  31  mai;  en  révoquant  également  par  un  assen- 
timent unanime  le  décret  lancé  contre  les  adminis- 
trateurs du  Jura  mis  hors  la  loi ,  vous  avez  présenté 
toutes  cessages  mesures  comme  un  engagement,  que 
vous  aimiez  à  contracter  envers'la  républiqueiel  l'hu- 
manité, de  réparer,  autant  qu'il  serait  en  vous, 
toutes  les  infortunes  publiques  et  particulières  dont 
le  fédéralisme  ne  fut  que  l'affreux  prétexte. 

Mais  est-ce  donc  avec  des  actes  qui  se  succèdent 
lentement  l'un  à  l'autre,  est-ce  avec  une  stricte  par- 
cimonie que  la  Convention  nationale  doit  signaler 
l'empressement  qu'elle  a  de  cicatriser  les  plaies  qui 
saignentencorcde  toutes  parts?Faut-il  que  chacune 
des  victimes  de  la  tyrannie  vienne  se  transporter 
a  votre  barre,  et  n'accorderez-vous  qu'à  ceux  qui 
pourront  accourir  pour  solliciter?  Non,  citoyens, 
vous  saurez  multiplier  les  preuves  de  justice,  comme 
vos  oppresseurs  ont  multiplié  les  désastres  et  les 
crimes. 

Hàtez-vous  de  généraliser  les  véritables  moyens 
de  salut  public  :  l'Europe  entière  suit  avec  une  se- 
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crèle  inquiétude  les  glorieux  détails  de  vos  nou- 
veaux travaux.  Otez  aux  calomniateurs  de  la  liberté 
jusqu'à  la  possibilité  de  faire  entendre  que  les  saines 
maximes  ne  triomphent  ici  que  par  intervalle,  par 
saillies  ,  et  dans  l'enthousiasme  du  moment.  H  im- 
porte au  succès  de  vos  armes  ,  comme  au  succès  de 
vos  négociations,  que  l'on  remarque  dans  tous  vos 
décrets  cette  concordance  et  cette  précieuse  harmo- 
nie qui  ne  peuvent  naître  que  de  l'unité  des  principes. 
Craignez,  si  vous  ne  détruisez  pas  tous  les  monu- 
ments d'horreur  qui  subsistent  encore  dans  le  re- 
cueil de  nos  dernières  lois,  craignez  que  ce  mélange 
adultère  n'atténue  l'effet  de  vos  plus  sages  disposi- 
tions. Vous  auriez  beau  paraître  équitables  et  justes 
dans  quelques  décrets  partiels,  tant  que  votre  code 
demeurera  composé  de  ce  que  les  scélérats  ont  voulu 
et  de  ce  que  vous  voulez  aujourd'hui ,  cet  ensemble 
sera  toujours  une  épouvantable  monstruosité;  et 
pour  justiHer  sans  réplique  les  motifs  qui  ont  décidé 
votre  comité  de  législation  à  adopter  la  mesure  gé- 
nérale qu'il  va  vous  proposer,  souffrez  que  je  vous 
remette  sous  les  yeux  les  deux  décrets  en  vertu  des- 
quels la  commission  militaire  de  Bordeaux  a  fait 
égorger  tous  les  parents  et  amis  de  notre  collègue 
Guadet. 

I  La  Convention  nationale,  sur  la  proposiUon  d'un  mem- 
bre, porte  le  décret  du  27  mars  1793,  déclare  la  ferme  ré- 
solution de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  aux  aristocrates  et  à 
(DUS  les  ennemis  de  la  révolution. 

•  Elle  décrète  qu'ils  sont  mis  hors  de  la  loi.» 

«  Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  république,  dit 
la  loi  du  23  ventôse  de  l'an  2e,  qui  se  sont  soustraits  à  l'exa- 
men de  la  justice,  sont  mis  hors  de  la  loi. 

»  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  conspirateurs  et 
les  individus  mis  hors  de  la  loi,  lorsqu'il  a  connaissance  du 
lieu  où  ils  se  trouvent. 

i  Quiconque  les  recèlera  chez  lui  ou  ailleurs  $era  regardé 
et  puni  comoie  leur  complice.  ■ 

Ces  mêmes  prétendues  lois ,  avec  lesquelles  on  a 
couvert  le  sol  français  de  cadavres  et  de  cendres , 
sont  pourtant  celles  qui,  dans  l'exécrable  théorie  de 
Robespierre ,  devaient  affermir  et  sauver  la  répu- 
blique. On  chercherait  vainement  dans  les  annales 
de  la  plus  stupide  scélératesse  rien  qu'on  pût  com- 
parer à  de  telles  atrocités.  En  quel  pays  ,  en  quel 
temps  jmagina-t-on  jamais  de  mettre  brusquement 
hors  de  la  loi,  c'est-à-dire  d'envoyer  sur-le-champ 
à  l'échafaud  ,  sans  examen  ,  sans  instruction ,  sans 
nulle  forme  de  procès ,  l'incalculable  liste  des  indi- 
vidus de  tout  âge  et  de  tout  sexe  à  qui  la  prévention, 
la  vengeance  et  la  cruauté  voudront  appliquer  la 
dénomination  vague  d'aristocrates  et  d'ennemis  de 
la  révolution?  Quels  étaient  les  aristocrates  ,  quels 
étaient  les  ennemis  de  la  révolution  ,  quels  étaient 
leurs  complices,  dans  le  sens  du  cannibale  qui  fît 
passer  de  pareilles  lois?  N'était-ce  pas  la  plus  saine 
partie  de  la  Convention  nationale?  n'étaient-ce  pas 
les  plus  sincères  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté  ? 
n'étaient-ce  pas  tous  ceux  que  l'on  enveloppait  dans 
l'accusation  de  fédéralisme  ?  Ces  ennemis  de  la  révo- 
lution n'étaient-ils  pas  singulièrement  les  ennemis 
de  la  révolution  du  31  mai? 

On  n'ose  pas  compter  tous  ceux  que  l'on  a  fait 
assassiner  comme  coupables  de  fédéralisme.  Mais, 
pour  ne  parler  ici  que  de  ceux  qni  ont  échappé  aux 
poursuites  de  leurs  bourreaux,  il  est  peut-être  en 
France  deux  cent  mille  citoyens  qui  se  sont  vus  ré- 
duits à  quitter  leurs  foyers  et  à  chercher  une  péril- 
leuse hospitalité.  Dix  mille  familles  ont  eu  l'hé- 
roïsme de  violer  les  funestes  lois  des  27  mars  et  23 
ventôse  de  l'an  2 ,  et  de  cacher  dans  leur  sein  les 
malheureux  que  la  mort  était  toujours  sur  le  point 
d'atteindre. C'est  à  ce  même  héro'isme  que  plusieurs 


d'entre  vous  sont  redevables  du  jour  qu'ils  respi- 
rent. 

Laisserez-vous  plus  longtemps  ces  dix  raille  famil- 
les dans  les  douloureuses  inquiétudes  que  leur  cause 
l'indigne  décret  du  23  ventôse,  qui  ,  tant  qu'il  ne 
sera  pas  rappprté  ,  les  tient  constamment  hors  de  la 
loi  pour  avoir  exercé  les  plus  héroïques  vertus?  Le 
funeste  exemple  de  Guadet  père  ,  assassiné  parce 
qu'il  a  recueilli  son  tils ,  les  tourmente  et  les  désole 
sans  cesse. 

Certes  vous  repousseriez  tous  avec  une  sainte 
indignation  celui  qui  viendrait  aujourd'hui  vous 
proposer  de  rendre  ces  abominables  lois.  Différer 
de  les  rapporter ,  c'est  les  adopter ,  c'est  les  consa- 
crer ,  c'est  démentir  tous  les  décrets  salutaires  que 
vous  offrez  chaque  jour  à  la  reconnaissance  des  vrais 
amis  de  la  patrie.  Le  rapport,  au  reste,  des  deux  dé- 
crets des  17  mars  1793  et  23  ventôse  de  l'an  2  n'est 
qu'une  conséquence  immédiate  du  rapport  que  vous 
avez  déjà  prononcé  des  divers  décrets  rendus  contre 
tant  de  citoyens  mis  hors  de  la  loi,  et  de  celui  rela- 
tif à  la  commémoration  annuelle  de  l'époque  du  31 
mai. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de  lé- 
gislation m'a  chargé  de  vous  présenter: 

«  La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation, 

t  Considérant  que  le  décret  du  27  mars  1793,  qui,  dans 
une  disposition  vague  et  nullement  précisée,  met  hors  de  la 
loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  fut  un  des  moyens 
que  la  tyrannie  employa  pour  établir  son  empire  par  la 
terreur; 

<  Que  ce  décret,  s'il  pouvait  subsister,  laisserait  la  plus 
vaste  latitude  à  l'arbitraire  le  plus  dangereux;  qu'autant 
l'intention  de  la  Convention  de  poursuivre  les  ennemis  de  la 
révolution  est  inébranlable,  autant  elle  doit  mettre  de  soin  à 
rassurer  les  bons  citoyens ,  en  ne  laissant  exister  dans  les 
lois  aucune  disposition  qui  puisse  les  alarmer  et  les  com- 
promettre; 

«  Que  le-décret  du  23  ventôse  an  2',  qui  est  la  suite  de 
celuidu  27  mars,  présente  et  les  mêmes  inconvénients  et  la 
même  injustice: 

'  Que  la  pétition  du  dernier  et  unique  survivant  de  la  fa- 
mille de  Guadet,  immolée  par  la  funeste  application  des 
décrets  ci-dessus,  mérite  de  la  part  de  la  Convention  natio- 
nale une  attention  particulière  ; 

»  Décrète  ce  qui  suit  : 

cArt.  \".  Le  décret  du  27  mars  1793,  qui  met  hors  de  la 
loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  et  celui  du  23  ven- 
tôse de  l'an  2*,  qui  ordonne  de  regarder  et  de  punir, 
comme  leurs  complices,  tous  ceux  qui  les  ont  recelés  ou  n'ont 
pas  découvert  le  lieu  de  leur  retraite,  sont  et  demeureront 
rapportés,  sans  néanmoins  déroger  aux  dispositions,  tant  du 
Code  pénal  que  des  autres  lois  existantes  relativement  à  ceux 
qui  seraient,  d'après  les  formes  prescrites,  dûment  convain- 
cus de  crimes  contre  la  révolution  et  la  liberté. 

(  IL  Tous  individus  qui,  par  suite  des  lois  ci-dessus  rap- 
portées, ont  été  poursuivis  ou  se  sont  soustraits  aux  pour- 
suites exercées  contre  eux,  ainsi  que  les  héritiers  ou  ayants 
cause  de  ceux  qui  auraient  péri  ou  se  seraient  donné  la  mort 
pour  échapper  auxdites  poursuites,  sont  réintégrés,  en  vertu 
du  présent  décret,  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  biens; 
toutes  procédures  et  poursuites  sont  cassées  et  demeurent 
comme  non  avenues;  tous  jugements  et  confiscations  par 
suite  diceux  sont  et  demeurent  révoqués  et  de  nul  effet;  en 
conséquence,  tous  scellés  et  séquestres  seront  levés,  et  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  rendus,  ou  le  prix  diceux. 

«  III  Et  en  ce  qui  concerne  la  pétition  du  citoyen  Gua- 
det, les  scellés,  séquestres,  et  tous  empêchements  mis  sur  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  Jean  Guadet  père  et  de 
Marie  Guadet,  sa  sœur,  de  Jean-Baptiste  Guadet  Saint-Brice, 
son  fils,  et  de  '"  Guadet,  son  tils,  représentant  du  peuple, 
par  suite  des  jugements  de  la  commission  militaire  de  Bor- 
deaux, des  27  messidor  et  3  thermidor  de  l'an  2,  qui  deiueil* 
rent  anéantis,  seront  levés  dans  le  plus  bref  délai. 

(  Le  citoyen  Guadet  (ils,  survivant,  ainsi  que  les  enfants  et 
héritiers  de  Guadet,  représentant  du  peuple,  sont  autorisés 
à  se  faire  rendre  et  restituer  tous  les  biens  appartenant  à 
ceux  de  leurs  susdits  parents  avant  la  confiscation  pronou- 
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eée  par  lesdits  jHg«menfs,"ou  la  valeur  d'iceux,  si  aucuns  ont 
été  vendus  ;  comme  aussi  à  se  faire  restituer  tant  les  créances 
perçues  par  la  nation  que  le  prix  des  fermages  et  de  la  vente 
des  meubles  et  des  bestiaux,  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur 
appartenir  personnellement. 

..  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
l'exécution  de  l'article  111  du  présent  décret. 

e  IV.  Le*rnpport  et  le  présent  décret  seront  imprimés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Je  réclatiie,  pour  les  mal- 
heureux enfants  de  notre  collègue  Noël,  la  même 
justice  que  vous  venez  de  rendre  au  frère  de  Guadet. 

PÉMÈRES  :  Ce  décret  doit  être  étendu  à  lotîtes  les 
familles  de  nos  autres  collègues  qui  ont  été  victimes 
de  la  tyrannie  qui  a  pesé  sur  la  France. 

Garran  :  Je  demande  que  dès  à  présent  on  rap- 
])ortc  le  décret  d'accusation  qui  a  été  rendu,  le  3  oc- 
tobre 1793,  sur  la  proposition  d'Amar  ,  qu'on  casse 
tout  ce  qui  l'a  suivi ,  et  qu'on  ordonne  la  remise 
aux  familles  de  nos  malheureux  collègues  de  leurs 
biens  qui  ont  été  confisqués  au  profit  de  la  républi- 
que. 

Thibaudeac  :  Nous  ne  devons  pas  seulement  nous 
occuper  de  nos  collègues  :  la  tyrannie  a  pesé  sur 
tous  les  citoyens.  (  Vifs  applaudissements.  )  Je  n'ai 
l)as  besoin  d'insister  sur  les  motifs  de  politique  et 
d'humanité  qui  doivent  déterminer  la  Convention 
sur  cette  matière.  Déjà  un  membre  de  cette  assem- 
blée a  proposé  de  tirer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  biens  qui  doivent  servir  de  gage  aux  assi- 
gnats et  ceux  (]ui  doivent  être  rendus  aux  parents  des 
Français  injustement  condamnes.  Ce  serait  faire  ime 
injure  aux  mones  des  victimes  qui  ont  été  immolées; 
ce  serait  blesser  les  principes  de  l'égalité,  que  d'éta- 
blir un  privilège  en  faveur  des  héritiers  de  nos  col- 
lègues. Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions aux  comités  de  finances  et  de  législation. 

Lehardy  (  de  la  Seine-Inférieure  )  :  Il  est  bon  de 
faire  connaître  à  l'assemblée  le  nombre  de  ses  mem- 
bres qui  ont  péri  par  suite  du  31  mai.  Quarante-six 
de  la  majorité,  c'est-à  dire  de  ceux  qu'on  appelait  les 
hommes  d^Elal ,  le  côté  droit ,  sont  tombés  sur  l'é- 
chafaud,  ou  bien  ont  été  forcés  de  se  donner  la  mort. 
Dans  ce  nombre  je  comprends  Camille  Desmoulins 
etPhélippeaux.Dansla  minorité, dix-huit  personnes 
ont  été  condamnées  à  mort,  en  trois  mois;  Robes- 
pierre avait  proscrit  cent  quarante-cinq  de  ses  col- 
lègues. Ainsi,  il  faut  généraliser  les  mesures  qu'on 
propose  en  faveur  d'une  foule  de  malheureuses  vic- 
times qui  ne  sont  point  coupables  des  crimes  de 
leurs  parents ,  ou  qui  sont  aussi  innocentes  qu'eux. 

Le  renvoi  demandé  par  Thibaudeau  est  décrété. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Joseph  Lacombe  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

L'Hermitfl^e-sous-Penne,  département  du  Tarn,  11  ger- 
minal, l'an  3*  de  la  république  une  et  indivisible, 
t  Je  t'adresse  sous  ce  pli  les  trois  premiers  épis  de  seigle 
qui  tombent  sous  ma  main  en  parcourant  mon  héritage  ;  si  tu 
les  présentes  à  la  Convention  nationale,  les  égoïstes  appren- 
dront à  se  dessaisir  plus  aisément  de  leurs  denrées,  puisque 
les  productions  de  la  troisième  année  sont  là,  qui  vont  dé- 
monétiser celles  de,  la  dernière  récolle.  La  coalition  calcu- 
lera s'il  fait  bon  attaquer  un  pays  où  le  courage  est  soutenu 
par  la  nature.  Les  turbulents  et  les  royalistes  verront  qu'ils 
peuvent  changer  leurs  batteries,  puisque  voici  les  nouvelles 
moissons,  qui,  malgré  l'extrême  rigueur  de  l'hiver,  viennent 
déjà  détruire  leur  système  d'alarmes  et  de  famine.  Vive  la 
république  !  vive  !a  Convention  !  i 

—  Une  députation  de  la  3e  compagnie  des  canon- 
niers  de  Meulan  est  admise  à  ta  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  les  canonnicrs  de  Meu- 
lan s'empressent  de  se  joindre  à  tous  les  bons  citoyens  pour 


vous  féliciter  sur  l'énergie  que  vous  avez  déployée  dans  la 
journée  du  12  germinal,  qu'ils  regardent  comme  l'achève- 
ment de  celle  du  9  thermidor.  Dans  le  moment  où  la  Con- 
vention fut  en  danger,  les  canonniers  de  Meulan  ont  tenu 
leurs  canons  prêts  pour  marcher  à  sa  défense  ;  ils  n'atten- 
daient que  le  signal  pour  accomplir  le  serment  qu'ils  ont 
prêté  de  combattre  les  terroristes,  qui,  non  contents  delà 
pénurie  des  subsistances,  cherchent  à  allumer  la  guerre  ci- 
vile, qui,  pour  eux,  a  toujours  eu  beaucoup  d'atiraits. 

Recevez,  citoyens  représentants,  l'expression  des  senti- 
ments des  canonniers  de  Meulan  ;  croyez  que  jamais  ils  n'ont 
été  et  ne  seront  d'aucune  faction  ;  qu'ils  sont  ennemis  jurés 
des  terroristes,  des  royalistes,  et  que  leur  seul  point  de  ral- 
liement, dans  telle  crise  violente  que  se  trouve  la  patrie,  sera 
la  représentation  nationale. 

Le  Présidem,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  Convention 
voit  avec  une  vive  satisfaction  dans  son  sein  les  braves  ca- 
nonniers de  Meulan.  Le  dévouement  que  vous  marquez  pour 
le  soutien  de  la  représentation  nationale  lui  répond  de  vos 
sentiments  vraiment  républicains,  puisque  ce  n'est  que  sur 
les  cadavres  dispersés  de  ses  membres  que  le  royalisme,  la 
dictature  ou  l'oligarchie  sanguinaire  .pourraient  établir  leur 
règne  affreux.  Persistez,  comme  tous  les  bons  citoyens,  à 
employer  vos  armes  et  vos  bras  au  soutien  de  la  paix  publi- 
que, et  vous  pourrez  dire  avec  une  satisfaction  véritable  : 
Et  nous  aussi  nous  avous  travaillé  à  fonder  solidement  le 
règne  de  la  liberté. 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  les  nouveaux  admi- 
nistraïf  urs  du  département  de  Paris  s'empres.seni  d'offrir  à 
la  Convention  nationale  l'hommage  sincère  et  respectueux 
de  leur  entier  dévouement  et  de  leur  juste  reconnaissance. 

Tous  les  patriotes  sincères  et  vertueux  applaudissent  aux 
mesures  promptes  et  salutaires  par  lesquelles  vous  avez  re- 
jeté loin  de  vous  le  levain  pestilentiel  qui  entretenait  dans 
le  sein  même  de  la  Convention  nationale  une  fermentation 
dangereuse ,  d'où  pouvait  résulter  la  dissolution  du  corps 
social. 

Citoyens  représentants,  vous  remplirez  les  vœux  du  peu- 
ple, et  vous  resterez  à  votre  poste  pour  achever  glorieuse- 
ment votre  ouvrage  en  affermissant  la  république  sur  les 
bases  éternelles  de  la  raison,  delà  morale  et  de  la  justice, 
qui  sont  les  véritables  sources  du  bonheur,  de  la  prospérité 
des  républiques,  et  peuvent  seules  en  assurer  la  perpéluité. 

Vive  la  république  une,  indivisible  et  démocratique!  vive 
la  Convention  nationale! 

Le  PnÉsiDENT,  à  la  députation  :  Deux  années  de  tyrannie 
ont  fait  à  la  France  les  plaies  les  plus  cruelles.  La  Conven- 
tion nationale  s'occupait  à  répandre  sur  ces  blessures  un 
baume  consolateur  et  bienfaisant,  lorsque  le  souffle  impur 
de  la  faction  tyrannique  osa  tenter  de  ressaisir  le  sceptre 
qui  lui  avait  échappé.  Le  courage  de  la  Convention  a  triom- 
phé de  ces  efforts  coupables,  et  fait  tourner  au  profit  de  la 
liberté  des  entreprises  dirigées  contre  elle.  Le  sol  de  la  ré- 
publique est  enfin  débarrassé  des  citoyens  qui  l'avaient  op- 
primée ;  et  la  Convention,  libre  dans  sa  marche,  va  s'occuper 
sans  relâche  des  moyens  de  rendre  le  peuple  heureux.  Ma- 
gistrats du  peuple,  c'est  à  vous  à  seconder  la  Convention 
dans  ses  efforts  ;  c'est  à  vous  à  rappeler  aux  citoyens  que  la 
liberté  règne  essentiellement  sur  la  justice  comme  sur  l'hu- 
manité, et  que  le  plus  siir  moyen  d'empêcher  la  tyrannie  de 
renaître,  c'est  de  rester  unis  sous  le  règne  bienfaisant  des 
lois. 

La  Convention  nationale  reçoit  avec  satisfaction  l'expres- 
sion de  vos  sentiments,  et  vous  invite  à  sa  séance. 

DAUNOU,au  nom  du  comité  d'instruction  publique 
et  des  finances  :  Citoyens  ,  vous  avez  ordonné  à  vos 
comités  d'instruction  publique  et  des  finances  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  des  artistes 
transférés  du  théâtre  de  la  rue  de  la  loi  à  celui  du 
faiibonrg  Germain. 

Ces  artistes  vous  ont  demandé: 

r  De  leur  faire  payer  le  déficit  provenant  des  six  moiâ 
d'appointements  échus,  d'après  le  tableau  remis  par  eux  A 
votre  comité  des  finances; 

•i"  De  casser  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  27  ger- 
minal de  l'an  2,  arrêté  qui  les  a  transférés  au  théâtre  du 
faubourg  Germain  ; 

3*  De  statuer  sur  les  indemnités  qu'ils  ont  à  prétendre 
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contre  qui  de  droil,  pour  les  deruiers  mois  de  leur  edgagc- 
niouf,  durant  lesquels  il  leur  est  presque  impossible  de  trou- 
ver de  l'emploi.  j 
Sur  les  deux  dernières  demandes ,  vos  comite's  i 
sont  d'avis  que  vous  n'avez  rien  à  prononcer.  j 
En  effet ,  le  théâtre  du  faubourg  Germain    est  i 
fermé  depuis  plusieurs  mois,  et  les  artistes  pétition-  ' 
naires  ont  pleinement  recouvré  le  droit  de  choisir  ,  ■ 
pour  l'exercice  de  leur  art ,  les  théâtres  qui  leur  of- 
friront le  plus  d'avantages.  La  tyrannie  de  votre  I 
anciencomité  de  salut  public  a  pu  seule  méconnaître 
ce  droit  sacré.  ! 
Vous,  citoyens,  vous  avez  rendu  la  liberté  à  tou-  1 
tes  les  industries,  et  vous  ne  souffrirez  plus  qu'on  la 
leur  ravisse. 

Il  faut  avouer  que  si,  depuis  la  clôture  du  théâtre 
du  faubourg  Germain  ,  quelques-uns  des  pétition- 
naires se  trouvent  sans  emploi,  ils  peuvent  en  accu- 
ser ,  à  beaucoup  d'égards,  l'ancien  comité  de  salut 
public.  Cependant  le  projet  de  décret  que  vos  comi- 
tés m'ont  chargé  de  vous  présenter  ne  contient 
aucune  disposition  relative  à  la  réparation  de  ce 
dommage.  Vos  comités  ont  pensé  que  si ,  en  effet , 
quelques  artistes  ont  à  réciauicr  des  indemnités  à 
cause  de  la  presque  impossibilité  où  ils  se  disent  être 
de  trouvera  se  placer  avant  l'année  révolue,  ce  n'est 
point  la  république  qui  leur  doit  ces  indemnités, soit 
parce  qu'elles  sont  dues  peut-être  par  les  directeurs 
avec  lesquels  ces  artistes  avaient  d'abord  contracté, 
soit  parce  qu'en  réparant  les  dommages  matériels 
qui  ont  été  les  effets  directs ,  les  actes  immédiats  de 
la  tyrannie,  vous  ne  pouvez  pas  sans  doute  indem- 
niser de  toutes  les  pertes  qui  en  ont  été  les  résultats 
plus  ou  moins  éloignés,  puisqu'alorsil  n'y  aurait  pas, 
pour  ainsi  dire  ,  un  seul  citoyen  dans  la  république 
qui  n'eût  a  réclamer  des  dédommagements. 

Vos  comités  ont  donc  cru  devoir  se  reslnindre  à 
la  première  demande  des  artistes  transférés  du  théâ- 
tre de  la  rue  de  la  Loi  a  celui  du  (aubourg  Germain  : 
c'est  de  leur  faire  payer  le  delicit  provenant  de  six 
moisd'appointements échus, d'après  le  tableauremis 
au  comité  des  finances. 

Nous  avons  d'abord  chargé  la  commission  execu- 
tive d'instruction  publique  de  nous  présenter  la  li- 
quidation de  ce  qui  est  légitimement  dû  aux  pétition- 
naires. 

H  résulte  du  travail  que  la  commission  a  placé 
sous  les  yeux  de  vos  comités  des  finances  et  d'in- 
struction ,  et  de  l'examen  que  l'un  et  l'autre  ont 
fait  des  pièces  justilicatives  ;  il  résulte,  dis-je  ,  qu'il 
reste  dû  aux  artistes  transférés  109,306  livres  6  sous 
10  deniers.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  d'en 
ordonner  le  payement  depuis  longtemps  attendu. 

Citoyens,  si  vous  êtes  aujourd'hui  forcés  de  vous 
occuper  de  radmiiiistration  intérieure  des  théâtres, 
qui  devait  sans  doute  vous  être  toujours  étrangère  , 
c'est  à  votre  ancien  comité  de  salut  public  qu'il  con- 
vient d'en  adresser  le  reproche.  Si  les  membres  et 
les  agents  de  ce  comité  n'eussent  pas  étendu  sur  tous 
les  arts  leur  délirant  despotisme  ,  je  n'aurais  point 
à  vous  offrir  des  détails  qu'il  faut  entendre  pour 
prononcer  sur  la  pétition  que  vous  nous  avez  ren- 
voyée. 

Les  directeurs  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  furent 
incarcérés  le  25  brumaire,  et  le  27  il  fut  enjoint  aux 
artistes  de  fermer  ce  spectacle. 

Quelques  jours  après  on  leur  permit  de  rouvrir  ; 
ils  formèrent  un  conseil  d'administration  ;  et,  sans 
crédit,  sans  autre  ressource  que  leur  recette  journa- 
lière, ils  en  affectèrent  constamment  une  partie  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  représentation  des  pièces 
nouvelles,  et  l'autre  à  payer  préalablement  les  ou- 
vriers, les  fournisseurs,  el  ceux  des  artistes  dont  les 


appointements  au-dessous  de  2,000  livres  par  année 
ne  pouvaient  souffrir  ni  relard ,  ni  prorata. 

Au  moment  où  ils  espéraient  recueillir  enfin  quel- 
que fruit  de  leurs  sacrifices  ,  le  comité  de  salut  pu- 
blic, parson  arrêté  du  27  germinal ,  ordonna  la  trans- 
lation de  l'Opéra  au  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi,  et 
celle  des  pétitionnaires  au  théâtre  du  faubourg  Ger- 
main. Ce  dernier  théâtre  était  fermé  depuis  le  3  sep- 
tembre 1793  (vieux  style),  époque  de  l'arrestation 
collective  des  acteurs  connus  sous  le  nom  de  Comé- 
diens Français;  et  vous  vous  rap|)elez,  citoyens,  que 
cettearrestation  avait  encore  été  l'ouvrage  du  comité 
de  salut  public. 

Après  avoir  transféré  les  artistes  du  théâtre  de  la 
rue  de  la  Loi  à  celui  du  faubourg  Germain,  le  comité 
de  salut  public,  parson  arrêté  au  18  prairial,  déter- 
mina un  régime  administratif,  qu'il  affecta  seulement 
au  théâtre  où  il  avait  placé  les  pétitionnaires ,  et  à 
celui  de  l'Opéra.  Cet  arrêté,  dont  tous  les  articles 
sont  des  entraves  au  progrès  et  au  génie  des  art";, 
établit  un  agent  national  pour  chacun  de  ces  deux 
spectacles,  et  ces  agents  sont  chargés  d'y  surveiller 
les  recettes,  la  conduite  et  le  payement  des  artistes. 
Sous  ce  despotique  régime  les  pétitionnaires  fu- 
rent privés  de  mois  en  mois  de  la  plus  grande  partie 
des  fruits  de  leurs  travaux;  et,  comme  si  l'on  eût 
cherché  tous  les  moyens  de  détériorer  leur  situation , 
l'agent  national  prit  sur  lui  d'introduire  différents 
artistes  dans  leur  société. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  les  ac- 
teurs du  ci  devant  Théâtre-Français,  mis  en  liberté, 
furent  réunis  aux  pétitionnaires  ;  depuis ,  les  uns  et 
les  autres  se  sont  retirés,  faute  de  payement. 

Voilà,  citoyens,  les  faits  que  vos  comités  ont  dû 
vous  retracer.  Ils  n'ont  rien  à  vous  proposer  aujour- 
d'hui relativement  aux  artistes  du  ci-devant  Théâ- 
tre-Français ;  ces  artistes  ont  formé  une  demande 
particulière,  sur  laquelle  il  vous  sera  fait  un  rapport, 
ainsi  que  vous  l'avez  ordonné.  C'est  uniquement  sur 
les  artistes  transférés  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  a 
celui  du  faubourg  Germain  que  vous  avez  à  statuer 
aujourd'hui. 

Or  les  arrêtés  de  l'ancien  comité  de  salut  public, 
le  genre  d'administration  établi  par  ces  arrêtés  , 
l'existence  et  les  fonctions  d'un  agent  national  près 
du  théâtre  des  pétitionnaires ,  tout  démontre  que 
vous  ne  pouvez  vous  refuser  au  payement  du  déficit 
que  vos  comités  ont  vérifié.  Ces  artistes  ont  appar- 
tenu durant  six  mois  au  gouvernement,  qui  a  disposé 
d'eux  ,  et  qui  les  a  tellement  regardés  comme  à  sa 
solde  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  de  dix  représenta- 
tions données,  par  ordre  exprès,  par  cl  pour  le  peu- 
ple. Nous  savons  qu'il  vous  reste  un  compte  à  régler 
avec  les  directeurs  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  ; 
mais  la  demande  des  artistes  transférés  ne  doit  courir 
aucune  chance;  elle  se  sépare  naturellement  de  tout 
autre  intérêt,  et  ne  peut  compromettre  d'aucune 
manière  les  droits  de  la  république  dans  les  arrange- 
:   ments  à  prendre  avec  les  propriétaires  de  ce  théâtre. 
'  Vos  deux  comités  des  finances  et  d'instruction  publi- 
j   que  ont  donc  cru  que  vous  ne  pouviez  retarder  plus 
I  longtemps  le  payement  dune  dette  incontestable , 
i  réclamée  par  des  citoyens  réduits  la  plupart  à  la  plus 
1  extrême  pénurie.  Ce  que  ces  artistes  vous  deman- 
dent n'est  que  lejuste  salaire  d'un  travail  journalier, 
et  ce  salaire  doit  à  la  fois  subvenir  à  l'existence  de 
leurs  familles  et  leur  procurer  les  moyens  de  payer 
les  dettes  qu'ils  ont  contractées. 

Daunou  propose  le  projet  de  décret  suivant ,  qui 
est  adopté: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entcnîta  le  rapport 
de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des  liuances  sur  les 
réclamaiious  faites  par  les  artistes  transférés  du  théâtre  rue 
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de  In  Loi  au  théâtre  Esalitc,  au  faubourg  Germain,  décrète  ce 
qui  suit  : 

<  Art.  I".  Les  artistes  transférés  du  théâtre  national  de  la 
rue  de  la  Loi  au  théâtre  du  faubourg  Germain  ,  en  vertu  de 
l'nrrcté  de  comité  de  salut  public  du  27  germinal,  seront 
payés,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission 
d'instruction  publique,  d'après  la  liquidation  qui  a  été  faite 
par  cette  commission,  depuis  le  l"  messidor  jusqu'au  5  ni- 
vôse, montant  à  la  somme  de  109,306  liv.  6  sous  10  deniers. 

«  IL  A  l'égard  des  fournisseurs  de  ce  théâtre,  des  em- 
ployés, pour  solde  de  leurs  gages,  et  du  contingent  dû  aux 
auteurs  dans  les  recettes  faites  sur  leurs  pièces,  la  même 
commission  est  chargée  de  présenter  la  liquidation  de  ce 
qui  leur  est  légitimement  du,  et  il  sera  sursis  jusqu'alors  au 
payement  desdits  auteurs,  fournisseurs  et  employés. 

«  IIL  Les  comptes  du  caissier  seront  apurés  par  la  même 
commission,  et  les  débets  vérifiés  seront  versés  à  la  trésore- 
rie nationale. 

«  IV.  Sur  les  autres  demandes  des  artistes  transférés  delà 
rue  de  la  Loi  au  théâtre  du  faubourg  Germain,  la  Conven- 
tion nationale  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

JARs-PA^vlLLlEPS,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  secours  publics  :  Je  présente  à  votre  approbation,  ci- 
toyens, un  troisième  travail  concernant  les  pensions  ou  gra- 
tifications à  accorder  à  plus  de  neuf  cents  militaires  suisses, 
au  nombre  desquels  se  trouvent  presque  tous  les  individus 
composant  le  régiment  de  NVaiteville,  ci-devant  Ernest. 
Quoique  ce  régiment  ait  quitté  la  France  enviion  deux  mois 
avant  le  licenciement  général  des  Suisses  à  la  solde  de  la 
nation  française,  il  ne  s'est  retiré  que  du  consentement  du 
gouvernement  d'alors.  Il  a  déposé  ses  armes  et  son  équipe- 
ment en  France  ;  en  un  mot,  il  a  rempli  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  licenciement  général,  et  il  est  resté 
constamment  sur  pied,  depuis  cette  époque,  pour  faire  res- 
pecter la  neutralité  des  Suisses  dans  la  guerre  à  laquelle  les 
puissances  coalisées  voulaient  leur  faire  prendre  part  contre 
la  république  française. 

Par  ces  considérations,  vos  comités  de  salut  public  et  des 
secours  publics  ont  pensé  que  ce  régiment  devait  participer 
aux  marques  de  .satisfaction  et  de  générosité  que  la  nation 
française  accorde  â  tous  les  militaires  suisses  qui  l'ont  bien 
servie. 

Le  projet  do  décret  que  je  vous  présente  comprend  aussi 
des  gratifications  une  fois  payées,  pour  le  décuple  des  pen- 
sions auxquelles  auraient  eu  droit  de  prétendre,  à  raison  de 
leurs  services,  ceux  des  officiers  suisses  qui,  suivant  la  con- 
stitution de  leur  canton,  ne  peuvent  accepter  des  pensions 
annuelles  des  puissances  étrangères. 

Je  vous  propose  enfin  de  décréter  le  payement  des  gratifi- 
cations auxquelles  la  loi  du  29 germinal  de  l'an  2  donne  droit 
à  ceux  des  militaires  suisses  licenciés  qui  n'ont  pas  un  nom- 
bre d'années  de  service  suffisant  pour  obtenir  des  pensions. 

Toutes  les  sommes  que  vos  comités  vous  proposent  de 
faire  payer  à  chacun  des  militaires  dont  il  s'agit  sont  fixées 
d'après  les  bases  que  vous  avez  décrétées  ;  elles  ont  été  sui- 
vies avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  et  des  secours  publics, 
décrète  : 

«  Art.  •«'.  l,n  tré.'sorcrîc  nationale  paiera,  à  titre  de  pen- 
sions, aux  militaires  suisses  du  régiment  de  Wattevillc,  dé- 
nommés dans  le  premier  état  annexé  au  présent  décret, 
depuis  le  n°  I  jusqu'au  n"  237  inclusivement,  la  somme  de 
3.j,5l7  liv.  4  .sous  (î  d.,  qui  sera  répartie  entre  eux  suivant 
les  proportions  établies  dans  ledit  état. 

«  IL  Les  officiers  des  régiments  auxquels  la  constitution 
de  leur  canton  défend  d'accepter  des  pensions  des  puissan- 
ces étrangères,  dénommés  dans  le  même  état,  depuis  le 
n"  2.<8  jusqu'au  n»  257  inclusivement,  recevront,  à  titre  de 
gratification  une  fois  payée,  pour  le  décuple  de  la  pension  à 
laquelle  chacun  d'eux  aurait  eu  droit  à  raison  de  ses  ser- 
vices, la  somme  de  70,4i3  liv.  16  sous  8  d.,  qui  sera  répartie 
entre  eux  suivant  les  proportions  établies  audit  état. 

«  III.  Il  sera  payé,  à  liire  de  graiificalions,  aux  militaires 
suisses  dénommés  dans  le  second  état  annexé  au  présent  dé- 
cret, la  somme  de  31,831  liv.  9  sous  4  d.,  qui  seia  répartie 
entre  eux  suivant  les  proportions  établies  dans  ledit  état. 

«  IV.  Le  piiycmenl  des  pensions  ei  gratifications  accordées 
par  le  pré.seiil  décret  .sera  fait  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  XII,  Xlll  et  XIV  de  la  loi  du  29  germinal 
de  l'an  2. 


t  V,  Les  états  annexés  au  présent  décret  ne  seront  point 
imprimés;  mais  ils  seront  envoyés  à  l'agent  de  la  république 
française  près  les  cantons  lielvéïlques.  pour  y  recevoir  toute 
la  publicité  nécessaire  et  être  communiqués  aux  militaires 
qui  y  sont  dénommés,  j 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  demande  que  tous  les  artifices  de  guerre 
soient  dorénavant  fabriqués  dans  des  locaux  éloignés  des 
magasins  à  poudre ,  afin  de  prévenir  les  explosions  désas- 
treuses qui  ont  eu  lieu  sur  divers  points  de  la  rcpublinuc 
dans  quelques  arsenaux  malheureusement  devenus  la  proie 
des  flammes. 

Sa  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
pour  prendre  cet  objet  en  considération. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  des  secours  publics,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  statuer  sur  le  mode 
de  payement  à  adopter  pour  les  pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  sous-officiers  et  soldats  du  ci-devant  régiment 
suisse  de  Steiner,  concilier  ce  mode  avec  les  principes  de  la 
constitution  et  la  forme  du  gouvernement  de  Zurich  ,  et 
donner  aux  magistrats  de  ce  canton  des  témoignages  de  son 
estime  et  de  sa  confiance,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ^^  Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  licenciés  du  ci-devant  régiment  suisse  de 
Steiner,  avoués  par  le  canton  de  Zurich,  seront  payées,  con- 
formément aux  anciens  traités  et  capitulations,  par  la  cham- 
bre des  invalides  établie  près  la  chancellerie  de  ce  canton. 

«  IL  Celles  des  anciens  invalides  de  ce  régiment  retirés 
avant  le  licenciement  seront  payées  de  la  même  manière,  et, 
d'après  la  demande  des  magistrats,  elles  continueront  à 
être  acquittées  sur  le  même  pied  qu'elles  l'étaient  précédem- 
ment. 

a  m.  A  cet  effet,  avant  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
il  sera  dressé,  par  le  trésorier  de  la  charnbre  des  invalides 
de  Zurich,  un  état  qui  comprendra  le  nom  dessous-officiers 
et  soldats  auxquels  il  a  été  accordé  des  pensions  de  retraite, 
et  dans  lequel  il  fera  mention  de  la  quotité  de  la  retraite, 
de  la  date  du  décret  pour  les  militaires  qui  ont  été  licen- 
ciés, ou  de  celle  du  certificat  de  réforme  et  d'infirmités  pour 
ceux  qui  avaient  obtenu  les  invalides  et  qui  étaient  retirés 
avant  le  licenciement. 

«  IV.  Cet  état  sera  arrêté  par  les  magistrats  du  canton , 
qui  attesteront  en  outre  que  les  militaires  y  dénommés  sont 
vivants,  et  qu'ils  n'ont  pas  pris  les  armes  chez  les  puissances 
avec  lesquelles  la  répul)liqu'e  est  en  guerre. 

«  V.  L'état  ainsi  arrêté  sera  légalisé  par  l'ambassadeur 
de  la  république  française  en  Suisse,  et  sera  ensuite  adressé 
à  la  commission  des  secours  publics,  qui,  après  l'avoir  visé 
et  vérifié,  le  t  omettra  à  la  trésorerie  nationale. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  faire  de 
suite  les  fonds  nécessaires  aux  divers  payements. 

«  VIL  Ces  fonds  seront  adressés,  par  le  payeur  en  Suisse, 
directement  à  la  chambre  des  invalides  de  Zurich,  qui  en  fera 
la  répartition  d'après  les  pioportions  établies  dans  ledit 
étal,  et  il  sera  remis  les  quittances  nécessaires  à  la  décharge 
du  payeur. 

«  VIII.  Les  arrérages  dus  aux  anciens  invalides  seront 
payes  d'après  l'état  ci-joint,  certifié  par  la  chancellerie  de 
Zurich,  et  la  trésorerie  en  fera  sur-le-champ  passer  le  mon- 
tant à  son  payeur  en  Suisse. 

"  IX.  Les  dispositions  relatives  au  ci-devant  régiment  de 
Steiner,  insérées  dans  la  loi  du  29  germinal  dernier,  sont 
rapportées  en  tout  ce  qu'elles  pourraient  renfermer  de  con- 
traire à  la  présente. 

«  X.  Le  présent  décret  sera  adressé  par  la  commission  des 
secours  publics  à  I  ambassadeur  qui  de  suite  en  donnera 
connaissance  aux  magistrats  du  canton  de  Zurich.  « 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.B.  —  La  séance  du  24  a  été  entièrement  consacrée  à  la 
discussion  d'une  loi  concernant  la  liquidation  des  créances 
et  droits  sur  les  biens  nationaux,  provenant  des  émigrés  et 
de  confiscations  prononcées  par  les  lois. 


Paijcmenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  dos  rentes  viagères  se  fait  cuniulalivemcnt 
pour  deuï  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1 793  (vieux  stjrle) 
et  les  sii  premiers  mois  de  l'an  i'. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  206.  Sexlidi  26  Geuminal,  l'an  Se.   {Mercredi  15  âvkil  1795,  vieux  stijls.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  27  mars,  —  Le  ci-devant  comte  d'Artois 
a  quille  son  établissement  d'Osnabruck  pour  errer  dans 
la  Wcstphalie  et  dans  le  Hanovre,  remplissant  ou  Taisant 
semblant  de  remplir  les  fondions  d'inspecteur  génér.il  des 
légions  anglo-émigrécs;  ce  qui  doit  l'arranger  mieux  dans 
ce  poste,  c'est  un  traitement  de  60,000  livres  par  mois, 
que  lui  donne  le  généreux  Pitt  :  il  a  avec  lui ,  comme  aide 
«le  camp,  ?on  Dis  d'Angouléme;  ils  allectent  l'un  et  l'autre 
beaucoup  de  confiance  et  de  sérénité. 

D'après  le  rapport  des  traîtres  qui  occnpcnl  des  places 
dans  ce  vil  ras-emblement,  et  dont  quelques-uns  font  de 
temps  en  temps  des  visites  en  Suisse;  d'après  les  leltics 
aullientiques  d'Allemagne,  ces  belles  légions  ne  peuvent 
se  compléter.  Morlemart,  qui  est  la  plus  avancée,  n'avait, 
le  3  mars,  que  trois  cent  soixante  hommes;  Casiries  et 
Vioménil,  beaucoup  moins;  Laval,  rien  du  tout";  Bélhizy 
et  du  Urosnay  n'ont  que  le  corps  d'officiers;  Harcourt  est 
réuni  au  ramassis  de  Carraeviile:  les  soldats  y  suraient 
cependant  mieux  payés  qu'ailleurs  ;  le  prêt  est  fixé  à  18  s. 
par  jour,  sans  compler  le  pain,  et  puis  l'on  n'aura  pas 
manqué  de  promettre  à  ces  messieurs  le  pillage  de  Paris. 

Les  capitaines  ont  8,000  livres  d'appointements,  dont  ils 
ne  louchent  que  la  moitié;  les  lieutenants  4,000  livres, 
réduits  ù  2,000  livres  par  arrangement  et  pour  leur  garder 
une  ressource  au  licenciement.  Il  nu  se  prcsonle  pour  entrer 
dans  ce  corps  que  des  gens  sans  aveu,  rebut  de  toutes  les 
milices,  ou  des  émigrés  mourant  de  faim;  les  premiers  dé- 
serlcut  i chaque  instant;  les  autres,  âges  et  exténués,  ne 
soutiennent  pas  la  rigueur  du  service,  et  obéissent  à  regret 
à  des  gens  que  Tinlrigue  et  la  faveur  ont  placés  à  ieurléle. 
Les  Allemands  méprisent  ce  genre  d'armes,  et  sont  d'ail- 
leurs saisis  de  vitesse  par  les  recruteurs  du  contingent  ;  les 
Anglais  eux-mêmes  bafouent  leur  propre  ouvrage ,  et 
tiaitentces  légionnaires  de  mendiants  armés,  de  manière 
que  ces  misérables  cohortes  ne  présentent  qu'un  spcclacie 
digne  de  compassion. 

ANGLETERRE. 

Londres,  les  il  et  20  mars,  — L'élat  de  l'Irlande  donne 
toujours  de  l'inquiétude  ;  il  y  règne  la  plus  grande  fermen- 
tation. Le  comte  l'ilz-Williaui,  si  regretté  des  habitants  de 
ce  pays,  est  parti  mercredi  malin  pour  aller  visiter  ses 
terres  dans  le  comté  de  Wicklow. 

—  La  frégate  la  Lively ,  de  32  canons,  est  arrivée  à 
Plymouth,  le  lA,  avec  la  frégate  la  Tourterelle,  de  26  ca- 
nons, enlevée  par  elle  après  un  combut  de  près  de  trois 
heures.  Elle  a  encore  pris  le  brick  français  CEspioniiagc, 
de  13  canons. 

—  C'est  décidément  samedi  prochain  que  l'escadre  de 
chaloupes  canonnières,  rassemblées  à  Sheerness,  sous  les 
ordres  de  Sidney-Srailh,  doit  mettre  à  la  voile. 

On  prétend  qu'il  s'agit  d'aller  brûler  les  vaisseaux  de 
guerre  qui  sont  dans  leTexei.  Ces  chaloupes,  construites 
de  manière  à  ne  pas  tirer  plus  de  quatre  pieds  d'eau ,  por- 
tent deux  caronades  de  68  livres  de  balle,  deux  pièces 
de  24.  et  d'autres  d'un  moindre  calibre.  On  espère  beau- 
coup, pour  cette  expédition  importante,  des  talents  du 
couimandanl. 

Du  21  mars,  —  S'il  faut  en  croire  un  bruit  générale- 
ment répandu,  l'impératrice  de  Russie  va  prendre  une 
part  active  dans  la  guerre  contre  la  France  :  c'est  un  des 
secrétaires  prive»  de  sir  Charles  Withworlh  qui  a  apporté 
lundi  dernier  cette  nouvelle  de  PétcrsbouFg. 

Catherine  II,  suivant  lés  détails,  envoie  une  flotte  de 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  de  plusieurs  frégates  dans  les 
mers  du  Nord,  pour  agir  de  concert  avec  les  forces  brit;in- 
niques  ;  déterminée  à  coopérer  aussi  efficacement  par  terre 
que  par  mur,  elle  a  ég.ileniunt  une  armée  considérable 
prête  à  marcher  au  premier  ordre. 

—  Les  dépêches  parvenues  à  l'amirauté  par  la  voie  de 
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Gibraltar  et  de  Lisbonne  disent  que  l'amiral  llotham  est 
allé  reprendre  sa  station  devant  Toulon,  pour  veiller  la 
Hotte  française  qui  est  toujours  dans  ce  iiort,  quoiqu'elle 
ait  reçu  depuis  longtemps  ses  vivres  et  soit  prtMeù  meltre 
ù  la  voile  :  le  commandant  anglais  prélcMul  avoir  des  avis 
certains  qu'on  y  manque  de  tout! s  les  muniiinns  navale*, 
ce  qui  ne  s'accorde  guère  avec  l'idée  d'une  flotte  prête  ù 
mettre  à  la  voile,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure. 

—  La  paix  dans  les  Indes  pourrait  bien  ne  pas  être  île 
longue  durée.  Fizula-Khaii ,  un  des  principaux  chufs  dès 
Robillas,  et  vassa!  du  nabab  d'Oude,  vient  de  mourir.  Son 
fiiscadel  s'est  emparé  du  gouvernement,  après  avoir  fail 
périr  son  frère  aine,  comme  cela  ne  se  pratiqlic  que  trop 
souvent  dans  l'Inde. 

Le"nabab  Azuphem-Dow,  allié  du  gouvernement  bri- 
tannique, dont  Fizula-Klian,  relève,  ne  voulant  poinl 
soulTrir  cette  usurpation  ,  réclame  contre  le  fratricide  des 
secours  que  les  traités  subsistants  obligent  à  lui  fournir. 

—  Un  régiment  de  milices  a  occasionné  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  quelque  tumulte  à  Birmingham  ;  ce 
mouvement  n'était  pas  tout  ii  fait  apaisé  au  départ  des  der- 
nières lettres. 

—  Le  collège  d'agricullure,  présidé  par  le  chevalier 
Sinclair  ,  voulant  encourager  la  culture  des  patates,  a  pu- 
blié qu'il  récompenserait  par  des  prix  ceux  d'entre  les 
fermiers  qui  en  cultiveraient  la  plus  grande  quantité  sur 
un  terrain  donné.  Avant  celle  publication  ,  il  s'est  trouvé 
un  turmier  assez  habile  ou  assez  heureux  pour  que  trois 
boisseaux  lui  en  aient  rapporté  cent  cinquante. 

—  Le  prophète  Brothers,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
avait  déjà  formé  quelques  disciples,  et  était  en  train  de 
iéu>sir,  quand  ou  l'a  arrêté  dans  le  cours  de  sa  carrière; 
ses  réponses  devant  le  conseil,  où  il  a  été  conduit  malgré 
sa  résistance,-  ont  constaté  qu'il  était  fou.  Il  a  engagé  les 
membres  à  profiler  de  ses  avertissements,  pendant  qu'il  en 
était  temps  encore  ;  il  a  surtout  insisté  pour  qu'on  assurât  le 
roi  de  l'inlérél  qu'il  prenait  ù  lui  et  à  sa  famille,  et  de  son 
obéissance  en  toutes  choses,  excepté  dans  celles  où  sa 
mission  pourrait  être  intéressée.  Il  était  question  de  le  con- 
damner, comme  blasphémateur,  en  vertu  d'un  statut  de  la 
reine  Anne,  au  pilori  et  à  l'emprisonnement,  mais  ou 
croit  qu'il  sera  considéré  comme  fou,  et  déjà  il  est  consi- 
gné comme  tel  au  lord  chancelier ,  que  la  loi  donne  pour 
tuteur  à  toutes  les  personnes  dont  la  raison  est  égarée. 

RÉPUBLIQUE   DE    GENEVE. 

Genève,  le  30  mars.  —  Un  M.  de  Malignî,  dernier 
chargé  d'affaires  de  France  à  Genève,  sous  l'ancien  régime, 
vient  de,  se  battre  en  duel  àYverdun  avec  un  autre  émigré, 
nommé  le  chevalier  de  Geins,  le  tout  pour  les  beaux  yeux 
d'une  M°"«  Boissier,  de  Genève.  Ce  Maligni,  protégé  de 
M.  d'Erlach,  après  avoir  soustrait  les  papiers  les  plus  es- 
senliels  de  la  résidence  de  Genève,  s'était  retiré  5  Vienne, 
d'où  ses  intrigues  l'ont  fait  renvoyer.  11  mériterait  sous 
tous  les  rapports  qu'on  lui  reudît  la  même  justice  eu  Suisse. 

SUISSE. 

Berne,  le  30  jnars.  — La  crainte  delà  disette  s'est  telle- 
ment emparée  des  esprits,  à  Berne,  qu'il  a  été  longtemps 
et  sérieusement  dél)atlu  au  conseil  des  Deux -Cents  si  on 
ne  rendrait  pas  une  ordonnance  pour  délivrer  le  pain  par 
billets  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  en  réduisant 
chaque  individu  à  une  demi-livre  de  pain  par  jour;  la  pro- 
position a  été  rejetée  à  une  petite  pluralité,  et  il  ne  serait 
pas  surprenant  qu'on  y  revînt  dans  peu  de  temps.  Lés 
émigrés  croient  que  ce  n'Cht  qu'une  mesure  astucieuse 
pour  les  préparer  au  déguerpissemenl. 

Du  Valais,  le  30  mars.  —  Une  lettre  de  Piémont, écrite 
par  un  militaire,  annonce  que  les  efforts  de  l'armée  sarde 
se  porteront  vers  Coni ,  et  que  le  duché  d'Aost  et  monts 
adjacents  seront  abandonnés  à  la  garde  des  milices. 

—  11  y  a  eu  un  différend  assez  vii  entre  les  troupes  pié- 
montaiseset  autrichiennes,  celles-ci  ayant  voulu  releverla 
garnison  de  la  citadelle  d'Alexaudiie,  que  les  Piémoutais 
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teulent  occuper  exclusivement;  la  question  a  été  décidée 
en  leur  faveur. 

—  On  croit  toujours  que  le  prince  de  Piémont  travaille 
à  détacher  son  pays  de  l'Angleterre  et  à  déterminer  le  roi 
à  demander  la  paix  ;  l'archevêque  de  Turin  le  seconde  dans 
ce  projet,  et  on  remarque  que  le  peuple  leur  témoigne 
depuis  quelque  temps  de  la  satisfaction  et  de  l'attachement. 

Pays  de  Faud,  le  30  mars.  —M"'  de  Staël  se  propo- 
sant, il  y  a  quinze  jours,  d'aller  à  Paris,  son  époux  lui 
avait  mandé  de  différer,  et  qu'il  prévoyait  qu'incessam- 
ment il  y  aurait  un  choc  violent  de  parti,  qui  rendrait 
ie  séjour  de  la  capitale  dangereux;  mais  il  vient  de  lui 
écrire  qu'elle  pouvait  se  mettre  en  route.  Contre-ordre, 
dit-on,  par  le  courrier  subséquent,  c'eslà-  dire  du  23. 
Le  voyage  est  remis  à  trois  semaines. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  germinal.  —  Des  honneurs  que  Von 
doit  rendre  aux  morts.  —  Tous  les  peuples  de  l'an- 
tiquité ont  attaché  aux  finiérailles  des  idi'cs  gran- 
des, dos  devoirs  sacrés,  des  sentiments  religieux. 
C'est  par  la  pompe  des  honneurs  qu'elles  consa- 
craient aux  morts  que  se  sont  surtout  distinguées 
ces  républiques,  fameuses  par  les  prodiges  de  leur 
valeur  et  par  l'éclat  de  leurs  vertus.  Voyez,  chez 
les  Grecs,  les  obsèques  magniliques  célébrées  en 
mémoire  des  guerriers  magnanimes,  des  magistrats 
intègres,  des  citoyens  utiles  et  estimés  ;  voyez  le 
culte  qu'on  rendait  aux  tombeaux.  La  privation  des 
honneurs  funèbres  leur  paraissait  la  plus  horrible  des 
calamités.  Souvent  des  citoyens  bravaient  les  sup- 
plices pour  donner  la  sépulture  non-seulement  aux 
parents,  aux  amis  qu'ils  avaient  perdus,  mais  en- 
core à  des  hommes  qui  leur  étaient  étrangers.  A 
Rome,  les  funérailles  étaient  une  cérémonie  sacrée, 
qui  commençait  au  moment  même  où  le  mourant 
exhalait  sondernier  soupir.  On  lavait  le  corps  du 
défunt,  on  le  parfumait,  on  le  couronnait  de  fleurs, 
on  le  revêtait  de  ses  plus  beaux  habits  ;  et,  lorsqu'il 
devait  être  brûlé,  c'était  au  Champ-de-Mars  qu'on 
dressait  le  bûcher  pour  le  consumer.  Ses  cendres 
étaient  recueillies  dans  une  urne  qu'on  déposait  dans 
des  monuments  particuliers,  ou  sous  dos  pierres  qui 
portaient  son  épitaphe,  ou  quelquefois  dans  les  mai- 
sons. La  même  urne  servait  ordinairement  pour  une 
famille  entière.  Ceux  dont  on  ne  brûlait  point  les 
corps  étaient  mis  dans  des  sépulcres  de  piorre  ou 
de  marbre  creusé,  qu'on  plaçait  dans  la  campagne, 
sur  les  terres  qui  avaient  appartenu  au  mort,  ou  le 
long  des  grands  chemins.  Le  tombeau  n'était  sou- 
vent qu'un  simple  tertre,  une  petite  élévation  ;  mais, 
pour  être  simple,  il  n'en  était  que  plus  révéré.  Les 
terres  qu'on  destinait  à  la  sépulture  étaient  sacrées; 
les  violer  était  un  des  plus  grands  crimes  :  il  empor- 
tait la  tache  d'infamie. 

Ces  usages,  adoptés  en  partie  ou  imités  par  les 
peuples  modernes,  nous  les  avons  rappelés  pour 
faire  mieux  sentir  l'indécence  avec  laquelle  les  fu- 
nérailles se  font  actuellement  à  Paris.  Cette  insou- 
ciance poiir  les  morts,  ce  mépris,  cette  impiété  qu'on 
témoigne  à  leurs  restes,  no  seraient-ils  pasencore  un 
des  attentais  de  cette  tyrannie  qui  avait  tout  cor- 
rompu, tout  démoralisé  ?  Déjà  cet  abus  a  excité  l'in- 
dignation d'un  écrivain.  Le  citoyen  Delamalle  vient 
de  publier,  sous  le  titre  de  VÉnlerrement  de  ma 
mère,  ou  Réflexions  sur  les  cérémonies  des  funérail- 
les et  le  soin  des  sépultures,  et  sur  la  moralité  des 
institutions  civiles  en  général,  une  petite  brochure 
dans  laquelle  il  s'élève  avec  force  contre  la  manière 
actuelle  de  rendre  aux  morts  les  derniers  devoirs,  et 
présente  un  plan  de  (unérailles  qu'il  voudrait  qu'on 
adoptât.  Ce  plan  se  rapproche  beaucoup  des  usages 
antiques,;  c'est  dire  qu'il  est  à  la  fois  simple  et  tou- 


chant, digne  et  de  ceux  qui  reçoivent  ces  honneurs 
funèbres  et  de  ceux  qui  les  rendent. 

Sans  doute  la  Convention,  dont  la  njarche  nesrra 
plus  embarrassée  par  les  intrigues  et  les  agitations 
du  crime,  voudra  remplir  le  devoir  de  ramoner  le 
peuple  aux  institutionsciviles  et  morales  sans  lesquel- 
les il  ne  peut  exister  de  liens  sociaux  ni  de  vertus 
publiques  et  privées.  Plusieurs  de  ses  membres  n'au- 
ront pas  oublié  que,  dans  un  écrit  sur  les  fêtes  na- 
tionales, un  représentant  du  peuple  en  proposait  une 
à  célébrer  en  faveur  des  morts.  Qu'elle  se  hâte  do 
nous  rendre  cette  moralité  précieuse  que  nous  avons 
perdue!  Qu'en  s'occupantdcs  lois  constitutionnelles 
qui  doivent  régir  la  France,  elle  prépare  des  institu- 
tions républicaines,  qui  seules  rendront  la  constitu- 
tion durable  parce  qu'elles  seules  formeront  des 
citoyens  vertueux.  O  respect  des  morts!  sentiment 
tendre  et  désintéressé!  ton  charme  triste  et  doux, 
en  entretenant  dans  notre  âme  le  regret  de  leur 
perte,  y  nourrit  la  reconnaissance  et  l'amour,  et  nous 
inspire  le  besoin  des  bonnes  actions  en  nous  occu- 
pant de  celles  qu'ont  pratiquées  les  mortels  chéris 
que  nous  pleurons  !  Trouvé. 

VARIÉTÉS. 
Avis  aux  différents  théâtres  de  la  république. 

On  continue  de  chanter  sur  les  théâtres  le  Réveil  du  Peu- 
ple. C'est  le  moyen  de  nous  tenir  éveillés  ;  un  jour  de  som- 
meil, un  seul  jour,  pourrait  nous  perdre  peut-être  à  jamais. 

Mais  V Hymne  des  Mctrseilluis  on  ne  l'entend  plus!  Contra- 
diction étrange!  comme  si  les  ennemis  de  l'intérieur,  ces 
terroristes,  auteurs  du  31  mai,  et  les  ennemis  de  l'eiiérieur, 
ces  rois  ligués  contre  la  république,  n'étaient  pas  également 
nos  ennemis ,  puisqu'ils  n'ont  cessé  de  s'entendre  et  d'agir 
de  concert. 

Il  faut  donc  commencer  par  chanter  le  Bêvcil  du  Peuple 
pour  les  terroristes,  et  finir  par  V Hymne  des  Marseillais  pour 
la  coalition. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy  d'Anglas, 
SÉANCE   DU   23   GERMINAL. 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  citoyen  Jendy-Degour  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale  d'une  Histoire 
de  Cromwell. 

La  Convention  agrée  l'hommage,  en  décrète  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

LACOMDE(du  Tarn),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Pendant  que  l'attittide  de  la  Convention  im- 
pose aux  ennemis  du  dedans,  nos  armées  battent 
ceux  du  dehors.  (On  applaudit.)  Voici  d'abord  une 
lettre  qui  exprime  les  sentiments  de  l'armée. 

Le  rapporteur  lit  les  lettres  suivantes  : 

Jean  Féraud ,  représentant  du  peuple  français  à 
l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  aux  membres 
du  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d'Oberulm,  le  18  germinal, 
l'an  3',  etc. 

«  Chers  collègues,  les  événements  de  l'intérieur,  loin 
d'aballre  le  courage  de  l'armée,  lui  servent  au  contraire 
d'aiguillon,  et  lui  font  sentir  davantage  la  nécessité  de  se 
resserrer  plus  fortement  autour  de  la  représentation  natio- 
nale, qu'elle  aime,  qu'elle  chérit  et  qu'elle  respecte,  et  pas 
un  de  nos  braves  ne  regretterait  la  dernière  goutte  de  son 
sang  pour  assurer  la  liberté  de  notre  patrie,  le  règne  de  la 
justice  et  des  vertus,  la  paix  intérieure  et  la  garantie  de 
la  Convention  nationale. 

«  J'ai  fait  mettre  votre  lettre,  avec  la  proclamation  rt 
les  lois  rendues  dans  les  séances  des  4  2  et  dS ,  à  l'ordre  de 
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l'armée.  J'ai  cru  en  même  temps  devoir  y  ajouter  une 
espèce  d'Adresse  dont  je  tous  envoie  copie. 

1  La  Convention  naliouale  peut  se  reposer  tout  entière 
6ur  le  dévouement  et  le  liie  de  l'armée  ,  qui  n'a  dans  cet 
instant  d'autre  regret  que  celui  de  ne  pas  être  assez  à  portée 
d'elle  pour  lui  faire  un  rempart  inexpugnable;  elle  est 
prête  ^  marcher  où  sa  volonté  l'appellera.  On  trouvera 
dans  tous  les  individus  qui  la  composcii  de  vrais  républi- 
cains, qui  ne  toléreront  pas  que  les  e!foi  ts  et  les  sacrifices 
d'un  peuple  généreux  et  U)i;înanime  soient  perdus  pour  la 
liberté  eiriudépendance  nationale,  cl  pour  l'exemple  du 
monde,  et  qu'elle  soit  entravée  dans  le  grand  œuvre  du 
boubeur  public,  vers  lequel  ses  travaux,  sa  résignation, 
son  courage  cl  ses  vertus  s'acheminent  tous  les  jours.  L'ar- 
méeelle-raéme  aurait  exprimé  louleniicre  dans  une  Adresse 
ses  senlimc-nls,  si  la  Turce  armée  eût  pu  dé'ibérer;  mais 
elle  ne  sait  que  vaincre  les  ennemis  du  dehors,  souffrir 
pour  la  patrie,  et  obéir  à  toutes  les  lois.  Ce  moment  est 
bien  doux  pour  moi,  puisque  j'ai  le  bonheur  delre  son 
organe  auprès  de  la  Convention  et  du  peuple  français. 

•  Au  moment  où  je  me  mettais  en  roule  pour  me  rendre 
à  Paris,  votre  courrier,  expédié  le  14,  est  arrivé  devant 
Mayence,  où  je  suis  seul,  mon  collègue  Cavaignac  ajant 
été  forcé  de  se  rendre  avant-hier  à  Coblenlz  avec  un  des 
généraux  de  l'armée  du  Rhin  et  le  commissaire  général, 
pour  régler  l'ordre,  les  mouvements  et  les  moyens  d'esister. 
Des  renforts  qui  nous  arrivent  nous  mettront  à  même  de 
résister  à  tous  les  efforts  de  l'ennemi,  et  aussi  de  lenter  tous 
ceux  que  vous  jugerez  utiles  aux  intérêts  de  la  république. 
J'ai  cru  devoir  suspendre  mon  voyage  jusqu'au  retour  de 
mon  collègue  ,  qui  sera  ici ,  comme  il  me  l'a  promis ,  dans 
trois  ou  quatre  jours  ;  et  la  présence  d'un  représentant  du 
peuple  y  est  tellement  nécessaire  qu'à  chaque  instant  nous 
nous  attendons  à  une  attaque  générale.  Soyez  tranquilles, 
chers  collègues,  contre  les  mouvements  de  l'ennemi  du 
dehors:  dans  très-peu  de  jours,  toutes  nos  inquiétudes 
seront  dissipées,  et,  en  attendant ,  notre  surveillance  et 
celle  des  généraux  sera  telle  que  les  circonstances  et  la 
conservation  de  nos  conquêtes  la  commandent.  * 

Jean  Féraud ,  représentant  du  peuple  français  à 
l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  à  ses  collègues, 
membres  du  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d'Oberulm,  le  18  germinal, 
Tan  ô'  de  la  république  une  et  indivisible. 

■  Chers  collègues ,  nous  avons  tenu  noire  engagement. 
Hier,  à  neuf  heures  du  matin,  l'ennemi  nous  a  attaqués  en 
force  depuis  Bretenheim  jusqu'au  bois  de  Morback,  et 
particulièrement  dans  ce  dernier  lieu  :  le  combat  s'est  en- 
gagé avec  la  plus  grande  vigueur  de  part  et  d'autre;  on 
s'est  tiré  plus  de  quatre  heures  à  mitraille ,  et  le  feu  de  la 
mousqueterie  a  duré  plus  de  cinq  grandes  heures  et  sans 
interruption.  Un  instant  nos  braves  soldats  ont  été  obligés 
de  quitter  un  ouvrage  que  nous  avions  jeté  la  nuit  sur  le 
plateau  de  Mayence,  dont  il  voulait  nous  chasser.  L'ennemi 
y  est  entré,  et  deux  minutes  après  il  en  a  été  à  son  tour 
ignominieusement  chassé  à  la  baïonnette.  Il  a  été  égale- 
ment repoussé  à  la  baïonnette  des  ravins  qui  sont  au-des- 
sous du  bois  de  Morback ,  où  il  a  été  chargé  pendant  trois 
fois  impétueusement  par  notre  infanlerie,  aux  ordres  du 
général  Sandos. 

•  Vers  les  deux  heures,  l'ennemi  a  commencé  sa  retraite 
sous  le  feu  des  ouvrages  avancés  de  la  place,  et  est  rentré 
dans  Mayence  ;  nos  troupes  sont  également  rentrées  ;  elles 
occupeut  toujours  les  mêmes  positions ,  et  ont  repris  leurs 
travaux  avancés.  La  perte  de  l'ennemi  est  considérable, 
parce  qu'il  a  dû  attaquer  de  front  nos  posles,  qui  étaient 
assez  couverts  par  la  nature  du  terrain  et  par  le  feu  d'une 
section  de  l'artillerie  volante  et  des  batteries  du  bois  de 
Morback;  tous  ont  très-bien  fait  leur  devoir;  sol(^ats, 
officiers  et  généraux  méritent  beaucoup  d'éloges  :  on  en 
doit  à  l'officier  du  génie  Fayau,  qui  a  été  tué  sous  mes  yeux 
dans  les  travaux ,  et  qui  est  mort  en  continuant  à  faire  des 
vœux  pour  le  triomphe  de  la  république.  Cet  intéressant 
officier  mérite  d'autant  plus  les  regrets  de  sa  patrie,  qu'ù 
beaucoup  de  courage  et  d'intelligence  il  joignait  les  vertus 
filiales  :  il  nourrissait  avec  ses  appointements  sa  mère  et  sa 
famille,  qui  sont  dans  le  besoin,  et  que  je  vous  recom- 
raan'ic  parlicwlièrenjçut.  De  mon  côté,  je  dois  également 


quelques  larmes  à  mon  ami  Dermesiii ,  hussard  au  "7*  régi- 
ment, qui  m'avait  suivi  toute  celle  campage,  et  qui  a  été 
tué,  à  coté  de  moi,  d'u  n  coup  de  fusil  :  je  vous  recommande 
sa  fjmiile.  Je  vous  recommande  également  les  citoyens 
Fournier,  Roche  et  Parme,  aussi  hussards  au  7*  régiment, 
qui  ont  été  loujiiurs  a\ec  moi  dans  celte  action ,  où  ils  ont 
couru  les  plus  grands  dangers.  La  conduite  qu'ils  ont 
tenue  avec  moi  toute  cette  campagne,  et  qui  est  connue 
de  tous  mes  collègues  et  de  tous  les  généraux,  leur  iu- 
leiligence,  leur  moralité  et  l'ancienneté  de  leur  service 
méritent  un  avancement  que  je  sollicite  pour  eux. 

t  Les  généraux  Schaal  et  Renaud,  ainsi  que  tous  les 
autres  généraux  de  l'attaque  de  gauche  et  du  centre,  eut 
été  partout,  et  leurs  ordres  ont  été  si  bien  donnés  que 
rien  n'a  ab>olument  manqué  pendant  l'action.  J'attache  à 
ce  succès,  quoique  peu  conséquent  par  son  objet,  beau- 
coup de  prix  ;  car  les  généraux  ennemis  avaient  fait  annon- 
cer et  répandre  qu'ils  viendraient  diner  le  jour  de  Pâques 
(vieux  style)  ix  AIzey,  ce  qui  avait  fait  baisser  considéra- 
blement nos  assignats,  tant  la  malveillance  se  remue  eo 
tout  sens.  Je  profite  du  retour  du  courrier  pour  vous  faire 
part  de  ces  nouvelles,  que  je  vous  apporterais  moi-même 
si  mon  collègue  Cavaignac  n'avait  été  forcé  de  se  rendre 
momenianément  à  Coblenlz ,  pour  les  objets  dont  je  vous 
ai  parlé  dans  ma  luécédente  lettre.  Je  partirai  dans  trois 
à  quatre  jours,  et  j'espère  que  j'aurai  le  bonheur  de  vous 
apprendre  quelque  nouvel  avantage,  car  nous  nous  alleu- 
dons  à  être  de  nouveau  attaqués, 

I  Salut  et  fralernilé.  J.  Féraid.  • 

—  L'assemblée  accorde  la  parole  à  Rouyer  pour 
utie  motion  d'ordre. 

RoLYER  :  Depuis  longtemps  nos  fonctions  sont 
devenues  bien  pénibles;  depuis  longtemps  cette  tri- 
bune ne  retentit  que  des  malheurs  qui  entraînaient 
notre  malheureuse  pairie  dans  l'abîme  de  la  des- 
truction. Que  de  jours  s'écouleront  encore  avant 
que  les  cents  bouches  de  la  Renommée  aient  épuisé 
le  hideux  et  épouvantable  récit  de  nos  calamités  ! 

Législateurs,  je  jette  les  yeux  dans  cette  enceinte, 
j'y  cherche  mes  compagnons  et  mes  amis ,  le  glaive 
du  crime  les  a  frappés.  Je  les  ai  pleures  dans  les  ca- 
vités des  montagnes  que  nos  féroces  ennemis  me 
forçaient  d'habiter.  J'ai  aujourd'hui  la  consolation  de 
les  pleurer  au  milieu  de  vous,  et  je  ne  suis  plus 
obligé  de  cacher  mes  larmes.  Vous  avez  imité  ce 
père  tendre,  qu'on  nous  représente  enveloppant  sa 
tète  pendant  le  sacrifice  d'une  tille  chérie;  comme 
lui  vous  vous  êtes  enveloppés  du  manteau  de  la  né- 
cessité, et  les  bourreaux  ont  frappé  les  victimes  que 
vous  étiez  dans  l'impuissance  de  leur  arracher.  La 
vertu  a  repris  son  empire;  plus  de  déguisement,  plus 
de  sentiers  tortueux!  Nous  sommes  tous  décidés  à 
marcher  de  front,  et  avec  courage,  dans  le  droit 
chemin  de  l'honneur  et  de  la  vertu.  Gémissons  sur 
les  maux  qu'un  pouvoir  humain  ne  peut  réparer; 
mais  ne  perdons  pas  un  instant  pour  démasquer, 
poursuivre  et  forcer  à  de  justes  restitutions  les  dila- 
pidateurs  de  la  fortune  publique  et  les  voleurs. 

De  toutes  les  parties  de  la  république  les  plus 
justes  réclamations  se  sont  fait  entendre  sur  l'abus 
des  réquisitions.  Je  suis  loin  de  vouloir  rechercher 
ceux  qui  ont  agi  avec  probité,  d'après  une  loi  vi- 
cieuse à  la  vérité,  mais  qui  enfin  était  une  loi.  Je 
parle  de  ceux  qui,  sans  mission  comme  sans  autorité, 
armés  d'un  large  sabre  et  portant  une  épaisse  mous- 
tache, ont  effrayé  les  paisibles  habitants  des  campa- 
gnes, les  ont  mis  au  désespoir  en  requérant  à  vil  prix 
les  denrées  destinées  au  soutien  de  leur  famille,  pour 
les  revendre  dans  la  ville  voisine  en  cachette,  et  à 
un  prix  beaucoup  plus  élevé.  En  faisant  cet  acte  de 
justice  vous  ranimerez  l'espérance  de  l'agriculteur, 
qui  ne  pouvait  concevoir  où  allaient  s'engloutir  ses 
moissons,  ou  qui,  instruit  des  vols  de  ces  hoinmes 
qui  lui  parlaient  au  nom  de  la  loi,  n'osait  se  plaindre 
dans  la  crainte  de  l'échafaud.  11  verra  que  vous  étiez 
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étraiT^ors  à  tant  (Tiiifamies,  et  que  les  mêmes  chaî- 
Des  t:taient  appesanties  sur  vous. 

La  guerre  a  rendu  nécessaire  la  réquisition  fre'- 
quente  des  bestiaux  pour  le  transport  des  approvi- 
sionnements des  armées  :  eh  bien,  le  cultivateur, 
déjà  assez  malheureux  de  s'éloigner  de  son  champ, 
était  encore  traité  avec  une  barbarie  qui  passerait 
toute  vraisemblance,  si  ces  derniers  temps  ne  nous 
avaient  accoutumés  à  des  excès  inouïs  jusqu'à  nos 
jours. 

On  a  forcé  des  malheureux  qui  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire  à  recevoir  la  moitié,  et  souvent  moins,  du 
payement  légitime  qui  leur  était  accordé  par  la  loi  ; 
et  leur  justes  réclamations  étaj^nt  étouffées  par  des 
menaces  et  d'exécrables  vociférations. 

Vous  jugez  bien  que  ces  déductions  étaient  au 
prutit  du  payeur,  et  vous  trouverez  sûrement  la 
somme  entière  portée  sur  l'état  des  dépenses  de  la 
république.  Vous  rechercherez  ces  abus,  et  la  ma- 
nifestation en  sera  prompte  et  d'une  évidente  clarté. 

C'est  surtout  dans  les  effets  précieux  d'or  et  d'ar- 
gent, qui  existaient  en  grand  nombre  dans  les  diffé- 
rentes églises  de  la  république,  que  les  plus  grandes 
et  les  plus  scandaleuses  dilapidations  ont  été  exer- 
cées. Sous  prétexte  d'abolir  le  fanatisme  et  ?cs  in- 
struments, les  croix  d'or,  les  calices,  les  chandeliers 
sont  devenus  la  proie  d'hommes  avides  qui,  soyez-en 
convaincus,  n'en  ont  jamais  rendu  que  des  comptes 
intidèles.  On  a  vu  ces  hommes  habilement  féroces, 
dans  des  orgies  dégoûtantes,  avilir  le  prétendu  spi- 
rituel de  ces  vases,  afin  de  s'en  approprier  le  tem- 
porel. Vous  ne  devez  pas  négliger  les  moyens  de  re- 
couvrer cette  source  précieuse  de  richesses,  et,  si 
vous  voulez  m'entendre,  vous  y  parviendrez  avec 
sûreté.  ' 

Personne  n'ignore  également  que,  sous  le  spécieux 
prétexte  des  urgents  besoins  de  la  république,  des 
hommes  qui  s'étaient  établis  eux-mêmes  pouvoir 
législatif  et  dans  le  même  jour  pouvoir  exécutif,  ont 
taxé  les  citoyens,  sans  égard  comme  sans  retenue. 

Je  sais  que  la  saine  politique  exige  qu'on  use  d'une 
grande  modération  dans  ces  recherches;  qu'une  taxe, 
par  exemple,  exigée  dans  un  besoin  pressant,  d'a- 
près l'avis  d'un  conseil  municipal,  et  dont  l'emploi 
est  évidemment  prouvé,  doit  être  regardée  comme 
une  de  ces  calamités  ordinaires  dans  des  temps  diffi- 
ciles ;  le  citoyen  aisé  doit  savoir  en  faire  le  sacrifice. 
Je  ne  veux  parler  que  de  ces  taxes  établies  par  cer- 
tains hommes,  sans  aucune  autorité  publi(pie,  de 
ces  taxes  qu'on  extorquait  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  à  l'aide  d'un  costume  horrible  à  voir, 
et  de  ces  menaces  trop  souvent  suivies  de  la  prison 
ou  de  l'échafaud. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ces  énormes 
abus  que  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi,  et  qui 
ont  mille  fois  retenti  à  vos  oreilles.  Le  moment  dé- 
siré depuis  si  longtemps,  où  vous  pouvez  faire  tout 
le  bien  que  vous  commande  impérieusement  le  salut 
de  la  patrie,  est  enfin  arrivé. 

Paix  et  fraternité  à  l'erreur  involontaire;  guerre 
à  mort  à  celui  qui  souille  une  révolution  nécessaire 
par  le  vol  et  l'assassinat. 

Le  décret  que  je  vais  vous  proposer  rassurera  l'a- 
griculture, et  lui  donnera  une  nouvelle  activité.  J'ai 
vu  le  laboureur  découragé  sur  le  point  de  laisser 
rouiller  le  soc  de  sa  charrue,  dégoûté  de  voir  les 
fruits  de  ses  travaux  précaires  entre  ses  mains  et 
devenir  la  proie  d'un  insolent  désœuvré. 

Législateurs,  il  était  temps  que  le  jour  du  9  ther- 
midor sauvât  notre  patrie.  L'agriculture  était  dé- 
couragée, le  cummeree  anéanti,  toute  industrie 
détruite.  Les  talents  étaient  devenus  un  titre  de 
proscription;  l'ignorance  et  le  crime  levaient  leur 


tête  hideuse,  ethienlOt  allait  disparaître  toute  notre 
antique  gloire  dans  les  arts.  Quel  était  donc  le  but 
de  ces  hommes  féroces?  Ils  pillaient,  désolaient, 
brûlaient  le  sol  de  la  république,  et  allaient  en  faire 
un  désert,  où  bientôtils  se  seraient  dévorés  entre  eux. 

Les  plus  scandaleuses  fortunes  se  sont  élevées  sur 
la  misère  publique;  il  est  temps  de  connaître  leur 
source  et  les  divers  canaux  qui  ont  servi  à  les  grossir. 
Si  les  recherches  les  plus  exactes  n'étaient  pas  com- 
mandées par  vous  à  ce  sujet,  vous  encourageriez  à 
suivre  un  exemple  que  la  perversité  humaine  rend 
si  séduisant;  des  hommes  hypocrites-se  presseraient 
encore  autour  de  vous;  la  patrie  deviendrait  encore 
leur  proie,  s'ils  étaient  les  témoins  d'une  indulgence 
mal  entendue.  Vous  avez  besoin  d'hommes  probes 
et  désintéressés;  ils  doivent  désormais  partager  vos 
travaux  ;  ils  jouiront  de  votre  gloire  ;  et  en  est-il  de 
plus  flatteuse  que  de  régénérer  notre  malheureuse 
patrie  et  de  rendre  à  l'humanité  ses  droits  qu'elle 
avait  perdus?  Que  l'homme  injuste  et  avide  s'éloi- 
gne, ou  qu'il  craigne  le  sort  que  vous  réservez  à 
ceux  que  je  vous  exhorte  à  poursuivre  dans  ce  mo- 
ment. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  soumets  à  votre 
approbation. 

«  Art.  I«^r.  Le  1er  floréal  prochain,  il  sera  nommé, 
par  le  directoire  de  chaque  district  de  la  république, 
et  par  celui  du  département,  à  Paris,  une  conunis- 
sion  composée  de  sept  personnes,  toutes  domiciliées 
dans  la  commune  ou  existe  l'administration  du  dis- 
trict, chargée  de  faire  rendre  compte,  aux  munici- 
palités du  ressort,  des  réquisitions  qui  ont  été  faites 
dans  l'étendue  de  leur  commune,  en  grains  de  toute 
espèce,  fourrages  ou  bestiaux  destinés  pour  les  char- 
rois. 

«  II.  Chaque  municipalité  ouvrira  un  registre  sur 
lequel  les  citoyens  qui  ont  fourni  aux  réquisitions 
seront  tenus  d'aller  déclarer  la  quantité  des  denrées 
qui  leur  ont  été  requises,  le  nom  et  la  demeure  de  la 
personne  qui  a  fait  la  réquisition,  l'époque  de  la  li- 
vraison des  marchandises,  et  le  prix  qui  leur  en  a 
été  payé.  Seront  également  tenus  les  citoyens  de  dé- 
clarer les  taxes  arbitraires  qui  leur  ont  été  imposées, 
à  quelle  époque,  et  à  qui  il  les  ont  payées,  ainsi  que 
les  vols  qui  leur  ont  été  faits. 

«m.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  consta- 
ter l'état  des  effets,  soit  en  or  ou  argent,  existant 
dans  son  église  au  moment  de  la  cessation  du  culte; 
de  déclarer  sur  ledit  registre  l'endroit  où  ils  ont  été 
déposés,  ou  entre  les  mains  de  qui  ils  ont  été  remis. 

«  ÎV.  La  déclaration  des  citoyens  sera  attestée  par 
leur  signature  sur  le  registre,  l'extrait  duquel,  cer- 
tifié et  signé  par  deux  officiers  municipaux,  sera  re- 
mis à  la  commission  des  Sept. 

«  V.  11  sera  nommé  dans  la  Convention  nationale 
une  commission  de  douze  membres,  avec  laquelle 
correspondront  directement  les  commissions  des  Sept 
spécifiées  dans  le  présent  décret,  et  formées  dans 
toute  l'étendue  de  la  république. 

•  VI.  Les  membres  de  la  commission  desSept  pour- 
ront appeler  auprès  d'eux,  pour  prendre  les  rensei- 
gnements nécessaires,  les  particuliers  nommés  dans 
lesdéclarations  des  citoyens;  si  leurs  pouvoirs  ('taient 
légitimes,  et  s'ils  ont  rendu  un  compte  exact  des  ob- 
jets par  eux  requis,  la  commission  des  Sept  en  rendra 
un  compte  honorable  à  la  commission  des  Douze  de 
la  Convention  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  dénoncera 
l'accusateur  public,  qui  sera  tenu  de  le  poursuivre 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  :  l'accu- 
sateur public  correspondra  également,  à  cet  égard, 
avec  la  commisssion  des  Douze  de  la  Convention. 

«  VII.  Celui  qui,  recevant  à  son  domicile  une  ci- 
tation de  la  commission  des  Sept,  refuserait  de  com- 
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oaraîtrc,  ou  ne  ferait  pas  demander,  pour  causes  lé- 
gitimes ,  un  délai  raisonnable,  sera  dénoncé  par  la 
commission  a  Taccusateur  public,  et  poursuivi  par 
lui. 

.  VIII.  Si  le  prévenu  n'a  point  de  domicile,  s'il  est 
notoirement  fugitif,  et  s'il  cherche  à  se  dérober  à  la 
justice,  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel, 
dans  le  ressort  duquel  la  réquisition  aura  été  faite  , 
la  taxe  arbitraire  imposée,  ou  le  vol  eSéctué,  le  dé- 
noucera,  avec  les  plusjusles  renseignements  qu'il 
pourra  prendre,  à  la  conunission  des  Douze,  qui 
sentetulra  avec  le  comité  de  Muelé  générale  pour  le 
rechercher  dans  toute  l'étendue  de  la  n'publique. 

•  IX.  La  commission  des  Douze  de  la  Convention 
se  fera  rendre  compte,  le  lendemain  de  sa  forma- 
tion, par  les  commissions  executive,  militaire  et  de 
marine  remplaçant  l'ancien  ministère,  des  rations 
qu'elles  ont  ordonnées  pour  toutes  les  armées  de  la 
ri'publique,  depuis  le  1er  floréal  de  l'an  1er  de  la  ré- 
publique jusqu'au  30frimau-e  dernier. 

•  X.  Trois  jours  après  la  réception  du  présent  dé- 
cret, le  directoire  de  chaque  district  nommera  la 
commission  des  Sept,  fera  ouvrir  sur-le-champ  le 
registre  dans  chaque  nuinicipalité  de  son  ressort;  et 
l'agent  national,  sous  sa  responsaliilité,  sera  tenu  de 
faire  passer  à  la  commission  des  Sept  l'extrait  de 
chaque  déclaration,  trois  jours  au  plus  tard  après 
son  inscription  sur  le  registre.» 

Chap.lier  :  ,Ie  me  souviens  qu'à  une  certaine  épo- 
que on  disait  :  Détiez-vous  des  patriotes  à  doigts  cro- 
chus; et  il  y  avait  beaucoup  de  ces  coquins-là  qui 
entouraient  le  trône  de  Robespierre.  Ce  n'est  [)as 
assez  de  rechercher  ceux  qui  ont  requis  les  blés,  les 
orges,  les  avoines  et  les  bestiaux  ;  il  faut  encore 
éplucher  ceux  qui  ont  mis  en  réquisition  des  objets 
d'une  consommalion  habituelle,  tels  que  le  drap,  le 
fer,  le  chanvre,  etc.  Sous  prétexte  de  servir  la  répu- 
blique, des  hommes  qui  étaient  payés  par  elle,  ac- 
caparaient toutes  les  denrées,  les  passaient  à  d'au- 
tres coquins  connue  eux,  et  enfin  les  vendaient  <à  la 
république,  mais  à  un  prix  exorbitant.  Je  demande 
que  l'on  exige  le  compte  de  toutes  les  réquisitions 
qui  ont  été  faites,  n'importe  les  objets  sur  lesquels 
elles  ont  porté. 

Rlhl  :  Je  demande  qu'on  fasse  également  rendre 
compte  de  l'emploi  des  dons  patriotiques.  Les  habi- 
tants du  département  du  Bas-Rhin  ont  été  obligés, 
pour  satisfaire  à  un  arrêté  des  représentants  du  |)eu- 
ple,  d'échanger  l'or  et  l'argent  qu'ils  avaient  contre 
des  assignats;  je  demande  ce  qu'est  devenu  ce  nu- 
méraire; je  demande  également  l'emploi  que  l'on  a 
fait  des  30,000  livres  d'amende  qui  ont  été  payées 
par  un  aubergiste  de,  ce  département ,  pour  avoir 
vendu  au-dessus  du  niaxiniuni  une  bouteille  de  vin 
étranger,  qui,  par  cela  même,  n'était  pas  soumi  à 
cette  loi. 

Thibault  :  C'est  une  grande  faute  de  législation 
que  de  faire  des  lois  pour  ordonner  l'exécution  de 
celles  qui  sont  déjà  laites.  Plusieurs  des  dispositions 
du  projet  de  Rouyer  sont  déjà  contenues  dans  deux 
décrets  que  vous  avez  rendus  ;  on  a  déjà  pris  des  me- 
sures pour  écarter  des  places  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  purs,  et  pour  faire  rendre  gorge  aux  vo- 
leurs, et  l'on  ne  se  laissera  pas  plus  tromper  par  le 
masque  du  modérantisme,  qu'ils  prennent  mainte- 
nant, que  par  celui  du  patriotisme  exagéré  qu'ils 
ont  pris  autrefois.  Il  est  une  classe  de  voleurs  dont 
on  n'a  point  encore  parlé,  et  ce  n'est  pas  celle  qui 
s'acquitte  le  plus  mal  de  ses  fonctions  ;  ce  sont  les 
geôliers  de  prisons.  Il  y  avait  à  la  Conciergerie  un 
certain  M.  Richard,  geôlier,  qui  gagnait  autant  en 
un  jour  qu'un  financier  en  un  an.  Il  avait  des  droits 
S'a-  tout  ce  qui  entrait  dans  la  prison  et  sur  tout  ce 


qui  en  sortait.  L'un  de  nos  collègues  qui  y  était  ne 
pouvait  faire  passer  un  billei  à  sa  femme,  ou  en  re- 
cevoir d'elle,  qu'il  ne  donn.1t  50  francs.  Il  est  une 
foule  de  gens  qui,  comme  celui-là,  n'avaient  rien 
avaiU  la  révolution,  et  qui  maintenant  sont  proprié- 
taires de  fortunes  scandaleuses.  Il  est  clair  qu'il  les 
ont  volées,  et  qu'elles  devraient  être  confisquées. 
Au  surplus,  je  demande  le  renvoi  de  ces  propositions 
aux  comités  des  finances  et  de  législation. 

Lecomte  :  Les  commissaires  aux  accaparements, 
qui  lurent  créés  par  la  loi  du  maximum,  commirent 
d'autres  exactions  qui  ne  sont  pas  moins  réprehen- 
sibles.  Ces  hommes,  pris  presque  tous  parmi  les 
membres  des  comités  révolutionnaires,  mettaient 
des  marchandises  en  réquisition  au  prix  du  maxi- 
mum ,  et  les  revendaient  beaucoup  plus  cher,  à  la 
porte  même  des  marchands  auxquels  ils  les  avaient 
prises. 

D'autres  abus  avaient  encore  lieu  dans  la  vente  des 
biens  nationaux.  Les  agioteurs  s'entendaient  ensem- 
ble pour  empêcher  qu'ils  ne  montassent.  J'en  con- 
nais qui  ont  acheté  un  château  50,000  livres  ;  huit 
jours  après,  ils  ont  vendu  pour  150,000  livres  de 
bois  dépendant  de  cette  propriété  :  de  sorte  que  le 
prix  s'est  trouvé  payé  avec  une  partie  de  l'usufruit. 

Beli.egarde  :  Ce  n'est  pas  seulement  en  France 
que  les  coquins  ont  volé;  allez  dans  la  Belgique, 
vous  y  verrez  bien  d'autres  friponneries.  Je  deman- 
de que  les  recherches  s'étendent  jusque  sur  le  pays 
conquis. 

Jean -Bon  :  Vainement  entassera-t-on  des  faits 
sur  des  faits  ;  vainement  prouvera-t-on  (ju'il  y  a  eu 
des  (ripons  qui  se  sont  engraissés  des  sueurs  du  peu- 
ple ,  personne  n'en  doute;  vainement  posera-t-on 
des  principes  généraux  :  les  lois  sont  faites;  il  ne  s'a- 
git que  de  trouver  un  mode  d'exécution  plus  facile. 
Pour  cela,  je  deryande  le  renvoi  aux  comités. 

RouYEB  :  J'appuie  moi-même  le  renvoi.  Il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  porter  l'œil  de  la  sur- 
veillance dans  ce  dédale,  que  vous  devez  vous  rap- 
peler que  Cambon  est  venu  dire  ici  que  Ton  avait 
déjà  dépensé  quatre  milliards  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  qu'il  a  insulté  ceux  de  ses  collègues  qui 
disaient  qiie,  du  temps  de  Louis  XIV,  on  avait  entre- 
tenu un  pareil  nombre  de  troupes  avec  100  mil- 
lions. Eu  admettant  la  perte  que  les  assignats  ont 
éprouvée,  je  défie  qu'on  établisse  cette  dépense  de 
4  milliards.  Il  faut  que  la  nation  ait  été  horrible- 
ment volée. 

TniDAL'LT  :  Lorsque  Cambon  a  dit  qu'on  avait 
déjà  dépensé  3  milliards  500  millions,  il  n'a  pas  dit 
que  ce  lût  seulement  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Depuis  1789,  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  ont  été  cumulées  ensemble,  les 
recettes  ont  été  très-faibles,  et  la  comparaison  des 
étals  a  donné  pour  résultat  que  les  dépenses  de  la 
révolution  entière  se  montaient  à  trois  milliards 
500  millions. 

RicHoux  :  Je  demande  que  les  comptes  de  Bou- 
chotte  et  de  Pache  soient  aussi  examinés. 

Toi>'es  les  propositions  sont  renvoyées  aux  comi- 
tés de  finances  et  de  législation. 

Merlin  (  de  Douai  ),  au  nom  des  comités  de  snlut 
public  ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  :  Lors- 
que, cédant  aux  sentiments  de  justice  qui  vous  ont 
toujours  dirigés,  obéissant  à  la  voix  impérieuse  de 
votre  devoir,  vous  avez,  par  votre  décret  du  18  plu- 
viôse, rappelé  dans  le  sein  de  la  représentation  na- 
tionale ceux  de  vos  collègues  qu'avaient  proscrits 
les  trop  fameux  décrets  du  '28  juillet  et  du  3  octobre 
1793,  il  a  été  bien  pénible  pour  vous  de  ne  pouvoir 
cejour-là  même  comprendre  danscette  mesure  un  re- 
présentant du  peuple  qui  paraissait  inculpé  d'un  fait 
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grave,  et  vous  vous  êtes  vus  force's  d'ajourner  à  son 
é^ard, jusqu'à  ce  qu'un  rapport  détaillé  vous  eût  mis 
apportée  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  durant  le  temps  de  sa 
proscription.  C'est  ce  rapport  que  je  viens  vuus  faire 
aujourd'hui;  c'est  de  notre  collègue  Delahaye  (de 
la  Seine-Inférieure),  que  je  viens  vous  parler,  au 
nom  de  vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  géné- 
rale etde  législation. 

Notre  collègue  Delahaye  était,  à  l'époque  du  dé- 
cret du  18  pluviôse,  soupçonné  d'avoir  pris  part  aux 
mouvements  contre-révolutionnaires  des  rebelles, 
connus  sous  le  nom  de  chouans,  et  ce  soupçon  s'est 
depuis  converti,  dans  la  bouche  de  Laurent  Lecoin- 
tre,  en  accusation  ouverte  et  formelle. 

Examinons  d'abord  sur  quoi  porte  le  soupçon  dont 
je  viens  de  parler. 

Il  a  sa  source  dans  une  lettre  écrite,  le  22  frimaire 
dernier,  au  comité  de  salut  public,  par  le  représen- 
tant du  peuple  Boursault,  alors  en  mission  près  l'ar- 
mée des  Côtes-de-Brest. 

Voici  comment  est  conçu  le  passage  relatif  à  notre 
collègue  Delahaye  : 

€  Deialiaye,  dépulé  de  la  Seine-Inférieure,  et  dont  je 
vous  avals  parié,  est  venu,  sur  ma  parole,  me  trouver  à 
l'instant  même  ;  je  lui  ai  fait  rcconnailre  le  cadavre  de  Le- 
lièvre;  il  le  reconnut  pour  être  le  chevalier  de  Blondel, 
adjudant  de  l'armée  catholique  et  royale,  qui  a  signé  la 
pièce  n"  8,  et  qui  est  signalé  sous  le  nom  de  Gabriel  dans 
la  pièce  n"  2.  ■ 

Cette  lettre,  comme  vous  voyez,  laisse  à  désirer 
quelques  explications;  aussi  notre  collègue  Bour- 
s'est-il  fait  un  devoir  de  les  donner  aux  trois  comités. 
Voici  la  déclaration  qui  leur  a  été  faite  hier. 

Le  22  germinal.  —  Liberté,  égalité. 

c  Lors  de  mon  séjour  dans  les  départements  de  la  ci- 
devant  Bretagne,  un  bruit  courait  que.quelques  dé|)ulés 
mis  hors  de  la  loi  élnient  cachés  parmi  les  chouans;  qu'il 
y  en  avait  un  qui  y  jouait  un  rôle.  J'en  fis  part  au  comité 
de  salut  public,  sans  désignation  d'individu. 

«  Arrivé  à  Dinan ,  on  vint  me  |)arler  d'un  député  nom- 
mé Delahaye,  qui  proposait  de  se  rendre  auprès  de  moi, 
si  je  lui  donnais  sûreté  de  sa  personne.  Je  ne  balançai  pas 
à  le  faire;  mais  son  nom  me  frappa  ;  et  comme  j'avais  vu 
sur  la  liste  des  chouans  le  nom  de  Delahaye,  je  craignis 
que  ce  ne  fût  le  même  que  celui  qui  s'était  adressé  à  moi. 
J'en  témoignai  mes  soupçons  au  citoyen  Delahaye  lui- 
même,  qui  les  rejeta  avec  indignation,  en  m'avouantce- 
|)endant  qu'obligé  de  se  cacher  et  d'errer  dans  les  campa- 
gnes, il  avait  souvent  eu  occasion  d'en  rencontrer  dans 
des  granges,  des  bois,  des  fermes,  et  qu'il  pouvait  me 
donner  des  renseignements  certains  ;  ce  qu'il  fil.  Et  même, 
au  moment  de  son  arrivée,  un  chef  avait  été  tué  la  veille, 
cl  je  proposai  à  Delahaye  d'inspecter  le  cadavre,  et  de  me 
dire  s'il  ne  reconnaîtrait  pas  le  quidam  ;  et ,  en  effet ,  il  me 
dit  que  c'était  un  jeune  bumine  fanatique,  qui  s'était 
trouvé  chez  des  dévotes,  où  lui-même  avait,  je  crois, 
trouvé  asile.  Il  me  fit  encore  observer,  au  sujet  de  Dela- 
haye, qu'il  y  avait  en  effet  un  émigré  de  ce  nom  qui  avait 
été  tué,  et  qui  avait  signé  des  proclamations  datées  de 
Londres,  où  lui  Delahaye  n'avait  jamais  été.  Ce  Delahaye, 
qui  figurait  dans  les  brevets  accordés  par  Puisaye,  était, 
selon  le  bruit  général,  un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans, 
qui  fut  tué  dans  la  forêt  du  Pertre. 

«  Dans  une  seconde  lettre,  j'avais  rendu  compte  de  ce 
fait  au  comité;  mais  je  dois  dire  encore,  pour  la  vérité, 
que  Commurtin,  interrogé  sur  le  fait  de  Delahaye,  nous 
certifia  de  nouveau  que  ce  Delahaye,  député  hors  la  loi , 
et  Delahaye,  émigré  et  chouan,  n'avaient  aucun  rapport 
l'un  avec  l'autre,  et  qu'il  ne  connaissait  nullemint  le  pre- 
mier. Voilà  ce  que  je  sais,  ce  que  j'atteste  :  heureux  si, 
en  rendant  hommage  à  la  vérité,  il  m'est  permis  de  le  ren- 
dre de  même  aux  sentiments  généreux  et  vraiment  répu- 
blicains que  me  témoigna  Delahaye. 

€  Les  dangers  réels  qu'il  courait  en  retournant  dans  les 


rien  ne  l'arrêta;  et,  pendant  trois  mois  environ,  il  a  rendu 
les  services  les  plus  importants.  Heureux,  disait-il,  de 
prouver  par  sa  mort  que  le  soupçon  qui  planait  sur  lui , 
d'a\oir  été  parmi  les  chouans,  lui  rendait  la  vie  insup- 
portable. Signé  Boi'RSAclt.  » 

Rien  de  plus  clair  assurément,  rien  de  plus  positif 

que  cette  déclaration;  elle  montre  dans  tout  son 

joiw  la  vérité,  que  la  lettre  du  22  frimaire  n'avait 

présentée  qu'à  demi:  elle  fait  évanouir  le  soupçon 

que  cette  lettre  avait  produit. 

Reste  l'accusation  directe  et  formelle  lancée  du 
haut  de  celte  tribune  par  Laurent  Lecointre. 

Laurent  Lecointre  a  accusé  Delahaye  d'avoir,  par 
un  enrôlement  en  forme,  contracté  l'engagement  de 
porter  les  armes  avec  les  chouans  contre  sa  patrie. 
Rien  de  plus  grave,  sans  doute,  qu'une  pareille  in- 
culpation ;  mais  quelle  en  est  la  preuve? 

Lecointre  a  produit  une  formule  d'enrôlement 
dans  laquelle  se  trouve  inscrit  le  nom  de  Charles 
Delahaye. 

Du  premier  abord,  et  en  la  considérant  isolée,  cette 
pièce  paraît  décisive  contre  notre  collègue;  mais 
quand  on  réfléchit  que  notre  collègue  s'appelle  non 
Charles,  mais  Jacques-Charles-Gabriel ,  \:i  pièce 
commence  déjà  à  perdre  beaucoup  de  sa  force  aj)pa- 
rente. 

Quand  on  se  rappelle  ensuite  qu'il  a  véritablement 
existé  (lans  l'armée  des  chouans  un  Delahaye  qui 
y  a  perdu  la  vie,  tous  les  nuages  se  dissipent,  et  l'm- 
nocence  de  notre  collègue  ne  peut  plus  paraître 
équivoque. 

H  faut  cependant  aller  plus  loin  et  supposer  que 
ce  soit  réellement  le  nom  de  notre  collègue   Jac- 
ques-Charles Delahaye  qu'on  trouve  dans  la  feuille, 
d'engagement  dont  il  s'agit. 

Dans  cette  supposition,  que  je  ne  mets  en  avant 
que  pour  mieux  démontrer  l'injustice  et  l'absurdité 
de  l'accusation  ,  je  demanderai  quelle  foi  peut  faire 
contre  Delahaye  une  pièce  qui  n'est  pas  signée  de 
lui;  une  pièce  à  la  confection  de  laquelle  on  ne  lui 
prête  même  pas  d'avoir  eu  la  moindre  part  ;  une 
pièce  enfin  (et  ceci  seulement  est  décisif),  une  pièce 
dans  laquelle  on  aurait  pu  mettre,  au  lieu  de  son 
nom,  celui  de  tel  représentant  du  peuple  qui  n'est 
jamais  sorti  de  Paris,  et  qui  a  rempli  ses  fonctions 
avec  le  plus  d'assiduité  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  la  Convention  nationale? 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  n'est  qu'un  seul  cas 
où  un  pareil  acte  pourrait  être  appliqué  à  Delahaye  : 
c'est  celui  où  il  en  aurait  été  trouvé  porteur  comme 
d'un  titre  qui  lui  fût  propre;  hors  cette  hypothèse 
il  n'en  peut  résulter  aucune  ombre  d'indice  contre 
notre  malheureux  collègue ,  et  le  seul  doute  qui 
reste  à  résoudre  est  de  savoir  par  quelle  filière  cette 
pièce  était  parvenue  à  Laurent  Lecointre;  mais  ce 
n'est  pas  le  moment  de  nous  occuper  de  cette  ques- 
tion. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap. 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation ,  décrète  : 

«Art.  I".  Le  représentant  du  peuple  Delahaye  (de  la 
Seine-Inférieure  )  rentrera  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  est 
chargé  de  lui  faire  payer  ses  indemnités,  à  compter  du 
dernier  payement  qu'il  a  reçu. 

«  III.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Boursault  :  Delahaye ,  député  mis  hors  de  la  loi , 
privé  de  sa  femme,  de  ses  enfants  depuis  dix-huit 
mois,  et  dans  la  misère  la  plus  profonde,  tout  entier 


campagnes,  sa  femme,  ses  enfants  qu'il  désirait  revoir,  1  à  sa  patrie,  lit  abnégation  de  Itii-mêwCsdelous  scii 
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limoiits  p.ilcriu'lj.poiirm-s'occiiprriiiic  tics  moyens   [ 
(le  s.iuver  sou  pays;  il  vint  se  jclcr  dans  les  bras  de   | 
ses  collègues;  il  refusa  tous  les  secours  que  je  lui   j 
offrais  ;  il  me  recommanda  sa  femme  et  ses  enfants, 
et  retourna  au  milieu  des  plus  grands  dangers,  pré- 
férant mourir  en  défendant  la  n'pubiique,  que  de  vi- 
vre couvert  du  soupçon  d'avoir  iavorisé  les  chouans, 
qu'il  voulait  détruire  dans  leurs  chefs  les  plus  cou- 
pables. 

Val'geois  :  Je  déclare  avoir  vu  à  Rennes,  entre  les 
mains  de  notre  collègue  Alquier,  l'original  de  la 
pièce  dont  Laurent  Lecointre  a  présente  une  copie 
à  la  Convention  nationale,  et  que  ce  brevet  avait  été 
trouvé,  quelques  jours  auparavant,  dans  la  poche 
d'un  chef  de  chouans,  qui  fut  tué  non  loin  de  Ren- 
nes ,  avec  un  de  ses  camarades.  J'atteste  de  plus  que 
deux  volontaires  de  la  garde  nationale  du  pays  di- 
rent avoir  reconnu  ces  deux  chouans,  l'un  pour  le 
ci-devant  chevalier  de  Bédée,  ellnutre  pour  M.  De- 
lahaye,  ci-devant  gentilhomme  des  environs  de  Ren- 
nes, émigré,  et  rentré  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. 

Le  projet  de  décret  présente  par  Merlin  est  adopté. 

—  Lareveillere-Lépaux,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  12  germinal. 

Plusieurs  membres  observent  que  des  traits  im- 
portants ont  été  omis. 

***  :  On  a  omis  de  rappeler  qu'au  moment  où  plu- 
sieurs membres  réclamaient  contre  l'oppression, 
plusieurs  autres  se  sont  levés  en  s'écriant:  Aou5som- 
tnes  libres,  nous!... 

Garp.a>-Coulon  :  Au  moment  où  l'orateur  des  ré- 
voltés invoquait  la  sainte  Montagne,  une  voix  s'est 
élevée  et  a  prononcé  ces  mots  :  «Barère,  montre-toi 
donc! •  etalors  les  prévenus  étaient  placés  der- 
rière le  président. 

La  rédaction  du  procès-verbal  sera  imprimée  et 
discutée. 

—  Sur  la  proposition  de  Poulain-Grandpré ,  au 
nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts,  la  Conven- 
tion nalionale  nomme  Jean-Baptiste  Dubois  à  la  pla- 
ce vacante  de  commissaire-adjointde  la  commission 
executive  de  l'agriculture  et  des  arts. 

Dal'ngu,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que :  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'ac- 
quérir, sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission d'instruction,  trois  mille  exemplaires  d'un 
ouvrage  posthume  de  Condorcet, intitulé  :  Esquisxe 
d'un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
main. 

C'est  un  livre  classique  offert  à  vos  écoles  répu- 
blicaines par  un  philosophe  infortuné.  Le  perfection- 
nement de  l'état  social  y  est  partout  désigné  comme 
le  but  le  plus  digne  de  l'activité  de  l'esprit  humain  ; 
et  vos  élèves,  en  y  étudiant  l'histoire  des  sciences  et 
des  arts,  y  apprendront  surtout  à  chérir  la  liberté,  à 
détester  et  à  vaincre  toutes  les  tyrannies. 

C'est  au  moment  où  Condorcet  disparut  de  celte 
assemblée  qu'il  commença  cet  ouvrage  ;  il  cessa  de 
vivre  après  l'avoir  termmé.  Il  avait  entrepris  d'a- 
bord une  apologie  de  sa  conduite  politique  :  bientôt 
il  abandonna,  il  dédaigna  peut-être  ce  travail  qui 
eût  été  alors  inutile,  et  qui  serait  superflu  aujour- 
d'hui. 

Tandis  que  ses  ennemis  dévastaient  la  France,  il 
se  vengeait  d'eux  en  l'éclairant  et  en  élevant  aux  vé- 
rités les  plus  utiles  un  monument  plus  stable  que  la 
puissance  de  ses  oppresseurs,  plus  durable  même 
que  le  souvenir  de  Irurs  forfaits! 

On  lira  ce  livre  de  Condorcet,  lorsqu'on  ne  saura 
plus  que  Robespierrre,  dans  son  discours  du  18  flo- 
réal insuîta't  lâchement  au  malheur  d'un  philosophe 
trop  connu  par  ses  travaux  philanthropiques,  tropsi- 


gnalé  dans  l'Europe  par  ses  opinions  républicaines, 
pour  n'avoir  pas  été  désigiu^  par  les  royalistes  aux 
poignards  et  aux  outrages  de  l'anarchie. 

11  convient  de  vous  observer,  citoyens,  que  Con- 
dorcet^ a  composé  cet  ouvrage  dans  un  tel  oubli  de 
lui-même  et  de  ses  propres  infortunes,  que  rien  n'y 
rappelle  les  circonstances  désastreuses  dans  lesquel- 
les il  écrivait. 

Il  n'y  parle  de  la  révolution  qu'avec  enthousias- 
me, et  Ion  voit  qu'il  n'a  considéré  sa  proscription 
personnelle  que  comme  un  de  ces  malheurs  particu- 
liers presque  inévitables  au  milieu  d'un  grand  mou- 
vement vers  la  félicité  générale. 

Dans  le  dernier  chapitre,  où  il  traite  des  progrès 
futurs  de  l'esprit  humain,  il  ne  fait  concevoir  que 
des  espérances,  et  les  dernières  lignes  de  ce  chapi- 
tre, les  seules  qui  soient  relatives  aux  attentats  dont 
il  était  la  victime,  ne  sont  encore  que  l'expression 
vive  des  consolations,  j'ai  presque  dit  du  bonheur 
dont  il  jouissait,  en  présageant  les  nouveaux  triom- 
phes de  la  raison  et  du  patriotisme. 

Votre  comité  d'instruction  n'eut  pas  cxeëdé  la 
mesure  des  pouvoirs  que  vous  lui  avez  confiés  en 
arrêtant  l'acquisition  de  trois  mille  exemplaires  de 
cet  ouvrage  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
commission  executive  ;  mais  il  a  pensé  que  vous  ai- 
meriez à  rendre  vous-mêmes  à  la  mémoire  d'un  de 
vos  collègues,  non  ces  éclatants  hommages  que  la 
postérité  seule  a  le  droit  de  décerner  ,  mais  un  sim- 
ple et  utile  témoignage  de  votre  estime  et  de  vos  re- 
grets. (Vifs  applaudissements.) 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  ArU  I«'.  La  commission  executive  de  l'instruclion 
publique  acquerra,  ?ur  les  fonds  rais  à  sa  disposilinn,  trois 
mille  exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Condorcet, 
intitulé  :  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de 
l'esprit  humain. 

•  IL  Le  comité  d'instruction  publique  est  tenu  de 
veiller  à  ce  que  ces  trois  mille  Ciemplaircs  soient  distri- 
bués, savoir  :  un  exemplnireà  chacun  des  représeulanls 
du  peuple,  et  les  autres  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, de  la  manière  la  plus  utile  à  l'instruction.  • 

Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Faire  pour  l'humanité,  dans  un  temps  de  ré- 
volution, ce  que  la  philosophie  n'avait  pas  même 
entrepris  dans  des  temps  plus  tranquilles,  c'est  as- 
surer à  cette  révolution  autant  d'amis  qu'un  système 
contraire  lui  en  avait  enlevé  ;  c'est  prouver  que,  ra- 
menée à  son  véritable  objet,  la  liberté  régénère  les 
esprits  et  les  cœurs,  agrandit  le  domaine  de  la  légis- 
lation et  perfectionne  l'ordre  social. 

J'étais  vivement  pénétré  de  cette  consolante  idée, 
de  cette  douce  espérance,  que  l'heureuse  révolution 
du  9  thermidor  avait  éveillée  dans  mon  cœur,  lors- 
qu'après  avoir  excité  votre  justice  et  votre  sensibili- 
té en  faveur  de  sept  infortunées  condamnées  à  mort 
parle  tribunal  révolutionnaire,  je  vous  proposai  de 
décréter  qu'à  l'avenir  aucune  femme  prévenue  d'un 
crime  emportant  la  peine  de  mort,  ne  pourrait  être 
mise  en  jugement  qu'il  n'eût  été  constaté,  de  la  ma- 
nière ordinaire, qu'elle  n'était  pas  enceinte. 

Cette  proposition  fut  accueillie  comme  elle  de- 
vait l'être  par  des  législateurs  humains.  Plusieurs 
d'entre  vous  crurent  qu'elle  avait  été  à  l'instant 
:  même  convertie  en  loi  ;  mais  elle  n'avait  été  que 
renvoyée  a  votre  comité  de  législation,  et  je  viens 
I  aujourd'hui  vous  proposer  en  son  nom  de  décréter 
I  cette  proposition,  à  laquelle  il  a  cru  devoir  donner 
I  une  plus  grande  extension,  en  appliquant  son  béné- 
I  fice,  par  un  effet  rétroactif,  à  toutes  les  femmes  con- 
j  damnées  à  mort,  dont  l'exécution  a  été  suspendue 
!  ponr  cause  de  grossesse. 
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Vous  vous  rappelez  peut-être  quels  furent  les 
molifsdont  j'appuyai  alors  celte  demande:  aussi  ne 
ferai-je  que  les  reproduire  rapidement,  et  je  vous 
épargnerai  leur  développement,  que  je  ne  pourrais 
entreprendre  sans  arrêter  votre  attention  sur  le  ta- 
bleau déchirant  que  présenterait  l'humanité  aux 
prises  avec  la  justice. 

La  plus  l'orte  peine  que  prononce  votre  code  pé- 
nal contre  l'homme  atteint  et  convaincu  du  plus 
grand  crime  est  la  mort  ;  et  cette  mort,  le  législa- 
teur l'a  voulue  sans  agonie,  dégagée,  pour  ainsi 
dire,  de  toutes  les  angoisses  qui  la  multiplient  et 
qui  ne  font  que  prolonger  les  douleurs  de  ce  triste 
moment;  il  a  voulu  qu'elle  ne  pût  être  différée  plus 
de  vingt-quatre  heures  après  la  condamnation. 
Comment  vous  écarteriez-vous,  sans  injustice  et  sans 
vous  mettre  en  contradiction  avec  cette  loi,  d'une 
de  ses  dispositions  dictée  par  l'humanité,  et  consi- 
gnée dans  la  Déclaration  des  Droits?  Four  qui  vous 
en  écarteriez-vous?  Pour  un  être  faible,  que  la  na- 
ture semble  avoir  particulièrement  recommandé  à 
la  sensibilité  du  législateur. 

La  voix  de  l'humanité  ne  se  serait-elle  donc  fait 
entendre  que  pour  ce  malheureux  fœtus,  peut-être 
encore  privé  de  la  vie,  de  cette  vie  que  vous  com- 
mandez si  inhumainement  à  sa  mère  de  lui  donner, 
et  dont  tout  le  prix  sera  la  (in  de  l'horrible  agonie 
que  la  loi  lui  a  réservée? 

Cependant  celte  pénible  agonie,  aux  horreurs  de 
laquelle  vous  la  laissez  en  proie,  peut  se  prolonger 
pendant  sept  ou  huit  mois.  En  avons-nous  bien 
calculé  toute  la  durée?  Et  de  quel  droit  la  société 
commanderait-elle  une  aussi  longue  soulfrauce  con- 
tre un  de  ses  membres  qu'elle  n'a  voulu  faire  par- 
ticiper à  aucun  des  nombreux  avantages  qu'elle  ré- 
serve exclusivement  aux  hommes? 

Quelbarbare  privilège!  Ah  !  sans  doute,  citoyens, 
vous  sentez,  comme  moi ,  que  la  société  lui  fait  beau- 
coup plus  souffrir  qu'elle  n'en  a  réellement  le  droit. 

Pourquoi  ce  long,  cet  éternel  supplice?  pour  ob- 
tenir un  enfant  que  sa  mère  ne  connaîtra  que  par 
les  douleurs  qu'il  lui  aura  causées,  qu'elle  ne  devra 
voir  que  comme  le  terme  de  sa  vie  ;  dont  la  nais- 
sance, ce  moment  qui  éveille  dans  le  sein  maternel 
de  si  tendres  sentiments,  ne  s'annoncera  que  pour 
ajouter  aux  douleurs  de  l'enfantement  celle  de  la 
plus  cruelle  séparation,  et  elle  ne  présentera  à  sou 
imagination  en  délire  que  la  perspective  désespé- 
rante de  l'échafaud  qui  l'atlcnd. 

Espérerions  nous  donc  ainsi,  citoyens,  pouvoir 
jamais  atteindre  le  but  politi(|iie  qui  nous  fait  retar- 
der le  supplice  de  cette  mère  infortunée? 

Si  le  désespoir  ne  l'entraînait  pas  à  la  cruelle  ré- 
solution de  frustrer  vos  espérances,  cet  avenir  dés- 
espérant, cet  échafaud,  celle  prison  même,  jus- 
qu'aux plaintes  que  cette  destinée  affreuse  arrache 
à  loul  ce  qui  l'enloure,  tout  ne  concourt-il  pas  à  al- 
térer ;i  la  fois  la  santé  de  la  mère  cl  de  l'enfant,  et 
ne  [irépare-t-il  pas  au  triste  fruit  de  tant  de  douleurs 
luie  existence  pénible  ,  ([ue  les  soins  prévcnanls 
d'une  mère  ten(lre  ne  devront  point  alléger,  et  que 
ne  remplacent  jamais  les  secours  mercenaires  que 
vous  lui  destinez? 

C'est  ainsi  que,  marchant  d'injustices  en  injusti- 
ces, vous  violez  le  premier  vœu  de  la  nature,  (jui 
veut  impérieusement  que  la  mère  allaile  son  enfant, 
qui  veut  (ju'ellc  soit  sa  première  inslitulrice,  comme 
son  premier  appui. 

C'est  ainsi  que,  pour  atteindre  le  but  politique, 
dont  elle  seule  ne  peut  espérer  aucun  avantage  , 
dont  elle  n'est  que  le  malheureux  inslrumeiit,  vous 
lui  arrachez  sans  pitié  son  enfant  pour  l'envoyer  à 


l'échafaud,  et  que  vous  ne  le  lui  montrez  que  comme 
le  sigiud  de  son  supplice. 

Mais  c'est  trop  longtemps,  citoyens,  arrêter  vos 
regards  sur  ce  tableau  déchirant,  dontj'aurais  voulu 
vous  épargner  les  tristes  couleurs,  et  je  me  hâte  de 
soulager  votre  cœur  en  vous  proposant  de  mettre 
un  terme  à  tant  d'injustices  par  le  décret  que  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

Vous  verrez  qu'une  de  ses  dispositions  a  pour 
but  d'arrêter  votre  humanité  au  moment  oi!i  la  so- 
ciété a  droit  de  lui  prescrire  un  terme;  car,  sans 
doute,  vous  ne  voulez  pas  rendre  à  la  liberté  une  in- 
cendiaire, une  empoisonneuse,  ou  toute  autre  grande 
coupable,  dont  l'impunité  pourrait  accroître  la  mal- 
veillance ou  l'audace. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

K  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
niilé  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

'■  Art.  I".  A  l'avenir,  aucune  femrae  prévenue  de  crime 
emportant  la  peine  de  mort  ne  pourra  être  mise  en  juge- 
ment qu'il  n'ait  été  vérifié  de  la  manière  ordinaire  qu'elle 
n'est  pas  enceinte. 

«  II.  Le  sursis  provisoire  à  tout  jugement  de  mort, 
rendu  contre  des  femmes  dont  l'exécution  a  été  suspendue 
pour  cause  de  grossesse,  est  déclaré  définitif. 

«  III.  Les  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale 
sont  autorisés  à  statuer  définitivement  sur  la  mise  en  li- 
berté ou  la  détention  ultérieure  desdites  condamnées. 

«  IV.  Les  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires  et  extraordinaires  sont  en  conséquence  te- 
nus d'adresser  audit  comité  de  législation,  dans  quinzaine 
à  compter  du  jour  de  la  publicution  de  la  présente  loi, 
tous  les  jugements  de  ia  nature  de  ceux  ci-dessus,  et  les 
procédures  et  pièces  sur  lesquelles  ils  sont  intervenus. 

«  V.  L'insertion  de  la  présenle  loi  au  Bulletin  lui  tien- 
dra lieu  de  promulgation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

ViLLETARD  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète dès  à  présent  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
pour  les  femmes. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. {La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  25,  une  députation  du 
département  du  Gard  a  dénoncé  le  représentant  du 
peuple  Borie  ;  sa  conduite  a  été  renvoyée  à  l'examen 
des  trois  comités. 

—  Les  articles  de  paix  arrêtés  entre  le  ministre  de 
la  république  française  et  celui  du  roi  de  Prusse  ont 
été  ratifiés. 

—  Aubry,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
militaire  réunis,  a  présente  un  projet  de  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale.  La  discussion  en  a  été 
renvoyée  à  trois  jours. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidte  pcrpcluclle  se  faij 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2,  et  pour  l'année  à  cous 
qui  n'ont  pas  tonehc  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquir 
les  chels-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confcr- 
tncnient  à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  cl  un  jours  de  l'année  1793  (vifcux 
style)  et  les  six  premiers  mois  de  l'an  ^i. 
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SepUdi  27  Germinal,  l'an  3e.  {Jeudi  16  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantiiwplc,  le  \"  mars.  —  Une  troupe  de  quinze 
cents  brigiinds  a  eu  l'audace  de  menacer  Andrino- 
plc.  La  ville  n'a  liouvé  d'autre  moyen  de  les  écarter  que 
de  p;iyer  uuc  rançon  de  30,000  piastres.  L'inaclioii  du  pa- 
cha d'Andrinoplc,  qui  aurait  pu  rassembler  autant  d'iiom- 
mes  contre  ces  brigands  qu'il  leur  a  laissé  donner  de  pias- 
tres, prouve  une  proTonde  corruption,  dont  on  a  clc 
indigné  dans  cette  capitale* 

RÉPUBLIQUE   DES   PROVINCES-UiNlES. 

De  La  Haye,  le  h  avril.  —  Il  vient  de  paraître  une  pro- 
clamation des  représentanis  provisoires  du  peuple  d'Am- 
sterdam, qui  ordonne  à  chaque  habitant  de  fournir,  dans 
l'espace  d'un  mois,  tout  l'or  el  l'argent  non  monnayé  qu'il 
possède.  On  excepte  l'argenterie  de  table,  les  médailles,  les 
oincracnts  du  corps,  pourvu  que  ceux-ci  n'excèdent  pas, 
pour  une  personne,  la  valeur  de  300  florins.  Les  quittan- 
ces qui  seront  données  serviront  en  diminution  des  sommes 
que  chacun  sera  tenu  de  fournir,  en  conséquence  d'une 
grande  opération  que  la  proclamation  annonce. 

Le  préambule  de  celle  pièce  porte  :  «Qu'il  est  nécessaire 
d'employer  ces  moyens  pour  rétablir  les  finances  du  pays, 
le  tirer  du  besoin  pressant  où  il  se  trouve,  cl  le  défendre 
avec  vigueur  contre  l'attaque  dont  il  est  menacé  de  la  part 
d'une  nation  ci-devant  amie  en  apparence  du  peuple 
batave,  mais  qui  dès  lors  lui  a  causé  beaucoup  de  mal- 
heurs, et  qui  aujourd'hui,  en  enneuiie  déclarée,  songe  à 
sa  destruction.  • 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  26  jrermina/.  — Depuis  la  victoire  remportée, 
le  12  germinal,  sur  les  machinaleurs  d'un  nouveau  31  mai, 
ces  conspirateurs  éternels  paraissent  confondus;  ils  affec- 
tent le  silence,  mais  ils  méditent  encore  de  nouveaux  trou- 
bles, ils  trament  de  nouveaux  forfaits.  Un  moment  de  sé- 
curité, el  le  péril  renaît  plus  imminent  pour  la  patrie; 
un  moment  de  faiblesse,  et  la  liberté  est  encore  compro- 
mise, enchaînée,  ensanglantée.  La  représentation  natio- 
nale sera  toujours  le  but  où  viseront  tous  les  Irails  des  en- 
nemis delà  république;  que  la  représcntalion  nationale 
soit  donc  toujours  prête  à  les  repousser.  Le  feu  couve  sous 
la  cendre;  des  figures  sinistres  et  inconnues  semblent  pré- 
sager des  tentatives  criminelles.  On  dirait  que  ie  Var  et  la 
Garonne  ont  vomi  à  Paris  lous  les  scélérats  qui  voulaient, 
de  concert  avec  les  factieux  de  celle  commune,  soulever 
le  Midi  pour  le  rendre  à  la  terreur  el  de  là  au  royalisme 
Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  terroristes,  les  hommes 
du  10  mars,  du  31  mai,  du  12  germinal,  ne  sont  rien  au- 
tre chose  que  l'armée  des  royalistes  et  les  stipendiés  de  la 
coalition. 

C'est  donc  contre  ces  deux  branches  de  conspiration  que 
la  Convention  doit  avoir  les  yeux  sans  cesse  ouverts.  Si  on 
lui  disait  que  de  misérables  femmes,  en  déplorant  la  perle 
de  leur  cher  Robespierre ,  parlent  d'un  complot  formé 
pour  relever  un  trône  en  France  et  y  placer  même  un 
étranger;  si  on  lui  disait  que  duns  un  certain  faubourg  il 
se  tient,  à  ce  qu'on  assure,  des  clubs  d'insurrection, c'est- 
à-dire  de  sédition,  de  révolte  et  d'assassinat;  que  ces  at- 
troupements odieux  sont ,  à  ce  qu'on  assure  encore  ,  pré- 
sidés par  deux  députés  qui  ont  eu  l'adresse  de  se  soustraire 
au  décret  d'arrestation  des  12  et  14  germinal;  si  on  lui 
disait  que  tousces hommes  atroces,  trop  convaincus  qu'il 
est  impossible  d'organiser  désormais  un  mouvement  popu- 
laire, préparent  ce  qu'on  appelle  à  Conslanlinople  el  à  Pé- 
lersbourg  une  révoluiion  de  sérail,  c'est-à-dire,  à  une 
heure  donnée,  à  un  signal  convenu ,  le  massacre  de  la  re- 
présentation nationale;  sans  doute,  ces  bruits  pourraient 
passer  pour  des  frayeurs  chimériques  ;  mais  qu'importe, 
s'ils   parviennent   à   donner   l'éveil,    s'ils  tieuneot  la 
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Convention  toujours  en  alarme,  s'ils  l'empêchent  de  som» 
meiller  un  seul  instant,  s'ils  la  forcent  de  donner  un 
gouvernement  ù  la  Trance?  un  gouvernement,  car  nous 
n'en  avons  point;  un  gouvernement  représentatif  et  répu- 
blicain, car  c'est  le  seul  qui  nous  convienne  et  qui  soit  di- 
gne d'un  peuple  libre  et  triomphant  ;  s'ils  sont  pour  elle  un 
avertissement  continuel  de  manifester  chaque  jour  son 
amour  pour  les  principes ,  son  horreur  pour  la  royauté,  sa 
haine  et  sa  sévérité  pour  les  êtres  dégradés  qui  parleraient 
encore  d'un  roi  sous  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent, 
sous  quelque  couleur  qu'ils  déguisent  leurs  complots, 
quelque  faction  qu'ils  aient  servie,  quelque  bannière  qu'il» 
veuillent  suivre.  Jacobins,  Montagnards,  terroristes,  roya- 
listes fanatiques  et  royalistes  politiques?  si  enfin  ils  peu- 
vent la  déterminer,  comme  elle  l'a  fait  hier,  à  rompre  un 
sleiice  qui  ne  venait  que  du  juste  mépris  qu'elle  a  voué 
aux  auteurs  de  ces  trames  liberticides,  mais  que  ces  mé- 
chiinls  font  regarder  comme  un  aveu  tacite  de  ses  propres 
inquiétudes,  et  même  de  son  impuissance?  Alors  nous 
croirons  avoir  été  de  quelque  utilité  à  notre  pays,  etnous 
encourrons  bien  volontiers  le  reproche  de  visionnaires  ^ 
pour  avoir  rempli  le  devoir  de  fidèles  et  constants  républi- 
cains. Trouvé, 


VARIETES. 

Quelques  réflexions  sur  le  traité  de  paix  de  ta  république 
française  avec  la  Prusse, 

Le  traité  de  paix  entre  la  république  et  la  Prusse  a 
causé  des  sensations  différentes.  Son  effet  le  plus  général  a 
été  de  produire  cette  satisfaction  calme  et  pure  qui  parais- 
sait dire  que  tout  n'était  pas  fait  encore,  mais  que  c'était 
un  premier  pas  vers  un  but  désiré.  Les  bons  politiques 
avaient  été  trop  surpris  de  la  guerre  que  la  Prusse  nous 
avait  faite  pour  l'être  de  la  paix  qu'elle  a  conclue.  Les 
hommes  du  trente  et  un  jnniel  leurs  agitateurs,  qui  prê- 
chaient les  groupes  pour  faire  naître  le  mouvement  qu'ils 
avaient  annoncé  pour  le  jour  même  où  par  hasard  la  nou- 
velle de  la  paix  a  transpiré,  se  sont  éclipsés  à  la  nouvelle 
officielle  du  traité. 

Les  républicains  ont  trouvé  tout  simple  que  la  paix  sui- 
vit nos  victoires.  Les  royalistes  confondus  sont  restés  muets 
d'élonnement.  Les  aristocrates  furieux  ont  d'abord  nié  le 
fait:  c'est  leur  usage  ;  ils  ont  ensuite  répandu  la  calomnie 
sur  les  bases  du  Irailé  ;  enfin ,  ils  ont  aimoncé  que  la  rati- 
fication serait  refusée  par  le  roi  de  Prusse.  On  doit  s'atten- 
dre qu'après  la  ratification  du  traité  ils  diront,  comme  un 
des  champions  de  Pitl  dans  le  parlement  d'Angleterre,  que 
si  la  Prusse  a  quitté  la  coalition,  c'est  à  coup  sûr  pour 
mieux  servir  les  alliés. 

Quelque  naturel  que  soit  ce  Irailé  après  l'étrange  erreur 
qui  avait  causé  la  guerre  de  la  Prusse,  il  n'en  sera  pas 
moins  regardé  comme  un  grand  événement.  La  république 
n'avait  pas  besoin,  sans  doute,  ni  pour  être,  ni  pour 
vaincre,  d'êlre  reconnue;  cette  reconnaissance  de  la  part 
d'un  de  ses  ennemis  est  cependant  le  complément  de  son 
triomphe.  C'est  à  ceux  qui  aiment  la  patrie  avec  ardeur, 
ou  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défendre  et  la  venger, 
qu'il  appartient  d'apprécier  l'efiel  d'un  premier  et  honora- 
bie  traité  sur  l'esprit  de  nos  armées.  A  ces  sensations  se 
joint  une  idée  grande  :  l'indépendance  des  nations,  les 
progrès  de  l'esprit  humain  étant  également  menacés  dans 
la  guerre  actuelle,  la  Prusse  est  la  clef  de  la  voûte  qui 
couvrait  de  son  ombre  sinistre  une  si  vaste  conspiration. 
Or  cette  pierre  fatale  est  tombée,  et  la  coalition  va  s'écrou- 
ler. 

Parcourons  rapidement  les  dispositions  du  traité  ;  elles 
portent  trois  grands  caractères  qui  marquent  le  sceau  de 
l'ulililé  et  de  la  durée:  elles  sont  fondées  sur  les  intérêt» 
réciproques;  elles  salistont  aux  besoins  du  moment  ac- 
tuel; elles  ouvrent  une  vaste  perspective  pour  l'avenir. 

Nous  ne  parlerons  point  des  motifs  qui  ont  amené  la 
guerre  avec  la  Prusse  :  que  le  rameau  d'olivier  couvre  des 
erreurs  passées  1...  Mais  s'il  importait  au  roi  de  Prusse  de 
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rcs-îcr  de  se  ruiner  par  complaisance  pour  rAutriche,  sa 
rivale,  de  prévenir  le  jour  où  la  puissance  de  la  France  li- 
bre pourrait  être  le  seul  garant  de  la  conservuliou  de  ses 
Elals;  il  nous  iniporlait  à  nous  de  cesser  de  comballre  un 
lîlqt  qui  sert  ù  l'Europe  civilisée  de  boulevard  coiilre  les 
envahisseurs  du  Nord,  el  de  conlre-poids  coulrc  une  puis- 
sauce  dont  Tambilion ,  appuyée  sur  le  despotisme  et  sur  la 
superstiliou,  a,  depuis  trois  siècles,  causé  toutes  les  guer- 
res, des  bords  du  Danube  aux  bords  du  Guadalquivir;  il 
nous  imporiait  de  couvrir  la  Hollande  par  terre,  pour  la 
rendre  plus  imposante  pour  l'Angleterre  par  mer,  de  rou- 
vrir des  communications  avec  des  provinces  éclairées,  in- 
dustrieuses, abondantes  en  matériaux  dont  nous  manquons 
enfin  de  rompre  la  coalition. 

Voilà  désormais  les  transports  de  la  Baltique  soustraits 
à  l'insolente  surintendance  de  l'Angleterre  ;  un  chemin 
aisé  el  sûr  nnns  est  ouvert,  soit  le  long  des  côtes,  soil  à 
travers  la  Weslplialie.  La  ville  d'Embden  va  devenir  un 
entrepôt  utile  pour  les  deux  nations. La  concurrence  nou- 
velle des  Hollandais  et  des  Prussiens,  jointe  à  la  sûreté 
des  transports,  va  faire  cesser  des  monopoles  désastreux. 
La  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne,  à  quelques  excep- 
tions près,  en  fait  déjà  l'cs^-ai. 

Si  le  Hanovre  paraît  échapper  ù  nos  triomphes,  il  n'en 
sera  peut  être  pas  plus  conservé  à  l'Angleterre  ;  et  si  le  roi 
Georges  est  assez  heureux  pour  sauver  l'héi  itage  de  ses 
pères,  on  se  lassera  peut-être,  dans  son  héritage  maternel, 
de  voir  l'or  des  trois  couronnes  tant  de  fois  prodigué 
aux  prétentions  du  chapeau  électoral.  Enfin  nos  forces 
continentales,  concentrées  contre  l'Autriche,  comme  nos 
forces  maritimes  vont  l'être  contre  l'Angleterre,  accélére- 
ront le  terme  d'une  guerre  qui  a  duré  trop  longtemps  pour 
le  bonheur  de  l'espèce  humaine. 

La  même  réciprocité  de  circonstances  se  trouve  dans  les 
articles  dontl'eflèt  va  se  déployer  dans  un  avenirsans  doute 
»rùs-rapproché.  Si  la  Prusse  ne  nous  cède  pas  définitive- 
ment ses  possessions  que  nous  occupons  sur  la  rive  gauche 
du  Hhin,  c'est  parce  que  nous  n'avons  pas  encore  dû  faire 
la  déclaration  de  nos  nouvelles  limites,  dont  nos  succès  et 
nos  immenses  travaux  ont  d'ailleurs  suffisamment  fixé  l'ir- 
révocable destin. 

Fiédéric-Guillaume  ayant  fait  sa  paix  et  comme  roi  de 
Prusse  el  comme  Elal  de  l'Empire,  il  est  évident  que, 
quelle  que  soit  l'époque  de  notre  déclaration,  telle  que 
l'honneur  national  l'exige  et  l'exigera,  nous  n'y  rencontre- 
rons aucune  résistance  du  côté  delà  Prusse. 

Les  articles  qui  jjaraisscnt  mettie entre  ses  mains  le  sort 
entier  des  négociations  avec  l'empire  germanique,  et  fixer 
à  la  république  même  des  limites  que  ses  armes  triomphan- 
tes seraient  obligées  de  respecter  pendant  une  certaine  épo- 
que, tendent  à  isoler  l'Autriche  et  à  forcer  les  Etats  irré- 
solus ou  asservis  aux  intrigues  impériales  d'opter  pour 
la  paix,  ou  de  courir  la  double  chance  de  la  gratitude  au- 
trichieime  et  du  ressentiment  républicain. 

Ajoutons  que  la  paix  de  l'Empire  va  se  faire  sans  l'Au- 
triche, si  cette  dernière  persiste  ù  guerroyer;  et  d'ailleurs 
plus  l'intérêt  et  la  considération  de  la  Prusse  sont  attachés 
ù  ce  que  cette  paix  se  fasse  par  son  intervention,  plus  elle 
aura  besoin  de  respecter  les  droits  et  les  convenances  des 
autres  membres  de  la  confédération  germanique,  et  de 
donner  à  la  république  française  des  preuves  de  son  retour 
sincère  à  un  système  politique  qu'elle  n'aurait  jamais  dû 
abandonner. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  république,  qui  regarde  déjù 
la  Prusse  comme  son  alliée,  lui  a  donné  les  moyens  de 
jouer  nn  rôle  glorieux,  et  qu'en  laissant  à  chaque  Etat  la 
faculté  de  traiter  directement,  elle  est  restée  fidèle  et  à 
SCS  principes,  qui  veulent  que  l'égalité  des  Etats  indépen- 
dants, quelque  laibles  qu'ils  puissent  être,  soit  reconnue 
et  respectée,  el  ù  ses  intérêts,  qui  ne  permettaient  point 
qu'on  pût  abuser  de  l'initiative  des  négociations  pour  se 
donner  exclusivement  tous  les  avantages  de  la  paix. 


Extrait  du  rapport  des  officiers  de  santé  en  chef  de  Car- 
mée  d  Italie,  en  date  du  d8  germinal. 

L'armée  française  et  le  peuple  génois  ont  éprouvé  de- 
puis l'hiver  des  maladies  nombreuses. 
La  malveillance,  toujours  active  s'est  empressée  d'an- 


noncer qu'une  épidémie  mortelle  ravageait  le  camp  des 
Français. 

L'ignorance  et  la  peur  ont  accrédité  ces  bruits  absurdes, 
el  les  Génois  abusés  n'ont  plus  vu  dans  les  Français  que 
des  hommes  pestiférés. 

C'était  précisément  l'elTet  que  voulaient  produire  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  réi)ublique  française;  ne  pouvant  la 
vaincre  à  force  ouverte,  et  n'ayant  pu  parvenir  à  rompre 
les  communications  et  l'harmonieétabliesentrelcs  deux  ré- 
publiques, ils  ont  espéré  y  réussir  en  semant  des  bruits 
atroces  et  calomnieux;  mais  leurs  efforts  seront  impuis» 
sants. 

Pour  déjouer  les  manœuvres  coupables  des  ennemis 
communs  des  deux  républiques,  pour  ramener  la  sécu- 
rité dans  le  cœur  des  Génois,  el  dissiper  leurs  préventions 
et  leurs  craintes,  il  doit  snflire  de  leur  présenter  la  vérité. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée  d'Italie  décla- 
rent : 

1"  Qu'ils  n'ont  jamais  reronnu  de  caractère  épidémique 
dans  les  maladies  de  l'armée; 

2°  Qu'il  n'existe  aucun  ressemblance  entre  les  maladies 
des  Génois  et  celles  des  Français; 

3°  Qu'à  présent  même  la  mortalité  est  fort  au-dessous  des 
probabilités  reçues,  et  que  les  maladies  diminuent  de  jour 
en  jour  de  nombre  et  d'intensité; 

h"  Qu'il  est  vraisemblable  que  les  Génois,  fatigués  par 
un  hiver  rigoureux,  que  l'expérience  a  prouvé  être  tou- 
jours malfaisant  dans  leurs  contrées,  ont  dû  être  naturel- 
lemcntpliiscxposésà  desmaladies  gravesque  les  Français, 
pour  qui  l'hiver  n'a  rien  de  redoutable; 

5»  Que  la  frayeur  dans  laquelle  on  a  entretenu  les  Gé- 
nois lésa  de  plus  en  plus  rendus  susceptibles  de  contrac- 
ter des  maladies,  et  qu'elle  en  a  dû  augmenter  l'intensité; 

6°  Que  tout  porle  à  croire  qu'il  y  a  plus  d'analogie  en- 
tre les  maladies  des  Génois  el  celles  des  Piémonlais  qu'avec 
celles  des  Français; 

1"  Enfin,  que  le  seul  moyen,  pour  les  Génois,  de  se 
soustraire  aux  maladies  qu'ils  redoutent ,  c'est  de  bannir 
toute  frayeur,  de  cesser  leurs  rapports  avec  les  Piémonlais 
et  d'attendre  avec  confiance  le  retour  de  la  belle  saison,  qui 
achèvera  de  dissiper  les  influences  dangereuses  d'un  hiver 
trop  rigoureux. 

Signé  Bourdoin,  Fragonard,  Courtois,  X.Brongniard, 

BOURGINNE,   BrUGUIÈRE. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  deBoissy  d'Anglas, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   23   GEBMINAL. 

Une  (léptitalion  des  citoyens  do  Rouen  se  pre'sente 
h  la  barre,  et  expose  le  tableau  alfligeantdes  besoins 
de  celte  commune,  qui  est  menacée  des  horreurs  de 
!a  famine. 

La  Convention  renvoie  la  pe'tilion  au  comité  de  sa- 
int public  ,  pour  prendre  les  mesures  ne'cessaires  à 
i'ap|)fovisionnement  de  la  commune  de  Rouen. 

—  Merlin  (de  Douai),  an  nom  du  comité  de  salut 
public,  fait  un  rapporta  la  suite  duquel,  après  avoir 
r<'présenlé  combien  il  est  important  que  la  Conven- 
tion ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  les  principes  de 
morale  qui  doivent  guider  sans  cesse  le  peuple  fran- 
çais et  ses  représentants,  il  soumet  le  projet  de  dé- 
claration suivant  : 

Déclaration  des   principes   essentiels  de  Vordrc 
social  el  de  la  république. 

•'  La  Convention,  considérant:  u 

«  Que  les  seules  bases  de  l'ordre  social  et  du  bon- 
heur public,  ce  sont  les  mœurs,  les  principes  et  les 
lois; 

«  Que  les  mœurs  ne  peuvent  être  le  fruit  que  de 
l'éducation,  de  l'instruction,  des  institutions  publi- 
ques, des  habitudes  et  du  temps  ; 

«  Que  les  lois  sages  sont  le  résultat  d'une  profonde 
méditation,  et  que  la  certitude  de  leur  exécution  ne 
peut  être  fondée  que  sur  les  mœurs  ; 
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•  Que  les  principes  invariablement  posés  sup- 
|)léent ,  au  moins  pour  un  temps ,  à  l'établissement 
des  mœurs  et  à  la  perlection  des  lois  ; 

•  Que  l'époque  à  laquelle  il  est  le  plus  important 
de  proclamer  ces  principes,  c'est  celle  oî^rexpéricnce 
a  démontré  les  dangers  de  leur  violation  ; 

•  Que  la  même  époque  est  aussi  celle  où  le  sen- 
timent douloureux  des  maux  que  l'erreur  enlante 
donne  une  force  irrésistible  à  la  vérité; 

«Que,  si  la  malveillance  et  la  perlidie  s'efforcent 
de  réduire  tous  les  principes  en  problèmes,  l'huma- 
nité, le  patriotisme  et  la  sagesse  doivent  se  hâter  de 
les  mettre  a  l'abri  de  toute  contestation,  et  de  leur 
donner  enlin  ui;e  base  ituiestructible  ; 

«Déclare  les  articles  suivants  principes  fondamen- 
taux de  l'ordre  social  et  de  la  république  française. 

«  Art.  1er.  Le  peuple  souverain  de  France  est  la 
collection  des  citoyens  de  tous  les  départements, sans 
distinction  d'état,  de  profession  et  de  lortune. 

«  Aucune  section  ou  traction  du  |)euple,  aucun 
état  ou  profession,  aucune  société,  assemblée  ou  at- 
troupement, nombreux  ou  non,  ne  sont  le  peuple 
français;  et  quiconque  dit  le  contraire  est  ou  imbé- 
cile,'ou  imposteur,  ou  brigand. 

«  Celui  qui  parle  aux  citoyens  de  leurs  vertus 
sans  les  avertir  de  leurs  erreurs,  ou  de  leurs  droits 
sans  leur  rappeler  leurs  devoirs,  est  ou  un  flutleur 
qui  les  trompe,  ou  un  fripon  qui  les  pille,  ou  un  am- 
bitieux qui  cherche  à  les  asservir. 

«  Le  véritable  ami  du  peuple  est  celui  qui  lui 
adresse  courageusement  des  vérités  dures  ;  c'est  lui 
que  le  peuple  doit  chérir,  honorer,  et  préférer  dans 
les  élections. 

«  11.  L'égalité  des  droits  entre  les  citoyens  est  la 
base  essentielle  de  la  république. 

«  L'inégalité  entre  les  talents  et  la  médiocrité, 
entre  l'industrie  et  l'incapacité,  entre  l'activité  et  la 
paresse,  entre  l'économie  et  la  prodigalité,  entre  la 
sobriété  et  l'intempérance,  entre  la  probité  et  la  fri- 
ponnerie, entre  la  vertu  et  le  vice,  est  dans  la  répu- 
blique, plus  encore  que  dans  tout  autre  gouverne- 
ment, la  loi  essentielle  de  la  nature  et  des  mœurs. 

«  111.  La  liberté  d'agir,  n'étant  que  le  pouvoir  de 
faire  ce  qui  ne  uuit  pas  à  autrui,  ne  peut  jamais  en- 
traîner rimpunitc'  des  actions  criminelles. 

«  IV.  De  même  la  liberté  de  s'assembler  paisible- 
ment n'entraîne  pas  l'impunité  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  assemblées. 

«  Le  droit  de  s'organiser,  de  délibérer,  de  prendre 
des  arrêtés,  n'appartient  qu'aux  seules  assemblées 
autorisées  par  la  loi,  et  réunies  sous  la  forme,  dans 
les  lieux,  aux  jours  et  heures  qu'elle  a  prescrits. 

«  Tout  autre  rassemblement  qui,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  pût  être,  se  permettrait  d'arrêter 
des  délibérations  quelconques,  n'est  qu'un  attrou- 
pement prohibé;  et  si  l'on  y  écoute  la  proposition 
de  résister  à  la  loi  et  aux  autorités  constituées,  c'est 
un  attroupement  séditieux. 

«  Aucune  assemblée  illégale,  aucun  attroupement, 
aucuns  mouvements  séditieux  ne  peuvent  être  ex- 
cusés par  l'abus  des  principes  sur  l'insurrection. 

«  L'insurrection ,  ne  pouvant  s'exercer  que  lorsque 
le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  n'est 
qu'une  rébellion  punissable  tant  que  cette  violation 
de  la  part  du  gouvernement  n'a  pas  été  formelle- 
ment reconnue  et  déclarée  par  la  majorité  des  as- 
semblées primaires  de  toute  la  république  légale- 
ment convoquées. 

«V.  Tout  système  d'administration  ou  de  législa- 
tion tendant  à  soumettre  les  Français  au  régime  de  la 
terreiM  ;  a  proscrire,  persécuter  ou  diffumeren  masse 
des  élats,professions  ou  fonctions  quelconques;  à  éta- 
blir entre  les  citoyens  d'autres  distinctions  que  celle 


des  bons  et  des  mauvais  ;  à  nourrir  entre  eux  des 
sentiments  de  haine  ou  de  division  ;  à  honorer  du 
noiii  de  patriotes  les  hommes  sans  mœurs,  sans  pro- 
bilé  et  sans  humanité;  à  altérer  ou  corrompre  les 
principes  de  la  morale  naturelle  ;  à  établir  des  déno- 
minulions,  costumes  ou  signes  de  ralliement  parti- 
culiers, est  un  crime. 

«  Tous  discours,  écrits,  opinions,  délibérations, 
Adresses  ou  pétitions  tendant  à  l'établissement  ou  à 
la  propagation  de  ces  systèmes,  sont  des  crimes. 

«  Toute  provocation  et  toute  mesure  tendant  au 
réiablissement  de  la  royauté,  toute  insulte  aux  si- 
gnes extérieurs  et  généraux  du  républicanisme  au- 
torisés par  la  loi  ;  tous  discours,  écrits,  pétitions. 
Adresses  ou  délibérations  tendant  au  mcme  but,  sont 
des  crimes. 

«  VI.  Dans  toutes  les  circonstances  où  l'ordre  so- 
cial, la  liberté  et  la  tranquillité  publique,  la  sûreti' 
des  personnes  uu  des  propriétés  seront  mis  en  péril 
par  des  révoltes  ou  attroupements  séditieux,  le  corps 
législatif  doitordonner  l'emploi  de  la  force,  pronon- 
cer et  faire  exécuter  sur-le-champ,  contre  les  chefs, 
quels  qu'ils  puissent  être,  toutes  les  mesures  de 
police  et  punitions  nécessaires  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

«  Dans  le  même  cas,  les  autres  coupables  et  com- 
plices doivent  être  traduits  sur-le-champ  devant  le 
|ury  d'accusation,  et,  immédiatement  après  l'accusa- 
tion admise,  jugés  par  les  tribunaux,  sur  la  déclara- 
tion du  jury  de  jugement ,  sans  observer  les  délais 
prescrits  par  la  loi  pour  les  délits  ordinaires. 

«  Seront  observées  au  surplus  toutes  les  autres 
règles  prescrites  parla  loi  pour  les  jugements  cri- 
minels. 

«  Le  corps  législatif  indiquera,  à  cet  effet,  le  nom- 
bre de  tribunaux  établis  dans  la  république  qui 
seront  par  lui  jugés  nécessaires  pour  la  célérité  de 
l'exemple. 

«  Vil.  La  liberté  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer, 
d'émettre  son  opinion  ou  de  faire  des  Adresses  et  pé- 
titions individuellement  signées,  n'entraîne  pas  l'im- 
punité des  délits  commis  par  discours,  écrits,  affi- 
ches, cris  publics,  opinions.  Adresses  et  pétitions. 

«  Toute  Adresse  ou  pétition  portée  en  masse  aux 
autorités  constituées,  et  présentée  par  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  qu'il  n'est  permis  par  la  loi,  ou 
sans  signature  individuelle,  est  réputée  attroupe- 
ment prohibé. 

«  Tous  discours,  écrits,  opinions.  Adresses  ou  pé- 
titions qui  tendraient  ;i  provoquer  la  désobéissance  à 
la  loi,  la  résistance  à  l'ordre  public,  l'avilissement 
des  autorités  ,  l'attentat  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés, ou  quelques-unes  des  actions  déclarées  cri- 
mes ou  délits  par  la  loi,  sont  des  crimes. 

«  Les  membres  de  la  représentation  nationale  ne 
peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés,  pour  rai- 
son de  ces  faits,  sur  la  poursuite  d'aucune  autorité 
constituée,  mais  uniquement  en  vertu  du  décret  de 
la  représentation  elle-même. 

«  A  l'égard  de  tous  les  citoyens  sans  distinction, 
la  peine  ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'un  jury 
légal  aura  déclaré  d'abord  que  le  discours,  l'écrit, 
l'opinion,  l'Adresse  ou  la  pétition  sont  faits  dans  l'in- 
tention de  provoquer  le  crime,  et  ensuite  que  la  per- 
sonne prévenue  en  est  coupable. 

«  Vlll.  En  ce  qui  concerne  les  secours  de  la  répu- 
blique, ils  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  vrais  in- 
digents, laborieux,  tempérants,  économes  et  probes. 
«  Ils  doivent  consister  principalement  en  subsi- 
stances et  autres  objets  en  nature;  et,  pour  ceux  qui 
sont  en  état  de  travailler,  en  occasions  et  u.jvens 
de  travail. 

«  Les  hommes  immoraux  .  indigents  ou  non  ,  cl 
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ceux  qui,  pouvant  travailler,  refuseraient  de  le  faire, 
ne  recevront  en  secours ,  jusqu'à  l'amendement  de 
leur  conduite  ,  que  le  nécessaire  le  plus  étroit  et  le 
plus  indispensable. 

«  Ceux  qui  favoriseront  la  paresse  ou  le  désordre, 
en  faisant  donner  des  secours  aux  hommes  sans  vrai 
besoin  ou  sans  mœurs  ,  en  multipliant  les  emplois 
inutiles,  ou  en  y  plaçant  des  hommes  incapables,  en 
décourageant  le  travail  par  des  traitements  avanta- 
geux et  attribués  à  des  postes  oisifs  ou  inoccupés, 
seront  réputés  dilapidateurs  des  fonds  publics,  et 
responsables  de  leur  fausse  application. 

«  Ceux  qui  cherchent  à  persuader  au  peuple  que 
les  citoyens  doivent  être  nourris  aux  dépens  de  la 
république  sont  les  ennemis  de  la  vertu ,  du  travail 
et  de  la  patrie. 

«IX.  Eu  ce  qui  concerne  les  finances  publiques: 

«L'Etat  n'est  jamais  ruiné  par  les  dépenses  indis- 
pensables, mais  par  les  dilapidations ,  les  rapines,  la 
cupidité,  le  défaut  d'économie ,  d'ordre,  de  compta- 
bilité et  de  publicité, 

«  Sans  rien  retrancher  sur  les  dépenses  nécessaires, 
elles  doivent  être  soumises  à  la  plus  sévère  écono- 
mie. 

a  Nul  ne  peut  créer  ou  multiplier  les  emplois  et 
commissions  sans  l'autorité  de  la  loi,  et  le  nombre 
des  commis  et  employés  doit  être  ,  sans  égard  pour 
une  fausse  humanité ,  réduit  au  nombre  absolument 
nécessaire  d'hommes  doués  de  probité  ,  de  désinté- 
ressonnmt,  d'intelligence  et  de  sagacité,  avec  un 
traitement  suffisant  et  modéré. 

«  Tout  citoyen  qui  a  pris  part  à  l'administration 
doit,  à  tout  moment,  se  tenir  prêt  à  rendre  compte 
de  sa  fortune  passée  et  présente. 

«  Les  contributions  publiques  doivent  être  mesu- 
rées sur  les  dépenses  fixes  et  annuelles  de  la  répu- 
blique, réglées  sans  épargne  et  avec  économie. 

"Elles  doivent  suivre  la  proportion  des  revenus 
qui  appartiennent  aux  contribuables,  sans  surcharge 
d'aucune  taxe  arbitraire ,  et  sans  manquer  à  aucun 
des  engagements  qui  ont  été  pris  sous  la  foi  publi- 
que. 

•  L'ordre  le  plus  clair  doit  régner  dans  les  recettes 
et  dépenses  de  la  république.  La  comptabilité  doit 
être  a  jour  et  rendue  publique,  ainsi  que  la  fortune 
de  l'Etat. 

"  La  justice,  bien  plus  encore  que  la  richesse,  est 
le  salut  de  la  république  et  le  vrai  fondement  du  cré- 
dit national  et  de  la  confiance, 

•  X,  Hors  le  seul  cas  de  précautions  forcées  et 
momentanées  que  peut  exiger  la  subsistance  publi- 
que dans  les  temps  de  crise  ,  et  qu'il  faut  toujours 
concilier  avec  le  respect  pour  la  propriété  et  avec  la 
justice,  la  production,  l'industrie,  lesarts  et  le  com- 
merce doivent  être  parfaitement  libres. 

«  L'encouragement  de  la  production,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  ,  ainsi  que  le  bonheur  du  peu- 
ple ,  qui  y  est  lié  essentiellement ,  n'ont  pour  bases 
solides  que  cette  liberté  ,  l'émulation  du  succès,  la 
protection  publique  ,  les  secours  accordés  aux  in- 
ventions avantageuses  ainsi  qu'aux  grands  établis- 
|Sements  ,  l'ouverture  ,  le  nombre  et  la  facilité  des 
•communications,  l'inviolable  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ,  et  l'honneur  attache  aux  travaux 
utiles. 

«  Toutes  corporations  ou  coalitions,  et  même  tou- 
tes délibérnlions  non  expressément  autorisées  par 
la  loi,  entre  citoyens  de  même  état  ou  profession, 
sont  prohibées ,  comme  contraires  aux  principes  de 
la  liberté.  ^        ^ 

-  Les  associations  intéressées  qui  tendent  à  s'em- 
parer d'une  sorte  de  denrée  ou  de  services  quelcon- 
ques, à  se  les  faire  vendre  exclusivement  ou  de 


préférence,  à  mettre  obstacle  à  la  vente  que  le  pro- 
priétaire peut  en  faire,  à  qui  et  comme  :!  lui  plaît;  à 
refuser  ,  de  concert,  la  mise  en  circulation  de  ses 
denrées  et  services  ,  à  en  faire  monter  ou  descendre 
le  prix  ,  à  multiplier  les  revendeurs  intermédiaires 
entre  le  vendeur  de  première  main  et  le  consomma- 
teur, à  empêcher  les  citoyens  de  s'occuper  du  même 
genre  de  travail  ;  toutes  menaces  ,  réunions  ou  vio- 
lences tendant  à  la  même  fin,  ne  sont  point  un  com- 
merce, mais  un  brigandage;  ce  sont  des  attentats  pu- 
nissables à  la  liberté  et  à  la  fortune  publique. 

XI.  En  ce  qui  concerne  les  mœurs  :  le  respect  pour 
la  ve»tu,la  vieillesse,  l'infirmité  et  la  faiblesse,  pour 
le  malheur,  pour  la  pauvreté  honnête,  laborieuse  , 
tempérante  et  économe,  la  fraternité  mutuelle  et  la 
bienfaisance  envers  l'humanité  souffrante  sont  les 
principes  essentiels  de  la  prospérité  de  la  république. 
«  Les  citoyens  qui  auraient  notoirement  et  publi- 
quement manqué  à  ces  obligations  ,  ceux  qui  viole- 
raient habituellement  les  règles  de  la  tempérance, 
qui  négligeraient ,  au  vu  et  au  su  de  leurs  conci- 
toyens, les  devoirs  de  père ,  de  fils  ou  d'époux,  ceux 
qui  seraient  surpris  dans  quoique  action  contraire, 
soit  à  la  délicatesse  de  la  probité,  soit  aux  sentiments 
de  l'humanité,  doivent  être  fraternellement  censurés 
dans  les  assemblées  légales. 

a  Les  vertus  et  les  talents  modestes  seront  déclarés 
par  les  bons  citoyens  ,  pour  être  honorés,  employés, 
récompensés,  et ,  s'ils  sont  dans  un  vrai  besoin  ,  se- 
courus par  la  république. 

«  H  ne  peut  pas  y  avoir  de  vrai  patriotisme  sans 
tempérance ,  sans  mœurs ,  sans  amour  du  travail , 
sans  humanité,  sans  probité  et  sans  désintéresse- 
ment. 

«  La  liberté  entière  sera  accordée  aux  opinions  et 
pratiques  religieuses.  Les  abus  qui  seraient  contrai- 
res aux  principes  ci-dessus  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique seront  surveillés  et  réprimés  par  la  police. 

«  Les  cérémonies,  les  rites,  les  fêtes  et  les  calen- 
driers de  chaque  culte  religieux,  ne  feront  jamais 
partie  des  institutions  publiques  ,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  ces  différents  cultes. 

«  Tous  les  citoyens  se  traiteront  en  frères,  sans 
égard  pour  leurs  opinions  religieuses. 

«  XII.  Les  citoyens  et  les  autorités  régleront  leur 
conduite  sur  la  présente  déclaration  des  principes, 

«  Ces  principes,  fondés  sur  la  règle  éternelle  et 
indestructible  de  la  morale  naturelle ,  sont  à  jamais 
immuables. 

«  Ils  guideront  invariablement  la  représentation 
nationale  dans  ses  décrets ,  et  les  autorités  consti- 
tuées dans  leurs  délibérations. 

«  La  présente  déclaration  sera  lue,  chaque  décade, 
aux  enfants  dans  les  écoles  primaires.  Elle  sera  lue 
en  présence  des  citoyens  dans  toutes  les  assemblées 
légales.  Elle  demeurera  affichée  dans  tous  les  lieux 
des  séances  du  corps  législatif,  des  administrations, 
des  tribunaux  et  des  assemblées  légales. 

«  La  Convention  nationale  ordonne  que  cette  dé- 
claration sera  imprimée,  affichée,  et  envoyée  sur- 
le-champ  aux  administrations  de  département  et  de 
district ,  aux  municipalités,  aux  sections  de  Paris, 
aux  armées  de  terre,  aux  armées  navales,  pour  y 
être  lue,  publiée  et  proclamée  soletmellement.» 

La  Convention  nationale  décrète,  au  milieu  des 
applaudissements,  que  le  discours  et  le  projet  de 
décret  seront  imprimés,  distribués,  et  renvoyés  à  la 
commission  des  Sept. 

—  Roux  annonce  qu'on  a  encore  arrêté  en  roule 
des  grains  destinés  pour  Paris,  et  que  le  comité  a  pris 
des  mesures.  Il  propose  ensuite,  et  l'assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 


S13 


«  La  ConvenlioQ  nationale,  après  avoir  eDlendu  sonco* 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I".  Le  représentant  du  peuple  Barras  est  provi- 
soirement nommé  près  la  force  armée  destinée  à  protéger 
la  libre  circulation  des  grains,  et  notamment  l'arrivage 
des  subsistances  de  Paris.  Il  est  investi,  à  cet  égard,  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  du  peuple 
prés  les  armées. 

«  II.  Toutes  autorités  civiles  et  militaires  des  départe^ 
nientssont  tenues  de  déférer  aux  réquisitions  du  représen^ 
tant  du  peuple  Barras,  ■ 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  le  projet  tendant  à 
procurer  des  secours  à  divers  départements  qui  les 
réclament,  soit  par  des  avances  a  titre  de  prêt,  soit 
en  établissant  un  mode  d'emprunt  à  l'aire  par  une 
imposition  sur  lesdépartementsmêmesou  autrement, 
sera  mis  à  la  discussion  à  la  séance  de  demain. 

—  La  Convention,  sur  la  proposition  du  comité  de 
salut  public,  décrète  que  Merlin  (de  Thionville)  se 
rendra,  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  à  l'ar- 
mée du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   24   GERMINAL. 

Clauzel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Notre  collèa;ue  Mailhe,  eu  mission  dans  le  départe- 
ment de  la  Cote-d'Ûr,  a  licencié  les  cuiioimiers  de  la 
garde  nationale  de  Dijon,  l'une  des  communes  de  la 
république  qui  a  été  le  plus  comprimée  par  la  ter- 
reur. Les  anarchistes  et  les  hommes  de  sang  en  ont 
jeté  les  hauts  cris,  parce  qu'ils  tondaient  sur  ces  ca- 
nonniers  de  criminelles  espérances;  et  ils  ont  réuni 
tous  leurs  eftorls  pour  exciter  des  troubles.  Mais  le 
représentant  du  peuple  les  a  prévenus,  et  le  complot 
des  factieux  a  été  déjoué,  grâces  aux  mesures  éner- 
giques qu'il  a  prises. 

Comme  sa  mission  est  sur  le  point  d'être  terminée 
et  qu'ils  s'imaginent  que  son  succeseur  rétablira  les 
choses  dans  leur  premier  état.  Je  vous  propose  de 
leur  ôter  jusqu'à  cet  espoir  en  approuvant  les  me- 
sures prises  par  Mailhe. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Rouzet,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  finances  et  de  législation,  décrète  : 

i  Les  parties  intéressées  dans  les  actes  d'une  date  cer- 
taine, contenant  des  dispositions  à  titre  gratuit,  tels  que 
donations  entre  vifs,  dons  mutuels,  sujets  ù  la  formalité  de 
l'insinuation,  et  les  ayants  cause  desdiles  parties  qui  au- 
raient omis  de  remplir  cette  formalité,  àduter  du  1'' avril 
4793,  seront  admis  à  y  satisfaire  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret ,  sans  être  tenus  de  payer  de 
plus  forts  droits,  et  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  le  dé" 
faut  d'insinuation  pour  la  validité  desdits  actes  et  disposi- 
tions. 

1  Le  présent  décret  Qe  pourra  néanmoins  préjudicier 
aux  droits  des  tierces>partieSa  » 

—  Une  députation  de  la  section  des  Thermes  se 
présente  à  la  barre. 

L'orateur  :  Représentants,  l'assemblée  générale 
de  notre  section,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  président,  signé,  déposé  sur  le  bureau  et  annexé 
au  procès-verbaldecejour,  considérant  que  la  mal- 
veillance et  les  méchants  desseins  des  terroristes  de 
la  section  se  sont  surtout  manifestés  le  12  germinal  ; 

Qu'au  moment  de  la  réunion  des  citoyt^ns  pour 
entendre  la  lecture  de  l'Adresse  qu'ils  avaient,  dans 
leur  assemblée  du  10,  arrêté  de  porter  en  masse  à 
la  Convention  le  12,  ils  ont  prétendu  la  mettre  en 


délibération,  et  forcer  les  rédacteurs  de  l'Adresse  ù 
y  ajouter  une  adhésion  à  la  pétition  de  la  section  des 
Quinze-Vingts; 

Que,  loin  d'être  le  vœu  de  la  section  des  Thermes, 
celle  adhésion  n'avait  seuletnent  pas  été  proposée 
dans  la  séance,  et  qu'ils  voulaient  ainsi,  par  une 
perlidie  astucieusement  combinée ,  substituer  aux 
principes  des  bons  citoyens  l'effet  de  leur  scéléra- 
tesse et  d'une  coalition  particulière; 

Qu'avant  le  départ  de  la  section  pour  la  Conven- 
tion ils  ont  voulu  forcer  le  président  à  déclarer  la 
permanence  de  l'assemblée;  qu'ils  ont  ensuite  en- 
touré le  tambour  chargé  de  battre  le  rappel  des  ci- 
toyens, et  ont  changé  en  proclamation  un  ordre 
rédigé  par  le  président; 

Qu'ils  ont  voulu,  sur  le  soir,  forcer  le  vice-pré- 
sident à  ouvrir  l'assemblée,  ainsi  qu'il  est  prouvé 
par  sa  déclaration  consignée  au  procès- verbal,  et 
malgré  les  lois  qu'il  leur  opposait,  et  son  observa- 
tion que  les  citoyens  étaient  sous  les  armes  en  suite 
d'un  décret  de  la  Convention; 

Que,  plus  tard  encore,  et  sans  le  courage  de  quel- 
ques bons  citoyens,  ils  allaient  insulter  le  représen- 
tant Péuières,  que  des  circonstances  connues  de  la 
Convention  avaient  amené  dans  notre  comité; 

Que,  le  13,  ils  ont  encore  osé  figurer  dans  le  ba- 
taillon, couverts  d'armes  brillantes,  la  plupart  dé- 
pouilles des  meilleurs  citoyens  presque  désarmés 
eux-mêmes; 

Qu'il  est  encore  une  fois  démontré,  par  les  événe- 
ments du  12,  qu'ils  sont  toujours  prêts  et  réunis 
suivant  leurs  vues;  que,  sans  la  contenance  impo- 
sante de  la  Convention  dans  cette  journée  mémo- 
rable, ils  allaient  encore  immoler  les  véritables  amis 
de  l'ordre  et  les  bons  ciloyons  échappés  à  leur  rage 
sanguinaire  et  dévastatrice: 

Que  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale avait  pour  but  de  l'épurer,  et  qu'il  n'a  pas  été 
complètement  rempli,  par  l'astuce  et  les  menaces 
de  quelques  intrigants; 

Considérant  enlin  que  le  salut  de  la  patrie  dépend 
de  l'énergie,  du  courage  et  de  l'union  des  hommes 
purs  et  des  bons  citoyens;  que  la  véritable  justice 
n'est  jamais  faible;  qu'elle  consiste  surtout  à  com- 
primer la  malveillance  de  quelques-uns  pour  assu- 
rer le  repos  de  tous;  que  les  circonstances  exigent 
la  plus  grande  fermeté;  qu'il  importe  enlin  de  dé- 
masquer en  entier  les  méchants,  et  de  les  mettre 
hors  d'état  de  nuire  :  arrête  que,  les  véritables  prin- 
cipes de  la  section  des  Thermes  ayant  été  dénaturés 
à  la  barre  de  la  Convention  même,  le  désaveu  en 
sera  fait  également  dans  son  sein;  que  les  noms  des 
provocateurs  de  l'adhésion  à  la  pétition  de  la  section 
des  Quinze-Vingts,  de  ceux  qui  ont  forcé  l'orateur  à 
prononcer  cette  adhésion,  de  ceux  qui  ont  demandé 
la  permanence,  de  ceux  qui  ont  voulu  forcer  le  vice- 
président  à  ouvrir  l'assemblée  sur  le  soir,  de  ceux  qui 
ont  voulu  insulter  le  représentant  Péuières,  seront  in- 
scrits au  procès-verbal,  si  tous  peuvent  être  connus  ; 

Qu'extrait  dudit  procès-verbal  sera  transmis  de 
suite  au  comité  de  sûreté  générale,  ensemble  expé- 
dition de  la  déclaration  déposée  sur  le  bureau  par  le 
président;  que  les  noms  des  anciens  membres  du 
comité  révolutionnaire  et  Société  populaire  qui  ont 
des  grades  dans  la  garde  nationale  seront  envoyés 
au  comité  militaire  de  la  Convention  pour  en  faire 
tel  usage  que  lui  dicteront  la  sûreté  publique  et  sa 
propre  sagesse; 

Que  le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  barre  de  la 
Convention  pour  demander,  au  nom  de  la  section, 
le  prompt  désarmement  de  tous  les  anciens  mem- 
bresdes  comités  révolutionnaires.  Sociétés  poî'iiUii- 
res  et  autres  malveillants. 
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Le  Président,  à  la  députalion  :  La  révolution  du 
G  tlieiiniilor  netait  pas  seulement  une  révolution 
poliliiiiiP,  c'était  encore  une  révolution  morale.  Elle 
y  lanicné  le  peuple  à  la  reconnaissance  et  à  l'amour 
(le  ia  vertu,  à  rallachemeut  aux  principes  de  justice 
sans  l(S(iuels  il  n'est  point  de  republique.  Les  scé- 
lérats qui  avaient  opprime  la  France  savaient  bien 
qu'ils  ne  pourraient  régner  longtemps  sur  une  na- 
tion vertueuse;  ils  s'étaient  empressés  de  corrompre 
la  morale  du  peuple,  mais  ils  n'y  ont  pas  réussi.  La 
vertu  n'avait  point  été  anéantie.  Elle  s'était  con- 
damnée au  silence.  Elle  a  reparu  depuis  le  9  iher- 
midor.  C'est  elle  qui  a  combattu  pour  la  liberté  le 
12  germinal  :  mais  les  anciens  agents  de  la  tyrannie 
s'agitent  encore  pour  reprendre  une  autorité  qu'ils 
ont  perdue.  'Vous  venez  dénoncer  leurs  complots, 
deuiander  justice  de  leurs  crimes  :  vous  méritez  bien 
de  voire  pays.  Continuez  à  en  bien  mériter  en  sur- 
veillant tous  ceux  qui,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  oseraient  conspirer  contre  le  gouvernement 
républicain  que  la  France  entière  a  juré  de  mainte- 
nir. Elle  a  entendu  avec  satisfaction  l'Adresse  que 
vous  êtes  venus  lui  présenter,  et  elle  vous  invile  à 
sa  séance. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Lombards  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyensreprésentants,  de  grands  évé- 
nements viennent  encore  une  fois  de  fixer  nos  re- 
gards. Depuis  (juclque  temps,  tons  les  monstres 
ennemis  de  l'humanité  et  de  la  république  semblaient 
sortir  de  leurs  tombeaux;  le  12  germinal,  ils  sont 
venus  essayer  leurs  forces  contre  la  représentation 
nationale  tout  entière,  tandis  que  d;ins  quelques 
connnunes  de  la  république  leurs  lidèles  agents  in- 
sultaient plusieurs  de  ses  membres. 

La  section  des  Lombards  ne  vient  pas  vous  prodi- 
guer, sur  l'énergie  que  vous  avez  déployée  en  ce 
jour,  des  félicitations  toujours  suspectes  :  la  posté- 
rité vous  jugera,  et  son  opinion  ne  pourra  être  ré- 
cusée; mais  tous  les  bons  citoyens  se  réjouiront 
d'avoir  pu,  par  leur  courage,  par  leur  promptitude 
à  se  rallier  autour  de  la  représentation  nationale, 
prouver  à  leurs  frères  des  départements  qu'ils  ne 
sont  pas  indignes  de  posséder  un  aussi  important  et 
précieux  dépôt. 

Continuez,  législateurs,  occupez-vous  sans  cesse 
de  ces  discussions  intéressantes,  dont  les  résultats 
doivent  ramener  parmi  nous  la  paix,  l'abondance  et 
le  bonheur.  Vive  la  république!  vive  la  Convention 
nationale! 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  ces  Adresses  au  Bulletin. 

—  Esehassi'riaux  jeune,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  des  linances,fait  un  rapport  et  présente 
un  long  projet  de  décret  relatif  aux  créances  des 
émigrés. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  article  par  article  et 
adopté.  (Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  Nu- 
méro.) 
C'iLa  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SEANCE  DU   25   GERMINAL. 


^'Sallengros,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  secours  publics  :  Cilovens  collègues,  c'est  au 
nom  des  comités  de  salut  public  et  des  secours  pu- 
blics que  je  suis  (hargé  de  vous  l'aire  le  rapport  sui- 
vant, d'après  celui  de  la  commission  des  armes, 
poudres  et  mines,  lait  au  premier  de  ces  comités. 

Le  25  pluviôse  dernier,  les  représentants  du  peu- 
ple en  mission  dans  la  Belgique  renvoyèrent  une 
pétition  à  l'agence  des  mines,  exposant  que  le  leu 
grison  s'était  manifesté,  le  11  du  itème  mois,  dans 


les  mines  à  charbon  de  la  Chevallière,  autrement 
dites  les  fosses  à  houille  des  Pauvres- Hommes,  qui 
se  trouvent  dans  le  territoire  d'Elouges,  près  Mous; 
que  les  ouvriers  prirent,  à  cette  époque,  le  seul 
parti  que  la  prudence  suggérait,  de  boucher  les 
fosses  pour  étoufler  le  feu;  qu'étantdescendus  quatre 
jours  après,  c'est-à-dire  le  15  du  même  mois,  au 
nombre  de  quinze,  pour  visiter  le  dégât,  ils  ont  été 
surpris  dans  le  sein  de  la  terre  d'une  terrible  et 
nouvelle  explosion,  qui  causa  la  mort  à  trois  per- 
sonnes, en  blessa  quatre  dangereusement,  et  déliui- 
sit  tous  leurs  ouvrages. 

11  résulte  aussi  du  rapport  de  la  commission  des 
mines  que  l'indigence  de  ces  ouvriers,  également 
laborieux  et  intéressants,  les  met  hors  d  état  d'y 
faire  les  réparations  nécessaires,  principalement 
faute  de  bois,  et  de  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  leurs  familles;  que  la  vérité  de  ces  faits  est  attestée 
par  la  municipalité  d'Elouges,  par  les  inspecteurs 
et  ingénieurs  des  mines  qui  sont  sur  les  lieux,  et 
même  par  les  représentants  du  peuple  qui  ont  ren- 
voyé leur  demande. 

Certainement,  citoyens  collègues,  il  vous  paraîtra 
aussi  juste,  aussi  indispensable  qu'il  l'a  paru  à  vos 
deux  comités,  de  consoler  et  de  secourir  les  malheu- 
reuses victimes  de  ce  feu  souterrain,  dit  grison,  sur- 
venu dans  le  travail  des  mines  de  houille  existantes 
dans  la  commune  d'Elouges,  Vous  penserez  sans 
doute,  représentants  du  peuple,  comme  les  mem- 
bres de  vos  comités,  qu'il  importe  à  la  magnanimité, 
aux  intérêts,  à  la  prospérité  de  la  république,  de 
porter  des  regards  d'encouragements  (je  pourrais 
ajouter  d'une  prévoyance  sage  et  paternelle)  sur  les 
mines  à  charbon  aussi  riches  qu'abondantes  de  la 
Belgique.  A  coup  sûr  vous  aurez  une  attention  toute 
particulière  envers  les  citoyens  de  ces  contrées,  qui, 
pour  un  salaire  bien  modique,  se  livrent  au  travail  le 
plus  pénible,  et  courent  si  souvent  les  plus  grands 
dangers  de  la  vie,  pour  extraire  du  sein  de  la  terre, 
à  une  profondeur  étonnante,  un  combustible  inlini- 
ment  précieux  et  trop  rare  dans  la  pi  us  grande  partie 
de  la  France. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  ressentit  les  rigueurs 
du  froid;  les  boisa  brûler,  dans  cette  belle  et  im- 
mense cité,  sont  encore,  ainsi  qu'ailleurs,  d'un  rare 
alarmant,  et  à  des  prix  tellement  excessifs  qu'ils 
sont  au-dessus,  il  faut  l'avouer,  des  besoins  et  des 
moyens  de  la  majeure  partie  des  citoyens,  et  par 
suite  de  la  portion  la  plus  respectable  du  peuple. 

Or,  qui  ne  sait  que  les  bois  et  les  forêts  ne  sont  pas 
inépuisables?  Est-il  un  véritable  ami  de  la  patrie, 
de  l'abondance  et  du  bonheur  des  républicains  fran- 
çais, qui  voie  ou  qui  verra  avec  indilîérence  le  le- 
tard  et  les  entraves  qu'on  met  depuis  si  longtemps 
à  une  communication  commode  et  peu  coûteuse, 
par  la  navigation,  facile  et  inliniment  avantageuse, 
depuis  le  centre  de  la  république  jusqu'au  fond  de 
la  Hollande  et  de  l'Allemagne,  par  les  diverses  par- 
ties de  plusieurs  départements,  de  la  Belgique  et  du 
pays  de  Liège?  Que  de  ressources,  que  d'avantages 
incalculables,  indépendamment  du  retour  des  ba- 
teaux, ne  se  trouveraient  pas  concourir  par  des  ar- 
rivages fréquents  et  peu  dispendieux  de  cette  denrée 
de  première  nécessité  et  de  plusieurs  autres  égale- 
ment utiles  et  indispensables,  par  cet  approvision- 
nement si  désirable  des  ateliers  de  la  république  ci 
des  citoyens,  si  des  travaux  aussi  u.'"gents  qu'im- 
périeux étaient  enlin  achevés,  au  lieu  d'être  coii- 
tiiiuellement  retardés  par  des  i)rétextes  absurdes 
et  frivoles,  pour  ne  pas  dire  davantage?  Mais  je  re- 
viens à  l'explosion  du  feu  grisou  et  aux  accidents 
qui  en  ont  été  la  suite.  Conformément  au  rapport 
(le  la  commission  des  armes,  poudres  et  mines,  vos 
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coniitcs  (le  salut  public  et  des  secours  publics  ont 
pensé  qu'une  somme  de  1,000  livres  pour  chaque 
famille  qui  a  supporté  la  perte  de  sou  chef,  et  de 
500  livres  pour  chacune  des  familles  dont  le  chet  a 
été dangereusemenl  blessé,  pourrait  satisfaire  pour 
le  moment  aux  besoins  les  plus  urgents  de  ces  famil- 
les affligées. 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  se- 
cours publics,  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
fera  passer,  sans  délai,  à  son  correspondant  ou 
paveur  résidant  actuellement  en  la  commune  de 
Mous,  chef-lieu  du  département  de  Jcnimapes,  la 
somme  de  5,000  livres,  qu'il  demeure  chargé  de 
cemettre,  sitôt  la  réce|ition,  à  la  municipalité  de  la 
-commune  dElouges,  pour  être  comptée,  savoir  : 
1,000  livres  à  chacune  des  familles  des  trois  ouvriers 
ou  mineurs  qui  ont  péri  le  25  pluviôse  dernier  par 
l'explosion  du  feu  grison,  dans  les  fosses  de  la  Che- 
rallière  ou  dites  des  Pauvres-Hommes,  situées  dans 
le  territoire  de  cette  commune,  et  500  livres  à  cha- 
cun des  quatre  ouvriers  ou  mineurs  dangereusement 
blessés  par  la  même  explosion.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  même  membre,  au  nom  des  mêmes  comités, 
fait  adopter  plusieurs  décrets  de  secours  en  faveur 
de  militaires  blessés  et  de  veuves  de  défenseurs  de 
la  patrie. 

—  Rewbell,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  une  nouvelle  lecture  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse, 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  articles  dans  le 
Numéro  du  24  germinal. 

Aux  voix!  s'écrie-t'On  de  toutes  parts,  aux  voix 
la  ratificalion! 

Le  président  met  aux  voix  la  ratification;  elle  est 
adoptée  à  lunanimité. 

Des  applaudissements  unanimes  éclatentde  toutes 
les  parties  de  la  salle  ;  des  acclamations  universelles 
se  prolongent  et  se  mêlent  aux  cris  plusieurs  fuis 
répétés  de  vive  la  république! 

AuGUis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  depuis  trop  longtemps  vous  vous  npeice- 
vez  des  moyens  qu'on  emploie  pour  empêcher  le 
gouvernement  de  s'établir  sur  des  bases  solides  ;  eh 
bien,  le  plus  perfide  de  tous  est  celui  d'empêcher 
l'arrivage  dessubsistancesetd'en  entraver  la  marche. 

Le  crime  veille  et  sait  se  distribuer  tous  les  rôles 
pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose  en  allumant 
la  guerre  civile.  Il  n'y  réussira  pas;  les  événements, 
depuis  le  9  thermidor,  prouvent  qu'il  se  consumera 
lui-même.  Les  bons  citoyens  veilleront  à  ne  pas 
laisser  paraître  la  plus  petite  étincelle,  et  ce  sont  eux 
qui  ne  doivent  plus  se  laisser  tromper  ni  ég.irer  par 
des  mots  qui  compromettent  leurs  intérêts  les  plus 
chers,  ceux  de  la  république  et  de  la  liberté. 

Plus  les  moments  sont  difticiles,  plus  on  doit  être 
en  garde  contre  tous  ceux  qui,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  se  populariser,  dépopularisent  la  morale 
publique.  Le  royalisme,  le  lanatisme  et  le  terrorisme 
ne  font  actuellement  qu'un  tout  bien  dangereux  à  la 
société  :  jugez  quelle  foi  on  doit  ajouter  à  de  pareils 
apôtres  !Et  ce  sont  eux  qui  vontsur  toutes  les  routes 
évangéliser  à  leur  manière,  et  porter  les  plus  cré- 
dules à  tous  les  excès  qui  occasionneraient  les  plus 
grands  malheurs,  si  une  prévoyance  sage  et  ferme 
ne  s'y  opposait  pas. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  la  lettre  de  notre 
collègue  Dernier,  en  mission  dans  le  département  de 
l'Eure. 


Berf.icr,  rcpréscvlant  du  peuple  dclrgnc  dans  les 
départements  d'Eure-et-Loir  et  de  l'Eure,  aux 
représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Evrcux,  le  22  germinal,  l'an  3',  etc. 

«  Hier,  21  germinal,  trois  heures  après  midi,  j'ar- 
rive des  Andelys  à  Evreux  ;  j'apprends  ([ue  seize  voi- 
tures, chargées  de  grains  destinés  pour  Pans,  ont 
été  arrêtées  a  Verrion  et  distribuéesentre  les  citoyens. 
Je  suis  témoin  qu'un  autre  convoi  de  trente  voitures 
est  également  arrêté  à  Evreux,  et  qu'une  masse  con- 
sidérable de  femmes  demandent  qu'il  leur  soit  livré 
en  payant  :  je  provoque  sur-le-thauip  de  nouveau  le 
zèle  de  la  municipalité,  dont  les  premiers  efforts 
avaient  été  infructueux;  je  requiers  le  peu  de  gen- 
darmerie alors  présente  a  Evreux  ;  des  hommes  sont 
commandés  dans  les  sections,  l'ordre  est  donne  aux 
conducteurs  d'atteler;  mais  ils  tirent  si  bien  qu'ils 
gagnèrent  l'entier  déclin  du  jour.  Cette  lenteur  cou- 
pable favorisait  les  projets  des  malveillants;  le  con- 
voi est  de  nouveau  arrêté  à  la  sortie  d'Evreux  ;  les 
chevaux  sont  dételés,  les  traits  sont  coupés,  les  ma- 
gistrats du  peuple  ne  sont  pas  écoutés  ;  on  jure  au 
contraire  tumultuairement  de  ne  laisser  rien  partir. 
Le  rappel  est  battu,  il  ne  produit  point  de  forces  suf- 
fisantes; lessédilieux  prétendent  qu'on  ne  veut  point 
piller  :  ou  dit  qu'on  attendra  le  jour  et  qu'on  passera 
ainsi  la  nuit. 

'  De  fait,  rien  n'est  pillé,  et,  à  cinq  heures  du 
matin,  deux  femmes  me  sont  députées  pour  m'an- 
noiicer  qu'elles  allaient  procéder  à  la  distribution 
en  payant. 

•  Celte  délibération  est  accompagnée  de  propos 
séditieux  ;  elles  sortent  subitement  sans  que  j'aie  pu 
les  f.iire  arrêter  ni  connaître  leurs  noms.  Dans  la  nuit, 
j'avais  requis  la  gendarmerie  des  lieux  les  plus  voi- 
sins; l'ordre  avait  été  donné  de  battre  la  générale 
des  le  matin  :  ce  signal  fut  pour  les  séditieux  un 
motif  de  hâter  leurs  projets.  Personne  n'étuit  encore 
rassemblé  ;  je  n'avais  à  ma  disposition  que  six  gen- 
darmes, lorsqu'on  vint  m'avertir  que  tes  voitures 
étaient  déchargées  et  qu'on  parlait  de  pillage.  Alors 
je  n'écoute  que  mon  zcle  et  mon  devoir;  je  vois  les 
besoins  de  Paris;  je  monte  achevai  et  vole  avec  cette 
faible  escorte  au  lieu  du  rassemblement;  j'écarte  des 
sacs  les  femmes  qui  déjà  les  déliaient.  L'une  d'elles 
se  porte  à  la  bride  de  mon  cheval  ;  je  veux  l'arrêter  ; 
plus  loin  j'aperçois  un  homme  qui  lève  son  bâion  en 
signal  ;  je  cours  à  lui  pour  le  saisir.  A  l'instant  une 
grêle  de  pierres  tombe  sur  moi;  je  suis  atteint  à  la 
tète  et  sur  toutes  les  parties  du  corps;  mon  sang 
coule  et  inonde  mon  visage  :  je  traverse  ainsi  la  ville, 
ordonnant  aux  bons  citoyens  de  se  réunir  ;  ils  pa- 
raissent saisis  d'horreur  et  d'effroi. 

«  Rentré  chez  moi  pour  me  taire  panser,  je  donne 
de  nouveau  l'ordre  aux  magistrats  du  peuple  de  se 
transporter  dans  les  carrefours  pour  demander  force 
à  la  loi.  Un  assez  bon  nombre  de  citoyens  se  réunit 
sans  armes;  la  plupart  se  plaint  de  ne  pas  en  avoir. 
Rendus  sur  les  lieux,  ils  n'obtiennent  le  retour  du 
convoi  dans  la  ville  que  sous  la  condition  d'une 
distribution  de  huit  voitures.  Le  convoi  ainsi  ra- 
mené, m'a-t-on  dit,  avec  peine,  les  magistrats  du 
peuple  me  demandent  quelle  conduite  ils  doivent 
tenir  dans  un  jour  de  marché,  où  une  foule  innom- 
brable d'hommes  de  la  campagne  allait  descendre. 
(On  avait  eu  la  précaution  d'y  faire  sonner  le  tocsin 
la  nuit.)  Je  leur  répète  ce  que  je  n'avais  cessé  de 
dire  :  «  Les  scélérats  peuvent  m'assassiner  et  me 
»  mettre  en  pièces,  mais  ils  ne  me  feront  jamais 
•  trembler  ni  consentira  la  violation  de  la  loi.  Au 
■  surplus,  c'est  à  vous  d'examiner  ce  que  vous  devez 
«  faire  ;  cela  dépend  de  votre  influence  sur  les  es- 
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.  prifs,  de  la  disposition  des  bons  citoyens  à  vous 
«  seconder,  de  leur  force  réelle.  » 

.  Il  paraît  que  la  municipalité',  voyant  le  convoi 
sur  le  point  dètre  ressaisi  par  les  factieux  dont  le 
nombre  augmentait  sans  cesse  par  l'arrivée  des  gens 
de  campagne,  entra  en  composition,  et  qu'on  con- 
sentit à  la  rentrée  du  convoi  moyennant  une  voi- 
ture par  section;  cesseclionssontaunonibredesept. 
Observez  ici  qu'après  avoir  renouvelé  les  autorités 
constituées  je  m'étais  occupé  des  moyens  d'appro- 
'visionner  le  marché  ;  et  en  effet,  il  est  arrivé  aujour 
d'hui  sous  la  halle  cent  vingt  quintaux  de  grains  : 
les  factieux  ne  pouvaient  douter  à  cet  égard  de  ma 
bonne  volonté;  ils  avaient  vu,  avec  toute  la  ville, 
que  je  m'étais  transporté  moi-même  dans  les  gran- 
ges des  fermiers  :  ils  étaient  donc  doublement  cou- 
pables. J'ignore  quels  seront  ultérieurement  les  ré- 
sultats; mais,  dans  la  crainte  que  ce  qui  restera  du 
convoi  ne  soit  exposé  de  nouveau  sur  la  route  (car 
il  y  a  tout  au  plus  ici  Vingt  gendarmes),  j'ai  pris  la 
mesure  de  requérir  cent  hommes  de  cavalerie  à 
Mantes;  aussitôt  qu'ils  seront  arrivés,  le  convoi  par- 
tira. Je  n'entre  pas,  quant  à  présent,  dans  plus  de 
détails  ;  mais  je  puis  assurer  que  ce  coup  est  le 
produit  des  combinaisons  réunies  du  royalisme,  du 
fanatisme  et  du  terrorisme,  qui  marchent  évidem- 
ment ensemble,  ce  qui  explique  pourquoi  on  annon- 
çait, il  y  a  peu  de  jours,  une  secousse  à  Paris  et  à 
Rouen  pour  cette  décade. 

'  L'outrage  fait  à  la  représentation  nationale  ne 
peut  rester  impuni.  Il  y  aura  celte  singularité,  qu'un 
représentant  du  peuple  aura  été  en  danger  dans  un 
département,  et  notamment  dans  une  commune  oîi 
il  ne  s'est  occupé  que  du  bien,  où  la  Convention  est 
respectée  et  chérie,  et  où,  pour  son  compte,  il  a  reçu 
des  témoignages  publics  de  confiance,  d'estime  et 
d'amitié;  et  certes  il  est  cruel  d'offrir  un  contraste 
aussi  frappant;  mais  on  pourra  dire  d'Evreux,  du 
moins  je  l'espère,  ce  que  nous  disons  de  Paris  :  Des 
bandits  insultèrent  la  Convention  le  12  germinal; 
les  bons  citoyens  de  Paris  vengèrent  la  Convention 
le  12  germinal.  Seulementon  peut  reprocher  aux  ci- 
toyens d'Evreux  moins  d'ensemble  et  d'énergie ,  à 
l'exception  i\es  vétérans,  qui  n'ont  pas  ([uitté  leur 
poste  un  seul  instant  pendant  dix-huit  heures.  On 
m'aimonce  que  tous  les  citoyens  demandent  à  s'as- 
sembler; je  vous  instruirai  du  résultat  de  leur  déli- 
bération. 

«  Au  surplus,  les  conducteurs  du  convoi  sont,  en 
général,  des  coquins  qui  méritent  punition  exem- 
plaire; il  en  est  qui  excitaient  eux-niênies  ces  fu- 
rieux. J'éclaircirai  le  tout;  mais  j'espère  que  vous 
provoquerez  une  mesure  qui  mettra  vos  commis- 
saires dans  les  départements  à  même  de  faire  le  bien, 
Il  faut  rendre  les  communes  responsables  de  pareils 
événements,  s'il  n'est  pas  démontré  aulhcnlique- 
ment  qu'elles  ont  humainement  tait  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir;  car,  quand  les  subsistances  sont  le 
prétexte  de  la  révolte,  les  moyens  sont  dilliciles; 
alors  la  garde  nationale  se  trouve  toujours  en  op[iosi- 
tionavecelle-mème.ll  faut,  en  un  fnot,  par  nu  décret 
solennel,  effrayer  ceux  qui  se  rendraient  coupables. 

"  Je  joins  ici  des  actes  qui  vous  prouveront  mes 
principes  de  conduite,  je  ne  m'en  écarterai  jamais. 
Collègues,  nous  sommes  tous  au  poste  d'honneur; 
il  faut  en  sortir  avec  la  reconnaissance  du  peuple, 
ou  y  mourir  avec  ses  regrets. 

«  Ne  soyez  pas  inquiets  de  ma  santé  ;  j'en  serai 
]uiltp  pour  des  douleurs  :  la  grande  fffusion  de  sang 
a  la  tète  m'a  été  très-salutaire;  je  ne  suis  point  alité. 
Je  vous  rendrai  successivement  compte  des  opéra- 
tions que  je  Tais  faire. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Bernieb.  » 

82 


AuGL  ts  :  Vous  voyez,  citoyens,  combien  sont  dan 
gercux  ces  hommes  qui  enragent  de  voir  nos  armées 
triomphantes  nous  préparer  une  paix  prochaine  et 
glorieuse.  Us  frémissent  quand  ils  en  entendent 
parler;  ils  voient  leurs  projets  liberticides  tomber. 
Qu'ils  s'écroulent!  et  ne  leur  donnons  pas  le  plus 
petit  espoir  de  se  relever.  D'une  main  hardie  frap- 
pons tous  les  ennemis  de  la  patrie;  secourons  de 
tout  notre  pouvoir  les  malheureux;  distinguons  le 
trompé  du  trompeur.  Que  les  lois  ne  soient  plus 
méconnues  :  elles  sont  la  sauvegarde  de  tous. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  : 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  approuve  la 
conduite  du  représentant  du  peuple  Bernier,  ainsi 
que  les  mesures  qu'il  a  prises  dans  les  départements 
d'Eure-et-Loir  et  de  l'Eure. 

"11.  Le  maire,  l'agent  national  de  la  commune 
d'Evreux,  le  président  et  l'agent  national  de  ce  dis- 
trict, sont  mandés  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  y  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  journées  des  20  et  21  germinal. 

«  III.  Les  auteurs  de  l'attentat  commis  sur  la  per- 
sonne du  représentant  du  peuple  Bernier,  ainsi  que 
les  instigateurs  du  pillage  du  convoi  destiné  pour 
Paris,  et  tous  autres  qui  l'auront  provoqué,  seront 
poursuivis  de  suite,  en  conformité  de  la  loi  du  l«f 
germinal.  Le  directeur  du  jury  rendra  compte  au 
comité  de  législation,  dans  la  décade  qui  Suivra  la 
réception  du  présent  décret,  des  mesures  prises  à  cet 
égard. 

•  IV.  La  commune  d'Evreux,  conformément  à 
l'article  5  de  la  loi  du  26  février  1790,  qui  rend  les 
communes  responsables  des  pillages  qui  ont  lieu 
dans  leur  enceinte,  restituera  la  même  quantité  de 
grains  et  farines  que  celle  pillée  et  distribuée  dans 
la  journée  du  21  germinal. 

«V.  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  la 
séance  de  demain,  un  mode  pour  assurer  les  restitu- 
tions. 

«  VI.  La  Convention  nationale  décrète  l'insertion 
au  Bulletin  du  rapport  et  de  la  lettre  du  représentant 
du  peuple  Bernier,  et  l'affiche  en  placards  dans  la 
commune  de  Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. {La  suite  demain.) 


N.  B.—  Dans  la  séance  du  26  germinal,  Johannot 
a  présenté  le  plan  de  finances. 

La  Convention  en  a  ordonné  l'impression  et  l'a- 
journcment. 

Elle  a  ajourné  à  nonidi  la  discussion  sur  la  restila- 
tion  des  biens  des  condamnés. 

—  Le  représentant  du  peuple  à  Marseille  a  écrit 
qu'il  venait  encore  d'entrer  dans  ce  port  deux  cent 
mille  charges  de  blé,  et  que  la  division  de  six  vais- 
seaux et  six  frégates  sortie  de  Brest  était  heureuse- 
ment arrivée  à  'Poulon. 


LlVllES   DIVERS. 

Appel  à  Vimpariiate  postériié ,  par  la  citoyenne  Roland, 
femme  du  ministre  de  linlérieur,  ou  recueil  des  écrits  qu'elle 
a  rédiges  pendant  sa  détention. 

Imprime  au  profit  de  sa  fille  unique. 

Première  partie  ,  in-8°  ;  à  Paris ,  chei  Louvet ,  libraire  , 
maison  Egalité,  galerie  neuve,  n°  24.  Prix  :  5  liv.  pour  Pa- 
ris, et  6  liv.  rendu  franc  de  port  dans  les  départements. 
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Octidi  28  Germinal,  Van  S".  (Vendredi  17  Avril  1795,  vieux  stxjle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  25  mars.  —  La  cour  de  Russie  vient  de  per- 
niellrc  aux  Aulricliiens  et  aux  Pius>iins  de  faire  des  re- 
crues dans  Varsovie,  mais  à  condition  qu'il  n'y  aura  que 
des  engagemeiils  volontaire?. 

—  Le  |iaron  d'Ascli  et  toutes  les  personnes  qui  appar- 
lieniieiil  à  rambassude  de  Russie  font  des  préparatifs  pour 
retourner  ù  Pélersbourg, 

—  On  écrit  de  celte  dernière  ville  que  le  duc  de  Tou'- 
lande  y  est  traité  avec  une  grande  dislinclion  par  l'impé- 
ralrice. 

—  Le  prince  Repnin ,  gouverneur  de  Lilbuanie ,  a  pro- 
clamé à  Grodno  une  amnistie  pour  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  derni^re  révolution,  et  qui  voudront  se  soumettre 
au  gouvernement  russe* 

ALLE3IAGNE. 

De  l'armée  devant  Mayence,  le  8  germinal.  — Il  nous 
est  arrivé  et  il  nous  arrive  journellement  des  renforts. 
L'armée  de  siège  sera  sous  peu  de  temps  nombreuse  et 
formidable.  Elle  est  animée  du  meilleur  esprit  républicain. 

On  a  repris  tous  les  travaux  avec  la  plus  grande  acti- 
vité; les  Allemands  poursuivent  aussi  leurs  ouvrages. 

—  On  a  remis  dernièrement  ù  nos  avant-postes  vingt- 
deux  otages  français,  arrivés  de  Magdebourg  sous  escorte 
prussienne. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PAKLEMENT. —  Ckambre  dcs  communes. 

Nous  revenons  sur  les  débats  de  celle  séance,  consacrée 

ùla  discussion  du  budget  ou  plan  dos  linances,  parce  que 

nous  n'en  avions  indiqué  djns  le  N"  10  de  ce  mois  que  les 

résultats,  et  que  ses  détails  offrent  néanmoins  de  l'intérêt. 

Reprise  du  budget, 

M.  Pïtt  :  Je  passe  à  l'emprunt  de  18  raillions  100,000  1. 
slerl.  La  Chambre  attend  de  moi,  sans  doute,  que  je  lui 
fisse  connailre  s'il  n'a  point  été  préjudiciable  aux  intérêts 
de  rÉtat  que  j'urrêtas'^e  conditionnellement  cet  emprunt, 
(|ui  nede\ait  être  valable  qu'autant  qu'il  serait  revêtu  de 
l'approbation  du  parlement  ;  s'il  n'eût  pas  été  pos'-ible 
d'obtenir  à  présent  des  termes  plus  favorables,  et  si  le  sub- 
bide considérable,  fourni  par  f  )rme  d'emprunt  à  une  puis- 
sance étrangère,  ne  rendait  pas  les  termes  de  cet  emprunt 
plus  ou  moins  avantageux. 

Il  semblefail,  au  premier  coup  d'oeil,  qu'annoncer  ainsi 
un  emiirunt  de  6  millions  slerl.,  lorsqu'on  Irailail  d'un  au- 
tre emprunt  de  18  millions  sterl. ,  devait  rendre  les  ter- 
mes de  celui-ci  beaucoup  plus  défavorables;  et  cependant 
je  dois  annoncer  à  la  Chambre  que  le»  mêmes  bailleurs  de 
fonds  qui,  sous  la  condition  que  l'empereur  obtiendrait  la 
garantie  de  ce  pays,  ont  entrepris  de  lui  fournir  un  em- 
prunt aux  conditions  qu'il  a  proposées,  s'engagent  égale- 
ment à  fournir  les  18  millions  sterl.  à  des  termes  beaucoup 
meilleurs  qu'ils  ne  l'eussent  fait  s'il  n'eussent  point  eu 
l'emprunt  impérial. 

Voici  en  elTel  les  conditions  de  l'emprunt  de  18  millions. 
Pour  chaque  100  liv.  sterl.  souscrites,  les  bailleurs  de 
fonds  auront  100  liv.  sterl.  de  capital  dans  les  3  pour  100, 
un  tiers  de  100  liv.  slerl.  de  capital  dans  les  4  pour  100,  et 
une  longue  annuité  de  8  schel.  6  den.  ;  mais  si  l'emprunt 
de  6  millions  pour  l'empereur  reçoit  la  sanction  du  parle- 
ment, ils  auront  un  tiers  en  100  liv.  slerl.  de  cet  emprunt 
pour  chaque  100  liv.  sterl.  qu'ils  auront  fourni  à  l'emprunt 
de  18  millions  slerl.  i  l'emprunt  de  l'empereur  n'est 
pas  sanctionné  par  le  parlement,  ils  auront  une  somme 
équivalente  à  leur  bourse  sur  cet  emprunt,  qu'ils  estiment 
à  4  pour  100.  Il  résulte  de  là  que  la  mesure  de  prêlçr  à 
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l'empereur  les  ressources  et  le  crédit  de  ce  pays  pour  l4 
soutien  de  la  cause  o\\  nous  sommes  engagés,  loin  d'être 
préjudiciable  aux  intérêts  de  ce  pays,  nous  met  au  con- 
raire  à  portée  de  faire  noire  emprunt  à  de  beaucoup  meiN 
jeurcs  condilions. 

L'intérêt  que  nous  paierons  pour  notre  emprunt  sera  de 
l^  liv.  slerl.  18  schel.  3  peu.  pour  100 ,  dans  l'emprunt  de 
11  millions  liv.  sterl.  qui  a  été  arrêté  l'année  dernière  à 
des  termes  qui  ont  obtenu  l'approbation  générale;  l'inlérêl 
était  de  4  liv.  slerl.  11  schel.  6  pen.  pour  100;  c'est  uu 
grand  sujet  de  satisfaction  pour  les  amis  de  la  patrie  qu'a- 
près trois  années  de  guerre,  et  pour  une  somme  beaucoup 
plus  considérable,  la  différence  ne  soit  que  de  ^  pour  100. 
Que  nous  soyons  en  élal  de  faire  un  pareil  emprunt  à  un 
intérêt  moindre  que  5  pour  100  est  une  bien  grande  preuve 
que  nos  ressources  el  notre  crédit  sont  loin  de  succomber 
sous  les  énormes  fardeaux  que  nous  avons  éié  forcés  de 
lui  imposer  pour  défendre  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi 
les  hommes. 

Mon  dessein  est  non-seulement  de  pourvoir  largement 
aux  autres  charges,  à  la  dette  non  fondée,  aux  dépenses 
imprévues,  mais  d'établir  encore  un  capital  comme  un  fonds 
l.ermanent  pour  la  liquidation  graduelle  de  la  nouvelle 
dette;  l'intérêt  de  l'emprunt  et  du  fonds  d'amortissement 
destiné  iît  la  liquidation  formera  une  charge  annuelle  de 
1  million  107,750  liv.  slerl.;  lesdiiïérents  déficits,  de  61,590 
liv.  sterl.;  la  dette  maritime,  de  161,000  liv.  sterl.;  les  dé- 
penses imprévues,  de  307,000  liv.  slerl.;  total,  charge  an- 
nuelle de  1  million  637,000  liv.  slerl.;  somme  si  énorme 
que,  quelle  que  soit  ma  confiance  dans  les  ressources  de 
ce  pays,  et  mon  frme  dessein  de  ne  pas  abandonner,  parce 
qu'elle  est  dispendieuse,  une  causf  juste  el  nécessaire,  je 
n'eusse  pu  me  défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude,  si  je 
n'avais  en  même  temps  considéré  les  moyens  que  je  me 
propose  d'employer  pour  y  faire  face.  Je  dois  d'ailleurs  ob- 
server à  la  Chambre  que  de  cette  somme  il  fuul  déduire 
celle  de  357,000  liv.  slerl. ,  qui  ne  doit  pas  être  appliquée 
aux  services  de  l'année  courante,  mais  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  un  fonds  destiné  à  la  liquidation  progressive 
de  la  nouvelle  dette. 

Je  vais  satisfaire  à  l'impatience  de  la  Chambre  en  pas- 
sant sur-le-chiinip  aux  moyens  projetés,  sans  entrer  dans 
aucune  réflexion  générale.  Il  esl  différents  articles  de  luxe 
sur  lesquels,  sans  qu'on  puisse  craindre  d'en  diminuer  la 
consommation,  on  peut  établir  des  droits  qui  doivent  être 
une  grande  source  de  revenus. 

1*  Les  vins.  Il  y  a  quelques  années,  les  droits  sur  les 
vins  oui  été  diminués  ;  le  parlement  avait  jugé  convenable 
de  faire  ce  sacrifice  du  revenu  public  par  la  considération 
des  avantages  qu'apportait  le  traité  de  commerce  avec  la 
France  ;  mais  ce  traité  n'existant  plus,  je  propose  non-seu- 
lement de  rétablir  le  droit  de  15  liv.  slerl.  par  tonneau, 
mais  de  le  porter  à  20  liv.  sterl.  chaque  année.  La  consom- 
mation annuelle  des  vins  esl  de  27  à  28,000  tonneaux  ;  mais 
je  ne  porterai  le  produit  de  ce  surcroît  de  revenus  qu'à 
500,000  liv.  slerl. 

2"  Les  liqueurs  spirilueuses,  tant  de  l'étranger  que  de 
ce  pays.  Je  propose  une  addition  de  8  pen.  par  gallon  sur 
le  rhum,  de  10  pen.  sur  l'eau-de-vie,  de  1  pen.  sur  le  droit 
établi  sur  les  esprits  dislillés  dans  ce  pays.  J'estime  le  tout 
à  259,000  liv.  sterling. 

3*  Le  llié.  Je  propose  sur  cet  article  un  droit  addition- 
nel de  7  liv.  slerl.  10  schel.  pour  100,  ce  qui  fait  20  liv. 
sterl.  par  100.  Ce  droit,  avec  une  addition  proportionnelle 
sur  ceux  déjà  établis  sur  le  café,  le  cacao  el  le  chocolat, 
formera,  je  le  présume,  un  revenu  de  220,000  liv.  sterl. 

l^'  Cet  article,  qui  oflrira  à  la  nation  une  preuve  vrai- 
ment étonnante  de  l'étendue  de  noire  commerce,  portera 
sur  les  assurances  des  vaisseaux  el  des  cargaisons.  Les  as- 
sureurs offrent  dans  ce  pays  tant  d'avantages  qu'il  n'est 
point  à  présumer  qu'une  légère  taxe  à  cet  égard  expose 
celte  source  de  revenus  pour  le  commerce  à  passer  chez 
tine  puissance  étrangère.  Les  hommes  les  plus  profondé- 
ment versés  dans  celte  partie  m'out  donné,  sur  cet  objet , 

28 


218 


<lcs  renseignements  ffue  l'on  pput  regarder  cooime  positif», 
ei  je  puis  annoncer  à  la  Chambre  ce  que,  sans  doule,  elle 
apprendra  avec  aulanl  de  plaisir  que  d'éionnement,  que  le 
capital  assuré  chaque  année  monte  à  120  millions  slerl. 
Je  propose  donc  une  laxe  de  2  sliel.  6  den,  par  100  sur  la 
somme  assurée.  J'estime  ce  revenu  à  130,000  liv.  slerl. 

5°  Un  droit  additionnel  sur  les  assurances  sur  la  vie, 
30,000  liv.  slerl. 

6*  Un  droit  additionnel  sur  les  raisins,  les  citrons  et  les 
oranges,  sur  riuiile  de  salade,  sur  la  soie  non  travaillée, 
sur  l'exportation  des  charbons  et  du  sel  de  roc  ;  le  tout  es- 
timé à  77,000  liv.  sterl. 

7*  Un  droit  de  12  à  25  pour  100,  selon  la  façon,  sur  les 
bois  de  charpente,  estimé  à  10,000  liv.  sterl. 

S»  Une  addition  au  droit  établi  sur  les  a/Jidarit,  sur  les 
assignations  cl  les  icslaments,  estimée  ù  68,000  liv.  slerl, 

9*  Cet  article ,  qui  porte  une  réduction  sur  les  franchises 
des  lettres  accordées  aux  membres  du  parlement,  ne  sera 
pas  reçu  d'eux  avec  moins  de  faveur,  parce  qu'il  les  touche 
plus  immédiatement.  Je  propose  qu'aucune  lettre  ne  jouisse 
de  l'affranchissement,  à  moins  que  le  membre  ne  soit  dans 
le  lieu  même  où  elle  sera  délivrée.  J'attends  de  ce  règle- 
mmt  40,000  liv.  sterl. 

10°  J'arrive  au  dernier  article,  et  je  craindrais  que  la 
Cliambre  ne  perdît  ici  un  peu  de  sa  gravité  accoutumée,  si 
l'objet  qui  nous  occupe  n'était  de  sa  nalure  aussi  sérieux 
1 1  aussi  important.  Je  propose  une  taxe  de  1  guinée  par 
tête  pour  chaque  personne  qui  portera  de  la  poudre.  Les 
noms  serontenregistrés et  publiés,  aQnqne  chaque  individu 
qui  voudra  se  permettre  ce  luxe  ne  puisse  espérer  d'échap- 
per à  la  taxe.  Cet  impôt  ne  sera  pesant  que  pour  ceux  qui, 
avec  un  petit  revenu,  sont  forcés  par  leur  position  à  se 
mettre  à  la  mode  du  jour.  Je  sais  bien  qu'il  sera  également 
pesant  pour  ceux  qui ,  par  vanité,  cherchent  tonjours  ù 
s'élever  au  ton  des  gens  riches;  mais  la  vanité  est  un  aussi 
bon  objet  d'impôt  que  le  luxe.  Un  grand  nombre,  tel  que 
les  domestiques,  poitent  de  la  poudre,  non  pas  pour  gra- 
tilicr  leur  vanité,  mais  celle  des  antres;  ceux-là  aussi  doi- 
vent |)a)er  la  laxe.  11  y  a  différents  moyens  d'évaluer  le 
nombre  des  individus  qui  contribueront  à  cette  laxe  ;  au- 
cun ne  donne  des  résultats  bien  précis,  mais  on  peut  sans 
crainte  le  porter  à  200,000;  ainsi  le  produit  serait  de  210,000 
liv.  sterl. 

Je  finirai,  comme  je  l'ai  annoncé  au  commencement  de 
ce  rapport,  par  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  ta- 
bleau de  la  situation  du  crédit  et  des  ressources  de  ce  pays. 
D'abord  la  nature  des  objets  sur  lesquels  j'ai  proposé  des 
taxes  prouve  combien  sont  grandes  les  ressources  de  ce 
pays  pour  supporter  les  nouvelles  charges  qu'il  a  à  rem- 
plir. En  second  lieu ,  la  facilité  avec  laquelle  a  été  levé  un 
emprunt  aussi  énorme  fait  voir  évidemment  à  quel  haut 
degré  de  prospérilc  est  élevé  le  crédit  national. 

De  l'exposé  que  j'ai  présenté  du  revenu  moyen  de  cet 
État  depuis  plusieurs  années,  il  résulte  qu'à  ce  moment, 
dans  la  troisième  année  de  la  guerre,  nous  sommes  arri- 
vés à  un  élai  de  prospérité  où  nous  ne  nous  étions  jamais 
trouvés  dans  les  guerres  précédentes. 

Les  différentes  taxes  imposées  en  92,  93  et  94  ont  rap- 
porté au-delà  de  toute  espérance.  Non-seulement  nous 
avons  été  capables  de  supporter  toutes  les  dépenses  qu'exi- 
geait notre  situation;  mais  en  adhérant  constamment  au 
système  adoplé  depuis  neufans  pour  l'amortissement  de  la 
dette  nationale,  le  fonds  qui  fut  alors  destiné  à  cel  objet 
s'est  tellement  accru,  qu'aujourd'hui  1  million  800,000 
livres  sterling  sont  disponibles  pour  l'achat  des  effets  pu- 
blics qui  doivent  remplir  ce  but  ;  ce  qui ,  joint  à  l'impôt  de 
200,000  livres  sterling  approprié  spécialement  à  l'amoi  tis- 
semenl  de  la  dette j,  forme  une  somme  de  2  millions  ster- 
ling. 

Je  conclus  de  IJi  que  nos  ressources  sont  plus  que  suffi- 
santes, si  nous  voulons  envisager  hardiment  notre  situa- 
tion, et  préparer  des  moyens  abondants  pour  aller  au-devant 
;  ûc  toutes  les  charges  que  nous  aurons  à  supporter,  pour 
fe  soutien  d'une  querelle  dont  dépendent  non-seulement 
nos  intérêts  les  plus  chers,  mais  notre  propre  existence. 

Nous  avons  été  capables  de  faire  face  à  to  Jtes  les  dè- 
|}cnses  Oli  nous  ont  jetés  les  succès  inouïs  et  imprévus  de 
l'ennemi  ;  mais  il  ne  faut  point  s'en  élonnrr,  car  la  balance 
i\n  commerce  est  tellement  i  notre  avantage,  que  notre 


créiiil  est  arrivé  à  un  degré  de  confiance  presque  illimité, 
et  il  faul  ajouter  à  ces  moyens  de  crédit  l'esprit  public  de 
ce  peuple  délcrminé  à  pousser  la  guerre  avec  vigueur,  et  à 
supporter  avec  joie  toutes  les  nouvelles  charges  qu'elle  né* 
ccssi;cia. 

Mais  la  garantie  que  nous  pouvons  offrir  de  la  pros- 
péi  ilé  nationale  ne  tiint  pas  seulement  à  l'étal  llorissantde 
noire  revenu  ou  de  notre  crédit,  elle  repose  encore  sur 
une  base  bien  plus  solide,  je  veux  dire  l'accroissement 
inoui  de  notre  commerce. 

Le  résultat  des  différents  comptes  que  je  me  suis  fait 
donner  démontre  que  le  produit  général  du  commerce, 
pour  cette  année,  excède  non-seulement  le  produit  moyen 
des  années  de  guerre,  mais  enrore  le  produit  des  plus 
brillimles  époques  de  la  paix.  L'exportation  des  manufae* 
turcs  domestiques  n'a  élé  surpassée  que  par  celle  des  deut 
années  qui  offrent  le  plus  grand  état  de  prospérité  où  ce 
pays  soit  jamais  arrivé;  mais  notre  commerce  étranger, 
dans  ses  accroissements,  surpasse  de  beaucoup  les  résul- 
tats des  plus  florissaiiles  années  de  paix.  Voilà  ce  que  je 
suis  fondé  à  conclure,  d'apiès  les  comptes  les  plus  détaillés 
de  l'état  actuel  du  commerce  dans  ce  pays. 

Mais,  tandis  que  je  m'étends  avec  tant  déplaisir  sur  les 
moyens  et  les  ressources  de  ce  pays,  je  n'en  sens  pas 
moins,  avec  un  vif  regret,  la  nécessité  de  les  consumer 
clans  les  dépenses  inévitables  de  celle  guerre  juste  et  né- 
cessaire, et  je  n'en  soupire  pas  moins  après  le  bonheur  de 
la  paix,  mais  d'une  paix  solide  et  assurée,  (lui  puisse  nous 
conduire  à  un  accroissement  de  richesses,  et  confirmer  la 
prospérité  nationale.  L'on  n'aura  pas  manqué  d'observer, 
sans  doute,  que  les  moyeiis  qui  nous  ont  mis  eu  état  de 
faire  face  aux  énormes  dépenses  de  la  guerre  ont  leur 
source  dans  l'usage  prudent  et  réglé  que  nous  avons  fait 
du  bonheur  que  nous  donnait  la  paix.  Pour  assurer  les 
succès  de  la  guerre  comme  le  bonheur  de  la  paix,  il  faut  à 
une  détermination  vigoureuse,  à  la  hardiesse  des  entre- 
prises, joindre  la  constance  et  la  sagesse  dans  la  poursuite 
du  plan  où  l'on  s'est  arrêté. 

SUISSE. 

Berne,  le  6  avril.  —  Le  magistral  de  Lausanne  va  de 
nouveau  en  chasser  les  émigrés  français  qui,  malgré  toutes 
les  ordonnances  s'y  introduisent  et  pullulent.  On  ne  per- 
mettra ,  dit-on ,  le  séjour  de  la  ville  qu'à  ceux  qui  ont  plus 
de  cinquante  ans.  Les  autres  villes  dn  paysde  Vaud  useront 
du  privilège  qu'elles  ont  de  ne  conserver,  malgré  tons  or- 
dres contraires  du  gouvernemcnl,  que  les  étrangers  qui 
leur  conviennent. 

On  a  nommé  ici ,  le  3  de  ce  mois  ,  quatre-vingt  quatorze 
nouveaux  magistrats  ou  notables.  Les  élections  se  sont 
faites  sans  troubles,  et  ont  excité  la  joie  publique.  Des 
fêles  ont  été  données  à  ce  sujet.  Celle  grande  élection  ne 
se  fail  que  tous  les  dix  ans;  mais  le  sénat  el  le  conseil  doi- 
vent élre  confirmés  tous  les  ans  par  seize  tribuns,  censés 
nommés  par  le  peuple,  mais  qui  en  effet  sont  tirés  au  sort, 
d'après  l'ancienne  supersiilion.  M.  Sleigner  est  renomme 
avoyer. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  26  germinal.  —  Il  part  tons  les  jours  de 
Paris  des  détachements  dcgondarmeric  et  de  gardes 
nationales  pour  protéger  l'arrivage  des  subsistan- 
ces  

L'événement  arrivé  à  la  barrière  de  Chaillot,  l'é- 
vétiement  arrivé  à  Evreiix,  où  un  représentant  du 
peuple  a  été  en  danger,  doivent  inspirer  à  la  gendar- 
merie une  résolution  à  toute  épreuve  de  faire  exé- 
cuter les  ordres  de  la  Convention.  Oiî  est  le  devoir 
là  est  l'honneur. 

—  Les  armements  se  poussent  ù  Brest  avec  une 
grande  activité.  Les  vaisseaux  destinés  pour  les  An- 
tilles et  pour  l'Iude  seront  bientôt  en  état  de  mettre 
à  la  Toite. 

—  La  division  de  l'escadre  de  Brest,  attendue  de- 
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piiis  si  longtemps,  est  enfin  arrivée  à  Toulon.  Elle 
csl  composée  de  six  vaisseaux  de  ligne,  ciua  fréga- 
tes et  deux  bricks.  Ce  reulorl  porte  la  floUe  ue  Tou- 
lon à  vingt  vaisseaux  de  ligne. 

—  On  apprend  par  le  courrier  du  Havre  ,  du  22, 
qu'il  y  est  arrivé  deux  bùtiiuents,  l'uu  danois,  l'autre 
américain,  charges  de  cent  soixante-dix  lasts  de 
froment ,  oe  qui  lorme  plus  de  quatre  mille  sacs.  La 
rade  de  ce  port  est  couverte  de  bâtiments  dont  la 
cargaison  consiste  en  grain. 

—  Le  prince  re'gnant  de  Deux-Ponts  vient  de 
mourir  à  Manhein.  On  sait  qu'il  était,  ii  défaut  d'en- 
fant mâle,  Ihéritier  présomptif  de  la  maison  pala- 
tine ;  il  a  pour  successeur  son  frère  Maxiniilicn. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Doîssy  d^Àuglas. 
SUITE   DG   LA   SÉANCE   DU   25    GEr.MINAL. 

Pkmères  :  Depuis  Inngtempsia  malveillance  cher- 
che à  faire  croire  au  peuple  que  le  gouvernement  ne 
s'occupe  pas  de  ses  subsistances  :  les  plaies  de  notre 
collègue  Bernieraltesterontlecontraire.  Je  demande 
l'insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

RicHoix  :  L'une  des  principales  causes  de  la  di- 
sette est  l'avarice  des  gros  cultivateurs. (Applau- 
dissements. )  Ils  oppriment  le  peuple  plus  que  ne  le 
faisaient  les  ci-devant  grands  seigneurs.  Il  est  né- 
cessaire de  prendre  une  mesure  qui  rétablisse  enfin 
le  niveau  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  Je 
crois  que  le  meilleur  moyen  serait  d'ordonner  la  ré- 
siliation des  baux,  de  manière  que  la  récolte  pro- 
chaine ne  fût  plus  dans  les  mains  de  ces  avares 
égoïstes.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  de  législation. 

Laurent  :  Je  demande  que  le  décret  qu'on  vient 
(le  rendre  pour  la  ville  d'Evreux  soit  applicable  à 
celle  d'Amiens  :  dans  celle-ci,  notre  collègue  Bô 
a  couru  les  plus  grands  dangers;  il  a  été  jeté  par 
terre,  traîné  par  les  cheveux;  on  lui  a  marché  sur  le 
corps,  et  il  allait  être  pendu  lorsque  la  force  armée 
est  arrivée  assez  à  temps  pour  le  sauver. 

La  disette  n'est  que  factice,  car  on  fait  le  com- 
nurce  de  blé  pendant  la  nuit.  Il  y  a  aux  environs  de 
Paris  des  entrepôts  considérables  de  grains  ;  il  y  en 
a  une  grande  quantité  qui  n'est  point  encore  battue, 
car  j'ai  trouvé  dans  des  fermesdouze  et  quinze  mille 
gerbes  de  blé.  J'ai  fait  arrêter  à  Villers-Coterets  une 
voiture  de  grains  qui  avaient  été  achetés  à  huit 
lieues  de  Paris;  je  l'ai  envoyée  à  La  Ferté-Milon, 
pour  qu'elle  revînt  à  Paris.  Les  femmes  de  Villers- 
Cotert-ts  ne  voulaient  pas  la  laisser  partir  ;  elles 
npontèrent  dessus,  refusèrent  d'obéir  à  mes  somma- 
tions et  à  la  force  armée;  alors  je  demandai  des  fouets 
de  poste,  parce  qu'on  ne  peut  pas  tirer  le  sabre  con- 
tre des  femmes  ;  elles  disparurent  aussitôt.  (  On  rit 
et  l'on  applaudit  vivement.)  Si  je  n'avais  pas  trouvé 
de  fouets,  j'aurais  fait  venir  des  pompes  pour  les 
tremper  comme  des  canards.  (On  rit.]) 

Je  le  répète  ,  la  disette  n'est  que  factice  ,  car  on 
enlève  le  blé  des  magasins  pennant  la  nuit.  On  se 
soustrait  ainsi  aux  réquisitions  qui  sont  faites,  et  les 
municipalités  tolèrent  cela. 

Je  demande  qu'on  défende  le  Commerce  du  blë 
pendantla  nuit,  etque  l'on  confisque  tous  les  grains 
qu'on  fera  voiturer  en  contravention  à  cette  prohi- 


bilton.  Nous  n'avons  pas  seulement  à  nous  plaindre 
(le  l'insouciance  des  municipalités  pour  l'exécution 
des  lois,  mais  de  la  malveillance  de  quelques-unes 
délies.  Il  en  est  une  où  j'envoyai  la  force  armée 
pour  chercherdes  grains  qui  avaient  été  mis  en  état 
de  réquisition  ;  le  maire  se  présenta  armé  de  pisto- 
lets, à  la  télé  de  ses  concitoyens,  refusa  de  satisfaire 
à  la  réipiisition,  et  foula  même  la  cocarde  nationale 
.ui.v  pieds.  (Violents  murmures.  )  Si  les  campagnes 
ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  lois  et  approvi- 
sionner les  grandes  communes ,  il  faut  prendre  des 
mesures  pour  les  y  forcer. 

ANonÉ  DuMONT  :  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit 
le  besoin  qui  agite  les  campagnes,  mais  ce  sont  les 
prêtres  réfractaires.  (  Quelques  applaudissements.  ) 
lis  disent  la  messe  dans  toutes  les  églises.  Il  y  a  deux 
jours  qu'au  nom  d'une  commune  du  département 
de  l'Oise  ouest  venu  vous  demander  la  liberté  d'un 
prêtre  qu'on  assurait  être  un  bon  citoyen.  Ceux  qui 
sollicitaient  pour  lui  l'ont  délivré  à  main  armée.  Le 
comité  de  sûreté  générale  m'avait  renvoyé  cette  af- 
faire. Loin  de  tolérer  l'élargissement  illégal  de  ce 
prêtre,  je  l'ai  fait  réincarcérer  avec  ceux  qui  l'avaient 
délivré.  (Applaudissements.) 

Ces  prêtres  réfractaires  ne  tiennent  aucun  compte 
de  votre  décret  sur  la  liberté  des  cultes;  ils  disent  la 
messe  dans  les  églises  dont  ils  font  ouvrir  toutes  les 
portes,  et  prêchent  le  royalisme.  A  Versailles,  ils 
agitaient  la  commune  ,  je  les  ai  tous  fait  ramasser 
en  une  seule  nuit.  (  Applaudissements.  )  C'est  l'im- 
punité qui  enhardit  les  cou|)abIes.  Comment  vou- 
lez-vous que  les  factieux  ne  lèvent  pas  aussi  la  tête, 
quand  l'assassin  de  Railet  n'est  pas  encore  puni  ? 

Comprimez  donc  tous  les  méchants;  empêchez 

aue  ceux  de  ces  prêtres  qui  ont  été  condamnés  à  la 
é[)ortation,  rentrent  dans  la  société;  autrement  ils 
feront  de  la  France  entière  une  nouvelle  Vendée. 
Portez  des  peines  contre  ceux  qui  ne  se  soumettent 
pas  à  votre  loi  sur  la  liberté  des  cultes.  Enfin  ,  pré- 
venez les  mécontentements  qui  pourraient  seconder 
les  agitations  de  ces  infâmes  saltimbanques,  en  li- 
quidant les  droits  des  parents  des  émigrés,  et  en  em- 
pêchant qu'ils  meurent  de  faim. 

Rewbell  :  11  ne  faut  pas  poursuivre  les  prêtres 
comme  prêtres,  mais  comme  séditieux,  comme  apô- 
tres du  royalisme.  (  Applaudissement*.  )  Tant  que 
vous  aurez  en  France  des  prêtres  réfractaires,  vous 
posséderez  lesplusgrandsennemisdela  république. 
Les  comités  vont  s'assembler  ce  soir ,  et  ils  vous 
proposeront  des  mesures  qui  feront  renaître  la  tran- 
quillité. Ces  prêtres  insinuent  aux  imbéciles  et  aux 
crédules  que  la  Convention  n'a  rendu  son  décret 
sur  la  liberté  des  cultes  que  parce  qu'elle  aimait  le 
royalisme. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai! 

Reweeul  :  Eh  bien,  nous  leur  montrerons  demain 
comment  nous  sommes  royalistes.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) La  plus  grande  "injure  qu'on  puisse  nous 
faire  est  de  répandre  ce  soupçon  ;  nous  voulons  tous 
être  libres  et  républicains.  [Oui,  ouil  s' écrient  totis 
les  membres  en  se  levant.  ) 

On  vous  a  parlé  des  riches  fermiers  qui  sont  en 
grande  partie  la  cause  de  la  disette;  ce  sont  eux  oui 
avilissent  les  assignats  et  font  augmenter  le  prix  des 
denrées.  Les  comités  de  législation  et  des  finances 
doivent  bientôt  vous  proposer  des  mesures  contre 
ces  égoïstes.  (Applaudissements.) 

Boudin  :  L'année  dernière ,  à  cette  époque ,  on 
manqua  de  subsistances.  On  fit  faire  un  recensement 
dans  un  district  par  l'agent  d'ua  autre  district,  et  on 
en  trouva.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  re'flexions 
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pour  savoir  s'il  ne  serait  pas  bon  d'employer  à  pré- 
sent de  semblables  mesures.  Vous  n'avez  plus  que 
deux  mois  d'ici  à  la  re'colte.  (On  murmure.)  L'on  a 
même  envoyé  déjà  à  la  Convention  des  épis.... 

Legkndre  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  aux  co- 
mités de  gouvernement ,  qui  doivent  se  rassembler 
ce  soir,  pour  que  demain  leur  rapport  vous  soit  fait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

-  Delacroix  :  Je  demande ,  moi ,  que  les  trois  co- 
mités maiiitienneut  la  liberté  des  cultes.  Sans  doute, 
il  est  permis  à  tout  homme  d'adorer  l'Etre  suprême; 
mais  donuez-moi  une  garantie  contre  ceux  qui  vou- 
draient me  forcer  de  l'adorer  comme  eux.  Déjà  les 
poignards  sont  levés  contre  ceux  qui  ne  voudront 
pas  contribuer  pour  les  messes.  Je  demande  pour 
eux  la  protection  des  lois.  Donnez-moi  une  garantie, 
donnez-en  une  à  ma  femme  et  à  mes  enfants,  contre 
les  prêtres  qui  voudraient  les  corrompre. 

Cadroy  :  On  a  eu  toujours  bien  raison  de  dire  que 
le  royalisme  et  le  fanatisme  ne  faisaient  qu'un.  Je 
dois  déclarer  ici  l'insullisance  des  règlements  sur  la 
liberté  des  cultes.  On  n'a  point  prévu  les  désordres 
qui  pourraient  en  résulter.  11  faut  pour  cela  une 
police  particulière.  Déjà  les  autorités  constituées  se 
trouvent  embarrassées.  Si  la  liberté  des  cultes  existe, 
dit-on, on  ne  peutempêcherlerassemblemenl qu'elle 
exige.  Mais  dans  ces  rassemblements,  on  peut  faire 
ce  qu'on  veut.  11  faut  que  nous  réduisions  les  mal- 
veillants au  néant,  tandis  qu'au  ^ord  nos  soldats 
anéantissent  nos  ennemis.  Ne  craignons  plus  les  me- 
nées perfides  des  agitateurs.  Le  manque  de  subsi- 
stances ne  pourra  leur  servir  de  prétexte,  car  notre 
correspondance  nous  apprend  que  déjà  le  Midi  est 
approvisionné.  Les  terroristes  en  ont  disparu ,  et  tous 
les  citoyens  sont  prêts  à  faire  à  la  Convention  un 
rempart  de  leur  corps.  (On  applaudit.) 

Jean-Bon  Saint-Aîsdré:  Citoyens,  on  vous  l'a  dit, 
la  disette  n'est  que  l'effet  de  la  malveillance  qui  agit 
en  tous  sens  et  sous  toutes  les  formes. 

A-t-on  bien  pu  penser  un  moment  qu'on  parvien- 
drait à  faire  haïr  la  liberté  au  peuple  qui  a  souffert 
tant  de  maux  pour  elle?  A-t-on  bien  pu  penser  qu'en 
lui  présentant  un  morceau  de  pain  pour  appât,  il 
consentirait  à  appeler  un  roi?  Nous  avons  beaucoup 
souffert,  mais  nous  pouvons  encore  soutlrir  davan- 
tage. Nous  mourrons  tous  républicains  ,  et  nos  en- 
fants, en  foulant  la  terre  sous  leurs  pieds,  ne  mar- 
cheront que  sur  les  cadavres  d'hommes  libres.  C'est 
à  l'anarchie  que  nous  devons  attribuer  tous  les  fléaux 
qui  nous  désolent,  à  l'anarchie  qui  fait  que  les  auto- 
rités sont  sans  force,  que  les  lois  ne  sont  pas  exécu- 
tées, ou  qu'elles  ne  sont  pas  interprétées  comme 
elles  devraient  l'être.  On  a  cité  le  fanatisme.  Pre- 
nez-y bien  garde,  citoyens,  le  fanatisme  aujourd'hui 
réclame  la  justice  et  les  droits  du  peuple.  Dès  l'instant 
que  vous  ne  le  contiendrez  plus,  il  prendra  l'ascen- 
dant, il  se  montrera  fier,  superbe;  fort  de  votre  in- 
dulgence, il  viendra  percer  le  sein  de  celui  qui  l'a 
protégé.  Je  ne  vous  retracerai  pas  l'histoire  de  tous 
les  maux  que  le  fanatisme  a  versés  sur  la  terre. 
Dans  tous  les  pays,  sur  toute  la  surface  du  globe,  ses 
fureurs  ont  été  les  mêmes;  armant  l'ami  contre  l'ami, 
l'enfant  contre  le  père  ,  le  père  contre  l'enfant,  ce 
monstre  cache  sa  tête  dans  les  cieux,  et  ses  pieds 
dans  les  eniers.  Vous  voulez  la  liberté  des  cultes, 
mais  vous  voulez  aussi  le  maintien  delà  république. 
Dites  au  fanatisme  :  Tu  peux  te  tromper,  cela  t'est 
permis;  mais  tu  n'as  pas  le  droit  de  troubler  l'ordre 
social,  d'attaquer  la  république.  Le  fanatisme  est 
d'autant  plus  dangereux ,  qu'il  naît  à  l'ombre  du 
mystère,  dans  l'obscurité  de  la  nuit.  Citoyens,  la 


meilleure  mesure  que  nous  ayons  à  prendre  pour  les 
subsistances,  pour  les  finances,  c'est  de  donner  de 
la  force  au  gouvernement ,  c'est  de  lui  donner  du 
nerf  et  de  l'énergie  (on  applaudit)  ;  c'est  de  vouloir 
que  vos  lois  soient  exécutées.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Tous  les  jours  vous  faites  de  nouvelles 
lois, vous  êtes  accablés  sous  leur  poids  énorme. Vous 
en  avez  tant,  que  le  droit  romain  n'est  pas  plus  vo- 
lumineux ;  ce  ne  sont  donc  pas  les  lois  qui  vous 
manquent  :  ce  qui  vous  manque  ,  c'est  l'action  du 
gouvernement  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises); 
c'est  cette  action  qu'il  faut  que  le  gouvernement  ait 
si  vous  voulez  faire  jouir  le  peuple  de  la  paix  et  du 
bonheur,  si  vous  voulez  forcer  le  méchant  à  crain- 
dre l'homme  de  bien.  Je  conclus  en  demandant  que 
le  gouvernement  s'organise  te  plus  tôt  possible  ,  et 
qu'il  soit  investi  d'une  puissance  suffisante  pour  faire 
le  bien  et  exécuter  les  lois.  (Les  applaudissements  se 
prolongent.) 

Tallien  :  11  est  fort  aisé  de  s'élever  ici  contre  le 
fanatisme,  mais  il  n'est  point  aussi  aisé  d'y  apporter 
remède.  Déclamer  si  fort  contre  les  prêtres,  c'est 
leur  donner  de  l'importance  ;  de  vils  persécutés  ils 
deviendront  persécuteurs.  Je  soutiens  que  le  gou- 
vernement ne  doit  pas  s'inquiéter  de  ce  qui  se  passe 
dans  ces  rassemnlements.  (  Murmures.)  S'il  s'y  tra- 
mait quelque  chose  de  contraire  au  bonheur  du 
peuple,  qu'il  poursuive  les  auteurs,  non  comme  fa- 
nati(|ues  ,  mais  comme  auteurs  de  complots  contre 
la  patrie.  C'est  en  répétant  ces  mots  de  fanatisme 
que  vous  diviserez  les  citoyens,  que  vous  ramènerez 
une  nouvelle  terreur.  Les  maux  commis  par  le  fana- 
tisme sont  grands  sans  doute;  mais  les  maux  commis 
par  ceux  qui  ont  fait  couler  le  sang  de  tous  les  coins 
de  la  république  sous  le  voile  d'un  patriotisme  ar- 
dent, mais  les  maux  commis  sous  le  règne  d'Hébert, 
qui  a  renversé  tous  les  cultes,  sont  bien  plus  grands 
encore.  (On  applaudit.)  Tous  les  individus  qui  ne  se 
soumettent  pas  volontairement  aux  lois  doivent  y 
être  contraints  par  la  force.  Ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  la  déportation  doivent  être  déportés.  Je 
ne  dirai  pas  que  parmi  les  prêtres  insermentés  il  s'en 
trouve  beaucoup  d  honnêtes  gens;  que,  parmi  ceux 
qui  ont  prêté  le  serment,  il  s'est  trouvé  beaucoup  de 
mauvais  citoyens. 

Réunissons  tous  les  individus  autour  du  gouver- 
nement; n'allons  pas  chercher  dans  l'intérieur  de 
l'homme  ce  qu'il  pense.  Mais  ce  qui  doit  fixer  l'at- 
tention de  la  Convention  ,  comme  l'a  dit  le  préopi- 
nant, c'est  de  donner  de  l'énergie  au  gouvernement, 
non  pas  au  gouvernement  provisoire,  car  il  est  temps 
que  le  gouvernement  définitif  paraisse;  il  faut  de 
l'unité  dans  son  action.  Il  n'y  aura  pas  de  centre  de 
gouvernement  tant  (]u'il  sera  divisé  en  tant  de  mains, 
tant  qu'il  yaura  une  bureaucratiequisuffirait  à  l'Eu- 
rope entière.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  l'on  présente  sans  délai  un  rap- 
port sur  l'organisation  du  gouvernement.  Montrez 
un  gouvernement  au  peuple  ,  et  bientôt  les  malveil- 
lants, les  fanatiques  et  les  terroristes  seront  détruits. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  a  rapport  aux 
prêtres. 

Thibaudeau  :  Citoyens,  je  sais  que  la  matière  dont 
il  s'agit  ici  doit  être  discutée  avec  les  plus  grandes 
précautions.  J'aurais  même  désiré  que  cette  discus- 
sion ne  se  fût  pas  ouverte,  puisque  les  comités  s'oc- 
cupent en  ce  moment  des  mesures  propres  à  répri- 
mer la  malveillance;  mais  je  crois  qu'on  ne  pourrait 
la  prolonger  sans  danger:  cela  ne  tendrait  qu'à  jeter 
des  vacillations  dans  l'esprit  public.  Non  ,il  ne  faut 
pas  que  la  Convention  s'endorme.  Je  ne  veux  point 
parler  des  prêtres  ;  mais  quand  des  hommes  sont 
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connus  pour  prêcher  la  révolte  contre  le  gouverne-  i 
meut,  quand  des  hommes  couverts  du  même  masque  i 
ont  été  constamment  Us  partisans  du  trùiie  depuis 
cinq  ans,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  transaction  entre  | 
eui  et  les  républicains.  (On  applaudit.  )  Alors  qu'il   | 
«n  S(*ra  question  ,  je  pourrai  réfuter  certaines  choses  i 
qu'on  a  avancées;  quant  à  présent .  je  me  borne  à 
demander  que  les  propositions  qui  ont  été  faites 
soient renvovces  aux  comités  réunis,  pour  qu'ils  nous 
fassent  un  rapport  dans  trois  jours. 

André  Dumont  :  Jappuie  le  renvoi;  mais  qu'on 
me  permette  ici  défaire  une  réflexion.  Remarquez 
l'époque  des  troubles  qui  ont  eu  lieu,  et  vous  verrez 
qu'ils  correspondent,  dans  le  vieux  calendrier,  à  la 
sem;iine  sainte  ,  qui  est  le  temps  des  confessions. 
Vous  ne  pouvez  faire  .uilrement  que  de  frapper  les 
prêtres  réfractaires.  Faites  des  lois  contre  ceux  qui 
violeraienMa  liberté  des  cultes;  les  lois  n'existent 
pas  encore,  je  les  demande. 

Chénier  :  Je  le  pense  aussi,  que  ce  ne  sont  pas 
des  déclamations  qu'il  nous  faut,  mais  des  mesures 
fortes.  Quoi  qu'on  en  dise,  le  principal  moteur  des 
agitations  qui  ont  lieu  est  le  fanatisme.  Il  n'est  point 
douteux,  et  le  comité  de  sûreté  générale  a  des  preu- 
ves, que  les  prêtres  réfractaires  prêchent  le  roya- 
lisme avec  impudence.  Il  n'est  point  douteux  que 
les  prêtres  condamnés  à  la  déportation  rentrent  dans 
le  sein  de  la  république.  11  n'est  point  douteux  que 
dans  ce  moment  nos  ennemis,  qui  veulent  laconlre- 
révolulion,  prêchent  le  mépris  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse, le  mépris  de  toutes  les  lois  de  la  république. 
J'ai  entendu  mes  collègues  dire  qu'il  fallait  mépriser 
le  fanatisme.  Oui,  il  faut  le  mépriser  comme  erreur; 
mais  dès  le  moment  qu'il  se  rallie  pour  faire  la  con- 
tre-révolution, il  faut  le  poursuivre,  il  faut  l'attein- 
dre et  l'abattre,  non  comme  fanatisme,  mais  comme 
voulant  la  contre-révolution. 

Je  dois  dire  que  peut-être  la  Convention  a  trop 
négligé  les  institutions  républicaines  qui  ont  déjà 
été  proposées,  et  qui  devaient  être  soumises  a  la  dis- 
cussion. 

On  a  souvent  parlé  de  fêtes  décadaires.  On  a  pré- 
senté des  plans.  Les  uns  étaient  trop  étendus  ;  d'au 
très  étaient  insuffisants;  eh  bien,  la  Convention, 
après  avoir  accueilli  avec  enthousiasme  les  idées 
qui  avaient  été  mises  en  avant  à  cette  tribune,  a  fini 
l)ar  ne  plus  parler  de  ces  plans;  et  dans  ce  moment 
cependant  on  afiécte,  dans  des  placards,  dans  des 
journaux  ,  de  marquer  l'ère  républicaine  comme 
l'ère  décemvirale.  h'  me  renferme  dans  la  question. 
J'appuie  le  renvoi  des  propositions  qui  ont  été 
faites,  maisje  demande  aussi  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  soit  tenu  de  vous  présenter  dans  trois 
jours  un  plan  de  fêtes  décadaires. 

Du  côté  df  Lyon  l'on  voit  déjn  des  placards  si- 
gués  de  monseigneur  de  Marbeuf,  d'autres  signés  de 
M.  l'abbé  de  Dampierre. 

Je  demande  qu'on  s'oppose  au  fanatisme,  maisje 
demande  aussi  des  institutions  républicaines. 
La  proposition  de  Chénier  est  décrétée. 
La  Convention  décrète  le  renvoi  de  toutes  les  au- 
tres aux  comités. 

Marec,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Vous 
avez  nommé  notre  collègue  Letourneur  (de  la  Man- 
che) pour  aller  dans  les  Indes  orientales.  Il  a  ac- 
cepté cette  mission  ;  mais  il  nous  a  fallu  le  remplacer 
dans  celle  qu'il  exerce  maintenant  ;  et  quoique  notre 
collègue  rSyon  ne  soit  revenu  que  depuis  peu  d'une 
mission,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  lui,  et  nous 
vous  demandons  de  déroger  à  la  loi  en  sa  faveur, 
parce  que  les  opérations  dont  il  sera  chargé  sont  de 
la  dernière  importance. 


Legendre  :  On  vous  propose  de  revenir  sur  nu 
décret;  je  m'y  oppose  :  si  vous  le  faites,  il  n'est  pas 
de  raison  pour  que  vous  ne  reveniez  pas  sur  tous. 
J'estime  très-fort  mon  collègue  Nyon,  mais  il  n'est 
pas  le  seul  dans  la  Conveniion  nationale  qui  soit 
propre  à  cette  mission.  Je  demande  que  l'assemblée 
prenne  mes  réflexions  en  considération. 

Marec  :  Tous  les  membres  de  cette  assemblée  ne 
sont  |)as  également  propres  à  la  même  mission,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  la  direction  des  armées  na- 
vales. 

Plusieurs  voix  ;  Il  y  a  un  décret  formel. 

Marec  :  Eh  bien,  je  demande  le  rapport  du  décret. 

Rewbell  :  Si  vos  comités  ne  mettent  pas  plus  de 
célérité  dans  leurs  opérations,  cela  provient  d'une 
foule  de  décrets  rendus  sur  des  motions.  Celui  qui 
ordonne  de  ne  renvoyer  en  mission  un  membre  que 
trois  mois  après  qu'il  en  sera  revenu  a  été  rendu  sur 
une  simple  proposition. 

S'il  s'agissait  d'envoyer  un  représentant  dans  l'in- 
térieur, pour  des  opérations  ordinaires,  nous  ne 
vous  demanderions  point  une  exception  à  ce  décret; 
mais  il  s'agit  ici  d'une  mission  importante,  qui  exige 
des  talents  particuliers.  Je  demanderais  donc  qu'on 
fît  une  distinction  dans  le  genre  d'opérations  dont 
on  charge  les  représentants.  Citoyens,  j'interroge 
votre  conscience;  est-il  beaucoup  de  memi)i-(S  de 
cette  assemblée  qui  se  connaissent  t-n  construclion 
de  vaisseaux,  qui  puissent  bien  diriger  les  opérations 
d'une  armée  navale,  etc.  ?  combien  y  en  a-t-il  parmi 
vous?  qu'ils  se  lèvent.  Nous  avons  cherché,  nous  en 
avons  trouvé  un  qui  a  déjà  rempli  une  mis>-ion  avec 
honneur,  et  nous  l'avons  choisi.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  représentant  du 
peuple  Nyon  remplacera  Letourneur  (de  la  Manche) 
près  l'année  navale  de  la  Méditerranée. 

—  La  Société  populaire  d'Czi'S,  département  du 
Gard,  dénonce  le  représentant  Borie  pour  avoir  imité 
dans  ce  pays  les  Carrier,  les  Collot,  les  Joseph  Le- 
bon.  Elle  l'accuse  d'avoir  rétabli  dans  des  fonctions 
publiques  un  nommé  Courville.  détesté  par  les  bons 
citoyens,  à  cause  de  ses  principes  atroces  ;  d'avoir 
voicaiiisé  les  tètes  les  plus  scélérates;  d'avoir  créé 
un  grand  nombre  de  bastilles  dont  il  ordonnait  de 
fermer  hermétiquement  les  fenêtres,  afin  de  faire 
mourir  les  prisonniers  parle  méphitisme;  d'avoir 
fait  embastiller  des  cultivateurs  et  des  négociants  à 
la  veille  de  la  foire  de  Beaucaire,  etc.,  etc. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  aus 
comités  de  gouvernement. 

Borie  :  Je  demande  moi-même  le  renvoi  de  cette 
pièce  aux  trois  comités  réunis  ,  et  j'appelle  sur  ma 
conduite  l'œil  de  la  plus  sévère  surveillance. 

Bartezin  :  J'atteste  que  Borie  a  dansé  en  costume 
de  représentant  devant  la  guillotine.  (L'assemblée 
frémit  d'indignation.) 

i  Borie  :  Je  défie  mon  collègue  de  prouver  ce  fait, 
I  Citoyens,  quand  j'arrivai  dans  le  département  du 
I  Gard,  on  disait  que  la  contre-révolution  y  était  faite. 
;  Boisset  était  alors  accusé  comme  je  le  suis  aujour- 

d  hui.  Je  consultai  la  députation  du  département  du 
■  Gard  sur  ce  que  je  devais  faire  ;  elle  me  recommanda 
,  de  prendre  l'avis  des  Sociétés  populaires.  Tous  les 
I  patriotes  de  Nîmes  m'ont  demandé  le  rétablissement 
I  de  Courville  dans  ses  fonctions;  je  refusai  de  le  faire. 
I  et  ce  ne  fut  que  d'après  un  décret  de  la  Conveniion 

même  que  Courville  fut  rétabli. 
Quant  aux  fédéralistes  et  aux  gens  suspects,  ce 

n'est  pas  moi  qui  les  ai  fait  incarcérer,  c'est  la  loi  du 

17  septembre.  Le  comité  révolutionnaire  d'Alais  or- 
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donna  dans  une  senlcsëance  trois  cents  arrestations. 
J'ai  cassé  ce  comité.  A  Uzès,  on  me  sollicita  d'établir 
un  tribunal  révolutionnaire;  je  m'y  suis  conslam- 
ment  refusé.  A  Nîmes,  il  n'y  eut  que  le  tribunal  cri- 
minel ordinaire  qui  ait  été  autorisé  par  moi  à  juger 
les  contre-révolutionnaires.  Voilà  ce  que  j'ai  fait. 
J'interpelle  mou  collègue  Perrin  de  déclarer  si  j'ai 
jamais  persécuté  les  patriotes.  Au  reste,  je  demande 
le  renvoi  de  cette  dénonciation  aux  trois  comités. 

'  Perrin  :  J'atteste  que  tous  ceux  qu'on  appelait 
fédéralistes,  dans  le  département  du  Gard,  étaient 
les  plus  chauds  patriotes  de  1792. 

DouLCET  :  Je  n'élèverai  jamais  ma  voix  dans  celte 
assemblée  pour  dénoncer  un  représentant  du  peuple 
pour  les  opinions  qu'il  aura  émises,  soit  dans  cette 
enceinte,  soit  hors  de  cette  enceinte.  Le  domaine 
de  la  pensée  est  inaliénable  et  sacré;  mais  lors(iu'il 
s'agitd'actes  tyranniques  et  arbitraires,  il  est  permis 
aux  hommes  purs  d'en  dénoncer  les  auteurs.  Dorie 
ne  m'accusera  pas  d'avoir  conire  lui  aucun  motilde 
ressentiment  personnel  ;  mais  je  déclare  que  je  me 
porte  son  accusateur. 

RouYER  :  Et  moi  aussi. 

DouLCEï  :  Borie  a  dévasté  le  département  du 
Gard,  il  mérite  l'animadversion  des  bons  citoyens. 
Je  me  réserve  la  parole  au  moment  où  les  comités 
feront  leur  rapport  sur  la  conduite  de  Borie  ;  quant 
à  présent,  je  me  borne  à  demander  l'impression  de 
la  dénonciation  faite  contre  lui,  et  son  renvoi  aux 
trois  comités  réunis. 

Bewbell  :  J'appuie  le  renvoi  ;  je  m'oppose  à  l'im- 
pression ;  vous  ne  devez  l'ordonner  qu'après  le  rap- 
port, car  vous  ne  devez  rien  préjuger. 

Le  renvoi  pur  et  simple  aux  comités  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Bordeaux  est 
admise  à  la  barre. 

Loraleur  :  Représentants  du  peuple  français,  des 
ennemis  de  la  gloire  dont  la  commune  de  Bordeaux 
s'était  couverte  dès  les  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion avaient  pu,  quelques  instants,  égarer  l'opinion 
de  la  Convention  sur  les  vrais  principes  de  ses  nom- 
breux habitants.  L'erreur  avait  pu  se  propager  par 
les  soins  et  les  menées  de  l'intrigue;  mais  la  vérité 
devait  entin  l'emporter,  et  c'était  à  vous  qu'il  élait 
réservé  de  la  découvrir.  Vainqueurs  des  tyrans  au- 
dacieux qui  trop  longtemps  asservirent  la  républi- 
que, vous  fûtes  libres  enlin  de  porter  vos  regards  sur 
une  commune  dont  les  malheurs  ne  pouvaient  vous 
paraître  mérités  ;  vous  pûtes  souder  cet  amas  de  ca- 
lomnies sous  lequel  on  avait  essayé  de  la  faire  dis- 
paraître. Quelle  fut  votre  joie  de  la  trouver  digne  de 
son  ancienne  gloire  par  son  respect  pour  la  Conven- 
tion nationale  et  son  attachement  à  vos  principes! 
Vous  vous  empressâtes  de  proclamer  son  innocence; 
un  décret  outrageant  à  son  patriotisme  fut  rapporté, 
et  vous  lui  rendîtes  le  rang  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  perdre  dans  la  république. 

CetactedejusticelitoublierauxBordelaistousleurs 
maux;  ils  redoublèrent  d'attachement  pour  la  Con- 
vention nationale,  et  ils  n'ont  cessé  de  lui  en  don- 
Iner  des  preuves  dans  la  personne  de  ceux  de  vos  dé- 
végués  qu'ils  ont  possédés  au  milieu  d'eux.  Ils  ont 
poulu  vous  laire  mieux  connaître  leur  dévouement, 
en  envoyant  ù  votre  barre  une  députation  vous 
promettre,  au  nom  de  toute  la  commune  de  Bor- 
deaux, une  entière  adhésion  aux  principes  de  justice 
et  d'humanité  qui  vous  dirigent,  et  vous  féliciter  de 
l'attitude  Gère  et  imposante  par  laquelle  vous  re- 
poussez les  malveillants,  dont  votre  sagesse  a  déjoué 
les  complots.  Vous  avez  rendu  une  loi  sage  et  lerme, 


bien  faite  pour  les  effrayer  et  les  faire  rentrer  dans 
leur  odieux  repaire. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à  vous  montrer 
ainsi  dignes  du  grand  caractère  dont  vous  êtes  revê- 
tus; le  peuple  est  la  pour  vous  seconder  et  pour  vous, 
aider  à  consolider  son  bonheur.  Bordeaux,  trop  éloi- 
gné de  vous  pour  vous  faire  un  rempart  du  corps  de 
ses  habitants,  se  repose  sur  les  Parisiens  qui  vous 
entourent;  leurs  vertus  répondent  à  la  république 
du  dépôt  confié  à  leur  garde. 

L'orateur  termine  cette  Adresse  en  exposant  les 
besoins  de  cette  commune,  et  en  sollicitant  de  la  Con- 
vention les  moyens  les  plus  propres  à  les  faire  cesser 
le  plus  tôt  possible. 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  Convention 
nationale  a  rempli,  le  12  germinal,  l'attente  du  peu- 
ple, qui, depuis  le  9  thermidor,  avait  droit  de  compter 
sur  son  courage,  comme  sur  sa  justice.  Débarrassée 
des  factieux  qui  suspendaient  sa  marche  et  qui  vou- 
laient rétablir  la  tyrannie  pour  l'exercer,  elle  va 
s'occuper  sans  relâche  des  moyens  de  fonder  le  rè- 
gne de  la  liberté  sur  les  bonnes  mœurs  et  la  vertu. 
Vous  venez  de  l'extrémité  de  l'empire  annoncer  à  la 
Convention  votre  assentiment  à  la  loi,  et  votre  con- 
liaiice  en  elle.  La  Convention  ne  peut  être  forte  que 
de  la  force  du  peuple,  puisqu'elle  ne  fait  qu'en  dé- 
clarer la  volonté  générale;  mais  les  principes  de 
justice  qui  la  dirigent  lui  garantissent  que  les  sen- 
timents que  Vous  manilestez  seront  ceux  de  la  France 
entière,  et  cette  pensée  la  soutiendra  toujours  au 
milieu  des  dangers  qui  pourraient  l'environner  en- 
core. 

La  Convention  est  touchée  des  maux  que  vous 
avez  à  souffrir;  elle  chargera  ses  comités  de  gou- 
vernementde  lui  proposer  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront les  adoucir,  et  elle  vous  invite  à  la  séance. 

Brival  :  Je  demande  l'impression  de  l'Adresse  et 
delà  réponse  du  président,  et  je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  faire  une  observation  sur  le  nom  de 
Bec-d'Ambès  donné  au  département  jadis  connu 
sous  le  nom  de  la  Gironde.  Je  ne  rappellerai  pas  les 
causes  présentes  à  votre  mémoire  de  ce  changement 
de  nom.  Je  demande  que  le  nom  de  déparlemcnt  de 
la  Gironde  soit  à  l'instant  rendu  à  ce  départenjcnt. 
(On  applaudit.) 

IsABEAU  ".Il  appartient  sans  doute  aux  représentants 
qui  ont  été  dans  le  sein  de  la  commune  de  Bordeaux 
de  rendre  un  hommage  éclatant  nu  civisme  de  ses 
habitants.  Leur  zèle  a  fait  disparaître  de  leurs  murs 
les  mendiants,  en  prodiguant  des  secours  à  l'indi- 
gence; la  soumission  constante  de  cette  commune 
aux  lois  de  la  république,  ses  innombrables  sacri- 
fices, la  valeur  et  les  victoires  de  la  foule  de  batail- 
lons qu'elle  a  envoyés  aux  frontières,  tout  vient  à 
l'appui  du  témoignage  que  je  me  plais  à  rendre  à 
cette  intéressante  commune.  J'appuie  les  deux  pro- 
positions de  mon  collègue  Brival. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment actuellement  dénommé  du  Bec-d'Ambès  re- 
prendra l'ancien  nom  de  département  de  la  Gironde. 
Les  pétitionnaires  répondent  par  des  cris  réitére's 
de  vive  la  république  !  vive  la  Convention! 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  l'Adresse 
de  la  commime  de  Bordeaux  et  de  la  réponse  du  pré- 
!  sident. 

!      —  Le  préposé  de  l'agence  des  poudres  et  salpêtres 
:  de  la  république,  dans  le  déparlement  de  l'Oise,  in- 
forme la  Convention  nationale  que  le  citoyen  Mille, 
cultivateur  d'environ  quinze  arpents  de  terre  dans  le 
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hameau  de  CaliuoI,  commune  de  lionne,  district  de 
Bcauvais,  département  de  l'Oise,  a  distribué  presque 
toute  sa  récolle,  le  blé  froment  à  26  liv.,  et  l'orge,  à 
22  liv.,  à  tous  ses  concitoyens,  dans  le  grand  froid 
de  nivôse  et  pluviôse  dernier,  tandis  que  ses  confrè- 
res le  vendaient  150  liv.  le  selier. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable an  procès-verbal  et  au  Bulletin  de  ce  trait 
de  désintéressement. 

—  Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  le  prujet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion de  Marie-Adelaïde-Claire  Dnfayet,  veuve  de 
Monclar,  habitante  de  la  commune  d'Auglas,  dis- 
trict de  Mauriac,  département  de  Cantal,  tendant 
à  la  mainlevée  du  S('questre  mis  sur  ses  biens, 
comnie  étant  mère  d'un  prêtre  qu'on  a  réputé  rélrac- 
taire,qui  a  ete  reclus,  et  successivement  mis  en  li- 
berté par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  du  29 
venlose  dernier; 

•  Considérant  que  si,  par  la  loi  du  17  septembre 
1793  (vieux  style)  les  prêlres  déportés  ont  été  assi- 
milés aux  émigrés,  il  ne  s'en  suivait  pas  qu'on  dut 
assimiler  aussi  les  pères  et  ntères  des  émigrés  et  des 
déportés,  pour  appliquer  à  ceux-ci  la  mesure  de  sé- 
questration de  biens  ordonnée  contre  ceux-là  par 
la  loi  du  17  frimaire  de  l'an  2;  qu'en  eflét  cette 
loi  avait  pour  base  la  présomption  que  les  pères  et 
mèresavaierii  favorisé  l'émigration  deleursenfants, 
s'ils  ne  prouvaient  pas  qu'ils  s'y  étaient  aclivenient 
opposés,  tandis  qu'aucune  loi  ne  disait,  et  même  ne 
pouvait  dire  avec  raison,  que  les  pères  et  mères  des 
prêlres  ou  ecclésiastiques  seraient  censés  les  a  voir  en- 
gagés à  refuser  lesserm-  nts  ordonnés,  s'ils  ne  pron- 
vaif  nt  pas  qu'ils  avaien  lait  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir pour  les  porter  à  p.éler  ledit  serment.  Qu'aussi 
l'article  XI  de  la  loi  du  22  ventôse  de  l'an  2  a  dé- 
claré que  celle  du  17  frimaire,  concernant  laséques- 
Iralion  des  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés  n'au- 
rait pas  lieu  contre  les  pères  et  mères  de  prêtres  dé- 
portés; qu'à  la  vérité  l'arlicle  ajoute,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  ci-devant  noldcs;  que  cette  restriction  est 
contraire  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme, 
qui  veut  que  la  loi  soit  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  récompense,  soit  qu'elle  punisse;  qu'elle 
blesse  les  principes  de  l'égalité,  qui  condamne  toute 
distinction  de  caste,  et  ceux  de  la  justice,  qui  ne 
soutirent  pas  que  dans  des  cas  absolument  sembla  - 
blés,  des  citoyens  perdent  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration de  leurs  bieus  quand  les  autres  les  con- 
servent; 

•  Décrète  que  l'article  XI  de  la  loi  du  22  ventôse 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  dernière  partie  ou  restriction  relative 
à  la  classe  des  ci-devant  nobles,  qui  demeure  rap- 
portée; 

-.  Renvoie  en  conséquence  la  veuve  Monclar  à  se 
pourvoir  devant  les  administrations  compétentes, 
pour  réclamer  la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  ses 
biens,  si  ce  séquestre  n'a  eu  lieu  qu'en  conséquence 
de  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  rapportée.  » 

Le  projet  de  décret,  à  l'exception  du  considérant, 
est  adopté. 

—  Aubry,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
militaire,  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose 
un  projet  de  décret  en  beaucoup  d'articles  pour  la 
réorganisation  delà  garde  nationale  parisienne. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  1  ajour- 
nement. 

—  Sur  le  rapport  de  Jars-Panvillers,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 


'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  religieuses  anglaises  des  différentes 
communautés  établies  en  France,  dont  les  biens  ont 
été  séciuestrés  en  vertu  des  décrets  de  la  Convention 
nationale,  recevront,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis[)Osition 
de  la  commission  des  secours  publics,  un  secours 
de  40  sous  par  jour  pour  chaque  individu,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  le  séquestre 
de  leurs  propriétés. 

«  Il  sera  payé  sur  les  mêmes  fonds,  à  la  numici- 
pnlitéde  Gravêlines,Ia  somme  de  13,062  1. 14  s.  11  d. 
P'iur  le  remboursement  des  avances  qu'elle  a  faites 
pour  In  nourriture  et  l'entretien  des  religieuses  an- 
glaises détenues  dans  son  arrondissement. 

«  II.  La  Convention  nationale  ajourne  le  rembour- 
sement du  surplus  des  avances  faites  par  lailite  mu- 
nicipalité pour  le  même  oljjet  jusqu'à  la  production 
des  pièces  lustificatives  visées  i)ar  les  corps  adininis- 
tralifs  du  district  et  du  département,  à  la  coimiiis- 
sion  des  secours  publics,  qui,  sur  le  vu  des  pièces 
en  forme,  sera  autorisée  à  ordonner  l>;dit  rembour- 
sement. 

•  III.  Les  secours  journaliers  accordés  par  le  pré- 
sent décret  courront  à  dater  du  jour  où  les  individus 
qui  les  toucheront  auront  cessé  d'en  recevoir  de  la 
ré|)ublique. 

•  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bul- 
letin de  correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  «lualie  heure?. 

SÉANCE   DU  26   GEP.M1N.\L. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les  dé- 
partements du  Var  et  des  Bouches-du-Rliône,  à 
la  Convention  nationale. 

Marseille,  le  17  germinal,  l'an  5«  de  la  république. 

"  Citoyens  collègues,  nous  avons  reçu  par  le  cour- 
rier extraordinaire  que  vous  n"us  avez  expédié,  la 
loi  du  ler  germinal.  Elle  a  produit  à  Marseille  des 
effets  aussi  heureux  qu'à  Paris;  elle  a  relevé  la  con- 
lianceet  ranimé  le  courage  des  bons  citoyens;  elle  a 
fait  trembler  les  méchants. 

"  Nous  avons  donné  à  la  publication  de  cette  loi 
toute  la  solennité  possible,  et  nous  avons  vu  avec 
plaisir  qu'une  foule  immense  pressait  le  corps  mu- 
nicipal qui  la  proclamait,  en  manifestant  la  joie 
qu'elle  éprouvait  par  les  cris  réitérés  de  vive  la  ré- 
publique! vive  la  Convention  nationale  ! 

"  La  masse  du  peuple  marseillais  est  bonne  et  ex- 
cellente, comme  le  reste  tlu  peuple  français;  il  aime 
l'ordre,  la  justice  et  1«'S  lois;  il  respecte  les  person- 
nes et  les  propriétés.  Les  forfaits  qui  ont  souillé  et 
désolé  ces  belles  contrées  ne  sont  pas  à  lui;  c'est 
l'ouvrage  dune  poignée  d'ambitieux  qui  avaient  eu 
à  leur  solde  une  horde  de  brigands,  vil  rebut  de 
rhumanité,  vomis  pour  la  plupart  sur  notre  terri- 
toire par  les  nations  qui  nous  avoisineut. 

.  Celte  peste  dont  il  faudra  bien  tôt  ou  fard,  par 
des  lois  fermes  et  vigoureuses,  purger  la  république, 
voudrait  encore  recommencer  ses  affreux  ravages; 
mais  tous  ses  efforts  n'ont  attesté  jusqu'à  présent 
que  son  impuissance.  Nous  avons  déjoué  les  projets 
des  scélérats,  et  nous  continuerons  à  les  comprimer 
avec  »uce«s. 
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i  Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  les  arri- 
vage- de  grains  se  continuent  avec  la  plus  grande 
activité  ;  ce  ne  sont  plus  de  petits  convois  qui  entrent 
dans  le  port  de  Marseille,  ce  sont  des  flottes  entières. 
Depuis  notre  dernière  lettre,  il  est  arrivé  plus  de 
cent  mille  charges  de  blé,  et  des  autres  comestibles 
à  proportion.  La  joie  des  habitants  et  la  nôtre  est  à 
son  comble.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  la 
partagiez,  et  que  vous  ne  la  fassiez  partager  à  toute 
la  ré|iublique,  en  publiant  cette  heureuse  nouvelle 
'par  la  voie  du  Bulletin. 

«  La  division  de  six  vaisseaux,  de  deux  frégates  et 
d'une  corvette,  partie  de  Brest,  est  arrivée  heureu- 
sement à  Toulon.  Ce  renfort  va  diminuer  l'influence 
de  l'Anglais  sur  la  Méditerranée  ;  c'est  une  nouvelle 
garantie  pour  notre  commerce,  dont  nous  espérons 
avec  fondement  les  plus  salutaires  efl'ets. 

•  Salut  et  fraternité.        Chambon,  Mariette.  » 

Guesno  el  Guermeur ,  représentants  du  peuple  près 
les  armées  des  Côles-de-Bresl  el  de  Cherbourg, 
el  dans  les  départements  de  leur  arrondissement, 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

A  Rennes,  le  17  germinal,  l'an  3'  de  la  république 
française. 

«Nous  t'annonçons,  citoyen  président,  que  le  re- 
couvrement descontributionsde  1793  et  1794  (vieux 
style)  est  complètement  achevé  dans  l'arrondisse- 
ment du  district  de  Pont-Croix,  département  du  Fi- 
nistère. L'empressement  de  ce  district  à  s'acquitter 
envers  le  trésor  public  donne  la  mesure  de  son  dé- 
vouement à  la  patrie. 

«  Nous  te  prions  d'en  instruire  la  Convention  na- 
tionale, et  puisse  cet  exemple  exciter  le  zèle  des  dis- 
tricts qui  n'auraientpas  encore  satisfait  à  l'exécution 
des  lois  et  arrêtés  des  représentants  du  peuple,  con- 
cernant la  prompte  rentrée  des  contributions  publi- 
ques. 

«  Salut  el  fraternité. 

«  Signé  Glezno  et  Guermeur.  » 

Dlulel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Rayonne  et  ports 
adjacents,  à  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  17  germinal,  l'an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Le  crime  est  terrassé,  la  vertu  triomphe,  les  en- 
nemis du  peuple  sontdémasqués,  la  ré[)ublique  s'as- 
sied sur  des  bases  inébranlables  '.j'applaudis  à  vos 
succès  et  partage  vos  travaux.  Vive  la  république! 

«  Blutel.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

Roux,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les  me- 
sures prises  pour  faire  arriver  des  grains  de  l'étran- 
ger ont  réussi;  mais  les  réquisitions  de  l'intérieur 
l)0ur  l'approvisionnement  de  Paris  ont  été  fort  mal 
exécutées  ;  on  a  lait,  depuis  le  15  germinal,  des  pil- 
lages continuels  de  subsistances  à  Saint-Brice,  à 
Boneuil,  à  la  Chapelle,  à  Vernon,  à  Evreux,àDreux, 
à  Chantilly;  à  Provins,  les  cultivateurs  n'ont  pas 
voulu  battre  de  grains  pendant  la  semaine  de  Pâ- 
ques; à  Montdidier  et  dans  les  communes  environ- 
nantes, on  a  sonne  le  tocsin  à  l'approche  des  arri- 
vages pour  les  arrêter;  on  enlève  tout  ce  qu'on  trouve 
dans  les  fermes,  et  le  pillage  est  organisé  |)art()ut. 
Voilà  les  causes  de  la  disette  momentanée  qu'on 
e'prouve  à  Paris.  Il  faut  que  la  Convention  fasse  un 
appel  aux  bons  citoyens. 

BuLYER  :  Je  demande  qu'on  fasse  uq  appel  à  la 


force;  que  ceux  qui  gouvernent  se  fassent  obéir  ou 
qu'ils  cèdent  leur  place.  Quoi!  l'on  a  trouvé  trente 
mille  hommes  pour  ravager  les  communes  les  plus 
patriotes,  sous  le  régime  de  la  tyrannie,  et  l'on  ne 
trouverait  pas  six  mille  hommes  pour  protéger  les 
subsistances! 

RoLX  :  Barras  est  h  la  tête  d'une  force  armée,  et 
nous  espérons  que  sous  peu  de  jours  on  n'éprouvera 
aucune  interruption.  Je  demande  que  Rouyer  soit 
adjoint  à  Barras. 

RoL'YER  :  Quel  que  soit  le  danger,  j'accepte.  Don- 
nez-moi des  moyens  de  résistance  :  je  périrai  ou  je 
résisterai.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  nomme  le  représentant 
du  peuple  Rouyer  pour  diriger  la  force  armi-'e  em- 
ployée à  protéger  l'arrivage  des  subsistances  de  Pa- 
ris, avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  représentants 
près  les  armées. 

BOL'RSAULT  :  Des  chefs  de  révolte  se  répandent  dans 
les  campagnes  et  s'eftbrcent  de  persuader  aux  habi- 
tants qu'une  loi  accorde  à  ceux  qui  n'ont  rien  les 
provisions  de  ceux  qui  possèdent.  Dans  les  com- 
munes du  district  de  Corbeil,  et  entre  autres  à  Yères, 
Montgeron,  etc.,  les  habitants,  un  instant  égarés, 
sont  venus  eux-mêmes  reconnaître  leurs  erreurs  et 
me  dénoncer  les  instigateurs  qui  les  avaient  entraî- 
nés dans  le  pillage. 

A  Yères,  les  nommés  Matthieu  Joubert  et  La- 
gneur,  terrassiers,  et  Félix  Leblanc,  étaient  à  la 
tête.  Je  demande  que  l'on  surveille  les  agents  natio- 
naux nommés  avant  le  9  thermidor.  Je  ne  puis 
donner  trop  d'éloges  au  courage  de  la  garde  pari- 
sienne envoyée  pour  protéger  les  subsistances,  no- 
tamment de  la  section  de  la  Fraternité,  qui  semble  , 
pour  ainsi  dire,  envelopper  de  l'olivier  de  la  paix 
l'arme  destinée  à  protéger  les  propriétés  :  ce  sont 
plutôt  des  missionnaires  républicains,  des  consola- 
teurs, des  frères  qui  visitent  leurs  frères,  que  des 
hommes  armés.  (On  applaudit.) 

(Lo  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  la  Convention  a  rap- 
porté la  loi  du  14  frimaire  en  ce  qui  concerne  les 
administrations  de  département  et  de  district,  et  a 
ordonné  que  ces  administrations  exerceraient  leiu's 
fonctions  comme  avant  le  31  mai.  11  sera  nommé  des 
procureurs  généraux-syndics  de  département  et  des 
procureurs-syndics  de  district. 

—  Des  gratifications  ont  été  accordées  à  plusieurs 
savants  et  artistes. 

—  Sur  la  proposition  de  Tallien,  organe  du  co- 
mité de  salut  public,  la  Convention  a  désavoué  les 
horreurs  qui  ont  été  commises  dans  les  provinces  de 
Biscaye,  de  Guipuscoa,  à  l'entrée  des  armées  fran- 
çaises sur  le  territoire  espagnol,  et  a  ordonné  que 
les  auteurs  seraient  poursuivis  et  punis. 


ANNONCES. 

Hormisdas ,  tragédie  en  trois  actes  ,  par  le  citoyen  Luce, 
professeur  de  belles-lettres,  en  la  ci-devant  université  de 
Paris,  auteur  de  Mutins  Scœvola. 

A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


GRAVURES. 

Les  Jeux  de  l'Amour  et  les  Promesses  de  l'Amour,  deux 
estampes  d'après  Mallet ,  gravées  par  Beljambe.  Prix  :  3  liv. 
en  noir;  9  liv.  en  couleur.  Chez  Toulouse  et  Nicolas,  inar-' 
chands  d'estampes  ,  cloître  Gerniain-l'Auxerrois,  n»  38. 

Le  talent  des  citoyens  Mallel  et  Dcljanibc  est  connu.  Ce  s 
deux  nouvelles  productions  respirent  la  grâce  qu'on  retrouve 
dans  ia  plupart  de  leurs  ouvrages. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MITEIR  UNIVERSEL. 
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Nonidi  29  Gep.minak,  l'an  3^  {Samedi  18  Avr.iL  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE; 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  \f^  mars  ■ — Le  gouvernement  prend  des  me- 
sures de  défense  qui  alteslent  sa  prévoyance  et  sa  sagesse. 
On  arme  des  troupes  de  terre  dans  le  Holsiein.  On  a  com- 
mencé l'équipement  d'une  escadre  composée  «Je  quatre  vais- 
seaux de  ligne,  trois  frégaies  et  quelques  bricks,  qui  sera 
aux  ordres  de  lamirai  SVengel.  Les  trois  frégates  seront 
staiionnees  sur  l'Elbe.  On  présume  que  cet  armement  seni 
augmenté. 

—  Le  roi,  étant  dernièrement  au  spectacle,  a  été  blessé 
par  le  bout  de  I  épée  d'un  des  acteurs,  qui  se  brisa  dans  les 
combats  d  un  ballet  et  alla  l'atteindre.  La  blessure  est  légère. 

—  Le  ci-devant  ministre  stathoudérien  auprès  de  celle 
cour,  M.  Fagel,  rient  de  la  quitter  sans  en  avoir  pris  congé. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  dune  lettre  dA/tona,  le  20  mars.  —  Les  progrès 
heureux  de  vos  armes  sont  ici  l'objet  de  l'admiration  publique. 
On  loue  la  belle  cause  que  vous  défendez,  et  l'on  se  félicite 
en  même  temps  de  vivre  sous  un  gouvernement  juste,  mo- 
déré et  exempt  de  toute  oppression. 

Le  peuple  de  Hanovre  est  en  ce  moment  le  plus  malheu- 
reux de  1  Allemagne  On  lève  déjà  dans  les  villes  la  seconde 
réquisition,  et  dans  les  campagnes  la  troisième.  A  Hanovre 
même  on  enlève  les  domestiques  de  derrière  les  voilures, 
et  les  garçons  ouvriers  de  leurs  ateliers,  pour  les  faire  sol- 
dats de  force. 

Le  gouvernement  fait  former  sur  notre  frontière  un  cor- 
don de  douze  mille  hommes,  et  l'Elbe  sera  garnie  de  frégates 
et  de  chaloupes  canonnières. 

Quoique  ce  pays-ci  souffre  de  la  disette,  il  y  a  encore  à 
Hambourg  une  assea  grande  quantité  de  blés  étrangers  en 
magasin,  et  il  va  se  présenter  des  bâtiments  danois  pour  en 
transporter  une  partie  dans  les  ports  de  France. 

ITALIE. 

Nap/es,  le  2  mars.  —  La  tranquillité  publique  n'est  pas 
rétablie  dans  celte  capitale.  La  cour  continue  de  meure 
Ijeaucoup  de  forces  sur  pied.  Elle  reste  pendant  ce  Icmps- 
la  comme  retranchée  au  château  de  Caserte.On  a  mis  en  état 
d'arrestation  toutes  les  personnes  regardées  comme  suspec- 
tes. On  annonce  miséricorde  a  ceux  qui  nom  été  qu'égarés. 
Le  commandant  de  la  ville,  Piqualeiti,  est  spécialement 
chargé  du  maintien  de  l'ordre  pulilic. 

I^  junte  établie  pour  rechercher  les  auteurs  de  la  nou- 
velle conspiration  a  commencé  ses  travaux.  Rien  n'a  encore 
transpiré  de  ses  opérations. 

—  La  cour  continue  ses  préparatifs  militaires.  On  exerce 
et  on  incorpore  les  recrues.  On  compte  que  les  contingents 
des  communes,  des  paroisses  et  des  feudataires,  formeront 
quatorze  à  quinze  mille  hommes:  mais  cette  armée  connaît 
à  peine  la  première  manœuvre  militaire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Gênes,  du  2(5  murs.  —  L'escadre 
anglaise  s'est  réfugiée  dans  le  golfe  de  la  Spezia,  après  le 
combat  du  14.  Le  gouverneur  a  notifié  à  l'amiral  anglais  la 
loi  qui  ne  permet  pas  aux  vaisseaux  de  guerre  d'entrer  au 
nombre  de  plus  de  cinq  dans  les  ports  de  noire  république. 
L'amiral  a  répondu  que  la  nécessité  (a  forcé  à  entrer, mais 
qu'il  en  sortirait  incessammciil. 

Cette  escadre  est  composée  de  douze  vaisseaux  de  ligne, 
dé  dix  tant  frégate»  que  cutters,  et  de  deux  vaisseaux  fran- 
çais, pris  dans  le  combat  naval. 

L'amiral  anglaisa  demandé  la  permission  de  débarquer  trois 
cent  vingt  Français  blessés.  Le  gouverneur  délia  Spezia  a  fait 
part  de  cette  demande  au  gouvernement  de  Gènes,  qui  a  ré- 
pondu qu'elle  lui  serait  accordée,  à  condition  que  Ie<  Fran- 
çais demeurassent  libres  aussitôt  qu  ils  auraient  louché  le 
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sol  de  la  république.  L'amiral  y  a  consenti,  à  condition  qu'ils 
promissent,  sur  leur  parole  d'honneur,  de  ne  plus  servir 
contre  l'Angleterre. 

En  conséquence,  ce  matin ,  l'envoyé  français  a  expédié 
deux  bâtiments  avec  des  chirurgiens  et  des  hommes  de  peine, 
pour  recevoir  les  blessés  et  les  transporter  dans  le  lazaret. 

AiNGLETERRE. 

DÉBATS    DU    PAHLEME^T. 

Chambre  des  communes.  —  Suite  cl  fin  de  la  reprise  du 
budget. 

M.  Fox  :  Ce  n'est  pas  pour  la  vaine  gloire  de  combattre 
les  propositions  du  ministre  des  finances  que  j'ai  demandé 
la  parole;  mais  il  a  mis  en  avant  plusieurs  faits  que  j  ai  cru 
devoir  relever,  et  d'ailleurs  il  s'est  écarté  des  formes  suivies 
avec  succès  jusqu'à  présent.  En  effet,  pourquoi  n'a-t-il  pas 
soumis  son  emprunt  à  la  concurrence  salutaire  des  ban- 
quiers, pui.squ'il  devait  savoir  comme  vous  quels  avaniages 
on  eu  avait  retiré  pour  celui  de  Tannée  dernière? Celle  mar- 
che eut  alors  l'approbation  de  la  Chambre  et  en  particulier 
la  mienne,  que  je  ne  refu.^erai  jamais  à  tout  ce  qui  me  pa- 
raîtra utile  au  bien  général ,  de  quelque  part  qu'il  uous 
vienne. 

Quant  à  l'emprunt  impérial,  en  adoptant  tous  les  calculs 
du  ministre,  je  soutiens  que  c'est  un. marché  extravagant, 
dont  nous  pourrions  être  cruellement  les  dupes.  Je  main- 
tiens que  l'emprunt  est  dangereux  sous  deux  rapports:  pre- 
mièrement, on  n'a  préparé  aucun  fonds  pour  l'acquitter  au 
cas  que  l'empereur  manque  à  ses  promesses,  et  c'est  trom- 
per le  peuple  sur  sa  véritable  situation  que  de  lui  cacher  ce 
surcroitd  impôt,  dont  il  est  possible  qu'il  soit  grevé  un  jour  ; 
en  second  lieu,  plus  les  circonstances  sont  fâcheuses,  moins 
il  est  probable  que  l'empereur  puisse  ou  veuille  y  faire  hon- 
neur; et  nous  qui  avons  répondu,  nous  serons  obligés  de 
payer  de  notre  argent.  Admettons  pour  un  moment  une  autre 
supposition  :  c'est  que  les  termes  de  cet  emprunt  sont  inlini- 
ment  avantageux  pour  nous,  et  par  conséquent  très-désavan- 
tageux pour  l'empereur  ;  je  demande  s'il  est  bien  honorable 
pour  v.ne  grande  nation  de  descendre  au  vil  métier  d'un  pré- 
teur usuraire  qui  profite  du  besoin  urgent  de  celui  qui  est 
forcé  de  recourir  à  lui  pour  le  pressurer?  Au  reste,  n'ou- 
blions pas  que  les  gens  les  plus  disposés  à  consentir  à  des 
demandes  exorbitantes  sont  toujours  les  moins  exacts  quand 
il  s'agit  de  s'acquitter;  et  si  l'on  pouvait  se  permettre  la 
plai-vanterie  dans  une  question  aussi  sérieuse,  je  vous  rap- 
pellerais ce  passage  d'une  de  nos  meilleures  pièces  de  théâ- 
tre, où  M™»  Amlcr  dit.  en  parlant  de  certains  grands  person- 
nages :  »  Ces  gens-là  sont  de  la  plus  haute  qualité,  rien  de 
plus  certain,  car  ils  ne  marchandent  jamais;  on  n'a  de  dif- 
iiculté  avec  eux  que  quand  il  s'agit  de  solder  le  mémoire. 
Franchement,  j'ai  peur  qu'il  n'en  soit  de  même  ici;  car  cet 
emprunt  est,  de  la  part  de  l'empereur,  une  véritable  extra- 
vagance. 

ï.e  ministre  nous  a  tracé  un  tableau  magnifique  des  reve- 
nus de  l'Elat.  .le  lui  passe  quilques-uncs  de  ses  assertions, 
mais  il  en  est  que  je  ne  saurais  admettre.  Il  est  très-confiant 
dans  ses  idées  sur  le  revenu  public.  Hélas!  ce  sérail  un  vrai 
plaisir  pour  moi  daller  du  même  train:  mais  il  presse  la 
ntarche  au  point  qv.e  je  suis  forcé  de  l'ester  en  arrière.  Le 
député  de  l'université  d'Oxford  (M.  Pill)  n'est  pas  fort  sur 
la  logique.  Après  nous  avoir  avoué  que  les  revenus  de  l'an- 
née dernière  avaient  été  moindres  que  ceux  de  l'année  pré- 
cédente, il  prétend  que  l'année  prochaine  ils  rendront  mieux 
que  jamais.  Sur  quoi  se  fonde-l-il?  Pour  moi  je  ne  vois 
qu'une  progression  décroissante  du  revenu  public:  c'est  du 
moins  la  seule  conclusion  qu'on  puisse  tirer  raisonnablement 
de  ses  aveux. 

Passons  aux  taxes  qu'il  propose.  Quelques-unes ,  sons 
doute,  sont  si  bien  vues  qu'on  ne  peut  qu'y  souscrire  ;  mais 
il  y  en  a  d'autres  qui  demandent  explic*ilion.  La  taxe  sur  le 
thé,  par  exemple,  le  chancelier  l'a-t-il  bien  combinée  .'  Il  csl 
permis  d'en  douter  à  la  manière  dont  il  vous  en  a  parlé  Fn 
effet,  il  a  fait  venir  à  l'appui  deux  raisonnements  qui  ne  me 
parais.sent  pas  fort  concluants,  car  ils  sont  contradictoires. 
il  a  d'abord  parlé  du  thé  comme  d'un  objet  de  luxe,  et  qui 
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sons  ce  rapport  devait  être  soumis  aux  taxes.  Il  ajoute  que, 
si  la  dernière  classe  du  peuple  en  perd  l'Ijabitude,  elle  le 
remplacera  par  quelque  autre  nourriture  beaucoup  plus 
saine.  Il  lui  échappe  ensuite  de  diie  que  depuis  plusieurs 
années  le  thé  est  devenu  pour  le  pauvre  un  objei  de  consom- 
mation et  de  première  nécessité  •  dans  ce  cas ,  ce  n'est  donc 
plus  un  objet  de  luxe.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  le  peuple  y 
renonce,  la  tuxe  est  une  mauvaise  mesure  ;  car,  pour  qu'on 
puisse  y  trouver  une  source  constante  de  revenus,  il  faut 
■que  la  diminution  de  la  consommation  de  l'objet  sur  lequel 
elle  porte  n'en  soit  pas  la  suite  naturelle. 

.le  pourrais  en  dire  autant  de  la  taxe  sur  la  poudre.  Rien 
de  plus  incertain  que  son  produit;  en  effet ,  attendre  de  la 
mode  essentiellement  changeante  un  revenu  fixe,  c'est  bûlir 
sur  le  sable,  c'est  le  comble  de  l'impruilence;  je  n'ignore 
pas  plus  qu'un  autre  que  certaines  habitudes  deviennent  des 
besoins,  mais  l'usage  de  la  poudre  est-il  de  cette  espèce  ? 
On  a  di'jà  proposé  d'y  renoncer  entièrement  pour  faire  de 
sa  matici  e  première  un  plus  digne  usage,  et  si  des  circon- 
stancesimjiérieuses  forcentenfin  la  Chambre  d'adopter  cette 
mesure,  elles 'entraîneront  en  m^'me  temps  la  nécessité  de 
renoncer  à  un  revenu  de  210,000  livres  sterling,  indispen- 
sable au  soutien  des  charges  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  se  présente  une  autre  réflexion  :  ce  revenu  dépend  du 
caprice  et  de  la  bizarrerie  de  la  mode,  il  dépend  d'un  petit 
nombre  de  gens  de  qualité  qui  lui  donnent  le  ton;  ainsi,  en 
une  heure,  dix  à  douze  individus  peuvent  larir  la  source  de 
cet  important  revenu.  Je  veux  bien  croire  qu'ils  ne  le  feront 
pas  ;  mais  ils  peuvent  le  faire,  et  cela  suffit  pour  donner  à 
l'impôt  un  caractère  de  fluctuation,  d'instabilité  tout  à  faii 
incompatible  avec  la  nature  des  fonds  sur  lesquels  doivent 
être  assises  les  ressources  d'une  grande  nation.  On  vous  a 
dit  que  cette  taxe  diminuerait  la  consommation  de  la  farine; 
mais  alors  votre  revenu  diminuera  aussi  en  proportion. 
Rien  donc  sur  quoi  l'on  puisse  moins  compter  que  sur  le 
revenu  de  cette  taxe. 

I,e  chancelier  de  l'échiquier  s'est  complu  à  vous  annon- 
cer la  diminution  de  notre  ancienne  dette.  Je  partage  avec 
lui  cette  satisfaction,  mais  ses  brillantes  espérances  ne  ra'c- 
blouissent  pas  au  point  de  m'aveugler  sur  l'état  de  nos  af- 
faires ;  et  toutes  les  fois  que  je  songe  à  l'énormité  de  noire 
nouvelle  dette,  qui  va  toujours  croissant,  j'avoue  que  je  ne 
puis  me  défendre  d'un  sentiment  d'effroi.  On  a  déjà  évalué 
les  dépenses  de  celte  guerre  à  ôO  millions  sterling,  ou  près 
de  1  milliard  200  millions  tournois;  j'ignore  si  ce  compte  est 
exact,  et  d'ailleurs  les  moyens  de  m'en  assurer  me  man- 
quetii,  mais  je  le  crois  au  dessous  de  la  vérité.  iVous  avons 
ajouté  à  la  dette  fondée  un  capital  de  46  millions  sterl.  par 
les  trois  derniers  emprunts  de  1793,  9i  et  93.  Il  faudra  i n- 
core  ajouter  à  cela  la  charge  très-considérable  de  la  delle 
non  fondée;  et  certes,  messieurs,  vous  trouverez  dans  ces 
considérations  matière  à  réflexions. 

le  coule.sie  également  au  ministre  la  justessede  sa  manière 
de  voir  la  guerre  en  général.  Il  a  appelé  emphatiquement, 
suivant  sa  coulume,  celle-ci  une  guerre  juste  et  nécessaire, 
deux  qualilicalions  qui  lui  conviennent  bien  peu.  Elle  n'e.st 
pas  juste  .si  elle  n'est  pas  nécessaire  ;  or  elle  n'est  pas  néces- 
saire, car  on  a  pu  l'éviter,  comme  je  l'ai  démontré  tant  de 
fois  dans  cette  Chambre. 

1-e  ministre,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  dit,  est  plein  de 
confiance  dans  ses  idées  sur  le  commerce  national,  et,  quoi- 
que je  ne  me  refuse  pas  à  toutes  les  espérances  qu'il  nous 
a  présentées  sur  ce  point,  je  ne  puis  m'empêcher  d'observer 
que  ce  n'est  pas  un  grand  motif  de  consolation  que  devoir 
nos  exportations  moindres  cette  année  de  2  millions  sterl. 
qiie  les  précédentes.  En  vain  on  voudrait  dissimuler  la  plaie 
faite  à  notre  commerce  intérieur;  M.  Hobart  vous  dira,  au 
nom  de  la  ville  de  Norwich  qu'il  représente,  qu'elle  est  ré- 
duite à  un  état  de  détresse,  et  encore  est-ce  de  la  prospérité, 
de  1  opulence  et  du  bonheur,  relativement  à  l'avenir  donielle 
est  menacée,  car  enfin,  je  le  lui  demande,  les  malheureux 
restes  du  commerce  de  cette  cité  ne  seraient-ils  pas  anéan- 
tis par  la  continuation  de  la  guerre?  et  c'est  le  sort  pré.sent 
ou  futiir  de  toutes  nos  villes  de  commerce  ;  il  n'y  a  pas  dans 
les  trois-royaumes  un  manufacturier  qui  ne  se  trouve  dans 
une  position  aussi  déplorable;  ils  vous  crieront  tous  qu'ils 
seront  ruinés  sans  ressource  si  la  guerre  dure  encore  quel- 
que temps. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  s'est  occupé  à  vous  détailler 
tous  les  avantages  d'une  paix  solide  et  durable,  je  ne  lui  en 
contesterai  aucun  ;  mais  la  continuation  de  cette  guerre 
désastreuse  ci  impolitique  est-elle  le  seul  chemin  pour  arri- 
ver à  celte  paix  désirée?  Certe*,  c'est  là  une  ^laude  et  im- 


ortante  question  ;  il  ne  faut  pas  moins  que  toutes  les  lu- 
mièresde  la  Chambre  pour  la  résoudre.  Si  la  guerre  continue, 
quels  moyens  prendrons -nous  pour  ajouter  encore  aux 
énormes  fardeaux  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui  d'im- 
poser au  peuple?  Sera-t-il  en  état  de  supporter  ce  surcroii 
d'impôts  ?  c'est  ce  que  vous  ne  pourrez  vous  dispenser  d'exa- 
miner; j'adjure  le  ministre  de  me  répondre  s'il  n'est  pas 
effrayé  de  cette  seule  pensée.  Sans  doute  nous  avons  de 
grandes  ressources,  j'en  conniensavec  lui,  mais  qu'il  con- 
vienne également  avec  moi  que  nous  sommes  presque  au  bout 
de  ces  ressources;  les  personnes  qui  connaissent  bien  l'état 
de  ce  pays  admettront,  si  l'on  veut,  que  le  peuple  pourra  sup 
porter  encore  pendant  deux  ou  trois  ans  les  charges  oné- 
reuses de  la  guerre  ;  mais  il  est  de  la  dernière  évidence 
qu'après  cet  effort  ces  charges  l'écraseront,  et  le  réduiront 
à  un  état  de  ruine  complète. 

D'après  ces  considérations,  mon  avis  est  que  la  Chambre, 
au  moment  de  voter  tant  de  millions  pour  le  service  de  celle 
année,  doit  examiner  soigneusement  s'il  est  probable  non- 
seulement  que  nous  soyons  en  état  de  fournir  annuellement 
à  cette  somme,  mais  même  d'y  en  ajouter  encore  par  la  suite 
de  beaucoup  plus  considérables;  car  je  n'hésite  pas  à  vous 
dire  que,  quelque  énorme  que  soit  la  somme  que  l'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  voter,  celle  qu'on  vous  demandera 
pour  le  service  de  l'année  prochaine  sera  bien  plus  énorme 
encore.  Cependant,  lorsque  l'on  songe  au  système  de  cette 
guerre ,  lorsque  l'on  pense  que  nous  n'avons  pour  but  que 
d'établir  en  France  une  forme  de  gouvernement  à  notre  gré, 
il  faut  certes  avoir  un  grand  fonds  de  confiance  pour  se 
flatter  que  la  docilité  de  la  Chambre  aux  vues  ministérielles 
la  fera  toujours  con.senlir  à  voter,  et  le  peuple  à  payer  les 
dépenses  d'une  pareille  querelle. 

Rappelons  les  principes,  messieurs,  car  il  parait  qu'on  les 
oublie;  la  Chambre  des  communes  ne  doit  voter  que  ce  qu'il 
est  possible  au  peuple  de  payer.  Voilà  le  jour  sous  lequel  il 
faut  envisager  la  question,  et  le  ministre  devrait  songer  un 
peu  aux  dangers,  malheureusement  trop  certains,  auxquels 
est  exposé  ce  pays  par  l'effet  de  son  opiniâtreté  à  poursuivre 
la  guerre;  car,  avec  toute  notre  prospérité,  toute  notre  splen- 
deur, nous  pourrions  bientôt  être  réduits  à  une  telle  situation, 
que  toute  la  prudence  humaine  échouerait  dans  ses  efforis 
pour  nous  retirer  de  l'abîme- 

Il  est  indispensable  de  pourvoir  aux  dépen.scs  qu'exi;;e 
notre  état.  Ainsi,  je  ne  m'oppose  pas  aux  propositions  l'u 
ministre  des  finances;  mais  je  crois  que  la  discussion  de  ce 
jour  a  dû  convaincre  chacun  de  mes  collègues  et  tout  An- 
glais raisonnable  de  la  nécessité  de  conclure  promptement 
la  paix,  et  de  mettre  enfin  un  terme  à  ces  alliances  du  conli- 
nenl,  qui  ne  peuvent  qu'être  désastreuses  pour  la  patrie. 

Quelques  membres  prirent  la  parole  pour  et  contre,  mais 
les  propositions  du  ministre  n'en  furent  pas  moins  adoptées. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  germinal.  —  On  lit  ce  qui  suit  dans 
une  lettre  ))articulière  de  Baltimore  : 

« Le  bfitiment  (jui  porte  ma  lettre  est  chargé 

de  deux  mille  barils  de  farine. 

«  Dans  quinze  jours  au  plus  tard  il  eu  part  en- 
core un  autre  qui  charge  dans  le  moment,  elj'ai 
parole  pour  deux  autres.  Je  n'emploie  d'autre  moyen 
pour  les  déterminer  qu'en  leur  démontrant  qu'ils  ont 
|)ius  d'avantage  à  porter  des  subsistances,  surtout  à 
Bordeaux, (ju'a  faire touteautrespéculation ou  mt-mc 
à  en  porter  à  la  Havane.  11  y  a  quelque  temps  (ju'un 
vaisseau  chargeant  pour  cette  île,  je  fis  changer  sa 
deslinaliou  pour  Bordeaux ,  en  montrant  au  pro- 
priétaire des  avantages  plus  considérables  dans  ce 
dernier  port.  » 


VARIÉTÉS. 

Point  de  terrorisme  contre  les  assignats ,  ou 
triple  union  entre  la  foi  publique  et  les  intérêts  des 
finances  et  du  commerce.  —  IN»  1er.  —  4  Paris,  «-hez 
Buisson,  impritnctir  libraire,  rucUautcleuille,u'' 20; 
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et  chez  Petit ,  libraire,  maison  Egalité,  sous  les  ga- 
lènes de  Bois,  n*^  250. 

Tel  est  te  litre  d'une  brochure  de  36  pages  d'im- 
pression, 1er  Numéro  d'une  collection  qui  com- 
prendra successivement,  suivant  l'abondance  et  l'im- 
portance des  matières,  celles  des  opinions  et  des 
discussions  sur  les  linances  les  plus  propres  à  fixer 
l'attention  du  législateur,  du  citoyen,  du  philoso- 
phe, du  politique  et  de  la  postérité.  Les  générations 
iulures  recueilleront  peut-être  quelque  instruction 
de  l'histoire  économique  de  la  France  tourmentée  au 
commencement  et  à  la  lin  du  même  siècle,  par  une 
surabondance  du  numéraire  fictif. 

Le  1er  Numéro  que  nous  annonçons  contient  une 
délense  officieuse  pour  les  porteurs  d'assignats,  par 
le  citoyen  Artiould,  qui  s'est  déjà  montré  avec  suc- 
cès dans  les  matièri-s  économiques  par  son  ouvrage 
sur  la  Balance  du  Commerce  de  France.  Voici  le 
sujet  de  la  défense  officieuse,  portant  pour  épi- 
graphe :  •  L'assignat  français  n'a  poin;  une  valeur 
purement  nommale  ;  il  n'est  pas  essentiellement 
le  gage  d'aucune  valeur  métallique;  mais  il  est  le 
représentant  spécial  d'un  londs  productif  et  appelé 
par  accident  à  l'oflice  de  monnaie  forcée.  » 

Le  citoyen  Sabonadière  a  fait  paraître  un  ouvrage 
sous  le  titre  de  Principes  d'équité  appliqués  aux 
finances,  qui  a  fixé  l'attention  des  comités  de  gou- 
vernement. Il  contient  des  vues  pour  établir  une 
proportion  juste  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
publiques  et  particulières. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  citoyen  Sabonadière 
analyse  les  principes  qui  constituent  la  réalité  de  la 
préférence  obtenue  par  les  valeurs  métalliques 
dans  les  transactions  de  tous  les  peuples.  Il  fait  la 
comparaison  de  la  fixité  de  ce  système  avec  la  mo- 
bilité de  valeur  de  l'assignat  français  ,  qu'il  consi- 
dère dans  tout  sou  ouvrage  uniquement  comme 
papier-monnaie;  et,  comme  tel,  il  tire  cette  consé- 
quence, que  la  nation  française  fait  un  marché  tic 
dupe  eu  recevant  actuellement  ses  assignats  au  pair 
de  l'argent  dans  le  payement  des  domaines  natio- 
naux, puisque,  par  exemple,  ainsi  qu'il  le  dit  à  la 
page  34  de  son  ouvrage  ,  «  la  nation  ,  en  recevant 
2  milliards  valeur  nationale,  montant  des  annuités 
qui  peuvent  être  dues  aujourd'hui  sur  les  biens  na- 
tionaux vendus,  ne  touche  véritablement  au  plus 
qu'une  valeur  réelle  de  600  millions,  et  perd  par 
conséquent  1  milliard  400  millions.  » 

Le  citoyen  Arnoukl  prouve,  dans  sa  défense  offi- 
cieuse pour  le  porteur  d'assignats,  que  cette  doc- 
trine non-seulement  est  erronée  et  attentatoire  à  la 
foi  publique,  si  solennellement  jurée  par  la  nation 
française,  mais  qu'elle  est  subversive  de  tout  crédit 
futur  pour  la  république.  Toutes  ces  opinions 
fausses  proviennent,  selon  lui ,  de  ce  que  l'on  perd 
de  vue  la  véritable  théorie  de  l'assignat,  qui  a  le 
double  caractère  d'être  représentant  d'un  fonds  pro- 
ductif, et  d'être  appelé  seulement  par  accident  à  faire 
office  de  monnaie. 

Le  citoyen  Arnould,  pour  justifier  par  les  faits 
l'exactitude  de  ces  définitions,  remonte  aux  dis- 
cussions contradictoires  entre  lui  et  Mirabeau,  lors 
des  premières  émissions  immodérées  des  assignats, 
laites  en  1790.  If  soutient,  toutes  lesopinions,  toutes 
les  toisdes  trois  assemblées  nationales,  et  le  livre  du 
docteur  Smith  à  la  main,  qu'il  n'est  pas  possible,  quel 
que  soit  le  système  monétaire  qui  puisse  être  adopté 
à  l'avenir  par  la  Convention  nationale,  de  refuser 
aux  assignats  déjà  en  circulation  leur  admission, 
sans  perte  résultant  de  leur  différence  avec  la  va- 
leur métallique,  dans  le  payement  des  domaines  na- 
tionaux ,  même  à  vendre,  jusqu'à  concurrence  des  7 
à  8  milliards  actuellement  eu  émission. 


Il  est  indispensable  de  suivre  dans  la  défense  offi- 
cieuse du  citoyen  Arnould  toutes  les  vérités  de  dé- 
tail qui  se  réunissent  pour  faire  désirer  que  l'assignat 
français  soit  préservé  de  sa  destruction  totale  par 
l'adoption  de  mesures  désastreuses. 

Les  plus  fortes  considérations  militent  en  faveur 
de  sa  manière  de  voir. 

Il  la  fonde  : 

1°  Sur  la  nature  du  contrat  primitif  passé,  lors  de 
l'émission  des  assignats,  entre  la  nation  française  et 
les  créanciers  de  l'Etat,  représentés  aujourd'hui  par 
les  porteurs  d'assignats  :  contrat  qui  a  déterminé  in- 
variablement la  quotité  de  l'assignat  au  pair  comme 
valeur  métallique,  quant  à  son  échange  contre  un 
fonds  national  ; 

2°  Sur  l'essence  de  ce  papier  émis,  dont  le  double 
caractère  est  de  représenter  telle  quotité  d'un  fonds 
Itroductii ,  et  d'être  appelé  seulement  par  accident  à 
faire  office  de  monnaie.  Ce  dernier  caractère  peut 
en  faire  varier  la  valeur  par  l'adoption  de  tel  ou  tel 
système  monétaire,  dans  toutes  les  transactions  et 
dans  les  cas  non  stipulés  au  contrat  primitif  du  gou- 
vernemen  ;  mais  le  premier  caractère  est  indestruc- 
tible et  immobile  dans  l'assignat,  puisque,  s'il  ne 
conservait  pas  sa  délégation  spéciale  ,  suivant  la 
(juotité  déterminée  lors  de  sa  création,  l'assignat  ne 
serait  plus  qu'un  papier-monnaie  sans  gage  ni  hypo- 
thèque; 

30  Sur  l'iniquité  d'une  banqueroute  de  quatre  cin- 
quièmes aux  assignats  émis,  puisque,  sur  l'actif 
avoué  par  les  comités  ,  de  15,  18  et  même  25  mil- 
liards de  propriétés  nationales,  10  milliards  peu- 
vent continuer  d'être  le  gage  des  7  à  8  milliards 
d'assignats  connus  jusqu'à  présent:  le  surplus  pour- 
rait être  assujetti  au  nouveau  système  monétaire, 
dans  l'achat  des  domaines  nationaux,  aux  termes  du 
nouveau  contrat  exprimé  dans  la  loi  qui  intervien- 
drait pour  leur  émission; 

40  Sur  les  dangers  pour  le  crédit  public  de  toute 
infidélité  au  contrat  primitif  de  la  création  des  assi 
gnats  émis,  parce  que  la  base  de  notre  papier  terri- 
torial une  fois  écroulée,  le  discrédit  s'augmentera, 
pour  les  assignats  déjà  en  circulation,  des  restric- 
tions dans  son  principal  débouché,  et,  pour  le  papier 
à  émettre,  de  la  preuve  acquise  que  les  obligations 
ou  délégations  du  gouvernement  sont  vacillantes  à 
'  mesure  que  l'autorité  passe  dans  de  nouvelles  mains. 
De  là  l'inquiétude  pour  les  possesseurs  des  domaines 
déjà  adjug(=s;  de  là  le  |ieu  d'empressement  à  saisir 
un  gage  toujours  sous  l'œil  des  auteurs  de  plans  à 
effet  rétroactif. 

Nous  recommandons  sérieusement  à  tous  les  ci- 
toyens qui  attachent  un  grand  intérêt  à  la  question 
des  assignats  de  se  procurer  l'ouvrage  que  nous 
analysons;  ils  se  convaincront  par  eux-mêmes  qu'il 
est  de  la  dernière  importance,  sous  tous  les  rapports, 
de  rallier  aux  principes  constituant  l'essence  de 
l'assignat  toutes  les  combinaisons  générales  ou 
particulières  qui  tendent  à  améliorer  sa  valeur  com. 
merciale.  (Extrait  communiqué.) 


AVIS. 

Les  citoyens  qui ,  sous  la  qualité  de  maîtres,  ont  pris  des 
apprentis  parmi  les  enfans  des  hospices  de  ^a  Trinité  ,  dn 
Saint-Esprit  ou  autres,  et  qui,  pour  cet  effet,  ont  déposé 
dans  les  caisses  de  ces  hospices  des  sommes  qui  s'élèvent  au- 
dessus  de  800  livres ,  sont  invités  de  présenter  leurs  litres  à 
la  commission  des  secours  publics,  avant  le  1"  (lorcal ,  pour 
obtenir  se  visa  prescrit  par  la  loi  du  33  messidor  dernier,  à 
peine  de  déchéance. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy  WAnglas, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   26   GEUMINAL. 

Johannot,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
linanccsetde  législation,  obtient  la  parole  et  fait  \u\ 
rapport  sur  l'état  actuel  du  crédit  public  et  sur  les 
moyens  de  restaurer  les  finances. 

En  attendant  que  nous  puissions  insérer  en  entier 
cet  important  travail,  en  voici  les  bases  principales, 
contenues  dans  plusieurs  projets  de  décrets  que  le 
rapporteur  présente  successivement  : 

10  L'état  et  la  valeur  des  domaines  nationaux, 
gage  des  assignats,  seront  rendus  publics. 

20  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
tous  les  citoyens  auront  la  faculté  de  stipuler  en 
marc  d'argent  fin,  ou  en  assignats,  ou  de  telle  autre 
manière  qu'ils  jugeront  convenable.  Le  prix  légal 
du  marc  d'argent,  comparé  à  l'assignat,  sera  consta- 
té par  une  commission  qui  opérera  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement.  Cette  opération  sera  renou- 
velée tous  les  mois. 

3°  La  Bourse  de  Paris  et  celles  des  autres  places 
de  commerce  seront  ouvertes.  11  ne  pourra  s'y  faire 
aucune  négociation  en  secret,  ni  sur  signature  en 
blanc. 

40  II  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les 
revenus  réguliers,  et  aux  dépenses  extraordinaires 
par  le  produit  des  domaines  nationaux.  Tout  tableau 
de  dépense  comprendra  la  désignation  des  fonds  sur 
lesquels  cette  dépense  sera  payée. 

50  La  Convention  déclare  qu'elle  garantit  aux 
créanciers  de  l'Etat  le  payement  des  intérêts  et  des 
arrérages  dus.  Les  capitaux  des  inscriptions  dont  le 
remboursement  n'est  point  exigible  continueront 
d'être  admis  en  payement  des  domaines  nationaux, 
jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  décrets. 

60  II  sera  délivré,  par  un  préposé  appelé  conser- 
vateur, des  cédules  d'bypolhèques  à  tous  1rs  ci- 
toyens qui  voudront  faire  constater  l'hypothèque 
territoriale  qu'ils  peuvent  offrir  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  delà  valeur  de  la  propriété  hypo- 
théquées; les  cédules  pourront  être  transportées  par 
endossement;  il  y  aura  aussi  des  cédules  d'hypothè- 
que sur  les  domaines  nationaux. 

70  La  caisse  hypothécaire  paiera  à  tous  les  ci- 
toyens, sur  la  présentation  des  cédules,  la  valeur 
desdites  cédules,  sous  un  intérêt  de  .3  pour  100. 
ÎNul  ne  pourra  être  actionnaire  de  cette  caisse  s'il 
n'a  une  propriété  territoriale,  libre  de  toute  hypo- 
thèque. 

8°  Il  sera  fabriqué,  par  simple  mesure  de  précau- 
tion, 3  milliards  200  millions  en  assignats;  et  après 
cette  fabrication,  qui  sera  la  dernière,  les  formes, 
poinçons  et  matrices  seront  brûlés  publiquement! 
Les  3  milliards  fabriqués  seront  déposés  dans  la 
caisse  a  trois  clefs,  d'où  l'on  ne  pourra  rien  tirer  sans 
décret. 

yo  Les  assignats,  tant  en  circulation  que  ceux  qui 
seront  fabriqués,  on  vertu  de  l'article  prc^cédent, 
recevront  une  garantie  spéciale;  en  conséquence,  il 
sera  remis  au  conservateur  des  cédules  d'hypothè- 
que pour  valeur  égale. 

IQo  Les  meubles  et  maisons  appartenant  à  la  na- 
tion seront  aliénés  successivement  p.ir  la  voie  d'une 
loterie  dont  chaque  billetsera  de  50  liv.;  le  premier 
tirage  aura  lieu  dans  un  mois. 

110  A  compter  du  présent  décret,  les  biens  na- 


tionaux seront  vendus  sur  l'évaluation  du  marc 
d'argent  fin,  et  seront  payés  en  assignats. 

120  Tous  porteurs  d'assignats  pourront  les  échan- 
ger contre  des  cédules,  en  les  payant  au  taux  du 
marc  d'argent.  ',' 

130  En  attendant  la  fabrication  des  cédules,  il  sera 
délivré  des  bons  de  payement.  Les  contributions 
arriérées  de  l'an  2  seront  payées  en  assignat ,  au 
cours  légal. 

140  II  sera  mis  dans  un  dépôt  des  cédules  parti- 
culières de  la  valeur  de  1  millliard,  pour  assurerles 
récompenses  des  défenseurs  de  la  patrie. 

150  Les  dépenses  extraordinaires  seront  acquittées 
avec  le  produit  des  domaines  nationaux,  avec  les 
3  milliards  fabriqués  par  décret,  ou  avec  des  cédules 
mises  à  la  disposition  de  la  trésorerie. 

160  11  spra  fabriqué  pour  150  millions  en  monnaie 
de  cuivre. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  tous  ces  projets ,  ainsi  que  de  trois  autres 
ouvrages  présentés  parle  rapporteur,  et  qui  sont  un 
code  hypothécaire,  un  projet  sur  les  déchéances,  et 
un  sur  les  réclamations  des  créanciers  viagers. 

Johannot  :  Je  ne  suis  pas  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire  ;  mais  il 
est  le  résultat  des  délibérations  de  vos  comités. 

11  lit  les  articles  suivants: 

•  10  Les  biens  des  condamnés,  pour  toute  autre 
cause  que  l'émigration ,  par  les  tribunaux  révolution- 
naires et  commissions  populaires,  seront  restitués  à 
leurs  familles. 

«  20  Les  ventes  faites  sont  ratifiées;  le  produit  en 
sera  restitué  auxdites  familles. 

«30  II  est  enjoint  aux  agents  nationaux  de  faire 
lever  les  scellés  là  où  il  en  existerait  encore,  et  de 
remettre  les  titres  de  propriété  et  les  papiers  des 
condamnés  à  leurs  familles. 

«  40  Les  testaments  des  condamnés  sont  confirmés 
en  toutes  les  dispositions  qui  n'excèdent  pas  les  li- 
mites fixées  par  les  lois.  ^j 

«  50  Ceux  qui  ont  encouru  des  déchéances  par 
défaut  de  production  de  pièces  qu'ils  n'avaient  pas 
en  sont  relevés.  » 

Ce  projet  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

Thibault  :  Déjà  plus  d'une  fois  les  voûtes  de  cette 
enceinte  ont  retenti  des  applaudissements  que  vous 
avez  donnés  à  ceux  qui  parlaient  en  faveur  des  fa- 
milles des  condamnés.  Je  demande  que  ce  dernier 
projet  soit  tout  de  suite  mis  aux  voix. 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Thibault  :  Il  n'y  a  pas  d'équivoque  ;  la  Conven- 
tion, en  portant  ce  décret,  n'a  pas  entendu  qu'on 
rendrait  les  biens  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
pour  fait  d'émigration.  {Non,  non!  s"écrie-l-on.) 

Revvbell:  Vous  venez  de  rendre  les  biens  aux 
familles  de  ceux  qui  ont  été  condamnés;  vous  avez 
bienfait,  parce  qu'en  général  ce  furent  autant  de  vic- 
times ;  mais  vous  devez  faire  une  distinction  sans  ia^li 
quelle  vous  exposez  le  sort  de  la  république;  vous 
l'exposeriez  d'autant  plus  que  les  royalistes  s'agi- 
tent, et  que  ce  matin  encore  ils  ont  poussé  des  cris 
séditieux.  Je  sais  que,  pnimi  les  condamnés,  il  y  a 
eu  des  coupables  irrégulièrement  iug('S  ;  je  sais  aussi 
qu'il  y  a  eu  des  innocents,  et  c'est  ce  que  nous  de- 
vons le  plus  déplorer;  mais  auss»  il  y  a  eu  des  traî- 
tres, et  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  rcndro 
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îes  biens  de  ceux  qui  ont  été  condîimnés  pour  trahi- 
son prouvée,  sans  vous  rendre  les  complices  de  cette 
trahison. 

On  vient  tous  les  jours  vous  apitoyer  sur  le  sort 
malheureux  de  quelques  individus,  on  vient  vous 
dire  qu'il  faut  de  la  justice;  oui,  sans  doute,  il  eu 
faut,  mais  non  pas  de  celle  qui  protège  un  homme 
pour  en  faire  égorger  plusieurs  autres.  Croyez-vous 
que  ceux  qui  la  réclament  si  fort  soient  les  amis  de 
la  révolution?  Non;  ils  ne  vous  fl.ittent  que  pour 
vous  égorger.  Ne  décrétez  donc  rien  par  enthou- 
siasme ;  mûrissez  toutes  les  propositions  qui  vous 
sont  faites,  et  prenez  garde  surtout  d'accroître  l'in- 
solence des  émigrés.  Ils  conçoivent  les  plus  grandes 
espérances  de  l'esprit  d'humanité  qui  vous  anime, 
et  que  les  aristocrates  propagent  pour  se  moquer  de 
vous.  Les  prêtres  déportés  eux-mêmes  rentrent,  et 
les  émigrés  espèrent  bientôt  rentrer  aussi.  Il  faut 
donc  suivre  la  justice,  mais  celle  qui  sauve  le  corps 
social,  sans  s'embarrasser  des  individus.  Je  suis  fâ- 
ché d'être  obligé  de  prononcer  ce  mot  ;  mais  le  sa- 
lut public  doit  passer  avant  tout.  Je  demande  le 
rapport  du  décret  qui  a  été  rendu,  l'impression  du 
projet  et  l'ajournement,  alin  qu'on  ait  le  temps  de 
s'inscrire  :  je  demande  qu'on  m'éclaire  avantde  m'ob- 
ligerà  vote. 

RouYER  :  Le  principe  est  juste,  nous  l'avons  dé- 
crété ;  on  peut  renvoyer  au  comité  pour  nous  pro- 
poser les  exceptions  qu'il  croira  nécessaires, 

DouLCET  :  Losque  la  Convention  décréta  qu'on 
suspendrait  de  vendre  les  biens  des  condamnés,  elle 
avait  chargé  les  comités  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  restitution  proposée  de  ces  biens,  elle  avait  or- 
donné que  ce  rapport  serait  imprimé.  Je  suis  fâché 
qu'on  n'ait  pas  suivi  littéralement  celte  première 
décision.  Je  pense,  comme  Rewbell,  qu'il  ne  faut  ja- 
mais rendre  des  décrets  par  enthousiasme  :  on  a  tou- 
jours trop  craint  la  discussion  dans  cette  assemblée  ; 
et  cependant  elle  ne  peut  que  convaincre  les  hom- 
mes de  bonne  foi.  Il  faut  examiner  la  proposition 
qu'on  nous  fait;  il  faut  savoir  si,  en  ordonnant  la 
révision  des  procès,  on  ne  s'engagerait  pas  dans  un 
labyrinthe  inextricable;  il  faut  considérer  s'il  ne  ré- 
pugne pas  à  l'humanité  et  à  la  raison  de  rendre  un 
enfant  à  la  mamelle  responsable  des  fautes  de  son 
père.  Je  demande  l'impression  et  l'ajournement  à 
jour  fixe. 

Mathieu:  U  concourt  aussi  à  affermir  la  fortune 
publique,  le  représentant  du  peuple  qui  oppose  à 
l'ardeur  de  l'enthousiasme  le  sang-froid  de  la  ré- 
flexion ;  ainsi  je  ne  puis  qu'applaudir  aux  observa- 
tions de  Rewbell  ;  mais  il  répugne  à  la  république  de 
moissonner  sur  des  tombeaux,  et  de  recueillir  les 
dépouilles  des  victimes  qui  ont  été  frappées  par  le 
despotisme  sanglant  sous  lequel  la  France  a  gémi. 
Je  vous  demande  si  vous  irez  chercher  dans  les  pri- 
sons tous  les  hommes  atroces  qui  ont  eu  la  barbarie 
de  déposer  contre  des  innocents?  Je  vous  demande 
si  vous  aurez  le  courage  de  lever  le  rideau  qui  doit 
couvrir  tant  d'horreurs,  et  d'oftrir  encore  à  nos  yeux 
le  spectacle  cruel  des  assassinats  qui  ont  été  com- 
mis? Je  vous  demande  quel  est  le  tribunal  qui  pourra 
être  assez  longtemps  investi  de  l'opinion  publique 
pour  consommer  une  pareille  opération?  Je  crois 
donc  qu'on  doit  restituer  les  biens  aux  familles  des 
condamnés,  excepte  celles  qui  tenaient  à  la  famille 
de  nos  tyrans,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  vous  soup- 
çonner de  favoriser  le  royalisme, et  quc,sur  le  mode 
â'exécution  et  les  autres  exceptions  qui  pourraient 
être  présentées,  les  comités  fassent  un  rapport, 

JoHANNOT  :  J'ai  proposé  le  projet  de  (lécrot  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion  actuelle,  parce  qu'il  est 


essentiel  pour  rétablir  le  crédit  public.  Déjà  six  fois 
cette  matière  a  été  discutée  dans  cette  assemblée,  et 
elle  serait  bien  excusable  d'avoir  cédé  à  un  mouve- 
ment d'enthousiasme  pour  décréter  une  chose  qui 
est  le  vœu  de  toute  la  France.  Je  ne  m'oppose  cepen- 
dant point  à  l'ajournement  qu'on  demande  ;  car  la 
décision,  pour  être  différée,  n'en  est  pas  moins  cer- 
taine, puisqu'elle  est  dans  vos  principes, 

Dlbois-Crancé  :  Celte  question  tient  à  une  autre 
question  plus  générale:  celle  de  savoir  s'il  est  juste, 
s'il  est  moral  de  confisquer  les  biens  des  condam- 
nés. Tibère,  le  plus  méchant  des  hommes,  n'avait 
établi  celte  peine  que  pour  les  suicides.  Il  faut  donc 
traiter  cette  matière  d'une  manière  plus  étendue, 
pour  satisfaire  aux  vœux  de  l'humanité  ,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  vous  accuser  de  n'avoir  rendu 
ce  décret  que  pour  favoriser  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. 

Legendre  (de  Paris)  :  Personne  de  nous  ne  pense 
à  rendre  les  biens  des  émigrés;  quant  à  ceux  des 
condamnés,  il  n'en  est  pas  de  même.  La  confiscation 
qui  en  fut  prononcée  fut  un  acte  digne  de  ceux  qui 
ont  ensanglanté  la  France  pendant  dix-huit  mois. 
Le  peuple  qui  s'enrichirait  des  biens  de  ceux  qu'on 
a  égorgés  ne  ressemblerait-il  pas  à  ccui  qui,  pas- 
sant sur  une  roule,  dépouillerait  le  cadavre  d'un 
homme  qu'on  aurait  assassiné?  Je  vous  demande  si, 
dans  ce  cas,  celui  qui  prend  les  dépouilles  de  la 
malheureuse  victime  n'ajoute  pas  au  crime  de  son 
assassin  ?  Citoyens ,  les  mânes  des  irmocents  qui  sont 
tombés  sous  la  hache  fatale  nous  commandent  des 
sentiments  plus  dignes  d'eux;  allons  sur  la  tombe 
des  amis  de  la  liberté:  cette  tribune  nous  inspirera 
des  idées  fortes  et  grandes  comme  leur  courage.  Je 
demande  qu'on  décrète  le  principe  de  la  restitution 
des  biens,  et  qu'on  renvoie  au  comité  pour  les  ex- 
ceptions. 

Louvet  (du  Loiret)  :  Il  me  semble  que  la  ques- 
tion de  l'ajournement  ne  trouverait  point  d'oppo- 
sition si  l'on  ne  craignait  pas  de  rendre  aux  coupa- 
bles la  justice  qui  n'est  due  qu'aux  innocents,  et  de 
ne  pas  porter  la  consolation  dans  une  foule  de  fa- 
milles auxquelles  on  a  ravi  leurs  principaux  chefs  et 
leurs  jeunes  appuis.  On  ne  s'opposerait  point  à  l'a- 
journement s'il  ne  devait  entraîner  des  lenteurs. 
Pour  tout  concilier,  je  demanderais  qu'on  fixât  la 
séance  de  nonidi  pour  la  discussion  de  cette  ques- 
tion et  de  celle  de  la  confiscation  des  biens,  mesure 
inipolitique,  immorale,  et  qui  a  servi  les  tyrans  de 
tous  les  temps. 

La  discussion  est  ajournée  à  nonidi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du  27  germinal. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  brigade,  commandanl  à  Rouen,  aux 
représenlanls  du  peuple  membres  du  comité  de 
salul  public. 

Elat-major  de  la  place,  au  quartier  général  à  Rouen, 
le  25  germinal,  Tan  3e  de  la  république  française. 

•  Je  me  rendais  à  Paris,  de  la  part  du  général  en 
chef,  pour  vous  peindre  exactement  l'état  dans  le- 
quel se  trouve  l'armée  des  Côtes-de-Brest,  et  vous 
faire  le  tableau  politique  et  moral  de  la  situation  de 
quelques  départements  de  la  ci-devant  Bretagne, 
lorsqu'en  passant  à  Caen  j'ai  été  requis  par  votre 
collègue  Lozeau  d'y  rester  pour  y  rétablir  le  bon  or- 
dre ;  ce  qui,  de  concert  avec  lui,  a  eu  lieu.  Dans  ces 
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circonstnnces,  les  troubles  de  Rouen  se  sont  ma-  j 
nifestés  ;  j'ai  été  également  requis,  par  votre  collé-  ; 
gue  Lozeau,  de  me  porter  dans  cctle  comniuuei  à  la  i 
tète  de  deux  cents  dragons.  J'y  suis  arrivé  le  18  du 
courant,  et  il  était  temps.  Comme  il  n'y  avait  pas 
(rorficier  général  à  Caen,  j'ai  laisse  dans  cette  place 
importante  l'adjudant  général  Mignatte,  que  le  gé- 
néral en  chef  m'avait  adjoint  pour  le  commande- 
mont  général  de  la  cavalerie. 
'  •  Je  viens  de  recevoir  à  Rouen  un  renfort  de  cent 
cavaliers  du  24^  régiment,  ce  qui  a  produit  un  très- 
bon  effet.  Le  calme  est  entièrement  rétabli,  et  je 
m'occupe  en  ce  moment,  et  sans  relâche,  à  réorga- 
niser la  garde  nationale,  de  laquelle  un  homme  in- 
telligent et  patriote  peut  tirer  un  bon  parti.  J'assure, 
par  tous  les  moyens  possibles,  l'arrivage  des  subsis- 
tances. Le  représentant  Casenave,  que  ses  bonnes 
intentions  font  adorer  des  citoyens  de  Rouen,  a  ap- 
prouvé ce  qu'avait  lait  son  prédécesseur  Duport,en 
me  donnant,  de  concert  avec  le  général  Uuet,  le 
commandement  de  la  commun-e  de  Rouen  et  envi- 
rons. Je  ferai  dans  ce  nouveau  poste  ce  que  j'ai  déjà 
fait  depuis  que  je  suis  employé,  c'est-à-dire  tout  le 
bien  qui  dépendra  de  moi. 

«  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  les  autorités 
constituées  ;  elles  voient  avec  plaisir  dans  leurs  murs 
un  ami  de  la  republique  et  de  l'ordre  ;  et,  malgré  la 
disette  terrible  qui  existe  à  Rouen,  j'ai  pris  des  me- 
sures tellement  promptes  et  certaines,  que  je  puis 
vous  assurer  que  les  convois  pour  Paris  passeront 
librement. 

«  Des  nouvelles  de  la  côte  annoncent  que  deux 
navires  chargés  de  grains  sont  entrés  au  Havre,  et 
qu'on  signale  plusieurs  bâtiments  neutres  qu'on  pré- 
sume apporter  des  subsistances. 

«  Un  fait  que  je  m'empresse  de  vous  transmettre, 
c'est  que  toute  la  garnison  que  je  commande  s'est 
empressée  d'offrir,  pour  la  consommation  des  ci- 
toyens de  Rouen,  la  moitié  de  la  ration  qui  lui  est 
accordée  par  la  loi.  Lorsque  j'ai  dit  aux  soldats  que 
la  réduction  qu'ils  s'imposaient  volontairenient  ne 
durerait  au  plus  que  deux  jours,  ils  m'ont  répondu 
qu'on  les  trouverait  toujours  prêts  à  faire  tous  les  sa- 
crifices possibles  pour  leurs  concitoyens.  La  garni- 
son est  composée  d'un  détachement  du  24e  de  cava- 
lerie, d'un  du  16e  de  dragons,  et  du  3ie  régiment 
d'infanterie. 

"  Si  le  hasard  ne  m'eût  pas  conduit  à  Rouen,  il  n'y 
aurait  pas  un  homme  de  cavalerie,  excepté  quinze 
gendarmes;  cependant  la  commission  vient  d'écrire 
au  commandant  militaire  à  Rouen  de  faire  filer  de 
la  cavalerie  jusqu'à  Vernon.  Je  reçois  à  l'instant 
cette  lettre,  et  la  mesure  qu'elle  prescrit  est  exécu- 
tée depuis  quatre  jours. 

«  Salut  et  fraternité.  Auo.  Danican.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

Tali.ien,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Votre 
comité  de  salut  public  vient  avec  douleur  vous  en- 
tretenir des  exrès  et  des  crimes  qui,  sous  le  règne  de 
la  terreur,  et  d'après  les  ordres  de  nos  derniers  ty- 
rans, ont  un  moment  souillé  les  conquêtes  laites  en 
Espagne  par  l'une  de  nos  armées.  Votre  comité  con- 
naît ses  devoirs  et  ce  que  la  confiance  dont  vous  l'a- 
vez investi  lui  donne  de  puissance. 

Cependant  il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui 
tout  seul  la  réparation  de  ces  crimes  et  de  ces  excès. 
Il  s'agit  d'un  acte  éclatant  de  justice  nationale;  il  lui 
a  semblé  que  c'était  à  la  Convention  nationale  tout 
entière  qu'il  devait  appartenir  de  l'ordonner. 

La  province  deGuipuscoa,  qu'occupe  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  et  la  province  de  Biscaye, 


qui  y  est  attenante,  sont  dignes  d'un  grand  intérêt 
par  leurs  productions  et  plus  encore  par  le  caractère 
(le  leurs  habitants.  Au  milieu  de  la  servitude  géné- 
rale, ils  ont  conservé  de  grandes  traces  de  liberté; 
ils  ont  des  lois  constitutionnelles  dont  plusieurs  ont 
avec  les  nôtres  une  ressemblance  frappante,  et  qui 
sont  une  des  plus  puissantes  barrières  que  la  raison 
et  le  courage  des  peuples  aient  élevées  entre  le  des- 
potisme et  leurs  droits.  Vous  jugerez  de  l'esprit  gé- 
néral de  ces  lois  par  la  teneur  de  la  loi  seconde,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

•  Si  un  envoyé  du  pouvoir  arbitraire  se  présente 
dans  la  province,  le  premier  citoyen  qui  le  rencon- 
trera doit  lui  ordonner  de  se  retirer;  s'il  refuse, 
(ju'on  le  lui  ordonne  encore  ;  et  à  la  troisième  fois, 
qu'on  le  tue.  » 

Le  caractère  des  habitants  de  ces  contrées  est 
énergique  comme  leurs  lois.  Fait  |)Our  la  liberté,  et 
plein  naturellement  d'affection  et  d'estime  envers 
les  peuples  qui  combattent  [)our  elle,  c'est,  de  tous 
ceux  sur  le  territoire  desquels  la  république  a  porté 
ses  armes,  celui  qui  les  a  vues  approcher  avec  le 
moins  d'effroi. 

Votre  comité  gardera  le  silence  sur  les  détails  des 
horreurs  commises  dans  ces  contrées  par  les  ordon- 
nateurs en  chef,  par  les  exécuteurs  subalternes  ;  il 
se  taira  par  des  raisons  que  pénétrera  votre  sagesse, 
et  se  bornera  à  un  seul  rap|)rochcment. 

Dans  lii  Catalogne,  à  l'approche  d'une  antre  de 
nos  armées,  les  villes,  les  bourgs  et  les  villages 
étaient  déserts;  le  peuple  fuyait,  chargé  de  tout  ce 
qu'il  pouvait  emporter  de  meubles  et  de  denrées,  et 
il  mettait  le  feu  à  ce  qu'il  n'emportait  pas;  ainsi  ses 
terreurs  o"  sa  haine  ne  livraient  à  nos  phalanges 
victorieuses  qu'un  pays  vide  de  subsistances  et  d'ha- 
bitants. 

Le  peuple  de  la  Guipuscoa  restait,  à  notre  ap- 
proche, paisible  dans  ses  foyers,  ou  même  il  venait 
au-devant  de  nous,  joyeux  d'une  conquête  qui  lui 
promettait  la  restitution  de  ses  droits,  et  bien  éloi- 
gné de  penser  qu'il  n'obtiendrait  pas  d'un  peuple 
généreux  et  libre  ce  que  les  nations  les  plus  esclaveis 
et  les  plus  féroces  ne  refusent  pas  aux  peuples 
qu'elles  conquièrent,  l'exécution  précise  des  condi- 
tions sons  lesquelles  ils  se  sont  soumis  :  mais  le  ré- 
gime de  sang,  de  démence  et  de  destruction  qui  pe- 
sait alors  sur  la  France  devait  aussi  s'étendre  sur  ses 
conquêtes.  Voici  les  détails  d'une  partie  des  excès  et 
(les  crimes  qui  ont  été  commis  ;  il  nous  en  coûte  de 
ne  pas  pouvoir  les  épargner  à  votre  sensibilité. 

La  ville  de  Saint-Sébastien  avait  ouvert  ses  portes 
sans  résistance  ;  les  états  de  la  Guipuscoa  étaient  as- 
semblés, et  ils  étaient  occupés  à  émettre  leurs  vœux 
en  laveur  de  la  république  française.  Un  acte  arbi- 
traire (vous  sautez  en  temps  et  lieu  de  qui  il  était 
émané)  cassa  cesétats.  Leurs  membres, choisisparmi 
les  habitants  qui  avaient  obtenu  la  conliance  du 
peuple  parleur  patriotisme  et  leur  probité,  furent 
arrêtés  et  transférés  à  Bayonne,  où  on  les  incarcéra 
dans  la  citadelle. 

Cet  acte  de  despotisme  avait  commencé  à  aigrir 
le  peuple  ;  on  acheva  de  l'aliéner  par  d'antres  excès  : 
la  capitulation  de  Saint-Sébastien  fut  indignement 
violée  ;  on  chassa  ses  magistrats,  et  on  établit  en 
leur  place  une  commission  municipale,  composée 
d'hommes  dont  le  moindre  vice  était  leur  immora- 
lité; on  lit  fermer  les  ('glises,  on  mit  en  arrestation 
des  prêtres  ;  les  religieuses  même,  arrachées  de  leurs 
couvents,  furent  entassées  sur  des  charrettes  et  li- 
vrées à  un  piquet  de  hussards  qui  leur  firent  ainsi 
traverser  le  pays  conquis  et  les  conduisirent  à 
Bayonne,  où  elles  furent  incarcérées  et  traitées  de 
la  manière  la  plus  barbare. 
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Vous  devez  penser  limpression  que  cette  série 
d'injustices,  de  violences  et  d'atrocités  dut  produire 
sur  un  peuple  aussi  attache  à  ses  opinions  religieuses 
et  reiiomnic  par  son  respect  pour  la  foi  des  traites. 
Tous  ceux  qui  avaient  les  moyens  de  fuir  abandon- 
nèrent leurs  foyers,  et  la  France  fut  menacée  dans 
la  Guipuscoa,  comme  en  Catalogne,  de  n'avoir  con- 
quis que  des  déserts. 

Voilà  la  conduite  qu'on  tint  à  l'e'gard  de  la  Gui- 
puscoa. 

Voici  comment  la  Biscaye  fut  traitée.  Plusieurs 
colonnes  s'avancèrent  dans  l'intérieur  du  pays,  le 
ferdans  une  main,  la  tlamme  dans  l'autre  :  ungrand 
nombre  de  villages  furent  briàlés,  ainsi  que  plusieurs 
bourgs,  etitre  autres  ceux  dArracia,  d'Oudarrou  et 
de  Berriatna,  situés  au  milieu  des  montagnes,  dans 
des  vallérs  que  la  paix  et  la  sécurité  avaientjusqu'a- 
lors  habitées.  Les  peuples  de  la  Biscaye  virent,  pour 
la  première  fois,  des  Français,  des  républicains; 
mais  que  dis-je,  desFrançais,'des  républicains!  ceux 
qui  commirent  de  semblables  horreurs  sont  indi- 
gnes de  porter  ces  honorables  titres,  et  ils  les  virent 
exerçant  tout  ce  qu'ont  de  plus  exécrable  la  des- 
truction, la  débauche  et  le  brigandage. 

Les  femmes  et  les  tilles  furent  violées  ;  des  mal- 
heureux sans  défense,  et  qui  demandaient  la  vie  à 
genoux,  furent  massacrés.  On  emmena  un  prêtre,  et 
on  le  renvoya  après  l'avoir  mutilé. 

«ies  abominables  atrocités  eurent  un  salaire  digne 
deiles.  Les  Biscayens,  qui  nous  auraient  reçus  peut- 
être  en  frères  comme  la  Guipuscoa,  se  sont  levés  en 
masse,  et  nous  n'avons  pas  maintenant  d'ennemis 
plus  acharnés.  Ils  occupeiit,  au  nombre  de  qua- 
torze ou  quinze  mille,  des  délilés  et  des  bois,  ifoùils 
tombent  à  l'improviste  sur  nos  frères  d'armes,  et 
vengentdans  leur  sang  celui  des  leurs  que  desmons- 
tres  ont  versé.  Je  sais,  et  l'Europe  le  sait  nussi  bien 
que  nous,  que  rien  n  est  impossible  à  nos  phalanges 
républicaines,  et  que,  lorsque  vous  l'ordonnerez, 
elles  sauront  bien,  malgré  tout  ce  que  la  vengeance 
donne  d'énergie  nouvelle  aux  Biscayens,  surmonter 
leur  résistance  ;  mais,  armés  pour  la  plus  sainte  des 
causes,  devons-nous  souffrir  qu'elle  soit  souillée  par 
des  atrocités,  et  que  des  scélérats  rendent  le  nom 
français  exécrable  à  des  peuples  qui  l'eussent  béni, 
si  la  justice  des  agents  du  gouvernement  avait  égalé 
le  courage  de  nos  frères  d'armes. 

Les  excès  que  nous  venons  de  vous  dénoncer 
n'eussent-ils  eu  d'autre  effet  que  d'exciter  les  plain- 
tes et  de  (aire  couler  les  larmes  des  opprimés,  ce  se- 
rait un  assez  grand  crime,  et  il  serait  non-seulement 
de  votre  humanité,  mais  d'une  politique  bien  or- 
donnée de  ne  pas  les  laisser  impunis.  11  y  a  je  ne  sais 
quelle  malédiction  qui  s'attache  à  la  cruauté  et  ;i 
linjustice,  et  qui  fait  descendre  tôt  on  tard  la  ven- 
geance sur  les  gouvernements  à  qui  leurs  fureurs 
sont  dénoncées  et  qui  ne  les  répriment  pas. 

Les  mêmes  moyens  qui  ont  acquis  à  votre  comité 
la  connaissance  des  crimes  qu'il  vous  dénonce  eus- 
sent pu  lui  servir  pour  mettre  les  coupables  sous  la 
main  des  tribunaux  ;  mais  il  les  rejette  :  il  a  cru  de 
son  devoir  de  donner  à  cet  acte  de  justice  nationale 
toute  rautheniicité  qu'il  peut  avoir.  Des  faits  qui  ont 
souillé  la  gloire  du  nom  français  ne  lui  ont  pas  sem- 
blé devoir  être  expiés  par  la  seule  intervention  d'une 
section  des  représentants  de  ce  même  peuple.  Il  a 
pensé  que  c'était  à  la  Convention  nationale  tout  en- 
tière qu'il  convenait  de  les  désavouer  et  d'en  ordon- 
ner la  réparation.  C'est  dans  cette  vue  que  votre  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 

«  Désavoue  les  cruautés  et  les  injustices  qui  ont 


été  commises  par  les  agents  de  l'ancien  gouverne- 
ment dans  les  pays  conquis  en  Espagne,  et  notam- 
ment dans  les  provinces  de  Guipuscoa  et  de  Biscaye. 

«II.  Il  sera  fait  une  proclamation  dans  laquelle 
seront  exposés  les  principes  d'humanité  et  de  jus- 
tice qui  doivent  être  observés  dans  les  pays  con- 
quis, et  notamment  dans  la  Guipuscoa  et  dans  la 
Biscaye. 

«  m.  Le  comité  de  salutpublicestchargé  de  rédi- 
ger cette  proclamation.  Il  fera  arrêter,  poursuivre 
et  traduire  devant  les  tribunaux  les  oppresseurs  de 
ces  contrées,  et  fera  mettre  de  suite  en  liberté  ceux 
des  habitants  de  la  Guipuscoa  qui  ont  été  arbitraire- 
ment incarcérés  et  qui  peuvent  être  encore  en  état 
de  détention.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Charles  Delacroix  :  Je  demande  que  le  rapport 
et  le  décret  soient  imprimés,  traduits  en  espagnol, 
et  que  les  coupables  expient  leurs  crimes  a  Saint- 
Sébastien  même. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

DoL'LCET  :  Il  est  probable  ,  d'après  le  rapport 
même  qui  vient  de  vous  être  fait,  que  ces  horreurs 
ont  été  autorisées  par  un  représentant  du  peuple. 
Si  cela  est,  il  doit  être  puni.  Je  demande  que  le  rap- 
porteur s'explique  à  ce  sujet. 

Tallien  :  Il  est  vrai  que,  dans  le  mé.moire  qui 
nous  a  été  adressé  par  le  général  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  et  qui  a  servi  de  base  à 
ce  rapport,  un  représentant  du  peuple  se  trouve  in- 
culpé; mais  nous  n'avons  pas  pour  le  dénoncer  des 
preuves  snfiisantes.  Nous  rechercherons  les  causes 
de  ces  excès,  et  nous  ferons  un  nouveau  rapport. 

—  Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité, 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  transports  pour 
le  compte  de  la  république  et  sur  les  remontes  à 
cheval. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Dal'noo,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique 
et  des  finances  :  Représentants  du  peuple,  la  terreur 
avait  condamné  les  arts  à  la  plus  rapide  décadence; 
la  tradition  des  connaissances  commençait  à  s'inter- 
rompre, la  morale  était  corrompue,  et  le  goût  s'al- 
térait avec  les  mœurs  ;  la  médiocrité  s'agitait,  sou- 
doyée par  la  tyrannie;  et  le  talent,  proscrit  ou 
suspect,  se  paralysait  dans  l'inaction,  dans  la  dé- 
tresse ou  dans  les  fers;  le  génie  était  le  plus  grand 
des  crimes:  ses  travaux,  ses  titres  de  gloire,  étaient 
des  actes  solennels  d'accusation. 

Parmi  les  hommes  les  plus  justement  célèbres 
dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  les  uns  péris- 
saient sur  les  échafauds  du  décemvirat,  les  autres 
languissaient  dans  les  bastilles;  et  ceux  qui  échap- 
paient au  glaive  ou  aux  chaînes  se  consumaient  au 
moins  en  secret,  sans  activité,  sans  espoir,  sans  au- 
cune autre  consolation  que  celle  qu'ils  trouvaient 
dans  leurs  souvenirs,  dans  leurs  conceptions  et  dans 
leurs  consciences. 

Lorsque  vous  eûtes  vaincu  et  puni  vos  principaux 
oppresseurs,  vos  regards  se  portèrent  sur  toutes  les 
parties  de  ta  république,  pour  reconnaître  et  guérir 
partout  les  plaies  dont  la  tyrannie  l'avait  couverte  ; 
et,  au  milieu  de  tant  de  ravages,  parmi  tant  de  cala- 
mités entre  les  innombrables  infortunes  qui  s'of- 
fraient a  votre  vue  et  sollicitaient  vos  bienfaits,  vos 
yeux  s'arrêtèrent  un  instant  sur  les  arts  et  sur  les 
sciences. 

Vous  saviez,  représentants  du  peuple,  que  les  pro- 
grès de  la  liberté  sont  liés  indissolublement  à  ceux 
des  lumières;  que,  précurseur  de  la  révolution,  le 
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génie  des  sciences  a  porté,  dans  ce  siècle,  les  pre- 
miers coups  au  despotisme,  au  lanatismc,  à  l'hypo- 
crisie et  aux  préjuges  oppresseurs.  Vous  saviez  qu'à 
la  philosophie,  et  a  elle  seule  peut-être,  il  appartient 
de  combattre  avec  avantage  les  superstitions  popu- 
laires, d'en  resserrer  graduellement  le  domaine, 
d'en  émousser  peu  à  peu  les  traits  homiciiles,  et 
d'en  extirper  un  jour  les  derniers  restes.  Voussavii'z 
que  la  douce  influence  des  lettres  était  l'un  des 
moyens  de  ramener  à  leur  vrai  caractère,  à  leur  pri- 
mitive aménité  les  mœurs  publiques,  déshumani- 
sées, pour  ainsi  dire,  par  dix-huit  mois  de  canniba- 
lisme et  de  terreur.  Vous  saviez  ce  que  pouvaient, 
pour  l'instruction  d'un  peuple,  pour  sa  régénération 
politique,  les  arts  naturellement  bienfaiteurs,  dont 
la  puissance  atteint  toutes  les  facultés  de  l'homme, 
ses  sens,  son  imagination  et  sa  pensée.  Vous  saviez 
qu'il  importait  de  renouer  entre  la  révolution  et  la 
philosophie,  entre  le  patriotisme  et  les  sciences,  en- 
tre la  république  et  les  arts,  cette  allinnce  antique 
qui  n'avait  pu  être  rompue  que  par  les  excès  de  la 
tvraunie  et  les  fureurs  de  vos  décemvirs.  Vous  sa- 
viez enlin  qu'en  distribuant  dhonorablcs  récom- 
penses à  des  hommes  distingués  par  leurs  talents  et 
respectables  par  leurs  malheurs,  vous  n'acquittiez 
pas  seulement  une  dette  du  gouvernement,  mais  que 
vous  faisiez  encore  une  chose  utile  à  la  liberté  et  au 
peuple. 

Ces  motifs,  citoyens,  vous  ont  dicté  le  décret  du 
17  vendémiaire,quiconsacreunesommede  300,0001. 
à  des  encouragements  et  à  des  récompenses  pour  les 
savants  et  les  artistes.  Vous  avez,  le  14  nivôse  der- 
nier, disposé  de  258,000  livres  en  faveur  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  et  votre  comité  d'instruction  est 
demeuré  chargé  de  vous  proposer  un  emploi  sem- 
blable des  42,000  liv.  qui  restaient. 

Le  comité  n'a  point  tardé  à  sentir  la  difficulté  de 
ce  nouveau  travail  ;  car,  après  s'être  livré  à  l'exa- 
men le  pins  scrupuleusement  sévère;  après  avoir 
été  douloureusement  contraint  d'écarter  un  très- 
grand  nombre  de  noms  distingués,  il  s'est  aperçu 
cependant  qu'il  avait  encore  pour  résultat  une  liste 
aussi  nombreuse  que  celle  du  14  nivôse,  et  non 
moins  recominandable  par  la  gloire  des  talents,  par 
l'utilité  des  travaux  et  par  l'urgence  des  besoins.  Il 
a  donc  fallu,  au  moyen  des  réductions  nouvelles,  se 
rapprocher  progressivement  de  la  limite  que  vos 
décrets  avaient  tracée.  Mais,  quelle  qu'ait  été,  à  cet 
égard,  la  rigueur  extrême  des  déterminations  de  vo- 
tre comité,  je  dois  vous  dire,  citoyens  collègues,  que 
le  terme  oiï  il  s'est  fixé,  dans  l'inipossibilité  absolue 
de  se  restreindre  davantage  ,  excède  encore  les 
42.000  livres  dont  il  avait  k  projeter  la  distribution. 

iNi^anmoins,  avant  de  franchir  cette  limite,  et  afin 
de  mettre  en  accord  l'intérêt  des  lettres  et  celui  de 
la  fortune  nationale,  le  comité  d'instruction  publi- 
que s'est  empressé  de  communiquer  son  projet  au 
comité  des  finances,  qui  en  a  approuvé  les  motifs  et 
arrêté  les  dispositions.  Ainsi,  c'est  au  nom  de  ces 
deux  comités  que  je  dois  vous  proposer,  citoyens 
collègues,  d'ajouter  60,000  liv.  aux  300,000  liv. 
énoncées  dans  votre  décret  du  17  vendémiaire. 

Vous  trouverez,  représentants  du  peuple,  dans  la 
liste  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  les  motifs  de 
cette  addition  bien  légère  que  vos  comités  ont  cru 
pouvoir  provoquer.  Des  travaux  illustres,  des  ta- 
lents supérieurs,  de  longs  ou  d'importants  services 
rendus  soit  aux  lettres,  soit  à  la  révolution  ,  et,  puis- 
qu'il faut  le  dire  à  la  honte  de  la  tyrarmie  et  à  l'hon- 
neur des  beaux-arts,  des  pertes  irréparablessuppor- 
tée^  sans  murmure,  des  persécutions  souffertes  avec 
constance,  et  des  besoins  endurés  avec  fierté  :  voilà 
les  titres  qui  ont  dirigé  les  choix,  et  tels  sont  les 


souvenirs  qui  vous  seront  retracés  par  les  noms  que 
vous  allez  bientôt  entendre. 

En  préparant  cette  liste,  citoyens  collègues,  nous 
avons  cru  que  la  reconnaissance  nationale  devait 
s'étendre  également  à  tous  les  arts,  à  tous  les  genres 
d'instruction,  à  tous  les  travaux  divers  de  l'esprit 
humain,  et  qu'elle  devait  rechercher  encore  les  pro- 
pagateurs de  la  morale,  du  bon  goiitetdes  lumières 
dans  tous  les  départements  de  la  France.  En  effet, 
les  sections  du  peuple  français  ne  composent  qu'une 
même  famille,  dont  tous  les  membres  ont  des  droits 
égaux  aux  bienfaits  du  gouvernement;  et  l'on  ne 
doit  point  oublier  d'ailleurs  que  les  sciences,  les  let- 
tres et  les  arts  sont  aussi  une  république  où  tous  les 
genres  utiles,  tous  les  talents  supérieurs,  tous  les  vé- 
ritables succès  ont  des  droits  pareils  à  la  gloire  et 
aux  récompenses. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  dé- 
crète : 

«  Art.  I«r.  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
commission  executive  de  l'instruction  publique,  une 
somme  de  G1,5U0  liv.  sera  ajoutée  aux  42,000  liv. 
restant  des  300,000  liv.  destinées,  par  le  décret  du 
17  vendémiaire,  à  des  gratifications  extraordinaires 
en  faveur  des  savants  et  artistes. 

«  11.  La  somme  de  103,500  liv.  déterminée  par 
l'article  précédent,  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Trois  mille  livres  à  chacun  des  citoyens  Barthé- 
lémy, auteur  du  Voyage  du  jeune  Anacharsis; 
Brunck,  éditeur  et  traducteur  de  plusieurs  poètes 
grecs;  Deparcieux,  physicien;  Dotteville,  traduc- 
teur de  Tacite  et  de  Sallusie  ;  Lebas,  accoucheur; 
Lemonnier,  astronome  ;  Moite,  sculpteur  ;  Naigeon, 
littérateur  ;  Parmentier,  physicien  ;  Paneton,  auteur 
de  la  Métrologie  ;  Préville,  acteur  ;  Sedaine,  littéra- 
teur ;  SigaudLafond  ,  physicien  ;  Vincent ,  peintre  ; 
Vien,  peintre  ;  Wailly,  grammairien. 

«  Deux  mille  livres  à  chacun  des  citoyens  Béren- 
gcr,  littt'rateur ;  Bridan  ,  sculpteur;  Castillon  (de 
Toulouse),  littérateur;  Desforges,  littérateur;  Fé- 
nouiliot  Falbaire  ,  littérateur;  Gastelier,  médecin; 
Gail,  traducteur  de  Xénophon,  de  Théocrite,  etc.; 
Giraud-Kérundun,  mathématicien;  Leblanc,  poète  ; 
Lcclerc,  auteur  de  V Histoire  naturelle  de  l'Homme 
malade;  Lemonnier,  traducteur  de  Térence  et  de 
Perse  ;  Millin,  auteur  des  Antiquités  de  la  France; 
Silvestre  Sacy,  littérateur  ,  savant  dans  les  langues 
orientales;  Schweighaenser ,  littérateur;  Thuiltier, 
géomètre. 

«  Quinze  cents  livres  à  chacun  des  citoyens  Bcf- 
froy,  littérateur  ;  Brion,  géographe  ;  Desaulnais,  bi- 
bliographe; Devôges,  directeur  de  l'Ecole  de  Pein- 
ture de  Di|on;  Du  va  ure.  agriculteur  ;Ferlus,  principal 
de  l'école  de  Sorrèze  ;  Imbert-Laplatière,  littérateur; 
Lieble  ,  bibliographe;  Miroir  ,  organiste;  Renou  , 
peintre;  Louis  tîibière,  graveur;  Robert-Vaugondy, 
géographe;  Savérien  ,  physicien;  Séjan  ,  organiste  ; 
Soulès,  historien  et  traducteur  ;  Stouf,  sculpteur  ; 
Vanloo,  peintre.  »  {La  suite  demain.) 


iV.  B.  —  Dans  la  séance  du  28,  la  Convention  a 
adopté  le  projet  de  décret  portant  une  nouvelle  or- 
ganisation de  la  garde  nationale  parisienne. 

Elle  a  autorisé  le  comité  de  salut  public  à  faire  cir- 
culer provisoirement,  dans  une  distance  moindre  de 
dix  lieues  de  Paris,  des  troupes  pour  protéger  l'arri- 
vage des  subsistances. 

—  Une  lettre  du  Havre  a  appris  qu'il  était  entré 
dans  ce  port  neuf  bâtiments  chargés  de  grains. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  IMVEllSEL. 

N'^  ?10.  Décadi  30  Germinal,  Can  3^  {Dimanche  19  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Ulin  ,  te  i5  mars.  —  La  nou- 
velle oDQciclle  Teiiiie  à  la  diè'e  du  cercle,  au  sujet  de  l'or- 
dre donné  à  nos  lioupesde  quiiler  leur  portion  actuelle, 
pour  aller  a»ec  toute  l'urmée  de  rUmpire  garnir  la  rive 
droite  du  RUin,  depuis  Mayence  {u'^que  vis-à-vii  Cologne, 
a  fuit  sur  l'assemblée  une  sensation  des  plus  vives.  Tous 
les  membres  ont  peiisé  : 

1"  Que  par  réloignement  des  troupes  du  cercle,  les 
pays  eu  resteraient  exposés  à  un  danger  Irès-immiuent; 

'2'  Que  l'entretien  des  troupes  du  cercle  dans  les  con- 
trées où  Ion  se  propose  de  les  porter  est  en  opposition 
manifeste  avec  les  conditions  50us  lesquelles  les  princes  et 
étals  (lu  cercle  ont  couseDli  à  l'augmentation  de  leur 
force  armée  ; 

3»  Enfin  ,  r|ue  la  marché  ordonnée  âiix  troupes  dii  cer- 
cle est  de  nature  k  exiger  des  frais  inâniment  difficiles,  si- 
non impossibles  à  couvrir. 

Encnnséquince  de  ces  considéralions,  la  dièle  du  cer- 
cle a  pris,  le  7,  la  détermination  forcée  d'adresser  ù 
S.  M.  I.  de»  remontrances  pressantes,  et  de  prier  S.  A.  R. 
le  duc  de  Saxe-Teschen  de  suspendre,  jusqu'à  résolution 
définitive  de  la  p;irt  du  cbct  suprême,  la  marche  ordon- 
née aux  troupes  souabes. 

On  croit  dans  le  public  qu'il  a  été  enjoint  au  général 
Slcin,  comtnandant  desdiJe^  troupes,  de  ne  peint  obéir  à 
l'ordre  qui  lui  a  été  donné  pour  la  marche,  et  d'attendre 
à  ce  sujet  un  ordre  ultérieur,  mais  surtout  l'autorisation 
spéciale  do  cercle  au  service  duquel  il  se  trouve. 

ÉTATS    PRUSSIENS. 

Anspach,  le  30  mars,  —  On  assuie  que  le  baron  de 
Hardenberg,  aprèsavoir  terminé  son  heureuse  négociation 
pnii!  la  paix  entre  la  république  française  et  la  Prusse,  se 
rendra  à  Berlin  pour  y  procéder  à  l'organisation  de  l'ad- 
ministralion  des  pays  d'Anspach et  de  Baireubt.  L'intention 
de  la  cour  est  de  ne  placer  que  des  hommes  probes  et 
éclaires. 

Le  roi  doit  rester  à  Polsdam ,  où  il  e-t  en  ce  moment, 
jusqo'ù  ce  qu'il  sacbe  l'issue  des  négociations  de  Bûle. 

—  La  défense  de  l'exportation  des  grains  du  port  de 
Danizig  vient  d'être  levée.  Il  s'y  trouve  des  magasins  de 
Lié.  Ou  espère  que  ces  grains  seront  abandonnés  aux  spé- 
culations du  commerce. 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVLNCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  5  avril.  —  Les  troubles  qu'une  conibi- 
nai«in  peifide  avait  fa  l  uaitiele  12  germinal  à  La  Haye  , 
à  Amsterdam  et  dans  plusieurs  autres  villes,  nul  clé  en- 
tièrement apaisés  par  la  fermeté  des  mesures  qui  nul  éié 
prises,  et  qui  ont  été  puissamment  secondées  par  les  Iroti- 
pes  françaises. 

Les  Français ,  vainciucurs  des  Hollandais  tant  que  rpuv- 
ci,  sujets  du  slalboudcr,  portèrent  les  armes  contre  !a  le- 
publique  de  France,  ont  de  plus  eu  plus  le  cœur  ouvert  ù 
la  frateraité;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  clairvoyants  sur 
les  intérêts  de  leur  nation.  Aucun  des  procédés  qui  ont  pu 
d'abord  tf-nir  à  de  l'astuce  ou  à  de  ranibîguité  n'a  échappé 
à  leur  observation.  D'ailleurs,  la  discipline  qui  lègûe 
parmi  eux  est  telle,  que  dans  des  lieux  publics,  en  leur 
présence,  des  officiers  à  ceinture  orange  ayant  commis 
l'indécence  de  chanter  l'air  :  O  Richard,  ô  mon  roi!  les 
républicains  se  contentèrent  de  chanter,  de  leur  cOlé, 
l'hymne  contre  les  tyrans  :  celte  modération  est  un  trait 
admirable. 

Maintenant  qu'il  est  question  de  conclure  un  traité  d'al- 
liance et  d'amitié  entre  les  Provinces-Unies  et  la  républi- 
que française,  les  esprits  sont  fort  attentifs.  Il  ue  fautlrait 
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pas,  disent  les  Fiançais,  que  nos  représerilarits  en  mission, 
dans  ces  provinces  se  fissent  ks  défenseurs  officieux  d'un 
comité  hollandais,  qui  chicanerait  sur  lé  prix  de  tiolreal-' 

liance  et  de  la  liberté,  etc ''~ 

Celle  pensée  liljre  ne  tient  point  dd  soupçon,  il  s'en  fatit 
bien  ;  mais  elle  parait  venir  de  l'apparat  de  dîners  splendi- 
des,  el  d'autres  bagatelles  sur  lesquelles  des  représentants 
français  sauront  s'observer. 

La  lettre  suivante,  du  général  républicain  Dumonceau^ 
ù  la  municipalité  de  La  Haye,  placardée  dans  les  rues  dej 
celte  ville,  y  a  produit  le  meilleur  et  le  plus  prompt  effet, 
«  Comme  moi,  vous  avez  été  instruits,  citoyens,  des: 
mouTemenls  séditieux  qui  semblaient  hier  germer  dans 
celte  ville  et  les  environs  ;  ignorant  les  vrais  motifs  qui 
ont  pu  les  exciter,  j'en  attribue  la  cause  à  la  malveillance, 
soudoyée  par  les  partisans  de  la  maison  d'Orange,  qui  s'a- 
gitent en  tout  sens  pour  réveiller  leur  désespoir. 

0  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  bruits  sofit  d'aiitanl 
plus  dangereux,  que  les  auteurs  les  accompagnent  d'une 
combinaison  peifidement  réfléchie  ,  puisqu'au  même  mo- 
ment, à  la  même  heure,  le  mouvement  reçu  en  cette  ville 
«lait communiqué  sans  interruption  aux  villes  voisines  et 
même  à  celles  des  autres  provinces,  et  cela  est  si  vrai,  qu'à  . 
l'instant  où  l'on  annonçait  ici  la   prétendue  arrivée  des,. 
Prussiens  à  Ulrecbt,  Amsterdam,  Detft,  Rotterdam,  ces 
mêmes  villes,  comme  par  écho,  aunouçaient  aussi  l'arri-' 
vée  des  Prussiens  &  La  Haye,  .  ^ 

«  Vous  sentez,  citoyens,  combien  il  importe  à  la  chose 
publique  de  détruire  dans  leur  propre  source  ces  bruits 
dénués  de  toute  espèce  de  fondement,  mais  dont  toujours 
le  peuple  est  dupe.  Je  laisse  à  votre  prudence,  à  votre  ac-* 
tivité,  la  latitude  des  mesures  à  prendre  dans  ces  circon-  ' 
stances  délicates  ;  dans  la  ferme  conDance  que  toutes  celles 
que  vous  emploierez  tendront  dircclemeut  à  la  répression 
de  pareils  désordres. 

"  Cependant,  si,  contre  mon  attente,  la  négligence,  le 
peu  d'énergie,  el  la  pusillanimité  ôtaient  à  ces  mesures 
indispensables  toute  la  force,  toute  l'efficacité  que  j'ai 
droit  d'en  attendre,  comptez  qu'alors ,  citoyens  niai,'is- 
trat«,  il  serait  de  mon  devoir  d'agir  militairement  et  de  ré- 
tablir, par  des  moyens  de  rigueur,  la  tranquillité,  qu'on 
eût  pu  d'tibord  faire  renaître  par  des  voies  douces  crfk-*' 
ciles.  'Mi.fài 

«  Je  me  repose  néanmoins  sur  votre  zèle  et  votre  amour  â  ' 
concourir  au  bien-être  des  habitants,  qui  vous  ont  houoics 
de  leur  conliance. 

e  Vous  voudrez  bien  faire  imprimer  celle  lettre  dans  les 
deux  langues,  el  la  faire  publier  et  aOicher  dans  celte  ville 
el  lieux  qui  en  dépendent, 

U  Salut  et  fraternité.  Dlmo^ceai'.  - 

Amsterdam,  le  6  avril.  —  L'arréslation  des  principaux 
i  factieux  staihoudériens  a  mis  fin  au  lumnltc  qui  a  eu  lieu 
;  ici  le  12  g  rmiual  (l*"^  avril,  vieux  style),  —  Les  Français 
oui  montré  une  vigueur  -aiutaire.  Les  rcpréseniants  pro- 
visoire^ ont  publié  une  procianialion  énergique  pour  prO- l 
munir  le^  Balaves  contre  les  inlr'igues  et  la  perlidife  dosp 
Anglo-Oraugiste«. 

La  muniiipalité  d'Amsterdam  avait  d'abord  refuse». 
comme  on  sait,  de  prêter  le  serment  prescrit  aux  fi.'nç-[^ 
'  tionnaircs  publies  par  les  repréfcntanis  provisoires.  Toù-" 
!  les  les  diflicullés  sonl  mainlênanl  levées;  îa  municipaliiéY 
I  s'est  rétractée,  et  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  été  ar*^-' 
!  rêtés  viennent  d'être  mis  en  liberté.  Il  est  convenu  néah- 
'  moins  que  les  citoyens  seront  convoqués  pour  l'élccliort'* 
I   d'une  municipalité  nouvelle.  ''^'> 

I  Les  états  généraux  ont  nommé  les  citoyens  do  Withyni 
I  Abbétna  et  H.  Costerus,  ministres  de  la  république  balave;! 
j  en  Suisse,  à  Hambourg  et  eu  Danemark.    .  i-j 

i     : __^ _^__ L!I» 

I  : 

i  VABIÉTÉS. 

Si  la  modeïatioD,  la  sagesse,  sont  lessignes  d'uu 
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gouvernement  éclairé ,  la  pre'voyance  et  l'économie 
carncte'risentune  administration  prudente  et  enten- 
due :  elle  veille, pour  ainsi  dire,  dans  l'avenir,  et 
travaille  pour  la  postérité,  en  s'occupant  du  bon- 
heur de  la  génération  présente. 

C'estsurtoutdans  l'économie  rurale,  dans  lessoins 
qu'exige  la  reproduction  ,  dans  l'attention  à  réparer 
le  vide  que  la  consommation  opère  ,  que  se  mon- 
trent les  talents  de  l'administrateur  attentif  et  digne 
de  l'estime  publique. 

Un  usage  antique,  et  dont  le  vandalisme  de  Chau- 
mette  et  tle  ses  stupides  imitateurs  a  presque  détruit 
les  heureux  ellets,  portait  les  citoyens  des  commu- 
nes à  planter  de  frênes,  d'ormes  ,  de  platanes,  les 
cimetières  et  les  places  devant  les  églises  :  c'était 
sous  ces  derniers  que  la  jeunesse  folâtre  et  robuste 
se  récréait,  dansait  et  écoutait  les  discours  des  vieil- 
lards. Mais  ces  vieux  arbres,  ces  antiques  témoins 
des  mœurs  simples  de  nos  pères  ont  été  détruits, 
ceux  des  cimetières  arrachés  ;  les  belles  avenues  qui 
conduisaient  aux  châteaux, coupées,  déracinées.  Par- 
tout la  cherté  du  bois,  la  cupidité  ,  les  besoins  ,  les 
idées  singulières,  ont  opéré  une  destruction  de  bois 
dont  il  est  urgent  de  hàtrr  la  reproduction.  Mal 
à  propos  se  reposerait-on  sur  les  soins  des  particu- 
liers; rhoniine  aime  les  jouissances  actuelles  et  ne 
s'occupe  guère  de  l'avenir.  D'ailleurs,  l'extrême 
cherté  de  la  main-d'œuvre  ,  des  jeunes  arbres  et  des 
instruments  ruraux  empêchera  toujours  cette  très- 
utile  et  très-oubiiée  opération,  si  la  république  n'en 
ordonne  très-promptement  l'exécution.  Sans  ce  soin, 
les  bois  de  charronnage  ,  de  charpente ,  atteindront 
un  prix  excessif,  même  au  milieu  de  la  baisse  du 
prix  des  autres  denrées. 

Sully  ordonnait  des  plantations  d'arbres  partout , 
et  il  n'y  a  pas  encore  trois  mois  que  nous  avons  été 
très-heureux  de  jouir  du  fruit  de  son  antique  sa- 
gesse. 

Les  arbres  dans  les  villes,  dans  les  cimetières,  près 
des  édifices  publics,  dans  les  places  où  il  se  rassem- 
ble beaucoup  de  monde,  purilient,  ou  plutôt  renou- 
Aellcnt  l'air  rcspirabic  et  absorbent  les  gaz  méphi- 
tiques. 

Enfin  ,  il  est  urgent  de  faire  replanter  les  arbres 
détruits  ou  abattus  sur  les  grandes  routes,  par  les 
propriétaires  riverains,  ou  par  les  administrations 
qui  ont  vendu  le  bois  et  n'ont  point  ordonné  une 
nouvelle  plantation  sur-le-champ  ,  comme  sur  l'a- 
venue de  Saint-Denis,  pour  ini  exemple  entre  mille. 
Surtout  lar(=publi(pie,  tutrice  des  intérêts  communs, 
doit  ordonner  que  les  arbres  fruitiers,  abattus  dans 
les  voiries  par  un  abus  de  la  loi  du  16  août  1792, 
seront  replantés. 

On  jugera  du  dégât  qui  a  été  fait  à  cet  égard  ,  et 
du  vide  tpii  est  résulté  dans  la  reproduction  ,  quand 
on  saura  que,  l'année  dernière,  il  a  été  abattu,  dans 
deux  connniines  seules  du  district  de  Gotiesse  ,  sept 
cent  soixante  pieds  d'arbres  Iruitiers,  pounniers  et 
cerisiers  jeunes,  d'un  bon  rapport,  qui  bordaient  les 
chemins  de  traverse  qu'on  nomme  voiries.  Cette 
perte  n'a  point  été  réparée.  P. 


AVIS. 

le  citoyen  Roy  tient  toujours  sa  maison  d'éduca- 
tion à  Saint-Mandé  ,  près  Pans.  On  v  enseigne  les 
langues  française,  latuie  et  étrangère, 'les  mathéma- 
tiques ,  le  dessin ,  la  géographie ,  l'histoire ,  la  mo- 
rale. 

Quinze  ans  de  pratique  et  d'expérience  ont  pu 
fournir  au  citoyen  Roy  les  moyens  d'élever  les  jeu- 
nes gens  d'une  manière  satisfaisante.. 


Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  îiv.  et  25  liv. 
d'entrée.  L'enfant  doit  avoir  son  lit,  doux  paires  de 
draps ,  six  serviettes  et  son  couvert.  Ceux  qui  ne 
pourront  fournir  un  lit  paieront  une  fois  pour  toutes 
60  liv. 

En  payant  100  liv.  de  plus  par  an,  l'clcve  aura  un 
maître  de  violon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy  d'Anglas, 
SUITE   DE   I,.\   SÉANCE  DU   27  GERMINAL. 

Massieu  :  Dans  la  liste  qu'on  vous  a  présentée  on 
a  oublié  un  graveur  habile,  aussi  recommandable  par 
son  honorahie  indigence  et  sa  nombreuse  famille 
que  par  son  talent,  qu'il  a  dirigé  vers  un  genre  uni- 
que jusqu'à  présent,  celui  de  graver  les  paroles  dans 
la  musique. 

Le  Rapporteur  :  Il  serait  aisé  de  remplir  encore 
plusieurs  listes,  aussi  longues  que  celle  que  leconu'té 
vous  présente,  des  noms  de  citoyens  recommanda- 
bles  par  leurs  talents  ;  mais  le  comité  a  été  obligé  de 
restreindre  son  choix. 

Lemoine  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on  accorde 
des  secours  au  mérite  indigent  ;  mais  il  est  des  soins 
pour  le  moins  aussi  urgents  :  ce  sont  ceux  qu'on  de- 
vrait prendre  à  l'égard  des  anciens  professeurs  qui 
ont  consacré  toute  leur  vie  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. Le  comité  propose  des  secours  pour  les  sa- 
vants; pourquoi  n'en  propose-t-il  pas  pour  les  pro- 
fesseurs âgés, qui  sont  dans  le  plus  grand  des  besoins? 

Chénif.r  :  Le  rapport  du  comité  d'instruction  pu- 
blique n'est  que  le  résultat  du  décret  que  vous  avez 
rendu  vous-mêmes  sur  la  proposition  du  citoyen 
Grégoire.  Le  rapporteur  vous  a  proposé  des  secours 
pour  les  citoyens  qui  ont  des  talents  et  des  besoins 
notoires.  Je  sais  qu'il  est  un  grand  nombre  de  pro- 
fesseurs qui  se  sont  employés  avec  zèle  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Le  comité  d'instruction  publique 
a  dû  nécossoiremcit  faire  un  travail  particulier  sur 
cette  partie.  D'ailleurs,  ces  professeurs  seront  em- 
ployés dans  les  écoles  centrales.  Je  demande  que  le 
projet  de  décret  soit  mis  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Thibault  :  11  est  dans  l'intention  de  la  Convention 
de  l'aire  des  économies  ;  je  vais  lui  en  proposer  une 
à  laquelle  je  pense  qu'elle  ne  se  refusera  pas.  Vous 
avez  créé  l'Ecole  Normale;  je  ne  sais  pas  si  tous  ceux 
(]ni  s'y  sont  rendus  ont  bien  profité  des  lumières  de 
leurs  maîtres.  Je  crois  cependant  que  la  grande  dis- 
tance qu'il  y  a  entre  les  connaissances  très-étendues 
(les  professeurs  et  les  notions  très-resserrées  d'une 
grande  partie  des  élèves  n'aura  pas  permis  à  ceux-ci 
de  tirer  de  celte  institution  tout  l'avantage  qu'on 
s'en  promettait.  Au  surplus,  ce  cours  ne  devait  durer 
que  quatre  mois,  ils  sont  expirés;  beaucoup  d'élèves 
désirent  retourner  dans  leurs  foyers  ,  oîi  ils  seront 
plus  utiles  au'ici.  Je  demande  qu'à  compter  du 
l'r  floréal  il  leur  soit  délivré  des  passeports  pour  se 
rendre  chez  eux. 

Massieu  :  Le  comité  d'instruction  publique,  qui  a 
conléré  avec  les  professeurs  de  l'Ecole  Normale,  doit 
ouvrir  incessamment  une  discussion  sur  les  mesures 
à  prendre.  Je  demande  que  la  proposition  de  Thi- 
bault lui  soit  renvoyée, 

PÉN1ÈRES  :  J'appuie  le  renvoi.  11  y  a  une  infinité 
d'élèves  qui  ne  vont  point  à  l'école  ;  cependant ,  si- 
vous  les  renvoyez  tons  dès  à  prt'sent ,  le  mit  do  j'iii- 
stitution  sera  manqué. 
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Plusieurs  voix  :  Il  l'est. 

Pkxièkes  :  Je  le  crois  aussi  ;  mais  je  pense  cepen- 
dant qu'on  peut  encore  tirer  quelque  parti  de  celte 
iustiUition. 

RoMME  :  Je  crois  que  le  but  de  l'Ecole  Normale  est 
absolument  manqué;  les  élèves  sont  composés  de 
deux  sortes  d'hommes  :  les  premiers  sont  très-éclai- 
rés  sur  certaines  parties  ,  et  le  sont  très- peu  dans 
d'autres;  les  seconds  ne  le  sont  dans  aucune.  Ceux- 
ci  surtout  s'attendaient  à  trouver  dans  les  leçons  do 
leurs  prolesseurs  des  notions  élémentaires;  ils  n'y 
ont  trouvé  que  des  notions  académiques.  L'un  des 
plus  grands  vices  de  cet  enseignement,  c'est  que  les 
professeurs  supposent  à  tous  leurs  élèves  des  con- 
naissances déjà  avancées  ;  d'un  autre  côté,  on  a  cru 
que  l'attention  de  ces  jeunes  gens  pourrait  être  assez 
soutenue  pour  suivre  ,  dans  une  même  séance,  plu- 
sieurs objets  très- différents,  et  qui  passent  très-ra- 
pidement sous  leurs  yeux  ;  les  professeurs  eux-mê- 
mes ne  seraient  pas  capables  de  cette  attention.  Cette 
école  peut  être  très-utile  pour  ceux  qui  ont  déjà  des 
connaissances  ;  elle  est  nulle  pour  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  Si  l'on  eût  occupé  les  hommes  distingués  qui  la 
dirigent  à  composer  des  livres  élémentaires  ,  on  eût 
répandu  dans  la  république  plus  d'instruction  qu'on 
ne  l'a  fait  en  établissant  l'école. 

Comment  veut-on  former  de  bons  instituteurs, 
mettre  de  l'uniformité  dans  l'enseignement,  donner 
ù  l'instruction  nationale  un  caractère  bien  prononcé 
de  républicanisme  ,  si  l'on  n'y  met  pas  d'ensemble? 
11  fallait  d'abord  faire  composer  les  livres  qui  au- 
raient dû  servir  à  l'enseignement,  les  soumettre  à 
l'examen  du  comité  d'instruction  publique  ,  et  son- 
ger ensuite  à  lormer  les  instituteurs.  Comme  je  ne 
vois  dans  l'institution  actuelle  que  le  charlatanisme 
organisé,  j'en  demande  la  suppression. 

Thibault  :  L'Ecole  Normale  est  un  véritable  cha- 
pitre :  la  plupart  des  élèves  sont  des  chanoines;  ils 
ne  se  rendent  point  à  l'école,  et  Us  peuvent  au  moins  | 
donner  pour  excuse  que  la  salle  oîi  l'on  donne  les 
leçons  ne  peut  pas  contenir  la  moitié  de  leur  nom- 
bre. Tous  les  districts  n'ayant  pas  envoyé  autant 
d'élèves  qu'il  en  fallait,  on  a  remplacé  ici  ceux  qui 
manquaient  par  des  hommes  qui  ne  vont  jamais  à 
l'école,  et  qui  ne  se  feront  jamais  instituteurs. 

FouRCROY  :  Malgré  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  je 
crois  que  la  Convention  ne  peut  supprimer  cet  éta- 
blissement sans  avoir  entendu  le  comité  d'instruc- 
tion publique.  Je  sais  que  des  abus  se  sont  glissés 
dans  cette  école  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
tarir  tout  le  bien  qu'elle  peut  produire.  Quand  il  se- 
rait prouvé  que  tous  les  élèves  n'ont  pas  tiré  de  cette 
institution  tout  le  fruit  qu'on  devait  s'en  promettre, 
il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'elle  a  faitéclore  cinq 
à  six  livres  élémentaires  excellents. 

Erhmann  :  Je  sais  que  dans  les  livres  qui  ont  été 
faits  il  y  a  un  trésor  de  nouvelles  connaissances; 
mais  on  peut  faire  imprimer  ces  livres  sans  conti- 
er  l'Ecole  Normale. 

Toutes  les  iiropositions  sont  renvoyées  au  comité 
d'instruction  publique  ,  pour  en  faire  un  rapport 
dans  le  plus  court  délai. 

RuLYER  :  Citoyens  collègues,  les  prodiges  éton- 
nants qu'a  fait  naître  l'immortelle  révolution  du 
9  thermidor  seront  pour  la  postérité  l'époque  la  plus 
brillante delarégénération  politique.  Vos  travauxci- 
viques,  en  consolidant  léditice  immuable  de  notre 
liberté,  ont  sapé  pour  jamais  les  espérances  crimi- 
nelles des  factieux  de  toute  secte  :  l'attitude  tière  et 
imposante  que  vous  n'avez  cessédemontrerdepuisla 
chute  des  clécemvirs  est  la  meilleure  réponse  que 
vous  puissiez  faire  a  ces  insectes  vemmeux  qui  bour- 
donnaient, dans  leur  rage  impuissante,  des  blasphè- 


mes contre  vos  vues  paternelles.  Libres  aujourd'hui 
dans  vos  délibérations  ,  entourés  de  la  confiance 
d'un  grand  peuple  que  vous  représentez,  des  jours 
prospères  vont  succéder  hâtivement  à  ceux  que  la 
justice  réclamait  depuis  si  longtemps. 

Tous  les  Français  qui ,  par  leur  fidélité  à  la  cause 
de  la  liberté,  ont  exposé  leur  vie  dans  nos  phalanges 
républicaines,  trouveront  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale  le  point  de  consolation  et  les  se- 
cours que  la  reconnaissance  IVaternelle  doit  aux  sa- 
crilices  qu'ils  ont  faits  pour  le  salut  de  tous.  Le  jour 
est  enlin  arrivé,  citoyens  collègues,  où  votre  sagesse 
a  lixé  ,  en  quelque  sorte  ,  les  limites  de  l'andjition 
des  rois  coalisés  ;  vos  décrets  ont  appris  à  l'Europe 
étonnée  et  vaincue  que  désormais  la  France  répu- 
blicaine ne  compterait  au  nombre  des  enfants  de  la 
liberté  que  les  hommes  vertueux.  Que  la  faiblesse 
cesse  de  consacrer  des  autels  à  ces  hommes  féroces 
qui  n'avaient  teint  la  pourpre  dont  ils  se  couvraient 
qu'avec  le  sang  innocent  qu'ils  ont  fait  verser!  Le 
jour  est  arrivé  où  il  laut  briser  des  idoles  élevées  sur 
les  ruines  de  l'humanité  :  un  général  vainqueur, 
aimant  ses  Irères  d'armes  après  le  combat,  est  en- 
core plus  digne  de  l'immortalité  par  les  prodiges  de 
son  cœur  que  par  ceux  de  son  courage. 

La  vérité  naguère  était  étouffée  par  le  cri  des  pas- 
sions, et  les  hommes  vertueux  étaient  despotises  par 
la  plus  vile  des  tyrannies.  Aujourd'hui  la  raison,  par 
votre  organe,  a  préparé  son  triomphe,  et  vous  jus- 
tilierez  les  oracles  de  cette  philosophie  philanthropi- 
que »  dont  vous  êtes  les  plus  fermes  soutiens,  par 
tout  ce  que  vous  avez  fait  de  juste  et  d'humain  de- 
puis que  la  terreur  est  bannie  du  sol  français;  l'on 
doit  aussi  tout  espérer  de  vos  promesses  et  des  faits 
qui  les  accompagnent.  C'est  par  cette  tendance  élec- 
trique qui  vous  porte  à  récompenser  justement  et  a 
reconnaître  le  prix  des  services  réels  rendus  à  la  pa- 
trie ,  que  votre  comité  de  marine  a  pensé  que  vous 
ne  souffririez  pas  plus  longtemps  que  des  officiers 
qui  ont  sacrifié  toute  leur  jeunesse  à  la  défense  de 
leur  patrie  soient  réduits  à  la  plus  affreuse  misère, 
parce  qu'ils  auront  été  le  jouet  des  caprices  d'un 
ministre  inepte  ou  l'objet  d'exécution  d'un  système 
destructeur  :  j'entends  parler  de  ces  vieux  soldats  de 
la  patrie  qui,  fidèles  à  leurs  devoirs,  ont  méprisé  les 
insinuations  pertidesdu  ministre  royal  qui  leur  prê- 
chait clandestinement  la  désertion,  de  ces  anciens 
ofticiers  qui  ont  été  destitués  arbitrairement,  ou  de 
ceux  qui ,  courbés  sous  le  poids  des  années  et  blan- 
i  chis  sous  le  harnais,  ont  demandé  leur  retraite.  Eh 
I   bien,  on  vous  a  dit  à  cette  tribune  que  les  uns  et  les 
{   autres  étaient  dans  les  derniers  besoins  :  votre  solli- 
!   citude  a  fait  renvoyer  leur  demande  à  votre  comité 
1  de  marine  pour  en  faire  un  rapport  dans  trois  jours  : 
I   celui-ci  aurait  cru  manciuer  au  plus  saint  des  de- 
1   voirs  de  ne  pas  seconder  vos  vues  en  vous  disant 
!   qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  l'objet  qu'il 
1  soumet,  par  mon  organe,  à  votre  approbation,  il  est 
i  de  votre  devoir  d'apporter  le  plus  prompt  secours  à 
j  cette  classe  intéressante. 

i  Représentants ,  c'est  en  suivant  cette  marche  di- 
!  recte  de  la  plus  impartiale  justice  que  vous  alimen- 
I  terez  le  zèle  des  défenseurs  de  la  patrie ,  et  que 
;  l'espérance  de  trouver  des  secours  dans  la  loyauté 
I  nationale,  après  avoir  versé  son  sang  pour  sa  gloire, 
!  tournera  encore  à  l'avantage  de  la  république;  en 
I  conséquence  ,  le  comité  de  marine  vous  propose  de 
i  décréter  ce  qui  suit  : 

i  «  La  commission  executive  de  ta  marine  paiera, 
!  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  à  tous  les  ofliciers 
i  et  administrateurs  de  marine  destitués  par  acte  ar- 
;  "bitraire,  ayant  au-dessus  de  vingt  ans  de  service,  la 
1  moitié  des  appointemests  dont  ils  jouissaient  à  lé- 
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noque  de  leur  destitution ,  jusqu'au  1er  floréal  pro- 
chain; le  même  payement  sera  fait  a  tous  les  ofiiciers 
ou  administrateurs  qui ,  ayantdemandé  leur  retraite, 
soit  par  force  ou  volontairement,  ne  l'auraient  pasen- 
core  obtenue.» 

Les  propositions  deRouyer ,  après  une  légère  dis- 
cussion, sont  renvoyées  aux  quatre  comités  de  salut 
public,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  secours. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  Représentants,  on  se 
-plaint  chaque  jour  que  les  lois  restent  sans  exécu- 
tion ,  que  partout  on  revoit  en  France  les  hommes 
qui  ,  après  avoir  lâchement  abandonné  leur  patrie, 
voulaient  la  livrer,  déchirée,  aux  nations  étrangères. 
On  se  plaint  que  le  fanatisme  menace  la  liberté  ;  on 
s'étonne  de  l'audace  des  royalistes,  de  l'agitation  des 
malveillants,  de  la  divergence  de  l'opinion  publique. 
Depuis  plusieurs  jours  vos  séances  sont  devenues 
remarquables  par  le  douloureux  récit  des  séditions 
et  des  révoltes  ;  la  disette  factice  en  est  le  prétexte  ; 
ils  veulent  une  disette  réelle.  Les  ennemis  de  la  li- 
berté en  sont  les  machinateurs  :  ils  veulent  la  fa- 
mine, et  ils  savent  bien  que  le  moyen  le  plus  sur  de 
verser  sur  nous  cet  horrible  fléau  ,  c'est  d'empêcher 
la  circulation  des  subsistances,  de  les  arrêter  et  de 
les  piller  sur  les  routes. 

Quelle  est  la  véritable  cause  de  tant  de  troubles? 
c'est  que  l'intérieur  de  la  république  n'est  point  ad- 
ministré ,  que  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  n'y 
ont  aucun  point  de  réunion,  que  les  autorités  créées 
pour  le  maintien  des  lois  sont  trop  nombreuses,  trop 
disséminées,  qu'elles  n'ont  ni  force  morale,  ni  force 
physique,  et  qu'ainsi  la  puissance  publique  est  nulle 
dans  leurs  mains. 

Indiquer  les  causes  du  mal ,  c'est  indiquer  le  re- 
mède. 11  consiste  bien  moins  à  faire  des  lois  nouvel- 
les qu'à  exécuter  celles  qui  sont  rendues.  La  multi- 
plicité des  lois  dévoile  la  faiblesse  de  la  législation, 
quand  leur  parfaite  exécution  prouve  la  bonté  du 
gouvernement.  Que  rinlérieur  de  la  république  soit 
donc  administré,  et  pour  cela  faites  revivre  les  ad- 
ministrations de  départenient,  qui  n'existent  que  de 
nom. 

Lorsque  les  conspirateurs  du  31  mai  furent  par- 
venus, par  la  calomnie  et  la  corruption,  à  dissoudre 
la  fédération  des  bons  citoyens  des  départements, 
réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  mainte- 
nir l'intégralité  de  la  Convention  nationale ,  ils  vi- 
rent ce  qu'ils  avaient  à  craindre  par  la  suite  de  ces 
administrations  qu'ils  avaient  pu  vaincre  une  fois, 
mais  qui  devaient  linir  par  dévoiler  les  ambitieux 
et  leur  enlever  le  fruit  de  leurs  attentats  et  de  leurs 
crimes.  Dans  leurs  inquiétudes  trop  fondées,  les  con- 
jurés osèrent  ordonner  la  mort  des  administrateurs, 
ei  la  dissolution  desadmiriistrationsde  département  ; 
trf)p  certains  qu'en  conservant  cette  institution  , 
elle  ne  pouvait  que  devenir  funeste  à  leurs  projets. 
Ce  fut  le  H  frimaire  de  l'an  2e  ,  sur  le  rapport  de 
Billauil-Vareniies,  qu'ils  réalisèrent  cette  pensée 
machiavélique.  Les  administrations  de  département 
furent  dissoutes  ;  et  si ,  par  décence  ou  par  crainte 
de  heurter  trop  ouvertement  l'opinion  publique,  les 
conjurés  crurent  utile  de  conserver  encore  l'adini- 
nistration  des  départements,  ce  ne  tut  que  pour  faire 
de  ces  corps  de  simples  concours  aux  contributions 
et  aux  travaux  publics ,  dernière  attribution  qui 
bientôt  après  leur  fut  enlevée.  Ainsi,  tous  les  détails 
de  l'administration  turent  reportés  an  centre  ;  et 
quand  les  idées  les  plus  simples  sur  l'économie  po- 
litique indiquent  de  ne  laisser  au  centre  qu'une  ac- 
tive surveillance,  on  l'encombra  de  toute  l'action  de 
l'administration. 

Ce  n'est  pas  la  seule  faute ,  que  dis-je  !  le  seul 
crime  qui  ait  été  commis.  On  atterra  aussi  la  distri- 


bution de  la  justice,  en  plaçant  à  côté  des  tribunaux 
ordinaires  des  commissions  révolutionnaires;  à  côté 
des  tribunaux  du  peuple,  des  commissions  dévouées 
aux  factieux;  et  sous  le  prétexte  qu'il  n'appartenait 
qu'à  l'assemblée  de  régulariser  la  révolution  ,  les 
conjurés  se  réservèrent  le  droit  de  réviser  les  juge- 
ments ,  de  sorte  qu'en  s'emparantde  toute  l'admi- 
nistration ils  usurpèrent  encore  le  droit  de  tout 
juger. 

Mais  je  reviens  :  je  n'ai  pas  le  dessein  de  vous  en- 
tretenir aujourd'hui  de  la  désorganisation  judiciaire; 
c'est  du  désordre  de  l'administration  que  je  veux 
vous  parler,  et  ce  désordre  est  au  comble:  cinq 
cent  cinquante-trois  administrations,  disséminées 
sur  le  territoire  français,  sont  incapables  de  l'aire  le 
bien.  Sons  les  conjurés,  elles  n'avaient  de  puissance 
que  pour  le  soutien  des  méchants,  et  assurer  leur  ty- 
rannique  domination  ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  au- 
jourd'hui vous  seconder  pour  affermir  la  liberté. 

Qui  doute  que  si  les  administrations  de  départe- 
ment eussent  été  plus  tut  rappelées,  beaucoup  de 
prêtres  soumis  à  la  déportation  ne  seraient  point 
rentrés  et  n'exerceraient  point  leur  culte  avec  une 
scandaleuse  publicité?  Qui  doute  qu'avec  les  admi- 
nistrations de  département  on  n'eût  pas  vu  d'émi- 
grés sur  le  sol  de  la  liberté  ?  Qui  doute  qu'avec  les 
départements  on  ne  verrait  pas  autant  de  troubles  et 
de  révoltes? 

Pourquoi  les  districts  sont-ils  moins  puissants  que 
les  départements  contre  ces  désordres?  Je  l'ai  dit  : 
parce  qu'ils  n'ont  ni  force  morale ,  ni  force  physi- 
que. Trop  longtemps  habitués  à  une  servile  obéis- 
sance aux  ordres  des  derniers  gouvernants,  ils  n'ont 
rien  à  prendre  sur  eux ,  consultent  sans  cesse  vos 
comités  de  gouvernement.  11  faut  que  ceux-ci,  en 
correspondance  habituelle  avec  ces  cinq  cent  cin- 
quante-trois corporations,  résolvent  tous  les  doutes 
de  l'ignorance  ,  toutes  les  difficultés  de  la  timidité  , 
aplanissent  tous  les  embarras  de  la  malveillance 
et  de  la  mauvaise  foi. 

Loin  de  moi  au  surplus  l'idée  de  vouloir  flétrir  en 
masse  tous  les  citoyens  qui ,  sous  les  conjurés ,  ont 
rempli  les  fonctions  d'administrateurs  dans  les  dis- 
tricts ;  je  sais  que  des  hommes  purs,  des  amis  de  la 
liberté  y  sont  entrés,  pour  opposer  au  moins  une 
force  d'inertie  au  torrent  dévastateur;  mais  il  faut 
convenir  aussi  qu'en  général  ces  administrations 
ont  porté  le  coup  le  plus  funeste  à  la  liberté  en  s'en- 
richissant  des  dépouilles  des  départements.  Créées 
originairement  subordonnées  et  dépendantes,  elles 
n'ont  guère  consulté  que  leur  amour-propre  en  ac- 
ceptant de  se  placer  au-dessus  de  leurs  supérieurs 
naturels.  Qui  peutcalculer  quel  eût  été  l'effet  contre 
les  conjurés  d'une  résistance  généreuse  par  les  dis- 
tricts à  l'anéantissement  des  départements  ?  Ils  eus- 
sent donné  un  grand  exemple  de  vertus  publiques  ; 
et  les  jouissances  qu'ils  se  seraient  assurées  valaient 
bien  celles  que  donne  l'exercice  d'un  pouvoir  désor- 
ganisateur  et  tyraiinique. 

Au  surplus  ,  est-il  bon  que  ces  corps  ,  qui  n'ont  si 
longtemps  parlé  au  peuple  qu'au  nom  de  sesderniers 
tyrans,  qui  ne  se  sont  adressés  Si  longtemps  aux  ci- 
toyens ,  que  pour  les  faire  trembler  ;  que  ces  corps, 
qiii  dirigeaient  les  comités  de  surveillance  ,  conti- 
nuent d'être  votre  organe  ,  d'être  celui  de  la  liberté 
à  laquelle  vous  ne  voulez  donner  pour  bases  que  la 
justice  et  le  respect  pour  tous  les  droits  des  citoyens? 

Je  crois  donc  que  les  districts  sont  di-pourvus  de 
cette  force  d'opinion  si  puissante  dans  les  mains  des 
magistrats,  dans  les  gouvernements  démocratiques; 
mais  ils  sont  encore  dépourvus  de  toute  force  phy- 
sique. 

Qu'une  sédition  se    manifeste  dans  le  territoire 
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d'un  district,  que  fait  l'administration?  Elle  envoie 
des  députés  à  Paris,  et  elle  demande  à  vos  comite's 
des  troupes  et  des  armes;  elle  n'essaie  même  pas  de 
réunirles  bons  citoyens  de  son  ressort.  Ce  sont  des 
forces  étrangères  qu'elle  demande.  Mais  rétablissez 
les  départements;  c'est  là  d'abord  qu'il  faudra  s'a- 
dresser avant  d'arriver  à  vos  comités  ;  et  comme  les 
lois  autorisent  l'administration  supérieure  à  réunir 
au  chef-lieu  la  garde  nationale  de  son  ressort,  pour 
l'opposer  à  la  révolte  d'un  district,  vous  verrez  les 
départements  utiliser  la  bonne  volonté  des  citoyens 
et  diriger ,  sans  le  secours  du  gouvernement,  la  force 
de  ceux-ci  contre  la  révolte  des  autres. 

Je  ne  balance  pas  à  croire  que  les  chouans  ne  sont 
parvenus  à  faire  quelques  progrès  que  par  l'a- 
néantissement des  départements  ;  car  l'organisation 
des  moyens  de  résistance  étant  toujours  longue, 
quand  il  faut  les  diriger  loin  du  centre,  les  chouans 
ont  profité  de  cette  lenteur  pour  fortifier  leur  parti, 
qu'une  force  départementale  levée  sur-le-champ  au- 
rait aussitôtdissipé. 

Enfin,  en  rétablissant  les  départements,  vous  tuez 
le  fanatisme,  vous  déjouez  les  royalistes  et  tous  les 
malveillants,  vous  opposez  aux  révoltes,  aux  sédi- 
tions, une  résistance  incalculable,  et  je  crois  la  paci- 
lication  de  l'intérieur  attachée  à  cette  mesure. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de 
ce  discours  etl'insertion  au  Bulletin. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret. 
Cr.AUZEL:  11  est  bon  de  faire  observer  à  la  Con- 
vention que  les  fanatiques  ont  saisi  l'époque  de  la 
quinzaine  de  Pâques  pour  soulever  le  peuple  des 
campagnes,  tantôt  eu  disant  qu'il  n'y  a  point  de  sa- 
lut pour  ceux  qui  auraient  acheté  des  biens  natio- 
naux, tantôt  en  refusant  d'admettre  dans  les  églises 
quiconque  ne  prendrait  pas  la  cocarde  blanche.  Je 
demande,  par  article  additionnel,  que  les  menibres 
qui  composent  actuellement  les  directoires  de  dis- 
trict soient  autorisés  à  choisir  un  citoyen  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  procureur-syndic,  en  attendant 
que  l'organisation  nouvelle  soit  achevée. 

GoL'PiLLEAU:  Je  demande  que  les  municipalités 
soient  chargées  avant  tout,  par  un  décret  spécial,  de 
mettre  la  main  sur  les  émigrés  rentrés  dans  leur  ar- 
rondissement. (On  applaudit.) 

Delect.oy  :  La  loi  existe.  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale n'attend  que  le  décret  présenté  par  Lesage, 
pour  adresser  aux  départements  une  instruction  re- 
lative aux  mesures  à  prendre  contre  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté. 

Jean-Bois  Saiist-Andbé  :  Je  croîs  que  c'est  ici  le 
moment  de  rappeler  une  motion  de  Delacroix, 
tendant  à  assurer  ai\\x  citoyens  une  garantie  relative 
à  la  liberté  des  cultes,  en  empêchant  néanmoins 
qu'aucune  religion  devienne  dominante  et  puisse 
exercer  la  tyrannie  sur  les  prosélytes  des  autres 
croyances. 

Charlier  :  Je  demande  que  les  administrations 
de  départements  soient  tenues  de  rendre  compte, 
chaque  décade,  aux  comiiés  de  gouvernement,  des 
mesures  (ju'eUes  auront  prises  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfractaires. 

Maure  :  Il  faut  que  les  agents  nationaux  soient 
supprimés  et  remplacés  par  des  procureurs-syndics. 
Après  quelques  débats,  le  projet  de  décret  est 
•idopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 
«  Art.  |«r.  [.a  Ipj  du  14  frimaire  an  2  est  rapportée 
en  ce  qui  concerne  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts. 

«  11.  Les  départements  et  les  districts  reprendront 
les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  par  les  luis 
antérieures  an  21  mai  1793  (vieux  style), 


«  III.  Les  directoires  de  départements  seront  com- 
posés de  huit  administrateurs  ;  ils  nommeront  leur 
président. 

«  IV.  La  place  de  procureur  général-syndic  est  ré- 
tablie. 

«  V .  Les  représentants  en  mission  compléteront  ou 
ri^organiseront  les  directoires,  dans  deux  décades  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 

«  VI.  Dans  le  même  délai,  les  nominations  seront 
faites  i)ar  le  comité  de  législation  pour  ceux  des  dé- 
partements dans  l'étendue  desquels  il  n'y  a  pas  de 
représentant  en  mission. 

«  Vil.  En  attendant  les  nominations,  les  directoi- 
res désigneront  un  de  leurs  membres  pour  remplir 
les  fonctions  de  procureur  général-syndic. 

•  VIII.  Le  comité  de  législation  pn-sentera,  dans 
le  plus  bref  délai,  le  tableau  des  lois  qui  doivent  être 
rapportées  ou  modifiées  d'après  lesdispositionsde  la 
présente;  et  cependant  les  administrations  et  les 
procureurs-syndics  de  districts  rempliront,  sous  la 
surveillance  des  départements,  les  nouvelles  fonc- 
tions attribuées  aux  districts  et  agents  nationaux 
par  les  décrets  postérieurs  au  31  mai  1793  (vieux 
style). 

«  IX.  Les  directoires  de  départements,  par  le  pro- 
cureur général -syndic,  rendront  compte,  chaque 
décade,  au  comité  de  sûreté  générale,  des  diligences 
qu'ils  auront  faites  pour  l'exécution  des  lois,  et  no- 
tamment de  celles  relatives  aux  émigrés,  aux  prê- 
tres réfraclaires  et  au  libre  exercice  des  cultes. 

«  X.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  déparle- 
ments par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Cadroy:  Vous  avez  déjà  réorganisé  les  autorités 
constituées,  et  par  là  vous  ayez  acquis  une  plus 
grande  confiance.  Mais  beaucoup  de  décrets  qui  éta- 
blissent des  proscriptions  en  masse,  qui  excluent  de 
toutes  les  places,  subsistent  encore,  et  surtout  dans 
le  Midi;  beaucoup  de  citoyens  sont  vexés  encore 
sous  le  titre  de  fédéralistes,  de  sectionnaires  et  au- 
tres noms,  suivant  les  différentes  communes.  Il  est 
temps  de  faire  cesser  ces  proscriptions  ep  masse.  (On 
applaudit,)  Il  faut  aujourd'hui  rappeler  les  citoyens 
a  leurs  droits.  Us  sont  citoyens  ou  nori  ;  s'ijs  sont  ci- 
toyens, ils  ont  droit  aux  mêmes  prérogatives  que  les 
autres  ;  s'ils  ne  sont  pas  citoyens,  ils  ne  doivept  pas 
exister  parmi  nous.  Ou  dit  que  les  émigrés  rentrent 
partout;  on  abuse  de  ce  mot;  il  en  rentre  moins 
qu'on  ne  le  dit;  car  les  autorités  veillent  partout.  Je 
fais  la  motion  précise  que  le  comité  de  législation 
fasse  un  rapport  pour  faire  cesser  ces  proscriptions 
en  masse,  sons  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
(Applaudissements.) 

Lareveillère-Lépaux  :  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  le  dernier  article  du  décret  précé- 
demment rendu. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la 
municipalité  de  Vernon,  qu'elle  a  mandée  à  sa  barre, 
est  arrivée.  J'attends  les  ordres  de  l'assemblée. 
La  Convention  ordonne  l'admission. 
La  municipalité  de  Vernon  est  introduite  à  la 
barre. 

Le  Président  :  Vous  avez  laissé  violer  la  loi  sous 
vos  yeux  et  laissé  elTectuer  le  pillage.  La  Convention, 
avant  de  prendre  à  votre  égard  les  mesures  de  sévé- 
rité que  la  justice  réclanie,  a  voulu  vous  entendre; 
parlez. 

Un  des  officiers  municipaux:  Citoyen  président, 
les  officiers  municipaux  de  Vernon  ne  survivraient 
pas  à  la  douleur  d'avoir  encouru  l'indignation  de  la 
Convention  nationale,  s'ils  n'avaient  i)as  pour  eux  le 
témoignage  d'une  conscience  irréprochable,  et  d'a- 
voir fait  des  elTorts  non  démentis  pour  l'exéculioa 
de  la  lui.  Vos  collègues,  témoins  des  faits,  vous  ren- 
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droiit  compte  de  notre  conduite;  c'est  ce  compte, 
c'est  la  mesure  que  vous  prendrez  après  l'avoir  en- 
tendu, que  nous  attendrons  avec  tranquillité,  avec 
respect. 

Le  Président  :  La  Convention  vous  a  entendus; 
elle  se  l'era  rendre  compte  de  votre  conduite;  vous 
pouvez  vous  retirer. 

RiCHOUX  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  notre  collègue 
Dernier,  qui  rend  un  compte  favorable  de  la  munici- 
palité de  Vernon  ;  je  dois  dire  que  la  commune  en- 
tière, alarmée  de  la  fermeté  que  montre  la  Conven- 
tion, est  dans  la  conslernation  en  attendant  (luelie 
sera  l'issue  du  décret  rendu  contre  sa  municipalité. 
Mais  celte  consternation  a  produit  le  meilleur  ellet; 
les  convois  partent  facilement;  trois  sont  sur  le 
point  d'arriver.  Je  dois  dire  aussi  que  les  ofliciers 
nainicipaux  voulaient  entrer  ici  dans  de  grands  dé 
tails;  j'ai  pensé  que  cela  pourrait  être  dangereux,  et 
je  demande  qu'on  renvoie  la  connaissance  de  tous 
ces  faits  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

RicHOUX  :  Mon  collègue  Vallée,  qui  est  en  ce  mo- 
ment en  congé,  m'écrit  ijuedans  la  commune  d'E- 
vreux  l'on  a  restitué  les  grains  qui  avaient  été  pris 
avant  même  que  le  décret  soit  parvenu,  à  l'excep- 
tion de  trois  voitures,  qui  seront  remplacées  dans 
trois  jours.  On  a  arrêté  huit  malveillants,  et  on  a 
trouvé  chez  eux  beaucoup  de  grains.  (Applaudisse- 
ments.) 

Guyomard:  Je  demande  que  le  rapport  sur  la 
municipalité  de  Vernon  soit  fait  incessamment.  Si 
elle  n'a  pasrenqdi  son  devoir,  il  faut  qu'elle  soit  pu- 
nie. C'est  toujours  par  les  faiblesses  que  l'on  se 
perd. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bailleul  :  Citoyens,  dans  la  séance  du  20  du 
mois  courant,  un  membre  avait  fait  part  des  inquié- 
tudes dont,  depuis  quelque  temps,  il  était  travaillé. 
On  a  signalé,  dit-il,  des  navires  anglais  dans  la  rade 
du  Havre  ;  des  blés  entrés  depuis  trois  mois  dans  ce 
port  n'ont  pas  été  débarqués,  et  on  les  a  laissé  ger- 
mer ;  il  y  avait  dans  les  chantiers  beaucoup  de  bois 
,àe  construction,  et  ces  bois  ont  disparu. 

10  Des  vaisseaux  anglaisonten  effet  été  signalés  en 
rade  ;  la  Manche  en  est  couverte,  depuis  surtout  que 
l'on  sait  qu'un  convoi  devait  partir  pour  Port-Malo 
et  pour  Brest.  Si  les  Anglais  ont  été  prévenus  de  ces 
dispositions,  l'on  n'en  doit  pas  être  étonné,  puisqu'il 
sort  chaque  jour  des  navires  neutres. 

20  Relativement  aux  blés,  ils  avaient  été  tirés  des 
magasins  de  la  marine  et  chargés  sur  des  trans- 
ports. Le  départ  du  convoi  ayant  été  retardé  par  la 
crainte  qu'il  ne  fût  interceptée  par  les  Anglais,  qui 
paraissaient  en  force,  ils  sont  en  effet  restés  trois 
mois  dans  le  port  ;  ils  s'y  sont  échauffés,  mais  on  les 
a  débarqués,  et  ils  ont  été  consommés  par  les  habi- 
tants du  Havre  ;  ainsi,  il  n'y  a  eu  aucune  espèce  de 
malveillance,  tout  est  l'effet  des  circonstances  et  des 
mesures  mêmes  prises  pour  le  service  public. 

30  Si  les  bois  de  construction  ont  disparu  des  chan- 
tiers, c'est  qu'on  les  avait  chargés  sur  les  transports 
faisant  partie  du  convoi  destiné  pour  Brest. 
^,  J'espère  que,  d'après  ces  éclaircissements,  les  in  • 
quiétudes  de  mon  collègue  cesseront,  et  que  le  plus 
léger  soupçon  ne  doit  plus  planer  sur  une  commune 
dont  les  efforts  et  les  saerilices  méritaient  défaire  du 
moins  douter  de  pareils  faits. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  discours 
au  Bulletin. 

Sallengros:  La  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  les  lettres  du  district  de  Saint-Quen- 
tin, constatant  que,  le  9  prairial  de  l'an  dernier,  le 


citoyen  Jean-François  Bernoville  avait  repris  seul, 
des  mains  de  dix-sept  ou  dix-huit  uhians  un  grand 
nombre  de  bestiaux,  qu'il  les  avait  rendus  aux  pro- 
priétaires sans  récompense,  a  décrété,  le  17  messi- 
dor suivant,  la  meuLion  honorable  au  procès-verbal 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  ce  trait  de  courage  et 
de  probité,  a  autorisé  l'administration  du  district  de 
Saint-Quentin  à  remettre  à  ce  citoyen  un  sabre  du 
magasin  national,  et  a  renvoyé  la  demande  en  grati- 
fication pour  ce  même  citoyen  au  comité  des  se- 
cours publics,  où,  par  certilicat  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Beaurevoir,  en  date  du  21  ven- 
tôse dernier,  il  résulte  (jue  le  citoyen  Bernoville, 
domicilié  dans  cette  commune,  est  doué  du  carac- 
tère du  plus  pur  civisme,  et  qu'il  a  besoin  de  se- 
cours pour  procurer  la  subsistance  à  sa  famille  :  en 
conséquence,  je  suis  chargé  de  proposer  le  projet  de 
décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  secours  publics,  décrète  que 
la  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai,  à  l'a- 
gent national  du  district  deSaint-Quentin,  la  somme 
de  GOO  livres,  qu'il  demetwe  chargé  de  remettre  au 
conseil  général  de  la  commune  de  Beaurevoir,  pour 
être  comptée  au  citoyen  Jean-François  Bernoville,  à 
titre  de  récompense  et  de  gratiiication,  pour  le  trait 
de  courage  et  de  probité  mentionné  au  rapport.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   28   GERMINAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dé- 
parlements  des  Bouche  s- du- Rhône  et  du  Var,  et 
près  l'armée  navale  de  la  Méditerranée ,  à  la 
Convention  nationale. 

A  Toulon,  le  19  germinal,  l'an  5'  de  la  répu- 
blique française. 

«  Citoyens  collègues,  nous  nous  empressons  de  vous 
envoyer  l'Adresse  de  la  garnison  de  celte  place. 

a  Le  patriotisme  de  ces  braves  frères  d'armes  et  l'ex- 
pression de  leur  allachemcnt  à  la  représentation  nationale 
nous  garantissent  ici  le  maintien  delà  tranquillité  publique. 

«  Salut  el  fraternité.        Sigrié  LETOUKNEnit,  Giéuin.  » 

La  garnison  de  Toulon  à  la  Convention  nationale . 

«  Représentants,  de  toutes  parts  les  bons  patriotes  ap- 
plaudissent aux  principes  de  justice  que  vous  proclamez. 

«  Nous  ne  cessons  de  veiller  au  poste  qui  nous  est  con- 
fié; l'amour  des  lois,  l'amour  aident  et  pur  de  la  liberté, 
sont  les  seuls  guides  qui  nous  dirigent. 

«  Nous  ne  voulons  participer  à  aucune  fgction  ;  notre 
caractère  sera  toujours  celui  des  hommes  libies,  et  vous 
pouvez  compter  sur  notre  courage  et  notre  inviolable  at- 
tachement à  la  république  et  à  la  Convention  nationale. 

«  Justice,  fraternité,  point  de  buveurs  de  sang,  el 
union  entre  les  patriotes;  vuilà  nos  sentiments.  » 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.  ) 

(On  applaudit.  ) 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhône  et  du  Yar,  à 
la  Convention  nationale. 

Aix  ,  le  20  germinal,  l'an  3"^  de  la  république 
rr.iiiçaise. 

«  Citoyens  collègues,  des  mouvements  qui  afiligent 
l'humanilé ,  mais  qui  n'ont  rien  d'alarmant  pour  lu  tran- 
quillité publique,  nous  ont  déterminés  ù  nous  rcndredans 
celte  commune;  notre  présence  y  a  sur-le-champ  rétabli 
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Iccnlinp,  cl  tous  Iiîs  ciioycns,  ouI)liant  leurs  aniraosilés, 
se  soul  réunis  autour  des  rcpré-ciitanls  du  peuple.  Nous 
leur  ayons  annoncé  la  tilorieu<c  révolution  qui  vient  de 
s'opérer  dans  votre  sein;  ils  nous  ont  répondu  par  des 
élans  de  joie  et  des  transports  d'allégresse  que  la  Conven- 
tion nationale  est  toujours  sûre  d'exciter  parmi  le  peuple 
quand  el'e  écrase  les  factieux  et  qu'elle  venge  la  nature  tt 
riiumanilé. 

«  Nous  ne  pouvons,  citoyens  collègues,  vous  donner 
une  idée  du  tableau  que  présente  en  ce  moment  la  com- 
mune d'Aix;  la  Convention  nationale  y  est  bénie,  et  les 
braves  Parisiens,  dont  l'énergie  a  si  bien  secondé  la  vôtre, 
sont  l'admiration  de  leurs  frères. 

«  Continuez,  ciioyens  collègues,  ù  porter  la  terreur 
dans  l'àmc  des  scélérats  et  des  assassins  de  la  patrie;  ici 
nous  secondons  votre  zèleet  vo*;  efforts.  Les  terroristes  sont 
terrifiés  à  leur  tour,  et  nous  espérons  que  ce  dernier  évé- 
nement va  les  réduire  au  désespoir  ;  ils  sont  déjà  réduits  ù 
l'impuissance. 

•  Nous  avons  laissé  iVfarseille  dans  la  plus  parfaite  tran- 
quillité; l'esprit  public  y  est  à  une  hauteur  digne  de  vos 
principes.  Un  grand  nombre  de  bons  citoyens  pressentant 
vos  dangers,  sont  venus  nous  demander  la  permission  de 
voler  à  voire  secours.  Nous  a\ons  eu  beaucoup  de  peine  à 
retenir  leur  zèle,  en  les  remerciant,  en  votre  nom,  de 
leur  dévouement  pour  la  représenlalioii  nationale. 

«  Les  arrivages  des  gi  aiiis  continuent  abondamment  et 
approvisionnent  déjà  l'intérieur  des  départements  et  des 
armées.  Les  malveillants  en  frémissent,  mais  les  bons  ci- 
toyens sont  au  comble  de  la  joie, 

«  Salut  et  Iraternilé.  Mariette,  Chambon.  » 

—  Delville  donne  lecture  de  l'extrait  stiivant 
d'une  lettre  du  secrétaire  du  représentant  du  peuple 
en  mission  à  Caen. 

«  Je  décachette  ma  lettre  à  une  heure  troisquarts 
pour  vous  taire  part  que  le  citoyen  Ciivelier,  négo- 
ciant de  Caen,  nous  dépêche  un  courrier  du  Havre 
pour  nous  antioncer  qu'il  est  entré  dans  cette  cotîi- 
uiune  neuf  bâtiments  chargés  de  grains,  et  qu'il  en 
a  un  chargé  pour  le  Calvados.  Vive  l'abondance  !  » 
(On  applaudit.) 

—  On  lit  l'extrait  suivant  d'une  lettre  du  15  ger- 
minal, an  3e  de  la  républitiue,  écrite  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Baudran,  en  mission  à  Laval,  à 
ses  collègues  de  la  députa tion. 

«  Vous  apprendrez,  citoyens,  par  une  dépêche  ci- 
jointe  au  comité  de  salut  public,  que  nos  braves 
ïrères  d'armes,  au  nombre  de  deux  cents,  ont,  le  13 
de  ce  mois,  mis  en  déroute  quinze  cents  chouans.  » 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

Les  adminislraleurs  du  dislricl  d'Orléans  cl  l'a- 
gent national  à  la  Convention  nationale. 

Orléans,  le  26  germinal,  l'an  3*  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

B  Législateurs,  ce  n'était  pas  assez  pour  vous  d'avoir 
assuré  les  bases  de  notre  liberté;  il  était  réservé  à  votre 
courage  de  détruire  la  tyrannie,  et  de  fonder  le  bonheur 
des  l''rançaiç.  Ce  devoir  que  la  patrie  vous  imposait  était 
devenu  pour  vous  d'autant  plus  diflicile  à  remplir,  que 
vous  aviez  à  combattre  ces  hommes  qui,  sous  le  masque  de 
la  justice  et  de  la  vertu,  étaient  parvenus  ù  égarer  le 
peuple. 

«  Répandre  au  loin  la  terreur  et  la  mort,  faire  couler 
des  flots  de  snng,  persécuter  la  vertu,  faire  égorger  l'in- 
nocence par  des  tribunaux  sanguinaires,  substituer  l'a- 
narchie à  l'ordre,  avilir  les  arts,  proscrire  les  taleiUs, 
anéantir  le  commerce,  ruiner  l'agriculture,  corrompre  lis 
inœurs,  autoriser  le  pillage,  pour  se  rendre  maîtres  des 
propriétés  que  la  loi  devait  protéger,  telle  était  la  doctrine 
d'une  foule  (l'étres  aussi  féroces  qu'ambitieux,  lorsque, 
le  12  germinal,  vous  avez  détruit  cette  domination  san- 
guinaire, dissipé  c  tte  coalition  de  terroristes,  frappé  les 


partisans  de  la  tyrannie  et  ordonné  leur  désarmement. 
Hûtezvous  de  perfectionner  un  ouvrage  que  vous  avez  en- 
trepris si  courageusement,  en  livrant  aux  tribunaux  les 
infâmes  complices  de  Léonard  Bourdon,  les  auteurs  du 
pillage  des  16  et  17  septembre  1792,  les  égorgeurs  des 
prisonniers  d'Orléans,  les  magistrats  du  peuple  qui,  ù 
cette  époque  désastreuse,  protégèrent  le  crime  qu'ils  de- 
vaient réprimer.  Oui,  représentants,  faites  disparaître  du 
sol  français  cette  horde  impure  de  fiiux  dénonciateurs. 
Qu'un  gouvernement  aussi  juste  que  sage  nous  assure 
celte  paix,  celte  union,  qui  doivent  faire  le  bonheur  de  nos 
administrés,  et  tous  ne  cesseront  de  crier  :  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  Convention  nationale!  » 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

BoNGUYOD  :  Quoique  les  causes  principales  des 
procès  soient  éteintes,  il  existe  actuellement  beau- 
coup de  difficultés  qui  proviennent  de  la  cupidité  et 
de  la  mauvaise  foi. 

Toutes  les  fois  qu'il  survient  une  augmentation 
dans  la  valeur  des  fonds,  on  voit  des  citoyens  s'éle- 
ver contre  les  actes  faits  de  bonne  foi  :  j'entends  par- 
ler des  ventes  faites  depuis  dix,  vingt,  même  trcnic 
ans.  Le  vendeur  ou  sou  héritier,  apercevant  une 
différetice  énorme  entre  la  valeur  actuelle  des  fonds 
et  celle  à  l'époque  de  la  vente,  croit  être  lésé  ;  il  fait 
un  procès  à  l'acquéreur,  on  nomme  des  experts  qui 
estiment  les  fonds,  non  pas  suivant  leur  valeur  au 
temps  de  la  vente,  mais  d'après  le  prix  actuel  ;  ainsi 
des  ventes  faites  de  bonne  foi,  et  à  un  i)rix  juste, 
sontanhulées.  Cetinconvénient  mérite  d'être  promp- 
tement  réparé. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  supprimer  les  ac- 
tions qui  résultent  de  la  lésion  :  ce  serait  favoriser 
la  fraude,  nuire  aux  intérêts  de  la  république.  Le 
vendeur  et  l'acquéreur  pourraient  réduire  à  moitié, 
au  quart,  au  huitième  le  prix  des  baux,  et  par  là 
priver  la  nation  du  droit  d'enregistrement. 

Il  faut  circonscrire  cette  action  dans  ses  limites 
véritables,  et  indiquer  les  bases  d'après  lesquelles 
pourra  être  faite  l'estimation  des  fonds. 

Cette  action  ne  peut  concerner  les  ventes  publi- 
ques ;  la  publicité,  les  enchères  qui  en  sont  une 
suite,  ne  permettent  pas  d'élever  le  moindre  soupçon 
de  fraude  ;  cette  action  doit  donc  être  restreinte  aux 
actes  privés:  à  cet  égard,  elle  ne  doit  durer  qu'une  an- 
née ;  mais  elle  ne  sera  ouverte,  pour  les  actes  des 
mineurs,  qu'à  compter  de  leur  majorité. 

Pour  régler  la  base  de  l'estimation,  il  suflit  de 
s'arrêter  à  une  idée  bien  simple.  Lorsqu'une  per- 
sonne veut  acquérir  un  fonds,  le  premier  objet 
qu'elle  cherche  à  connaître  est  son  revenu  :  c'est 
d'après  cette  connaissance  qu'elle  fait  une  offre  et 
que  le  prix  du  fonds  est  réglé. 

Pitisque  le  revenu  influe  sur  le  prix  de  la  vente,  il 
estjuste  qu'il  ait  la  même  iniluence  dansl'estimation 
d'un  lotids  que  l'on  prétend  avoir  été  vendu  au-des- 
sous de  sa  valeur. 

Le  reveim  est  la  base  la  plus  juste  de  la  véritable 
estimation  d'un  fonds.  Ce  moyen  épargne  non-seu- 
lement des  frais,  mais  des  injustices  qui,  sans  ce  se- 
cours, seraient  inévitables.  Ce  moyen  n'est  pas  nou- 
veau. Cochin,  ce  Cicéron  français,  l'a  employé  avec 
succèscontre  plusieursactionsrésuItant.de  la  lésion. 
Après  avoir  adopté  pour  base  de  l'estimation  le 
revenu  d'iui  fonds  à  l'époque  de  sa  vente,  il  faut  exa- 
miner de  quelle  manière  ce  revenu  sera  constaté. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  fonds  vendu  était 
amodié  avant  la  vente,  ou  il  ne  l'était  pas.  Au  pre- 
mier cas,  le  vendeur  qui  se  plaint  d'avoir  été  lésé 
doit  représenter  les  actes  privés  ou  authentiques 
qui  établissent  cette  amodiation  Si  le  loiids  n'était 
pas  aflVrmé,  le  vendeur  démontrera,  par  des  actes 
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comparatifs,  quel  était  le  revenu  du  fonds  à  l'époque 
de  la  vente.  Ce  serait  inutilement  que  le  vendeur 
chercherait  à  en  imposer  sur  le  revenu.  N'est-il  pas 
de  notoriété  publique  que,  dans  chaque  commune, 
l'arpent,  l'acte  ou  journal  produisait  tant  de  revenu, 
en  telle  et  telle  année.  Ainsi,  une  attestation  des 
conseils  généraux  des  communes  où  sont  situés  les 
fonds  forme  une  preuve  légale  de  la  quotité  du  re- 
venu à  l'époque  de  la  vente. 

11  existe  une  infinité  de  procès  fondés  sur  le  pré- 
texte de  lésion  dans  la  vente  des  fonds.  Ces  procès 
excitent  le  trouble  dans  les  familles.  Ils  seraient  ter- 
minés en  un  instant,  si  les  vendeurs  étaient  ternis  de 
jiistilier  du  revenu  des  fonds  lorsqu'ils  les  ont  ven- 
dus ;  alors  on  verrait  sur-le-champ  s'il  y  a  lésion  ou 
mauvaise  foi. 

Bonguyod  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  vues  ({u'il  vient  de  développer  :  il  en  demande, 
et  l'assemblée  en  décrète  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation. 

AuBRY,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  mi- 
litaire :  Citoyens,  vos  comités  de  salut  public  et  mi- 
litaire réunis,  nc(iuérant  chaque  jour  de  nouvelles 
preuves  du  zèle  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ont 
dû,  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  a  jetés 
l'imprévoyance  de  l'ancien  comilédc  gouvcrnemciit 
pour  les  subsistances,  régulariser  l'ardeur  des  bons 
citoyens,  l'utiliser  sans  difliculté,  sans  fatigue,  de 
manière  à  répartir  avec  simplicité,  uniformité  et 
promptitude,  la  volonté  qu'ont  tous  les  citoyens  de 
Paris  dejuslilier  leur  amour  pour  la  liberté  et  de  la 
conduire  sans  violence  au  complément  de  son 
trioni]  he. 

Ils  ont  dû  aussi  prévoir  les  nouvelles  attaques 
que  la  malveillance  prépare  dans  le  secret  contre  la 
représentation  nationale  ;  car  le  temps  est  enfin 
venu  de  lui  donner  le  caractère  imposant  de  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  que  le  peuple  lui  a  confiée;  le 
temps  est  venu  de  l'investir  de  ce  respect  honorable 
qu'un  grand  peuple,  conquérant  sous  tous  les  rap- 
jiorts,  a  droit  d'exiger  pour  elle  ;  il  est  temps  que  la 
crainte  soit  la  barrière  des  méchants,  et  que,  ne  pou- 
vant moraliser  leurs  principes,  on  déjoue  leurs 
projets,  on  comprime  leurs  mauvaises  actions. 

Dans  cet  état  de  choses,  vos  comités  ont  rejeté  la 
première  idée  qui  se  présentait,  d'appeler  des  trou- 
pes, et  la  justice  bien  méritée  qui  est  due  à  la  g:\nU\ 
nationale  de  Paris  les  a  fixés  sur  le  plan  d'une  orga- 
nisation rapprochée  de  celle  de  nos  armées.  Ils  ne 
se  sont  pas  dissimulé  tout  ce  (|ue  des  esprits  in- 
quiets pourraient  opposer  aux  nouvelles  mesures 
qu'ils  ont  cru  devoir  vous  présenter;  ils  n'ont  pas 
ignoré  non  plus  les  rapprocheniciils  insidieux  (in'on 
se  permi'tliaitde  faire  ;  mais  di'\  ,uil  et  voulant  assu- 
rer d'une  manière  invariable  l'ordre  publie,  mettant 
toute  leur  S(dlieitudea  assurer  les  subsistances  pour 
Paris  dans  le  rap|)orl  des  moyens  qui  sont  à  la  dis- 
position de  votre  comité  de  gouvernement,  vos  co- 
mités réunis  n'ont  pas  balancé  à  se  mettre  au-dessus 
de  ces  puériles  ressources  de  ceux  qui  ne  vivent  et 
ne  veillent  (jue  pour  le  malheur  de  leur  patrie  ;  ils 
m'ont  chargé  en  conséquence  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant.  {La  suite  demain.) 


N'  li.  Dans  la  séance  du  29,  la  Convention  a  ren- 
voyé au  comité  de  li'gislation  la  demande  faite  par 
la  veuve  du  représentant  du  peuple  Deehézeau,de 
la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  son  mari,  mort 
victime  de  ses  opinions,  et  de  la  restitution  de  ses 
biens. 

Elle  a  décrété  en  principe  que  les  maisons  et  bâ- 
timents provenant  des  émigrés  seraient  vendus  par 


loterie.  Les  billets  seront  de  50  liv.  On  commencera 
par  ceux  du  département  de  Paris. 

On  s'occupera  ensuite  de  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  parents  des  émigrés,  la  ques 
tion  de  la  restitution  des  biens  des  condamnés  sera 
traitée  lors  de  la  discussion  sur  le  plan  de  finances. 

—  Sur  l'avis  qui  a  été  donné  par  le  comité  de  sû- 
reté générale,  que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
méditaient  le  pillage  et  l'assassinat,  et  que  la  tran- 
quillité de  Paris  était  menacée,  la  Convention  a  dé 
crété  qu'elle  se  réunirait  ce  soir  à  sept  heures,  et 
elle  a  invité  tous  les  bons  citoyens  à  se  tenir  prêts  à 
déjouer  les  projets  des  malveillants. 


MUSIQUE. 

Recueil  d'airs  avec  accompagnement  de  harpe  et  foilc- 
piano ,  par  le  citoyen  Fridzcri.  Ce  recueil  est  divisé  en  six 
cahiers  ,  qui  se  succéderont  dans  le  plus  court  intervalle  pos- 
sible. On  souscrit  pour  le  recueil  entier  ou  pour  la  moitié. 
Chaque  cahier  contient  six  airs,  et  se  vend  séparément  10  liv. 
Le  premier  parait  déjà,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  l'auteur, 
au  café  de  Foy,  jardin  Egalité,  et  rue  Montpensier,  n°  59  , 
au  second  au-dessus  de  l'entresol.  On  trouve  chez  lui  le 
même  recueil ,  petit  format  et  sans  accompagnement,  pour 
le  priit  de  30  sous. 


GRAVURE* 

Estampe  d'un  pied  sur  neuf  pouces  environ  ,  représentant 
la  Fêle  mililaire  qui  eut  lieu  au  Cliamp-Je-Wars  le  30  vendé- 
miaire an  ô,  en  célébration  de  l'expulsion  des  ennemis  du 
territoire  français.  Cette  fêle  intéressa  doublement  les  spec- 
tateurs par  l'étonnante  précision  des  manœuvres  exécutées 
par  les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars. 

Le  dessin  a  été  composé  d'après  nature,  par  le  citoyen 
Bourjas;  l'exécution  de  la  gravure  est,  pour  l'eau  forte,  du 
citoyen  Alalbette  ;  pour  le  burin,  du  citoyen  Liénard, 

Prix  :  G  livres;  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Antoine,  n»  âlG. 


LIVRES  DIVERS. 


Les  Soujffranccs  maternelles ,  ou  Histoire  de  il/""'  Uallcr, 
écrite  par  elle-même  ,  traduite  de  l'allemand  par  le  triduc- 
teur  d'Ëvelina  ;  1  vol.  petit  foriiiat ,  avec  figures.  Prix  :  10 
liv.;  et  1-2  liv.  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Petit,  libraire, 
quai  des  Augustins,  n"  32. 

—  Les  Egarements  de  l'Amour,  ou  l.rltres  de  Fanèli  et  de 
Milfurl,  par  Inibert;  -î  voi.  in-8"  brochés  ,  grand  papier,  or- 
nés de  ligures.  Prix  ;  18  liv.;  et  21  liv.  franc  de  port. 

—  Les  Abeilles,  poème  traduit  de  l'italien,  enrichi  de  no- 
tes hisioriqucs  et  il'un  traité  de  l'éducation  de  ces  insectes, 
par  l'ingcron;  in-l-2  ,  broché.  Prix  :  3  liv.  ;  et  -4  liv.  franc 
de  pori.  A  Paris,  chez  Ilémont,  libraire,  rue  des  Grands- 
Augustins,  pres<iue  vis-à-vis  celle  Christine  ,  n°  24. 
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Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

e  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
.^.c  six  derniers  mois  de  l'an  2*,  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  toncbc  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dé- 
sireraient être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conformé* 
ment  à  la  loi  du  2e  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux style) 
et  les  six  premiers  mois  d?  l'an  2% 
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Primidi  1"  Floréal,  l'an  S«.  (Lundi  20  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Fienne,  te  28  mars.  —  La  cour  est  dans  les  plus  vires 
alarmes  sur  te  sort  de  ses  possessions  d'Italie.  Elle  prend 
en  ce  aiomeat  des  mesures  pour  y  augmenter  considéra- 
blement son  armée.  Elle  enfoie  dans  le  Milanais  dii  ba- 
taillons qui  étaient  dans  l'Autricbe  antérieure,  parmi  les- 
quels ou  compte  ceux  de  Terzy,  Sclirœder,  Reiski,  et  ' 
Alvinii  :  les  bataillons  de  Pellegrini,  de  Preiss,  de  Toscane 
cl  de  l'Ordre  Teuioniquequittent,  pour  se  rendre  en  Styrie, 
la  garnison  de  Vienne ,  où  ils  seront  remplacés  par  les  gar-  ! 
Disons  de  Valencienneset  de  Coodé. 

—  Le  général  O'Donnell,  commissaire  général  des  sub- 
sistances à  l'armée  de  Clairtayt,  est  dans  cette  capitale.  Il 
s'est  tenu,  depuis  son  arrivée,  plusieurs  conférences. 

—  Le  général  Wûrmser  »a  partir  pour  l'armée  impé- 
riale, où  il  commandera  sous  le  duc  de  Saxe-Tescben. 

Cûblentz,  le  à  avril.  —  Lorsqu'une  division  française, 
partie  de  cette  rille  le  27,  longeait  le  Rhin  pour  se  rendre 
à  sa  destination,  elle  fui  assaillie  par  une  décharge  de  l'ar- 
lillerie  de  l'autre  rive.  Celte  cruauté,  inusitée  à  la  guerre, 
a  coûté  aux  républicains  une  vingtaine  d'hommes;  mais 
la  division  a  continué  sa  marche.  On  a,  pendant  toute  la 
nuit,  élevé  des  batteries  pour  la  protéger.  Ou  en  élève  sur 
toute  la  rive  du  Rhin,  près  de  Cobleatz,  pour  Caire  taire 
celles  des  Autrichiens. 

Ces  derniers  lont  toujours  des  préparatifs  pour  le  pas- 
sage du  fleuve,  et  manifestent  l'inlention  de  se  porter  au 
secours  de  Luxembourg  et  de  Mayence. 

Les  troupes  françaises ,  de  leur  côté  ,  se  grossissent  tous 
les  jours  auprès  de  ces  deux  forteresses. 

—  Le  siège  de  Mayence  va  se  presser  avec  vigueur.  Les 
divisions  des  généraux  Poncet  et  Marceau  ,  qui  se  sonl  ren- 
dues devant  celle  place,  vont  être  remplacées  ici  par  celles 
des  généraux  Cfaapsal  et  Bernadolte.  Le^Allem^nds^  ren- 
forcent à  Mayence.  Ils  ont  jeté  des  ponts  enti"*  Gd$s(il  et 
Mayence  pour  le  passage  des  troupes. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles t  Le  24  germinal.  —  La  municipalité  de  cette 
ville  va  être  renouvelée  pour  la  quatrième  fois. 

Ou  prépare  dans  tous  les  corps  administratifs  des  chan- 
gements qui  seront  dirigés  par  des  motils  de  justice  et  d'u- 
tilité publique. 

L'organisation  du  jury  est  entièrement  acbevée  ;  mais, 
en  attendant  que  ceux  qui  le  composent  puissent  entrer  en 
fondions,  le  tribunal,  dont  les  séances  avaient  été  suspen- 
dues ,  va  rentrer  en  exercice,  pour  connaître  des  délits  re- 
latifs aux  assignat^. 

—  On  apprend  d'Ostende  qu'il  est  arrivé  sur  les  côtes  de 
la  Flandre  maritime  une  escadre  de  frégates  françaises, 
destinée  à  proléger  le  commerce  dans  ces  parages  et  à  don- 
ner la  chasse  aux  Anglais  qui  entravent  l'arrivage  des  den- 
rées dans  les  ports  de  Dunkerque,  Boulogne,  Calais,  etc. 

—  Un  arrêté  des  représ  niants  du  peuple  permit  la  ren- 
trée à  tous  les  ouvriers,  artistes,  hommes  de  lettres,  ban- 
quiers, cultivateurs,  marchands,  etc.,  qui  sous  le  règne 
de  la  terreur  ont  abandonné  leurs  foyers. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS   DC    PARLEMBNT. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  21  février. 

L'état  comparatif  des  troupes  britanniques  employées 
sous  les  ordres  du  duc  d'York,  aux  deux  époques  différentes 
du  1"  avril  1793  et  du  1"  avril  d79/»i  y  compris  les  morts 
et  les  blessés,  est  demandé  par  le  colonel  Tarleton ,  qui 
désire  qu'on  le  soumette  à  l'inspeclion  de  la  Chambre. 
Cette  proposition  est  rejetée  à  la  majorité  de  86  voix 
contre  18. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  général. 

M.  Wyndbaro,  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la 
guerre,  demande  qu'il  soit  accordé  au  roi  un  subside  ex- 
traordinaire de  3  millions  63,968  liv.  sterl.  pour  les  dé- 
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penses  de  surérogation  des  armées  continentales,  depuis 
déceaibro  1793  jusqu'à  pareille  époque  de  1794. 

Le  colonel  Maitland  :  J'ai  été  frappé  de  voir,  dans  le 
compte  qu'où  vous  a  remis,  deux  sommes  très-cousidéra- 
bles  employées,  l'une  à  Toulon,  et  l'autre  dans  les  Indes 
occidentales.  J'espère  que,  lorsque  cet  article  sera  soumis 
à  la  discussion,  on  voudra  bien  ne  pas  se  contenter  de  nous 
poser  des  chiffres,  mais  entrer  dans  quelques  détails  sur 
l'emploi  de  ces  sommes.  J'observerai,  en  attendant,  que 
la  conquête  de  Saint-Domingue ,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  nous  a  coijlé,  en  dépenses  extraordinaires, 
191,000  liv.  sterl,,  tandis  que  l'expédition  deTouIon  monte 
en  dépenses  du  même  genre  à  400,000  liv.  Celte  différence 
paraîtra  sans  doute  bien  singulière;  du  moins  c'est  ainsi 
que  je  la  vois,  et  je  demanderais  qu'on  voulût  bien 
nous  donner  quelques  éclaircissements  qui  rendissent  la 
chose  plus  vraisemblable.  Deux  autres  articles  appellent 
aussi  quelques  observations.  L'on  a  payé  la  somme  confei- 
dérable  de  15,000  liv.  sterl.  à  un  honorable  membre  de 
cette  Chambre  sur  lequel  je  me  garderai  bien  de  jeter  le 
plus  léger  nuage  ;  mais  enfin  celte  somme  lui  a  été  allouée 
pour  des  services  rendus  il  y  a  quinze  ans.  Dût-on  me  trai- 
ter d'homme  minutieux  et  d'éplucheur,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  manifester  mon  élonnement,  et  de  ce  qu'on  a  été 
si  longtemps  sans  payer  ces  importants  services,  et  de  ce 
que  l'on  profite  de  ce  moment  pour  acquitter  celte  dette. 
Encore  un  coup,  je  n'ai  pas  l'intention  d'attaquer  en  rien 
le  caractère  personnel  de  cet  honorable  membre  ;  mais,  en 
ma  qualité  de  son  collègue,  il  est  de  mon  devoir  de  deman- 
der des  éclaircissements  sur  cet  emploi  des  deniers  publics, 
et  ce  devoir  je  le  remplis.  L'autre  article  qui  m'a  frappé  , 
c'est  celui  qui  concerne  le  corps  d'émigrés  français.  On 
assure  qu'ils  sont  sur  un  beaucoup  meilleur  pi^d  que  les 
j  autres  régiments;  cette  dislinclion  a  même  fait  naître  desja- 
I  lousies,  comme  cela  était  bien  naturel.  Je  voudrais  qu'on 
!  l'écartât ,  et  qu'on  nous  doon&l  la  raison  de  celte  préfé» 
i    rcnce  anti-nationale. 

j       M.  TVyndham  :  L'honorable  membre  a  confondu  ks 
différences  qui  existent  entre  différents  corps  d'émigrés. 
1    Je  lui  apprendrai  ce  qu'il  parait  ignorer,  et  ce  qu'il  étart 
j    bon  de  savoir  avant  de  faire  des  épigrarames.  Il  y  en  a 
'    sous  le  commandement  de  S.  A.  R.  le  duc  d'York,  il  y  en  t 
j   d'attachés  au  service  d'autres  puissances.  Je  ne  puis  parler 
I    que  de  ceux-là  ;  j'ai  suivi  l'armée  tout  l'été  dernier,  et  je 
dois  à  la  vérité  ce  témoignage,  que  les  émigrés  sont  abso- 
lument sur  le  même  pied  que  les  autres  régiments. 

M.  Pitt  :  Et  moi  je  vais  répondre  à  l'observation  sur  ta 
somme  payée  au  colonel  FuUerton.  Cet  honorable  membre 
a  été  employé  pendant  la  dernière  guerre  à  des  opérations 
extrêmement  secrètes.  Il  lui  fallut  plusieurs  fois  recourir  à 
sa  propre  bourse  pour  suppléer  aux  moyens  fournis  par  le 
gouvernement.  Lorsqu'il  fut  de  retour  à  Londres,  il  s'éleva 
quelques  difficultés  sur  ce  qu'il  avait  à  répéter;  j'avoue 
franchement  que  cette  affctire  a  beaucoup  trop  traîné.  On  a 
nommé  depuis  des  commissaires  pour  examiner  la  légiti- 
mité de  ses  réclamations.  Les  demandes  du  colonel  ont 
été  trouvées  justes  cl  estimées,  avec  l>  s  intérêts,  à  la  somme 
de  15,000  liv.  sterl.  La  Chambre  pourra  se  faire  représen- 
ter, quand  elle  le  voudra,  le  rapport  des  commissaires  ; 
mais  j'ajouterai  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  re- 
tarder le  payement  de  cette  dette. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ABHÉE  DE  i'OCEST. 

Angers^  le  4  germinal.  —  Nous  apprenons  à  l'instant 
que  la  conférence  annoncée  à  Rennes,  pour  le  10  germi- 
nal, a  eu  lieu  et  se  continue.  L'arrivée  des  représentants 
du  peuple  Delaunay  et  Ruelle  dans  notre  commune,  et  qui 
se  rendent  à  Cholel,  est  une  preuve  que  la  route  de  Rennes 
et  de  Nantes  est  libre,  et  que,  malgré  la  conduite  cindam- 
I    nable  de  ceux  des  chouans  qui  infeslenl  les  districts  de 
j    Segré  et  r.hâleauneuf ,  nous  devons  attendre  de  celte  con- 
I   ference,  où  se  sont  rendus  un  grand  nombre  de  chefs  de 
i   chouans,  un  wiccès  heureux  pour  ootre malheureuse  con- 
i   trée. 
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Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Tonron ,  adjudant  général  de 
l'armée  de  VOuest, 


Au  quartier  général  à  Saumur,  le  14  germinal,  an  3e 
de  la  république  française,  une  et  indivi.^ible. 

«Vive  6  jamais  la  république!  Le  général  StolUelserend. 
Le  général  Canciaux  a  eu  une  manière  malhonnêle  de  le 
visiter,  et  il  a  demandé  ia  paix.  Il  était  déjà  cerné  dans  un 
circuit  de  six  lieues.  C'e^l  donc  une  affaire  finie,  cl  toute 
la  Vendée  doit  être  en  paix  ù  cet  instant.  Je  ne  comptais 
pas  Lier  avoir  à  l'annoncer  cette  nouvelle,  qui  est  cflicielle 
et  que  je  le  prie  de  faire  publier,  parce  qu'elle  est  bien  in- 
téressante. 

«  li  ne  resle  plus  à  dompter  que  quelques  chouans  qui   j 
font  beaucoup  de  mal  ;  m;iis,  n'ayant  plus  Slofilel,  ils  tom- 
beront sous  peu,  et  je  crois  qu'enfin  ,  sous  deux  mois,  la 
France  sera  délivrée  de  la  guérie  civile.  •■ 

Paris,  le  30  germinal. —  Encoie  un  complot  déioué! 
encore  une  séance  énergique  de  la  Convention!  Courage, 
représentation  nationale!  courage!  chaque  pas  nous  con- 
duit à  ranéanlisscment  du  terrorisme  et  de  ses  restes  im- 
purs. Chaque  mesure  rigoureuse  esl  un  acheminement  à 
un  gouvernement  solide,  juste,  égal  et  républicain.  La 
séance  d'hier  au  soir  a  été  digne  de  celle  du  12  germinal. 

Une  sainte  indignation  a  déterminé  l'arrestation  d'un 
factieux  qui  poussa  la  férocité  révolutionnairejusqu'à  met- 
tre en  tête  d'une  liste  de  proscription  le  nom  de  sa  propre 
sœur.  Voilà  pourtant  par  quels  excès  atroces  des  monstres 
sans  humanité,  sans  principes,  sans  entrailles,  préten- 
daient iiii'er  la  rigidité  sparliale  ou  l'austérité  romaine! 
Que  dis-je!  c'élail  pour  faire  leur  cour  au  plus  lâche,  au 
plus  ciuel,  au  plus  stupide  des  gouvernements;  c'était 
pour  partager  avec  des  tyrans  sang;iinaires  les  dépouilles 
des  victimes  el  la  domination  des  tombeaux,  qu'ils  étouf- 
faient la  iMture,  en  mentant  à  leur  con-cience.  0  retour 
delà  ju-itice!  guéris  enfin  les  plaies  que  le  31  mai  a  faites 
ù  la  France!  Que  la  sévérité  nationale  en  recherche,  en 
poursu've,  en  punisse  les  auteurs!  Ce  n'est  pas  assez  qu'elle 
h'appesaniisse  sur  quelques  agents  trop  imbéciles  pour 
n'êtrj  pas  dirigés  de  i)lus  haut  :  c'est  aux  clicts  qu'elle  doit 
s'altocher.  Eh!  quels  sont  les  liommes  intéressés  à  empê- 
cher !'::.ii  lissement  du  gouvernement,  si  ce  ne  sont  les 
mêmes  qui  opérèrent,  il  y  a  deux  ans,  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale?  Ce  n'étaient  pas  des  sans-culottes 
qui  méditaient  le  plan  de  la  plus  infâme  conspiiaiion  ;  c'é- 
taient tous  les  ennemis  de  la  révolution  républicaine  ;  c'é- 
taient des  hommes  connus  par  leurs  talents,  par  leurs  con- 
naissances, par  leui  s  richesses.  On  saura  quelijUL' jour  les 


piefls  six  pouces;  il  ne  fatil  pas  une  piqup  à  cote. 
d'un  fusil.  U  a  donc  fallu  faite  des  compagnies  sépa- 
rées de  ces  detix  armes  qui ,  jointes  ensemble  ,  se 
nuiraient  réciproquement;  il  a  fallu  classer  les  tail- 
les, car  l'homme  petit  ne  pourrait  pas  passer  son 
j  fusil  par-dessus  l'épaule  de  l'homme  grand  qui  serait 
I  devant  lui.  Jesouliens  que,  quand  on  n'aurait  voulu 
j  (jne  ménager  l'amour-propre  de  celui  que  la  nature 
I  n'a  pas  fait  d'une  haute  taille,  il  aurait  fallu  ado|)ter 
j  le  parti  qu'on  vous  propose;  car  un  petit  homme  pa- 
j  raît  toujours  plus  petit  qu'il  n'est  lorsqu'il  est  placé 
j  à  côté  d'un  grand. 

Maure  :  Nous  avons  vu  depuis  la  révolution  que 
ce  n'est  pas  la  taille  qui  fait  les  hommes.  (Murmu- 
res.) Je  connais  des  soldats  de  quatre  pieds  onze 
pouces  cjui  ont  tué  des  Prussiens  de  cinq  pieds  dix 
pouces.  Ce  n'est  pas  la  taille  ni  la  tactique,  ni  la  sy- 
métrie dans  les  batailles  qui  en  assurent  le  succès. 
(Murmures.)  Puisque  ,  dans  nos  armées  ,  vous  avez 
admis  tous  les  citoyens  français  sans  distinction  ,  je 
demande  la  question  préalable  sur  les  tailles.  (On  rit 
et  on  murmure). 

Blad  :  Je  demande  à  soutenir  l'article  ,  et  je  ne 
suis  pas  suspect,  car  je  ne  suis  pas  grand.  Si  la  Con- 
vention veut  une  force  année,  il  faut  qu'elle  l'orga- 
nise d'après  les  principes  de  l'art  militaire.  Je  suis 
de  l'avis  de  Maure,  que  la  taille  ne  fait  pas  le  cou- 
rage ,  et  je  suis  prêt  à  le  prouver  à  qui  le  voudra  ; 
mais  je  pense  (|u'on  ne  peut  se  dispenser  de  ranger 
les  hommes  suivant  leur  grandeur,  afin  que  le  petit 
ne  tue  pas  le  grand  qui  sera  à  côté  de  lui ,  si  jamais 
on  était  obligé  de  faire  feu.  Au  reste  ,  je  me  trouve- 
rais aussi  honoré  d'être  dans  les  chasseurs  que  dans 
les  grenadiers,  si  toutefois  ce  préjugé  existe  encore. 
Gaston:  J'appuie  l'article  du  comité,  mais  je 
voudrais  qu'il  n'y  eût  pas  de  distinction  de  costume. 
L'article  est  décrété. 

Il  ne  s'élève  plus  de  discussion  que  sur  l'article  relatif  à 
la  cavalerie. 

Gaston  :  Ce  n'est  pas  l'élégance  qui  fait  le  re'pu- 
blicanisme.  Je  vois  dans  cet  article  un  sujet  de  divi- 
sion et  de  jalousie  entre  les  citoyens.  Celui  qui  s'é- 
qtiipe  lui-même  et  (jui  s'achète  un  cheval  est  par  cela 
même  au-dessus  de  celui  qui  est  équipé  et  monte 


manœuvres  perfides,  les  bas-es  intrigues  employées  pour  j  ntix  frais  de  la  république,  et  il  résultera  de  cet  ar- 
ticle que  parce  que  la  nation  trouvera  très-doux  de 
ne  pas  fournir  de  chevaux,  il  n'y  aura  dans  ce  corps 
de  cavalerie  que  des  hommes  riches.  (Applaudisse- 
ments d'une  partie  des  tribunes.) 

Clauzel  :  1!  ne  s'agit  ici  que  de  faire  un  appel  aux 
j  bons  citoyens  ,  pour  les  inviter  à  défendre  la  répu- 
i  bliqtie  chacun  suivant  ses  facultés,  pour  les  inviter 
j  spécialement  à  protéger  l'arrivage  des  subsistances. 
Tous  les  jours  nous  faisons  nos  efforts  pour  dimi- 
nuer les  dépenses  ,  et  ce  qu'on  vous  propose  est  un 
moyen  d'économie. 

Gaston  :  Alors  ce  ne  sera  qu'une  organisation 
provisoire. 

Je  fais  une  autre  proposition;  je  désirerais ,  afin 
que  des  étrangers  ,  des  intrigants,  des  gens  venant 
de  je  ne  sais  où,  ne  s'introduisent  pas  dans  la  garde 
nationale,  que  tous  les  citoyens  qui  y  seront  inscrits 
fussent  inunis  de  certificats  de  civisme. 

Gareau  :  Je  crois  que  si  l'on  adoptait  la  proposi- 
tion de  Gaston  ,  on  obtiendrait  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'il  désire.  Vous  avez  ordonné  le  dés- 
armement des  gens  suspects  ;  ainsi  ces  hommes  ne 
seront  point  admis  dans  la  garde  nationale,  puis- 
qu'ils n'auront  soiiit  d'armes.  On  ne  pourra  ,  aux 
termes  d'une  loi  précédente  ,  faire  son  service  qu'en 
représentant  sa  carte  civiijtie;  voilà  ce  qui  assure 
qu'il  n'y  aura  (jue  les  citoyens  domiciliés  à  Paris  qui 
composeront  la  garde  nationale.  Si  vous  leur  de- 
mandiez à  tous  un  certificat  de  civisme,  cette  garde 


créer,  organiser,  aigrir  et  flatter  ce  qu'on  appelait  le  sans- 
culo'd-irf.. 

Aujouiii'hul  que  la  Convention  rétablit  les  adminislra- 
lions  dans  les  fonctions  et  av(  c  les  litres  dont  elles  étaient 
revêtues  avant  le  31  mai,  n'est-il  pas  temps  aussi  qu'elle 
expulse  de  toutes  fondions  publiques  les  individus  qui  ont 
eu  lalàciieté  de  parliciper  à  la  révolte,  d'autant  plus  cou- 
pables daiis  leur  conduite  ([u'ils  n'ont  pas  à  prétexter  l'i-   j 
gnorance  et  l'erreur?  Sans  doute  la  république  et  la  liberté    ! 
ne  vcùienl  point,  comme  le  gouvernement  révolutionnaire,    i 
des  victimes  humaines.  La  honie,  les  remords  et  l'exécra-   j 
tion  publique,  voilà  le  juste  supplice  qu'il  faut  faire  subir 
à  ces  v:!:,  ':riminels.  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy  d'Anglas. 
SUITE   DE   LA   Sb.iNCE   DU    28    GERMINAL. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

QuiROT  :  Je  m'élève  contre  l'article  qui  règle  la 
taille  qu'il  faudra  avoir  pour  être  admis  dans  les 
différentes  compagnies  :  je  ne  sais  pourquoi  on  fait 
cette  distinction  ;  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  un 
homme  de  cinq  \)\rû%  un  pouce  et  un  homme  de 
cifq  pieds  quatre  ponces;  c'est  vouloir  rappeler  les 
gitiiadiers  et  les  chasseurs  ,  qui  ont  toujours  été  un 
objet  éternel  de  division. 

PÉNiÈRES  :  Pour  U  ie  les  manœuvres  puissent  être 
bien  exécutées ,  il  ne  faut  pas  placer  un  homme  de 
quatre  pieds  dix  pouces  à  côté  d'un  homme  de  cinq 
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ne  pourrait  pas  être  organisée  d'ici  à  six  mois,  car  il 
est  très-peu  de  citoyens  qui  aient  de  ces  certificats; 
les  seuls  tonctionnaires  publics  doivent  en  être  mu- 
nis, parce  qu'ils  y  étaient  obligés.  Il  est  peut-être 
beaucoup  de  ceux-ci  qui  ne  les  ont  point  encore  ;  car 
la  municipalité  conspiratrice  avait  eu  bien  soin 
d'empêcher  qu'on  les  délivrât  à  ceux  même  aux- 
quels elle  n'avait  pas  pu  les  refuser.  Lesfonnalités 
qu'il  faut  faire  pour  les  obtenir  sont  très-longues. 

Je  crois  d'ailleurs  que  ce  serait  un  moyen  de  ré- 
tablir la  distinction  de  citoyens  actifs  et  non  actifs  ; 
car  ceux  qui  auraient  des  certificats  de  civisme  pour- 
raient remplir  un  service  que  ceux  qui  n'en  auraient 
pas  ne  pourraient  faire  ;  ce  serait  un  commencemeiit 
de  noblesse  et  de  roture.  Au  surplus ,  on  ne  peut 
pas  exiger  des  certificats  de  civisme  pour  des  fonc- 
tions qui  sont  communes  à  tous  les  citoyens.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Lemoine  :  Je  vois  que  les  citoyens  qui  compose- 
ront la  garde  à  cheval  seront  obligés  de  se  monter 
et  de  s'équiper  à  leurs  frais;  par  cela  même  ce  seront 
des  gens  riches  ,  et  ce  corps  pourra  porter  ombrage 
aux  autres  citoyens.  Il  faut  craindre  de  réveiller 
l'ambition,  il  faut  éviter  tout  sujet  de  jalousie. 

"*  :  Pourquoi  donc  vouloir  conserver  cette  misé- 
rable distinction  entre  les  citoyens  ?  Le  patriote  qui 
n'est  pas  riche  peut-il  être  fâché  de  voir  celui  qui 
est  plus  aisé  que  lui  employer  ses  moyens  au  ser- 
vice de  la  république? 

Vaugeois  :  Dans  le  temps  où  le  terrorisme  éta- 
blissait une  distinction  entre  les  citoyens  pauvres 
et  les  riches,  des  compagnies  de  garde  nationale  ù 
cheval  se  sont  formées  dans  plusieurs  endroits  ,  no- 
tamment à  Nantes  et  à  Rennes.  Toujours  ces  com- 
pagnies ont  été  aux  avant-postes,  et  ont  battu  les 
chouans. 

PÉMÈP.ES  :  Si  c'était  établir  un  corps  aristocrati- 
que dans  l'Etat  que  d'inviter  des  citoyens  plus  aisés 
que  d'autres  ;;  s'équiper  et  à  acheter  des  clieviUiX 
pour  former  des  compagnies  de  garde  nationale  à 
cheval,  je  serais  de  lavis  de  Lemoine  ;  mais  nous  ne 
faisons  qu'appeler  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  à  pro- 
téger l'arrivage  des  subsistances,  ^ous  ne  pouvons 
pas  exiger  que  ceux  dont  le  travail  est  indispensa- 
blement  nécessaire  à  la  nourriture  de  leurs  femuics 
et  de  leurs  enfants  quittent  leurs  ateliers  pour  aller 
chercher,  à  quinze  ou  vingt  lieues  de  Paris,  les 
grains  destinés  pour  la  consommation  de  cette  ville; 
il  me  semble  que  c'est  plutôt  aux  riches  à  faire  cette 
dépense  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je  demande 
que  l'article  soit  mis  aux  voix  tel  qu'il  est. 

Lemoine  :  Je  me  rends  à  cette  opinion. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  1er.  La  garde  nationale  parisienne  sera  com- 
posée d'infanterie  et  cavalerie. 

«  II.  La  garde  nationale  à  pied  sera  formée  en  ba- 
taillons de  sept  cent  soixante  et  un  hommes  chacun, 
fournis  par  les  quarante-huit  sections  de  Paris,  en 
raison  de  la  population  de  chacune. 

«  III.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  dix  com- 
pagnies :  une  de  piquiers  d'avant-garde,  huit  de  fu- 
siliers, une  de  piquiers  d'arrière-garde. 

»  IV.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pe- 
lotons ,  le  peloton  en  deux  sections ,  la  section  en 
deux  escouades. 

•  V.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée 
d'un  capitaine, un  lieutenant,  di'uxsoiis-lieutenants, 
quatre  sergents,  huit  caporaux,  deux  tambours. 

«  La  première  et  la  huitième  compagnie  n'auront 
pas  de  piquiers. 

•  VL  Chaque  compagnie  de  piquiers  sera  compo- 
sée d'un  capitaine,  deux  lieutenants,  deux  sergents, 


(]uatre  caporaux,  quarante  piquiers,  deux  tambours. 
Total ,  cinquante  et  un. 

«  VII.  Létat-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d'un  chef  de  bataillon  ,  un  adjudant  de  batail- 
lon, un  porte-drapeau.  Total ,  trois. 

•  Vlll.  Les  différents  bataillons  d'une  même  sec- 
tion seront  réunis  sous  un  état-major  composé  d'un 
chef  de  brigade,  un  adjudant  de  section. 

•  IX.  Chaque  section  aura  une  compagnie  de  ca- 
nonniers,composée  d'un  capitaine,  deux  lieutenants, 
deux  sergents,  quatre  caporaux,  quarante  canou- 
niers,  un  tambour.  Total  ,  cinquante. 

«Celte  compagnie  de  canonnierssera  attachée  au 
1er  bataillon  de  la  section  ,  et  aux  ordres  du  chef  de 
brigade  de  la  section. 

«  Il  sera  attaché  deux  pièces  de  canon  à  chaque 
section. 

«  X.  Les  sections  seront  réunies  en  divisions  ,  à 
raison  de  quatre  sections  par  division  :  on  suivra, 
pour  cette  répartition  ,  les  bases  déterminées  par  la 
loi  du  7  fructidor  sur  la  police  générale  ,  d'après  la- 
quelle la  commune  de  Paris  est  divisée  en  douze  ar- 
rondissements. 

«  XI.  L'état-major  de  chacune  des  douze  divisions 
sera  composé  d'un  adjudant  général  et  de  quatre 
adjudants  de  division. 

«XII.  La  garde  nationale  à  cheval  sera  formée, 
jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  quatre  cents 
hommes ,  à  raison  de  deux  cents  hommes  par  sec- 
tion. 

«  XIII.  Ces  deux  mille  quatre  cents  hommes  se- 
ront répartis  en  trois  brigades,  composées  chacune 
de  quatre  escadrons  ,  à  raison  d'un  par  arrondisse- 
ment ;  chaque  escadron,  de  deux  compagnies  ;  cha- 
que division,  de  deux  escadrons. 

«  XIV.  Chaque  compagnie  de  cavalerie  sera  com- 
posée d'un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous-lieu- 
tenants, deux  ma  réchaux  des  logis,  quatre  brigadiers, 
quatre-vingt-neuf  cavaliers,  deux  trompettes.  To- 
tal, cent. 

«  XV.  L'état-major  de  chaque  brigade  sera  com- 
posé d'un  chef  do  brigade,  quatre  chefs  d'escadron, 
quatre  adjudants-majors.  Total ,  neuf. 

«  XV!.  Le  comité  militaire  dirigera  le  service  de 
!a  garde  nationale  parisienne  tant  à  pied  qu'à  cheval. 
«XVIl.  H  sera  nommé  à  ci  t  effet  près  du  comjlé 
un  bureau  chargé  uniquement  de  diriger  le  service 
de  la  garde  nationale,  sous  la  surveillance  du  comitf". 
«X Vlll.  II  y  aura,  chaque  jour,  de  planton  près  du 
comité  un  adjudant  général ,  douze  adjudants  de  di- 
vision ,  un  adjudant-major  de  cavalerie  parisienne. 
«  L'adjudant  général  recevra  lesordresdu  comité 
et  les  fera  passer,  par  l'adjudant  de  division,  à  l'ad- 
judant de    section  de  jour   de  planton   au  comité 
révolutionnaire  de  chaque  arroiidissement ,  et  par 
l'adjudant  de  cavalerie  aux  chefs  de  brigade  de  ca- 
valerie. 
I       «  XIX.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  comité  révolu- 
1  tionnaire  un  adjudant  de  section  de  planton ,  pour 
{  recevoir  les  ordres  du  comité  militaire,  et  les  trans- 
!   mettre  aux  adjudants  de  bataillon, 
j       «  11  y  aura  toujours  un  tambour  de  planton  près 
1  dcchaque  comité  révolutionnaire. 
I       «XX.  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera 
I  fait  conformément  à  la  loi  du  3  pluviôse. 
j       «  Les  oliiciers  composant  l'état-major  de  chacune 
i  des  douze  divisions  seront  nommés  par  le  comité  de 
1  la  guerre. 

I  «  XXI.  Les  fusiliers  de  la  ire  compagnie  aiiror.t 
i  au  moins  cinq  pieds  trois  pouces  et  pas  plus  de  cin- 
i  quante  ans  ;  ceux  de  la  8^  auront  cinq  pieds  deux' 
j  pouces  et  pas  pins  de  trente  et  un  ans. 
I  «  XXII.  Le  nombre  de  bataillons  devant  être  dé- 
'  terminé  en  raison  de  la  population  de  chaque  sec- 
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tion,  les  hommes  excédant  le  complet  des  bataillons 
forme's  seront  répartis  par  bataillons  et  par  compa- 
gnies comme  surnuméraires. 

.  XXIII.  Quant  à  la  cavalerie,  il  sera  ouvert  dans 
chaque  section  un  registre  pour  recevoir  les  deman- 
des des  citoyens  qui,  ayant  une  habitude  très-fré- 
quente du  cheval ,  désireront  s'y  faire  inscrire  ;  ils 
devront  avoir  cinq  pieds  deux  pouces  au  moins  ,  et 
jusqu'à  cinquante  ans  d'âge  au  plus. 

«  Les  citoyens  qui  désireront  remplir  le  service 
de  garde  national  dans  la  cavalerie  parisienne  se 
monteront  à  leurs  frais;  il  pourra  cependant  être 
fourni  des  chevaux  par  la  république  à  ceux  qui  au- 
ront des  difficultés  de  s'en  procurer,  et  alors  ils  en 
paieront  le  prix  conformément  à  la  loi  du... 

«  XXIV.  Les  fusiliers  des  ire  et  8e  compagnies, 
les  canonniers  et  cavaliers  seront  habillés  ,  é(iuipés 
et  armés  à  leurs  frais. 

«  Ils  auront  l'uniforme  national. 

«Les  fusiliers  de  la  l""*  compagnie  porteront 
deux  épaulettes  rouges;  ceux  de  la  8e  porteront 
deux  épaulettes  vertes  :  la  cavalerie  portera  l'aiguil- 
lette aux  trois  couleurs,  veste  et  culotte  jaunes. 

'  XXV.  La  garde  nationale  parisienne  sera  em- 
ployée, sous  les  ordres  du  comité  de  la  guerre  ,  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

«  XXVI.  Le  comité  de  la  guerre  fera  ,  dans  le  plus 
prompt  délai,  un  règlement  du  service  pourlagarde 
nationale  parisienne,  de  manière  que  son  service 
soit  déterminé  en  même  temps  que  son  organisation. 

«  XXVII.  La  Convention  nationale,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  assurer  l'ordre  public,  et  dé- 
sirant abréger  la  durée  des  privations  exemplaires 
des  habitants  de  Paris,  fait  un  appel  aux  bons  ci- 
toyens, pour  que  la  manifestation  de  leur  zèle  prenne 
une  direction  telle  que  le  présent  décret  reçoive  son 
exécution  avant  le  5  floréal. 

«XXVIII.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  la  pré- 
sente loi  sera  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
est ,  par  les  commissaires  de  police  ,  et  décadi  pro- 
chain tous  les  gardes  nationaux  de  chaque  section 
s'assembleront  sans  armes  pour  procédera  l'exécu- 
tion de  la  présente  organisation ,  d'après  la  loi  du 
ler  pluviôse. 

•  XXIX.  Il  sera  rendu  compte  au  comité  militaire, 
par  l'officier  du  comité  civil  de  la  section  présent  à 
l'opération,  de  l'exécution  de  la  présente  loi.  » 

AuBRV  :  La  loi  qui  défend  aux  troupes  de  venir 
plus  près  de  dix  lieues  de  Paris  ne  permet  pas  au  co- 
mité d'assurer  l'arrivage  des  subsistances. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

«  La  Convention  autorise  son  comité  de  salut  pu- 
blic à  faire  circuler  dans  un  rayon  de  moins  de  dix 
lieues  de  Paris  les  troupes  qu'il  croira  nécessaires  à 
l'arrivage  des  subsistances.  » 

Ce  décret  est  adopté, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU  29   GERMINAL. 

Cambacérès  ,  au  nom  de  la  commission  instituée 
le  10  germinal  :  Vous  nous  avez  chargés  de  présen- 
ter le,  mode  de  préparer  les  lois  organiques  de  la 
constitution  et  les  moyens  de  la  mettre  partielle- 
ment et  successivement  en  activité;  nous  venons 
vous  soumettre  nos  vues  sur  ces  objets  importants. 

Nous  classerons  nos  réllexions  sur  le  plan  qui 
nous  a  été  tracé  par  vous-mêmes  ,  et  nous  appelle- 
rons votre  attention  d'abord  sur  le  travail  qu'exige 
la  confection  des  lois  organiques ,  ensuite  sur  les 
moyens  de  donner  graduellement  l'impulsion  à  la 
constitution  républicaine. 

L'impatience  de  faire  jouir  le  peuple  des  bienfaits 


de  la  démocratie  a  persuadé  à  plusieurs  que  le  tra-i 
vail  sur  les  lois  organiques  ne  pouvait  être  ni  long 
ni  difficile.  Cette  erreur  est  tellement  dangereuse 
qu'elle  pourrait  compromettre  la  liberté  si  elle  de- 
venait la  règle  de  votre  conduite. 

Nous  partageonssans  doute  le  juste  empressement 
de  ceux  qui  voudraient  voir  la  constitution  prendre 
promptement  son  essor.  Nous  connaissons  comme 
eux  les  inconvénientsd'un  gouvernementprovisoire, 
qui  n'offre  d'antre  garantie  aux  droits  de  l'homme 
que  la  moralité  de  ceux  qui  gouvernent,  et  qui  nour- 
rit l'espoir  de  toutes  les  factions.  Comme  eux ,  nous 
savons  que  ,  parmi  les  plaies  que  la  tyrannie  a  faites 
à  la  France  ,  il  en  est  qui  ne  peuvent  être  fermées 
que  par  un  ordre  de  choses  définitif  et  stable. 

Mais  nous  savons  aussi  qu'un  gouvernement  mal 
organisé  ne  peut  avoir  de  stabilité  ,  qu'il  porte  en 
lui-même  le  principe  de  sa  destruction  prochanie,  et 
qu'à  tous  les  inconvénients  d'un  gouvernementpro- 
visoire il  unit  l'inconvénient  plus  grand  encore  de 
consacrer  en  quelque  sorte  les  abus  en  leur  prêtant 
l'égide  de  la  loi. 

Gardons-nous  donc,  par  une  précipitation  louable 
dans  son  principe  ,  mais  bien  funeste  dans  ses  effets, 
de  fonder  la  république  sur  des  abus  ou  de  l'exposer 
à  de  nouveaux  orages,  si  elle  veut  les  réformer. 

Mesurons  avant  tout  la  carrière  que  nous  avons  à 
parcourir  .-  choisissons  la  route  la  plus  courte  mais 
ne  choisissons  que  celle  qui  conduit  sûrement  au 
but  qu'il  nous  faut  atteindre  ,  celui  de  présenter  au 
peuple  une  constitution  et  des  lois  qui  puissent  don- 
ner à  cette  constitution  le  mouvement  et  la  vie. 

L'on  ne  s'est  point  formé  encore  une  idée  bien 
exacte  du  travai.l.,sur  la  confection  des  lois  organi- 
ques ;  l'on  n'en  connaît  ni  la  nature  ni  l'étendue. 

L'on  pense  communément  que  la  constitution 
renferme  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  établir 
en  Franco  le  régime  républicain  :  l'on  se  trompe. 
La  constitution  établit  les  bases  du  gouvernement , 
mais  elle  n'établit  pas  le  gouvernement  lui-même. 
Elle  contient  des  principes  généraux;  elle  paraît 
laisser  aux  lois  à  développer  et  à  fixer  les  consé- 
quences de  ces  principes ,  et  à  déterminer  comment 
le  peuple  sera  gouverné.  Cette  vérité  est  sensible 
pour  tout  esprit  méditatil  ;  et  d'ailleurs  ce  que  nous 
dirons  par  la  suite  lui  donnera  un  nouveau  jour. 

Mais,  s'il  est  nécessaire  de  développer  et  de  fixer 
les  conséquences  des  principes  généraux  consacrés 
par  la  constitution,  pour  ne  point  abandonner  les 
dispositions  constitutionnelles  à  des  interprétations 
arbitraires  qui  servent  si  bien  les  intérêts  de  l'am- 
bition et  des  partis,  il  est  important  aussi  d'appeler 
la  sagesse,  la  réflexion,  la  méditation  la  plus  pro- 
fonde, à  des  développements  qui  peuvent  ou  ôter 
tout  l'effet  à  la  constitution,  ou  lui  en  donner  un  qui 
ne  soit  pas  dans  son  esprit,  ou  ne  pas  luidonner  tout 
celui  qu'elle  doit  avoir.  C'est  ainsi  que  la  prudence 
voit  de  grandes  difficultés  à  vaincre  là  où  l'impré- 
voyance et  l'irréflexion  n'aperçoivent  aucun  obsta- 
cle :  et  cependant  c'est  la  prudence  qui  sauve  et  qui 
affermit  les  empires,  et  c'est  l'imprévoyance  qui  les 
détruit. 

Ce  travail  si  délicat  par  sa  nature  a  nécessairement 
une  étendue  qu'on  ne  soupçonnerait  pas  lorsqu'on 
se  contente  de  parcourir  la  constitution  avec  rapi- 
dité, sans  peser  sur  chacun  de  ses  articles,  sans  sui- 
vre dans  toutes  leurs  conséquences  les  dispositions 
qu'ils  renferment,  et  sans  combiner  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Nous  venons  de  vous  prémunir  contre  toute  pré- 
cipitation indiscrète,  et  de  vous  en  rappeler  les  dan- 
gers :  nous  devons  maintenant  vous  faire  parcourir 
les  détails  des  travaux  qui  vous  restent  à  faire  pour 
asseoir  le  gouvernement  républicain. 
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Nous  avons  réduit  d'abord  le  travail  sur  les  lois 
organiques  à  des  divisions  ge'nérales. 

Nous  avons  pris  nos  divisions  générales  de  l'ordre 
éternel  des  choses. 

Toute  société  politique  est  circonscrite  dans  l'en- 
clave d'un  territoire,  lequel  est  partagé  au  dedans 
par  les  distributions  locales  qu'exigent  l'exercice  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  celui  de  certains  pou- 
voirs délégués. 

La  première  partie  des  lois  organiques  a  donc 
pour  objet  les  parties  intégrantes  du  territoire  fran- 
çais et  sa  distribution  intérieure. 

Toute  société  politique  est  composée  de  sociétaires 
qui  tous  ensemble  forment  le  peuple. 

La  seconde  partie  des  lois  organiques  a  donc  pour 
objet  l'étal  des  citoyens. 

Dans  la  main  du  peuple  sont  tous  les  pouvoirs 
destinés  à  maintenir  l'ordre  social.  Il  en  est  qu'il 
exerce  par  lui-même  dans  un  Etat  démocratique  ;  il 
en  est  qu'il  délègue,  parce  que  la  nature  des  choses 
ue  lui  permet  pas  de  les  exercer  directement  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas  le  peuple  fait  un  acte  de  souverai- 
neté. 

La  troisième  partie  des  lois  organiques  se  rapporte 
donc  à  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le 
peuple,  suivant  la  constitution,  délègue  en  partie  le 
pouvoir  législatif  ;  il  délègue  en  entier  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

La  quatrième  partie  des  lois  organiques  se  rap- 
porte donc  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  dans 
l'étendue  qu'il  est  confié  à  la  représentation  natio- 
nale ; 

La  cinquième,  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif; 

La  sixième,  à  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  ces  pouvoirs  ne  peuvent  agir  si  leurs  actes 
ne  sont  soutenus  etappuyés  par  les  moyens  que  leur 
donnent  les  finances  et  la  force  publique. 

La  septième  partie  des  lois  organiques  se  rapporte 
doue  aux  finances; 

La  huitième,  à  la  force  publique. 

Après  avoir  considéré  la  république  dans  son  état 
intérieur,  il  est  nécessaire  de  fixer  son  attention  sur 
les  rapports  au  dehors. 

La  neuvième  partie  des  lois  organiques  a  donc 
pour  objet  les  relations  extérieures.  Ainsi  : 

Le  territoire  français; 

L'état  des  citoyens; 

L'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 

L'exercice  du  pouvoir  législatif  par  la  représenta- 
tion nationale; 

L'exercice  du  pouvoir  exécutif; 

L'exercice  du  pouvoir  judiciaire; 

Les  finances; 

La  force  publique; 

Les  relations  extérieures; 

Voilà  les  divisions  générales  auxquelles  nous  pen- 
sons qu'il  convient  de  ramener  toutes  les  lois  orga- 
niques. 

Il  faut  maintenant  reprendre  successivement  cha- 
cune de  ces  parties  et  en  trouver  d'abord  les  bases. 

C'est  dans  la  constitution  qu'on  doit  les  chercher; 
mais  l'acte  constitutionnel  ne  les  donne  pas  tou- 
jours, et  il  en  est  que  vous  ne  pourrez  fixer  que  par 
des  lois  particulières.  La  première  partie  des  lois 
organiques  en  fournit  un  exemple  frappant. 

Elle  doit  déterminer  : 

l**  Les  principes  pour  reconnaître  quelles  sont  les 
parties  intégrantes  du  territoire  français; 

20  Si  les  limites  peuvent  être  reculées,  et  com- 
ment elles  peuvent  l'être  ; 

30  Ses  distributions  intérieures  et  locales. 

La  constitution  ne  s'explique  que  sur  ce  dernier 
point;  elle  est  absolument  muette  sur  les  deux  au- 
tres. Elle  TOUS  laisse  à  poser  les  principes  qui  doi- 


vent décider  les  questions  les  plus  importantes.Vous 
aurez  à  régler  comment  la  portion  du  peuple  qui  se 
trouve  sur  un  territoire  envahi  par  l'ennemi  con- 
court à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale. Vous 
aurez  à  prononcer  sur  la  question  difficile  des  con- 
quêtes. 

Lorsque  le  peuple  français,  forcé  par  la  nécessité 
d'une  juste  défense,  s'emparera  du  territoire  de  ses 
agresseurs,  rendra-t-il  les  pays  soumis  par  ses  ar- 
mes? 

La  république  française  consentira-t-elle  à  des 
réunions?  Si  elle  croit' pouvoir  en  admettre,  com- 
ment pourront-elles  être  demandées?  comment  et 
par  qui  seront-elles  délibérés,  acceptées  ou  rejetées? 

Il  était  également  nécessaire  de  lixer  les  bases  des 
fonctions  attribuées  au  corps  législatif;  et  cependant 
la  constitution  ne  contient  à  cet  égard  que  des  dis- 
positions vagues  et  indéterminées. 

L'on  donne  au  corps  législatif  une  latitude  beau- 
coup trop  effrayante,  si  on  ne  l'astreint  à  des  règles 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

Cet  inconvénient  parait  moins  grave  pour  ceux 
de  ses  actes  qui  ont  besoin  de  la  sanction  du  peuple. 
Cependant,  même  dans  ce  cas,  l'on  ne  doit  pas  telle- 
ment compter  sur  l'eftel  de  la  sanction,  qu'on  se  per- 
mette de  négliger  les  précautions  qui  peuvent  ga- 
rantir le  peuple  des  surprises. 

11  y  a  souvent  dans  les  lois  un  but  caché  qu'il  est 
très-difficile  d'apercevoir;  il  ne  serait  donc  pas  éton- 
nant que  l'insidieux  d'une  loi  échappât  à  l'atten- 
tion du  peuple;  et  cette  considération  est  tellement 
importante  qu'elle  nécessite  la  fixation  des  princi- 
pes généraux  d'après  lesquels  doit  opérer  le  corps 
législatif,  même  dans  les  actes  qui  peuvent  être  ré- 
formés par  les  assemblées  primaires.  Il  est  donc 
nécessaire  d'établir  des  règles  générales  sur  l'admi- 
nistration générale  des  revenus  et  des  dépenses  or- 
dinaires de  la  république,  sur  les  contributions  pu- 
bliques, sur  la  déclaration  de  guerre,  sur  l'instruc- 
tion ,  et  même  sur  les  honneurs  publics  rendus  à  la 
mémoire  des  grands  hommes. 

Mais  l'inconvénient  dont  on  vient  de  parler  sub- 
siste dans  toute  sa  force  à  l'égard  des  actes  du  corps 
législatif  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  du 
peuple.  L'on  sent  combien  il  serait  dangereux  de 
laisser  au  corps  législatif  des  pouvoirs  illimités  sur 
l'introduction  des  troupes  étrangères,  qui  pourraient 
servir  de  moyen  à  la  trahison;  sur  les  dépenses  im- 
prévues et  extraordinaires  qui  peuvent  dégénérer 
en  dilapidations;  sur  les  emprunts,  qui  sont  quel- 
quefois indispensables,  mais  dont  on  peut  faire  un  si 
dangereux  usage;  sur  les  mesures  locales  et  parti- 
culières à  une  administration  et  à  une  commune,  au 
moyen  desquelles  des  représentants  ambitieux  pour- 
raient changer  partiellement  tout  l'état  intérieur  de 
la  république  ;  sur  les  changements  dans  la  distribu- 
tion partielle  du  territoire  français,  dont  ils  pour- 
raient abuser  pour  renverser  gra'duellement  la  dis- 
tribution générale;  sur  les  mesures  de  sûreté  et  de 
tranquillité  générale,  qui  leur  faciliteraient  la  com- 
pression de  la  liberté,  l'usurpation  du  pouvoir  arbi- 
traire, l'établissement  d'une  tyrannie  portée  jusqu'à 
des  excès  aussi  atroces  que  celle  sous  laquelle  la 
France  a  gémi  pendant  dix-huit  mois  entiers. 

Si  du  corps  législatif  l'on  passe  au  conseil  exécutif, 
l'on  remarquera  aussi  dans  la  constitution  des  la- 
cunes très  dangereuses.  Les  articles  LXXV,  LXXVI 
et  LXXVIl  sontdestinésà  déterminer  les  relations  du 
conseil  exécutif  avec  le  corps  législatif.  Cependant, 
que  règlent-ils?  des  rapports  purement  mécaniques, 
il  n'est  pas  un  de  ces  articles,  il  n'en  est  aucun  autre 
qui  donne  des  principes  généraux  sur  les  rapports 
entre  les  deux  pouvoirs,  quant  à  la  manière  dont  ils 
1  doivent  marcher  ensemble. 
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L'on  doit  donc  craindre  qu'ils  ne  se  heurtent , 
qu'ils  ne  se  croisent,  qu'ils  ne  s'entravent  sans  cesse; 
qu'il  ne  s'élève  entre  eux  des  questions  intermina- 
bles de  compétence,  et  que  l'un  des  deux  ne  finisse 
par  ruiner  l'autre. 

Mais,  après  avoir  rassemble'  sous  chaque  partie  des 
lois  organiques  les  bases  consacrées  par  la  constitu- 
tion et  avoir  créé  celles  que  la  constitution  n'éta- 
blit pas,  il  faudra  s'engager  dans  les  détails,  et  exa- 
miner lesquelles  de  ses  bases  ont  besoin  de  secours 
de  lois  particulières. 

Quelques  articles  ne  présentent  aucune  difficulté, 
mais  il  en  est  beaucoup  qu'il  faut  développer,  dont 
il  est  indispensable  de  fixer  les  conséquences,  dont 
il  est  nécessaire  de  régler  le  mode  d'exécution. 

Donnons  quelques  développements  à  cette  vérité. 

Vous  ne  pouvez  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires sans  faire  d'abord  une  nouvelle  répartition 
de  la  population  par  cantons.  En  eftéf,  la  constitu- 
tion veut,  art.  H,  que  les  assemblées  primaires  soient 
lormées  par  cantons;  elle  ne  les  compose,  suivant 
l'article  XI,  que  des  citoyens  domiciliés  dans  le  can- 
ton. Par  l'article  XXIII  elle  forme  des  réunions  d'as- 
semblées primaires,  et  accorde  la  nomination  d'un 
député  à  chaque  réunion  résultant  de  trente-neuf  à 
quarante  et  un  mille  âmes.  Or,  il  est  évident  que, 
suivant  la  distribution  actuelle  des  cantons,  il  arri- 
vera très-rarement  que  les  assemblées  primaires 
d'un  seul  canton,  ou  celles  de  plusieurs  cantons 
réunis,  donnent  exactement  cette  population  de 
trente-neuf  à  quarante  et  un  mille  âmes. 

Vous  aurez  à  expliquer  quelle  est  cette  condition 
de  la  naissance  qu'exige  l'art.  IV,  pour  regarder  un 
individu  comme  citoyen  français.  L'homme  né  de 
père  et  mère  français,  en  pays  étrangers, est  il  réputé 
Français?  Il  avait  le  choix  entre  deux  patries;  dans 
quel  temps  et  dans  quelles  formes  aura-t-il  dû  opter 
pour  la  France? 

Comment  sera-t-il  censé  avoir  opté  pour  le  pays 
qui  l'a  vu  naître? 

Si  vous  considérez  cet  individu  comme  citoyen, 
accorderez-vous  le  même  avantage  à  celui  qui  ne 
sera  né  que  d'un  père  français,  ou  d'une  mère  fran- 
çaise? 

Ces  questions  sont  importantes,  car  l'individu 
exclu  de  la  qualité  de  citoyen  par  sa  naissance  ne 
peut  pas  espérer  de  l'acquérir  avant  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis. 

Vous  aurez  également  à  fixer  l'état  des  enfants 
mineurs  d'un  étranger  qui  a  acquis  en  France  les 
droits  de  cité. 

Vous  aurez  à  expliquer  encore  la  condition  du  do- 
micilié. 

La  constitution  n*a-t-elle  entendu  par  le  mot  do- 
micile qu'une  simple  résidence  en  France,  ou  a-t- 
elle  voulu  que,  pour  être  admis  aux  droits  de  ci- 
toyen, l'on  eût  un  siège  fixe  de  sa  personne  et  de  ses 
affaires,  de  manière  que  les  vagabonds  et  les  non-do- 
miciliés ne  pussent  point  prétendre  à  l'exercice  des 
droits  politiques? 

Vous  aurez  à  expliquer  presque  toutes  les  condi- 
tions sous  lesquelles  un  étranger  peut  être  admis  à 
l'exercice  des  droits  du  citoyen  français. 

Sera-l-il  réputé  domicilié  en  France  après  une  ré- 
sidence d'une  année,  ou  sera-ce  une  année  après  le 
doaiicileacquis,qu'auxtermesderarticlelVil  jouira 
des  droitsde  citoyen,  et,  danscedernier  cas,  par  quel 
laps  de  temps  acquerra-t-il  le  domicile,  et  à  quelles 
iormes  sera-t-il  soumis  pour  constater  l'intention 
qu'il  a  eue  de  s'établir  en  France? 

Lui  suffi ra-t-il,  pour  être  regardé  comme  vivant  de 
son  travail,  de  prendre  de  ces  qualités  banales  de  né- 
gociant ou  de  banquier,  ou  d'avoir  exercé  par  inter- 
valle un  métier  quelconaue? 


Sera-ce  assez  pour  lui  d'acquérh-  en  France  une 
propriété  quelconque,  lorsque  d'ailleurs  il  laissera 
dans  son  pays  natal  la  majorité  de  sa  fortune? 

Si  vous  ne  faites  cesser  toute  possibilité  de  frau- 
der, si  vous  ne  soumettez  l'exécution  de  l'article  IV 
à  des  formes  sages  et  sévères,  il  tournera  nécessai- 
rement contre  vous,  et  il  donnera  de  l'influence  à 
l'étranger  dans  vos  assemblées  primaires. 

Vous  aurez  également  à  décider  comment  se  fera 
l'ouverture  des  assemblées  primaires  et  électorales  ; 
par  qui  l'ordre  y  sera  maintenu  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  constituées  par  la  nomination  d'un  président 
et  de  secrétaires. 

Vous  aurez  à  définir  cette  police  que  l'article  XIV 
donne  aux  assemblées  primaires,  et  à  l'assujettir  ù 
des  règles  telles  qu'elles  maintiennent  toujours  la 
tranquillité  sans  jamais  blesser  les  droits  du  citoyen. 

Vous  aurez  à  prendre  des  mesures  telles  qu'en  ga- 
rantissant au  peuple  le  droit  de  se  former  régulière- 
ment et  idcilement  en  assemblées  i)riniaires,  des  am- 
bitieux ne  puissent  pas  se  permettre  d'assimiler  un 
rassemblement  illégal  à  une  assemblée  légitime. 

Vous  aurez  à  organiser  le  conseil  exécutif  et  à  dé- 
cider si  les  vingt-quatre  membres  qui  le  composent 
participeront  tous  également  à  l'administration  gé- 
nérale, ou  si  quelques-uns  d'entre  eux  formeront  un 
directoire,  et  les  autres  un  conseil. 

Vous  aurez  à  développer  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs de  ce  même  conseil  exécutil  :  comment  il  pourra 
faire  mouvoir  les  forces  militaires  de  la  république, 
disposer  des  finances  de  l'Etat,  agir  sur  ks  corps  ad- 
ministratifs :  trop  de  puissance  le  rendrait  redouta- 
ble à  la  liberté,  trop  peu  le  rendrait  nul.  Il  faudra 
de  longues  combinaisons  pour  trouver  un  juste  mi- 
lieu, pour  trouver  surtout  les  contre-poids  qui  pré- 
viennent l'abus  et  l'extension  du  pouvoir  sans  ja- 
mais en  entraver  l'exercice. 

Vous  aurez  à  fixer  les  rapports  entre  le  conseil 
exécutif  et  les  agents  en  chef  de  l'administration  gé- 
nérale. 

Vous  aurez  à  déterminer  le  cas  de  responsabilité 
du  conseil  exécutif. 

L'article  LXXU  limite  la  responsabilité  à  l'inexé- 
cution des  lois  et  aux  abus  que  le  conseil  ne  dénonce 
pas;  mais  il  est  évident  que  toute  inexécution  des 
lois  ne  peut  pas  être  matière  à  responsabilité,  et 
qu'alors  il  faut  donner  des  règles  pour  reconnaître 
les  excuses  admissibles.  11  est  évident  encore  que,  si 
l'on  n'explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  abus, 
le  corps  législatif  pourrait  appliquer  ce  caractère  à 
des  choses  auxquelles  il  ne  convient  pas,  et  gêner 
par  !à  l'action  du  gouvernement;  que  si ,  au  con- 
traire,  le  conseil  exécutif  parvenait  à  en  imposera 
l'opinion  et  à  capter  la  faveur,  il  ne  se  trouverait  ja- 
mais d'abus  dans  tout  ce  qu'il  n'aurait  pas  dénoncé. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux  prévari- 
cations pour  lesquelles,  suivant  l'article  LXXI,  les 
membres  du  conseil  sont  accusés  par  le  corps  légis- 
latif. 

Vous  devez  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  pré- 
varications, autrement  il  peut  arriver,  ou  que  les 
membres  du  conseil  échappent  à  la  peine  d'une  pré- 
varication véritable,  ou  qu'ils  soient  exposés  à  être 
accusés  pour  des  actes  par  lesquels  ils  n'auraient 
pas  réellement  prévariqué. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  observations  à  pro- 
poser sur  le  travail  (jue  demandera  l'organisation 
des  municipalités,  des  corps  administratif,  des  au- 
torités judiciaires,  de  la  trésorerie, de  la  comptabi- 
lité et  de  la  force  publique. 

Je  vous  dirai  que  tout  est  à  faire  dans  ces  parties  ; 
mais  cette  matière  est  trop  vaste  pour  que  nous 
ayons  pu  l'épuiser  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  nous  a  été  donné  ;  et  d'ailleurs  ce  travail  regarde 
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plus  parliculièrement  ceux  que  vous  chargerez  de 
lii  confection  des  lois  organi(|uos. 

Pour  nous,  nous  ne  voulions  que  vous  faire  sufO- 
saninient  connaître  l'importance,  l'étendue  et  l'objet 
du  travail  sur  les  lois  organiques.  Nous  pensons 
vous  en  avoir  donné  une  idée  ;  il  nous  reste  à  vous 
p;irler  des  moyens  de  l'exécuter. 

Vous  avez  à  choisir  entre  deux  moyens  :  celui  de 
conlicr  à  chacun  de  vos  comités  la  partie  des  lois  qui 
se  rapporte  à  ses  attributions;  celui  de  former  une 
commission  que  vous  chargerez  de  la  totalité  du 
travail. 

Le  premier  moyen  nous  paraît  entraîner  et  beau- 
coup de  lenteur  et  de  grands  inconvénients. 

11  est  difficile  qu'un  comité  ,  absorbé  par  des 
di'tails  d'exécution,  puisse  trouver  le  temps  et  le  re- 
cueillement nécessaires  pour  se  livrer  aux  médi- 
tations profondes  qu'exige  le  travail  des  lois  orga- 
niques. 

11  est  plus  difQcile  encore  que  ce  travail  ainsi  par- 
tagé puisse  avoir  l'ensemble  et  l'harmonie  sans  les- 
quels le  système  des  lois  organiques  serait  absolu- 
ment manqué.  Créer  une  commission  nous  a  paru  la 
seule  mesure  propre  à  accélérer  le  travail  et  à  y  éta- 
blir l'harmonie. 

Au  surplus,  une  telle  commission  doit  être  peu 
nombreuse,  alin  qu'elle  puisse  mieux  s'entendre,  et 
que  ses  opérations  prennent  un  mouvement  plus  ra- 
pide. 

Les  membres  qui  la  composent  ne  doivent  pas 
être  choisis  parmi  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Il  faut  vouer  exclusivement  à  la  méditation  ceux 
que  vous  chargerez  du  travail  des  lois  organiques; 
il  ne  faut  pas  que  la  distraction  des  afi'aires  et  les 
embarras  du  gouvernement  partagent  des  esprits 
qui  ont  besoin  de  toute  leur  capacité. 

Elle  doit  avoir  une  latitude  suffisante  pour  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  et  de  tous  les 
moyens  d'accélérer  et  de  perfectionner  son  travail. 

Elle  doit  surtout  s'environner  de  l'opinion  publi- 
que, et,  à  l'exemple  des  législateurs  de  la  Grèce,  in- 
viter tous  les  citoyens  à  concourir  à  son  ouvrage. 

Tel  est  le  mode  par  lequel  vous  parviendrez  à  or- 
ganiser la  constitution  aussi  promptement  qu'il  est 
possible.  Passons  maintenant  aux  moyens  de  mettre 
partiellement  et  successivement  en  activité  les  dis- 
positions de  l'acte  constitutionnel. 

Cette  seconde  partie  de  nos  réflexions  portera  sur 
deux  points  :  l'ordre  dans  lequel  il  convient  d'exé- 
cuter le  travail  sur  les  lois  organiques  ;  la  manière 
de  doiiner  successivement  le  mouvement  et  la  vie 
aux  diflérentes  parties  de  la  constitution. 

L'ordre  du  travail  doit  être  déterminé  par  le  plus 
ou  le  moins  d'influence  que  chaque  partie  des  lois 
organiques  a  sur  la  possibilité  de  mettre  en  activité 
la  constitution.  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  faut 
les  disposer. 

La  première  impulsion  de  la  constitution  partira 
nécessairement  des  assemblées  primaires,  qui  sont 
appelées  à  créer  toutes  les  autorités  sans  lesquelles 
la  constitution  ne  peut  être  mise  en  activité. 

Il  faut  donc  d'abord  les  organiser. 

Vous  ne  pouvez  les  organiser  sans  indiquer  bien 
précisément  de  quels  éléments  elles  seront  compo- 
sées, et  sans  dissiper  tous  les  nuages  qui  pourraient 
obscurcir  et  rendre  douteuse  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Vous  ne  pouvez  déterminer  clairement  cette  qua- 
lité sans  décider  d'abord  quelles  sont  les  contrées 
tlont  les  habitants  font  partie  du  peuple  français  et 
sont  appelés  à  concourir  à  l'exercice  de  la  souverai- 
neté nationale. 

Ainsi ,  vous  devez  vous  occuper  d'abord  des  trois 


premières  parties  des  lois  organiques,  c'est-à-dire  de 
ce  qui  est  relatif  au  territoire  français,  à  l'état  des  ci- 
toyens, à^l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Aussitôt  que  le  peuple  sera  en  état  de  nommer  ses 
magistrats,  vous  devez  être  prêts  sur  les  autorités 
qu'il  est  le  plus  urgent  d'établir,  et  ces  autorités, 
aussitôt  après  leur  formation,  devront  avoir  sous  les 
yeux  les  lois  qui  leur  tracent  les  règles  de  leur  con- 
duite. 

Les  autorités  dont  l'établissement  est  le  plus  ur- 
gent sont  celles  qui,  par  leurs  fonctions,  se  trouvent 
les  plus  rapprochées  du  peuple,  et  par  conséquent 
les  municipalités,  les  corps  administratifs,  les  auto- 
rités judiciaires. 

Vous  devez  donc  vous  occuper  en  second  lieu  des 
lois  qui  organisent  ces  autorités,  et  qui  détermine- 
ront leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs. 

Le  pouvoir  exécutif  est  l'axe  sur  lequel  tourne  la 
machine  politique.  Les  municipalités  et  les  corps  ad- 
ministratifs en  font  sans  doute  partie;  mais,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  ramenés  à  un  centre  qui  leur 
donne  un  mouvement  uniforme,  tant  que  les  autres 
parties  de  l'administration  ne  seront  pas  en  harmo- 
nie dans  les  opérations  du  gouvernement,  il  n'y  aura 
ni  ensemble  ni  unité.  Il  faut  à  la  république  une  pro- 
vidence politique,  qui  surveille  et  agisse  sans  cesse 
dans  toutes  les  parties,  et  c'est  l'organisation  du  con- 
seil exécutif  qui  seule  peut  lui  procurer  cet  avantage. 

Nous  plaçons  donc  l'organisation  du  conseil  exé- 
cutif, et  les  lois  qui  préciseront  ses  fonctions,  ses  rap- 
ports, ses  pouvoirs,  immédiatement  après  le  travail 
sur  les  corps  administratifs  et  judiciaires. 

Dans  les  circonstances'  où  nous  vivons,  vous  ne 
pouvez  trop  tôt  vous  occuper  des  relations  extérieu- 
res, pour  fixer  la  forme  définitive  des  négociations 
et  des  traités  :  nous  pensons  donc  que  cette  matière 
doit  venir  immédiatement  après  le  conseil  exécutif, 
avec  les  fonctions  duquel  elle  a  d'ailleurs  des  rap- 
ports. 

Les  finances  et  la  force  publique  appelleront  en- 
suite votre  attention. 

Enfin,  vous  terminerez  vos  travaux  par  l'organi- 
sation du  pouvoir  législatif,  que  vous  finirez  par  dé- 
poser entre  les  mains  de  vos  successeurs. 

L'ordre  que  nous  venons  de  vous  indiquer  pour 
le  travail  détermine  aussi  celui  dans  lequel  les  dif- 
férentes parties  de  la  constitution  doivent  être  mises 
successivement  en  activité. 

Les  motifs  que  nous  vous  avons  présentés  sur  le 
premier  de  ces  deux  objets  s'appliquent  également 
au  second. 

Ici  se  présente  une  question  sur  laquelle  votre 
commission  ne  se  permettra  pas  une  initiative  indis- 
crète, mais  qu'elle  doit  cependant  vous  faire  aper- 
cevoir. 

Les  lois  organiques,  et  nous  l'avons  déjà  dit,  se 
lient  tellement  à  l'effet  de  la  constitution  que  bien 
plus  que  les  lois  ordinaires  elles  paraissent  avoir  be- 
soin de  la  sanction  du  peuple  français.  Lui  en  sou- 
mettrez-vous  chaque  partie  à  mesure  qu'elle  aura'" 
été  arrêtée  par  vous,  ou  attendrez-vous  que  le  Iva,- 
vail  soit  achevé  pour  lui  en  soumettre  l'ensemble? 

S'il  nous  était  permis  de  prévenir  votre  opinion, 
nous  vous  rappellerions  que  rassembler  trop  fré- 
quemment le  peuple,  que  le  déranger  pri'sque  char, 
que  jour  des  travaux  où  il  puise  les  aliments  de  sd'^- 
famille,  c'est  le  détourner  d'un  devoir  pour  l'appli-^j 
quer  à  un  autre,  au  lieu  de  lui  apprendre  à  leseotf-^' ': 
cilier  tous;  c'est  le  fatiguer  par  les  formes  d'une'' 
démocratie  trop  active;  c'est  peut-être  ralentir  soii' 
ardeur  pour  l'exercice  de  ses  droits  politiques  ;  c'e^t'î^ 
exiger  de  lui  une  assiduité  qu'il  n'aura  pas,  et  expo- 
ser les  assemblées  primaires  à  devenir  le  doiuahiH^^ 
de  quelques  intrigants.  ''^. 
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L'on  craindra  peut-être  que,  si  Ton  ne  présente 
que  la  totalité  des  lois  organiques  à  la  sanction  du 
peuple,  l'on  ne  puisse  mettre  graduellement  et  suc- 
cessivement en  activité  les  diverses  parties  de  la 
constitution  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  im- 
possible de  leur  donner  une  exécution  provisoire,  et 
nous  pensons  même  qu'essayer  ainsi  les  lois  orga- 
niques sous  les  yeux  du  peuple,  c'est  le  meilleur 
moyen  de  les  lui  l'aire  bien  connaître  et  d'éclairer 
son  vœu,  lorsqu'elles  seront  présentées  à  son  accep- 
tation. 

fr  Vous  aurez  donc  à  tous  fixer  sur  ce  point  impor- 
tant, ou  dans  ce  moment  même,  ou  lorsque  la  com- 
mission que  nous  vous  proposons  d'établir  vous  pré- 
sentera le  résultat  de  ses  premiers  travaux. 

Nous  finirons  par  quelques  observations  que  vous 
ne  pourriez  négliger  sans  exposer  la  constitution  à 
tous  les  hasards  de  l'instabilité. 

La  conlectiou  des  lois  organiques  lient  <le  si  près 
au  sort  de  la  constitution  elle-même,  qu'il  n'y  a 
qu'une  Convention  qui  puisse  l'entreprendre  et  l'a- 
chever. Détiez-vous  donc  de  toutes  propositions  qui 
pourraient  vous  être  laites  d'appeler  une  législature 
avant  le  moment  où  vous  aurez  partaitemënt  assis 
le  gouvernement  républicain.  Une  législature  ne  se- 
rait pas  investie  de  pouvoirs  suffisants  pour  consom- 
mer la  grande  entreprise  que  vous  avez  commencée, 
et  rien  ne  serait  plus  dangereux,  rien  ne  serait  plus 
favorable  aux  vues  de  l'ambition,  que  d'accoutumer 
le  corps  législatif  à  mettre  la  dernière  main  aux  tra- 
vaux d'une  Convention,  de  lui  laisser  la  faculté  de 
donner  de  l'extension  à  ses  pouvoirs,  et  de  détériorer 
d'une  manière  insensible  la  forme  du  gouvernement, 
tout  en  paraissant  en  respecter  les  bases. 

Demeurez  donc  à  votre  poste,  et  ne  remettez  vos 
pouvoirs  qu'après  avoir  achevé  et  essayé  votre  ou- 
vrage, qu'après  que  l'expérience  l'aura  marqué  du 
sceau  de  la  perfection  et  de  la  stabilité  ;  et  si  vos  en- 
nemis parvenaient  à  vous  arracher  jusqu'à  la  possi- 
bilité défaire  le  bien,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter: 
votre  devoir  serait  d'avertir  le  peuple  que  votre  tâ- 
che n'est  point  remplie,  et  qu'il  doit  confier  à  de 
nouveaux  mandataires  le  soin  de  terminer  le  grand 
ouvrage  de  la  constitution  et  du  gouvernement. 

L'on  a  dit  avec  raison  que  le  secret  des  lois  est 
dans  le  temps  ;  profitons  de  cette  maxime,  et  mettons 
à  l'épreuve  nos  institutions  politiques.  Les  spécula- 
tions éblouissent  souvent  les  esprits  les  plus  sages; 
l'expérience  seule  dissipe  les  illusions  de  la  théorie  ; 
usons  de  ses  secours;  elle  nous  a  montré  des  défauts 
dans  les  lois  qui  d'abord  nous  avaient  séduits  par 
leurs  brillantes  apparences  :  qu'elle  nous  apprenne 
donc  à  ne  point  remplacer  des  abus  par  des  abus,  à 
écarter  de  la  route  des  lois  les  obstacles  qui  pour- 
raient en  entraver  la  marche  ;  et  si  nous  ne  pouvons 
atteindre  à  la  perfection,  du  moins  rapprochons- 
nous-en  autant  que  la  faible  humanité  en  est  capa- 
ble, lorsqu'elle  ne  néglige  aucune  des  précautions 
que  lui  indique  la  sagesse. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  com- 
mission insljluée  par  te  décret  du  10  germinal  pour  faire 
un  rapportai  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution  et  sur  les 
moyens  de  la  meUre  partiellement  cl  successivement  en 
acii>ilé,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I".  Il  sera  formé  une  commission  de  onze  mein* 
bres,  qui  sera  cbargée  de  préparer  les  lois  nécessaires  pour 
mcUre  en  acliviié  la  constitution.  Elle  sera  nommée  dans 
la  séance  du  2  floréal,  par  bulletin  signé. 

•  IL  La  commission  exécutera  et  présentera  son  travail 
dans  l'ordre  suivant: 

f  Les  lois  sur  la  composition  du  territoire  de  la  répu- 
blique et  sa  distribution  intérieure  ; 

«  Celles  sur  l'état  politique  des  citoyens; 


«  Celles  sur  l'exercice  de  la  souverainelé  du  peupie  ; 

a  Celles  sur  les  corps  municipaux,  administratifs,  et  sur 
les  autorités  judiciaires; 

t  Celles  sur  le  conseil  exécutif  et  ses  agents; 

«  Celles  sur  les  relations  extérieures; 

«  Celles  sur  les  finances  ; 

«  Celles  sur  la  force  publique; 

«  Celles  sur  le  corps  législatif. 

«m.  Les  projets  de  lois  sur  chaque  partie  seront  impri- 
més, et  la  discussion  en  sera  ajournée  à  une  décade  après 
la  distribution. 

«  IV.  La  commission  est  aatorisée  à  prendre  partout  où 
elle  le  jugera  convenable  les  renseignements  dont  elle  aura 
besoin.  A  cet  effet,  les  comités  de  la  Convention,  les  com- 
missions executives,  les  corps  administratifs  et  tous  autres 
établissements  publics  .sont  tenus  de  lui  fournir,  dans  le 
plus  bref  délai,  ceux  qu'elle  leur  demandera. 

«  Les  citoyens  qu'elle  appellera  auprès  d'elle,  et  dont 
elle  réglera  Tindemuité,  conserveront  les  fonctions  et  em- 
plois qu'ils  exercent,  et  y  seront  provisoirement  remplacés. 

«  V.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  et  sont  invités  de 
communiquer  leurs  vues,  tant  sur  les  dispositions,  le  dé- 
veloppement dont  la  constitution  est  susceptible,  que  sur 
la  meilleure  organisation  du  gouvernement. 

«  La  commission  demeure  autorisée  à  faire  imprimer 
ceux  des  projets  et  mémoires  qui  lui  paraîtront  devoir  être 
soumis  à  Topinion  publique. 

«  VI.  Il  n'est  fixé  aucun  terme  aux  travaux  de  la  com- 
missioD,  mais  il  lui  est  recommandé  d*y  mettre  la  plus 
grande  célérité.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

{La  suite  demain,) 


Pf.  B.-'Dans  la  séance  du  29  germinal  au  soir,  Rovèrea 
fait  le  rapport  des  dangers  que  couraient  la  Convention  et 
la  commune  de  Paris.  Thuriot,  Cambon  et  d'autres  députés, 
frappés  du  décret  d'arrestation,  mais  qui  s'y  sont  sous- 
traits, étaient  à  la  tête  d'un  mouvement  qui  avait  pour 
but  d'ouvrir  les  prisons,  de  piller  les  propriétés,  tomber 
sur  la  Convention,  faire  déporter  Tallien,  Barras,  Fréroo» 
Dubois-Crancé,  etc.;  faire  arrêter  les  membres  nouvelle- 
ment rentrés;  faire  reprendre  le  procès  de  CoUot,  Barère 
et  Billaud,  pour  qu'ils  soient  acquittés;  de  faire  rentrer 
dans  la  Convention  les  députés  qui  ont  été  décrétés  d'ar- 
restation ;  égorger  une  partie  des  jeunes  gens,  porter  leurs 
têtes  sur  des  piques,  et  incarcérer  les  autres  :  s'emparer  du 
IcJéiiraphe,  et  envoyer  des  courriers  extraordinaires  pour 
faire  insurger  les  terroristes  des  départements.  Maribon- 
Monta  ut  était  désigné  comme  un  de  ceux  qui  devaient 
aller  demander  l'ouverture  des  prisons,  en  costume  de 
représentant  du  peuple.  On  avait  distribué  de  l'argent,  du 
vin  et  de  l'eau-de-vie.  Ces  révélations  ont  été  faites  par 
l'un  des  conjurés,  qui  a  eu  peur. 

La  Convention  a  décrété  d'arrestation  Maribon-Montaut  ; 
elle  a  décrété  que  ceux  de  ses  membres  qui,  ayant  été 
frappés  de  pareils  décrets,  s'y  sont  soustraits,  et  ne  se 
constitueront  pas  prisonniers  dans  les  vingt-quatre  bctires 
de  la  publication  du  décret,  dans  le  lieu  où  ils  se  trou- 
veront, auront  encouru  par  cela  même  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

Le  tribunal  révolutionnaire  restera  en  permanence  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  terminé  le  procès  de  Fouquier-Tinvillc  et 
de  ses  coaccusés. 

Dans  la  séance  du  30,  Bovère  a  annoTicé  que  quatorze 
des  conjurés  avaient  été  arrêtés. 

Payements  à  la  trésorerie  vationatc. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpélueWe  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  Tannée  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  sii  premiers  mois  de  ladite  année. 
L<;s  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  dtfiiiilive,  et  qur 
désireraient  être  payés  «lans  tes  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
niénieot  à  la  loi  du  i'  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulalivement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style 
cl  les  six  preniers  mois  de  l'ao  3<. 
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POLITIQUE. 

INDES    ORIENTALES. 

Extrait  de  la  gazette  de  Calcutta,  du  11  juillet  1794. — 
Il  viciil  (!'}•  avoir  une  action  entre  les  troupes  aux  ordres 
du  colonel  Pentlergak  et  celles  du  rajah  Vizerani.  En  voici 
les  délails  : 

Le  rajah  se  trouvait  à  la  tête  d'une  force  qui  ne  montait 
pas  à  moins  de  dix-huit  à  vingt  mille  hommes,  aux  envi- 
rons de  Boncy.àseire  milles  de  Bimiipalam  ,  lorsque  le 
colonel  marcha  contre  lui,  le  7  de  ce  mois  II  somma  le 
rajah  d'accéder  aux  lermrs convenus  ;  ai)rè5quelque  temps 
perdu  dans  une  négocialion  sans  fruit,  le  10  au  matin,  le 
colonel  s'avança  trois  milles  en  avant  de  «on  camp,  vou- 
lant opérer  par  son  approche  ce  que  la  négociation  n'avait 
pu  faire. 

Les  troupes  du  rajah  étaient  placées  sur  une  élévation; 
elles  demeurèrent  fermes  et  ne  firent  feu  que  lorsqu'elles 
se  trouvèrent  à  la  poitéedu  pistolet.  Ce  lurent  elles  qui 
commencèrent;  elles  soutinrent  l'action  pendant  trois 
quarts  d'heures;  mais  la  coniu>ion  et  le  désordre  se  mirent 
dans  leurs  rangs.  Ou  les  poursuivit  jusqu'à  "ravcis  le  vil- 
lage. Elles  éprouvèrent  un  grand  carnage,  et  l'on  lit  sur 
elles  un  grand  butin. 

Vizeram  reçut  Ini-mèmeplusieurs  blessures  dont  il  mou- 
rut dans  son  palanquin.  Il  était  environné  de  sa  famille  et 
des  principaux  du  peuple:  il  avaitcombatluavec beaucoup 
de  courage,  et  mourut  de  même. 

La  perle  des  troupes  du  rajah  doit  avoir  été  considéra- 
ble. Du  côté  des  Anglais,  le  20'  bataillon  a  perdu  plusieurs 
olBciers  indiens,  et  vingt  à  trente  cipayes  ;  en  tout,  on 
peut  porter  à  cinquante  ou  soixante  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  péri  du  côté  des  Anglais.  Deux  seuls  officiers  eu- 
ropéens ont  été  blessés  légèrement. 

SUISSE. 

Cerne,  le  ii  avriU  —  Dumas,  ex-législatif,  est  parti 
pour  la  France  ;  il  doit  être  à  Paris.  Cet  émigré  est  très- 
utlacbé  aux  Lamcth.  Il  va,  à  n'en  pouvoir  douter,  intri- 
guer pour  la  monarchie. 

Un  autre  ex-constituant,  Mounier,  homme  qui  a  les  plus 
directes  et  les  plus  actives  intelligences  avec  les  An(;lai5,  a 
Téritablement  chargé  Dumas  de  ses  instructions.  Ces  in- 
structions sont  connues  par  des  confidences  indiscrètes. 
Or  les  plans  de  Mounier  ne  sont  autre  chose  qu'un  roi, 
Monsieur  pour  régent,  et  la  conslilntion  anglaise. 

On  tient  aussi  plusieurs  particularités,  sur  le  voyas^e  de 
Dumas  à  Paris,  de  la  bouche  d'un  nommé  Bréuioiid,  lanii, 
le  commensal  de  ce  Dumas,  et  le  ci-de\ant  limier  de  la 
faction  des  Lameth  dans  Paris.  Selon  lui,  Dumas  est  ap- 
pelé par  des  membres  mêmes  de  la  Convention. 

En  général,  ces  émigrés  conspirateurs  se  van- 
tent que  leurs  amis  sont  les  maîtres  en  France.  Il  n'y  a 
rien  de  pareil  à  leurs  rodomontades  continuelles. 

Lausanne,  le  12  mars. — Précy,  ci-devant  commandant 
de  Lyon ,  est  dans  ce  pays.  Il  s'y  agite  beaucoup  ;  le  mal- 
heur n'a  point  calmé  sa  tête;  ses  courses  conlmuciles  de 
Birne  à  Lausanne,  l'inquiétude  qu'annoncent  ses  démar- 
ches, ses  propos,  ses  liaisons,  tout  prouve  qu'il  a  toujours 
de  grands  projets.  Précy  parait  être  en  relation  avec  les 
ministres  étrangers.  11  propose  aux  émigrés  du  service  au 
nom  de  la  coalition;  il  annonçait,  il  y  a  quelque  temps, 
un  tapage  prochain  en  France,  et  assurait  qu'on  pour- 
rait avoir  besoin  de  lui.  Il  a  autour  de  lui  plusieurs  de 
ceux  qui  ont  fui  avec  lui,  et  qui,  ayant  momeniancment 
profité  de  l'amnistie  pour  rentrer  en  France  et  y  aller  pren- 
dre leurs  fonds,  sont  bientôt  revenus  lejoindre.Tous  se  flat- 
tent de  voir  bientôt  rétablir  la  royauté. 

Beaucoup  d'émigrés  s'introduisent  furtivement  en 
France;  il  y  en  a  même  dans  ce  nombre  qui  ont  pris  les 
armes  contre  leur  patrie.  Voi.ji  la  manière  dont  ils  s'y  pren- 
nent, el  leur  niaiche  :  ils  se  procurent  des  passeports  aux 
greûéi  des  bailliages  suisses,  pur  le  moyen  d'individus  à 
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peu  près  de  leur  taille  et  de  leur  figure.  La  complaisance 
de  ces  individus  n'est  pas  ruineuse  ;  il  n'en  coûte  que  12  1. 
Les  pas'^eporls  sont  envoyés  à  l'agence  politique  française, 
pour  la  légalisation  du  sceau  baillival.Elle  ne  peut  être  re- 
fusée, puisque  ce  sceau  est  effectivement  apposé.  Alors  ces 
émigrés  se  présenlentcomme  Suisses  aux  frontières,  cl  vont 
ensuite  se  confondre  dans  les  communes  voisines  de  leur 
domicile,  ou  dans  l'immense  population  de  Paris,  où  ils 
passent  pour  étrangers. 

La  plupart  ne  font  ce  voyage  que  pour  aller  chercher 
leur  revenu,  vendre  leurs  effets,  et  revenir  ensuite  en 
manger  le  produit  en  Suisse;  leurs  passeports  étant  pour 
aller  et  reveiiir  les  tirent  de  nouveau  d'affaire. 

Les  prêtres  déportés  se  croient  aussi  rappelés  par  les  dé- 
crets qui  rétablissent  si  sagement  lalibeité  des  cultes, 
ainsi  que  par  les  vœux  deshabitantségarésdesc.impagnes. 

Les  habitants  de  Fribourg  et  de  Solfure  se  prêtent  volon- 
tiers à  la  ruse  des  passeports,  pour  se  voir  débarrassés  de 
ces  hôtes  incommodes. 

Bâle,  le  IZ  mars.  —  La  fermentation  continue  dans  le 
pays  de  Vaud.  La  jeunesse  y  devient  fort  remuante.  Les 
émigrés  sont  molestés  et  maltraités  partout  où  on  les  ren- 
contre. Les  cabaretsretenlissent  de  chansons  patriotiques; 
ou  va  en  troupe  sur  les  grands  chemins  ;  on  force  les  pas- 
sants à  boire  à  la  prospérité  de  la  république  fraeçai^e  et 
à  l'abolition  de  l'aristocratie;  ceux  qui  s'y  refusent  n'en 
sont  pas  toujours  quittes  pour  des  injures.  Les  soldats  du 
régiment  deWatteville,  épars  sur  les  bords  du  lac, éprou- 
vent de  fréquents  outrages  ;  ils  ont  même  déclai  é  à  leurs 
officiers  qu'ils  ne  monteront  plus  la  garde  dans  ces  postes 
isolés  et  en  effet  plusieurs  de  ces  postes  ont  été  supprimas. 
Ce  sont  les  succès  des  armes  françaises  qui  exaltent  toutes 
les  têtes.  Des  jeunes  gens  de  Vevai,  enrôlés  dans  l'aimee 
d'Italie,  et  qui  l'ont  désertée  au  bout  de  quelques  jours, 
ont  éprouvé,  à  leur  retour  dans  leurs  familles,  les  traite- 
ments les  plus  humiliants;  celte  lâcheté  leur  a  imprimé 
une  honte  iuffuçable. 

Extraits  de  plusieurs  lettres  de  Suisse  et  d'Allemagne, 
écrites  en  mars  ildô  {vieux  style). — Le  gouvernement 
anglais,  toujours  constant  dans  la  haine  qu'il  porte  à  la 
France,  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  soudoyer  des 
troupes  étrangères;  mais,  après  la  moisson  de  la  dernière 
campagne,  celte  denrée  devient  de  jour  en  jour  plus  rare. 
En  attendant,  le  ministère  s'est  fait  autoriser  à  lever  cent 
mille  matelots  pour  la  campagne  prochaine. 

On  ajoute  qu'il  a  obtenu  de  la  Compagnie  des  Indes 
quatre-vingts  vaisseaux  qui  seront  armés  en  guerre;  il  ne 
manquera  sans  doute  que  des  hommes  pour  les  mettre  eu 
activité. 

Moyra  songe  toujours  à  son  expédition,  qui,  semblable 
au  procès  de  Haslings,  amuse  depuis  plusieurs  années  les 
badauds  de  Londres.  On  assure  aujourd'hui  que  d'Artois 
sera  de  la  partie  ;  Monsieur  est  déjà  nommé  chef  des  corps 
fiançais  qui  sont  à  Jersey  et  à  Guernesey.  Les  émigrés, 
dit-on,  se  félicitent  d'avance  du  succîs  de  cette  expédition. 
Quelque  vaines  que  soient  leurs  espérances,  il  importe  que 
le  peuple  français  ne  s'endorme  pas,  que  l'exemple  de 
Toulon  soit  toujours  présent  à  sa  mémoire,  et  qu'il  se  sou- 
vienne que  c'est  la  confusion,  l'annichicel  la  guerre  ci- 
vile que  l'Angleterre  s'obstine  à  vouloir  donner  à  la  France. 

Il  parait  toujours  que  le  gouvernement  anglais  veut  for- 
mer un  établissement  permanent  à  Saint-Domingue  ;  mais, 
comme  il  ne  s'agit  pas  tant  de  ce  qu'il  veut  que  de  ce  qu'il 
peut ,  il  est  encore  permis  de  douter  de  ses  succès.  11  des- 
tine à  la  défense  de  ses  postes  à  Saint-Domingue  deux  corps 
d'émigrés ,  commandés  par  Chamilly  et  Mcolaiembcrt  ;  ils 
partiront  en  mai. 

Le  ci-devant  comte  de  Clermont-Monlmaison  a  assuré 
confidentiellement  à  un  homme  de  ses  amis  qu'il  comptait 
moins  sur  les  succès  de  la  campagne  que  sur  les  troubles 
intérieurs  de  la  France,  et  que  par  nos  divisions  nous  se- 
rions journiKemenl  dupes  des  impulsions  étrangères. 

D'Artois  est  attendu  à  Londres,  où  il  doit  recevoir  un 
présent  de   100,Gv)0    écus.  de  la  part  du  gouvernement 
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porliigaîs;  mais  celle  somme  ne  lui  seia  payée  qu'en  forme 
d'appoiiilt-nicnls,  à  raison  de  25,000  liv.  par  mois.  Il  pa- 
•  rail  que  le  gou\errien)t'nl  portugais  connaît  les  disposilious 
économiques  de  ce  chef  de  parti.  On  lui  recommande  d'é- 
crire une  lettre  de  remerciements  au  prince  du  Brésil  et  au 
premier  ministre. 

Il  est  difficile  de  rendre  les  lamentations  des  émigrés  sur 
nos  triomphes  en  Hollande,  sur  la  déroule  des  coalisés, 
sur  la  fuite  ou  la  capture  des  chevaliers  français,  sur  la 
prétendue  trahison  des  Hollandais,  sur  la  sage  politique 
du  roi  de  Prusse,  enfin  sur  la  mauvaise  conduite  de  l'ar- 
mée anglaise. 

Ces  messieurs  trouvent  que  leur  grand  et  loyal  protecteur, 
le  roi  Georges,  n'a  pas  pour  eux  toutes  les  attentions  qu'ils 
méritent  ;  qu'à  Londres  les  grands  noms  sont  comptés  pour 
peu  de  chose,  et  qu'on  n'y  estime  que  les  bourses  bien 
garnies;  que  l'intrigue  seule  triomphe  à  la  cour  (quelle 
prévention  I  )  ;  que  les  commandenienls  des  corps  d'émi- 
grés ne  sont  donnés  qu'à  des  inconnus  (hélas!  ils  léseront 
toujours  dans  les  fastes  de  la  victoire). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  parait  certain  que  le  duc  de  Porl- 
laod  et  M.  Windh  im ,  ministre  de  la  guerre,  sont  dévoués 
aux  preux  chevaliers.  Le  stathouder  les  piolége  beaucoup 
aussi,  comme  compagnon  d'infortune. 

SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

La  tragédie  nouvelle  d'Abufar ,  en  quatre  actes, 
du  citoyen  Diicis,  annoncée  depuis  longtemps,  n'a- 
vait eu  qu'un  faible  succès  à  la  première  représen- 
tation ;  ni  les  beautés  ni  les  défauts  ne  nous  en 
avaient  paru  médiocres.  Frappés  des  unes,  et  per- 
suadés que  les  autres  [)ouvaient,  en  grande  partie, 
disparaître  par  des  corrections,  nous  avons  cru  de- 
voir attendre  une  seconde  représentation  pour  ren- 
dre compte  de  l'ouvrage.  L'événementa  pleinement 
justifié  notre  attente.  Cette  pièce,  corrigée  très-ju- 
dicieusement, a  produit  un  grand  efl'et;  l'auteur  a 
été  demandé;  il  a  paru  et  a  reçu  des  applaudisse- 
ments unanimes. 

La  scène  se  passe  dans  un  désert  de  l'Arabie.  Il 
faut  dire  d'abord  un  mot  de  la  décoration,  de  sa 
beauté,  de  sa  vérité:  ce  n'est  pas  un  théâtre  qu'on 
voit ,  c'est  une  campagne;  ce  ne  sont  point  des  [)lan- 
clies,  c'est  un  terrain  inégal,  couvert  de  sables  et 
semé  d'un  peu  de  verdure;  (juelques  palmiers  épars 
des  ruines,  des  tentes,  et  dans  le  fond  une  mer  de' 
sables  de  teintes  diflérentes,  oiïrent  un  spectacle 
nouveau,  pittoresque,  et  qui  sans  doute  aussi  donne 
une  idée  juste  des  lieux  oîi  se  passe  la  scène. 

Ducis  a  voulu  peindre  les  mœurs  simples  et  pa- 
triarcales de  l'Arabe  du  désert.  Ce  tableau  tou- 
cliantet  sublime  esta  peine  flatté,  si  l'on  en  peut 
juger  d'après  les  récits  de  Volney  dans  son  Voyage 
de  Syrie  eld'Eyyple,  Seulement  on  ne  sait  pas  pour- 
quoi ,  dans  la  tragédie,  les  Arabes  adressent  une 
prière  au  Soleil.  Dans  le  fait,  les  Arabes  sont  Maho- 
mélans  ;  mais  ce  qui  les  distingtie,  c'est  qu'ils  sont 
tolérants,  détachés  de  toute  superstition,  et  pensent 
que  toutes  les  religions  sont  également  bonnes  de- 
vant Dieu.  Il  est  fâcheux  que  Ducis  ait  manqué  ce 
trait  de  leur  caractère;  il  en  aurait  tiré  une  utile  le- 
çon pour  nous,  qui,  à  notre  honte,  en  avons  encore 
besoin,  et  pourrions  les  recevoir  d'un  peuple  errant 
et  à  demi  sauvage. 

Un  Arabe  a  rencontré  dans  le  de'sert  une  femme 
mourant  de  soif  avec  sa  lille  à  la  mamelle.  Il  n'a 
pu  sauver  la  mère;  mais  il  a  recueilli  l'enfant,  et  l'a 
élevée  comme  sa  propre  lille.  Pharan,  son  fils,  est 
devenu  amoureux  de  celle  qu'il  croit  sa  sœur.  Pa- 
léma  (c'est  le  nom  de  cette  tille)  est  dévorée  du  même 
désir  que  Pharan;  tous  deux  renferment  et  combat- 
ient  un  amour  ([u'ils  croient  incestueux  et  qui  leur 


fait  horreur.  Ce  sont  leurs  douleurs,  leurs  cond)ats, 
leurs  remords  qui  font  le  sujet  principal  de  la  pièce. 
Entin,  dans  un  moment  d'égarement,  le  secret  fatal 
leur  échappe;  ils  se  font  un  aveu  récipoque;  à  l'in- 
stant ils  ont  horreur  d'eux-mêmes;  mais  le  père  les 
tire  de  cette  cruelle  situation  en  apprenant  à  Paléma 
qu'elle  n'est  pas  sa  tille;  leur  amour  devient  alors 
légitime,  et  ils  s'épousent,  comme  de  raison. 

A  ces  personnages  se  joignent  ceux  d'un  Persan, 
fait  prisonnier  de  guerre,  et  d'Odéide ,  véritable 
sœur  de  Pharan  :  ces  deuxjeunes  gens  s'aiment  aussi . 
Leurs  personnages  ,  quoique  secondaires ,  inspirent 
beaucoup  d'intérêt,  surtout  celui  du  Persan,  qui 
s'est,  pour  ainsi  dire,  naturalisé  Arabe. 

La  pièce  n'est  pas  très-bien  conduite;  le  dénoû- 
ment  tombe  des  nues.  Le  secret  gardé  par  le  père 
jusqu'au  dernier  moment  manque  de  vraisemblance; 
car  comment  n'a-t-il  pas  formé  lui-même  le  projet 
d'unir  Pharan  à  Paléma?  comment  n'a-t-il  pas  vu 
qu'ils  s'aiment?  Mais,  avec  ses  défauts,  cet  ouvrage 
est  entraînant,  plein  de  sensibilité,  d'ardeur,  de  mou- 
vements pathétiques.  Le  style  a  souvent  la  simpli- 
cité qui  convient  au  sujet  ;  il  tombe  aussi  quelque- 
fois dans  la  négligence  et  dans  la  trivialité  ;  et  ces 
défauts  se  font  d'autant  plus  sentir  qu'on  entend 
fréquemment  de  belles  tirades  ou  des  vers  touchants, 
tels  que  ceux-ci  : 

Oui ,  croyez-moi ,  mes  filles , 
Les  bonnes  actions  protègent  les  familles; 
Heureux  qui  peut,  au  faible  accordant  un  appui, 
Mettre  un  pareil  trésor  entre  le  Ciel  et  lui  ! 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boîssy  d'Angtas. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   29   GERMINAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes ; 

Garnicr  (de  Saintes),  représentant  en  mission  dans 
les  départemenls  environnant  Paris,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Egalité-snr-Marne ,  le  26  germinal,  l'an  Ô"  de 
la  republique  française. 

«  Citoyens  collègues,  le  régime  actuel  ne  peut 
convenir  aux  fripons  et  aux  anarchistes;  aussi  ce 
n'est  pas  dans  Paris  seulement  qu'ils  concentrent 
leurs  projets  liberticides;  ils  ont  encore  des  émis- 
saires et  des  points  de  contact  dans  les  départements; 
c'est  ce  que  me  prouve  la  procédure  qui  s'instruit 
contre  le  prêtre  Lecerf,  qui  était  placé  à  Paris  aux 
appointements  de  4,500  livres,  et  qui,  aussilôtla  loi 
du  3  ventôse,  a  abandonné  sa  place,  et  est  venu  dans 
deux  communes  de  ce  district  qui  ont  été  en  fermen- 
tation deptiis  son  apparition. 

«Je  me  transportai  hier  dans  celle  de  Fères,  oii 
un  attroupement  avait  été  suivi  d'effusion  de  sang. 
J'ai  vu  que  les  agitateurs  y  avaient  des  partisans.  On 
s'était  prudemment  emparé  de  l'église;  la  municipa- 
lité ayant  souffert  cet  attrotipement  sans  opposi- 
tion, il  a  bientôt  été  suivi  d'un  second;  et  ici,  il  faut 
que  tous  les  fonctionnaires  de  la  république  enten- 
dent une  vérité  malheureusement  trop  réelle  ;  c'est 
à  l'insouciance  et  au  peu  de  fermeté  de  beaucoup 
d'entre  eux  qu'on  doit  les  nouveaux  troubles  qui 
agitent  diverses  communes,  et  surtout  le  pillage 
qu'on  se  permet  sur  les  approvisionnements.  Par- 
tout où  les  magistrats  sont  fermes,  les  méchants  sont 
impuissants,  la  loi  est  respectée  et  les  arrivages  s'ef- 
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feclucnt  ;  .lussi  n'est-ce  pas  là  qu'ils  vont  prêcher 
leur  morale;  la  surveillance  les  fatigue,  comme  l'c- 
clat  du  soleil  laligue  l'oiseau  nocturne  qui  le  luit. 
«  Au  reste,  citoyens  collègues,  ceux  des  habitants 
de  ce  district  qui  aiment  le  régime  de  rhuinanité  (et 
c'est  la  grande  majorité)  bénissent  la  révolution  du  9 
thermidor  ;  et,  dans  une  séance  publique  que  j'ai 
tenue  le  23,  ils  ont  déclaré  qu'ils  craignent  que  les 
méchants  ne  protitciit  de  la  rareté  des  subsistances 
pour  ramener  le  régime  de  la  terreur,  qu'ils  se  sou- 
mettent tous  aux  plus  grandes  privations  pour  venir 
au  secours  de  leurs  frères  de  Paris.  Aussi  je  vois  ave 
plaisir  que  les  mesures  prises  pour  l'exécution  de 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  4  de  ce  mois, 
quadruplent  et  au  delà  les  versements  ordinaires. 

•  Nous  sortirons  encore  avec  succès  de  cette  crise; 
et  à  l'ouverture  de  la  récolte  il  ne  restera  aux  enne- 
mis de  l'ordre  que  la  ressource  du  désespoir;  car  ils 
ne  survivront  pas  à  la  douleur  de  voir  le  peuple 
heureux  sous  le  régime  d'un  gouvernement  humain 
et  bienfaisant;  le  bourreau  de  l'Amérique,  le  scé- 
le'rat  Polverel ,  vient  déjà  de  leur  en  donner  un 
exemple. 

"  La  paix  avec  la  Prusse  rehausse  ici  toutes  les  es- 
pérances, etau  milieu  des  cris  de  vive  larépublique  ! 
se  sont  mêlés  ceux  de  l'indignation  contre  ces  vils 
agioteurs  qui  discréditent  tous  b^s  jours  une  mon- 
naie qui  ne  peut  pas  plus  s'altérer  que  la  liberté. 

•  Encore  un  décret,  et  vous  vous  ralliez  pour  tou- 
jours une  infinité  de  bons  citoyens  qui ,  en  pleu- 
rant leurs  pères  ou  leurs  époux,  ont  encore  à  lutter 
contre  la  misère  et  le  malheur. 

«  La  révolution  a  fait  des  victimes,  et  ils  savent 
qu'entraînés  par  les  orages  des  événements  qui  vous 
ont  maîtrisés,  vous  n'êtes  pas  les  auteurs  des  larmes 
qu'ils  répandent. 

•  L'homme  probe  n'accuse  pomt  le  Ciel  de  la 
tempête  qui  a  ravagé  sa  moisson.  Que  les  biens  des 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  qui  épuisent 
tous  les  canaux  de  la  prospérité,  et  des  émigrés  qui 
ont  voulu  engloutir  toutes  nos  ressources,  devien- 
nent la  juste  indemnité  de  la  liberté  conquise.  L'é- 
quité, le  salut  du  peuple  consacrent  cette  mesure. 

•  Salut  et  fratenité.      Garnier  {de  Saintes.)  » 

Garnier  {de  Saintes),  représentant  du  peuple  en 
mission  dans  les  départements  environnant  Pa- 
riSf  à  la  Convention  nationale. 

Egalité-sur-Marne ,  l'an  3»  de  la  république 
française. 

•  Oui,  citoyens  collègues,  André  Dumont  vous  a 
dit  une  grande  vérité  ;  ce  sont  les  prêtres  qui,  dans 
ce  moment,  fomentent  les  troubles  des  campagnes, 
occasionnent  les  attroupements  et  le  pillage  de  nos 
subsistances.  Ce  n'est  que  dans  les  communes  où  ils 
prêchent  leur  morale  anti-civique  qu'à  mesure  que 
je  fais  battre  des  hommes  et  des  femmes  attroupés 
viennent  enlever  les  grains  battus. 

«  La  procédure  contre  Lecerf,  et  les  deux  autres 
pièces  que  j'envoie  au  comité  de  sûreté  générale,  lui 
prouveront  qu'il  y  a  un  système  encore  organisé 
contre  la  liberté. 

«  Déjà,  dans  ce  district,  on  commençait  à  ne  plus 
porter  la  cocarde,  ce  signe  respectable  du  républi- 
cain libre.  On  n'en  voyait  nulle  part  dans  les  com- 
munes où  ces  hommes  ennemis  de  la  liberté  ont 
repris  leur  influence;  et  comtnent  en  porterait-on, 
puisque  des  cultivateurs  à  qui  j'ai  fait  reproche  d'a- 
voir renoncé  au  signe  de  leur  indépendance  m'ont 
repondu  qu'ils  ne  seraient  pas  reçus  à  la  messe  avec 
la  cocarde  tricolore? 

•  Il  est  évident  que  c'est  à  la  république  qu'on 


fait  la  guerre;  et  peut-il  exister  de  fanatisme  sans 
royalisme?  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  savoir 
que,  lorsque  les  individus  attroupés  se  portent  dans 
les  granges  pour  y  enlever  le  grain  ,  on  arrache  en 
outre  la  cocarde  aux  cultivateurs  qui  la  portent. 
Tous  ces  mouvements  sont  donc  travaillés;  faites-y 
attention  :  ainsi  commença  la  chouannerie.  Préve- 
nons donc  tout  ce  qui  peut  altérer  les  germes  du 
bonheur  qu'une  paix  prochaine  promet  aux  sacri- 
fices généreux  du  peuple  français. 

«  A  Soissons  il  existe  des  soVdisant  grands-vicai- 
res qui  absolvent  les  prêtres  constitutionnels,  à  la 
charge  de  prêcher  à  leurs  troupeaux  qu'ils  ne  peu- 
vent en  sûreté  de  conscience  garder  les  domaines  na- 
tionaux, qu'ils  doivent  les  restituer  à  leurs  véritables 
maîtres,  qui  sont  eux. 

«  Voilà  quel  a  été,  en  tous  les  temps,  l'esprit  do- 
minateur de  ces  hommes  qui  font  un  métier  de 
tromper  les  autres.  Certes  je  suis  aussi  tolérant  que 
persunne,certesj'ai  votéet  je  voterai  encore  pour  la 
liberté  des  cultes,  car  il  faut  s'accommoder  à  la  fai- 
blesse des  hommes;  mais  sera-t-il  permis  à  des  indi- 
vidus, sous  prétexte  de  religion,  de  prêcher  une  mo- 
rale qui  sape  les  bases  d'un  gouvernement  qui  est 
l'ouvrage  de  la  volonté  entière  d'une  nation?  Est-ce 
au  culte  ou  à  la  loi  à  gouverner,  et  la  république 
peut-elle  tolérer  des  hommes  qui  ne  tolèrent  rien  , 
pas  même  les  lois  qui  sont  l'expression  de  la  volonté 
de  tous? 

«  Qui  prêche  contre  la  loi  conspire  contre  son 
pays;  et  si  nous  devons  tolérance  au  culte  catholi- 
que, certes  nous  n'en  devons  pas  aux  hommes  qui 
s'en  servent  pour  nous  ramener  à  la  servitude  et  à 
l'oppression. 

«  Si  rien  n'est  au-dessus  de  la  loi ,  les  ministres  de 
tout  culte  doivent  être  les  premiers  à  en  prêcher  le 
respect  et  l'observance.  Les  ministres  protestants  le 
font ,  et  ils  sont  paisibles  et  protégés  comme  les  au- 
tres citoyens. 

«IS'y  aura-t-il  donc  jamais  que  les  ministres  du 
pape  qui  ne  voudront  en  aucun  temps  reconnaître  ni 
frein  ni  subordination?  La  France  ne  doit  plus  être 
soumise  à  leur  despotisme,  et  il  faut  ou  qu'ils  reda- 
viennent  citoyens,  ou  qu'ils  renoncent  à  un  pays  qui 
ne  reconnaît  pas  d'autre  titre. 

«  Dans  presque  toutes  les  communes  où  il  y  a  des 
prêtres,  ils  ont  engagé  le  peuple  à  s'emparer  des 
églises.  Les  municipalités  ont  été  indifférentes  à  ces 
actes  violateurs  delà  loi;  mais  les  mesures  sont  pri- 
ses pour  qu'elle  soit  respectée;  et  à  vous  seuls,  ci- 
toyens, appartient  le  droit  d'arrêter  les  germes  de 
division  fomentés  par  les  ennemis  implacables  de  la 
liberté. 

•  Protection  aux  prêtres  paisibles  et  amisdes  lois: 
ils  sont  citoyens.  Mesures  de  sévérité  contre  ceux  qui 
ont  des  principes  contraires  :  ils  sont  des  contre-ré- 
volutionnaires. Sans  doute  ce  n'est  pas  comme  prê- 
tres qu'il  faut  les  poursuivre,  mais  comme  perturba- 
teurs de  l'ordre:  leur  qualité  ne  peut  les  soustraire 
à  la  vigilance  du  gouvernement;  et  quoique  nous 
repoussions  de  nos  cœurs  un  régime  qui  persécute, 
nous  en  voudrons  un  qui  réprime  et  qui  contienne. 

"  P.  5.  L'avarice  des  cultivateurs  entre  pour  beau- 
coup dans  la  famine  factice  qui  nous  poursuit.  Un 
d'eux  qui,  la  veille  que  j'ordonnai  chez  lui  un  en- 
lèvement, d'après  l'état  des  recensements,  avait  tous 
ses  grains  recensés,  n'en  avait  plus  le  lendemain 
que  trois  quintaux.  Indigné  de  cet  agiotage,  je  le 
condamnai  à  un  mois  de  détention  et  à  12,000  liv. 
d'amende.  11  me  fit  des  protestations  que  le  recense- 
ment était  (aux,  qu'on  m'avait  trompe;  la  municipa- 
lité eut  l'impudeur  d'attester  le  fait.  Ma  réponse  l'ut 
que  j'allais  doubler  l'amende  et  la  détention.  Sa 
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{einmc  est  venue  aiijoiinriiiii  m'ofFrJr  tous  les  grains 
recenses,  à  la  charge  de  la  liberlé  de  son  mari. 

«  J'ai  bien  voulu  modérer  rameiide  elle  terme  de 
la  détention;  mais  ce  trait  sert  à  vous  prouver  que 
nous  avons  plus  de  ressources  qu'on  ne  pense,  et 
que  la  malveillance  et  l'avarice,. réunies  aux  terro- 
ristes et  aux  fanatiques,  sont  les  seuls  auteurs  de 
uotre  gêne  actuelle. 

«  Salut  et  fraternité.         Gabnier  {de  Saintes.)  » 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

André  Dumo)d,  représentant  du  peuple  dans  les  dé- 
partements de  l'Oise,  de  Seine-elOise,  et  les  dis- 
triets  de  Franciade,  Bourg-Egalité,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Versailles,  le  27  germinal,  l'an  3e  de  la 
république  française. 

«Citoyens  collègues,  les  mouvements  séditieux 
qui  se  sont  manifestés  dans  les  alentours  de  Paris 
sont  le  résultat  des  efïorts  des  égorgeurs,  des  vo- 
leurs et  des  prêtres  réiractaires,  qui  sont  bien  con- 
stamment les  royalistes,  quoique  les  deux  i)remières 
espèces  crient  sans  cesse  qu'on  tend  à  la  royauté. 
Je  ne  laisse  pas  errer  ceux  qui  me  sont  désignés, 
et  l'impunité  ne  les  encouragera  pas.  Je  fais  infor- 
mer partout  où  des  délits  ont  été  commis;  et  partout 
les  coupables  sont  des  ex-membres  de  comités  ré- 
volutionnaires, leurs  parents,  ou  desréfractaires;  on 
poursuit  tous  les  coupables;  ils  sont  arrêtés  aussitôt 
que  connus. 

"  Quant  à  ce  qu'on  appelle  prêtres  insermentés,  je 
vous  adresse  l'arrêté  que  j'ai  pris  à  leur  égard,  et  In 
circulaire  que  j'ai  écrite  à  tous  les  agents  nationaux 
de  communes  :  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  sévère  jus- 
lice  que  je  vais  maintenir  rétablira  partout  la  plus 
parfaite  tranquillité. 

«  Salut  et  fraternité.  A.  Dumont." 

A  Versailles,  le 26  germinal,  l'an  3e  de  la 

■■•■'  '^■•*'^  *^^  république 

«  André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise  et  de  Paris 
extra  muras  ; 

"  Considérant  qu'une  des  principales  causes  des 
troubles  qui  agitent  en  cet  instant  les  communes  est 
l'inexécution  de  la  loi  rendue  contre  les  prêtres  in- 
sermentés, qui  ordonne  la  déportation  des  uns  et  la 
réclusion  des  autres  : 

"  Arrête  que  tous  ceux  contre  lesquels  la  déporta- 
tion a  été  prononcée  seront  sur-le-champ  arrêtés,  les 
scellés  apposés  sur  leurs  papiers,  et  leurs  armes  dé- 
posées à  l'administration  du  district; 

"Arrête  également  que  les  noms  et  demeures  de 
ceux  qui,  par  leur  âge,  ne  sont  assujettis  qu'à  la  ré- 
clusion, lui  seront  adressés  dans  la  huitanie  par  les 
agents  nationaux  de  districts,  qui  demeurent  char- 
gés de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté,  dont 
ils  accuseront  réception  dans  lesvingt-quatre  heures 
de  la  remise  qui  leur  en  sera  faite. 
",'  '  «  Signé  A.  Dlmont.  » 

->  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

—  La  citoyenne  Vatable,  veuve  de  Dechézeaux, 
est  admise  à  la  barre,  accompagnée  du  frère  de  De*- 
chézeaux. 

'  ;  Le  frère  de  Dechézeaux  :  "Vous  voyez  devant  vous 
la  veuve  de  Gustave  Dechézeaux,  mon  frère  et  votre 
ancien  collègue.  Elle  apporte  dans  votre  sein  la  dou- 
leur qui  l'accable,  et  elle  a  la  force  de  remplir  un 
devoir  que  lui  commande  sa  qualité  d'épouse  et  de 
mère. 
_v  Gustave  Dechézeaux ,  à  la  fleur  de  son  âge  ,  a  été 


sacrifié,  assassiné  avec  l'appareil  des  formes  judi- 
ciaires. Il  n'a  pu  échapper  à  la  rage  homicide  d'un 
tribunal  de  sang;  il  a  été  condamné  à  mort  pour 
avoir  courageusement  défendu  sa  patrie,  et  les  infâ- 
mes qui  voulaient  sa  tête  avaient  prononcé  leur  ju- 
gement atroce  avant  de  l'avoir  entendu. 

Epargnez,  citoyens  représentants,  épargnez  à  une 
veuve  désolée  le  détail  affreux  des  circonstances  de 
ce  fait  horrible;  elle  vient  vous  demander  la  réhabi- 
litation de  la  mémoire  de  son  époux,  qui  toute  sa  vie 
fut  un  homme  de  bien  ,  citoyen  vertueux  ,  plein  de 
l'amour  de  la  liberté,  et  qui  jusqu'à  son  dernier  mo- 
ment a  toujours  fait  des  vœux  pour  le  bonheur  de  sa 
patrie. 

Des  pièces  authentiques  et  en  grand  nombre  con- 
statent son  innocence Ordonnez  qu'elles  soient 

déposées  à  votre  comité  de  législation  ,  et  qu'il  vous 
soit  fait  un  prompt  rapport  sur  cette  affaire  mal 
heureuse;  elle  mérite  particulièrement  votre  alten 
tion. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  comme  citoyen  que  Gustavn 
Dechézeaux  a  été  frappé,  mais  comme  ayant  été  lé 
gislateur  lui-même.  Ce  n'est  ni  sur  sa  vie  anlérieure 
à  la  mission  qu'il  tenait  du  peuple,  ni  sur  la  conduite 
qu'il  tint  depuis  dans  ses  foyers ,  qu'il  a  été  jugé  , 
mais  sur  sa  conduite  comme  représentant,  sur  ses 
opinions  comme  représentant,  sur  ses  écrits  comme 
mandataire  du  peuple. 

La  Déclaration  des  Droits  a  été  méconnue  et  avilie 
par  des  hommes  altérés  de  sang.  Ils  ont  attaqué  la 
majesté  du  peuple  et  violé  la  représentation  natio- 
nale dans  la  personne  d'un  citoyen  qui  avait  été  in- 
vesti d'un  caractère  sacré,  et  qui  ne  devait  compte 
de  ses  actions  qu'à  la  Convention  nationale,  comme 
représentant  essentiellement  le  peuple. 

Il  a  été  condamné  à  mort  pour  s'être  élevé  avec 
courage  contre  les  événements  des  31  mai,  1er  et  2 
juin,  qui  vous  ont  fait  tant  de  mal;  contre  ces  jour- 
nées que  la  France  entière  regarde  aujourd'hui  , 
pour  me  servir  de  l'expression  d'un  de  vos  collè- 
gues, comme  une  des  époques  les  plus  cruelles  et  les 
plus  désastreuses  de  l'histoire  du  monde. 

Que  justice  soit  faite  de  cet  acte  d'iniquité;  que  la 
mémoire  d'un  homme  vertueux  soit  solennellement 
réhabilitée;  que  ses  enfants  ne  soient  pas  plus  long- 
temps privés  d'un  légitime  patrimoine  ;  et  vous  au- 
rez donné,  citoyens  représentants,  un  grand  exemple 
de  plus  des  vertus  que  vous  pratiquez  si  glorieuse- 
ment depuis  le  9  thermidor. 

Le  Présidem  :  L'époux  que  vous  pleurez  fut  une 
des  victimes  innocentes  de  la  tyrannie  que  nous 
avons  détruite.  Il  aima  mieux  se  dévouer  à  ses  fu- 
reurs en  s'éloignant ,  que  de  rester  le  témoin  de  ses 
forfaits.  H  fut  longtemps  parmi  nous  l'un  des  plus 
estimables  défenseurs  de  la  cause  de  la  liberté;  il  ne 
la  trahit  jamais,  et  son  sang  l'a  encore  scellée.  Ceux 
de  ses  collègues  qui  surent  apprécier  ses  vertus  don- 
nent, comme  vous ,  des  pleurs  à  sa  perte ,  et  hono- 
rent sa  mémoire 

Citoyenne,  consolez-vous  ;  que  sont  quelquesin- 
stants  de  plus  d'une  vie  obscure  ou  agitée  ?  La  seule 
chose  désirable  ,  c'est  de  bien  servir  son  pays  par  sa 
mort,  comme  par  sa  vie  ;  et  votre  époux  a  eu  ce  bon- 
heur. 

Vous  demande^  la  réhabilitation  ;  cette  demande 
est  inutile:  il  ne  peut  y  avoir  de  réhabilitation  né- 
cessaire là  où  toutes  les  formes  de  la  justice  furent 
violées,  là  où  l'accusation  même  n'osa  pas  articuler 
le  crime.  La  postérité,  voilà  le  tribunal  suprême  de- 
vant lequel  cette  cause  a  dû  être  portée,  et  elle  a 
déjà  prononcé  son  arrêt  irréfragable,  gravé  sur  la 
tombe  du  vertueux  Dechézeaux;  elle  transmettra 
son  nom  justement  honoré  à  la  sensibilité  de  ceux 
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qui  nous  succéderont  sur  la  terre  et  commandera 
leurs  regrets.  Mais  il  est  une  justice  que  la  Couveu- 
tion  vous  doit,  qu'elle  seule  peut  vous  rendre,  et 

3ue  sans  doute  elle  vous  rendra  :  c'est  la  restitution 
es  biens  qui  appartiennent  à  l'homme  dont  vous 
portez  le  nom.  Je  ne  dois  pas  devancer  ses  décrets, 
mais  je  puis  vous  dire  qu'une  nation  grande  et  esti- 
mable comme  la  nôtre  ne  sait  point  proliter  des  cri- 
mes qu'il  est  de  son  devoir  de  punir.  Elle  vous  invite 
à  attendre  avec  confiance  le  résultat  de  nos  délibéra- 
tions à  ce  sujet. 

PÉ.MÈRES  :  Je  manquerais  à  mon  devoir  ,  à  l'ami- 
tié, si  je  gardais  en  ce  moment  le  silence  et  si  je  ne 
vous  donnais  pas  lecture  de  quelques  pièces  relati- 
ves à  mon  collègue  Dechézeaux.  Il  est  cruel  de  vous 
rappeler  ses  tourments  quand  sa  malheureuse 
épouse  paraît  à  la  barre.  Dechézeaux  ne  monta  pas 
sur  le  même  échafaud  qui  reçut  le  sang  innocent 
de  Vergniaud  ;  Rochefort  fut  le  théâtre  de  son  sup- 
plice. Il  avait  donné  sa  démission  après  le  31  mai. 
Voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  l'aire  aucun  bien  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale,  il  envoya  une 
déclaration  à  ses  commettants,  pour  leur  ouvrir  les 
yeux  sur  les  événements  des  31  mai,  1"  et  2  juin. 
Il  y  disait  que  les  représentants  avaient  été  empri- 
sonnés dans  le  lieu  de  leurs  séances.  Quand  votre 
comité  de  tyrannie  générale  opprimait  la  France, 
Dechézeaux  lui  écrivit  :  «  J'apprends  que  vous  avez 
proposé  l'arrestation  des  députés  qui  ont  écrit  contre 
le  31  mai;  et  moi  aussi  j'ai  écrit  à  mes  commettants 
contre  celte  journée  :  si  c'est  un  crime  ,  je  ne  veux 
pas  échapper  à  la  jjunition  ;  si  c'est  une  persécution 
que  vous  voulez  faire  ,  je  veux  la  partager.  La  per- 
sécution du  crime  honore  le  courage  d'un  homme  de 
bien;  fraj>pez  si  vous  l'osez.» 

Il  savait  bien  que  cette  dernière  phrase  le  fe- 
rait périr;  il  monta  sur  l'échafaudavec  la  même  fer- 
meté qu'il  avait  mise  en  l'écrivant.  C'est  une  scélé- 
ratesse de  plus  à  ajouter  à  l'histoire  de  vos  comités 
de  tyrannie.  Vous  n'apprendrez  pas,  sans  doute, 
sans  frémir  d'indignation  ,  que  des  monstres  se  dis- 
putaient la  gloire  de  faire  mourir  Dechézeaux.  L'in- 
fâme Dariau,  les  mains  teintes  du  sang  de  notre  col- 
lègue, parcourait  les  rues  de  Rochetort  en  criant 
qu'il  n'avait  pas  manqué  son  coup. 

Ici  Pénières  est  interrompu  par  un  membre  du 
comité  de  législation  ,  qui  donne  connaissance  à  la 
Convention  d'un  jugement  à  mort  rendu  contre  un 
citoyen  nommé  Thibaut.  Le  condamné  a  fait  des 
déclarations  très-importantes  pour  la  tranquillité 
publique;  il  est  à  désirer  qu'il  en  fasse  encore  de 
nouvelles  ;  il  le  promet. 

Il  propose  à  la  Convention  de  décréter  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  ce  jugement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pénières  reprend  la  parole  ,  et  donne  lecture  de 
l'interrogatoire  et  du  jugement  de  Dechézeaux.  Voici 
les  questions  qui  lui  furent  faites  : 

«  Quelle  fut  toa  opiDion  lors  du  jugement  de  Louis 
Capet? 

«  Gomment  regardes-lu  les  événements  des  31  mai,  1" 
et  2  juin  ? 

•  Publias-tu  ton  opinion? 

«  Quel  fut  ton  dessein  en  rédigeant  celte  opinion  et  en 
lui  donnant  de  la  publicité? 

«  As-lu  connaissance  d'une  Adresse  présentée  par  Barère 
à  la  Convention  j  dans  laquelle  celle-ci  dcclarait  qu'elle 
avait  élé  parfaitement  libre  les  31  mai,  1"  et  2  juin  ? 

Fus-tu  de  l'avis  de  cette  Adresse,  et  te  rappelles-tu  l'é- 
poque de  sa  publicité  ? 

•  Avais-tu  alors  mis  au  jour  ta  déclaration  sur  les  événe- 
ments de  ces  trois  jours  ? 

«  Quels  étaient  ceux  qui,  selon  loi,  tenaient  la  Conven- 
tion  dans  resclavage? 


<  Quels  sont  les  motifs  qui  t'ont  donné  lieu  à  donner  ta 
démission  de  représentant  du  peuple  ? 

Les  questions  de  cet  affreux  procès  furent  ainsi 
posées: 

«  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  dans  le  sein  de  laConven- 
tion,  aux  époques  des  31  mai,  1"  et  2  juin  dernier  et  an- 
térieuremeiil,  uneconspiration  tendant  à  rompre  i'unilé  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  à  ptrdre  la  liberté  et com- 
promeUre  la  sûreté  du  peuple  français? 

«  Gustave  Dechézeaux  est-il  convaincu  d'être  le  complice 
de  celle  conspiration  ,  en  répandant  des  écrits  perfides  ten- 
dant à  corrompre  l'esprit  public,  à  appeler  le  peuple  à 
dissoudre  la  Convention?  > 

Voici  le  jugement  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  dans  la  Con- 
vention une  conspiration  tendant,  etc.,  et  que  Gustave 
Dechézeaux  est  convaincu  d'y  avoir  participé,  elc.  ; 

•  Le  tribunal  le  condamne  à  la  peine  de  mort.  > 

PÉNiÈBES  :  Voici  ce  que  Dechézeaux  écrivait  à  sa 
mère,  le  10  nivôse  de  l'an  2. 

■  Le  terme  de  ma  carrière  était  venu  ;  la  vengeance  l'a- 
vait marqué:  la  victime  sera  «aciifiée;  mais,  en  lu'ôtant 
la  vie,  on  ne  pourra  m'arracher  mon  innocence,  et  ma 
mémoire,  honorée  de  tous  les  bons  citoyens,  sera  chère  <i 
leur  souvenir;  elle  consolera  mes  amis,  et  sera  un  grand 
exemple  de  plus  des  crimes  commis  au  nom  de  la  juslicc 
dans  les  orages  de  notre  révolution.  * 

PÉ.NiÈREs  :  Je  vais  vous  donner  lecture  de  la  der- 
nière lettre  qu'il  adressait  à  sa  femme. 

•  C'est  ton  frère,  ma  chère  Fanny,  qui  te  remettra  tes 
lettres.  Joins-les  aux  miennes;  ajoute-les  à  celles  qui  ont 
précédé  notre  union  ;  que  nos  enfants  y  lisent  un  jour 
l'histoire  du  bonheur  et  du  malheur  de  leur  père. 

I  Quelle  que  soit  la  main  qui  frappe  ton  malheureux 
ami,  c'est  toujours  la  vengeance  qui  la  dirige.  Ce  serait 
lui-même  qui  se  serait  ôté  la  vie,  pour  ne  pas  mourir  du 
supplice  des  criminels,  que  ce  serait  également  elle  qui 
l'aurait  assassiné  ;  car  tu  apprendras  avec  quelle  fureur  elle 
n'a  cessé  de  le  poursuivre;  tu  apprendras  à  quels  exci's 
incroyables  elle  s'est  portée...,  tu  sauras  avec  quelle  im- 
patience elle  attendait  ma  tête. 

«  Les  cruels  I  ils  auront  encore  à  ajouter  à  leur  barbarie 
en  condamnant  un  innocent  ;  ils  auront  flétri  ma  mémoire 
en  me  déclarant  convaincu  des  crimes  qu'eux  seuls  ont 
pu  concevoir  l'idée  de  commettre,  tandis  que  l'idée,  la 
teule  idée,  n'en  souilla  jamais  mon  cœur. 

«  J'ai  dû  entretenir  ion  espérance;  j'ai  dû  perpétuer 
ton  erreur  pour  diminuer  tes  maux,  pour  assurer  l'exis- 
tence d'Adèle.  Aujourd'hui,  ma  tendre  amie,  je  peux  le 
dire  la  vérité,  parce  que  je  louche  au  moment  où ,  quel- 
que terrible  qu'elle  soit,  il  faut  pourtant  que  lu  l'apprennes. 
«  Au  nom  du  tendre  attachement  qui  nous  unissait,  au 
nom  de  nos  enfants  qui  ont  besoin  de  toi,  au  nom  de  ma 
mère  dont  j'ai  abrégé  l'existence  par  deux  mois  de  tour- 
!   menls  et  d'angoisses,  Fanny ,  ma  bien-aimée  Fanny  !  de  la 

j  résignation ,  delà  fermeté.  Mon  ûme  se  perd  dans  la 

j   tienne;  mes  dirniers  moments  auront  élé  moins  cruels, 
i   pai  ce  qu'occupé  de  toi  j'aurai  eu  l'idée  consolante  que  lu 
;  te  seras  consacrée  à  l'éducation  de  nos  enfants.  Ce  devoir 
I   l'aura  imposé  la  loi  de  faire  parler  la  raison  et  de  donner 
I   un  terme  aux  premiers  mouvements  de  la  douleur. 
'        «Oui,  mon  unique  amie,  Fanny,  Adèle  demandent 
à  leur  mère  une  éducation  simple  et  laborieuse,  l'exemple 
des  vertus  et  de  la  sensibilité;  elles  lui  demandent  l'his- 
toire deleur  malheureux  père....  Et  de  qui  la  sauront-elles, 
de  qui  recevront-elles  les  soins  qu'exige  leur  enfance,  si 
ce  n'est  de  leur  mère,  lorsque  surtout,  privées  de  la  fortune 
qu'elles  doivent  espérer,  il  ne  leur  reste  plus  à  prétendre 
pour  héritage  que  le  souvenir  de  mes  malheurs  et  les  vertus 
que  lu  leur  auras  inspirées? 

«  Tu  apprendras  bientôt  tout  ce  que  mes  concitoyens 
ont  fait  pour  moi  :  combien  ils  m'étaient  attachés  !  Acquit- 
tez envers  eux,  pour  moi,  la  dette  sacrée  de  la  reconnais- 
sance: puisse  aucun  d'eux  n'être  la  victime  de  leur  cou- 
rage et  de  leur  énergie  à  défendre  mon  innocence  calomoiéel 
■  Adieu,  ma  plus  tendre  amie  ;  oublie  les  torts  passageri 
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qu'eut  quelquefois  ton  pauvre  ami,  et  qu'il  réparait  par 
uii  retour  prompt  et  sincère. 

«  Ne  garde  de  son  souvenir  que  rattachement,  la  ten- 
dresse qu'il  eut  pour  loi,  et  qu'il  allait  le  prouver  plus 
que  jamais  en  se  fixant  auprès  de  loi  pour  ne  plus  s'en  sé- 
parer, lorsque  la  mécliaQcelé  des  hommes  a  raisléternilé 
enlre  nous.  Signé  Dechézeaux.  « 

PÉNiÈREs:  Vous  tous,  mes  collègues,  qui  avez 
connu  Dechézeaux,  et  qui  avez  gémi  sur  les  malheurs 
(le  notre  commune  patrie  ,  vous  vous  empresserez 
•  de  consoler  la  veuve  infortunée  de  votre  collègue  ; 
vous  vous  empresserez  de  dégager  sa  mémoire  de  la 
flétrissure  que  des  brigands  ont  voulu  lui  emprein- 
dre. 

Je  vous  propose  le  projet  de  de'crct  suivant  : 

"  Art,  I".  La  Convention  nationale  déclare  que  le  repré- 
senlant  du  peuple  Gustave  Dechézeaux,  condamné  par  la 
commission  révolutionnaire  de  Rochefort,  est  mort  victime 
de  la  tyrannie 

«  II.  Ses  biens  seront  rendus  à  sa  famille,  dans  les  for- 
mes usitées.  » 

DouLCET  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  quelqu'un  ici 
qui  ait  le  dessein  de  combattre  le  projet  de  décret 
lirésenté  par  Pénières  ;  mais  je  pense  qu'il  faudrait 
le  renvoyer  au  comité  de  législation  :  car  la  Conven- 
tion a  décrété  avec  raison  qu'elle  ne  déciderait  rien 
sans  un  rapport  préalable.  De  plus,  c'est  aujourd'hui 
(]ne  l'on  doit  s'occuper  de  la  discussion  sur  les  biens 
de  tous  les  condanuiés.  Dechézeaux  n'est  pas  le  seul 
envers  lequel  nous  ayons  des  injustices  à  réparer. 
La  Convention  ne  doit  pas  s'oi.'cuper  de  lui  seul, elle 
doit  s'occuper  de  tous  les  Français.  Je  demande  que 
la  discussion  sur  les  biens  des  condamnés  s'ouvre  à 
l'instant;  j'ai  la  parole  le  premier  là-dessus,  je  de- 
mande à  parler.  (On  applaudit.) 

Bréard  :  Il  faut  que ,  dès  ce  moment ,  la  Conven- 
tion lasse  cesser  les  vexations  exercées  contre  la  veuve 
de  notre  malheureux  collègue.  Elle  a  été  chassée  in- 
dignement de  chez  elle  ;  on  ne  lui  a  pas  laissé  un  lit 
pour  elle  et  pour  ses  enfants;  le  séquestre  a  été  mis 
.sur  tout  son  mobilier,  vous  ne  pouvez  dilTcrer  de  le 
faire  lever;  mais  cette  mesure  ne  suffit  pas;  vous 
devez  aussi  punir  les  auteurs  du  crime  que  vous  avez 
à  réparer.  Déjà  deux  ont  été  mis  par  vous  eu  arres- 
tation. Je  les  dénonçai,  il  y  a  quinze  mois,  dans  une 
rixe  que  j'eus  avec  Billaud-Varennes.  Ce  dernier  est 
un  de  ceux  qui  l'ont  fait  périr  ;  le  dénonciateur  est 
Crassous.  (  Mouvement  d'indignation.  )  Cet  homme, 
que  vous  avez  justement  arrêté  ,  a  violé  le  secret  le 
plus  sacré  :  il  a  rendu  publique  une  lettre  particulière 
que  Dechézeaux  lui  avait  écrite.  (Nouveaux  mouve- 
ments d'indignation.) 

Il  est  un  autre  assassin  de  notre  collègue  ,  c'est 
Parent;  c'est  cet  homme  qui  a  été  l'auteur  de  beau- 
coup de  maux  dans  la  commune  qu'il  habitait.  Voilà 
celui  que  l'on  doit  poursuivre  et  que  votre  comité 
de  sûreté  générale  ne  peut  dirtércr  de  faire  arrêter. 

Plusieurs  voix  :  Il  Test  déjà.  (On  applaudit.) 

Bréard  :  Je  demande  en  outre,  pour  le  supplice 
des  hommes  qui  ont  assassiné  notre  collègue  Deché- 
zeaux ,  que  vous  ordonniez  l'impression  des  lettres 
de  cette  victime  infortunée  et  du  mémoire  de  sa 
veuve.  (On  applaudit.) 

LouvET  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  les  lettres 
de  Dechézeaux  et  le  mémoire  de  sa  veuve  soient 
imprimés,  mais  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  plus  de  jus- 
tice particulière.  Entendez  la  voix  de  la  patrie  ;  elle 
crie  que  la  justice  doit  être  égale  pour  tous,  que  le 
jour  de  la  justice  générale  est  arrivé.  La  famille  de 
Dechézeaux  n'a  pas  seule  été  dépouillée  ;  je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  je  demande  que  la  discussion  qui 
doit  avoir  lieu  aujourd'hui  sur  les  biens  des  con- 
damnée s'ouvre  à  l'instant» 


Rewbell  :  Un  jugement  tel  que  celui  qui  a  con- 
duit notre  collègue  Dechézeaux  à  l'ëchafaud  ne  doit 
plus  exister  dès  le  moment  qu'il  vous  est  connu.  Je 
demande  que  vous  le  cassiez  à  l'instant. 

Bourdon  (de  l'Oise  )  :  J'appuie  la  proposition  de 
Piewbell;  mais  il  faut  que  la  cause  de  cet  acte  de  jus- 
tice soit  bien  démontrée  ,  car  il  ne  faut  pas  plus  de 
privilège  pour  la  veuve  d'un  de  nos  collègues  que 
pour  tout  autre.  Mais  il  y  a  ici  un  fait;  c'est  que 
Dechézeaux  a  été  sacrifié  pour  les  opinions  qu'il 
avait  émises  dans  le  sein  de  la  Convention,  et  qu'il 
existe  un  décret  portant  que  nul  représentant  ne 
pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions.  (On  applau- 
dit.) 

Tallien  :  J'appuie  la  proposition  faite  parDoul- 
cet.  Je  demande  comme  lui  le  renvoi  aux  comités. 
Si  vous  décrétiez  la  proposition  faite  par  Pénières, 
ce  décret  donnerait  l'initiative  sur  ceux  qui  devront 
résulter  de  la  discussion  qui  va  avoir  lieu  aujour- 
d'hui. Quarante  représentants  ont  été  guillotinés 
aussi  pour  leurs  opinions,  comme  Dechézeaux  ,  et 
surtout  pour  celles  qu'ils  avaient  émises  dans  l'af- 
faire de  Capet.  Si  vous  faites  un  décret  en  faveur  de 
Dechézeaux  ,  je  le  demanderais  pour  Camille  Des- 
moulins, pour  Phélippcaux.  Quant  à  la  levée  du 
séquestre  mis  sur  les  biens  de  Dechézeaux,  je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  présente  une  me- 
sure générale,  et  que  la  Convention  ne  fasse  pas  un 
acte  de  justice  particulier.il  faut,  coiume  l'a  dit 
Louvet,  une  justice  générale.  Je  demande  aussi  que 
la  discussion  s'ouvre. 

Bar  :  Toutes  les  l'ois  qu'un  principe  fondamental 
est  invoqué,  je  soutiens  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  un 
instant.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  de  déclarer  à  l'Europe 
entière  qu'aucun  représentant  ne  peut  être  inquiété 
pour  ses  opinions;  c'est  un  principe  fondamental , 
sur  lequel  repose  la  liberté  du  peuple.  Je  soutiens 
que  vous  ne  pouvez  ajourner  la  proposition  de  Rew- 
bell. Si  la  Convention  décrète  le  renvoi ,  elle  donne 
à  penser  qu'elle  hésite  sur  un  principe.  Je  demande 
que  la  proposition  de  Rewbell  soit  mise  aux  voix. 

Bourdon  :  Voici  la  manière  de  poser  la  question: 
La  Convention  déclare  que  tout  représentant  du 
peuple  qui  a  péri ,  par  jugement ,  pour  les  opinions 
qu'il  a  émises,  a  été  condamné  contre  tous  les  prin- 
cipes, et  qu'il  n'est  pas  jugé. 

DouLCET  :  On  ne  peut  adopter  cette  proposition. 
Les  tyrans  qui  ont  assassiné  nos  collègues  étaient 
trop  fins  pour  les  faire  condamner  pour  leurs  opi- 
nions seules,  lis  ont  mêlé  dans  leurs  jugements 
beaucoup  d'autres  motifs.  Ainsi ,  le  décret  que  de- 
mande Bourdon  ne  produirait  pas  l'effet  qu'il  en 
attend. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  de  législation,  et  l'impression  dej 
lettre?  de  Dechézeaux  et  du  mémoire  de  sa  veuve. 

Le  Président:  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés. 

Rewbell  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Personne  n'a  été  plus  douloureusement 
aflccté  que  moi  des  atrocités  qui  ont  été  commises 
sous  nos  yeux  ,  personne  ne  porte  plus  que  moi  de 
haine  à  la  tyrannie.  Je  prends  la  parole,  non  pour 
m'opposer  a  la  discussion,  mais  pour  rétablir  l'ordre 
de  la  discussion.  L'intérêt  de  la  patrie  doit  passer 
avant  les  sentiments  d'humanité. 

On  vous  a  présenté  un  projet  de  finances  dont  le 
but  principal  était  de  diminuer  la  masse  énorme 
d'assignats  en  circulation,  masse  qui  pèse  tellement 
sur  la  classe  indigente  du  peuple,  qu'elle  le  met  hors 
d'état  d'acheter  les  denrées  de  première  nécessite. 
D'où  vient  qu'on  ne  s'occupe  pas  d'abord  de  cela  ? 
et  pourquoi  commence-t-on  par  le  dernier  projet 
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qui  a  été  proposé  ?  Sans  doute  il  faut  rendre  juslice, 
mais  il  ue  laut  pas  qu'elle  soit  préiuatur('e ,  parce 
qu'alors,  loin  d'ètrt  un  bien, elle  est  ciuelquefois  un 
mal.  Craignez  de  donner  lieu  à  des  applications  qui, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  pour- 
raient entraîner  la  ruine  de  la  Convention  avec  celle 
de  la  république. 

En  temps  de  paix,  et  dans  un  Etat  organisé,  où  il 
n'y  a  pas  de  partis,  la  conliscalion  est  une  chose  in- 
juste, atroce  ;  mais  ,  dans  un  moment  de  révolution, 
dans  un  temps  de  factions  et  de  guerre  ,  je  ne  crois 
pas  que  les  vainqueurs  d'un  parti  doivent  laisser  aux 
descendants  du  parti  vaincu  de  quoi  renouveler  et 
continuer  la  guerre. 

On  fait  une  distinction  entre  les  émigrés  et  les 
condamnés;  mais,  parmi  ceux-ci ,  parmi  les  inno- 
centes victimes  qui  ont  péri,  il  y  a  eu  des  conspira- 
teurs qui,  dans  l'intérieur,  s'étaient  armés  contre  la 
république  ,  qui  entretenaient  des  correspondances 
avec  les  émigrés,  et  leur  faisaient  passer  des  fonds 
pour  nous  combattre. 

Ces  hommes-là  n'étaient-ils  pas  aussi  coupables 
que  les  émigrés  ?  pouvez-vous  garder  les  biens  de 
ceux  qui  vous  faisaient  la  guerre  au  dehors  ,  et  les 
rendre  à  ceux  qui  vous  la  faisaient  au  dedans?  On 
écarte  aujourd'hui  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'émigra- 
tion; mais  prenez  garde  que  demain  on  ne  vous 
propose  de  distinguer  le  fugitif  de  l'émigré  ,  et  que, 
par  des  distinctions  successives,  on  ne  porte  un  coup 
funeste  au  gage  des  assignats,  et  que  l'on  ne  com- 
promette la  révolution. 

Parmi  les  différents  projets  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés ,  il  en  est  un  (jui  offre  le  double  avantage  de 
retirer  des  assignats  et  de  fermer  la  porte  aux  émi- 
grés :  c'est  celui  qui  met  leurs  maisons  en  vente  par 
forme  de  loterie. 

On  criera  peut-être  à  l'immoralité  de  cette  me- 
sure ;  mais  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  sente  que 
c'est  un  sacrifice  qu'il  fait  à  fa  jHitrie  d'une  petile 
partie  d'assignats;  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne 
sente  que,  plus  on  en  retirera  de  la  circulation  , 
moins  on  prêtera  à  l'agiotage  des  denrées.  Commen- 
cez donc  par  vous  occuper  de  ce  premier  point ,  et 
ne  rendez  pas  d'abord  les  biens  des  condamnés  ;  car 
on  pourrait  croire  aussi  que  vous  allez  rendre  ceux 
des  émigrés. 

Il  est  un  autre  soin  qui  doit  vous  occuper  ensuite: 
c'est  celui  de  faire  lever  le  séquestre  mis  sur  les 
biens  des  parents  des  émigrés  ,  et  de  déterminer  la 
part  qui  appartient  à  la  natiin  ;  n'attendez  pas  un 
autre  instant  pour  le  faire,  car  alors  on  pourrait  de- 
mander la  question  préalable  sur  cette  mesure.  On 
pourrait  vous  dire  que,  les  parents  des  émigrés  n'é- 
tant pas  morts,  il  faut  leur  conserver  ces  biens  jus- 
qu'à la  fin  de  leur  vie.  Ce  ne  serait  qu'un  prétexte 
pour  rendre  tous  ces  biens  à  leurs  propriétaires,  en 
cas  de  contre-révolution. 

Je  sais  qu'il  est  quelques  familles  qui  ne  sont  pas 
coupables  de  l'émigration  de  leurs  enfants;  mais 
aussi  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  la  leur  ont  or- 
donnée ou  qui  l'ont  l'avorisce.  Ceux  ci ,  et  ceux  qui 
l'ont  vue  au  moins  d'un  œil  indifférent,  doivent  venir 
au  secours  de  la  patrie  dont  ils  ont  causé  tous  les 
maux.  Ceux  qui  ont  vu  avec  chagrin  leurs  enfants 
fuir  le  territoire  de  la  république  sont  des  patriotes, 
et  les  patriotes  ne  peuvent  pas  refuser  aussi  de  venir 
au  secours  du  trésor  public. 

Je  demande  donc  qu'on  discute  d'abord  la  vente 
par  loterie  des  maisons  des  émigrés,  qu'on  s'occupe 
ensuite  de  faire  lever  le  séquestre  mis  sur  les  biens 
de  leurs  parents.  L'on  discutera  ensuite  le  plan  de 
finances;  l'on  discutera  enfin  la  question  de  restitu 
tion  des  biens  des  condamnés  :  je  donnerai  alors  ma 


voix  pour  qu'on  les  rende  aux  familles  des  innocentes 
victimes  qui  ont  péri  ;  mais  il  tant  songer  à  la  re- 
cette avant  de  songer  à  la  dépense.  (  Applaudisse- 
ments. ) 

DoLLCET  :  Le  préopinant  vient  de  dire  des  choses 
excellentes,  tant  sur  la  nécessité  do  faire  une  guerre 
à  mort  aux  émigrés  qui  sont  la  cause  de  tous  nos 
maux  que  sur  la  nécessité  de  lever  le  séquestre  qui 
pèse  sur  les  biens  des  parents  des  émigrés.  Mais  , 
comme  aucun  de  nous  n'a  jamais  pensé  à  faire  ren- 
trer les  émigrés,  comme  aucun  de  nous  ne  voudrait 
rester  en  France  s'ils  y  revenaient,  je  ne  parierai 
pas  sur  cette  partie  du  discours  de  Rewliell ,  non 
plus  (pie  sur  la  nécessité  de  lever  un  séquestre  éga- 
lement ruineux  pour  la  république  et  pour  les  par- 
ticuliers. 

Ce  n'est  pas  seulement  d'avant-hier  que  la  ques- 
tion de  la  restitution  des  biens  des  condamnés  a  été 
agitée;  il  y  a  plus  de  quinze  jours  que  Charlier  avait 
proposé  de  casser  toutes  les  confiscations  pronon- 
cées depuis  le  22  prairial.  On  avait  ajourné  cette 
proposition  ,  parce  qu'on  l'avait  cru  susceptible 
d'être  discutée  d'une  manière  solennelle.  Je  crois 
que  si  nous  gardions  plus  longtemps  ces  biens,  dont 
la  masse  ne  s'élève  qu'à  300  millions,  nous  jetterions 
du  discrédit  sur  les  assignats.  On  croirait  toujours 
voir  le  gage  de  cette  monnaie  nationale  arrosé  de 
sang  et  de  larmes.  Je  demande  que  l'on  ouvre  la 
discussion  sur  cette  question. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Je  pense  qu'il  serait  plus 
naturel  de  s'occuper  de  l'intérêt  public  avant  de 
pensera  l'intérêt  particulier  :  on  pourrait  cependant 
faire  marcher  les  deux  objets  de  front. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  ont  vu  tons 
leurs  projets  déjoués  par  la  révolution  du  9  thermi- 
dor,  ont  tout  fait  pour  avilir  les  assignats.  Je  crois 
que,  si  le  comité  des  finances  avait  envoyé  dans  les 
départements  un  état  des  biens  nationaux  qui  sont 
le  gage  des  assignats,  déduction  faite  de  ceux  des 
condamnés,  il  aurait  encore  déjoué  cette  manœuvre, 
parce  que  tous  les  citoyens,  en  comparant  l'évalua- 
tion qui  aurait  été  fuite,  dans  l'état,  de  ceux  des 
biens  situés  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  se  seraient 
convaincus  de  la  vérité  des  estimations  et  du  mon- 
tant des  biens  nationaux.  Ainsi,  l'on  aurait  donné  du 
crédit  aux  assignats. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez  ,  il  faut 
nécessairement  que  vous  retiriez  des  assignats  de  la 
circulation  ,  car  vous  n'aviez  pas  autrefois  le  quart 
du  numéraire  que  vous  avez  à  présent,  et  alors  vous 
faisiez  le  commerce  avec  toute  l'Europe.  Aujourd'hui 
le  numéraire  est  augmenté  de  quatre  cinquièmes  de 
plus,  et  vous  ne  commercez  qu'avec  vous-mêmes; 
cet  état  ne  peut  donc  pas  durer. 

Je  demande  (jue  nous  nous  occupions  alternati- 
vement des  moyens  de  rétablir  la  confiance  due  aux 
assignats,  et  cela  ne  sera  pas  difficile  ,  car  leur  gage 
dépasse  de  beaucoup  leur  montant,  et  de  sécher  les 
pleurs  des  malheureuses  familles  dans  lesquelles  la 
tyrannie  de  Robespierre  a  porté  la  désolation. 

JoHANNOT  :  Citoyens  ,  lorsque  vous  avez  chargé 
votre  comité  des  finances  de  s'occuper  des  moyens 
de  relever  le  crédit  publie,  il  a  pensé,  comme  Bour- 
don, que  la  première  chose  qu'il  devait  faire  était 
de  dresser  l'état  exact  de  la  valeur  des  biens  natio- 
naux. Mais,  en  dressant  cet  état,  il  a  cru  répondre 
au  vœu  manifesté  de  la  Convention  nationale,  en 
fondant  un  système  de  finances  sur  des  bases  justes 
et  humaines.  CVifs  applaudissements.)  En  consé 
quence  ,  votre  comité  a  dressé  l'état  des  biens  na- 
tionaux ,  distraction  faite  de  ceux  provenant  di  " 
confiscations  prononcées  par  les  tribunaux  révolu - 
tionnaiies.  Ce  premier  pas  vers  la  justice  devait  nu 
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furrllnncnt  conduire  votre  comité  à  vous  proposer 
le  projet  ilc  décret  que  je  vous  ai  souuiis.  Cependant 
je  dois  vous  dire  que  ,  dans  le  comité,  on  a  cru  la 
question  de  la  restitution  des  biens  des  condamnés 
susceptible  d'un  plus  miàr  examen  ,  et  elle  a  été 
ajournée  indéliniment ;  alors,  pour  satisfaire  ma 
conscience ,  et  pour  répondre  au  vœu  de  toute  la 
France,  je  vous  l'ai  soumis  à  la  suite  des  autres  pro- 
jets de  linances,  et  vous  avez  paru  l'apprécier.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  imprimé  et  discuté  dans  l'or- 
dre où  il  a  été  représenté. 

Brival  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  faire 
dépendre  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  votre 
projet  de  finance  de  la  non-discussion  dans  le  moment 
actuel  de  la  question  de  savoir  si  les  biens  des  con- 
damnés seront  rendus  à  leurs  familles.  La  justice 
vous  commande  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient. Il  m'est  démontré  cjuc  les  biens  nationaux 
qui  vous  sont  justement  acquis  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  donner  aux  assignats  un  gage  assuré; 
mais,  quand  cela  ne  serait  pas,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  jiour  retenir  les  biens  des  malheureuses  victi- 
mes de  la  tyrannie. 

Tous  les  membres  d'une  voix  unanime  ;  Ce  n'est 
pas  là  notre  intention. 

Brival  :  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  l'intention 
de  la  Convention  nationale  élaitde  retenir  nu  bien 
injustement  acquis  ;  mais  je  dis  que  la  conliscaliou 
n'a  été  inventée  que  par  les  tyrans,  et  qu'elle  ne 
peut  être  maintenue  que  par  la  tyrannie.  Je  demande 
qu'on  discute  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  arti- 
cle par  article. 

liABAUT  :  Les  représentants  du  peuple  français  se- 
ront aussi  justes  que  les  Athéniens,  à  qui  Aristide 
disait:  «  Tliémistocle  propose  telle  opération;  elle 
peut  être  utile,  mais  elle  est  injuste.  »  Les  Athéniens 
n'en  voulurent  pas  entendre  parler. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Taveal'x  :  Je  demande  que  la  discussion  ne  s'éta- 
Ijlisse  pas  sur  un  objet  qui  ne  peut  pas  être  mis  en 
doute.  Tout  le  monde  veut  rendre  le  bien  dcscon- 
danmés,  il  s'agit  seulement  de  déterminer  à  (luelle 
époque. 

Fiabaut  :  Je  crois  qu'avant  d'adopter  le  plan  de 
finances  qui  vous  est  présenté,  il  faut  vous  pronon- 
cer sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés  ,  car 
autrement  on  pourrait  dire  que  c'est  le  bon  état  de 
vos  linances  qui  vous  engage  à  être  justes.  J'appuie 
la  proposition  qui  a  été  faite  par  Douleet. 

Rewbell  :  Les  préopinants  qui  m'ont  combattu 
m  ont  fait  dire  ce  que  je  n'ai  jamais  pensé.  Je  n'ai 
jamais  prétendu  que  le  gage  des  assignats  lût  basé 
sur  le  sang  injustement  versé.  Je  serais  désespéré 
d'être  citoyen  d'une  république  qui, pour  se  fonder, 
aurait  besoin  de  biens  injustement  confisqués.  J'ai 
présenté  la  question  sous  le  point  de  vue  politi(ine  ; 
je  vous  ai  fait  entrevoir  quel  parti  les  malveillants 
pouvaient  en  tirer  si  vous  adoptiez  le  projet  de  dé- 
cret qui  vous  est  présenté,  sans  avoir  au  préalable 
ordonné  la  vente  des  biens  des  émigrés;  car,  si  je 
dois  périr  pour  ma  patrie ,  je  veux  mourir  sous  le 
ré;;inie  républicain,  et  non  sous  celui  des  rois. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  qui  ordonne 
la  vente  des  biens  des  émigrés  soit  d'abord  adopté 
en  suite  de  celui  sur  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les 
biens  des  parents  des  émigrés  ;  enfin  vous  vous  oc- 
cuperez de  rendre  les  biens  aux  familles  des  malheu- 
reux qui  ont  péri  victimes  de  la  tyrannie. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  Pbésideist  :  J'annonce  à  rassemblée  que  le 
comité  de  salut  public  vient  denif  faire  dire  d'enga- 
ger la  Conv('n!i<m  de  ne  point  sr  si'pnrrr,  parce  (ju'il 
avait  un  rapport  iuivoiL«i^t  à  lui  U.ic. 


Juhannot  propose  de  décréter  en  principe  que  les 
biens  nationaux  provenant  des  émigrés,  à  commen- 
cer par  ceux  qui  sont  situés  à  Paris,  seront  vendus 
par  voie  de  loterie,  et  de  renvoyer  au  comité  des  li- 
nances les  moyens  d'exécution. 

Lacroix  :  Le  comité  des  domaines  avait  fait  un 
travail  pour  diviser  les  biens  nationaux:  une  partie 
devait  être  vendue,  l'autre  était  destinée  à  l'embel- 
lissement de  Paris;  je  demande  ,  afin  de  ne  pas  ren- 
dre ce  projet  inutile,  qu'il  soit  mis  dans  le  décret 
qu'on  vendra  les  maisons  des  émigrés  qui  ne  nuisent 
pas  à  ce  plan. 

JoHANNOT  :  Le  comité,  en  présentant  son  projet, 
n'a  pas  entendu  nuire  aux  pians  des  autres  comités, 
soit  pour  l'embellissement  de  Paris,  soit  pour  l'uti- 
lité publique. 

Lacroix  :  Je  demande  si  ce  sera  le  comité  des  fi- 
nances qui  estimera  les  biens  nationaux  qui  seront 
mis  en  loterie. 

Thibault  :  La  Convention  nationale  ne  peut  pas 
se  charger  de  tous  les  détails  d'une  loterie  ;  c'est 
l'affaire  du  comité  des  linances. 

Un  de  mes  collègues  vient  de  demander  si  nous 
mettrions  en  loterie  les  maisons  pour  lesquelles  il  a 
déjà  été  fait  des  soumissions.  Je  réponds  :  si  les  sou- 
missions passent  l'estimation ,  oui  ;  si  elles  sont  au- 
dessous,  non. 

Blad  :  Cette  proposition  est  sans  objet  ;  car  il  est 
bien  clair  que,  si  une  personne  a  envie  d'une  maison , 
au  lieu  d'en  donner  un  prix  plus  considérable  que 
celui  que  produirait  la  loterie,  elle  prendra  tous  les 
billets. 

La  (Convention  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  le 
principe  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  par  voie 
de  loterie. 

RovÈRE  :  Citoyens,  les  malveillants,  ces  hommes 
atroces  qui  ont  arrosé  de  sang  la  terre  de  la  liberté, 
ne  se  lassent  pas  de  conspirer.  Vos  comités  sont  in- 
struits que  des  scélérats  prêchent  le  pillage  des  pro- 
priétés et  le  massacre  de  la  Convention  nationale  et 
des  bons  citoyens  de  Paris.  Ils  m  ont  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant. 

Rovère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

0  La  Convention  nationale,  instruite  que  les  malveillants 
conlinticnl  leurs  Irames  perfides  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  décrète  qu'elle  se  réunira  ce  soir, 
à  sept  heures;  elle  in  vile  tous  les  bons  citoyens  à  se  tenir 
prêts  à  employer  tous  leurs  moyens  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

0  Le  présent  décret  sera  expédié,  imprimé,  alDcbé  et 
proclamé  sur-le-champ.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  1er  floréal ,  la  Con- 
vention a  décrété  que  les  armées  des  Côtes-de-Brest 
et  de  Cherbourg  seront  désormais  divisées.  Celle 
des  Côtes-de-Brest  continuera  d'être  commandée  par 
le  général  Hoche;  le  commandement  de  celle  des 
Côtes-de-Cherbourg  est  déféré  au  général  Aubert- 
Dubayct. 

Les  sections  de  Paris  ont  été  admises. 


Payements  à  la  ircsorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceui 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  moi*  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  relire  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indi(|uer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2<  jour  des  sansculoltides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulalivement 
pour  deux  mois  vingtct  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2'. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


f'arsoiie,  te  15  mars.  —  L'assemblée  ducale  de  Cour - 
lande  s'esl  tenue  comme  une  con'^piralion.  Ln  seule  nci.- 
bip'ise,  qui  la  composait ,  a  voté  la  réunion  de  la  Courlande 
ù  l'empire  de  Rus?ie. 

—  Leci-devant  chancelier  Kollonlay  avait  trouvé  moyen 
de  soustraire  en  fuyant  une  Irès-forte  somme.  Ce  Ircsor  vient 
d'être  déposé  en  Turquie  par  son  frère. 

— Beaucoup  de  Polonais,  amis  de  la  liberté,  se  réfugient 
les  uns  à  Constantinople,  les  autres  à  Venise. 

—  Les  sœurs  du  roi  sont  à  Lublin  ;  son  frère,  le  primat, 
est  à  Vienne,  et  soq  neveu  est  resté  à  Varsovie. 

Il  règne  toujours  dans  celte  ville  et  dans  la  Pologne 
entière  une  horrible  disette. 

—  Les  magistrats  de  Varsovie,  c'est-à-dire  les  créatures 
de  Catherine,  viennent  d'écrire  à  Stanislas,  au  nom  des 
Labilanls  de  Varsovie,  que  rien  n'est  plus  doux  pour  eux 
que  de  vivre,  en  l'absence  de  S.  M.,  sous  le  gouvernement 
de  Soq  Excellence  M.  le  comte  de  Bu&hoërdeu, 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  ibmars. — On  va  former  dans  la  province 
deScanie  un  camp  de  vingt-quatre  bataillons.  Quand  les 
manœuvres  seront  finies ,  le  jeune  roi  ira  visiter  ses  Etals 
d'Allemagne. 

—  La  division  de  la  flotte  suédoise  destinée  pour  la  mer 
du  Nord  doit  se  rendre  à  Cariscrona  et  y  rester.  On  enverra 
à  Golhembourg  une  autre  division  de  la  (lotte,  chargée  de 
la  tJéfeuse  des  côtes, 

—  Dans  une  des  dernières  séances  de  l'Académie  des 
Bclles-Leitres,  on  a  lu  l'éloge  historique  du  feu  comte  de 
Fersen.  La  conslilulion  suédoise,  etpaiticulièi-emenl  l'acte 
de  réunion  et  de  sûreté,  est  attaqué  dans  ctt  ouvrage.  Le 
gouvernement  a  déclaré  les  séances  dç  l'Académie  suspen- 
dues jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

DANE3IARK. 

Copenhague,  le  30  mara. — Les  vaisseaux  de  guerre 
qu"on  a  eu  ordre  de  mettre  sur-le-champ  en  mer  font  :  (a 
Princesse-UJarie ,  de  1^  ;  ta  Sophie-Frédérique  ,  de  74  ;  tes 
l'rois-Couroniies,  de  60;  le  Uannebrog ,  de  60;  les  (ré- 
gates/ii  Tlictis,  deAO;  la  Ménagère,  de  40;  le  Grand- 
Belty  de  36;  le  Triton,  de  24,  et  le  brick  Laugen,  de  16. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  25  mars.  —  Le  comte  de  Pergen,  conseiller 
aulique,  et  le  baron  de  Lederer  sont  partis,  le  20  de  ce 
mois,  pour  Londre?.  Le  but  de  leur  voyage  est  de  rrcpvoir 
et  de  transmettre  à  l'empereur  le  moniantde  l'emprunt 
impérial  garanti  par  le  cabinet  de  Saint- James. 

— La  cour  vient  de  déclarer  coupables  de  haute  trahison 
le  pasteur  Frick,  le  conseiller  Brandslalter,  et  M.  Suh, 
docteur  en  droit.  On  ne  connaît  que  leur  punition  ar- 
bitraire ;  on  ignore  leurs  crime?. 

-^Xe  projet  delà  cour,  si  la  paix  n'a  pasiiou,  est,  dil- 
on,  de  porter  les  armées  du  haut  et  bas  Rhin  à  soixante 
et  enïe  batailloasdinfanterie,  deux  cent  trente  escadrons 
de, cavalerie,  et  à  cent  vingt  et  une  compagnies  de  chas- 
seurs; mais  ce  ne  sont  là  que  des  intentions.  Il  y  aurait  en 
outre  dans  lescnviroiis  de  Francfort  un  corps  de  ré<;ervc 
de  dix-huit  bàlailioiis  de  grenadiers,  et  de  sejil  escadrons 
de  cavalerie:  ce  sera  surtout  pour  lesiégimcntsdccavalerie 
que  les  diOiculîés  seront  insurmontable». 

—  Le  prince  de  Moldavie  fait  imprimer  ici  une  l.-îduc- 
lion  grecque  dts  œuvres  de  Voltaire,. 

Z*  Série.— Tome  XI, 


Extrait  d'une  lettre  de  Munich,  le  6  avril, — Ouest 
généralement  mécontent  en  Bavière  du  mariage  de  l'eli  c.- 
teur.  On  trouve  tous  les  matins  des  placards  affichés  à  cç 
sujet. 

L'état  militaire  en  Bavière  est  dans  la  situation  la  plus 
misérable.  Tous  les  bataillons  sont  incomplets.  Les  quatre 
bataillons  bavarois  qui  sont  à  iVIayeuce  ue  forment  pas 
quinze  cents  honimes. 

ITALIE. 


Gènes,  le  5  avril.  —  La  flotte  anglaise,  d'après  la  som- 
mation qui  lui  en  a  été  faite  par  notre  gouvernement,  a 
quille  le  golfe  de  la  Spezia.  Elle  a  mis  à  la  voile  le  27,  et 
s'est  dirigée  vers  le  Midi. 

Il  est  entré  dans  notre  port,  le  1"  de  ce  mois,  un  che- 
bcc  français,  conduisant  deux  prises  napolitaines.  L'une 
était  destinée  pour  PortoLogano,  et  avait  à  bord  des  ca- 
nons de  bronze  ;  l'autre  est  une  felouque.  Ce  chebec  a  ren- 
contré, à  la  hrniteur  du  cap  Corse,  quatorze  voiles,  et 
ensuite  cinq,  qu'il  a  jugées  être  l'escadre  britannique. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS    DU    PARLBUBNT. 

Chambre  des  communes.  — Suite  de  la  séance  du 
21  février, 

M.  Fox  :  Sans  doute,  le  grand  nombre  de  sommes,  et 
même  de  sommes  considérables  accordées  à  des  particu- 
liers, demande  quelques  éclaircissements,  et  la  Chambre, 
à  mon  avis,  ne  doit  pas  laisser  tomber  l'observation  trè?- 
juste  sur  l'énorme  différence  entre  l'expédition  de  Toulon 
et  celle  des  Indes  octidenlnles,  relativement  à  la  dispro- 
portion des  moyens  avec  le  but. 

Quant  au  ti'aitenient  accordé  à  sir  EUiot  en  qualité  de 
commissaire  civil  en  France ,  je  ne  conçois  pas  la  nécessité 
d'un  pareil  office  après  l'évacuation  de  Toulon;  il  en  a 
néanmoins  conservé  le  traitement  jusqu'à  sa  nomination  à 
la  vice-royauté  de  Corse.  Personne  ne  disconviendra 
qu'il  serait  bon  que  tout  ce!a  fût  expliqué. 

Je  partage  la  surprise  de  mon  honorable  ami  sur  la  len- 
teur du  colonel  FuUerton  à  établir  la  légitimité  de  sa 
créance;  car  enfin  ,  comment  celte  somme  lui  tst-elle  due 
depui>  quinze  ans?  Pendant  ce  temps  il  n'a  jamais  quitté 
la  Grande-Bretagne;  il  pouvait  appuyer  ses  réclamations- 
de  la  qualitéde  membre  du  parlement.  Eh  bien,  cen'est  que 
duns  cette  session  qu'il  e't  parvenu  à  se  faire  comprendre! 
El  l'article  des  émigrés  français  I  Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  aussi  quelque  chose  sur  ce  point  ;  il  me  semble  d'a- 
bord que  ces  régiments,  levés  en  vertu  du  bill  de  l'année 
dernière,  ne  devraient  plus  exister  aujourd'hui;  car  enfin, 
depuis  ce  bill,  lescireonstancesontsinguliè-reraenlchangé. 
En  effet,  la   dern  ère  déclaration  dont  Its  ministres  n'ont 
pu  se  dispenser,  que,  quelle  que  fût  la  forme  du  gouver- 
nement français,  ils  étaient  prêts  detraiter  avec  lui,  pourvu  ^ 
que  ce  gouvérnemeiil  fût  en  état  de  donner  de  la  stabilité,; 
aux  relations  accoutumées  de  paix  et  d'amitié;  cette  dé-  , 
clnration,  dis-je,  quoiqu'ayant  encore  besoin  de  dévetop-" 
pement,  renverse  toutes  les  espérances  des  émigrés  frau- 
çiis  sur  le  rétablissement  de  l'ancien  sytéme.  Or  est-il  bieti'^' 
politique  et  surtout  bien  loyil  d'employer  ainsi  deux  hom--^ 
mes  qui  s'imaginent  combuttre  une  cause  qui,  dans  te  fait  • 
n'est  p;is  le  but  où  l'on  tend?  Je  ne  crains  pas  de  le  redire, 
si  les  ministres  sont  disposés  à  traiter  avec  un  gouverne-s.i 
ment  quelconque,  soit  démocratique,  soit  arislocralique.T'^ 
au  détriment  des  préteulionsdesémigié»,  il  y  a  delà  Iwfr!-,^} 
sesse,  de  l'inju^liee  et  de  l'inhumanité  i  continuer  de  les,^ 
employer  en  vertu  du  bill  de  l'année  dcrnièic;  et  moi  qui,^ 
ne  veux  point  me  rendre  complice  de  cei'e  Irahi-oii ,  je  re- 
fuserai certainement  mou  suffrage  à  la  somme  destinée  ù 
ce  service.  -      ■        'v 

M.  rii(:\]tsl  bien  certain  qu'on !fd*^fci'é'»ttfeff|ti<*«l'P-"^^ 
ficullé  à  repondre  il'une  manière  nette  rtt^ré'î-e  aux'd-ITL^''-^ 
reiitcs  objections  qu'oui  fait  uaitre  quelques  ariicles  îles'  • 
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dépenses,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  présenter  à  la  Chambre 
le  compte  détaillé  de  toutes  ces  mêmes  dépenses.  J'éclair- 
cirai  néanmoins  el  sur-le-champ  ce  qui  est  relatif  aux  frais 
considérables  de  l'expédilion  de  Toulon.  Ce  lut  la  famine 
qui  contribua  le  plus  à  nous  ouvrir  les  portes  de  cette  ville; 
il  fallut  rapprovisionner,  et  l'on  sent  asspz  que  cela  ne  se 
fit  qu'avec  des  frais  considérables.  D'après  cette  explica- 
tion, l'objection  tombe  d'elle-même.  En  etlet,  celte  expé- 
dition a  dû  nécessairement  coûter  beaucoup  plus  que  tou- 
tes les  autres  entreprises  dans  des  pajs  qu'on  n'était  pas 
réduit  à  faire  vivre. 

Quant  à  l'emploi  des  émigrés,  je  ne  vois  pas,  comme 
l'honorable  membre ,  qu'ils  aient  à  se  plaindre  :  les  décla- 
rations de  celte  année  n'impliquent  point  conlradiclion 
avec  cellesdela  précédente.  C'est  à  la  politique  à  examiner 
s'il  y  a  à  présent  les  mêmes  espérances  de  succès,  et  le 
même  avantage  pour  nous  à  retenir  à  notre  service  les 
émigrés  sur  le  pied  où  ils  étaient  l'année  dernière.  Mais 
une  chose  bien  certaine,  c'est  que  les  ministres  n'ont  point 
contracté  envers  les  émigrés  l'obligation  de  rétablir  en 
France  l'ancienne  forme  de  gouvernement,  et  l'on  doit  se 
rappeler  que,  l'an  passé,  lorsqu'on  adopta  lebill,  ils  se 
refusèrent  absolument  à  prendre  aucun  engagement  de 
celte  nature.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  préférassent  cet  ordre 
de  choses,  el  si  la  fortune  présentait  une  occasion  inatten- 
due de  l'amener,  sans  contredit  ils  emploieraient  les  émi- 
grés français  pour  y  parvenir;  au  reste,  tranchons  le  mot, 
c'est  la  pitié  qui  a  déterminé  l'Angleterre  à  en  soudoyer 
un  corps  nombreux,  et  le  pays  qui  les  fait  vivre  a  le  droit 
inconieslable  de  se  servir  de  leursinoyens  dans  le  cas  où 
ils  pourraient  devenir  utiles  à  la  cause  commune. 

M.  Fox  :  A-t-on  ou  n'a-t-on  pas  renoncé  à  l'expédition 
du  lord  Moyra  sur  les  côtes  de  France?  el  si  l'on  y  a  re- 
noncé, comme  le  peu  de  succès  prouve  qu'on  l'a  dû,  ne 
serait-il  pas  convenable  d'employer  à  un  service  plus  utile 
les  troupes  destinées  à  celte  expédition?  Car  enfin  nous 
avons  perdu  la  Guadeloupe,  nous  sommes  à  la  veille  de 
perdre  Saint-Domingue  ;  ce  seraitlà  qu'il  faudrait  envoyer 
ces  troupes,  au  lieu  de  les  garder  ici  dans  l'inaction. 

M.  put  :  La  réponse  à  celte  objection  serait  indiscrète  : 
le  temps  viendra  néanmoins  où  l'on  pourra  entamer  celte 
discussion  sans  commettre  une  imprudence  dangereuse, 
et  l'on  verra  alors  qu'il  s'est  présenté,  de  temps  à  autre, 
des  circonstances  dont  le  ministère  devait  se  tenir  prêt  à 
profiter.  Au  reste,  c'est  à  tort  qu'on  a  présenté  les  troupes 
du  lord  Moyra  comme  inutiles  el  inaclives;  elles  ont 
fourni  sur  lecontinent  des  renforts  continuels  à  l'armée, 
et  de  nouvelles  levées  remplaçaient  sur-le-champ  ces  ren- 
forts. 

Pour  moi,  je  ne  crains  pas  d'avancer  qu'il  était  d'un 
grand  intérêt  pour  la  défense  intérieure  de  ce  pays  d'avoir 
toujours  sous  la  main ,  et  aux  ordres  d'un  si  digne  com- 
mandant, un  pareil  corps  de  troupes. 

Le  colonel  Tarleton  :  El  moi  je  me  plains  de  ce  qu'on 
n'a  pas  détaché  plus  tôt,  pour  le  continent,  des  troupes 
du  lord  Moyra  :  envoyées  ù  propos,  elles  nous  auraient 
sauvé  Nieuport;  elles  auraient  prévenu  le  triste  sort  des 
émigrés,  mais  elles  nesont  arrivées  qu'après  la  prise  d'Os- 
tende. 

Je  passe  à  des  observations  plus  importantes  :  l'année 
dernière,  le  ministère  vous  a  dit  que  800,000  I.  st.,  votées 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  ne  suffiraient  pas  au 
service  de  celle  année.  Aujourd'hui,  dans  l'étal  désastreux 
où  se  trouvent  nos  afluires,  il  demande  3  millions  sterling: 
n'est-il  pas  à  craindre  que  ses  demandes  ne  s'élèvent  à 
mesure  que  notre  état  empirera,  et  qu'il  ne  finisse  par 
nous  demander  9  millions  sterling  l'année  prochaine? 

^Quelques orateursparlentencoie  pouret contre  les  corps 
d'émigrés  français;  enfin  la  Chambre  arrête  que  rétablis- 
sement de  ces  troupes  sera  discuté  de  nouveau  dans  un 
jour  choisi  à  cet  effet.  Elle  aduple  le  reste  des  propositions. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Préiidence  de  Boissy  d'yénglas. 
SÉANCE  DU  SOIR  DU  29  GERMINAL. 

La  Convention  se  rassemble  à  sept  heures. 
CocppÉ  (des  Côtes-tlu-Nord)  :  Nous  sommes  réu- 


nis pour  aviser  aux  moyens  de  conjurer  les  rom- 
piots  et  la  malveillance  des  ennemis  de  la  patrie,  il 
est  nécessaire  que  nous  connaissions  la  situation  de 
celte  ville.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale vienne  nous  rendre  compte,  de  demi-heure 
en  demi-heure,  de  ce  qui  se  passe  d;ins  Paris.  (On 
murmure  )  Eh  bien  ,  que  l'on  combatte  ma  motion. 

Le  Président  :  Le  comité  de  sûreté  générale  m'a 
fait  prévenir  qu'il  allait  incessamment  faire  un  rap- 
port. 

Legendre  (de  Paris)  :  Lorsque  le  comité  de  sûreté 
générale  prévoit  quehpies  dangers  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  il  donne  l'éveil  aux 
bons  citoyens,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  en  plus 
grand  nombre  que  les  malveillants.  Tous  se  rendent 
dans  leurs  sections  et  à  leur  poste,  la  Convention 
se  rend  au  sien.  Je  pense  donc  qu'en  ce  moment  de 
réunion  extraordinaire  l'assemblée  n'a  rien  à  faire, 
rien  à  délibérer,  mais  qu'elle  doit  attendre  en  si- 
lence le  rapport  de  ses  comités,  et  prouver,  par  le 
calme  et  son  attitude  imposante,  qu'elle  est  capable 
de  comprimer  tous  les  perturbateurs,  et  de  faire  la 
loi  à  tout  le  coqtiinisme  de  l'Europe. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Couppé. 

Pons  (de  Verdun)  :  Je  crois  devoir  dénoncer  à  la 
Convention  une  consigne  très-bizarre,  si  elle  n'est 
pas  contre-révolutionnaire.  On  exige  l'exhibition 
des  cartes  de  sûreté  pour  permettre  aux  citoyens  de 
sortir  de  Paris,  et  on  ne  les  exige  pas  pour  y  entrer  ; 
de  sorte  que  tous  les  mauvais  sujets  peuvent  venir  à 
Paris  sans  passeport,  et  qu'on  leur  donne  l'avertis- 
sement de  ne  pas  se  présenter  aux  barrières,  parce 
qu'ils  n'en  pourraient  pas  sortir  n'ayant  pas  de  carte 
ni  de  passeport. 

Depuis  très-longtemps  j'ai  fait  part  de  ces  abus  au 
comité  militaire,  et  l'on  n'y  a  point  encore  remédié  ; 
je  demande,  ou  que  la  consigne  actuelle  soit  suppri- 
mée, ou  que  l'on  exige  la  représentation  des  cartes 
en  entrant  comme  en  sortant. 

BouRSAULT  :  Je  demande  la  suppression  de  la  con- 
signe; hier  on  a  voulu  m'empécher  de  sortir  de 
Paris,  quoique  j'aie  montré  ma  carte  de  député  :  le 
défaut  de  surveillance  à  l'entrée  de  Paris  fait  qu'il 
s'y  rend  une  foule  de  mauvais  sujets  de  la  ci-devant 
Bretagne,  qui  viennent  répandre  l'alarme  dans  cette 
cité,  en  disant  que  les  départements  de  l'Ouest  sont 
soulevés. 

La  proposition  de  Pons  est  renvoyée  aux  comités 
militaire  et  de  sûreté  générale. 

Rovère:  Citoyens,  il  existe  un  point  de  contact 
entre  nos  ennemis  de  Londres  et  ceux  de  Paris  ;  les 
Anglais  projettent  une  descente  sur  nos  côtes,  et  les 
malveillants  projetaient  ici  l'invasion  des  fortunes 
particulières  et  publiques,  le  pillage  et  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  nationale.  Depuis  la  journée 
du  12  germinal,  la  malveillance  ne  s'est  pas  crue 
complètement  défaite,  et  les  projets  les  plus  sinis- 
tres, les  plans  les  plus  atroces,  devaient  avoir  leur 
exécution  ce  soir  ;  ce  soir  on  devait  égorger  une 
partie  de  cette  assemblée  et  des  bons  citoyens.  Celle 
nuit  devait  être  le  tombeau  des  amis  de  la  liberté; 
ou  si  l'on  n'eût  pas  réussi  ce  soir,  on  renouait  la 
partie  demain  ou  après-deiuain.  Je  vais  vous  faire 
lecture  des  rapports  et  des  déclarations  faites  au  co- 
mité par  un  des  conjurés  qui,  au  moment  de  frapper, 
cfirayé  du  sang  qui  allait  couler,  a  pâli  et  reculé,  et 
est  venu  lui-même  dénoncer  ses  complices.  (On  ap- 
plaudit.) 

Depuis  plusieurs  jours  s'élevait  de  toutes  paris  un 
bruit  sourd  qui  annonçait  des  projets  de  pillage  et 
de  dévastation.  Voici  ce  que  nous  écrivait  l'agence 
des  subsistances: 
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•  Citoyens ropresentants, lin  commissaire,  accom- 
pagné (riino  (Imputation  nombreuse  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  vient  de  nous  avertir  que  l'on 
répand  le  l)ruit  que  primidi  on  devait  délivrer  aux 
citoyens  une  livre  etdenne  de  pain.  Vous  savez,  ci- 
toyens, que  l'état  des  arrivages  ne  permet  pas  en- 
core de  réaliser  cette  promesse.  Nous  vous  prove- 
nons de  l'existence  de  ce  bruit,  alin  que  vous  preniez 
les  mesures  qui  vous  paraîtront  convenables.  » 

Nous  vous  prévenons  en  outre  que  diverses  dépn- 
tations  nous  ont  annoncé  qu'il  se  préparait  nn  mou- 
vement pour  primidi:  dans  les  maisons  d'arrêt,  des 
hommes  couverts  de  sang  et  de  crimes,  des  hommes 
réclamant  contre  l'oppression  de  ce  qu'ils  appellent 
les  patriotes,  s'unissaient  aux  complots  ourdis  dans 
cotte  commune. 

11  y  a  trois  jours  qu'on  a  trouvé  dans  un  morceau 
de  fromage,  apporté  à  Grépin,  un  des  chefs  de  la  ré- 
volte du  12  germinal,  détenu  au  Plessis,un  billet 
qui  lui  était  écrit  par  Ozeray.  Ce  billet  a  été  apporté 
au  comité  par  le  concierge  de  la  maison  du  Plessis. 
11  est  ainsi  conçu  : 

•  Courage,  mon  ami  ;  le  jour  où  tu  recevras  des 
«  œufs  moitié  rouges,  moitié  blancs,  vous  voustien- 
«  drez,  toi  et  tes  compagnons,  nos  amis,  tous  habil- 
•  lés.  Je  ferai  tous  mes  eftorts  pour  vous  délivrer. 
«  Ecris-moi  si  tu  m'as  compris,  et  ne  dis  rien  jus- 
«  qu'au-  moment  de  l'exécution.  Le  nombre  des  œufs 
«  t'indiquera  la  quantité  d'heures  que  vous  aurez 
"  encore  à  rester  en  prison. 

Le  signe  du  ralliement  des  conjurés  était  une 
carte  portant  ces  mots  :  Vive  la  Montagne  !  Des  gens 
oKicieux  en  distribuaient  au  Palais- Egalité.  Plu- 
sieurs de  nos  collègues  en  ont  reçu  de  glissées  dans 
leurs  mains.  Le  comité  a  lait  arrêter  plusieurs  de  ces 
distributeurs  ;  voici  une  de  ces  cartes.  Voici  une  au- 
tre carte  octogone,  sur  laquelle  est  écrit  ;  Vive  la 
Montagne  !  Celte  carte  a  été  saisie  sur  une  femuie 
arrêtée  hier. 

Aussitôt  la  déclaration  du  conjuré  qui  est  venu 
dénoncer  ses  complices,  les  principaux  chefs  ont  été 
arrêtés;  ils  sont  en  ce  moment  sous  la  main  de  la 
justice. 

Voici  ce  qui  résulte  des  dépositions  de  ce  conjuré. 

Les  chefs  sont  un  nommé  Parrain,  membre  de  la 
commission  temporaire  de  Lyon,  et  général  dans  la 
Vendée;  un  nommé  Chevalier,  ingénieur,  employé 
par  l'ancien  comité  de  salut  public  à  la  fabrication 
des  fusées  inflammables;  et  un  maréchal  des  logis  de 
la  gendarmerie.  Ce  maréchal  des  logis  a  fait  entrer 
sur  une  voiture  de  paille,  et  de  nuit,  douze  fusils  ; 
on  avait  des  pinces  pour  ouvrir  les  serrures  des  pri- 
sons; des  représentants  du  peuple,  en  costume,  de- 
vaient s'y  présenter  pour  les  faire  ouvrir  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale. 

Divers  rassemblements  étaient  organisés;  le  pre- 
mier devait  se  porter  à  la  Bourbe,  le  second  aller  au 
Plessis  ;  le  troisième,  partant  du  faubourg  Antoine, 
devait  s'emparer  de  l'Arsenal  ;  le  quatrième,  venant 
du  faubourg  Germain,  devait  investir  le  comité  de 
salut  public;  le  cinquième,  sorti  du  faubourg  Mar- 
tin, devait  environner  le  comité  de  sîireté  générale. 

On  devait  faire  demandera  la  Convention  assem- 
blée la  constitution  de  1793  et  son  activité  sur-le- 
champ  ;  l'arrestation  des  soixante-treize  et  des  dépu- 
tés mis  hors  la  loi  ;  la  destitution  des  comités  de 
gouvernement  ;  la  déportation  de  Tallien  et  de  Fré- 
ron  ;  l'arrestation  de  Barras,  Dubois-Crancé,Rovère, 
Legendre,  et  de  quelques  autres,  dont  le  déclarant  a 
dit  ne  pas  savoir  les  noms. 

On  devait  battre  la  générale  dans  les  faubourgs 
Marceau  et  Martin  ;  trois  coups  de  canon  eussent 
servi  de  signal;  Thuriot,  Cambon  et  Montaut  de- 


vaient se  mettre  à  la  tête  des  rassemblements;  on 
eût  demandé  encore  la  réintégration  des  députés 
Cretois;  la  révision  du  jugement  de  Collot,  Barèrc  et 
Billand,  alin  qu'ils  fussent  acquittés  par  un  décret  so- 
lennel. 

Ce  plan  devait  être  exécuté  dans  la  nuit;  on  a  dis- 
tribué de  l'argent  et  de  l'eau-de-vie.  Quebiues  gen 
darmesotoanonniors  sont  du  complot  ;  c'est  le  sous- 
oflicierdelagendarmeriedésignéquiadonnél'argent; 
on  compte  sur  une  compagnie  entière  du  Temple' 
sur  quelques  invalides.  Le  projet  est  de  couper  les 
tètes  de  plusieurs  jeunes  gens  à  cheveux  sous  le  pei- 
gne, de  les  porter  au  bout  des  piques;  les  autres  de- 
vaient être  mis  en  état  d'arrestation.  S'emparer  du 
télégraphe,  envoyer  des  courriers  extraordinaires 
aux  départements,  s'emparer  du  mot  d'ordre,  entrait 
encore  dans  les  projets  des  conjurés.  Le  maréchal  des 
logis  voulait  que  le  coupent  lieu  ce  soir;  il  se  flattait 
de  surprendre  le  motd'ordreétantde  garde,  et  de  le 
donner  à  de  fausses  patrouilles.  Le  reste  des  coriju- 
rés  était  divisé  sur  le  jour  de  l'exécution  ;  quel- 
ques-uns le  renvoyaient  à  décadi,  d'autres  à  primidi. 

Il  devait  y  avoir  un  rassemblement  à  huit  heures 
ce  matin,  un  à  deux  heures,  et  un  ce  soir  encore  à 
huit  heures.  Le  déclarant  s'est  trouvé  à  celui  qui  a 
eu  lieu  dans  une  maison  de  la  rue  Martin.  Un  dos 
conjurés  voulait  avoir  le  temps  d'aller  chercher  cent 
hommes  à  Belleville,  alléguant  que  demain  les  ou- 
vriers ne  travailleraient  pas,  et  qu'on  les  aurait. 
Le  maréchal  des  logis  insistait  pour  l'exécution  ce 
soir  même,  disant  qu'il  était  sûr  du  mot  d'ordre. 

Un  linge  blanc,  attaché  à  un  morceau  de  bois 
placé  sur  la  porte,  devait  indiquer  le  point  de  réu- 
nion des  chefs  des  conjurés  ;  montés  au  second  étage, 
on  aurait  distribué  des  cartes,  des  cartouches  et  de 
l'argent.  Les  cartes  sont  les  mêmes  que  celles  répan- 
dues au  Palais-Egalité. 

Je  termine  en  vous  réitérant  l'assurance  que  les 
chefs  de  cet  affreux  complot  sont  en  arrestation. 
Votre  comité  est  à  la  recherche  des  autres. 

Plusieurs  voix:  L'arrestation  de  Montaut!  (Vifs 
applaudissements.) 

Blad  :  Montant  était,  à  sept  heures,  à  la  porte 
Martin. 

PÉREZ  :  J'ai  vu  bien  des  fois  Montaut  se  réjouir  des 
formes  atroces  que  suivait  le  tribunal  révolution- 
naire de  Robespierre.  Il  allait  voir  tomber  les  têtes, 
et  rentrait  à  la  Montagne  en  se  frottant  les  mains. 

Maribon-Montaut:  La  Convention  sera  sévère, 
mais  el le  sera  juste(OMÏ,  ouî7s'écrie-t-on).J'aiété  en 
mission  dans  quatre  départements,  et  l'on  est  encore 
à  recevoir  une  dénonciation  contre  moi  ;  je  n'ai  fait 
arrêter  personne,  je  n'ai  fait  traduire  aucun  homme 
au  tribunal  révolutionnaire. 

M'accuse-t-on  d'avoir  des  opinions  extrêmement 
fortes,  peut-être  exagérées  ;  je  ne  m'en  défends  pas  ; 
mais  plusieurs  de  mescoUègues  ont  commis  la  même 
faute  ;  d'ailleurs  je  puisavoir  été  égaré.  (Murmures.) 
Mais  ce  n'est  pas  sur  mes  opinions  qu'il  faut  méju- 
ger, c'est  seulement  sur  mes  actions.  On  dit  que  j'é- 
tais, à  sept  heures,  à  la  porte  Martin  ;  c'est  vrai;  j'ai 
été  me  promener; j'étais  avec  un  de  mes  collègues. 
On  disaitqu'il  y  avait  du  tumulte 

**':  Peu  s'en  est  fallu  que  je  n'aie  été  avec  Mon- 
taut. J'atteste  qu'il  allait  se  promener,  et  non  pas 
conspirer. 

Montaut  :  Je  n'ai  point  été  chassé  des  Jacobins 
par  Robespierre  ;  mais  le  rapport  de  Courtois  prouve 
que  j'ai  été  assez  désigné  par  lui.  11  avait  demandé  le 
décret  d'accusatior  contre  moi.  Je  ne  conspire  avec 
personne  ;  je  ne  vais  chez  personne..... 

'**  :  Tu  as  été  dans  la  section  des  Quinze- Vingts  ; 
qu'allais-lu  y  faire? 
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MoNTAUT  :  Je  n'ai  jamais  été  dans  la  seclion  des 
Quinze-Vingts, si  ce  n'est  une  lois,  pendant  lAssetn- 
blée  législative,  que  je  fus  diiier  au  delà  de  cette 
section. 

Bourgeois  :  J'ai  vu  Montant  à  l'extrémité  de  la 
rue  Louis,  au  Marais,  prendre  le  chemin  du  faubourg 
Antoine.  C'était  le  10  germinal. 

MoNTAUT  :  J'allais  chez  nn  de  mes  amis,  qui  loge 
rue  Chariot.  Je  n'y  ai  pas  été  le  10,  mais  bien  le  12, 
ft  encore  le  15. 

L'une  des  déclarations  qui  ont  été  lues  porte  que 
je  con)binais  un  mouvement  avec  Thuriot  et  Cras- 
sous.  Je  n'ai  pas  été  chez  Thuriot  ni  Crassous,  et  ils 
ne  sont  jamais  venus  chez  moi.  Je  n'ai  pas  parlé  à 
Thuriot  depuis  (lue  je  suis  revenu  de  mission,  c'est- 
à-dire  depuis  à  peu  près  deux  ans.  Je  me  place  quel- 
qnelois  à  côté  de  Crassous;  mais  je  jure  sur  la  tète 
de  Brutus  que  je  n'ai  jamais  eu  de  liaison  avec  lui 
non  plus  qu'avec  Thuriot.  Je  n'ai  de  correspondance 
ni  de  relation  avec  personne.  Je  n'ai  rien  à  me  re- 
procher. 

,  M'accuse-t-on  d'être  marquis  et  noble?  {Non, 
«on  .'dit-on.)  Eh  bien,  je  déclare  que  je  n'ai  aucune 
part  à  la  conspiration  dans  laquelle  on  me  mêle.  On 
prétend  que  je  devais  aller  aux  prisons  en  costume, 
et  je  n'ai  pas  d'armes 

Taluen  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Vous  ne  devez  pas  vous  occuper  de  pareils 
détails;  il  faut  frapper  les  chefs  de  la  conspiration, 
et  je  regarde  comme  tels  ceux  contre  lesquels  il  a  été 
rendu  des  décrets  d'arrestation,  et  qui  s'y  sont  sous- 
traits. Ce  sont  ceux  qui  se  réi)andent  dans  divers 
quartiers  de  Paris  et  qui  y  excitent  le  trouble.  Je  ne 
vois  pas  dans  le  rapport  de  preuves  suKisantes  pour 
motiver  l'arrestation  de  Montant;  et  quoique,  par 
ses  réponses,  il  aitpeut-être  donné  plus  de  prise  sur 
lui,  je  pense  qu'il  ne  faut  frapper  que  les  chefs  du 
complot  d'aujourd'hui  ;  ces  chefs  sont  Cambon  , 
Thuriot  et  les  autres.  Je  demande  l'adoption  du  pro- 
jet du  comité  de  sûreté  générale  :  qu'on  le  charge  de 
suivre  les  indices  qu'il  a  déjà,  et  que  sur  la  conduite 
de  Montant  et  de  tous  les  autres  qui  pourraient  être 
inculpés  il  nous  soit  fait  un  nouveau  rapport. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  suis  pas  plus  exagéré 
qu'un  autre;  mais  je  déclare  que,  si,  dansla  nuit  du 
12  germinal,  j'ai  ménagé  Montant,  c'est  parce  queje 
ne  l'ai  pas  cru  assez  dangereux.  Mais  aujourd'hui  je 
ne  puis  m'empêcher  d'attirer  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  un  homme  qui  a  couru  aujourd'hui  tout 
Paris,  sur  l'homme  qui,  le  12  germinal,  était  à  cette 
tribune,  à  côté  de  Chondieu  et  de  Hiiguet,  et  leur 
parlait  sans  cesse.  Oui,  Montant,  tu  étais  là,  avec  le 
sang-froid  révoltant  que  tu  gardes  encore.  Tu  n'as, 
dis-tu,  de  relation  avec  personne;  je  le  crois  bien  : 
quel  est  l'homme  qui  pourrait  consentir  à  avoir 
quelque  liaison  avec  le  monstre  qui  a  eu  la  barbarie 
de  dénoncer  et  de  faire  incarcérer  celle  qui  l'a  porté 
dans  son  sein,  de  dénoncer  et  de  taire  incarcérer  sa 
sœur?  (L'assemblée  frémit  d'indignation.)  Qu'allais- 
tu  faire  aujourd'hui  à  la  porte  Martin?  Tu  allais 
donner  contre-ordre  aux  factieux  qui  restent  encore 
dans  la  section  des  Gravilliers;  aussi  la  partie  est- 
elle  remise  à  primidi. 

MoMAUT  :  Bourdon  confond  les  faits.  Lorsque, 
dans  l'Assemblée  législative,  on  porta  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
plusieurs  membres  motivèrent  leurs  avis;  moi, je 
votai  le  décret  d'accusation  sur  ce  que  Bertrand  avait 
<Ionnéà  mon  frère  un  brevet  de  lieutenant-colonel, 
pour  le  faire  émigrer;  mais  je  n'ai  dénoncé  ni  ma 
mère  ni  ma  sœur. 

PÉREZ  :  Je  demandée  Montant  si,  le  12  germinal, 
il  ne  disait  pas  à  plusieuïs  femmes,  à  la  porte  de  la 


ConvîTition  :  «  Il  y  a  trois  jours  que  je  n'ai  eu  de 
pain  ;  entrez,  et  je  vous  soutiendrai.  » 

MoNTAUT  :  C'est  faux.  On  m'accuse  encore  d'avoir 
été,  le  12  germinal,  à  la  tribune  à  côté  de  Chondieu. 
Voici  le  fait.  Boissy  était  aussi  à  la  tribune,  où  il 
avait  commencé  un  discours  relatif  aux  subsistances  ; 
je  vins  lui  dire  :  «  Lis  ton  discours,  mais  n'inculpe 
personne.  »  11  me  répondit  :  «  On  m'a  inculpé.  » 

Bourdon  :  Voici  ma  réponse  à  Montant. 

Bourdon  lit  un  extrait  délivré  par  le  départemenl 
du  Gers,  qui  porte  que  Montant  a  envoyé  à  cette  ad- 
ministration une  liste  de  personnes  qu'il  a  toujours 
regardées  comme  suspectes,  en  tête  de  laquelle  était 
la  sœur  de  Montaut. 

Boudin  :  Je  n'ai  jamais  dénoncé  personne,  mais  je 
crois  devoir  vous  faire  part  d'un  fait  important.  Je 
traversais  la  place  de  la  Révolution,  le  jour  où  nos 
vingt-deux  malheureux  collègues  furent  exécutés; 
je  trouvai  sur  cette  place  Manbon-Monlaiit ,  assis 
sur  une  borne,  au  coin  de  la  rue  des  Champs-Elysées, 
où  il  attendait  pour  voir  passer  les  cadavres  de  ces 
malheureux  ;  c'était  le  chemin  qu'ils  devaient  pren- 
dre pour  aller  à  l'endroit  de  leur  sépulture.  Montaut 
disait,  en  se  frottant  les  mains  etavec  son  accent  gas- 
con :  «  Ce  petit  gué  dé  Fonfrède,  il  était  aussi  gué 
quécéBrissot.» 

Je  demande  à  Montaut,  si,  le  21  janvier  1794,  il 
n'a  pas  conduit  la  Convention  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution, jusque  dessous  la  guillotine,  de  sorte  que 
le  sang  des  malheureux  qu'on  exécutait  a  rejailli 
jusque  sur  nous.  Pendant  tout  le  temps  de  la  séance, 
il  s'était  tenu  derrière  le  fauteuil  du  présiilent;  et 
lorsque  les  Jacobins  vinrent  vous  ordonner  d'aller 
sur  la  place  de  la  Révolution  célébrer  l'anniversaire 
de  la  mort  de  Capet,ilsecréa  maître  des  cérémonies 
et  dirigea  tout. 

Montaut  :  Cet  événement  était  passé  de  ma  mé- 
moire. Lorsqu'en  arrivant  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion je  vis  que  c'était  réellement  un  homme  qu'on 
guillotinait, je  merécriai,  parceque  je  pensais  que  ce 
n'était  qu'un  mannequin  qu'on  décollait,  pour  célé- 
brer la  fête.  (On  frémit  d'horreur.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'arrestation! 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  porte  le  décret 
d'arrestation  contre  Montaut ,  et  décrète  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

Ce  décret  est  exécuté  sur-le-champ. 

Le  Président  :  Je  viens  d'envoyer  demander  au 
comité  de  sûreté  générale  si  je  pouvais  lever  la 
séance;  il  m'a  (ait  répondre  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  ;  ainsi  je  déclare  que  la  séance  est  levée. 

11  est  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  30  GERMINAL. 

AuGUis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  ge'nérale  : 
Citoyens,  je  viens,  nu  nom  de  votre  comité  de  sû- 
reté générale,  vous  entretenir  des  mesures  prises 
par  notre  collègue  Beriiier,  au  sujet  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Evreux,  dans  les  journées  des  20  et  21  ger- 
minal. 11  a  su  se  faire  entendre,  parce  qu'il  a  parlé  le 
langage  qui  sait  faire  respecter  les  lois  et  les  proprié- 
tés :  par  ce  moyen,  il  a  ramené  au  sentier  du  devoir 
ceux  qui  avaient  été  assez  crédules  pour  se  laisser 
entraîner  par  l'astuce  et  la  fourberie.  Il  a  fait  pâlir 
le  crime  en  le  poursuivant  partout  où  il  pouvait  être 
et  en  le  réprimant  d'une  manière  qu'il  a  cru  devoir 
n'adopter  que  dans  des  cioments  qui  nécessitent  un 
exemple. 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  pièces  officielles. 
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Bernier,  represenfanl  du  peuple,  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Evreux,  le  29  germiDal ,  l'an  3e  de  la 
république. 

«Je  VOUS  ai  promis  des  détails  ullo'iieurs  sur  les 
événements  d'Evreux  ;  les  voici  :  pour  sauver  le 
convoi  du  pillage,  la  municipalité  a  consenti  à  une 
distribution  ;  mais  elle  a  observé  de  prendre  le  nom 
de  ceux  qui  y  avaient  part.  Le  calme  rétabli,  les  sé- 
ditieux dispersés,  assemblée  générale  des  habitants: 
des  commissaires  me  sont  envoyés  ;  ils  me  témoi- 
gnent la  douleur  et  l'indignation  de  leurs  conci- 
toyens ;  ils  me  conjurent,  en  leur  nom,  de  paraître 
au  milieu  d'eux,  si  mes  blessures  me  le  permettent. 
La  tête  ceinte  d'un  bandeau,  je  m'y  rends  :  des  cris 
unanimes  de  vive  la  Convention  nationale!  vive  le 
représentant  du  peuple!  périssent  les  assassins! 
m'accompagnent  à  la  tribune,  tous  les  yeux  sont 
mouilles  de  larmes,  le  plus  profond  silence  règne.  Je 
dis  :  «  Citoyens,  je  ne  vous  reprocherai  point  le  mal 
"  qui  mest  fait,  vous  m'avez  donné  trop  de  preuves 

•  de  confiance  et  d'estime;  je  ne  vous  imputerai 
«  point  l'outrage  fait  à  la  Convention  nationale, 

•  vous  la  respectez  et  vous  la  chérissez  :  les  évé- 

•  nements  de  ce  jour  sont  le  fruit  de  la  fureur  et  du 

•  délire  d'une  faction  féroce,  qui  ne  me  pardonne 

•  pas  de  prêcher  partout  respect  aux  lois,  union, 

•  justice  et  humanité.  En  me  frappant,  les  assassins 
«  ont  augmenté  mon  courage  ;  je  me  sens  plus  de 
«  force  pour  les  combattre  et  déjouer  leurs  complots. 
«  Quant  à  vous,  je  ne  vous  prescrirai  pas  la  conduite 

•  que  vous  devez  tenir  ;  je  lis  dans  vos  cœurs,  ils  me 

•  répondent  que  vous  ne  perdrez  point  en  un  mo- 

•  ment  la  gloire  et  la  splendeur  que  vous  vous  êtes 

•  acquises.  • 

«  A  ces  mots  les  voîites  du  temple  retentissent  de 
nouveau  des  cris  de  vive  la  Convention  nationale  l 
périssent  les  assassins!  Oui,  oui,  nous  sommes  ré- 
publicains,et  nous  le  prouverons.  Je  sors  ainsi,  au 
milieu  des  acclamations  d'un  peuple  immense  qui 
me  nommait  son  libérateur,  son  sauveur.  Hélas! 
les  ruines  de  Lyon,  les  cendres  de  Bedoin,  les  mas- 
sacres d'Orléans,  étaient  sans  doute  présents  à  la 
mémoire.  A  peine  rentré  chez  moi,  j'apprends  qu'à 
lunanimité  les  habitants  ont  déclaré  n'avoir  reçu  le 
grain  que  pour  le  conserver  et  le  restituer.  De  tait,  le 
lendemain  23  germinal ,  ceux  qui  en  avaient  reçu  le 
rapportent,  les  uns  en  nature,  d'autres  en  farine, 
d'autres  en  morceaux  de  pain.  •  Nous  rie  voulons 
«  pas,  disaient  de  respectables  mères,  d'un  aliment 
«  qui  déshonorerait  nous  et  nos  enfants.»  Les  grains 
restitués,  j'ordonne  qu'ils  seront  sur-le-champ  con- 
vertis en  farine,  pour  en  accélérer  l'arrivage  à  Pa- 
ris. Les  habitants  arrêtent  de  les  conduire  eux- 
mêmes:  ils  sont  partis  ce  matin,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. Pour  ne  pasfatiguer  inutilement  les 
citovens,  je  leur  ai  ordonné  de  quitter  le  convoi  à 
Pacy,  où  il  sera  repris  par  la  force  armée. 

«Telle  est,  citoyens  collègues,  la  conduite  des 
habitants  d'Evreux  :  vous  voyez  qu'ils  n'ont  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  Convention  nationale. 
Mais  il  est  dans  ce  département  une  autre  commune 
que  j'offre  pour  modèle  à  toutes  les  autres  ;  c'est  la 
commune  de  Louviers ,  composée  en  très-grande 
majorité  d'ouvriers.  Dénués  de  subsistances  depuis 
deux  mois,  réduits  à  quatre  onces  de  pain  par  jour, 
les  habitants  voient  amener  dans  leurs  murs  vingt- 
deux  voitures  enlevées  sur  la  route  de  vive  force. 
Pressés  par  la  faim  et  entraînés  par  le  conseil  des 
scélérats,  ils  vont  les  partager.  Les  magistrats  du 
peuple  accourent  et  développent  une  énergie  au- 
dessus  de  l'éloge  ;  les  habitonts  consentent  à  laisser 


partir,  pourvu  qu'on  leur  accorde  une  portion  pour 
les  besoins  du  lendemain.  Les  magistrats  obtiennent 
qu'on  attende  ma  réponse  ;  le  peuple  me  députe  des 
commissaires.  Ils  arrivent;  je  leur  peins  le  mal- 
heur dans  lequel  on  veut  plonger  la  France  au  mo- 
ment même  de  la  paix  et  de  son  bonheur.  Je  leur 
parle  au  nom  de  la  patrie;  ils  versent  des  larmes.  Je 
les  charge  dune  proclamation  en  leur  déclarant  que 
j'ai  de  la  force  armée,  mais  que  je  ne  m'en  servirai 
pas,  parce  que  je  me  repose  sur  Tobéissance  et  le 
bon  esprit  des  habitants  de  Louviers. 

"Les  magistrats  donnent  lecture  de  ma  procla- 
mation; ils  invitent,  persuadent;  ils  offrent  leurs 
vies  plutôt  que  la  honte  de  la  violation  de  leurs  ser- 
ments. Le  peuple,  étonné,  attendri,  est  enlin  entraî- 
né ,  et  tout  à  coup  il  recharge  le  grain  avec  la  même 
rapidité,  la  même  joie  qu'il  l'avait  déchargé.  Il  fait 
plus,  il  attèle  les  chevaux,  il  escorte  le  convoi  sans 
en  rien  retenir;  et  cependant  il  manquait  entière- 
ment de  pain  ! 

«  A  Louviers,  comme  à  Evreux,  partie  des  con- 
ducteurs a  contribué  au  soulèvement.  Hàtez-vous  de 
faire  examiner  promptement  cette  branche  d'admi- 
nistration. Les  chefs  sont  en  général  des  vampires, 
des  sots  et  des  fainéants,  et  les  charretiers  de  mau- 
vais citoyens. 

«  A  Evreux ,  plusieurs  des  séditieux  sont  arrêtés  ; 
la  procédure  est  commencée  :  deux  femmes  y  jouent 
un  assez  grand  rôle  ;  l'une  s'appelait  la  déesse  de  la 
Liberté,  l'autre  la  déesse  de  l'Egalité.  Le  temple  de 
ces  deux  déesses  est  aujourd'hui  la  prisond'Evreux. 
J'ai  à  cœur  de  découvrir  les  fils  qui  font  mouvoir  ces 
misérables  instruments.  Sous  peu  je  ferai  passer  des 
pièces  au  comité  de  sûreté  générale,  et  je  lui  enver- 
rai successivement  celles  qui  pourront  éclairer  sa  re- 
ligion. 

«  Je  finis  par  une  observation  sur  le  décret  qui 
mande  à  la  barre  les  magistrats  d'Evreux.  J'assure 
qu'ils  se  sont  comportés  en  hommes  de  bien  et  avec 
[irudence  :  leur  présence  est  indispensable  ici  ;  et 
vous  paralyseriez  des  mesures  très-importantes  pour 
la  chose  publique,  si  vous  ne  rapportiez  pas  le  dé- 
cret. J'ai  exposé  les  faits  dans  toute  leur  vérité  ;  je 
propose  en  conséquence  à  la  Convention  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Les  habitants  d'Evreux  n'ont  pas  per-. 
du  la  confiance  de  la  Convention  nationale. 

«  II.  Le  décret  qui  mande  à  la  barre  les  magis- 
trats d'Evreux,  pour  rendre  compte  des  événements 
des  20  et  21  germinal,  est  rapporté. 

•  111.  Les  autorités  constituées  de  Louviers  ont 
bien  rempli  leurs  devoirs;  il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  habitants  de  cette  commune. 

•  Salut  et  fraternité.  Bermer.  . 
Âuguis  continue. 

Bernier,  représentant  du  peuple,  délégué  dans  les 
départements  d'Eure-et-Loir  et  de  l'Eure,  aux 
citoyens  de  la  commune  et  du  district  de  Lou- 
viers. 

«  11  existe  un  système  d'affamer  Paris  et  de  livrer 
la  France  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  :  ainsi  on 
arrête  les  subsistances  destinées  pour  cette  ville. 
Beaucoup  de  communes  sont  tombées  dans  ce  mal- 
heur; mais  beaucoup  en  même  temps  ont  répare' 
leurs  torts,  parce  qu'elles  ont  senti  que  cette  con- 
duite tendait  à  les  priver  bientôt  elles-mêmes  d'ali- 
ments. Les  habitants  d'Evreux  et  des  environs  ont 
rapporté  le  blé  qui  avait  été  distribué, beaucoup  ont 
poussé  leur  dévouement  jusqu'à  offrir  leur  pain. 
Enfin,  ils  ont  arrêté  de  le  conduire  eux  -mêmes  à  Pa- 
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ris.  Celte  soumission  aux  lois  leur  donne  droit  à  la 
reconnaissance  publique,  et  leur  assure  spéciale- 
ment la  protection  et  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment. Je  n'attends  pas  moins  des  bons  habitants  du 
district  de  Louviers  :  je  sais  combien  ils  souffrent  ; 
je  m'occupe  des  moyens  de  venir  proniptement  à 
leur  secours  ,  mais  ils  doivent  savoir  de  leur  côté 
que  je  ne  puis  employer  que  ceux  que  la  loi  me 
permet  :  or  la  loi  me  défend  de  rien  détourner  de  la 
destination  de  Paris,  elle  prononce  des  peines  sévè- 
res contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ce 
délit. 

•  Cette  loi  est  sage  et  salutaire  ;  car  si  les  citoyens 
du  district  de  Louviers  retiennent  ce  qui  appartient 
à  Paris,  ils  ne  pourront  pas  se  plaindre  qu'on  arrête 
ensuite  ce  qui  leur  sera  envoyé.  De  là  la  confusion,  le 
désordre,  les  violences  de  commune  à  commune,  et 
bientôt  d'individu  à  individu.  Tel  est,  citoyens,  l'a- 
bîme de  malheurs  où  vous  plongeriez  votre  pays,  si 
vous  ne  vous  hâtiez  d'obéir  à  vos  magistrats,  qui 
ne  veulent,  comme  moi,  que  votre  bien  et  le  salut 
de  leur  patrie.  Je  vous  le  demande  avec  instance, 
mettez  la  Convention  nationale  à  même  de  vous 
présenter  en  exemple  à  toute  la  république.  Laissez 
passer  les  voitures  :  faites  plus;  que  partie  de  vous 
les  escorte,  s'il  est  possible,  et  croyez  que  vous  re- 
cueillerez bientôt  les  fruits  de  votre  obéissance  etde 
votre  dévouement.  Quant  à  moi,  j'ai  fait  le  serment 
de  faire  respecter  la  loi  ou  de  mourir.  J'ai  déjà 
prouvé  que  j'étais  incapable  de  la  trahir,  que  cha- 
cun de  vous  m'imite,  et  bientôt  nous  jouirons  tous 
ensemble  de  la  paix  etde  l'abondance  qui  nous  sont 
dues  après  six  années  de  peines  et  de  sacrifices. 

"  Dernier.  » 

AuGUis  :  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
lecture  des  lettres  du  représentant  du  peuple  Der- 
nier, et  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète : 

«  Art.  l".  La  Convention  nationale  rapporte  l'ar- 
ticle du  décret  du  25  présent  mois,  qui  mandait  à  la 
barre  les  officiers  municipaux,  l'agent  national  et  le 
président  du  district  d'Evreux,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

•  11.  Les  autorités  constituées  de  Louviers  ont  bien 
rempli  leurs  devoirs  ;  il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  la  conduite  des  habitants  de  cette  commune. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lareveillère-Lépaux  :  Citoyens,  je  dois  faire 
part  à  l'assemblée  d'une  observation  qui,  recueillie 
par  elle  et  par  les  journaux,  ne  pourra  que  produire 
un  heureux  effet.  Voici  cette  observation  :  Le  sys- 
tème de  pillage  des  grains  destinés  pour  la  commune 
de  Paris  était  manifestement  lié  à  la  conjuration 
qui  a  été  sur  le  point  d'éclater  hier  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  les  bons  citoyens  de  Paris. 
Sousquelques  jours  nous  éprouverons  ici  une  aug- 
mentation dans  la  distribution  du  pain,  à  raison  des 
nombreuses  acquisitions  de  grains  faites  par  le  co- 
mité de  salut  public  actuel.  Eu  effet,  ces  grains 
commencent  à  arriver  dans  nos  ports,  et  leur  prompt 
transport  à  Paris  est  assuré  par  les  mesures  actives 
de  ce  même  comité.  Eh  bien  !  que  serait-il  arrivé,  si 
les  conjurés  eussent  ressaisi  leur  sceptre  ensanglan- 
té ?  Ils  eussent  dit  au  peuple  égaré  que  la  disette 
que  nous  éprouvons  actuellement  était  l'ouvrage  du 
gouvernement  qu'ils  venaient  de  détruire,  et  à  la 
place  duquel  iW  s'étaient  mis,  et  que  le  soulagement 


qu'on  allait  éprouver  presque  aussitôt  après  le  com- 
mencement de  leur  propre  règne  était  le  fruit  de 
leurs  soins.  Cependant  il  est  très  évident,  au  con- 
traire, que  la  gène  actuelle  est  le  produit  de  leurs 
infâmes  manœuvres  et  de  l'imprévoyance  du  gou- 
vernement des  déccmvirs,  et  que  le  soulagement  in- 
stant que  nous  attendons  sera  tout  entier  dû  aux 
soins  infatigables  et  à  la  prévoyance  de  la  Conven- 
tion, rendue  à  la  liberté  depuis  le  9  thermidor,  et 
aux  comités  actuels  de  gouvernement. 

La  Convention  nationale  décrète  que  cette  obser- 
vation sera  insérée  au  Bulletin. 

RovÈRE,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Le  comité  de  sûreté  générale  avait  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  s'assurer  des  principaux  conjurés 
dénoncés  hier  soir  à  la  tribune  de  la  Couventinn, 
Lagrelet,  marchand  poêlier,  rue  de  Bretagne,  était 
le  point  de  réunion  où  les  conjurés  devaient  se  ren- 
dre à  huit  heures  du  soir,  hier  29.  Quelques-uns 
d'entre  eux,  plus  ardents  au  pillage  et  à  la  dévasta- 
tion, s'y  rendirent  pendant  que  les  officiers  de  po- 
lice étaient  à  faire  les  perquisitions  chez  Lagrelet; 
ils  ont  été  arrêtés  au  nombre  de  quatorze,  dont 
quelques-uns  étaient  arrivés  armés  de  fusils,  de  sa- 
bres, de  pistolets,  de  cartouches  :  diverses  armes  et 
munitions  ont  été  trouvées  chezcechei  de  conjurés. 
Il  était  de  garde,  ainsi  que  le  maréchal  des  logis  de 
la  gendarmerie,  désigné  hier;  ils  étaient  assurés  pin- 
là  du  mot  d'ordre,  et  de  faire  leur  contre- révolution 
au  nom  de  la  loi.  Votre  comité  s'occupe  dans  ce  mo- 
ment de  l'examen  des  prévenus  ;  les  procès-verbaux 
et  les  dénonciations  sont  indispensables  pour  arra- 
cher la  vérité  de  la  bouche  de  ces  scélérats.  Votre 
comité  se  borne  dans  ce  moment  à  vous  donner  un 
détail  succinct  de  ses  opérations. 

11  vous  observera  que  les  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt  et  de  justice  étaient  instruits  de  la  conjura- 
tion ;  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire  et  les  ci- 
toyens qui  ont  assisté  hier  aux  débats  ont  été  éton- 
nés et  révoltés  de  la  joie,  de  l'insolence  et  des  sar- 
casmes de  Fouquier-Tinville  et  de  ses  coaccusés. 
Bientôt  l'énergie  de  la  Convention  fera  rentrer  dans 
la  nullité  tous  les  ennemis  de  l'ordre  et  des  pro- 
priétés. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport 
dans  le  Bulletin. 

—  François  de  Neufchâteau,  membre  du  tribu- 
nal de  cassation,  admis  à  la  barre  :  Citoyens  repré- 
sentants, la  révolution  doit  créer  du  pain  pour  les 
pauvres  ;  le  règne  de  la  liberté  doit  perfectionner  et 
enrichir  l'agriculture  ;  c'est  sous  des  mains  répu- 
blicaines que  les  champs  aiment  à  fleurir,  je  crois 
avoir  trouvé  des  moyens  d'y  contribuer.  Depuis  plus 
de  six  mois  je  vous  avais  offert  l'idée  et  consacré 
l'hommage  d'un  de  mes  principaux  moyens  dans 
l'Adresse  suivante. 

Persuadé,  avec  Voltaire,  que  les  bonnes  expérien- 
ces de  physique  sont  celles  de  la  culture  de  la  terre, 
j'avais  depuis  six  ans  consacré  ma  retraite  et  mon 
loisir  forcés  à  des  recherches  aussi  neuves  qu'elles 
sont  importantes  sur  le  moyen  possible  de  tirer  un 
plus  grand  parti  que  l'on  ne  fait  communément  de 
l'exploitation  des  domaines  bornés.  Je  travaillais 
surtout  pour  les  petits  propriétaires,  que  les  lois  de 
l'égalité  doivent  multiplier. 

Pour  ne  pas  me  réduire  aux  productions  circon- 
scrites d'une  seule  contrée,  il  entrait  dans  mon  plan 
d'étendre  mes  essais  sur  les  divers  froments  que  l'on 
cultive  en  France  et  autour  de  la  France. 

En  1791 ,  ma  qualité  de  député  me  donna  des  re- 
lations et  des  facilités  pour  achever  de  compléter  ma 
collection  de  froments  indigènes  et  étrangers.  Le  ré- 
sultat de  mes  essais  avait  été  aussi  heureux  que  je 


26Z 


pouvais  le  désirer.  11  aurait  rcvélc  aux  plus  pauv  os 
tullivatcurs  la  possibilité  de  tirer  de  leurs  terres  dix 
fois  plus  qu'ils  u'en  tirent  suivant  la  méthode  vul- 
gaire. Dix  épis  de  blé  au  lieu  d'un  dans  le  terrain  de 
l'indigent,  c'est  la  pierre  philosopbale  pour  une  ré- 
publique, où  tous  les  encouragements  sont  dus  de 
préférence  aux  plus  petits  propriétaires.  Mably,  ce 
profond  écrivain  qu'on  ne  médite  pas  assez,  a  dit 
avec  raison  :  «Les  trop  grandes  possessions  frap- 
pent la  terre  de  stérilité  ;  ce  sont  les  petits  héritages 
qui  sont  les  plus  fertiles.  »  Mably  a  créé  la  maxime, 
j'allais  en  créer  la  pratique,  j'allais  apprendre  à  nos 
Français  à  passer  de  beaucoup  les  produits  si  vantés 
de  la  culture  anglaise. 

On  lit  dans  V Encyclopédie  que  nos  terres  les  plus 
fertiles  produisent  par  arpent  trente  quintaux  de 
blé,  ou  la  nourriture  annuelle  de  quatre  individus, 
à  trois  setiers  chacun.  Kous  avons  peu  de  terres 
dont  l'ancien  arpent  donne  constamment  ce  pro- 
duit ;  mais,  d'après  les  expériences  que  j'offre  de 
réitérer  et  de  rendre  publiques,  le  seul  déciare,  le 
dixième  de  l'are,  le  cinquième  à  peu  près  du  grand 
arpent  de  France  ;  le  seul  déciare  ,  dis-je  ,  peut 
nourrir  annuellement  le  même  nombre  de  person- 
nes. Je  suppose,  d'après  cela,  qu'une  pauvre  famille 
cultive  seulement  six  acres,  ou  douze  arpents  de 
France,  ce  qui  composait  autrefois  le  mansus  ou 
manoir  assigné  à  chaque  ménage  dans  les  capitu- 
laires  ;  en  suivant  ma  méthode,  celte  pauvre  famille 
tirerait  du  tiers  des  six  acres  qu'elle  mettrait  en  blé 
autant  qu'on  en  recueille  selon  la  méthode  ordinaire 
sur  des  fermes  considérables. 

Un  agronome  anglais,  justement  estimé,  mais 
partial  pour  son  pays,  et  trop  entête  du  système  des 
termes  étendues,  triomphe  de  ce  qu'il  assure  que  les 
riches  fermiers  de  la  Grande-Bretagne  recueillent, 
par  chaque  acre,  vingt-cinq  de  leurs  boisseaux  de 
blé.  Il  vante  ce  produit  comme  fort  au-dessus  de  ce- 
lui de  notre  culture.  A  cet  égard,  il  a  raison  ;  mais, 
dans  le  même  espace,  mon  plan  fécondateur  produi- 
rait plus  de  cent  boisseaux.  J'élèverais  ainsi  au-des- 
sus des  plus  grandes  fermes  les  possessioncules  de 
nos  petits  colons. 

De  toutes  nos  cultures,  jusqu'à  présent  la  vigne 
passe  pour  celle  qui,  dans  le  moindre  espace,  rému- 
nère, par  les  produits  les  plus  exubérants,  les  pei- 
nes du  cultivateur.  Je  démontrerai  que  le  blé,  plus 
nécessaire  encore,  ne  le  cède  point  à  la  vigne,  et 
qu'il  remb(jurse  nos  avances  avec  la  même  usure. 

Ce  que  j'avance  ici  peut  sembler  e.xtra-naturel, 
mais  ne  peut  étouner  ceux  qui  ont  bien  compris  cet 
axiome  d'un  grand  homme  :  «  La  terre  et  le  travail 
sont  la  source  de  tout.  » 

Pour  vous  donner  l'idée  du  but  de  mes  recher- 
ches et  de  l'objet  de  mes  demandes,  je  vais  vous 
rappeler  d'abord  quelques  faits  importants  déjà 
consignés  dans  les  fastes  malheureusement  incom- 
plets de  la  science  agronomique. 

11  y  a  dans  chaque  contrée  des  espèces  de  blé  in- 
finiment plus  belles,  plus  profitables  que  les  autres, 
et  qu'on  peut  essayer  d'acclimater  ailleurs. 

Plus  ces  variétéssont  riches  et  plus  elles  diffèrent, 
plus  il  me  paraît  important  de  les  soumettre  toutes 
à  mes  procédés  de  culture,  atin  de  démontrer  que 
ma  méthode  est  applicable  à  tous  les  points  de  notre 
sol,  et  de  pouvoir  en  même  temps  choisir  dans  ces 
variétés  celles  qui  sont  les  plus  fécondes. 

On  a  déjà  quelques  données  sur  cet  objet  intéres- 
sant. 

L'auteur  des  Observations  sur  le  ci-devant  An- 
cioumoisû'il  quc\e  blé  de  Gu«>5ce  est  le  plus  produc- 
tif et  le  meilleur  de  tous,  et  qu'il  est  cultivé  princi- 


palement dans  les  environs  de  Nérac  et  près  de 
^lont-l^loreau. 

Les  Mémoires  d'Agriculture  d'un  citoyen  du  ci- 
devant  Languedoc  nous  apprennent  que  les  froments 
du  voisinage  de  ISarbonno,  département  de  l'Aude, 
sont  plus  lins  que  tous  ceux  du  reste  du  pays  et  des 
pays  environnants  ;  que  les  grains  en  ont  plus  de 
poids  et  sont  plus  savoureux. 

Duhamel,  dans  les  six  volumes  de  son  Traité  de 
la  Cullure  des  terres,  le  répertoire  le  plus  riche  des 
faits  agronomiques  qui  existe  en  aucune  langue, 
Duhamel  cite  plusieurs  blés  qu'il  recommandée  di- 
vers litres  : 

10  Le  blé  de  Smyrne,  qui  produit  deux  fois  plus 
que  l'autre,  mais  qui  demande  à  être  enterré  jilus 
profondément  et  recueilli  avant  sa  parfaite  maturité; 

2°  Un  froment  connu  à  Genève  sous  le  nom  de 
blé  d'abondance,  et  qui  n'est  pas  le  blé  de  Smyrne 
ou  de  Miracle  dont  je  viens  de  parler  ; 

30  Un  blé  d'Espagne,  à  grains  très-durs,  aussi 
transparent  que  le  riz,  et  qui  a  peu  de  son  ; 

40  Un  blétocart,  peu  délicat  sur  la  nature  du  ter- 
rain, dont  les  épis  donnent  des  grains  plus  pesants  et 
en  plus  grand  nombre,  cultivé  avec  avantage  auprès 
de  Villers-Coterets,  déparlement  de  l'Aisne. 

On  voit  dans  les  Mémoires  de  la  ci-devant  Société 
d'Agriculture  de  Rouen  qu'on  y  a  essayé  une  espèce 
de  blé  venu  de  Silésie,  qui  n'est  point  sujet  à  la 
nielle,  qui  verse  moins  que  l'autre  blé,  et  qui  pro- 
duit plus  de  farine. 

Suivant  le  Socrate  rustique,  la  Société  de  Zurich, 
après  plusieurs  essais,  a  reconnu  que  les  grains  les 
plus  avantageux  à  cultiver  dans  les  montagnes  sont 
deux  sortes d'épeautre  {Veincor^ieetVommercorne), 
qu'à  l'exemple  des  Suisses,  on  a  commencé  de  semer 
eu  France  aux  l)Ords  du  Rhône. 

Dans  un  très-bon  éloge  qu'on  vient  de  publier  par 
ordre  du  gouvernement,  du  citoyen  Mareschal,  cul- 
tivateur, mort  président  du  district  de  Breteuil,  dé- 
partement de  l'Oise,  on  a  eu  soin  de  remarquer  que 
c'est  à  SCS  essais,  à  ses  soins  redoublés,  qu'on  doit, 
dans  son  canton,  l'heureux  succès  de  la  culture  du 
blé-froment  de  Flandre,  et  que  ce  fut  à  ses  dépens 
qu'il  en  litarrivcrla  première  semence  à  la  ferme  de 
Mauregard. 

Enfin,  le  trimestre  d'automne  1787  (vieux  style), 
des  Mémoires  d'Agriculture,  publiés  à  Paris  par  la 
Société  qui  s'occupait  de  cet  objet,  annonce  un  es- 
sai de  culture  dans  le  ci-devant  Boulonnais,  du  blé 
de  Grâce,  ou  à  six  côtes,  dont  la  paille  est  très-mé- 
diocre, mais  qui  produit  en  grains  souvent  un  tiers 
de  plus  que  le  blé  ordinaire,  et  qui  devrait  être,  par 
là,  le  grain  particulier  du  pauvre. 

J'ai  cultivé  moi-même,  dans  le  département  des 
Vosges,  une  grande  espèce  de  blé  venu  de  l'étran- 
ger, qui  ne  m'a  jamais  donné  moins  de  six  épis  par 
grain  et  cinquante  grains  par  épi.  Cette  espèce,  si 
précieuse,  a  été  malheureusement  perdue  pendant  le 
temps  de  ma  détention. 

Ces  détails,  que  j'abrège,  font  pressentir  suffi- 
samment l'utilité  de  mes  essais,  parallèles  et  compa- 
rés, sur  les  variétés  diverses  des  blés  d'automne  c^ 
de  printemps. 

Si  la  Convention  daigne  entrer  dans  mes  vues, 
j'espère  que  ses  comités  de  salut  public  et  d'agricul- 
ture voudront  bien  se  prêtera  me  faire  tenir  un  peu 
de  semences  choisies  des  froments  les  plus  beaux 
qu'on  ait  recueillis  cette  année  dans  les  départe- 
ments de  la  France,  et  dans  les  pays  occupés  par  nos 
triomphantes  armées,  afin  que  ces  divers  froments 
soient  soumis,  par  comparaison,  à  l'essai  de  ma  dé- 
couverte. J'observe  que  c'est  en  épis  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  ccséchantillons  de  blés  puissent  me  pjrve- 
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nir.  Il  n'en  faut  pas  beaucoup.  Vingt  épis  suffironl 
puiir  clKiiiue  espèce  de  Iromt-nt.  Os  épis,  arrangés 
et  enveloppés  avec  soin  dans  plusieurs  papiers  dou- 
bles, lornieront  un  paquet  qui  me  sera  rendu  sans 
frais,  sous  le  couvert  sacré  de  la  diète  nationale  ;  et 
pourvu  que  je  l'aie  avant  la  lin  du  mois  de  ventôse, 
j'aurai  le  temps  de  l'employer,  mes  moyens  n'étant 
pas  ceux  de  la  routine  commune. 

Afin  que  ces  blés  me  parviennent,  il  faudrait  que 
les  comités  lissent  imprimer  celte  Adresse  avec  un 
renvoi  de  leur  part  aux  administrateurs  des  diffé- 
rents départements,  et  aux  représentants  du  peuple 
en  mission  près  des  armées,  eu  leur  recommandant 
de  (dire  passer  à  Paris  les  échantillons  des  fromeijls 
recueillis  dans  chaque  pays,  munis  d'une  étiquette 
qui  désignât  l'espèce,  le  nom  vulgaire  que  l'on  lui 
donne,  le  lieu  où  elle  a  crû,  etc.  On  me  ferait  trans- 
mettre ensuite  ces  envois  précieux.  Je  tiendrais  un 
registre  exact  des  produits  de  chaque  froment,  cul- 
tivésuivant  ma  méthode,  et  j'en  rendrais  compte  au 
public,  après  le  laps  de  temps  qu'exigent  mes  ex- 
périences. 

Tel  est  l'objet  de  mon  Adresse;  mais  j'y  ajoute 
encore  un  mot. 

Représentants  du  peuple,  vous  avez  élevé  une 
Ecole  de  Mars,  et  cette  idée  était  heureuse.  Souve- 
nez-vous pourtant  qu'elle  resterait  incomplète  si 
vous  négligiez  d'élever  l'Ecole  de  Cérès;  l'une  est 
le  fondement  de  l'autre  :  c'est  le  soc  qui  soutient  la 
pique  et  le  trident;  c'est  la  seule  base  réelle  de  la 
puissance  et  du  bonheur.  L'art  qui  nourrit  le  monde 
est  le  premier  des  arts. 

Pendant  qu'on  imprimait  cette  pétition,  vous  ren- 
diez le  décret  qui  m'appelait  au  tribunal  régulateur 
des  tribunaux.  Je  n'ai  pas  balancé  de  me  rendre  à 
vos  ordres  :  je  suis  venu  si  tôt  que  ma  santé  me  l'a 
periuis.  Depuis  trois  jours,  je  suis  au  poste  qui  m'est 
assigné;  mais,  après  avoir  obéi,  je  crois  pouvoir 
vous  présenter  mon  offrande  rustique,  imprimée  à 
mes  frais,  et  dont  un  exemplaire  sera  distribué  de- 
main à  chacun  des  législateurs.  L'objet  de  mon 
Adresse  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'après  la  recolle 
prochaine.  J'ose  vous  supplier  de  permettre  qu'à 
cette  époque  je  me  livre  exclusivement  à  mes  expé- 
riences sur  un  objet  si  important,  et  de  charger  en 
conséquence  le  comité  d'agriculture  de  me  faire 
fournir  alors  tous  les  secours  que  je  réclame  et  que 
je  pourrai  réclamer  pour  rendre  constante  et  sensi- 
ble l'épigraphe  de  mon  Adresse  :  «Dix  épis  de  blé  au 
lieu  d'un,  ou  la  pierre  philosophale  de  la  république 
Iranoaise.  » 

Le  Président  :  Citoyens,  l'agriculture  est  l'art 
des  nations  libres,  elle  ne  peut  fleurir  avec  les  en- 
traves du  despotisme  ;  et  c'est  avoir  déjà  fait  beau- 
coup pour  elle  que  de  l'avoir  débarrassée  de  tout  ce 
qui  pouvait  la  gèncr. 

Les  républiques  anciennes  nous  offrent  souvent 
l'exemple  de  gétu'raux  ou  d'hommes  d'Etat  (aisant 
succéder  les  paisibles  travaux  des  champs  à  ceux  de 
la  politique  ou  de  la  guerre;  vous  mêlez  à  la  cul- 
ture de  la  philosophie  et  des  lettres  celle  de  l'écono- 
mie rurale,  et  c'est  vous  rendre  doublement  utile  à 
votre  pays. 

Hier  la  Convention  récompensait  en  vous  le  lilté- 
raleur  distingué,  le  poète  aimable  ;  aujourd'hui  elle 
reçoit  avec  salislaelion  les  idées  que  vous  lui  offrez 
sur  le  pcrleclionneiiient  de  l'une  des  parties  les  plus 
importantes  de  l'économie  polili(iue.  Elle  sait  que 
«■'est  le  soc  qui  soutient  la  pique  et  le  trident  ;  c'est 
avec  cette  conviction  ([u'elle  se  fera  rendre  com|)te 
de  vos  propositions.  Elle  vous  reçoit  avec  plaisu-  dans 
son  sein,  et  vous  invite  à  sa  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 


norable et  l'insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

—  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  propose,  et  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant: 

«La  Convenlion  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  CO' 
miles  de  salut  public  el  des  finances,  réunis,  décrète  : 

«  Arl.  I".  Les  communes  se  pourvoiront  elles-mêmes 
des  sommes  dont  elles  auront  besoin  pour  achat  de  suLsi- 
slances. 

«  n.  1/6  conseil  général,  en  séance  publique,  détermi- 
nera lu  somme  qui  lui  sera  néces.^aire,  le  mode  de  l'empi  uni 
volontaire  qu'il  en  fera,  les  conditions  et  les  époques  du 
remboursement. 

«  III.  L'arrêté  sera  adressé  à  l'adminislraliou  du  dis- 
trict, qui,  dans  les  trois  jours,  donnera  son  avis. 

«  IV.  Dans  le  même  délai ,  l'avis  sei  a  rcjelé  ou  confirmé 
par  radmlnislralion  du  déparlement.  Si  l'avis  est  confirmé, 
l'arrêté  dudépaitement  sera  provisoirement  exécuté  :  mais 
il  sera ,  avec  les  pièces  à  l'ajjpui ,  adressé  au  comité  de  sa- 
lut public  ,  pour  y  être  définitivement  approuvé,  s'il  y  a 
lieu. 

a  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. » 

—  Des  citoyens  de  la  commune  de  Caen  présen- 
tent une  pétition  par  laqiuMle  ils  réclament  :  !<>  le 
rapport  du  décret  d'accusation  porté  contre  plu- 
sieurs administrateurs,  sous  prétexte  de  fédéralisme; 

2°  Le  rapport  du  décret  qui  ordonnait  d'élever 
une  colonne  infamante  sur  les  ruines  du  ci-devant 
château  de  cette  commune  ; 

30  De  déclarer  qu'ils  ont  toujours  bien  mérite'  de  la 
patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  , 
l'insertion  au  Bulletin,  et,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  le  renvoi  de  ces  différentes  demandes  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport  dans 
trois  jours.  (La  suite  demain) 

N.  B. — Dans  la  séance  du  2  floréal,  laConventioii 
a  décrété  qu'elle  recevrait  quartidi  M.  Frédéric  Staël- 
Holstein,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire 
du  roi  de  Suède  près  la  république  française. 

Elle  a  rendu  une  loi  tendant  à  réparer  la  perte  des 
registres  servant  à  constater  l'état  civil  des  citoyens. 

Elle  a  décrété  le  renvoi  des  membres  de  l'ancien 
comité  révolutionnairedeNantesdevaut  un  nouveau 
tribunal,  pour  y  être  jugés  sur  les  délits  ordinaires 
qu'ils  ont  commis. 


Brûlem-enl  d'assitjnais. 

Le  29  germinal,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  tians  la  cour  du  nouveau  local  de  la  vérifica- 
tiondes  assignats,  la  somme  de  10  millions  en  assi- 
gnats, provenant  des  domaines  nationaux  et  recet- 
tes extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards 
657  millions  683,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  ua 
total  de  2  milliards  667  millions  683,000  liv. 


MUSIQUE. 

Victoire  Ni'n-rieu  Laver^ne  ,  ou  l'Héroïsme  de  l'amour 
conjugal,  romance  par  Jauli'rct,  musique  de  Mt'hul,  avecac- 
coiiipagiienicnt  de  clavecin  par  le  même ,  et  de  harpe  par 
Cousiiieau  fils.  Prix  :  ôO  sous.  A  Paris ,  chez  Cousineau  perc 
et  fils,  rue  de  Thionvilie,  n"  1840. 

Payements  à  la  trésorerie  nalinnalc. 

Le  payement  du  la  dette  (  onsolidce  ])crpétucllc  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2^,  et  pour  l'année  h  ceux 
<jui  n'ont  pas  touche  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive',  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chcCs-lieux  de  disirict  où  ils  veulent  cire  payés,  confor- 
mément àla  loi  du  2c  jour  des  saniiculottidcs. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  eumulativemenl 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  I  793  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'un  2°. 
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Quartidi  i  Floréal,  l'an  3^.  (Jeudi  23  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  l"  avril.  —  Le  ministro,  des  Etats-Unis 
d'Amérique  auprès  de  la  cour  de  Londres  vient  d'avertir  le 
consul  de  la  même  nation  dans  cette  ville  que  l'empereur  de 
Maroc  s'était  déclaré  l'ennemi  des  Américains.  Voici  sa  lettre. 

Londres,  le  18  mars  1"93. 

«J'ai  reçu  aujourd'hui ,  de  notre  consul  à  Gibraltar,  la 
nouvelle  que  les  corsaires  de  Muley-Soliman,  de  Maroc,  sont 
autorisés  à  s'emparer  des  vaisseaux  des  Etats-l'nis.  Cette 
nouviIlH  vient  de  m'étre  confirmée  par  une  lettre  de  M.  Fox, 
qui,  par  le  mémo  paquebot,  a  été  informé  que  les  corsaires 
de  ^luIey-Soliman  établiront  leur  croisière  jusqu'à  la  hauteur 
de  Madère,  dés  que  le  temps  leur  sera  devenu  favorable. 

»  Vous  voudrez  bien,  monsieur,  donner  connaissance  de 
ces  rapports  aux  capitaines  de  tous  ceux  de  nos  vaisseaux 
qui  se  trouvent  dans  vos  départements. 

«  Signé  Tuomas  Pincksev.  i 

Francfort,  le  10  avril.  —  Une  députalion  du  corps  hel- 
vétique négocie  en  ce  moment  avec  l'assemlilée  du  cercle  de 
Souabe,  relativement  à  la  disttie  de  sub.sislances  qui  afflige 
une  partie  de  la  .Suisse.  Les  commettants  de  cette  députation 
sont  les  cantons  de  Berne,  de  Zurich,  de  Lucerne,  de  Ddic, 
de  Soleure,  de  Glarilz,  d'Appenzel,  le  pays  de  Saint-Gall,  et 
la  république  de  Genève. 

—  Les  débris  de  l'armée  anglaise  vont  être  embarqués  à 
l'embouchure  du  Weser.  ils  sont  remplacés  dans  quelques 
positions  par  des  troupes  hessoises  et  brunswickoises. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ps'uremberg,  du  4  avril.  —  Il  passe 
par  cette  ville  et  par  celles  du  cercle  de  Franconie  des  dé- 
tachements autrichiens  qui  se  rendent  à  l'armée. 

Dans  les  domaines  de  l'Ordre  Teulonique,  aux  environs 
de  cette  ville,  on  a  enlevé  de  force  un  grand  nombre  d'hommes 
pour  compléter  le  contingent. 

On  forme  ici  un  magasin  pour  les  Autrichiens.  Le«  appro- 
visionnements viennent  de  Bohême. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  20  mars.  —  Il  avait  été  question,  dès  l'année 
dernière,  de  renvoyer  de  cette  capitale  un  noble  vénitien, 
connu  sous  le  nom  de  comte  de  Zénobie,  sous  prétexte  de 
son  attachement  aux  principes  de  la  démocratie  française. 
L'adroit  Italien  trouva  moyen  de  se  soustraire  à  l'ordre  de 
départ,  en  se  faisant  mettre  h  la  prison  du  banc  du  roi,  pour 
une  petite  dette  probablement  fictive,  puisqu'il  esi  fort  riche. 
Il  a  prolongé  jusqu'à  présent  son  séjour  en  Angleterre, 
jouant,  à  ce  que  l'on  croyait,  dans  les  fonds  publics  ;  mais 
enfin  il  vient  de  recevoir  un  ordre  exprès  de  vider  le  pays. 

— On  mande  de  Balfour,  dans  les  Indes  orientales,  en  date 
du  5  septembre,  qui!  a  paru  un  phénomène  extraordinaire 
dans  le  ciel  ;  c'était  une  étoile  de  la  première  grandeur  et 
fort  brillante,  qui  s'éleva  à  50"  au  dessu.s  de  Ihorizon,  et 
descendit  graduellement  vers  l'ouest,  puis  remonta,  puis 
sembla  se  balancer  dans  un  mouvement  horizontal  du  nord 
au  midi,  à  diverses  reprises,  et  disparut  entièrement. 

Les  lettres  qui  rendent  compte  de  ce  fait  demandent  si 
l'on  a  observé  quelque  chose  d'approchant  en  Europe. 

—  M.  Lusliington  l'a  emporté  sur  son  compétiteur  pour 
représenter  la  ville  de  Londres  au  parlement.  C'est  un  nou- 
veau triomphe  du  parti  ministériel  sur  celui  de  l'opposition. 

—  Le  cabinet  de  Saint-James  avait  formé,  il  y  a  quelque 
temps,  une  commission  chargée  de  dresser  l'état  des  dettes 
du  prince  de  Galles  :  elle  vient  de  terminer  son  ouvrage,  ov, 
plutôt  de  cesser  ses  fonctions.  Le  roi  a  écrit  aux  membres 
qui  la  composent  que  ce  seraient  désormais  les  ministres,  et 
les  ministres  seuls,  qui  s'occuperaient  de  cet  objet.  On  dit 
que  depuis  ce  moment  le  prince  de  Galles  ne  voit  plus  son 
père  et  sa  mère.  D'autres  personnes  assignent  un  autre 
motif  à  cette  brouillerie. 

Le  Hlorning-Ckronicle  remarque  qu'il  est  difficile  que  ce 
soit  là  le  véritable,  puisqu'en  eftet  les  dettes  du  lils  ne  doi- 

3'  Série.  —  Tr.me  XI, 


vent  point  inquiéter  le  père,  qui  doit  savoir  qu'en  dernière 
analyse  ce  ne  sera  pas  lui,  mais  bien  le  peuple  qui  les  paiera.   ' 

Voici  l'autre  cause  de  mésintelligence,  qui  parait  plus 
vraisemblable.  Le  prince  de  Galles  voulait  obtenir  le  grade 
de  général  et  le  commandement  des  forces  de  la  Grande- 
Bretagne. 

M.  Dundas,  ministre  de  l'intérieur,  a  été  chargé  de  préve- 
nir riiérilier  présomptif  de  la  couronne  qu'un  pareil  ar- 
rangement ne  pouvait  avoir  lieu.  Le  prince,  qui  ne  se  soucie 
pas  d'être  simple  colonel,  a  sur-le-champ  remis  son  régi- 
ment. 

—  L'amiral  Howe  s'est  trouvé  fort  incommodé  à  Ports- 
moutli.  Le  roi  a  été  obligé  de  lui  envoyer  le  docteur  Warren, 
son  premier  médecin;  mais  il  est  aujourd'hui  en  pleine  con- 
valescence, et  reprendra  bientôt  le  commandement  de  la 
flotte,  avec  laquelle  il  remettra  en  mer. 

—  Les  dettes  du  prince  de  Galles  sont  beaucoup  plus  con- 
sidérables qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord.  Suivant  le  calcul  de 
gens  bien  instruits,  elles  passent  1  million  sterling.  On  croit 
pourtant  que  le  parlement  les  acquittera  et  pourvoira  d'une 
manière  grande  et  noble  à  l'entretien  futur  de  la  maison  de 
l'héritier  présomptif.  La  princesse  de  Biunswick  ,  son 
épouse,  est  toujours  attendue  impatiemment:  on  dit  qu'elle 
sera  mariée  dès  le  surlendemain  de  .son  arrivée  à  Londres. 
Le  palais  Carlelon  est  préparé  pour  la  recevoir,  et  l'on  peut 
juger  avec  quelle  magnificence,  puisque  la  livrée  du  prince, 
qui  ne  revenait  pour  chaque  domestique  qu'à  50  livres  ster- 
ling, coûtera  le  double. 

—  Tandis  que  le  prince  de  Galles  fait  si  grande  figure,  le 
stathouder  se  cache,  pour  ainsi  dire.  On  a  donné  des  ordres 
pour  éloigner  de  Hamptoncourt  ceux  qui  n'y  seraient  con- 
duits que  par  la  curiosité.  Au  reste,  le  slathôudcr  et  sa  fa- 
mille assistent  régulièrement  tous  les  dimanches  au  service 
divin. 

—  L'on  est  actuellement  occupé  à  examiner  l'état  des  côtes 
orientales  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'on  a  annoncé  à  l'or- 
dre, au  parc  de  Saint-James,  le  prochain  retour  des  gardes 
anglaises  qui  sont  en  Allemagne. 

—  Le  fils  du  marquis  de  Bouille  est  arrivé  ici  de  l'armée 
du  continent.  On  va  envoyer  inces.samment  100,000  livres 
sterling,  qui  seront  portées  par  la  frégate  la  Syrène. 

—  Les  83'  et  98'  régiments  s'embarquent  pour  une  expé- 
dition secrète;  c'est  demain, -21  mars,  que  le  capitaine  Smith 
part  avec  son  escadre  de  barques  canonnières  de  Sheerncss. 
On  continue  à  dire  que  c'est  pour  aller  brûler  les  vaisseaux 
hollandais  dans  le  Texel.  L'escadre  du  vice-amiral  Coruwal- 
lis  protégera  ces  barques. 

—  Les  capitaines  qui  ont  repris  le  vai.s.seau  espagnol  de 
registre  le  Saint-Jacques  ont  fait  une  très-bonne  affaire;  il 
leur  reviendra  à  chacun  près  de  i  i,000  liv.  sterl. 

—  On  prépare  les  baraques  de  Dcal  pour  y  caserner  les 
malades  que  l'on  va  ramener  de  l'armée  anglaise  du  conti- 
nent, et  l'on  dit  que  les  différents  camps  destinés  à  protéger 
les  côtes  formeront  une  masse  de  cent  cinquante  mille 
hommes. 

—  Il  y  a  toujours  de  la  fermentation  en  Irlande.  La  popu- 
lace de  Dublin  s'est  portée  à  de  nouveaux  excès  contre  les 
maisons  de  recrutement. 

—  Le  gouvernement  fait  examiner  la  quantité  de  grains 
qui  se  trouve  en  magasin  dans  loute  l'Angleterre.  La  hausse 
dans  le  prix  du  pain  et  de  toutes  les  subsistances  est  réelle- 
ment alarmante. 

—  iNotre  cabinet  craignant  que,  si  le  parlement  d'Irlande 
restait  a.s.semblé  dans  les  conjonctures  pré.sentes.  la  fermen- 
tation ne  devint  extrême,  lord  Mi.ston  remit,  le  10  mars,  à  la 
Chambre  dos  communes,  un  message  du  lord-licuienant, 
successeur  du  comte  Filz- William,  pour  que  la  Chambre 
s'ajournât  cl  ne  reprit  ses  séances  que  dans  une  quinzaine 
do  jours. 

—  Le  ministère  et  les  papiers  qui  lui  .sont  consacrés  ont 
l'air  de  conserver  de  grandes  espérances  des  clioiian.s,  a 
l'aide  desquels,  redisent-ils  peut-être  pour  la  vingtième  fois 
depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  on  va  frapper  de 
grands  coups  en  l'raiice. 
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S'il  f;  ul  en  croire  ces  papiers,  le  gouvoiiîcvac.H  va  établir  j 
quatre  compagnies  qui  doivent  servir  de  cadre  à  des  ré{]!-  [ 
ments  que  l'on  achèvera  déformer  dans  l'inlérieur  du  pays 
ennemi.  Déjà  des  é.m,i(i[rés  s'y  sont  inscrits,  et  l'on  annonce 
qu'ils  vont  incessamment  partir  pour  se  rendre  à  Guernesey. 
Mais  une  Peuille  rédigée  a  Londres  par  un  émi{>ré  français 
donne  à  entendre  qu'il  faut  rabattre  beaucoup  de  ces  espé- 
rances. Elle  se  plaint  du  manque  d'émulation  de  ceu\  qui 
devait  ni  former  ce  corps,  et  gémit  de  ce  qu'une  occasion  si 
imporlaute,  qui  pcui-ètre  ne  se  retrouvera  plus,  n'a  pas  été 
mise  à  prolil  <omme  elle  devait  l'être  L'émigré  observe  qu'à 
î'inspeclion  des  listes  des  candidats  on  ne  rencontre  que  de 
vieux  officiers,  et  presque  point  déjeunes  gens.  Non-seu- 
lement il  se  plaint  avec  amertume  de  ce  que  cet  exemple 
n'est  point  suivi  par  une  belle  et  vigoureuse  jeunesse,  qui 
devrait  se  montrer  impatiente  de  gagner  ses  éperons;  mais 
il  parle  avec  douleur  des  efforts  que  l'intrigue  met  en  oeu- 
vre pour  détourner  de  ce  généreux  dessein  ceux  qui  l'ont 
embrassé.  Un  des  plus  puissants  est  le  mécontentement  de 
la  pave,  qui  n'est  pas  jugée  assez  haute,  et  l'espoir  que,  d'au- 
tres corps  devant  se  former  à  ^  ondres,  on  pourra  s'y  pro- 
curer des  grades  importants.  Au  reste,  on  n'est  encore  par- 
venu, depuis  qu'on  s'occupe  à  former  des  corps  d'émij^rés 
en  Anfileterre,  qu'à  en  former  un  seul  au  complet;  uuau.ie 
n'est  que  de  quatre  cents  hommes,  et  à  peine  ferait-on  trois 
ou  quatre  compagnies  du  surplus. 

—  Suivant  des  lettres  de  Portsmoulli,  l'escadre  aux  or- 
dres du  contre-amiial  Colpoy  a  appareillé  le  17,  pour  aller 
croiser  dans  la  Manche;  elle  est  composée  du  l.ondon-,  de 
98,  du  Bobust,  de  rJnnibal,  du  Colossus,  du  FaiUant,de  74, 
et  de  trois  frégates. 

—  U  a  été  ordonné  à  tous  les  officiers  irlandais  de  rejoin- 
dre leurs  régiments. 

—  On  a  envoyé  l'amiral  Hervey  dans  la  mer  du  Nord , 
avec  une  escadre  de  ciuq  vaisseaux  de  ligne,  que  l'on  por- 
tera dans  la  suite  jusqu'à  seize;  beaucoup  de  bâtiments  mar- 
chands ont  profité  de  cette  escadre  pour  faire  voile  poui 
le  Weser  sous  son  escorte. 

—  Le  capitaine  Harwood, commissaire  à  Gibraltar  depuis 
quelque  temps,  a  été  nommé  résident  dans  le  port  de  Sheer- 
ness;  ce  qui  lait  présumer  des  liostilitcs  prochaines  contre 
La  Hollande,  car  autrefois  la  nominauon  à  ce  poste  était 
regardée  comme  un  indice  de  guerre;  et  cela  est  d'autant 
plus  croyable,  que  M.  Nagel,  envoyé  parles  étals  généraux 
pour  réclamer  les  vaisseaux  hollandais  retenus  daos  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne,  n'a  pu  rien  obtenir  du  lord 
Grenville,  qui  lui  a  même  dit  positivement  que  l'Angleterre 
ne  reconnaissait  point  le  gouvernement  des  dix-sept  Pro- 
vinces-Unies sans  slathouder,  et  qu'il  était  impossible  de 
traiter  avec  elles  dans  leur  nouvelle  forme. 

—  Un  bâtiment  arrivé  de  New- York  a  apporté  la  nou- 
velle que  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  paraît  causer  une  grande  joie 
dans  cette  ville. 

—  Il  s'agit  d'établir  aux  Indes  orientales  des  chantiers 
destinés  à  la  construction  des  vaisseaux  de  guerre  pour  le 
gouvei  nement  anglais. 

—  Suivant  une  lettre  de  .Saint-Domingue,  du  29  janvier, 
insérée  dans  les  papiers  publics,  les  Français  ont  repi  is  la 
majeure  partie  de  celte  Ue:  cependant  l'officier  anglais  qui 
commandait  au  poste  de  t'iberon  est  parvenu  à  se  retirei 
avec  les  débris  de  sa  troupe  à  celui  d'Yrois,  pour  couvrir 
Jérémie. 

La  même  lettre  ajoute  que  ces  mers  sont  couvertes  de 
corsaires  français,  qui  envoient  leurs  prises  à  Léogant;,  aux 
•  Goyaves,  à  Plateforme,  Tiberon,  Jocmel,  et  surtout  au  Porl- 
dc-Paix.  Tiois  de  ces  corsaires.  1(7  Liberté,  la  Plot^t'onnc, 
et  le  lirrlan,  de  tO  à  1  '<■  canons,  avaient  (ilé  pris  et  envoyés 
à  Saint-Marc  trois  jours  avant  la  date  de  la  lettre;  elle  dit 
encore  que  les  Anglais  sont  maîtres  de  la  côte  depuis  le 
poste  d'Yrois,  mais  qu'ils  n'ont  que  des  moyens  de  défense 
très-faibles,  puisque  l'on  ne  compte  au  fort  .léréniie  que 
cent  hommes  de  troupes  de  ligne  en  état  de  eombatire,  et 
point  du  tout  aux  postes  importants  de  Hérivaux,  de  Peste 
et  du  Centre. 

—  Des  avis  postérieurs  du  môle  Saint-Nicolas,  du  27  jan- 
vier, disent  que  le  poste  de  la  Plateforme  et  les  Goyaves  ve- 
naient d'être  repris  sur  les  '•épublicains,  les  canons  jetés  à 
la  mer  et  les  ouvrages  détruits,  de  sorte  que  les  corsaires 
n'auraient  plus  d'asile. 


REPUBLIQUE   FI\ANÇAl^¥, 

Nice,  le  20  germinal.— La.  inissian  du  représentant  RitteT 
étant  terminée,  il  est  retourné  à  Paris. 

— •  Les  bataillons  qui  étaient  à  Toulon  passent  par  cette 
ville  pour  aller  renforcer  l'armée. 

Le  général  de  division  Moreau  va  commander  l'aile  droite; 
le  général  Serrurier  auia  la  i;auche  sous  ses  ordres. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Boissy  d'An^las, 

Arlicle  omis  dans  la  séance  du  29  au  soir. 

Révère,  à  la  suite  de  son  rapport,  propose  un  pro- 
jet de  dt^cret  qui,  après  les  (kn)ats  dout  nous  avons 
rendu  compte,  est  atlopté  eu  ces  tenues  : 

«  La  Couvi  utiou  uatiouale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sitreté 
générale,  décrète  : 

»  Art.  U'^.  Les  représentants  du  peuple  Carnhon, 
Thuriot,  Ruainps,Leva.sseur  (de  la.  Sarthe),Maigneti 
iMo'jse  Bayle  et  Hentz,  décrétés  d'arrestc^^iuu,,  se  cuu- 
stituerout  prisontiiers  ^^alls  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  après  la  publicctioii  du  jirésent  décret,  dans 
la  commune  oti  ils  se  trouveront  à  l'époque  de  cette 
publication.  Ce  délai  ne  pourra  s'étendre,  dans  au- 
cune circonstance,  au  delà  de  quinze  jours  ;t  compi- 
terdujourde  l'insertion  du  décret  au  Bulletin.  Dans 
lun  et  l'autre  cas,  ils  auront  encouru  la  peine  de 
la  déportation  par  le  seul  lait  de  la  désobéissance  à 
la  loi. 

«  IL  Le  tribunal  révolutionnaire  restera  en  per- 
manence jusqu'au  jugement  définitif  de  Fouquier- 
Tinville  et  de  ses  coaccusés. 

«  m.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  publication.  » 


SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    30   GERMINAL. 

Des  députés  de  la  commune  d'Arles  sont  admis  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  dcputalion  :  La  commune  d'Arles 
réclame  ses  enfants  les  plus  lidèles.  Le  terrorisme 
les  avait  proscrits;  la  justice  les  reitd  à  leur  patrie. 

Les  crimes  qui  ont  souillé  la  France  l'ont  éclai- 
rée sur  ses  dangers.  Le  temps  est  passé,  où  une  horde 
de  scélérats,  sous  des  chefs  aussi  atroces  que  ridicu- 
les, semaient  le  pillage,  la  désolation  et  la  mortsiu; 
toute  la  surlace  de  la  république.  Vous  avez  repr.'i 
votre  pouvoir,  nous  recouvrons  uosdiîoits,  et  lapa 
trie  est  sauvée. 

Mais  connaissez,  législateurs,  quels  sobI  les  hom- 
mes qui  ont  mis  la  chose  publique  en  pà'il,  elquel.s 
sont  ceux  qui  peuvent  avoir  le  courage  de  la  défen- 
dre, et  (jui  ont  eu  celui  de  ne  jamais  rabandonner. 

Les  derniers  événenuMits  ont  lait  tomber  le  mas- 
que dont  tes  taux  patriotes  se  couvraient.  Vous  ave/- 
parlé  de  incetas,  de  justice  et  de  vertu;  vous  ave/, 
abattu  les  tyrans;  alors  les  vrais  cons|)irateurs  du 
Midi  se  sont  montrés  à  découvert.  Us  ont  menacé 
par  leurs  complots,  après  avoir  tout  ravagé  par 
leurs  forfaits,  et,  sortant  avec  fureur  de  dessotis  Us 
monceaux  de  cadavres  sous  le,^quels  ils  s'étaient  eti- 
sevelis,  ils  ont  levé  l'étendard  de  la  rébeUiou,  et 
maudit  la  représentation  ualionale. 

La  ville  d'Arles  est  devenue  le  point  de  ralliement 
de  ces  scélérats  chassés  et  proscris  à  leur  tour  par 
vos  sages  décrets  et  par  les  dignes  représentants 
auxquels  votis  eu  avez  confié  l'exécution.  Elle  serait 
encore  sous  le  joug  de  ces  oppresseurs,  si  elle  n'eCtt 
élé  déclarée  en  état  de  siège  ;  ce  n'est  qu'à  cette  me- 
sure salutaire  que  nos  coiiciloycns,  §i  loi^isteflii);) 
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opprinu's,  iloivcnt  là  libella  de  volis  pàrlor  pnr  no- 
Iri- organe;  nous  vous  en  ilemaiiduns  la  conlirnia- 
lUMi,cotniiu'  pouvant  spiilo  sauver  le  Midi. 

Mus  nuirs,  tu)s  e'ditices,  nos  maisons,  noire  terri- 
toire n'onVent  que  des  ruines  et  une  dévastation 
dé.Nolaute  ;  niais  nos  cœurs  brûlent  de  seconder  vos 
eflorts,  et  de  roncotuir  avec  vous  à  remplir  les  lian- 
tes destinées  de  la  première  nation  de  l'uiuvers.  îSous 
avons  tout  perdu,  hors  l'énergie  et  la  liberté. 

Le  sang  des  bonnètes  citoyens  égorg('s  est  devenu 
comme  la  semence  des  hommes  libres  et  des  Vrais 
républicains.  Vous  voyez  à  votre  barre  ceux  que  le 
décret  surpris  à  votre  religion,  le  20  mars  1/93, 
avait  rra|)pés  d'anathème.  D'horribles  calomnies 
avaient  provoqué  ce  décret;  les  malheurs  publics 
qui  l'ont  suivi  en  sollicitent  le  rapjiort. 

Oui,  législateurs,  c'est  quaiul  l'exercice  de  nos 
droits  politiques  nous  a  été  interdit,  (|ue  la  paix  et 
le  bon  ordre  ont  été  bannis  de  notre  nialheureu-e 
cité,  et  qu'elle  a  été  livrée  a  vos  tyrans  et  aux  no- 
ires. Nos  maisons  étaient  pillées,  nos  récoltes  dévas 
tces,  nos  lemuies  et  nos  lilles  outragées  sans  pudeur 
et  sans  pitié.  Nous  étions  envoyés  par  centaines  à 
l'échafaud.  L'infâme  accusateur  public  de  l'horrible 
comunssion  d'Orange,  en  nous  dévouant  au  derno  r 
supplice,  nous  a  signalés  à  la  France  entière  couuiie 
des  citoyens  indignes  d'elle.  Les  ennemis  des  tyrans 
ne  sont  pas  ceux  de  la  patrie. 

En  rtoUs  rendant  une  existence  que  nous  n'aurions 
jamais  dû  perdre,  vous  Vengerez  le  passée  vous  pro- 
tégerez le  présent,  et  vous  prépmerez  un  avenir 
plus  heureux.  Nous  n'avons  point  à  nous  juslilier 
des  pirS('CUtions  aftreuses  sous  lesquelles  nous  avons 
gémi  ;  elles  Solit  nos  litres;  eussions-iuUls  ét('  per- 
sécutés soUs  lés  tyrans,  si  nous  eussions  été  leurs 
esclaves?  la  ville  d'Arles,  régénérée  par  Votre  jus- 
tice, Ijéuira  à  jamais  vos  sages  lois;  lés  u;alheurs 
de  ses  habitants  vous  offretit  uu  gagé  e'teruel  de  leur 
lidélité. 

Les  pétilionnaires  sont  adnil.S  alli  honneurs  de  la 
séance. 

TaDRoy  :  Ma  mission  dans  lé  département  des 
Bouches-du-Rhône  m'a  mis  à  portée  de  connaître 
l'esprit  de  là  Commune  d'Arles.  Depuis  cinq  ans 
elle  esl  en  proie  à  des  divisions  cruelles  qui  pré- 
sentent l'opiiression  la  plus  Forte  de  la  part  du  parti 
vainqueur.  Dix-huit  cents  ramilles  de  cultivateurs, 
d'artistes,  ont  été  livrées  à  une  horrible  proscription; 
un  décret  du  20  mars  1793  enlève  à  ces  familles  les 
droits  dé  citoyen,  sous  prétexte  qu'elles  ont  signé 
une  pétition  lelOscplendjre  1791,  pour  éviter  d'être 
désarmées;  on  les  a  lorcées  de  payer  au  delà  de 
1  million  400,000  liv.  de  coutribulioMS  forcées,  et  il 
n'est  pas  d'atrocités  que  les  buveurs  de  sang  n'aient 
exercées  sur  elles. 

Le  rapport  de  ce  décfet  est  très-néce.ssâire  pour 
CDIilenir  dans  cette  commune  les  territristes,  les  di- 
lapidateurs,  qui  s'y  llattetit  journellement  d'y  rétablir 
le  régime  de  la  terreur.  Je  deu)aiide  le  renvoi  au 
comité  de  législation  de  la  partie  de  la  pétitioii  qui 
a  pour  objet  le  rapport  du  décret  20  mars,  et  au  co- 
mité de  sûreté  générale  la  demande  (luc  lont  les  pé- 
titionnaires de  maiiitenir  Iciir  Commune  eu  état  de 
siège. 

SERI\fes  :  J'ai  parcouru  lé  Midi;  j'ai  vu  la  commune 
d'Arles;  j'y  ai  trouvé  des  hommes  tranes,  des  cœurs 
honli(^tes;  en  Uti  mol,  de  vrais  républicains.  Eh  bien, 
parmi  ces  citoyens,  douze  Cents  Oiil  été  traités  par 
les  oppresseurs  de  celte  commune  avec  plus  de  bar- 
barie qu'a  Lacédéinone  on  n'a  jamais  traité  les  ilotes. 
J'appuie  la  propositioîl  de  Cadroy. 

Gorl^ir.i.ÈAii  :  J'appuie  également  les  propositions 
de  Cadruy,  et  j'ajoute  que  je  connais  la  commune 


d'Arles, oùje n'ai  vu  que  d'excellents  citoyens:  mais 
ce  (jui  m'a  surpris,  c'est  qu'elle  ait  été  mise  en  étal 
de  siège... 
Le  renvoi  proposé  par  Cadroy  est  de'crété. 

—  Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  admis. 

La  Ccuivention  renvoie  leurs  réclamations  aux  di- 
vers comités  qu'elles  concernent. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SEANCE   DU    l^r   FLORÉAL. 

Merliis  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Je  suis  chargé  par  votre  coiuité  de  salut 
public  de  vous  proposer  l'envoi  d'un  nouveau  re- 
présentant du  peuple  à  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales. 

Celte  proposition  va  sans  doute  ^loUner  ceux  qui, 
sur  la  foi  de  quelques  journaux  inspirés  par  je  ne 
sais  quelle  influence  machiavélique  ,  s'imaginent 
que,  par  suite  d'un  prétendu  traité  tout  récemment 
conclu  avec  l'Espagne,  nous  avons  déjà  évacué  le 
territoire  conquis  sur  elle,  et  que  toute  hostilité  cesse 
de  fait  à  son  égard. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  indifférent  de  remonter 
à  la  source  de  ce  mensonge,  et  à  coup  sûr  vous  en 
verriez  sortir  également  toutes  les  erreurs,  tontes 
les  laussetés,  toutes  les  calomnies  qui  depuis  quel- 
que temps  se  répandent  et  circulent  avec  tant  de  ra- 
pidité siu'  les  opérations  les  plus  importantes  du 
gouveruement. 

Oui,  ceux  qui  précipitent  ainsi  dans  leurs  pfopos 
uiensongers  une  paix  que  l'Espagne  sans  doute  peut 
désirer  autant  qu'elle  est  redoutée  par  l'Angleterre 
sont  les  mêmes  qui,  dans  leurs  coteries  et  leurs  ga- 
zettes, font  venir  de  Londres,  u  PariSj  tantôt  le  ba- 
ronnet Eden,  tantôt  le  lord  Spencer;  pour  négocier 
avec  le  comité  de  salut  public  ;  les  mêmes  qui  vien- 
nent de  faire  baltre  nos  troupes  dans  rOost-Frise;les 
niêmesqui,  la  veille  de  l'arrivée  du  traité  de  paix 
avec  la  Prusse,  faisaient  rompre  subitement  toutes 
les  m'gociations;  les  mêmes  qui,  dans  ce  traité  si 
intéressant  pour  le  sort  de  l'Europe,  font  insérer  se- 
crètement un  article  qui  rend  la  Hollande  à  son  an- 
cien stathoudrr  ;  les  mêmes  qui  font  négocier  le  eO= 
mité  de  salut  public  avec  rimpératrice  'de  Russie 
contre  la  Suède,  le  Dan  ■mark,  la  Turquie,  C'est-à- 
dire  contre  les  alliés  naturels  du  peuple  français; 
les  mêmes  qui  présentent  la  flotte  anglaise  comme 
sortie  victorieuse  du  dernier  combat  naval  de  la  Mé- 
diterranée, tandis  que,  pour  deux  vaisseaux  que  nous 
avotls  perdus  dans  celte  affaire  vrainieiit  Iniracu- 
leuse,  ou  tmUs  n'étions  que  cihq^contre  quinze,  il 
en  a  coûté  à  rAiigleterre  le  Berwick,  de  ^i  canons, 
amené  vi\  triotnphe  dans  un  de  iios  ports,  le  Bri- 
lanhia,  de  100  cànotis,  (|ui,  depuis  le  combat,  n'a 
paru  à  auctltU' relâche,  l'iltùslre.ûe  74canoiis,  qiiia 
coulé  à  la  hauteur  de  Nice,  le  Bedforl,  le  Courageux 
Q[  le  Capitano,  q\ù  ont  été  telleuiPiit  inis  hors  de 
comhal  qu'ils  n'ont  plus  figure  de  b.Uiuieiit;  ce 
sont  les  mêmes  enliii  qui  oseUt  dire  que  vos  comi- 
tés, que  vous-mêmes  voulez  renoncer  au  régime 
re'publieain  et  ramener  le  peuple  fratiçais  Solis  le 
joug  de  la  royauté...  Ah!  sans  doute,  pour  déjouer 
les  trames  horribles  que  l'on  fonde  sur  ces  ridicules 
iiUputalions,  ilsullitde  lés  signaler.  Le  mensonge 
ne  vil  tiue  dans  les  ténèbres,  le  grand  jour  i'accalnc 
cl  le  lue. 

je  reviens  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidenlnles  : 
il  s'agit  d'acliver  de  plus  en  plus  ses  o|)érations  ;  et, 
pour  cela,  votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait  d'ad- 
joindre le  représeutaiit  du  peuple  Maignan  à  ceu.^ 
(|ui  y  sont  déjà  en  mission.  Là  connaissance  enlièré 
qu'il  a  du  pays  qu'oc  ii;o  cette  brave  armée  rend 
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infinimoiit  précieuse  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons, et  nous  ne  craignons  pas  d'annoncer  à  l'a- 
viujce  qu'elle  aura  les  plus  graniis  succès. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  de  ce 

rapport  au  Bulletin,  et  le  renvoie  au  comité  de  sûreté 

'  générale,  pour  prendre  les  mesures  qu'il  croira  pro- 

'  près  a  déjuuer  les  auteurs  des  bruits  mensongers  et 

'  pertides  qu'on  sème  dans  la  république. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  décret 
suivantes!  rendu  : 

-  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Maignan  se  rendra,  sans  délai,  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

•  11  est  investi  des  pouvoirs  attribués  aux  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées.  » 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Les  officiers  municipaux  de  Valery-en-Caux  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Valery-en-Caux,  28  germinal. 

«  Citoyen  président,  nous  t'annonçons  avec  une  vraie  sa- 
tisfaction que  dans  l'inslanl  il  entre  en  noue  port  un  na- 
vire suédois  de  120  tonneaux, chargé  de  blé  pour  le  compte 
de  la  république. 

«  Nous  donnerons  demain  de  plus  amples  détails,  après 
que  nous  aurons  reçu  la  déclaration  du- capitaine. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  AiNGOT,  Dupuis,  D.  LESE1G^•EUX,MESSIS.  » 
JBrue,  représentant  du  peuple  près  les  armées  des 

Côles-de-Bresl  et  de  Cherbourg,  au  président  de 

ia  Convention  nationale. 

A  Vannes,  le  26  germinal,  l'an  3«  de  la 
république. 
I  Citoyen  président,  le  12  germinal  sera  une  époque  à  ja- 
mais mémorable  dans  les  annales  de  la  révolution  fran- 
çaise. L(  peuple,  qui  a  applaudi  à  l'énergie  de  ses  représen- 
tants, regarde  les  événements  de  cette  journée  comme  les 
avant-coureurs  certains  de  l'union  qui  va  régner  parmi  les 
membres  de  la  ConvenUon.  Je  me  suis  empressé  de  donner 
lecture  à  la  troupe  en  garnison  à  Vannes,  et  à  la  Société  po- 
pulaire de  cette  commune,  des  décrets  rendus  dans  cette 
journée.  .î'ai  recueilli  de  nos  braves  frères  d'armes  et  de 
tous  les  patriotes  de  celte  cité  les  témoignages  les  plus  cer- 
tains de  leur  attachem^'nt  à  la  représentation  nationale,  de 
leur  entier  dévouement  aux  intérêts  de  la  république.  Les 
cris  multipliés  de  vice  la  république^  vive  la  ConvenUon  ! 
m'ont  prouvé  que  les  vrais  patriotes  abhorrent  les  intrigants, 
et  sont  sincèrement  attachés  à  leurs  représentants  fidèles, 
qui  se  sacrifient  tout  entiers  pour  opérer  le  bonheur  public. 
«  Salut  et  fraternité.  Bri3e.  » 

Lesage  (d'Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 
salut  public  :  Votre  comité,  pour  des  raisons  parti- 
culières, vous  avait  proposé  de  réunir,  sous  le  com- 
mandement d'un  seul  général,  les  deux  armées  ci- 
devant  séparées  des  Côtes-de-Brest  et  de  Cherbourg  : 
ces  motifs  ne  subsistant  plus,  et  votre  confiance  dans 
les  opérations  du  comité  étant  la  même,  il  vous 
-.propose  de  les  séparer  de  nouveau,  et  de  confier  au 
j  général  Hoche  le  commandement  de  l'armée  des  Cô- 
i  tes-de-Brest,  et  à  Aubert  Dubayet  celui  de  l'armée 
;  des  Côles-de-Cherbourg. 
':     Ce  décret  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  desaiut  public,  décrète  : 

.<  Art.  l".  Les  armées  des  C6tcs-de-Bresl  et  de  Cherbourg 
demeurent  divisées:  l'armée  des  Côtes-de-Brest  continuera 
d'être  commandée  en  chef  par  le  général  Hoche. 

«  H.  Sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut  public, 
la  Convention  nomme  le  citoyen  Auberi  Dubayet  pour  gé- 
néral commandant  en  chef  l'armée  des  Côles-de  Cherbourg. 
»  III.  Outre  le  territoire  précédent,  confié  à  la  surveil- 
lance et  à  la  garde  de  cette  armée,  elles  s'étendront  encore 
sur  les  départements  de  la  Mayenne,  de  la  Sanhe  et  de 
l'Orne.  » 


—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  la  trésorerie  est  autorisée  à 
passer  en  dépense  aux  receveurs  de  district  les  sommes 
qu'ils  ont  payées  pour  la  fabrication  du  salpêtre  dans  les 
communes,  en  suite  d'ordonnances  des  autorités  constituées, 
sans  néanmoins  que  les  corps  administratifs  puissent  or- 
donner à  l'avenir  aucune  dépense  de  ce  genre.  • 

—  On  doime  lecture  de  la  pétition  suivante  : 
Charles  Pougens  à  la  Convention  nationale. 

«  Je  viens  vous  offrir  une  traduction  d'un  voyage  à  la 
Nouvelle-Hollande  (Paris,  Pougens,  n"  9,  rue  des  Pères),  lieu 
destiné  depuis  longtemps  pour  les  criminels  déportés;  cet 
ouvrage  renferme  plusieurs  idées  relatives  à  cette  jurispru- 
dence bienfaisante  et  sage  qui  sait  punir  les  crimes  sans  at- 
tenter à  la  vie  du  coupable,  et  que  la  philosophie  appelle 
depuis  longtemps  sur  la  terre. 

»  Je  vous  ai  déjà  fait  hommage  du  voyage  deForster  sur 
les  rives  du  Rhin  et  dans  la  Hollande,  ainsi  que  du  plan  dé- 
taillé de  mon  dictionnaire  étymologique  et  complet  de  la 
langue  française,  dont  je  m'occupe  depuis  dix-neuf  ans  ré- 
volus. 

«  Que  ne  puis-je  me  consacrer  entièrement  à  ce  dernier 
travail,  pour  lequel  j'ai  fait  tant  de  sacrifices,  et  qui,  à  l'é- 
poque d'un  grand  renouvellement  d'idées  parmi  les  hommes, 
doit  être  considéré  comme  le  sanctuaire  où  vous-mêmes, 
ministres  sacrés  de  la  philosophie,  avez  déposé  tant  de  vé- 
rités utiles  au  bonheur  de  l'humanité.  » 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'in- 
struction publique  sont  décrétés. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Représentants,  ma  volonté  ou  la  mort, 
telle  fut  la  devise  des  tyrans,  depuis  Nemrod  jusqu'à 
Robespierre  inclusivement. 

C'est  d'après  ce  principe,  destructeur  de  toute 
liberté  publique,  que  nos  décemvirs  jetèrent  à  lu 
hâle,  au  milieu  de  l'anarchie,  la  constitution  subite 
que  Collot  présenta  subitement. 

Ils  sentaient,  ces  hommes  perfidement  atroces,  que 
leurs  caprices  pourraient  un  jour  fatiguer  la  patience 
populaire. 

Us  jugèrent  donc  convenable  de  publier  une  con- 
stitution quelconque,  dans  laquelle  ils  glissèrent  des 
principes  désorganisateurs  de  tout  gouvernement. 

Tant  que  rien  ne  résista  à  leur  volonté,  ils  ne 
pressèrent  point  l'exécution  de  ce  code  incomplet  et 
informe. 

Mais  à  peine  leur  autorité  pâlit  devant  les  princi- 
pes éternels  de  justice,  rendus  plus  chers  à  la  nation 
abusée  par  leurs  propres  attentats,  que  leurs  agents, 
leurs  satellites  et  leurs  coryphées  se  réunirent  pour 
faire  activer,  par  les  violences  des  12  et  29  germinal, 
cette  même  constitution. 

Vous  avez  déjoué  ces  deux  conspirations,  il  vous 
reste  à  empêcher  qu'il  ne  s'en  forme  de  pareilles.  La 
section  de  la  Buttc-des-Moulins,  de  concert  avec  tous 
les  bons  citoyens  de  la  république,  est  appelée  à 
vous  entourer  de  ses  lumières,  de  sa  force  et  de  sa 
volonté,  pour  vous  seconder  dans  ce  grand  et  géné- 
reux dessein. 

Elle  a  vu,  par  l'ordre  du  travail  que  vous  avez 
imposé  à  votre  commi.ssion  régénératrice  d'un  gou- 
vernement stable,  combien  elle  devait  se  reposer  à 
cet  égard  sur  votre  sagesse  profonde.  Que  les  anar- 
chistes ne  vous  reprochent  pas  d'avoir  accepté  la 
constitution  de  Collot  ou  du  31  mai  : 

Le  parjure  est  vertu  quand  le  serment  fut  crime. 

Il  n'y  a  aucune  sanction  là  où  n'est  pas  la  liberté  : 
or  nulle  liberté  n'existait  à  l'époque  de  la  constitu- 
tion dont  il  s'agit.  Paris,  les  départements,  la  Con- 
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mention  elle-même  étaient  courbés  sous  le  couteau 
de  ses  tyrans;  il  fallait  leur  obéir  ou  mourir. 

Reniiez,  législateurs,  rendez  a  la  nation  la  liberté 
des  sutfrages;  continuez  à  veiller  à  ses  intérêts  les 
plus  chers;  c'est  alors  seulement  que  vos  institu- 
Uons  et  ses  vœux  se  trouveront  dans  une  concordance 
parfaite. 

Il  ne  vous  restera  pas  même  de  malveillants  à 
comprimer,  car  la  justice  nationale  et  la  vôtre  étant 
toujours  les  mêmes,  la  première  aura  flétri  les  traî- 
tres avant  que  vous  soyiez  obligés  de  les  punir. 

C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  paternel,  sage, 
aimé,  triomphera  des  ennemis  du  dedans,  comme 
nos  armées  ont  triomphé  de  ceux  du  dehors. 

En  se  résumant,  la  section  de  la  Butte-des-MouIins, 
fidèle  aux  principes  de  la  liberté  républicaine,  vous 
demande  de  les  faire  triompher  eu  détruisant  tout 
ce  qui  peut  les  entraver.  Que  nulle  autre  considé- 
ration que  celle  du  salut  public  ne  vous  arrête  dans 
cet  ouvrage  nécessaire  et  urgent,  et  si  votre  sagesse 
trouve  dans  cette  même  constitution  des  pierres  d'a- 
choppement, qu'elle  les  écarte  avec  la  même  acti- 
vité que  le  vœu  public  et  unanime  de  la  nation  va 
s'empresser  de  vous  le  demander. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  été  en- 
voyée par  le  peuple  français  pour  fonder  sa  liberté 
sur  des  bases  inébranlables,  pour  préparer  et  lui 
proposer  la  constitution  qui  devra  le  régir  et  être  la 
base  de  son  gouvernement.  Fidèle  à  ce  mandat  au- 
guste, ellea  décrété  la  république  au  premier  instant 
de  ses  séances,  et  la  France  entière  a  ratifié  ce  décret  : 
ce  principe  est  donc  irréfragable  ;  il  doit  être  la  règle 
de  toutes  nos  lois,  le  but  de  toutes  nos  méditations, 
et  la  Convention  ne  s'en  départira  jamais.  Français, 
vous  serez  républicains  libres;  car  vous  avez  juré 
de  l'être,  et  ce  serment  d'une  grande  nation  qui  veut 
assurer  son  bonheur  ne  saurait  être  frivole. 

Citoyens,  vous  demandez  que  la  Convention  sou- 
mette de  nouveau  à  sa  délibération  la  constitution 
de  1793  ;  la  nation  sans  doute  a  toujours  le  droit  de 
revoir  et  de  modifier  la  constitution  qu'elle  a  accep- 
tée. La  Convention  s'occupe  dans  ce  moment  des 
lois  organiques  qui  doivent  assurer  le  perfectionne- 
ment de  cette  constitution  :  ces  lois  organiques  se- 
ront soumises  à  l'acceptation  du  peuple  entier,  et 
lui  seul  prononcera 11  est  du  devoir  de  la  Con- 
vention d'accueillir  toutes  les  observations  qui  lui 
sont  présentées  par  les  citoyens  :  elle  a  entendu  les 
vôtres;  elle  s'en  fera  rendre  compte,  et  elle  vous 
invite  à  sa  séance. 

D'une  part,  on  demande  la  mention  honorable  de 
l'Adresse  et  l'insertion  en  entier  au  Bulletin;  on 
réclame,  de  l'autre,  l'ordre  du  jour. 

Blad  :  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  présenter 
ici  leurs  pétitions,  lorsqu'elles  sont  sages.  Ceux  qui 
viennent  de  paraître  à  la  barre  n'ont  rien  dit  contre 
la  république  démocratique  :  elle  est  dans  tous  les 
cœurs.  Le  peuple,  qui  a  le  droit  de  réviser  la  consti- 
tution, a  droit  sans  doute  de  vous  le  demander. 
Pourquoi  s'oppose-t-on  à  la  mention  honorable? 
Est-ce  parce  qu'on  vous  a  dit  des  vérités,  ou  bien 
parce  qu'on  vous  répète  ce  que  nous  savons  tous, 
que  la  constitution  a  été  décrétée  au  milieu  des  fou- 
dres et  des  éclairs  de  la  sainte  Montagne? 
j  L'ordre  du  jour  est  rejeté,  et  la  Convention  dé- 
I crête  la  mention  honorable  de  l'Adresse,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin. 

—  Eschassériaux  le  jeune,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  des  finances,  présente  la  dernière  ré- 
daction du  décret  relatif  aux  créances  et  droits  sur 
les  biens  nationaux  provenant  des  émigrés. 

Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 


TITRE  1er. 


Des  titres  de  créance  et  de  leur  admissibilité. 

•  Art.  |er.  Les  créanciers  des  émigrés  sont  décla- 
rés créanciers  directs  de  la  république,  excepté  ceux 
des  émigrés  en  faillite  ou  notoirement  insolvables. 

«11.  Sont  reconnus  créanciers  dos  émigrés  ceux 
dont  les  créances  sont  fondées  sur  des  titres  ayant 
une  date  certaine,  antérieure  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  février  1792,  ou  à  l'émigration  de  leur 
débiteur,  si  elle  est  postérieure  à  cette  époque. 

«  111.  La  date  certaine  est  établie  : 

«  10  Par  l'enregistrement  des  actes,  par  leur  dépôt 
public,  ou  par  les  jugements  dont  ils  auront  été 
l'objet,  pourvu  que  la  date  desdils  enregistrements, 
dépôt  public  ou  jugements,  soit  antérieure  aux  épo- 
ques fixées  par  l'article  précédent  ; 

•  2»  Par  des  actes  passés  par  des  officiers  publics, 
enregistrés  antérieurement  à  ces  mêmes  époques, 
dans  lesquels  pourraient  se  trouver  relatés  des  titres 
sous  signature  privée  à  la  charge  des  émigrés,  et 
dont  l'identité  sera  reconnue; 

«  30  Par  la  signature  des  personnes  décédées  anté- 
rieurement au  9  février  1792,  ou  à  l'émigration  du 
débiteur,  si  elle  est  postérieure  à  cette  époque. 

•  Dans  ce  cas,  la  signature  sera  vérifiée,  aux  frais 
des  réclamants,  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé 
par  le  directoire  du  district,  et  l'autre  par  lesdits  ré- 
clamants, en  présence  d'un  commissaire  de  ce  même 
directoire  et  du  préposé  de  l'agence  des  domaines, 
d'après  la  comparaison  de  la  signature  avec  celle  du 
décède,  apposées  sur  des  actes  authentiques.  Les 
commissaires  feront  toutes  les  observations  qu'ils 
jugeront  convenables  sur  la  présomption  de  fraude, 
de  simulation  et  de  lésion  que  pourraient  présenter, 
soit  les  actes,  soit  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  souscrits;  et  lesdits  actes  ne  seront  re- 
connus pour  valides  que  lorsque  les  procès-verbaux 
de  reconnaissance  auront  été  approuvés  par  les  di- 
rectoires de  district  et  les  administrations  de  dépar- 
tement, et,  en  cas  de  difficulté,  par  le  comité  des 
finances; 

«  4»  Par  l'inscription  ou  mention,  faite  antérieu- 
rement auxdites  époques,  des  titres  sous  signature 
privée,  à  la  charge  des  émigrés,  sur  les  registres, 
titres  et  papiers  des  débiteurs  trouvés  sous  les  scellés, 
lorsque  d'ailleurs  le  créancier  sera  saisi  du  titre  obli- 
gatoire, et  que  l'identité  en  aura  été  reconnue. 

«  IV.  Sont  déclarés  authentiques  les  titres  de 
créances  sur  les  émigrés  domiciliés  dans  les  pays 
réunis  à  la  république,  qui  auront  une  date  certaine, 
d'après  les  règles  qui  existaient  dans  ces  pays  avant 
l'établissement  de  l'enregistrement,  et  d'après  celles 
ci-dessus  prescrites,  savoir  :  dans  le  département  du 
Mont-Blanc,  avant  le  10  novembre  1792  ;  dans  celui 
des  Alpes-Maritimes,  pour  ce  qui  concerne  le  terri- 
toire de  Nice,  avant  le  W  février  1793,  et  celui  de 
Monaco  avant  le  15  février  de  la  même  année,  et 
dans  les  autres  pays  réunis  à  la  république,  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  du  décret  de  leur  réunion. 

«V.  Sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  la  ré- 
publique, tous  actes  portant  donations  et  libéralités 
laites  par  des  émigrés  domiciliés  sur  le  territoire 
français,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  qui  n'auraient 
pas  acquis  une  date  certaine  antérieure  au  9  février 
1792,  ou  aux  époques  déterminées  par  l'article  pré- 
cédent, s'ils  ont  été  consentis  par  des  émigrés  des 
pays  réunis  à  la  république,  sans  préjudicier  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  17  nivôse  an  2e. 

•  VI.  Seront  néanmoins  exécutées  les  dispositions 
rémunératoires  contenues  dans  les  actes  qui  auront 
une  date  certaine,  antérieure  à  la  même  époque,  en 
faveur  des  oourrices,  instituteurs  et  domestiques;  le 
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(Irfaut  d'insinuation  ne  pôurfa  être  opposé  à  ces 
■icles;  mais,  avant  qu'ils  [xiisseiit  être  admis,  les  ré- 
clamariksisei-ont  tenus  de  les  Jaire  revêtir  de  cette 
ruriiialilé. 

.  VU.  Sont  exceptes  des  foimalités  prescrites  par 
J'arlirle  III  ci-dessiis. 

•  1"  Les  salaires  des  domestiques,  seulement  pour 
les  trois  dernières  ainiéts  de  leur  service,  en,  par 
eux,  rapportant  un  certificat  de  la  municipalité,  at- 
testant la  réalité  et  la  durée  de  ces  services,  d'après 
le  témoignage  de  quatre  citoyens  douiicdiés  dans  la 
commune,  et  a  Fans,  dalis  la  section^ 

•  20  Les  lournituros  laites  pour  les  émigre's  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  Icviier  I7y2,  ou  l'é- 
migration des  débiteurs,  si  elle  est  postérjcuie  à 
Cette  époque,  saul  la  prescription  légale; 

«  30  Les  salaires  des  ouvriers  pour  travaux  faits 
avant  lesdites  époques. 

•  Vlll.  Les  iiiemilires  de  travaux  et  foufnilUMs 
seront  vériliés  et  réglés  par  experts. 

-iX.  Les  négociants  et  marchands  seront  tenus 
de  produire  a  la  iiuinicipalité  leur  livre  de  négoce  à 
l'appui  du  mémoire  dont  lia  réclameront  le  payement. 

"  X.  Les  muiiicipalilés  véniier  ntsi  les  mémoires 
sont  coiilormes  aux  livres  de  compte,  et  certilieront 
au  basdesclits  mémoires  le  résultat  de  leur  vérili- 
catiOM. 

TITRE  11. 

Dépôt  des  créances. 

•  XL  Tout  créancier  d'émigré,  soit  directement, 
soit  a  couse  des  successions  qui  i)eiivent  «?tre  échues 
audit  émigré,  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  de  ses  titres 
de  créantes,  avec  tes  pièces  justiticatn  es,  au  secré- 
tariat de  ladministralion  du  district  du  domicile 
lîxé  a  {(OU  déhiteur  par  la  liste  générale  des  émigrés 
de  la  ré|iublique  sur  laquelle  sou  nom  sera  porté, 
dans  le  délai  de  quatre  mois  après  la  publication  de 
ladite  liste,  a  peine  de  déchéance. 

"  Xll.  Les  directoires  de  district  indiqueront^  dans 
la  proclamation  qui  doit,  aux  termes  de  l'art.  XIII 
du  litre  III  de  la  loi  du  25  brumaire  dernier,  servir 
de  publication  à  la  liste  générale  des  émigrés,  le 
jour  auquel  doit  expirer  le  délai  accordé  pour  lé*dé- 
pôt  des  titres  de  créances  sur  les  biens  de  ceux  dont 
les  noms  sont  inscrits  sur  ladite  liste.  Celte  procla- 
niation  sera  publiée  et  altichéedt-ux  lois,  à  la  distance 
d'une  décade,  dans  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement. Le  délai  courra  du  jour  de  la  première  pro- 
clamaliou. 

XIIL  11  sera  ouvert  par  les  directoires  de  district 
un  registre  pourchaipie  liste  générale  d'émigrés  qui 
sera  publiée,  sur  laquelle  seront  mentionnées  lu 
date  du  dépôt  dis  titres,  et  la  note  de  leur  naluie  et 
de  leur  moulant  en  capital  et  intérêts  ('chiis,  avec 
indication  exacte  des  noms,  prénoms  et  domicile  des 
débiteurs  et  des  créanciers.  Ce  registre  sera  clos  et 
arrêté  à  l'expiration  des  délais,  et  il  ne  pourra  plus 
être  admis  de  titres  [lour  y  être  inscrits,  postérieu- 
rement à  cette  époque.  Il  sera  donné  par  le  secré- 
taire aux  créanciers  un  récépissé  de  chaque  titre 
déposé. 

"  XIV.  11  est  accordé  aux  créanciers  qui  se  trou- 
vent en  déchéance,  aux  ti'rmes  des  lois  antérieures, 
un  délai  de  trois  mois,  k  compter  de  ta  promulgation 
de  la  présente  loi,  pour  déposer  leurs  titres,  en  coii- 
Jormité  de  larlicle  XI,  passé  lequel  délai  ils  ne  se- 
ront admis  à  aucune  n'pétitioii.  Les  délais  près 
d'expirer  sont  prorogés;  en  conséquence,  les  créan- 
ciers dont  les  titres  se  trouvent  déposés  dans  les 
districts  autres  que  ceux  de  leurs  débiteurs  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 


«  XV.  Ceux  qui  ont  déjà  exercé  des  droits  contre 
les  émigrés,  ou  qui  prétendraient  avoir  droit  d'en 
exercer  à  quelque  titre  que  ce  soit,  serolit  tenus  de 
déposer,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  X[ 
et  XIV  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles  de 
Irais  légitimement  faits,  et  autles  pièces  justilica- 
tives  :  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
droits. 

«XVI.  Les  directoires  de  district  où  seront  déposés 
les  titres  de  créances  sur  les  émigrés  adressercnit 
un  extrait  du  registre  mentionné  en  l'article  Xll!, 
tanta  l'administratiou  du  diiparteiiiciit  qu'il  In  com- 
mission des  revenus  nationaux,  dans  la  di'cade  du 
jour  où  le  délai  lixé  pour  le  dépôt  sera  ex|)iré. 

<"  XVIL  Seront  éiralemeiit  tenus  les  directoii-es  de 
district  de  tiansmiltre  a  ladite  commission,  dans 
les  deux  mois  de  la  publication  de  la  première  loi, 
tous  les  extraits  de  registre  sur  lesquels  ont  l'ié 
inscrits  les  titres  do  créances  déposi'S  au  secrctaiiat 
de  leur  administration  depuis  la  loi  du  2  septembre 
1792. 

TITRE  lir. 

De  la  liquidalion  des  créances. 

SECTION    ir^i 

Des  agents  de  la  liquidùtion. 

-  XVill.  Les  créances  sur  les  émigrés  seront  liqui- 
dées délinitivement  par  les  administrations  de  dé- 
parteuient. 

•  XIX.  Les  directoires  de  district  feront  passer, 
dans  les  deux  décades  de  la  publication  de  la  pn*- 
sente  loi,  tous  les  titres  de  créances  déposés  a  leur 
secrétariat,  en  vertu  des  lois  antérieures,  après  les 
avoir  visés,  aux  adiiiinistralions  de  département,  qui 
d'ailleurs  leur  demanderont  des  renseignements  ou 
leur  avis  sur  les  titres,  lorsqu'il  y  aura  lieU. 

«  XX.  A  l'avenir,  les  titres  déposés  sertuit  trans- 
mis successivement  chaque  décade,  dahs  la  loruie 
prescrite  par  l'article  [irécédent. 

«XXI.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour  les  créances 
sur  les  émigrés,  un  bureau  particulier  de  liquida- 
tion, qui  suppléera  en  cette  partie  l'administratiou 
du  département  de  Paris. 

"XXll.  Ce  bureau  aura  pour  chef  un  directeur 
qui  sera  nommé  par  la  Convention  natiotiate,  sur  la 
présentation  du  comité  des  tinances. 

«  XXlll.  Ce  direcleur  exercera  dans  sa  partie  les 
mêmes  fonctions  que  les  administrateurs  de  dépar- 
tement. 

«  Son  traitement  sera  de  10,000  liv.,  avec  l'appli- 
cation  de  la  loi  (\u  4  pluviôse  dt  rnier. 

«  XXIV.  Il  sera  incessamment  désigné  par  le  co- 
mité des  tinances  un  local  pour  l'étaulissebient  du 
bureau  de  liquidation. 

"  XXV.  Les  titres  de  créances  déposés,  en  confor' 
mité  des  lois  antérieures,  tant  au  secrétariat  dés 
districts,  du  déparlement  de  Paris  et  autres  établis- 
sements foruiés  a  cet  ellét,  que  dans  les  bureaux  de 
cette  administration,  seront  transportés  au  local  du 
bureau  de  liquidation,  aussitôt  qu'il  sera  disposé 
pour  les  recevoir. 

•  XXVI.  Le  dépôt  des  titres  sera  effectué  à  l'ave- 
nir, pour  ce  qui  concerne  le  département  de  Parisj 
immédiatement  audit  bureau  de  liquidalion. 

SECTIOiS    II. 

Mode  de  liquidation. 

«  XXVIL  Les  intérêts  des  créances  exigibles  qi 
n'en  produisaient  pas  de  droit  courront  du  jour  1 
la  demande  qui  en  aura  été  judiciairement  laite,  01 
du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat  de  l'administra- 
tion du  district;  et,  à  défaut  de  date  constatée,  du 
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jour  on  le  délai  fixé  par  le  dépôt  sera  expiré.  Çuant 
aux  créances  à  ternie,  ils  courront  du  jour  où  les- 
diles  crt'ances  deviendront  exigibles.  Les  inlérèls 
seront  de  -t  pour  100  sans  retenue,  ou  de  5  pour  100 
également  sans  retenue,  si  cette  clause  a  été  stipu- 
lét"  dans  l'acte,  sans  préjudice  de  l'ejécutiua  de  la 
loi  du  19  ventôse,  an  3. 

•  XWIII.  Les  rentes  ou  prestations  purement  fon- 
ciéiH-s  et  non  féodales,  maintenues  par  l'article  11  (Je 
la  loi  du  17  juillet  17y3,  ainsi  que  les  rentes  consti- 
tuées perpétuelles,  seront  liquidées  au  denier  '20 
du  capital  des  revenus  effectifs,  sans  aucuuedéduc- 
Uon  pour  les  contributions  publiques. 

•  X\IX.  Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quel- 
que manière  qu'elles  soient  constituées,  seront  li- 
quidées d'après  la  loi  du  23  floréal  de  l'an  2^  par  la 
Irésorene  nationale,  à  qui  pour  cet  elli  t,  les  admi- 
nistrations de  département  feront  passer  lis  titres, 
après  en  avoir  fail  prendre  l'extrait,  qui  demeurera 
déposé  dans  leurs  bureaux.  Les  rentes  viagères  dues 
par  les  énngiés  pourront  èlre  cumulées  avec  je^ 
rentes  viagères  dues  par  la  nation,  jusqu'au  double- 
ment du  maximum  déterminé  par  cette  loi. 

•  \\\.  Les  rentes  ou  redevances  perpétuelles  au 
viagères,  qui  se  payaient  en  nature,  seront  estimées 
dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à  la  rente, 
d'après  le  prix  moyeu  des  denrées,  calculé  sur  les 
quatorze  années  de  produit  antérieures  au  l^r  jan- 
vier 1792,  distraction  faite  des  diux  années  les  plus 
fortes  et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

«XXXI.  Les  créanciers  d'un  émigré  qui  se  trou- 
veront à  la  fois  débiteurs  de  ce  même  émigré  seront 
admis  a  la  compensation. 

-  XXXll.  Toute  procédure  contre  les  émigrés, 
pour  raison  de  leurs  dettes  passives  ou  de  droits  à 
exercer  sur  leurs  biens,  di'meure  éteinte;  les  con- 
testations pendantes  a  cet  égard  seront  décidées  par 
doux  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  directoire 
du  district,  et  l'aulre  par  la  partie  reclamante.  Dans 
le  cas  de  non-accord,  lesdits  arbitres  s'ad^joindront 
un  tiers  pour  fixer  la  décision.  Les  frais  seroiit  a  la 
charge  de  la  partie  contre  laquelle  les  arbitres  au- 
ront déc.dé. 

-  XXXllI.  Les  droits  des  réclamants,  reconnus 
par  les  arbitres,  seront  liquidés  dans  les  mêmes  for- 
mes que  ceux  des  autres  créanciers. 

«  XXXIV.  Sont  maintenues  les  liquidations  déjà 
faites  contormémenl  aux  lois  précédeiitis,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

«  XXXV.  Les  réclamations  contre  les  arrêtés  des 
administrations  de  département  relatifs  à  la  liqui- 
dation des  créances  seront  jugées  detinitivemeiit 
par  le  comité  des  liiiances  et  celui  de  législation,  en 
ce  qui  les  concerne  respectivement. 

•  XXXV  l.  Les  atlministrations  de deparfement  ren- 
dront toutes  les  deux  d«'cades,  au  comité  des  liiianci's, 
un  compte  sommaire  de  leurs  opérations,  et  indi- 
queront eu  même  temps  le  nombre  et  le  montant  des 
créances  qu'ils  aurout  liquidées  et  de  celles  reslant 
à  liquider* 

SECTION    III. 

Dispositions  relatives  à  la  solvabilité  des  débiteurs. 

«  XXXVll.  Aiicune  créance  ne  sera  detinilivenn  nt 
liquitlée  que  lorsqu'il  aura  été  constaté  que  le  débi- 
teur n'est  pas  dans  le  cas  de  l'exception  prononcée 
par  l'artxle  let. 

«  XXWIH.  Il  sera  en  conséquence  dressé  et  en- 
voyé, dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente 
loi',  à  chaiiue  directoire  de  district,  par  Us  conseils 
îîcucraux  des  communes,  Mja,  état  des  éoiigrés  domi- 


ciliés dans  leur  arrondissement,  qui  sont  en  failiilc 
ou  réputés  insolvables,  d'après  la  commune  renom- 
mée. 

«  XXXIX.  L'état  de  faillite  résultera  de  la  saisie 
des  biens  des  débiteurs  à  la  requête  de  leurs  créan 
cie.rs,  de  contrats  d'altermoiemenl  ou  déformation 
d'union;  et  celui  d'insolvabilité,  de  la  déclaration 
que  fera  à  cet  égard,  d'après  la  coiiimune  renommée, 
le  conseil  général  de  la  commune  du  domicile  du 
débiteur,  assemblé  au  nombre  au  moins  de  plus  de 
moitié  de  ses  membres,  soit  d'après  sa  propre  con- 
naissance, soit  d  après  les  renseignements  qu'il 
croira  convenable  de  se  procurer. 

•  XL.  Les  préposes  de  l'agence  des  domaines  se- 
ront également  tenus  de  faire  parvenir,  dans  le 
même  délai,  aux  directoires  de  districts,  de  sembla- 
bles renseignements  sur  les  émigrés  domiciliés  dans 
Icuis  arrondissements  respectifs. 

«  XLI.  Les  conseils  généraux  des  communes  indi- 
queront avec  exactitude,  dans  leurs  états,  les  nom, 
prénoms,  qualités,  prolession  et  domicile  de  l'émi- 
gré insolvable;  dans  le  cas  où  il  ne  s'en  trouverait 
pas  dans  la  commune  ou  section,  les  conseils  géné- 
raux ou  comités  civils  seront  tenus  d'en  instruire 
le  directoire  du  district  dans  le  même  délai. 

•  XLIl.  11  sera  envoyé,  à  la  diligence  de  l'agent 
national  du  district,  un  commissaire  dans  chaque 
commune  qui  n'aura  pas  satislait  dans  le  délai  pre- 
scrit aux  dispositions  des  deux  articles  précédents. 
Les  frais  de  transport  et  séjour  des  commissaires 
seront  à  la  charge  du  conseil  gvnéral. 

•  XLIll.  Les  directoires  de  district,  après  avoir 
reçu  les  états  particuliers  des  municipalités,  et  exa- 
mine s'il  y  a  lieu  à  les  rectrlitr,  en  formeront  un  étal; 
général  qu'ils  feront  parvenir,  dans  la  décade,  tant  a 
radministration  du  département  qu'a  la  commission 
des  revenus  nationaux. 

'  XLIV.  Les  comités  civils  de  Paris  adresseront 
immédiatement  au  bureau  de  liquidation  l'état  des 
débitf  urs  insolvables  de  leur  arrondissement. 

•  XLV.  Tout  créancier  néanmoins,  en  attendant 
l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  les  articles 
précédents,  iioiura  obtenir  la  liquidation  de  sa 
créance,  en  rapportant  un  certilicat  du  conseil  gé- 
néral ou  du  Comité  civil  de  la  section  de  la  commune 
du  domicile  de  son  débiteur,  constatant  que  celui-ci 
n'est  point  en  état  de  faillite  ou  d'irisolvabilité. 

«  XLVI.  A  l'avenir,  aussitôt  la  ri'ceplion  de  la 
liste  générale  supplémentaire  des  émigrés,  les  di- 
rectoires de  district  demanderont  aux  conseils  géné- 
raux des  communes  leur  déclaration  sur  la  solva- 
bilité de  ceux  des  émigrés  porté>  sur  ladite  listi". 
dont  le  domicile  sera  dans  leur  arrondissement,  alin 
d'en  faire  passer  le  résultat,  de  la  manière  prescrite 
ci-dessus,  a  radministratioa  du  dé[)ai  temenl. 

«  XLV  11.  Les  créanciers  dont  les  débiteurs  auront 
été  déclarés  en  faillite  ou  insolvables,  seront  tenus, 
d'après  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par  Tadmi- 
iiisiration  du  département,  de  s'unir  au  chef-lieu 
du  district  du  domicile  desdits débileui-s.  Leurs  titres 
leur  seront  r.  aiis  sur  leur  demande,  ou  aux  com- 
missaires des  unions. 

>  XLV  111.  Il  y  aura  dans  chaque  union,  et  à  si  s 
frais,  un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du 
district,  qui  sera  chargé  d'en  suivre  toutes  les  opé- 
ratioJis,  et  de  stipuler  les  intérêts  de  la  republique, 
soit  couime  étant  aux  droits  du  créancier,  soit  comme 
étant  a  ceux  du  débiteur. 

«  XLIX.  Ce  comni!ss.iire  examinera  les  litres,  en 
di.scutera  la  validité,  et  arrêtera  le  montant  des 
créances  contradictoirement  avec  les  commissaires 
de  l'union.  Il  dressera  également,  en  concurrence 
avec  lesdits  commissaires,  l'étal  de  l'actif  et  du  passii 
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du  débiteur.  Dans  le  cas  de  difficultés,  il  en  re'fcrera 
au  directoire  de  district  pour  y  être  statué. 

«  L.  S  il  résulte  de  cet  état,  qui  sera  préalable- 
niciil  visé  par  l'admiuistration  du  départeuient,  que 
l'actii  égale  ou  surpasse  le  passif,  l'uiiiou  cessera 
aussitôt,  et  les  créances  seront  liquidées  d'après  les 
loruies  prescrites  par  la  loi.  Sont  comprises  dans  la 
présente  disposition  les  unions  actuellement  exis- 
tantes, en,  par  elles,  taisant  à  cet  égard  leur  décl;i- 
ratiou  à  l'administration  du  département  où  elles 
sontlorraées.  L'état  des  Irais  d'union  sera  arrêté,  par 
l'administration  du  déparlement,  d'après  l'avis  du 
directoire  de  district. 

«  Ll.  Dans  le  cas  contraire,  les  commissaires  de 
l'union  arrêteront,  contradictoirement  avec  celui 
du  district,  l'ordre  des  créanciers  admis,  et  le  feront 
passer  à  l'administration  du  département.  L'ordre 
distinguera  les  sommes  payables  en  assignats  et  cel- 
les qui  doivent  l'être  en  reconnaissances  admissibles 
eu  payement  de  don)aines  nationaux,  d'après  les  pro- 
portions établies  ci-après  pour  les  créanciers  des 
émigrés  solvables. 

"  LU.  L'administration  du  département  délivrera 
aux  commissaires  de  l'union,  et  à  mesure  des  recou- 
vrements résultant  des  états  lournis  par  les  rece- 
veurs nationaux,  déduction  faite  de  tous  frais  légi- 
times et  des  sommes  payées  aAix  créanciers  sur  les 
produits  versés,  un  mandat  général  pour  lessommes 
qui  devront  être  payées  en  assignats,  et  des  recon- 
naissances de  liquidation  définitive  afférentes  à  cha- 
que créancier  pour  celles  qui  devront  l'être  en  cette 
nature,  d'après  l'état  qui  leur  sera  fourni  à  cet  effet 
par  lesdits  commissaires. 

«  Les  mandats  seront  payés,  par  les  receveurs  de 
districts,  sur  les  fonds  quelconques  provenant  des 
versements  faits  par  les  receveurs  nationaux. 

«  LUI.  Dans  tous  les  cas,  les  biens  des  débiteurs 
insolvables  seront  administrés  et  vendus  par  les 
corps  ailmiiiistralifs  comme  les  biens  nationaux,  et 
payes  dans  les  mêmes  termes;  néanmoins  les  créan- 
ciers recevront  le  prix  de  la  vente  aussitôt  qu'elle 
aura  été  effectuée,  d'après  les  règles  prescrites  à  leur 
égard  par  la  présente  loi. 

"  LIV.  Les  dispositions  des  articles  précédents  se- 
ront exécutées  à  l'égard  des  unions  déjà  existantes. 

Section  IV. 

De  la  liquidation  des  droits  des  épouses  et  des 
enlanls  des  émigrés. 

«  LV.  Les  femmes  d'émigrés  qui  ont  des  créances 
ou  reprises  à  faire  valoir  sur  les  biens  de  leurs  ma- 
ris se  pourvoiront  à  cet  égard  comme  les  autres 
créanciers,  et  seront  payées  d'après  le  même  mode. 

«  LVI.  Toute  lenunc  d'émigré  ayant  droit  à  la 
communauté  sera  tenue  de  déclarer  à  l'administra- 
tion du  département  du  domicile  de  son  mari,  dant 
les  trois  mois  delà  publication  de  la  présente  loi,  et  à 
l'avenir  en  faisant  le  dépôt  de  ses  titres,  si  elle  ac- 
cepte la  communauté,  ou  si  elle  y  renonce;  à  défaut 
de  ladite  déclaration,  les  femmes  d'émigrés  seront 
censées  avoir  accepté  la  communauté. 

"  LVll.  11  sera  donné  à  cet  effet  aux  femmes  d'émi- 
grés communication  de  l'inventaire  qui  aura  dû  être 
l'ait  par  suite  de  l'émigration  de  leurs  maris.  Si  l'in- 
ventaire n'a  pas  encore  eu  lieu,  il  y  sera  procédé  en 
leur  présence  ou  celle  d'un  fondé  de  pouvoirs;  et 
dans  ce  cas,  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent 
ne  courra  que  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire. 

•  LVllI.  Les  tuleurs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  précédents,  pour  les  en- 
fants mineurs  qui  seraient  dans  le  cas  d'exercer  les 
droits  de  leurs  mères. 

«  L!X.  Les  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la 


communauté  seront  partagés  ou  vendus  comme  les 
autres  biens  indivis  avec  les  émigrés. 

«  LX.  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  jusqu'à 
présentde  ces  biens  seront  maintenues,  sauf  le  droit 
des  femmes  à  la  portion  qui  les  concerne,  tant  dans 
le  prix  desdites  ventes  que  dans  les  produits  des 
biens  perçus  par  les  receveurs  des  biens  nationaux, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792, 
ou  l'émigration  de  leurs  maris,  si  elle  est  postérieure 
à  cette  époque. 

«  LXI.  Les  femmesdes  e'migrés  ne  seront  mises  en 
jouissance  définitive  de  la  portion  qui  leur  reviendra 
dans  les  biens  de  la  communauté,  que  lorsque  les 
charges  ou  dettes  en  auront  été  connues. 

"  LXII.  L'état  du  passif  de  la  communauté  sera 
constaté  par  les  administrations  de  département, 
d'après  les  litres  de  créances  qui  doivent  leur  être 
transmis,  aux  termes  de  la  présente  loi,  par  les  di- 
rectoires de  district  du  domicile  des  émigrés. 

«LXIll.  Les  créances  de  la  commiin:iuté  seront 
liquidées  comme  celles  sur  les  biens  indivis. 

«  LXIV.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles 
précédents  à  l'égard  des  femmes  d'émigrés,  commu- 
nes de  biens,  sont  applicables  aux  enfants  d'émigrés 
qui  se  trouveront  aux  droits  de  leurs  mères,  et  réci- 
proquement aux  maris  des  femmes  émigrées  ou  en- 
fants de  mères  émigrées  qui  auraient  à  exercer  les 
droits  de  leurs  pères. 

«  LXV.  Les  droits  des  époux  divorcés  avec  des 
émigrés  seront  liquidés  par  les  administrations  de 
département,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  de  celle  du  20  septembre  1792. 

«  LXVL  Les  liquidations  des  droits,  les  colloca- 
tions  de  créances  et  les  actes  d'exécution  des  sépara- 
tions et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis  le 
1er  juillet  1789,  entre  maris  et  femmes  d'émigrés, 
ou  dont  l'un  des  deux  serait  émigré,  sont  nuls  et  de 
nul  effet;  sauf  les  droits  qu'ils  exerceront  sur  les 
biens  de  leurs  époux  émigrés,  aux  termes  de  l'article 
précédent.  »  [La  suite  demain.) 

N.  B.  —  On  a  lu,  dans  la  séance  du  3,  une  lettre 
de  la  Société  populaire  de  Marseille,  contenant  les 
véritables  sentiments  des  habitants  de  cette  commu- 
ne; indignés  des  manœuvres  qu'ont  employées  les 
terroristes  pour  anéantir  la  représentation  nationale 
dans  la  journée  du  12  germinal,  ils  ont  organisé  un 
bataillon,  et  n'attendent  plus  que  les  ordres  de  la 
Convention  nationale  pour  le  faire  marcher  à  son 
secours. 

—  Des  décrets  d'administration  ont  occupé  le  reste 
de  la  séance. 


Changement  de  domicile. 
Le  citoyen  Godelroy  prévient  ses  concitoyens  que 
la  manufacture  de  tabac  établie  depuis  plus  de  trois 
années,  rue  de  Sèvres,  n»  961,  faubourg  Germain, 
près  le  boulevard,  est  transportée  au  n»  1223,  mêmes 
rue  et  faubourg,  presque  en  face  de  celle  du  Bac,  où 
il  tient  sa  maison  de  commerce  et  bureau  pour  la 
vente  et  distribution  de  ses  tabacs,  en  gros  et  en  dé- 
tail. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidc'e  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2* ,  et  pour  l'année  à  ceui 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2*  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (vieux  slyle) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2«. 


N'o  21, 


GAZETTE  MTIONALE  on  LE  1I0.\1TEI'R  UNIVERSEL, 

I.         Qiiintidi  5  Floréal,  l'an  3«.  {Vendredi  24  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich,  le  -28  mars.  —  On  complail  drjà  cinq  ordres  en 
Bavière.  L't'ltcteur  en  a  créé  un  sixiènu'  pour  les  liomnics, 
et  ua  septième  pour  les  femmes.  Ce  prince,  qui  est  connu 
par  son  amour  pour  la  représentation,  se  fait  une  fête  d'en 
accorder  incessamment  les  dccoraiious  à  plusieurs  per- 
sonnes. 

—  Le»  miiirstres  électoraux  se  sont  deniièrement  rassem- 
Wés  pour  {jclibérer  sur  le  sort  de  l'ex-ministre  Bmschard. 
L'électeur,  qui  a  perpétuv  llemcnt  arrclé  la  niarphe  de  coiU 
affaire,  est  personnellement  d'avis  que  l'accusé  soit  enfermé 
pour  le  reste  de  ses  jours  dans  le  cliàteau  de  Laodshut 

—  Le  blé  est  devenu  cxtrêmemenl  rare  et  cher;  on  a  de- 
mandé que  l'exportation  en  fut  prohibée. 

Ex/rail  difne  lettre  de  Bamberg,  le  V  avril,  -r-  Le  cha- 
pitre de  cette  ville  n'a  encore  pu  parvenir  à  se  décider 
pour  le  choix  d'un  prince-éyèque.  Le  gouverneur  Huttcn  n'a 
en  ce  moment  que  deux  voix,  tandis  que  le  prieur  du  cha- 
pitre, Schamberg.  en  compte  déjà  sept. 

M  de  Schlick,  apient  autrichien,  intrigue  et  se  remqo» 
pour  opérer  la  réunion  du  pays  de  Bamlicrjj  à  celui  de 
Wurtzhourg.  en  tâchant  de  foire  nonimer  le  prince  acluel 
de  Wurtibourg  évéque  de  flamber»;.  Le  chapitre  parait  loin 
à  fait  éloigné  de  ce  dernier  parti,  il  est  très-probable  q;.e 
le  prieur  Scbaniberg  rt:unira  le  plus  grand  nombre  de  sui- 
frages. 

L'élection  définitive  est  prorogée  au  7  de  ce  mois» 

Franr/orl,  le  l'2  avril.  —  Il  y  a  des  actions  vives  et  fré- 
quentes entre  les  Français  et  les  Auirichiens  auprès  de 
Mayence.  Le  7,  quelques  escarmouches  onl  eu  lii  u  du  côté 
de  Haupsleii].  Le  général  de  New,  qui  commande  dans  la 
place,  a  fait  dernièrement  une  reconnaissance  générale  qui 
a  occasionné  des  fusillades. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  i mars.  —  Le  prince  Sangro suecède  au  géné- 
ral Colomera  à  l'armée  de  i*iavarre. 

—  Les  députés  de  Catalogne  ont  promis  au  général  Hurlia 
de  lever  dans  cette  province  vingt  divisions  de  mille  hommes 
chacune.  Il  n'est  pas  sur  que  l'on  parvienne  à  se  procurer 
ces  nouvelles  levées,  qui  devront  être  entretenues  aux  frais 
(jes  Catalans.  Elles  feront  le  service  de  troui  es  légères  et 
porteront  l'uniforme.  Une  autre  levée  de  vingt  raille  hommes 
formera  le  corps  de  réserve. 

—  Une  nouvelle  ordonnance  de  guerre  porte  que  l'on  ré- 
formera dans  chaque  compagnie  des  gardes  du  corps  riii(!(>- 
major,  quatre  .sous-lieutenants,  seize  exempts  et  un  nonilr: 
proportionné  de  brigadiers  et  de  cadets.  Les  exempts  et  oî- 
llciers-majors  n'auront  plus  de  rations  pour  leurs  chevaux. 
Cette  réforme  produira,  dit-on,  une  épargne  de  2  millic/us 
de  réaux. 

—  Le  roi  vient  de  nommer  conseiller  d'Etat  le  comte  de 
Giiem^z,  ci-devant  ministre  en  Prusse  et  en  Sardaignc. 

ITALIE. 

Livourne,  le  25  mai.  —  Nous  apprenons  de  l'ilede  Corse 
que  le  vice-roi  britannique  y  a  taiti  ouverturedu  parlement, 
qui  n'a  qu'une  seule  Chambre,  et  dont  le  président  est  un 
nommé  Cialfen.  Les  discours  d'ouverture  font  conn:iitre 
que  l'Angleterre  a  pris  à  sa  charge  les  frais  de  la  défense 
maritime,  et  quelle  fait  les  avances  d(,'S  autres  dépensi  s 
publiques.  Les  milices  seront  organisées  comme  en  Angle- 
terre. 

«  Les  soins  de  votre  culte,  a  dit  le  vice-roi.  sont  ré- 
.servés  par  votre  constitution  au  jugement  de  la  Chambre 
du  pailement,  de  concer(  avec  Sa  Sainteii-  le  pape.  > 

11  a  annoncé  le  mariage  du  prince  de  dailcs. 

La  Chambre  a  voté  une  Adresse  de  lemcrciement  au  vice- 
roi  pour  SCS  gracieuses  commiinicaiions. 

3*  Série.  —  Tove  XI, 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  28  germinal.—  P'Artois  cttpus  les  émigré? 
ont  re(,u  ordre  de  s'éloignpr  d'OsnabrucU,  où  se  trouve  le 
quartier  général  prussien. 

—  L'armée  française  ya,  en  partie,  se  tenir  simplement 
sur  la  défensive  vers  les  borcjs  de  l'Ems,  et  consacrer  ses 
plus  grandes  forces  aux  sièges  de  Mayence  et  de  Luxem- 
bourg L'armée  autrichienne  parait  vouloir  se  bornera  dé- 
fendre le  passage  du  Rhin. 

—  Fj^s  représentants  du  peuple,  pour  arrêter  les  maux 
que  produit  l'agiotage,  ont  publié  up  arrêté  qui  défend  de 
faire  deux  prix,  l'un  en  numéraircl'autreen  assignats,  sous 
peine  d'une  année  de  prison  et  de  8,000  |iv.  d'amende. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Elat  numératif  de$  détenus  dans  les  différentes 
maisons  de  Paris. 

Du  27  germinal-  -r-Bicclre,  580.  —  Drfineuc,  3i. 

—  jCoiicieigerie,  3J, —  Fofce-Granfle,  488.— Force- 
Pelite,   139.  —  Lnz;irp,  323.  —.Mairie,  dépôt,  23. 

—  ijadeloimettes,  U7-  —  Pélagie,  94.  —  Ples,>is  , 
264.  —  Porl-libre,  153.  — Salpétiière,  92.  -r- To- 
tal, 2,338, 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  (le  lioissy  d'Anglas. 

Suite  de  la  séance  du  l^r  floréal. 

Suite  du  décret  sur  la  liquidation  des  créance»  sur 
les  émigrés. 

TITRE  IV. 

Payement  des  créances. 

«  LXVn.  U  sera  délivré,  nu  noni  de  la  nation,  par 

les  adiniiiislrjitions  de  dj.p:ii  U'iiuiit,  et  à  Paris  |iar 

le  bureau  de  liquidation,  aux  créanciers  dont  les  Ir- 

tres  otil  été  "ii  seront  jiigi^s  légitimes  d'après  la  loi, 

des  ri'coniiaissances  de    liquidation   détiiiitivc  en 

I   payement  des  soimnes  qui  leur  sont  dues.  La  tréso- 

I   rené  nationale  délivrera  de  pareilles  reconnaissances 

j  pour  les  cajiitaux  des  retites  viagères  qu'elle  liqnU 

dera. 

«  LXVIil.  Les  créances  exigibles  qui  n'excéderont 
j  pas  2, 0«0  livres,  et  celles  constituées  dmit  le  capi- 
i  tal  sera  au-dessous  de  1,000  livres,  seront  fiayées 
I  en  assignais.  En  conséquence,  les  reconnaissances 
de  liquidation  defniitive,  délivrées  pour  des  créances 
!  de  cette  nature,  seront  échangées  contre  des  a.ssi- 
I  gnats. 

«  LXIX.  Les  reconnai.ssances  de  liquidation  déli- 
nitive  des  créances  exigibles,  ainsi  que  celles  des 
créances  constiUiées ,  qui  excéderont  les  sommes 
fixées  par  l'arlirle  précédent,  seront  admissibles  en 
payement  des  biens  nationatix,  sans  distinction  d'o- 
rigine, ou  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  pnbli(|ue. 

•  LXX.  Le  cumul  des  créances  sur  les  émigrés 
aura  lieu  poiir  rexecution  des  deux  articles  précé- 
dent*:, mais  on  n'y  pourra  comprendre  que  celles 
qtii  doivent  être  liquidées  par  une  même  adininislra- 
tion  de  (lep.irlt ment. 

•  LXXl.  Ces  reconnaissances  pourront  être  divi 
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secs,  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  autant  de  par- 
ties qu'ils  le  désireront,  pourvu  qu'elles  ne  suient 
pas  au-dessous  de  1,000  livres.  Les  coupures  desdi- 
tes reconnaissances  seront  numérotées  par  première 
et  dernière. 

«  LXXll.  Pourront  également  les  reconnaissances 
de  liquidation  dc'linitive  se  céder  ou  transporter; 
mais,  dans  ce  cas,  elle  seront  soumises  au  même 
droit  d'enregistrement  que  les  effets  au  porteur. 

•  LXXllI.  Lorstju'il  s'agira  de  reconnaissances  de 
liquidation  relatives  aux  créances  personnelles,  so- 
lidaires sur  des  émigrés  et  non  émigrés,  une  expé- 
dition desdites  reconnaissances  sera  transmise  aux 
préposés  de  l'agence  des  domaines,  pour  qu'ils 
aient  à  poursuivre  les  codébiteurs  solidaires  pour 
le  payement  de  la  portion  de  ces  créances  à  leur 
charge. 

«LXXIV.  Tout  créancier  d'émigré,  avant  d'ob- 
tenir 1.1  reconnaissance  de  liquidation  délinitive  de 
sa  créance,  sera  tenu  de  représenter  à  l'administra- 
tion du  département  (jui  doit  la  lui  délivrer  une  at- 
testation de  la  municipalité  de  son  domicile,  portant 
qu'il  a  affirmé  devant  elle,  si  déjà  il  ne  l'a  pas  l'ait  de- 
vant le  directoire  du  district,  en  conformité  des  lois 
antérieures,  que  sa  créance  est  sincère,  et  quelle  n'a 
point  été  acquittée.  En  cas  de  fausse  aflirmation,  il 
sera  puni  d'une  amende  égale  a.u  triple  de  la  somme 
qu'il  aura  réclamée. 

•  LXXV.  Jusqu'à  la  liquidation  définitive,  les  ar- 
rérages des  pensions,  soit  perpétuelles,  soit  viagè- 
res, continueront  d'être  payés  en  assignats  sur  l'an- 
cien pied,  d'après  les  mandats  des  adininistnitions 
de  département,  l'authenticité  des  titres  et  la  solva- 
bilité du  débiteur  préalablement  reconnues,  aux 
ternies  de  la  présente  loi,  sauf  la  retenue  de  ce  qui 
pourrait  avoir  été  porté  de  trop  sur  le  premier  paye- 
ment des  arrérages  après  la  liquidation. 

«  LXXVl.  Les  payements  provisoires  pour  les  ar- 
ticles XIU  et  XIV  de  la  loi  des  11  et  12  mars  1793 
peuvent  être  faits  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  3  prairial,  pendant  deux  mois,  à  compter  de 
la  date  de  la  présente  loi,  passé  li  quel  terme  aucun 
payement  ne  sera  autorisé  que  conformément  aux 
règles  quelle  prescrit. 

«  LXXVU.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émi- 
grés pourront  faire  opposition  à  la  délivrance  de  re- 
connaissances de  liquidation  définitive,  au  prolit  de 
leurs  débiteurs,  entre  les  mains  du  receveur  du 
droitd'enregistrement  du  chef-lieu  du  déparlement. 
Le  certificat  d'opposition  que  leur  délivrera  le  rece- 
veur sera  soumis  à  l'enregistrement  et  à  un  droit  de 
20  sons. 

«  LXXVllI.  Aucune  reconnaissance  ne  pourra  être 
délivrée  par  l'administration  du  département,  sans 
«jue  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  ait  certi- 
fié au  bas  de  l'arrêté  de  li(iuidation  définitive  que 
la  créance  n'est  grevée  d'aucune  op|:osition.  Leccr- 
licat  de  non-opposition  sera  délivré  gratuitement. 
Les  oppositions  seront  faites  à  Paris,  au  bureau  éta- 
bli à  eetettel  par  la  trésorerie  nationale. 

»  LXXIX.  Les  administrations  de  déi)artrment  en- 
verront tous  les  quinze  jours,  a  la  commission  des 
revenus  nationaux,  un  bordereau  certifié  des  recon- 
naissances de  liquidation  définitive  qu'elles  auront 
délivrées.  Ce  bordereau  indiquera  : 

•  10  Les  noms,  prénoms  et  domicile  du  créancier 
Ctderemigré  débiteur; 

«  2«  Le  montant  total  de  la  créance  en  capital  et 
arrérages  ou  intérêts  ; 

«30  Les  sommes  que  le  créancier  aura  déclaré 
avoir  reçues  a  compte  en  assignats; 

-  40  Celles  qu'il  aura  employées  en  payement 


des  domaines  nationaux  avant  la  liquidation  déQ- 
nitive; 

«  50  Le  montant  net  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation délinitive. 

«  LXXX.  La  commission  des  revenus  nationan.K 
vérifiera,  sur  le  bordereau,  si  les  arrérages  ou  à- 
comptes  payés  et  les  em|;lois  faits  en  payement  do 
domaines  nationaux  par  les  créanciers  ont  été  dé- 
duits dans  la  li(iuidation,  et  pourra  le  rectifier  en 
conséquence.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  pour- 
suivi en  restitution  par  le  receveur  des  revenus  na- 
tionaux. 

«LXXXI.  Usera  expédié,  par  la  commission  des 
revenus  nationaux,  à  la  trésorerie  nationale,  un  re- 
levé des  bordereaux  de  reconnaissances  de  liquida- 
lion  définitive,  échangeables  contre  des  assignats: 
La  trésorerie  nationale  fera  vériher  sans  délai  le 
montant  de  ces  reconnaissances  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district  du  domicile  des  créanciers,  qui 
seront  prévenus  par  lesdits  receveurs  de  l'arrivée  des 
fonds. 

«  LXXXll.  La  commission  des  revenus  nationaux 
est  chargée  de  faire  passer  aux  administrations  de 
département  le  modèle  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation définitive,  ainsi  que  celui  des  bordereaux 
qu'elles  doivent  former,  en  exécution  de  l'article 
LXXVllI. 

«  LXXXllI.  La  commission  présentera  tous  les 
mois  à  la  Convention  nationale  l'état  du  montant 
des  créances  sur  les  émigrés  qui  auront  été  liquidées 
successivement  par  les  administrations  de  départe- 
ment et  le  bureau  de  liquidation. 

«  LXXXIV.  Les  administrations  de  département 
et  le  directeur  du  bureau  de  liquidation  sont  auto- 
risés à  délivrer  aux  créanciers  des  émigrés  des  certi- 
ficats du  montant  de  la  créance  dont  les  titres  ont 
été  déposés, lesquels  seront  admissibles  en  payement 
de  biens  nationaux,  à  la  charge  par  eux  de  justifier, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit,  de  la  solvabilité  de  leurs 
débiteurs,  et  de  donner  bonne  et  suffisante  caution 
de  rapporter  le  montant  de  leur  créance,  avec  les 
intérêts  à  5  pour  100,  dans  le  cas  oii  tout  ou  partie 
ne  serait  pas  admis  par  le  résultat  de  la  liquidation 
déhnitive. 

«  LXXXV.  Lorsque  les  créances  seront  employées 
en  acquisition  d'immeubles,  le  cautionnement  exigé 
par  l'article  précédent,  et  qui  pourra  être  fourni  par 
les  créanciers  eux-mêmes  en  immeubles  libres,  ne 
portera  que  sur  les  dégradations  et  détérioralioiis 
qui  auraient  pu  être  commises  dans  ces  immeubles, 
et  sur  les  fruits  provenant  des  biens  pendant  la  jouis- 
sance de  l'acquéreur. 

"  LXXXVl.  Au  moment  de  la  délivrance  du  certi- 
ficat à  la  suite  duquel  sera  inscrit  l'acte  de  caution- 
nement, le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sera 
lenu  d'émarger  sur  le  titre  le  montant  de  la  somme 
portée  audit  certificat  et  de  signer  l'émargement. 

«LXXXVll.  La  copie  du  certificat,  au  bas  de  la- 
quelle il  sera  lait  mention  du  prix  de  l'adjudicnlion, 
signée  par  le  créancier  et  le  commissaire  aux  ventes, 
et  visée  par  le  directoire  du  district,  sera  prise  pour 
comptant  par  le  receveur  des  revenus  nationaux 
si  ce  sont  des  immeubles  adjugés,  ou  par  l'huissier 
chargé  du  recouvrement  s'il  s'agit  d'adjudication  du 
mobilier. 

«  LXXXVIII.  Les  commissaires  aux  ventes  des  biens 
nationaux  attest.cront  en  même  temps,  sur  le  cerli- 
licat  restant  entre  les  mains  du  créancier  acqué- 
reur, le  montant  de  l'adjudication  qui  lui  aura  été 
faite.  Chaque  attestation  sera  approuvée  par  le  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et  visé  par  le  directoire 
du  district. 

«  LXXXIX.  Les  créanciers  à  qui  il  aura  clé  délivré 
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des  certificats  en  conformité'  de  l'nrficle  LXXXIV 
n'obtii'ndroiit  (le  délivrance  de  reconnaissance  doli- 
nilive  qu'après  avoir  remis  ces  certificats  à  l'odmi- 
iiistration  de  dt-partemcnt,  qui  doit  prononcer  sur 
leurs  créances. 

•  XC.  Les  sommes  porte'es  sur  les  certiOcats,  qui 
auraient  été  employées  en  payement  de  biens  natio- 
naux, soit  qu'elles  l'aient  été  en  partie  ou  en  totalité,  j 
seront  mentionnées  sur  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation définitive  :  elles  seront,  ainsi  que  les  à-comp- 
tes payés  sur  les  créances,  imputées  d'abord  sur  les 
arrérages  et  intérêts  échus  au  jour  de  l'emploi,  puis 
sur  le  capital. 

•  XCI.  Les  intérêts  dosdites  sommes  cesseront  du 
jour  de  leur  emploi  en  acquisition  de  biens  natio- 
naux. 

•  XCII. Les reconnaissancesde liquidation  définitive 
délivrées  par  les  administrations  de  départements 
porteront  intérêt  à  4  pour  100  par  an  pendant  deux 
mois  seulement  à  partir  de  leur  date.  Cependant  les 
intérêts  cesseront  au  jour  de  l'emploi  des  reconnais- 
sances en  payement  de  biens  nationaux,  s'il  y  a  lieu 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 

«Sont  néanmoins  exceptées  les  reconnaissances 
de  liquidation  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'in- 
térêt. 

TITRE  V. 

Des  biens  et  droits  indivis  avec  les  émigrés. 

«  XCIII.  Tous  les  biens  possédés  par  indivis  avec 
des  émigrés  seront  mis  provisoirement  sons  le  sé- 
questre, sauf  les  exceptions  résultant  de  l'exécution 
de  la  loi  du  13  ventôse  dernier. 

•  XCIV.  Les  scellés  seront  apposés  sur  le  mobilier 
par  la  municipalité,  à  la  diligence  de  l'agent  natio- 
nal de  la  commune. 

•  XCV.  II  sera  sursis  à  toutes  ventes  jusqu'après 
le  partage  des  biens  ou  la  liquidation  des  droits  in- 
divis. 

«XCVI.  Tout  copropriétaire  avec  des  émigrés 
sera  tenu  de  justifier  de  sa  qualité,  ou  de  produire 
ses  titres  de  propriété,  ou  les  extraits  légalisés  des- 
dils  titres,  si  les  biens  sont  situés  en  plusieurs  dis- 
tricts, aux  directoires  des  districts  respectifs  de  la 
situation  des  biens,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter.de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à 
l'avenir  dans  le  même  délai,  après  l'ouverture  des 
droits  de  la  nation  dans  lesdits  biens.  Ce  délai  passé 
sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  dispositions  ci-des- 
sus, les  biens  indivis  seront  vendus  en  totalité,  à 
l'exception  du  délai,  sauf  les  droits  des  coproprié- 
taires dans  le  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  prescrit. 

"  XCVU.  Aussitôt  que  les  copropriétaires  auront 
rempli  les  dispositions  de  l'article  précédent,  il  sera 
procédé,  par  un  commissaire  nommé  par  le  direc- 
toire du  district,  et  en  présence  d'un  officier  muni- 
cipal et  des  copropriétaires,  ou  de  leurs  iondés  de 
pouvoirs,  à  l'inventaire  des  tilres  trouvés  sous  les 
scellés,  ainsi  qu'à  celui  des  meubles  et  effets  qui  se- 
ront en  même  temps  évalués  par  deux  experts,  dont 
l'un  nommé  par  le  directoire  du  district,  et  l'autre 
par  lesdits  copropriétaires. 

«XCVIll.Les  meubles,  assignats,  matières  d'or 
et  d'argent,  et  tous  autres  effets  mobiliers  suscepti- 
bles de  partage,  seront  divisés  par  les  mêmes  ex- 
perts en  lots  qui  seront  distribués  par  la  voie  du 
sort,  entre  la  nation  et  les  copropriétaires.  Dans  le  cas 
de  non-accord  pour  l'estimation  du  partage,  les  ex- 
perts s'adjoindront  un  tiers  pour  fixer  la  contesta- 
tion. 

•  XCIX.  La  portion  afférente  h  la  nation  dans  le 
numéraire,  les  assignats,  matières  d'or  e»,  d'argent, 


effets  et  obligations,  sera  déposée  entre  les  mains  du 
receveur  des  revenus  nationaux. 

«  C.  Les  copropriétaires  seront  dûment  prévenus, 
par  lettres  à  eux  adressées  par  le  directoire  du  dis- 
trict, au  domicile  qu'ils  auront  élu,  d'assister  tant  ;"i 
la  levée  des  scellés  qu'à  l'estimation  et  au  parlagc 
du  mobilier  indivis  :  lisseront  suppléés  par  le  pro- 
cureur de  la  commune  ou  son  substitut,  dans  le  cas 
où  eux  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seraient  absents, 
ou  ne  se  rendraient  pas  à  l'invitation  du  directoire 
du  district. 

«Cl.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  et  au  partage 
des  immeubles  indivis  d'après  les  formes  prescrites 
ci-dessus  pour  le  mobilier.  Dans  tous  les  cas,  l'éva- 
luation en  sera  faite  d'après  un  état  détaillé  de  leur 
nature  et  consistance.  Les  experts  seront  tenus  de 
prononcer  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
ront reçu  leur  commission. 

«CIL  Dans  le  cas  où  les  lots,  tant  pour  les  meu- 
bles que  pour  les  immeubles,  seraient  inégaux,  les 
exjjcrts  détermineront  les  sommes  à  rapporter  par 
ceux  à  qui  les  lots  les  plus  forls  seront  échus;  les 
sommes  seront  réparties  proportionnellement  sur 
les  autres.  Le  tirage  des  lois  sera  fait  publiquement, 
savoir  :  pour  les  meubles,  dans  la  maison-commune, 
par  un  officier  municipal,  en  présence  de  deux  offi- 
ciers municipaux  au  moins;  et  pour  les  immeubles, 
au  directoire  du  district. 

«cm.  Les  papiers,  titres  ou  extraits  des  titres 
trouvés  sous  les  scellés  seront  remis  aux  coproprié- 
taires, pour  la  portion  des  biens  qui  les  concernera 
respectivement. 

«CIV.  L'inventaire  et  les  procès-verbaux  d'esti- 
mation ou  de  partage  des  meubles  et  immeubles  in- 
divis seront  déposés  à  l'administration  du  district 
dans  la  décade  du  jour  de  l'opération  terminée.  Il 
sera  transmis  à  l'administration  du  département  et 
aux  préposés  de  l'agence  des  domaines  un  état  som- 
maire des  objets  estimés  et  partagés. 

«  CV.  Le  mobilier  et  les  immeubles  indivis  non 
susceptibles  de  partage  seront  vendus  d'après  les 
formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux. 

«CVI.  Le  mobilier  indivis  sera  payé  comptant 
par  les  acquéreurs.  Quant  aux  immeubles,  le  prix 
en  sera  acquitté,  savoir  :  pour  la  portion  afférente  ù 
la  république,  dans  les  termes  fixés  pour  le  paye- 
ment des  domaines  nationaux;  et  pour  le  surplus, 
immédiatement  après  l'adjudication.  Les  immeubles 
seront  revendus  à  la  (olle  enchère  de  l'acquéreur 
qui  n'effectuera  pas  ses  payements  aux  époques  res- 
pectives. 

«  CVI I.  Le  prix  des  ventes  des  biens  immeubles 
possédés  par  indivis  avec  des  émigrés  sera  versé 
par  les  acquéreurs,  savoir  :  pour  ce  qui  se  trouvera 
dû  à  la  nation,  dans  la  caisse  du  receveur  des  reve- 
nus nationaux;  et  pour  ce  qui  sera  dû  aux  copro- 
priétaires, entre  leurs  mains,  d'après  la  reconnais- 
sance qui  leur  aura  été  délivrée,  par  le  directoire  du 
district,  de  la  portion  qui  les  concernera  dans  le  pro- 
duit de  ces  ventes. 

«  CVIII.  Les  biens  indivis  seront  payés  par  les  ac- 
quéreurs en  assignats  ou  autres  monnaies  de  cours,a 
pour  le  montant  des  portions  afférentes  aux  copro-r 
pViétaires,  qui  ne  pourront  être  forcés  à  recevoir 
les  autres  valeurs  admissibles  en  payement  de  biens 
nationaux. 

«  ClX.  Les  ventes  des  biens  indivis  déjà  effectuées 
seront  maintenues,  ainsi  que  les  clauses  de  ces  mê- 
mes ventes;  néanmoins  les  copropriétaires  seront 
payés,  sur  le  mandat  des  directoires  de  districts,  de 
leur  portion  en  assignats,  par  le  receveur  des  reve- 
nus nationaux,  et  aux  époques  où  les  acquéreurs  fe- 
ront leur  versement. 
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«  Pourront  cppnidant  lèsdits  copmprii'taircs  êlre 
payes  de  suite,  selon  leur  option,  eu  reconnaissances 
admissibles  au  pavement  des  biens  nationaux. 

«  ex.  Les  frais  "relatifs  à  la  régie,  à  l'inventaire, 
estimation  et  partage,  ainsi  qu'à  la  vente  des  biens 
indjvis,  seront  supportés,  par  la  nation  et  les  copro- 
priétaires, dans  la  portion  de  leurs  droits  respectifs. 
Ceux  à  la  charge  de  la  nation  seront  acquittés  par  le 
receveur  des  revenus  nationaux,  d'après  les  arrêtés 
des  directoires  de  district. 

«  CXI.  Les  créanciers  des  parents  d'émigrés  dont 
les  successions  sont  ouvertes  seront  Iciins,  à  peine 
de  déchéance  pour  la  portion  de  leurs  rréaiîces  a  la 
charge  de  la  républi.iue,  de  déposer  les  extraits  de 
leurs  titres,  dûment  légalisés,  au  secrélaiiat  de  l'ad- 
ministration di'i  département  du  domicile  des  parents 
décédés,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  à  la  charge  toutefois  par  eux  dé  repré- 
senter les  originaux  de  ces  titres  lors  de  la  liquidation 
de  leurs  créances. 

«  CXll.  Les  créances  sur  les  biens  indivis  Seront 
liquidées  par  les  corps  administratifs,  comme  les 
autres  créances  sur  les  émigrés,  mais  pour  la  portion 
seulement  qui  concernera  la  nation,  et  après  qu'el- 
les auront  été  préalai)lement  discutées  par  les  parties 
intéressées;  néanmoins  les  liquidations  déjà  faites 
conformément  à  là  loi,  par  les  corps  administratifs, 
sont  maintenues,  sauf  a  répéter  sur  les  copartageants 
les  portions  de  ces  créances  qui  auront  été  acquit- 
tées à  leur  décharge.  Toute  action  de  solidarité  en- 
vers la  nation,  à  raison  desdites  créances,  demeure 
éteinte. 

*  CXIII.  Les  titl-es  de  créances  sur  les  biens  indivis 
avec  les  émigrés  ne  seront  admis  à  la  liquidàtioii, 
pour  ce  qui  concerne  la  république,  qu'autant  qu'ils 
seront  revêtus  du  caractère  d'authenticité  exigé  par 
la  présente  loi. 

*  CXlV.  Les  titres  à  la  charge  des  parents  d'értil- 
grcs  dont  la  nation  est  appelée  à  partager  la  succes- 
sion ne  pourront  également  être  valables  s'ils  n'ont 
acquis  une  daté  certaine  avant  lé  1er  fevriet-  1793, 
ou  l'inscription  de  l'héritier  émigré  sur  la  liste  du 
district,  si  son  émigration  est  postérieuie  à  cette 
époque, 

»  CXV.  Aucune  créance  sur  les  successions  dans 
lesquelles  la  nation  a  des  droits  ne  sera  définitive- 
ment liquidée  pour  ce  qui  la  concerne  que  lorsqu'il 
sera  constaté  que  ces  successions  sont  solvables  par 
la  comparaison  de  l'actif  résultant  Soit  des  produits 
nets  recouvrés,  soit  de  la  valeur  et  estimation  des 
biens  inventoriés  avec  le  passif  consistant  dans  le 
montant  des  créances  dont  les  titrés  auront  été  dé- 
posés à  l'administration  du  département. 

*  CXVI.  Dans  le  cas  d'Insolvabilité  reconnue  dés 
parents  d'émigrés,  il  Sera  procédé  à  l'égard  des 
unions  des  créanciers,  ainsi  qu'il  eêt  prescrit  par 
l'a.ticleXLVllI. 

*  CXVII.  Les  créances  sur  les  propriétés  indivises 
avec  les  émigrés  seront  payées  d'après  le  même  mode 
que  celles  sur  les  biens  des  émigrés,  en  ce  (jui  con- 
cerne la  part  afférente  à  la  nation. 

«  CXVIII.  Toutes  contestations  relatives  à  Iti  pro- 
priété des  biens  indivis  avec  les  émigrés  seront  déci'i 
dées  par  des  arbitres. 

«GXIX.  Le  partage  des  biens  indivis  situés  en  plu- 
sieurs districts  du  même  département  sera  réglé  par 
1  administration  de  ce  département. 

*  CXX.  Si  les  biens  se  trouvent  compris  dans  plu- 
sieurs départements,  le  partage  en  sera  dirigé  par 
l'administration  de  celui  du  domicile  de  l'émigré  ou 
du  parent  d'émigré  décédé. 

*  CXXL  Tout  copropriétaire  avec  des  dmigrés 
sera  tenu,  dans  le  mois  de  la  publication  dé  la  pn'- 


senfeloi.el  a  l'avenir  en  remplissant  les  dispositions 
de  l'ai-ticle  XCVI,  de  dcclaier  s'il  se  troUve,  relati-  ■ 
vement  àdesliiens  indivis,  dans  les  tertnesdeS  deux 
articles  précédents,  et  d'indii|uer  en  même  tcnips  au 
di  ectoire  du  district  l'administration  dti  départc- 
metit  qui  doit  faire  procéder  au  partagé  général.  Ce 
(ii'ÏM  expiré,  ou  à  défaut  de  déclaration,  le  copro- 
priétaire ne  sera  plus  admis  à  réclamer  ce  partage. 

*  CXXil.  Dans  le  cas  oîi  le  partagé  général  sera 
demandé  par  les  copropriétaires,  il  né  Sera  point  pro- 
cédé dans  les  districts  au  partage  partiel  des  biens, 
mais  seulement  à  leur  estimation. 

«  CXXIII.  Pour  l'exécution  de  l'article  C%X,  lej! 
directoires  de  district  de  la  situation  t-espectivn  des 
biens  indivis  enverront,  après  lés  dViiii;  visés,  ICS 
inventaires  et  procès-verbaux  relatifs  à  révalnatioli 
taiitdu  mobilier  qUe  des  immeubles  à  l'administra- 
tion du  département  indiqué  par  les  Copropriétaires, 
dans  les  deux  décades  à  compter  du  Jour  où  ces  in- 
ventaires et  procès-verbàux  Icui*  auront  été  trans- 
mis. 

«  CXXIV.  L'administration  du  département  fera, 
d'après  lesdits  inventaires  et  procès-verbaux,  pro- 
céder au  partage,  en  présence  descopro|)Tiétair('S  ou 
de  leurs  lundés  de  pouvoirs  dûment  prévenus  à  cet 
effet  par  deux  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par 
elle,  et  l'autre  par  les  copropriétaires  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

«  CXXV.  Le  tirage  des  lots  se  fera  en  présence  de 
l'administration  du  départebiént. 

8 CXXVL  Les  successions  ouvertes  àVaht  lé  14  juil- 
let 1789,  dans  lesquelles  la  nation  a  des  droits  à 
exercer,  seront  partagées  conformément  aux  lois  et 
coutiilnes  alors  existantes.  Quant  à  celles  ouvertes 
depuis  cette  époque,  le  partage  sera  réglé  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  ah  2  et  autres  sub- 
séquentes; 

.  CXXVII.  Aussitôt  rtJpératiôrt  terminée,  la  Mp\é 
du  procès-verbal  de  partage,  dûment  certifiée,  sera 
transmise,  par  l'administration  du  départehieiit,  à 
chaciiU  des  directoires  de  district  de  la  situation  ties 
biens ,  ainsi  qu'à  l'administration  de  dép.irtemént 
qui  les  comprend  dàhS  son  arrondissement.  Il  en  sera 
également  délivré  Une  copie  certifiée  à  chacun  des 
copartageants. 

«  CXXVlll.  Il  sera  envoyé  à  la  commission  des 
revenus  nationaux,  tant  par  lés  directoires  de  dis- 
tricts que  par  les  administrations  de  département, 
qui,  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi,  auront 
fait  procéder  au  partage  des  biéiiS  indivis  avec  les 
émigrés^  Un  extrait  sommaire  certifié  des  p|-ocèS- 
verbaiix  de  ce  partage, dans  deUi décades  après  qu'il 
aura  ét('  effectué. 

*  CXXIX.  11  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi 
aux  disposions  de  celles  dés  17  frimaire  et  26  ven- 
tôse derniers,  relatives  aux  établlsseilienls  dé  com- 
merce et  de  manufacture  dans  lesquels  la  nation  a 
ou  aurait,  par  la  suite,  des  droits  à  exèi'cer,  ainsi 
qu'à  la  loi  du  13  ventôse  an  3. 

«  CXXX.  Tontes  dispositions  des  lois  àiitérieurcs, 
relatives  à  l'objet  de  la  présente,  sont  rapportées.  » 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles 
concernant  la  liquidation  des  créanciers  sur  les  bienâ 
nationaux  provenant  des  émigrés,  décrétés  dans  les 
séances  des  24,  28  germinal  (h'rnier,  et  ter  floréal 
présent  mois,  seront  réunis  pour  ne  former  qu'une, 
seule  loi  qui  datera  du  même  jour,  et  sera  transcrite 
en  entier  sur  le  procès-vcruai  de  la  séance  dudit 
jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   SOIR   DU    fr   FLORÉAL. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvelle- 
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mriit  du  blifeau.  La  hiâjôfifé  dés  suffrages  pofte 
Sieyes  à  la  piésiileticc. 

Àlgus  :  Le  comité  de  sûrelé  générale  m'a  cliarîçé 
(Je  f.iire  part  à  la  Convention  que  deux  des  repré- 
sentants du  peuple  qu'elle  a  décrétés  d'arrestation 
ont  obéi  à  la  loi  du  29  germinal,  et  se  sont  consti- 
tués prisonniers  hier,  à  nuit  heures  du  soir.  Ce  sont 
Buahips  et  Levasseur  (de  la  Sarthe). 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  (On  rit.) 
Le  Pkéside.nt  :  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de 
Sieyès  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Au  comité  de  salut  public,  ce  l^r  floréal. 

i  Citoyens  colIè;;ues,  j'apprends  que  la  majorité  des  suf- 
frages vieni  de  nfappeler  à  la  présidence;  s'il  m'est  permis 
d'éndncer  tnoii  opinion,  je  représenterai  à  mes  côllè;;ues 
qu  ils  ont  fait  pour  cette  plaça  honorable  Un  ti'ès-raauvais 
choix.  J'en  avais  fortement  parlé  sur  ce  ton  âiix  deux  ou 
trois  collègues  qui  m'avaient  annoncé  d'avance  1  intention 
de  me  donner  leurs  voix.  Ce  n'est  ni  crainte,  ni  paresse,  ni 
humeur,  qui  m'inspireiit  ce  lan;]age.  l'ariiii  ceS  motifs,  les 
deux  premiers  oni  leur  réponse  dans  le  poste  que  j'occupe 
en  ce  moment:  le  dernier  serait  trop  déplacé  pour  qu'on 
puisse  justement  nie  le  supposer;  mais  c'est  un  fait  sensible 
que  l'étal  de  mes  yeux,  de  ma  poitrine,  etc. 

«  Si  donc  je  suis  libre,  comme  nous  devons  l'être  tous,  je 
déclare  nettcmeni  mon  impuissance  d'occuper  le  fauteuil 
de  président,  et  je  prie  la  Couveuiion  de  me  permettre  de 
ne  pas  accepter  sa  nomination.  Signé  Sieyès.  i 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour; 

On  fait  un  second  appel  nominal  pour  le  choix  des 
secrétaires  ;  cinq  ont  été  élus  ,  attendu  l'absence  de 
Saladin  et  de  Bailleid,  qui  sont  envoyés  en  mission. 
Ces  cinq  membres  sont  Louvet  (du  Loiret) ,  Pierret , 
Bernard -Saint-  Alirique,  Imbert  et  Thibault  (du 
Cantal  ). 

Là  séance  ést  lêvétî  â  dix  heures. 

SÉANCE  bu  Ù.  f'LORéAL. 

Présidence  de  Sieyès, 

Uti  des  sècfétaifes  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dé- 
partements des  Bouches -du-Rhône  et  du  Var,  ei 
près  l'armée  d'Italie  el  i'armée  navale,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Toiilon,  lé  ti  ^ttià\M,  l'an  3«  de  U 
république  française. 

«  Citoyens  cdllègues  ;  c'est  hier  an  soir  que  nous 
avons  appris  combien  vous  avez  couru  de  dangers. 
Honneiir  à  votre  énergie  et  à  celle  des  bons  citoyens 
de  Paris  !  Plus  d'une  fois  nous  avons  retnarqué  qu'il 
ne  iallait  qu'un  mot ,  qu'un  signe  de  la  représenta- 
tion nationale,  pour  rallier  autour  d'elle  les  habi- 
tants de  cette  commune,  si  souvent  Galominés  et 
toujours  amis  de  la  liberttî. 

«Votre  proclamation  est  sublime:  c'est  le  lan^ 
gage  de  la  vertu  outragée,  du  patriotistne  persécuté; 
vous  vous  exi)rimez  avec  la  dignité  (|lli  convient  si 
bien  aUx  représentants  d'un  grand  peuple. 

«  Vos  dangers,  vos  trioinjHies,  vont  consolider  de 
plus  eu  plus  l'éditice  de  la  liberté  ;  il  est  iimtile  de 
vous  entretenir  des  soins,  des  démarches  qui  nous 
ont  été  personnels^ 

•  Quelques  terroristes  répandaient,  depuis  peu  de 
jours,  des  bruits  perfides  :  les  partisiliis  de  l'îinarchie 
commençaient  à  sourire:  tnais  le  patriotisme  de  la 
garnison  ,  des  ouvriers  tie  Tarsenal  et  des  bons  ci- 
toyens a  coiiq)rinié  les  méchants. 

■  Aujourd'hui  nous  allons  laire  proclamer  le  ré- 
sultat de  vos  délibérations  ;  et  vous  pensez  bien  qua 
les  acclamations  publiques  sefoht  lin  nouveau  td* 


iTioignàgéd'ahachement  à  le  liberté  et  dfe  rédôflnais- 
sance  polir  tous  ses  défenseurs. 

«  Signé  (îuERiN  ,  Letourneur.  » 

Roger-Ducos,  représentant  du  peuple,  eh  mission  à 
LUndrecies  ,  d  la  Convention  nationale. 

Landrecies,  le  26  germinal,  l'an  Sgde  la 
république  française. 

•  Citoyens  collègues  ,  envoyé  à  Landrecies  pour 
y  réparer  les  malheurs  de  ses  généreux  habitaiiti?, 
je  ne  pouvais  y  paraître  sous  de  plus  heureux  aij«])i- 
ces.  La  Convention  nationale  triomphante  des  restes 
impurs  de  l'Hnarchiej  la  république  viélorieiise  tld 
tous  ses  ennemis  ,  et  concluant  di'jà  avec  queli|ue3 
puissances  une  paix  désirée  de  tous  les  diiiis  de  l'hu- 
manité ;  voilà  ce  que  |'ai  offert ,  avec  vos  bienfaits 
particuliers  i  à  ces  républicains  intrépides.  Je  me 
suis  occupé,  dès  mon  arrivée,  des  préliminaires  que 
nécessitent  les  grands  travaux  dont  vous  m'avez 
coniié  l'exécution  ;  coidbrmément  au  déchet  de  nln 
mission^  j'ai  déjà  fait  part  au  comité  de  salut  public 
du  plan  que  je  crois  devoir  adopter,  et  des  murena 
qtie  les  localités  me  piésentent.  Je  lui  ai  exposé 
ceux  qui  me  manquent ,  en  sollicitant  de  lui  la  ré- 
ponse la  plus  |)rotiipte. 

"  Citoyens  ,  c'est  à  vous  ,  c'est  à  la  France  entière 
que  je  dois  rendre  compte  du  zèle  ,  de  la  reconnais- 
sance qui  transportent  les  hommes  que  je  viens  con- 
soler et  secourir  en  votre  noiu.  Rassemblées,  le  20 
de  ce  mois  ,  à  la  maison^coratnune  j  je  leur  ai  lait 
connaître  toute  l'étendue  de  votre  sollicitude  pour 
eux. 

•  Le  21  j  les  débats  ont  commencé.  La  virilité  ,  la 
vieillesse  et  l'enfance  ont  offerl  leurs  bras  :  niicuiJ 
n'a  été  repoussé  ;  et,  quelle  que  soit  la  sévérité  avec 
laquelle  je  me  propose  de  stipuler  eh  tout  l'intérêt 
de  la  république  ,  je  ne  veux  point  éloigner  les  en- 
fants des  chantiers  patriotiiîites.  Les  enfants  !  qu'ils 
fouillent  les  ruines  des  foyers  de  leurs  pères!  ils 
trouveront  partout  des  leçons  de  courage  et  dé  pa- 
triotisinCé  Leurs  devoirs  soiit  tracés  siir  chacune  des 
pierres;  tandis  (jue  leurs  frêles  mains  remuent  ceg 
décombres  honorables,  ils  se  raconteuldéjà  les  traits 
héroïques  de  ceUJc  qili  les  habitaient. 

«  Hier  25  le  général  Fromentin  a  exécuté  sur  la 
place  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  donner  connais- 
sance aux  troupes  et  aux  habitants  de  l'Adresse  de 
la  Convention  nationale  sur  les  évétiements  du  12 
de  ce  mois. 

«  J'ai  pronoficé  un  discours  sur  le  mêrhe  sujet ,  et 
j'ai  vu  avec  i)laisir  que  la  garnison,  presque  toute 
composée  de  blessés,  et  autres  citoyens  ont ,  connue 
moi  ,  dans  le  cœur  la  haine  profonde  de  ranarcliie 
et  de  la  royauté.  La  journée  a  été  termim'(*  |iar  1.1 
procliination  de  la  si{+nature  de  la  paix  entre  la  ré- 
publique française  et  le  roi  de  Pi  usse. 

«L'espoir  brille  sur  tous  les  fronts.  Si  les  habi- 
i  tants  de  Landrecies  aiment  à  penser  tine  leurs  inai- 
i  sons  près  de  s'élever  ne  souvriront  (in'à  la  p;iiXi  ii 
I  l'abondance  et  au  bonheur;  si  les  stuiffraneeS .  les 
]  privations  ne  leur  coûtent  pas  ,  leur  plus  grand  bé- 
I  soin  est  la  liberté,  Tégalite  ,  l'organisalit)!!  de  la 
I  constitniion  dé  1793.  Ils  bénissent  la  Convention 
I  nationale,  dont  les  infatigables  eflorls  assurent  ii  la 
{  répiiblii)uc  des  destins  aussi  brillants. 
I  ■  Salut  el  friilcriiitéi 
i  «  Signé  Rooer-Ducos.  » 

j      SiFYKS,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Vohc 

•  comité  de  salut  pid)lic  m'a  chargé  de  vous  aniumc  cr 

que  la  régence  de  Suède  vient  d'envoyer  un  aml>;is- 

sadenr  extraordinaire  pour  résider  niiprès  de  la  ré-' 

publique  française.  Voici  6a  lettre  de  créuuCe* 
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.  Nous ,  Gustave-Adolphe  ,  par  la  grâce  de  Dieu 
roi  des  Suédois,  desGoths  et  des  Vandales,  etc.;  hé- 
ritier du  Danemark  et  de  la  Norwége,  duc  de  Schies- 
wig,  lîolstein,  Homiarie  et  Dithmarsen;  comte  d'Ol- 
denbourg et  de  Delinenhorn  , 

•  Aux  très-honoriibles  et  très-illustres  nos  amis 
et  alliés,  par  nous  sincèrement  chéris,  les  citoyens 
représentants  de  la  république  française,  notre  salut 
et  l'assurance  de  nos  vœux  pour  leur  bonheur. 

«  Désirant  de  vous  donner  un  témoignage  de  no- 
tre amitié  et  de  nos  sentiments  probes  envers  vous, 
et  de  resserrer  le  plus  étroitement  possible  les  liens 
de  l'amitié  qui ,  depuis  nombre  d'années,  ont  uni  la 
Suède  ù  la  France,  nous  avons  en  conséquence  ,  et 
pour  avoir  auprès  de  vous  un  interprète  parfaite- 
ment capable  de  vous  exprimer  nos  sentiments  , 
conféré  la  charge  de  notre  ambassadeur  extraordi- 
naire au  chambellan  de  la  reine  de  Suède  et  cheva- 
lier de  notre  Ordre  de  l'Epée ,  à  notre  fidèle  sujet, 
par  nous  sincèrement  chéri ,  le  baron  Eric-Magnus 
Staël  de  Holstein,  connu  par  ses  talents  et  par  son 
intégrité  dans  la  conduite  des  affaires,  et  qui  depuis 
longtemps  a  résidé  dans  votre  capitale. 

«  .Nous  espérons  avec  confiance  que  vous  accueil- 
lerez avec  plaisir  les  efforts  qu'il  fera  pour  cimenter 
l'alliance  de  notre  amitié  mutuelle. 

«  Comme  nous  ne  doutons  nullement  que  cela  ne 
vous  soit  agréable  ,  nous  vous  prions  avec  amitié  et 
cordialité  d'accorder  un  accès  facile  à  notre  susdit 
ambassadeur  extraordinaire,  et  d'ajouter  une  foi 
entière  à  tout  ce  (ju'avec  son  active  loyauté  il  vous 
mandera  ,  en  notre  nom  ,  et  en  vertu  de  nos  ordres, 
et  particulièrement  toutes  les  fois  qu'il  vous  assurera 
de  nos  sentiments  sincères  envers  vous  ,  et  de  noire 
zèle  infatigable  à  concourir  à  nos  avantages  com- 
muns, 

«  Finalement  nous  faisons  des  vœux  pour  l'aug- 
mentation continuelle  de  votre  prospérité,  et  vous 
recommandons  de  tout  notre  cœur  à  la  protection 
divine. 

«  Donné  dans  notre  château  royal  de  Stockholm, 
le  23  février  1795  ,  pendant  la  minorité  du  roi  mon 
très-clément  seigneur. 

«5î^nc  Charles. 
«  Et  plus  bas  RosE^HANE.  » 

La  Convention  nationale  décrète  que  l'ambassa- 
deur de  Suède  sera  admis  à  la  séance  de  quartidi 
prochain,  à  deux  heures,  et  que  la  lettre  de  créance 
sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fidélité  est  admise 
à  la  barre. 

l/orateur,  après  avoir  désavoué  une  Adresse  qu'on  avait 
présentée  à  la  Convention  dans  un  moment  de  trouble,  de 
sédition  et  de  faction,  déclare,  au  nom  de  la  vraie  section 
de  la  l'idélité,  que  la  représentation  nationale  a  sauvé  le 
)ieupie.  11  la  remercie  de  n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de 
la  patrie,  et  d'avoircom^rimé  par  des  lois  salutaires  l'hydre 
affreux  du  crime  et  de  la  tyrannie.  Il  ajoute  que  ce  n'est  que 
par  la  confiance  du  peuple  que  la  Convention  peut  espérer 
l'heureux  effet  des  mesures  sages  et  vigoureuses  qu'elle 
prend  pour  assurer  son  repos  et  son  bonheur ,  que  le  peuple 
en  est  bien  convaincu,  et  qu'il  lui  a  prouvé  qu'il  la  lui  ac- 
cordait tout  (filière, 

11  termine  ainsi  : 

«  Le  peuple  souffre,  mais  avec  une  patience  digne  d'é- 
loges, ei  voire  amour  pour  lui  vous  indiquera  bientôt  ce  qu'il 
faut  faire  pour  le  soulager;  vous  savez  faire  le  bien,  nous 
gavons  faire  des  sacrifices;  la  patrie  les  exige,  elle  nous 
en  récompensera.  Suivez  le  cours  de  vos  travaux  :  vous 
veillez  pour  le  peuple,  et  le  peuple  veille  pour  vous;  nous 
vous  dénoncerons  les  agitateurs,  et  vous  les  punirez;  vous 
nous  indiqu(  rez  vos  ennemis,  et  nous  les  combaUrons. 

«  Voi  ala  vérilal)le  expression  des  sentiments  de  la  section 
<Ie  la  Fidi'lilé;  c'est  elle  aujourd'hui  qui  se  présente  devant 
vous:  et  cette  Adresse  ne  sera  pas  désavouée,  comme  celle 
qui  VOUS  fut  présentée  le  12  germinal. 

-M'ivi^yi  yti«oi  i. 


«  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  nationale  !i 
Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  29  germinal,  an  3«  de  la  république 
française. 

«  Citoyen  président,  après  vingt-deux  mois  de  persécution, 
privée  de  tout  ce  qui  m'était  cher,  réduite  à  manquer  des 
choses  les  plus  néc(S,saires  à  la  vie,  sans  asile,  je  viens  inté- 
resser la  Convention  nationale  sur  mon  sort  et  réclamer 
d'elle  le  payemeiii  d'une  année  d'indemnité  due  à  mon  mari  ; 
cette  somme  m'est  d'autant  plus  urgente  dans  ce  moment 
que  j'ai  à  me  reiidre  dans  (li\er.<;  lieux  |  our  y  chercher  des 
papiers  de  conséquence,  relatifs  aux  réclamations  de  mes 
droits.  J'ose  espérer  de  la  Convention  nationale  qu'elle  vien- 
dra au  secours  d'une  femme  infortunée. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  f«  Bdzot.  » 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  inspec- 
teurs du  Pajais-National  feront  payer  à  la  veuve 
Buzot  l'indemnité  qu'elle  réclame. 

—  Danjou  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

s  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  en  inter- 
prétant, en  tant  que  de  besoin,  le  décret  du  25  frimai-re  de 
l'an  2e,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  lef.  H  n'y  aura  d'admis  au  concours,  par  la  voie 
du  tirage  au  sort  qui  va  se  faire  parmi  les  suppléants,  pour 
compléter  la  représentation  nationale,  que  le  premier  en 
tour  d'appel  dans  chaque  département. 

•<  II.  Le  premier  suppléant  de  tour  de  chacun  des  dépar- 
tements dont  les  députations  sont  et  se  trouvent  plus  que 
complètes  d'un  ou  de  plusieurs  membres  ne  participera  pas 
au  concours  et  au  tirage,  ju.';qu'à  ce  que  les  autres  députa- 
tions aient  atteint  la  même  proportion. 

<i  m.  Les  suppléants  du  département  de  Seine-et-Marne, 
dont  l'assemblée  électorale  en  a  nommé  un  pins  grand  nom- 
bre que  celui  lixé  par  les  décrets  et  adopté  par  l'usage  gé- 
néral, y  seront  réduits  à  quatre,  suivant  l'ordre  fixé  par  l'é- 
lection. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  vous  a  ce  matin  distri- 
bué un  projet  de  finances.  Il  est  bien  démontré  pour 
tous  les  bons  esprits  qu'on  ne  peut  plus  entraver 
notre  révolution  que  par  les  finances;  c'est  donc 
principalement  sur  cet  objet  que  l'attention  de  l'as- 
semblée doit  se  fixer.  Comme  le  projet  contient  des 
choses  extrêmement  importantes  ,  et  que  beaucoup 
de  nos  collègues  et  moi  nous  nous  proposons  d'en 
combattre  les  trois  quarts  et  demi  ,  je  dertiande  que, 
pour  nous  donner  le  temps  de  pouvoir  méditer  no- 
tre opinion  ,  la  discussion  ne  s'ouvre  sur  cet  objet 
que  dans  six  jours. 

La  discussion  est  ajournée  à  sextidi. 

—  Imbert-Pierret,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  des  finances,  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  Art.  l«f.  Il  y  aura  dans  la  république  deux  écoles  d'é- 
conomie rurale  vétérinaire  t  l'une  à  Lyon,  pour  le  Midi; 
l'autre  à  Versailles,  pour  le  Nord. 

«  IL  La  commission  des  revenus  nationaux  mettra,  sans 
délai ,  à  la  dispo.sition  de  la  commission  d'agriculture  et  des 
arts,  la  maison  des  ci-devant  Gardes  à  Versailles,  un  jardin 
d'un  arpent,  clos  de  mur.s  et  une  partie  de  la  ferme  près  la 
Ménagerie,  pour  le  service  des  expériences  rurales. 

«  111.  Tous  les  districts  de  la  république  qui  n'ont  pas  d'é- 
lèves aux  écoles  vétérinaires  sont  autorisés  à  envoyer  à  celle 
des  deux  écoles  qui  sera  le  plus  à  proximité  un  citoyen  âgé 
de  seize  àvingt-cinq  ans,  dans  lequel  on  reconnaîtra  lesdispo- 
sitions  néces.saires  pour  faire  des  progrès  rapides  dans  cet  art. 

»  IV.  Les  districts  qui  en  ce  moment  y  en  auraient  un  plus 
grand  nombre  sont  autorisés  à  les  y  entretenir  penoant 
trois  années. 

«  V.  L'entretien  de  ces  élèves ,  fixé  provisoirement  à 
1,200  liv.  par  an,  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
les  états  dressés  par  la  commission  d'agricultuie  et  des  arts. 

«  VL  La  commission  du  mouvement  des  armées  entre- 
tiendra dans  l'une  et  l'autre  de  ces  écoles  vingt  élèves  pour 
le  service  de  la  cavalerie  ;  ces  élèves  seront  en  tout  assimi- 
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lés  à  ceux  des  dcparlements  :  l'administration  particulière 
par  laquelle  ils  ont  été  réyis  jusqu'à  ce  jour  est,  dès  ce  mo- 
ment. sii|)|irjmée. 

«  VU.  Tous  les  citoyens  qui  voudraient  s'instruire  dans 
l'économie  rurale  vétérinaire  et  entrer,  à  leurs  fiais, à  l'une 
de  ces  écoles,  seront  admis  parmi  les  élèves  des  déparie- 
mcnts,et  recevront  yraïuiicment  le  lo;;emenletrinstruclion, 
s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  qui  seront  établies 
dans  le  ré^jlemenl  des  écoh's. 

a  Vlli.  Il  sera  atiacli'-  a  l'une  et  l'autre  école  un  directeur 
et  six  professeurs,  entre  lesquels  la  démonstration  de  l'éco- 
nomie rurale  vétérinaire  sera  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 

»  1°  L'anaiomie  de  tous  les  animaux  seivant  à  lagricul- 
ture; 

«  'i"  L'éducatioc  et  les  maladies  du  cheval,  du  mulet  et 
de  l'âne  ; 

«  3'  L'éducation  et  les  maladies  des  bêtes  à  cornes; 

«  i"  L'éducation  et  les  maladies  des  bêles  à  laine; 

«  5"  La  pharmacie,  la  matière  médicale  et  la  botanique; 

«  6"  La  forge,  la  ferrure  et  les  opérations  du  pied. 

»  IX.  Les  professeurs  enseigneront  toujours  la  même  par- 
tie de  l'art  vétérinaire. 

«  X.  Le  plus  ancien  des  professeurs  sera  nommé  adjoint, 
pour  remplacer  le  directeur  en  cas  d  absence. 

t  XI.  11  y  aura  dans  l'une  et  dans  laulre  école  six  répéti- 
teurs à  800  liv.  de  traitement;  lisseront  pris  parmi  les 
élèves  les  plus  avancés.  Le  choix  des  nouveaux  répéiileurs 
aura  lieu  chaque  année  par  concours,  en  présence  du  jury 
des  écoles. 

*  XII.  Le  département  de  Seine-et  -Oise  et  celui  de  Rhône- 
ct-Loire  nommeront  chacun  quatre  médecins  vétérinaires 
et  quatre  agriculteurs  instruits  ,  pour  former  le  jury  des 
écoles. 

1  XIII.  Il  sera  attaché  à  chaque  école  un  réf^isseur  comp- 
table, chargé  de  la  recette  et  de  l.i  dépense  de  rétablisse- 
ment, soit  pour  l'entrelien  des  élevés,  soit  pour  l'instruc- 
tion; il  tiendra  des  registres  particuliers  j  our  chacun  de 
ces  objets,  et  sera  tenu  de  les  faire  viser  chaque  mois  par 
le  directeur. 

«  XIV.  Les  professeurs  et  les  régisseurs  seront  nommés 
par  le  comité  d'agriculture  :  les  autres  employés  le  seront 
par  la  commission. 

«  XV.  Il  sera  accordé  un  logement  dans  l'établissement  à 
toutes  les  personnes  qui  y  seront  attachées. 

«  XVI.  La-trésorerie  tiendra  à  la  disposition  de  la  com- 
mission d'agriculture  la  somme  de pour  être  employée 

aux  dépenses  ordinaires  des  deux  écoles. 

«  XVU.  Les  chevaux  et  les  bosliaux  malades  apparte- 
nant aux  cultivateurs  reconnus  pauvres  seront  traités  gratui- 
tement à  l'école;  les  autn-s  paieront  la  nourriture  et  le 
traitement. 

"  XVIIl.  11  sera  fait  incessamment,  par  la  commission 
d'agriculture  et  des  arts,  pour  la  police  'ntéricurc  de  l'école, 
un  règlement  qui  ne  sera  exécutoire  qu  après  avoir  été  ap- 
prouvé par  le  comité  d'agriculture  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  XIX.  Les  écoles  vétérinaires  qui  existent,  et  toutes  celles 
qui  seront  établies  par  la  suite,  seront  sous  l'inspection 
immédiate  de  la  commission  d'agriculture  ou  de  toute  autre 
administration  qui  la  remplacerait. 

«  XX.  La  commission  d'agriculture  fera  préparer  la  mai- 
son des  ci-devant  Gardes  pour  recevoir  les  élèves;  elle  en 
rendra  compte  au  comité  d'agriculture,  ainsi  que  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  autres  dispositions  contenues  au  pré- 
sent décret. 

«  XXI.  Le  comité  d'agriculture  fera  incessamment  un 
rapport  relativement  au  local  à  donner  à  l'école  de  L\on.  » 

—  Dclecloy,  au  nom  du  comiU-  de  h'gislatioi),  re- 
])rodiiit  à  la  discussion  le  projet  de  décret  concernant 
les  membres  du  comité  révolulionnairc  de  Mantes, 
acquittés  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

Rewbell  :  C'est  un  mal  sans  doute  (]iie  des  scélé- 
rats aient  échappé  à  la  vengeance  des  lois.  Mais  ne 
nous  accoutumons  pas  à  réviser  les  jugements  ;  gar- 
dons-nous surtout  de  mettre  notre  conscience  à  la 
place  de  celle  des  jurés;  et  si  vous  revenez  sur  le  ju- 
gement rendu  en  faveur  d'un  scélérat ,  craignez 
qu'un  jour  on  ne  vous  fasse  revenir  aussi  sur  les  ju- 
gements rendus  en  faveur  de  Tinnocent. 

.le  connais  deux  des  coaccusés,  Lefebvre,  adju- 
dant ,  et  Marcé  ,  général  ;  ils  ont  fait  a-'ec  moi  la 


guerre  à  Mayence  et  à  la  Vendée  ;  patriotes  pnrs, 
énergiques,  partout  ils  ont  recueilli  les  sutfrnge-;  des 
citoyens  et  des  autorités  oonstilutTS.  Ils  ont  exécii'é, 
en  pleurant ,  les  ordres  du  sanguinaire  Carrier.  Ac- 
quittés par  le  tribunal  révolutionnaire  ,  s'ils  étaient 
par  vous  renvoyés  à  un  autre  tribunal ,  ils  seraient 
sans  doute  condamnés  ;  car  ,  j)ar  là  ,  vous  diriez  aux 
jtiges  :  ^ous  cassons  ce  jugement ,  parce  qu'il  n'est 
l)as  assez  sévère;  rendiz-en  un  autre  qui  nous  ])laise 
davantage.  Mais  on  dira  :  Ils  ne  devaient  pas  obéir  à 
des  ordres  arbitraires  !  Mais  ces  ordres  étaient  sévè- 
res ;  les  deux  accusés  étant  soldats,  ils  devaient 
obéir,  et  non  raisonner  les  ordres  et  les  lois.5i  vous 
n'admettez  ce  dernier  principe ,  la  république  est 
perdue. 

Quant  aux  coupables  des  délits  constatés,  ren- 
voyez-les à  votre  comité  de  stlreté générale,  et  char- 
gez-le d'ôter  du  milieu  du  peuple  nantais  les  hom- 
mes qui  l'ont  scandalisé  par  leurs  crimes.  Jedemande 
l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret. 

J.-B.  LouvET  :  J'ai  médité,  dans  le  silence  des 
passions ,  le  rapport  de  votre  comité  ;  Je  viens  d'é- 
couter attentivement  ce  qu'on  lui  oppose.  Il  me 
semble  que  le  rapport,  qui  répond  à  tout  et  auquel 
on  ne  peut  répondre,  ne  laisse  à  celui  qui  vient  l'ap- 
puyer d'autres  soins  que  de  rappeler  les  propositions 
principalesetde  vous  en  représenter  le  résumé  fidèle. 

Rcwi)ell  a  donné  des  éloges  peut-être  mérités  à 
quelques-uns  des  accusés;  ces  éloges  les  défendent  : 
eh  bien  ,  c'est  devant  le  tribunal  ([u'il  faut  les  défen- 
dre en  les  louant,  car  vous  n'êtes  pas  tribunal,  vous; 
vous  ne  prononcez  pas  sur  le  fonds  ;  vous  examinez 
seulement  si  le  délit  ordinaire  g  été  jugé. 

La  grande  objection  ,  l'objection  dont  s'appuient 
ceux  qui  veulent  rejeter  le  projet  de  décret  de  votre 
comité  de  législation, c'estqu  on  nepeut  pasêtrejugé 
deux  fois  pour  le  même  fait.  Mais  de  quel  fait  le  tri- 
bunal révolutionnaire  a-t-il  donc  connu?  unique- 
ment de  celui-ci  d  Héron  et  consorts  :  ont-ils  voulu 
faire  la  contre-révolution?  Pour  savoir  s'ils  l'ont 
voulu  ,  le  tribunal  a  dû  examiner  de  quels  moyens 
ils  s'étaient  servis.  Quand  des  loiictionnaires'pn- 
blics,  abusant  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés, 
ont  commis  toutes  sortes  de  forfaits  ,  certes  on  peut 
se  demander  s'ils  n'avaient  pas,  sous  le  masque  d'un 
patriotisme  exagéré,  l'intention  de  faire  haïr  la  ré- 
publique? Tel  est  le  devoir  de  ce  tribunal  appelé  ré- 
volulionnairc. Le  fait  de  contre-révolution  est  ici  le 
seul  qu'il  soit  appelé  à  juger  :  tous  les  autres  faits, 
il  ne  les  examine  que  pour  parvenir  à  la  connais- 
sance de  celtii-ci  ;  tons  les  autres,  il  les  recherche 
comme  moyens  d'arriver  à  la  vérité  ;  mais  il  ne  juge 
que  celui-ci  :  «  Y  a-l-il  eu  intention  de  faire  la  con- 
tre-révolution?» 

Le  tribimal  révolutionnaire  est  un  tribunal  d'ex- 
ception :  comme  tous  les  tribunaux  de  cette  espèce, 
il  ne  peut  prononcer  que  sur  les  délits  dont  la  con- 
naissance lui  est  expressément  atlribuée. 

Il  est  quelquefois  simple  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  parce  que  vos  décrets  l'y  autorisent 
spécialement.  Il  connaît  des  crimes  d'embauchage, 
de  fabrication  de  faux  assignats,  parce  que  des  lois 
précises  le  lui  ordonnent  ;  mais  aucun  décret  ne 
l'ayant  établi  tribunal  criminel,  les  délits  ordinaires 
ne  sont  pas  de  sa  compétence.  Il  n'a  donc  jugé,  dans 
l'aftaire  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes ,  que 
le  délit  extraordinaire  ,  le  fait  de  contre-révolution. 

il  a  jugé  le  délit  ordinaire  ,  s'écrie  le  préopinaut. 
Il  a  dit  :  •  Bachelier  et  consorts,  convaincus,  etc., 
ne  l'ont  pas  fait  dans  des  intentions  criminelles.» 
Mais  le  comité  répond  :  Pourquoi  distinguez-vous 
ce  que  le  tribunal  n'a  pas  distingué? 

Le  tri!nv;r.l  a  dit  :  criminelles  et  contre  rctolu- 
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tiounaircs : el  srs  ciprcssioiis,  nipproclii'es  l'une  do 
raiitiT,  et  coiiloîiilues  dans  la  même  quistioii,  sont 
cx|)!iciilives  du  seul  délit  dont  le  trihunal  puijjse 
cunnaîire,  Iç  délit-extraordinaire,  |e  crime  de  contre- 
révolution. 

On  objecte  que  le  tribunal  a  SQijvent  étendu  sa 
compt'tpnce  sur  des  délits  que  les  décrets  ne  lui 
avaient  pas  attribués  ;  mais  qn'cst-çe  ii  dire?  Rien 
autre  chose  sinon  qn'nlor^il  a  rendi|  drs  jugrments 
cssenliellenient  nuls.  L'usnge  n'est  pas  |a  loj.  Un 
abus,  parce  qu'il  s'est  introduit,  n'i'St  pas  consacré. 
Le  premier  devoir  du  législateur  est  d'arrèler  l'abus 
et  df  rappeler  l'exacte  observation  de  la  loi.  En  ma- 
tière criminelle  surtout,  ce  qui  est  ma!  pr"iioi!Cé 
n'est  pas  prononcé,  el  il  me  paraît  impossible  (jue  le 
tribunal,  ij  qui  la  loi  ne  permet  pas  ije  juger  le  délit 
ordinaire ,  I  ajtjugé, 

11  est  bien  vrai  qu'il  existe  ,  par  rapport  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  ,  un  décret  du  22  vendé- 
miaire; mais  ce  décret  charge  seulenu'ut  le  tribunal 
de  suivre  cette  ajTaire  ,  de  queliiue  carjjctcre  (juc  les 
prévenus  soient  investis,  et  pas  un  nipt  ne  djt  que  ce 
soit  sons  un  autre  rapport  que  celui  4u  délit  contre 
révolutionnaire. 

^e'.vbell  a  dit  :  La  Convention  a  décrété  que  l'ad- 
judant Lefebyre,  commandant  de  Painibeuf,  serait 
coufluit  au  tribunal  révolutionniiire  pour  être  jugé. 
Soit ,  pour  èlre  jugé  ,  mais  pour  être  jugé  du  fait  ^^^ 
contre-révolution  seulement;  car  si  c'eût  été  pour 
le  dt'lit  ordinaire,  la  Convention  l'aurait  dit  expresr 
sèment  dans  son  dépret.  Mais  il  y  a  plus  :  le  décret 
l'aurait  dit,  qu'il  en  laudrait  conclure  encore  que  le 
jugement,  par  rnpporl  à  Hi-ron  et  consorts  ,  est  iipl, 
puisqu'en  confondant  enseml)le  deux  questions  très- 
distinctes  on  aurait  induit  les  jurés  à  ne  prononcer 
que  sur  le  délit  conlre-révolutionnaire;  le  décret 
serait  inexécuté  dans  une  de  ses  parties  ;  le  délit  o|"- 
dinaire  resterait  ;")  juger. 

En  efiet ,  si  le  tribunal  ,  autorisé  par  une  loi  qui 
n'existe  pas,  avilit  dià  juger  le  délit  ordinaire,  il  qu- 
rait,  aux  termes  de  |a  loi  qui  l'ordonne  expressé- 
ment en  pareil  cas,  il  aiuqit  distingué,  séparé, 
précisé  les  questions.  D'abord  ,  interrogés  comme 
,   membres  d'un  tribunal  appelé  à  connaître  des  fait^ 
de  contre-révolution  ,  les  jurés  auraient  pu  dire,  ijs 
l'auraient  pu  dire  ,  puisqu'ils  l'ont  dit ,  que  d'Héron 
et  consorts  n'avaient  pas  des  intentions  contre-iévo- 
lutioiiiiaires.  Mais  ensuite,  devenu  membre  d'un  tri? 
bunal  ordinaire  ,  et  soiunis  à  ses  impérieuses  lois,  le 
jury  aurait  dû,  intcrp(  lié  d'iipe  manière  claire  ,  (lis- 
tincte  et  positive  sur  cette  seconde  question,  séparée 
et  non  complexe:  «Bachelier,  par  exemple  ,  que 
vous  déclarez  convaincu  de  s'être  approprié  des  pic- 
ces  d'argenterie  prises  chez  des  pilpyens  qrr('tés 
comme  suspects  ;  et  d'Héron,  qui  portait  à  son  cha- 
peau des  oreilles  d'homme,  et  massacrait  à  coups  de 
iiisil  des  enfants  paisibles,  gardiens  de  troupeaux  , 
ont-ils  eu  des  intentions  criminelles?  ?  le  jury  aurait 
du  répondre...  Représentants  du  peuple,  je  vous  de- 
mande, je  demande  à  ti'Uthomine  impartial  etju.ste 
ce  qu'il  aurait  répondu.  Au  reste,  sans  m'arrétersiir 
l'évidence  de  la  réponse,  je  me  borne  à  observer  que 
la  réponse  n'a  pas  été  laite,  parce  qu'on  ii'a  pas  lait 
la  question  ;  on  pç  l'a  pas  laite,  parce  que  voscjécrets 
■    nepermettaientnasqu'onla  fît:  mais  vosdt'crefs  l'eus 
sont-ils  ordonne  ou  permis,  en  dfrnier  résultat,  il 
se  trouverait  toujours  qirplle  n'a  pas  été  faite,  et  par 
conséquent  que  le  délit  ordinaire  n'a  pas  été  jugé. 

Pij'en  aurait-on  pas  quelques  soupçons  lorsqu'on 
vous  propose  des  moyens  conciliateurs?  Mais  la 
justice  n'en  admet  pas.  Les  prévenus  sont-ils  inno- 
cents, vous  leur  devez  un  tribunal;  sont-ils  cou- 
pables, vous  devezleur  tribunal  à  la  société.  S'ils  sont 


iniiocenis,  de  quel  droit  lescondamnoriez-.ou.s  à  la 
réclusion?  s'ils  sont  coupables,  de  quel  droit  les  dé- 
roberiez-vous  à  la  loi  commune?  Vous  ne  pouvez  ni 
vousconstituer  leurs  juges,  ni  empècherqu'ilssoient 
jugés;  il  tant  qu'il  le  soient .  si  vous  voulez  que  la 
société  subsiste;  autrement  vous  établiriez  qu'il  exis- 
tera dans  la  république  un  tribunal  auquel  on  pourra 
renvoyer  tous  les  grands  criminels  qu'on  voudra 
sauver. 

Celui-ci  aura  brisé    des  scellés  pour  dépouiller 
toute  unef  imille  ;  celui-li  aura  levé  sur  les  citoyens 
des  contribulions  forcées;  l'un  aura  tranquillement 
eniermé  dans  un  bateau  quatre  à  cinq  cents  inalheu- 
roiix  de  tout  âge  el  des  deux  sexes  ;  l'autre  aura  pris 
plaisir  à  taillader  des  membres  vifs  ;  un  tel  se  sera 
emparé   d'une  femme  qu'il  aura  trouvée  jolie  ,  et 
l'aura  passée,  dans  le  même  jour,  a  cinquante  bri- 
gands comme  lui  ;  et  vous  renverrez  ces  monstres  à 
un  tribunal  qui,  no  les  ayant  pas  reconnus  contre- 
révolutionnaires  ,  et  le  prononçant  ainsi  ,  les  aura 
par  là  même  absous  de  leurs  forfaits?  et  parce  que 
ces  jurés  extraord  naires,  qui  ne  peuvent  prononcer 
que  sur  le  fait  de  conlre-révoltition  ,  auront  dit  : 
«  Ils  ne  sont  pas  des  contre-révolutionnaires ,  »  vous 
en  conclurez  qu'il  n'importe  pas  de  s'inquiéter  s'ils 
sont  des  voleurs  ,  des  incendiaires  ,  des  mangeurs 
d'hommes, de  femmes  et  d'enfants;  et  vous  vous  ex- 
poserez à  les  voir  reparaître  dans  la  commune  où 
les  larmes  qu'ils  ont  fait  verser  coulent  encore  ;  oii 
chacun  redemande ,  en  gémissant ,  le  sang  innocent 
qu'ils  ont  bu  !  Et  vous ,  ne  voyez-vous  pas  que  leur 
seule  présence ,  rappelant  tous  les  forfaits  qu'ils  ont 
commis,  et  menaçant  de  tous  ceux  dont  ils  sont  ca- 
pables, peut  déchaîner  tous  les  ressentiments,  et 
même,  pour  l'intérêt  de  |a  sûreté  des  gens  de  bien, 
provo(}uer  le  prompt  massacre  de  quelques  scélé- 
rats? Vous  ne  voyez  pas,  vous  qui  vous  opposez  au 
projet  de  décret  du  comité  de  législation  ,  que  ,  dès 
que  le  crime  n'est  plus  réprimé,  les  vertus  nécessai- 
res au  maintien  de  l'ordre  civil  deviennent  impossi- 
bles ,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  bientôt  plus  de 
société? 

Représentants,  je  suis,  je  vous  l'avoue ,  quanta 
moi,  pressé,  très  pressé  de  savoir  si  tel  homme,  parce 
qu'il  se  dira  palriote,  et  patriote  exagéré,  dans  le 
langage  de  Robespierre  ,  et  parce  qu'on  le  traduira 
au  tribunal  révoluîionnairc  ,  où  il  sera  fait  au  jury 
des  questions  comfiiexes  ,  pourra  venir  impunément 
s'emparer  do  ma  maison ,  (le  ma  femme,  outrager 
ma  tille ,  et  jeter  mes  garçons  tbns  la  Seine.  Si  voiw 
décrétez  aujourd'hui  raflirmative  ,  demain  il  tant 
que  nous  retournions  dans  les  forêts.  Là,  du  moins, 
je  pourrai  protéger  moi  et  les  miens  de  tous  les 
moyens  que  m'a  donnés  la  nature.  Des  institutions 
cruellement  contradictoires  ne  me  diront  pas  d'uiic 
part  :  «Tu  ne  pi  nx  le  faire  justice  à  toi-même;  la 
vengeance  n'apparficnl  {\\\\\  la  loi  ;  »  et  de  l'autre  ; 
«  Excepté  le  crime  de  contre-révolution  ,  toutes  les 
plus  horribles  enlre()rises  sont  permises  aux  mé- 
chants contre  les  gens  de  bien  :  il  n'y  a  point  de  loi 
qui  te  prot('ge,  ni  de  loi  qui  te  venge,  • 

Dans  les  lorêts ,  du  moins,  privé  de  mes  drojls 
civils.  Je  rentrerai  dans  mes  droits  naturels  ;  et,  s'il 
se  présente  un  voleur,  un  violeur,  un  noyeur,  un 
massacreur  ,  je  tombeiai  sur  lui  le  sabre  à  la  maiji. 
riepréseiitants ,  un  tel  ordre  de  chose?  serait  le 
renverse  ment  de  l'ordre  social. 

J'appuie  le  projet  de  décret  de  votre  comité  de  lé 
gislation.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  i  floréal,  la  Convei;- 
tion  a  reçu  >|.  Frédéric,  baroii  de  Slaël-HoUtein  ; 
elle  Va  reconnu  en  qualité  d'ambassadeur  extraord: 
naire  du  roi  de  Suède  près  la  république  irauçaisc 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Du  camp  devant  Luxembourg,  le  2i  germinal.  —  Le 
quartier  général  de  l'armée  de  siège  esl  ù  Doiiieldein  ,  en- 
viron à  trois  quarts  de  lieue  de  la  place.  Nous  recevons  de 
la  grosse  artillerie  dont  nous  avons  besoin. 

Il  parait  qu'on  est  décidé  à  pousser  le  siège  avec  la  plus 
grande  aciivité.  On  lire  de  temps  en  temps  sur  la  ville 
basse,  et  l'on  y  jette  quelques  bombes  pour  essayer  la  por- 
tée des  mortiers. 

On  assure  qu'une  division  de  vingt  mille  hommes  de 
l'armée  du  Nord  quitte  les  environs  de  Wesel  pour  venir 
uous  renforcer. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Etat  des  navires  étrangers  entrés  dans  le  port  de  Mar- 
seille, depuis  le  1«'  jusqu'au  10  germinal. 

La  Magdelaine,  capitaine  Staul ,  suédois,  de  2Z|0  ton- 
leaux,  venant  de  Bone  (Afrique),  chargé  de  6,000  quin- 
taux de  blé. 

La  Sainte  Famitlej  de  Gênes,  venant  deMartigues,  en 
lest 

L' Assomption,  de  Gênes,  venant  de Bendol,  chargé  de 
chairs  salées  et  autres  marchandises. 

La  Susanne ,  capitaine  Ragusin,  vénitien,  de  200  ton- 
neaux, en  relâche,  allant  de  Gènes  à  Celte. 

Huit  navires  toscans,  génois  et  danois,  venant  de  Li- 
vourne,  chargés  de  9,400  quintaux  de  blé,  1925  quintaux 
orge,  6A1  quintaux  farine^  771  quintaux  légumes,  290 
quintaux  morue,  702  quintaux  huile,  A8  quintaux  savon, 
25  quintaux  acier,  3714  quintaux  colon  en  laine,  208  quin- 
taux laine  lavée,  185  quintaux  chanvre,  et  diverses  autres 
marchandises  et  drogueries. 

Soixante-dix  navires  génois,  venant  de  Gênes,  chargés 
de  49,316  quintaux  50  livres  blé,  3734  quintaux  5  livres 
de  riz,  14,750  quintaux  orge,  7140  quint.iux  légumes, 
8  quintaux  châtaignes,  11  quintaux  pâtes  d'Italie,  et 
plusieurs  autres  parties  de  comestibles,  805  quiniaux  8 
livres  morue,  8,396  quiniaux  40  livres  d'huile  d'olive, 
2,362  quiniaux  50  livres  colon  en  laine,  111  quintaux  alun, 
912  quiniaux  savon,  3  quintaux  citrons,  621  quiniaux  50 
livres  chanvre,  250  quintaux  soude,  747  quintaux  cuirs 
en  poil,  260  quiniaux  laine  lavée,  15  quintaux  60  livres 
plomb  en  saumons,  30  quintaux  goudron,  314  quintaux 
cuivre  en  pains,  224  quintaux  sucre  terré,  12  quiniaux 
tabac  en  feuilles,  et  diverses  parties  d'autres  marchandises. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  fait  par  Jnhannot ,  au  nom  des  cnmilés  de 
salut  public,  de  législation  el  des  finances  réunis, 
dans  la  séance  du  23  germinal. 

Citoyens,  la  réforme  ou  l'amélioration  des  finan- 
ces aurait  été  vaitiement  entreprise  au  milieu  tie  la 
lutte  des  factions  et  de  l'inquiélude  de  tous  les  es- 
prits. Le  rétablissement  du  crédit  était  impossible 
quand  les  orages  grondaient  encore  autour  du  sanc- 
tuaire des  lois.  11  est  un  temps  où  les  plus  utiles  pen- 
sées sont  impuissantes  :  mais,  grâce  à  votre  énergie, 
elles  reprendiont  leur  empire.  Votre  dernière  vic- 
toire sur  l'anarchie  est  un  grand  birnlait  pour  les 
linaiices.  Vous  avez  terrassé  les  etiuomis  du  dedans 
comme  ceux  du  dehors,  et  leur  dé.'"aitc  lallormit  la 
conliance  ébratdée. 

La  perspective  d'une  pai.x  prochaine  et  déjà  con- 
clue avec  une  des  premières  p'\issaiiccs  militaires  de 
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l'Europe  donne  une  nouvelle  base  au  crédit;  et  nous 
pouvons,  en  quelque  sorte ,  bâtir  sur  la  terre  ferme 
après  tant  de  bouleversements  et  de  tempêtes. 

Vous  assurerez  de  plus  en  plus  la  destinée  de  la 
fortune  publique  en  donnant  une  organisation  forte 
et  régulière  au.x  lois  constitutionnelles. 

Ces  lois  seront  véritablement  celles  d'un  peuple 
libre,  car  elles  l'éloigneront  de  la  licence  aussi  bien 
que  (le  la  servitude.  Pour  lui  conserver  tous  ses 
droits,  on  n'en  remettra  plus  l'exercice  aux  mains 
de  l'ignorance  ou  du  crime.  Une  révolution  mémo- 
rable a  sauvé  le  peuple  français  du  despotisme  d'un 
seul;  par  une  révolution  plus  mémorable  encore, 
votre  sagesse  le  sauvera  de  l'anarchie,  qui  est  le  des- 
potisme de  tous. 

Tous  commencent  à  comprendre  qu'il  n'y  a  de 
gouvernements  conformes  aux  droits  de  l'homme 
que  ceux  qui  ne  sont  ni  orageux,  ni  arbitraires. 

C'est  donc  aujourd'hui  qu'un  plan  de  finances 
peut  vous  être  offert  avec  succès.  11  ne  pourrait  y 
en  avoir  aucun  sans  la  suite  et  l'unité  des  mêmes 
mesures;  il  ne  pourrait  y  en  avoir  aucun  sans  la 
paix  intérieure,  et  surtout  sans  une  constitution  bien 
organisée. 

Vos  comités  se  sont  occupe's  des  causes  du  discré- 
dit des  assignats  ou  renchérissement  excessif  de  tou- 
tes les  productions  et  marchandises  payées  en  assi- 
gnats ;  des  moyens  de  porter  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  la  république;  de  ceux  de  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  que  la  guerre  peut  encore 
exiger;  de  l'acquittement  et  du  remboursement  des 
dettes  de  la  nation,  et  surtout  de  la  moralité  à  réta- 
blir dans  toutes  les  conventions  particulières  entre 
les  citoyens,  et  dans  toutes  leiirs  relations  actives  et 
passives  avec  les  finances  de  l'Etat.  La  morale  est  dans 
les  relations  extérieures  une  habile  négociatrice  ;  elle 
est  dans  l'intérieure  la  seule  puissance  dont  oa  ré- 
vère l'administration. 

Votre  comité  des  finances  avait  nommé,  pour  fa- 
ciliter son  travail,  une  commission  composée  de  cinq 
de  ses  membres.  Cette  commission  s'est  adjoint  des 
citoyens  connus  par  leurs  lumières  et  leur  probité, 
ellea  présenté  aux  comités  son  travail  ;  vos  comités 
l'ont  discuté  longtemps;  ils  y  ont  apporté  les  amen- 
dements qu'ils  ont  crus  nécessaires,  et  ils  vous  en 
offrent  le  résultat. 

Au  commencement  de  ce  travail,  vos  comitt-s  ne 
voyaient  autour  d'eux  que  dos  ruines  accumulées  de 
toutes  parts.  La  terreur  et  l'imprévoyance  avaient 
tout  démoli  ;  la  sagesse  et  la  bonne  foi  peuvent  en- 
core tout  réparer.  Elles  n'ont  pas  un  moment  à 
perdre. 

En  sondant  la  profondeur  du  mal  actuel,  en  ob- 
servant d'une  décade  à  l'autre  la  marche  trop  rapide 
de  l'avilissement  des  assignats,  on  reconnaît  combien 
il  est  nécessaire  au  salut  de  l'Etat  d'en  arrêter  le 
cours,  sans  quoi,  les  revenus  annuels  de  la  républi- 
que diminuant  toujours,  et  les  frais  de  la  guerre  aug- 
mentant sans  cesse  dans  une  progression  effrayante, 
la  puissance  nationale  se  paralyserait  enfin  au  milieu 
de  nos  victoires. 

Cet  inconvénient  est  la  suite  nécessaire  de  l'opé- 
ration qui  a  mtmélisé  les  capitaux  lorsqu'une  mon- 
naie égale,  ou  de  peu  supérieure  aux  revenus,  suffi- 
sait ail  débit,  à  l'achat,  à  la  vente  des  produits  de  In 
terre  et  des  ouvrages  de  rinduslrie.  Voiis  n'êtes  nul- 
lement responsables  de  cette  faute  politique,  dans 
laquelle  vous  avez  trouvé  la  nation  engagée  ,  cl  qui 
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a  6té  aggravée  par  la  nécessité  de  soutenir  la  guerre 
la  plus  dispendieuse  et  la  plus  générale  dont  l'his- 
toire des  peuples  tasse  mention. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  été  conduits  à  détruire 
involontairement  une  portion  rie  la  valeur  des  assi- 
gnats anciens  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  possé- 
daient, à  mesure  que  vous  avez  été  forcés  de  faire 
une  émission  d'assignats  nouveaux. 

Ainsi  le  désordre^  s'est  introduit  par  degré  dans 
toutes  les  conventions  publiques  et  privées. 

Les  créanciers  de  l'Etat,  les  Fonctionnaires  publics, 
les  propriétaires  des  terres  qui  les  ont  louées  par 
bail,  ne  reçoivent  plus  réellement  la  rente  qui  leur 
était  due. 

Tous  ceux  qui  ont  des  payements  à  faire  s'accou- 
tument à  y  porter  une  mauvaise  foi  qu'ils  ne  se  re- 
prochent même  plus,  en  la  rejetant  sur  le  cours  des 
événements,  sur  les  accidents  de  la  révolution. 

Tous  ceux  qui  en  ont  à  recevoir  voient  leur  for- 
tune s'anéantir,  et  murmurent  contre  des  lois  qui 
détruisent  les  mœurs. 

H  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ce  système  dé- 
sastreux, mais  il  faut  y  parvenir  sans  secousses;  car 
le  grand  corps  de  l'Etat,  déjà  trop  affaibli,  a  plus 
que  jamais  besoin  de  ces  remèdes  doux  et  prudem- 
ment ménagés,  qui  n'entraînent  point  après  eux  de 
crises  violentes. 

Les  moyens  de  destruction  sont  rapides  et  nom- 
breux; ceux  de  régénération  ne  sont  pas  si  multi- 
pliés; ils  sont  plus  lents.  La  raison  et  la  bonne  con- 
duite ne  peuvent  ré|)arer  qu'avec  le  temps  ce  qu'une 
force  aveugle  abat  dans  un  jour. 

Mais  la  perspective  est  consolante  :  plus  nous 
avons  examiné  notre  situation  politique,  plus  nos 
alarmes  se  sont  dissipées. 

Nosj  listes  espérances  se  fondentsur  la  connaissance 
plus  exacte  de  l'immensité  du  gage  des  assignats,  sur 
!"(  tendue  du  fonds  qui  doit  fournir  à  nos  dépen- 
ses laites  et  à  faire,  sur  l'industrie  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  laborieux  et  aguerris,  sur  les  triom- 
phes de  dix  armées,  sur  la  fertilité  d'un  sol  dont  les 
produits,  trop  longtemps  dévastés  par  un  brigan- 
dage oppresseur,  vont  s'accroître  par  la  protection 
(l'un  goiivernenient  sage  et  éclairé;  en  un  mot,  sur 
un  système  de  liberté  mieux  entendu,  qui  va  rendre 
à  l'activité  des  individus  et  des  capitaux  tous  ses  dé- 
veloppements, à  l'agriculture  toute  l'énergie  de  son 
pouvoir  créateur,  au  commerce  général  toutes  ses 
ressources. 

Oui,  notre  commerce  pourra  encore,  dans  quel- 
que temps,  exciter  l'envie  de  l'Europe.  Nos  moyens 
ont  été  restreints  et  comprimés,  non  anéantis;  notre 
existence  politique  n'a  rien  à  craindre  d'un  discrédit 
instantané,  que  des  lois  stables  et  qu'un  meilleur 
système  de  finances  feront  aisément  disparaître.  Mais 
il  faut  revenir  promptement  aux  principes,  aux  idées 
simples  et  claires,  appuyées  du  consentement  uni- 
versel ,  fondées  sur  l'expérience  des  nations.  Un 
grand  peuple  qui,  pour  sa  subsistance  et  pour  le  dé- 
bit des  travaux  de  son  industrie,  doit  communiquer 
avec  les  autres  peuples,  ne  saurait  braver  toutes  leurs 
opinions  commerciales.  Des  Vandales  ont  dit  qu'il 
ne  nous  fallait  que  du  pain  et  du  fer;  ils  oubliaient 
que,  pour  avoir  du  pain,  il  faut  autre  chose  que  du 
fer. 

Le  marc  d'argent  sert  de  point  de  comparaison  à 
toutes  les  valeurs  chez  les  diverses  nations  avec  les- 
quelles nous  commerçons.  Il  doit  donc  être  la  base 
de  toutes  nos  stipulations  de  commerce  et  le  véhi- 
cule de  tous  les  secours  que  nous  en  voulons  tirer. 

L'étranger  ne  voit  dans  nos  assignats  qu'un  en- 
gagement de  vendre  des  biens-fonds  qui  ne  lui  sont 
pas  nécessaires,  et  dont  il  ne  se  fait  pas  une  juste 


idée.  Il  ne  considère  celte  monnaie  que  comme  une 
promesse  qui,  n'étant  pas  exigible  a  vue,  ne  peut 
servir  au  payement  de  ce  qu'il  nogs  livre  qu'au  cours 
qu'il  y  met  :  de  là  vient,  dans  se§  marchés,  le  discré- 
dit inévitable ,  qui  réagit  ensuite  dans  l'inlérieur 
même  de  la  république  et  déprécie  nos  assignats. 

L'opinion  dirige  ce  discrédit. 

L'opinion  est  une  puissance  indépendante  de  tou- 
tes les  lois;  plus  on  veut  la  contraindre,  plus  ejle  se 
révolte.  La  valeur  d'un  papier  monnaie  tient  à  la 
confiance  libre;  et  sitôt  qu'on  veut  commander  la 
confiance,  elle  disparaît. 

Toute  votre  puissance  ne  s.iurait,  par  aucune  voie 
d'autorité,  remédier  à  la  défaveur  de  votre  monnaie 
ou  promesses,  quoique  ces  promesses  portent  sur  un 
gage  réel  et  sultisant. 

En  vendant,  comme  vous  le  faites,  vos  biens  na- 
tionaux à  rnarché  ouvert  contre  les  assignats,  et 
c'est  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  de  votre  loyauté, 
vous  ne  pouvez  pas  empêcher  que,  tians  la  chaleur 
des  enchères,  on  ne  vous  offre  en  assignats  une  va- 
leur nominale  qui  excède  la  valeur  réelle  que  le 
même  immeuble  aurait  eue  en  mnrc  d'argent,  ou  en 
quintaux  de  blé,  comparés  au  marc  d'argent. 

Tous  ces  faits  attestent  donc  que  la  différence  du 
papier  aux  métaux  estjndépendaiite  de  la  volonté  du 
législateur. 

Sur  la  liberté  du  commerce  des  métaux.  —  Dès 
que  cette  différence  est  dans  la  nature,  dès  qu'elle 
existe,  il  est  impossible  d'empêcher  les  citoyens  d"y 
avoir  égard  dans  leurs  conventions  :  il  ne  f^ut  pas 
les  froisser  entre  la  vérité  et  la  loi. 

Le  commerce  des  métaux,  la  différence  des  stipu- 
lations payables  en  métaux  ou  en  assignats  ont  né- 
cessairement lieu.  Il  faut  donc  les  laisser  libres  peur 
ne  pas  compromettre  le  pouvoir  législatif;  il  faut  les 
éclairer  pour  que  les  citoyens  honnêtes  ne  soient  pas 
dupes  de  ceux  qui  font  un  métier  de  l'agiotage. 

Les  prohibitions  sont  toutes  à  l'avantage  de  l'agio- 
teur, la  liberté  indéfinie  lui  est  bientôt  funeste.  On 
peut  appliquer  à  l'agiotage  ce  que  Montesquieu  a 
dit  de  l'usure  défendue  dans  les  pays  mahoinétnns  : 
"  Elle  augmente  à  proportion  de  la  sévérité  de  la  dé- 
fense :  le  préteur  s'indemnise  des  périls  de  la  contra- 
vention.» 

Sur  la  manière  de  stipuler  et  contracter  à  l'ave- 
nir. —  Nous  vous  proposons  de  permettre  qu'à  l'a- 
venir chacun  puisse  stipuler  et  contracter  en  numé- 
raire métallique,  en  assignats,  ou  de  telle  autre 
manière  qu'il  le  jugera  convenable. 

Mais,  pour  maintenir  la  bonne  foi  dans  les  trans- 
actions, pour  éviter  les  surprises  et  faciliter  les  opé- 
rations commerciales,  pour  continuer  avec  sagesse 
le  service  public,  vous  chargerez- le  gouvernement 
de  faire  constater  et  publier  chaque  mois  le  cours 
réel,  combiné  sur  celui  des  grandes  villes  de  com- 
merce, avec  le  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité, d'après  les  mercuriales  des  principaux  marchés 
de  la  république. 

Il  serait  absurde  de  nier  qu'il  existe  une  différence 
effective  entre  le  marc  d'argent  et  le  papier,  entre 
les  valeurs  dans  l'étranger  et  les  assignats  :  quelque 
solide  qu'en  soit  le  gage,  le  cours  existe,  mais  il  va- 
rie continuellement  au  gré  de  l'intrigue,  et  toujours 
à  notre  désavantage. 

11  faut  donc  le  constater  d'une  manière  légale,  ou 
marcher  dans  l'obscurité  toujours  favorable  aux  fri- 
pons. 

Vous  placerez  un  réverbère  sur  la  route;  nous  ne 
vous  demandons  pas  de  faire  déterminer  le  cours 
par  le  gouvernement,  car  le  gouvernement  n'y  est 
pas  propre  ;  mais  de  faire  observer,  calculer  et  rédi- 
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{^crcpt  acte  de  noloriete'  par  lin  bureau  iiide'periciant, 
qui  mettra  ainsi  tous  les  coulractauts  et  le  gouver- 
ueuient  lui-uiènie  à  l'abri  des  surprises. 

Les  engagenuMits  coulractes  jusqu'à  ce  jour  seront 
payés  suivant  les  couvenlious  laites,  ou  eu  assignats 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulatiou  contr;iire. 

Un  efiet  rétrograde  donné  au  corps  légal,  quelque 
juste  que  paraisse  cette  mesure,  pourrait  produire 
mi  trop  grand  ébranleuient,  et  causerait  peiit-clre 
plus  de  désordre  que  nous  n'en  avons  à  réparer. 

il  ne  faut  i-ieti  de  rétroactif  dans  les  lois,  rieii  de 
rétrograde  dans  les  opéiations;  ceux  (jui  perdraient 
doivent  i-egarder  leur  pejle  comme  un  accident  sans 
remède,  comme  Uii  fruit  malheureux  d'uli  temps  de 
calamité.  , .,       ,  . 

Vos  Coiililés  réùHN  Sfe  bot-neroht  à  demander  que 
les  comités  de  législation  et  des  linances  prennent, 
dans  le  plus  Court  délai,  les  mesures  d'exécution  né- 
cessaires poui'  que  le  payement  des  baux,  la  percep- 
tion des  contributions  et  le  service  des  renies,  tant 
sur  la  nation  que  sur  les  particuliers,  soient,  à  partir 
de  l'époque  la  plus  convenable,  faits  conformément 
aux  principes  de  l'ordre  et  de  |a  justice. 

Le  coirimerce,  qiii  est  le  régéiiérateur  des  nations, 
ne  peut  subsister  et  fleurir  que  par  la  plus  indépen- 
dante liberté. 

Aussi  le  cours  légal,  pour  l'avenir,  n'exclura-t-il 
point  la  faculté  de  contracter  libreiiient,  de  la  ma- 
nière qu'on  juget'a  coiivenable. 

Ce  cours  n'aura  son  application  qiie  la  où  il  n'y 
atii-a  point  eu  de  conventions  difTéientes  et  positives. 
Ainsi  vous  contiendrez  l'agiotage,  qu'àlicune  loi 
ne  peut  anéantir.  .  * 

Tant  tjue  htïtei-êt  pâHlCtiliel*  luttei-à  côiitrè  le 
gouvernement,  l'agiotage  réussira  toujours  à  iluire 
iultfésôr  public. 

L'ai-t  dit  législateur  est  de  faire  ton i-ner  à  l'avan- 
tage dd  trésor  cet  agiotage  inévitable. 

Ilitéréisse^  doiic  totis  les  itidivldus  a  lutter  contre 
le  discrédit  des  assignats. 

PJil-iiil  lès  mbyeiis  qui  doivent  i;èmpiil-  ce  but,  le 
pl'eniier  sei-d  de  véiidre  dorénavant  les  doriiainçs  na- 
tionaux sut'  le  pied  du  niarc  d'àrgeilt  fin.  Vous  pren- 
di-ez  plus  tôt  ou  plus  tard  des  inesurCs  pour  que  les 
crihtrlbution^soietità  l'avéïlirassisescommeen  171)0, 
saui  les  diminutions  nécessaires  â  la  répartition, 
qu'il  faut  pei'lectibiitief.  Vous  décrétéi-èz  cependant 
qu'ljn  Hé  retevra  Cii  pâVétiieiii  que  des  assignats  au 
cours  légal  ;  alors  tous  les  acheteurs  de  biens  natio- 
rtaujt,  tous  le^  contHbUsbîeë  seioht  intéressés  à  faire 
vaioii-  les  assighdts  pour  en  donner  le  moins  pos- 
sible. 

De  la  classification  dés  dépenses  et  des  moyens 
d'y  pourvoir.  —  Nous  classerons  les  dépenses  et  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Les  dépenses  ordinaires  seront 
assignées  sur  les  reveriiis  réguliers  ;  les  dépenses 
extraordinaires  se  prehdroht  sur  la  valeur  des  tlo- 
IHaines  nationaux. 

Tout  décret  qui  ordonnera  unfe  nouvelle  dépense 
Oi-dinaire  cbinpreiidra  la  désignation  de  l'établisse- 
ihent  du  fonds  spécial  sur  lequel  elle  sera  payée. 

Ce  n'est  la  que  de  l'ordre  ;  mais  l'ordre  est  la 
souice  de  toute  conliahce  et  l'unique  préservateur 
de  la  dilapidation. 

C'est  à  rétablir  la  balance  eriti-ë  lés  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires  que  doivent  tendre  tous  nos  ef- 
forts. Sans  dolite  il  est  iinpossible,  au  sortir  des  con- 
vulsions qui  nOiis  ont  environnés,  de  reprendre  h 
l'instant  l'équilibre.  Si  cette  année  nous  ne  pouvons 
atteindre  le  but  désiré,  les  dépenses  extraordinaires 
se  tioliverUIlt  tnohientànénient  chargées  de  l'excé- 
dant. L'exception  même  conlirmcra  la  règle,  et  en 
Icra  sentir  la  nécessité. 


11  résulte  de  l'état  actuel  que  le  discrédit  des  assi- 
gnats augmente  considérablement  nos  dépenses,  et 
que  nos  recettes  sont  restées  les  mêmes,  ou  plutôt 
sont  diminuées  par  les  mêmes  dépréciations. 

Le  trésor  public  s'épuise  sans  pouvoir  se  renou- 
veler dans  une  proportion  égale. 

Vos  comités  ont  doue  à  parcourir  sans  délai  tou- 
tes les  parties  de  la  dépense;  ils  vous  conseilleront 
de  supprimer  la  multitude  d'agents  inutiles  qui  sur- 
charge encore  lu  république,  et  de  réduire  toutes  IcS 
dépenses  ordinaires. 

Le  mouvement  révolutionnaire  nous  a  conduits 
à  salarier  un  plus  grand  nombre  d'individus  qu'il 
n'en  faudrait  et  qu'on  n'en  emploie  pour  administrer 
tons  les  Etats  de  l'Europe.  C'est  ce  qui  n'échappera 
pas  à  la  commissioii  qui  s'occupe  de  l'organisation 
de  la  constitution. 

Sur  la  délié  consliluée  et  viagère.  —  Les  'dettes 
nationales  sont  sacrées.  Lii  Convention  nationale  né 
se  départira  jamais  des  principes  de  justice  et  de 
loyauté  que  le  iiêuple  Iralieiiis  a  manife.st('S  en  sanc- 
tionnant les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
garantissent  â  tous  les  créanciers  de  l'Etat  le  paye- 
ment exact  des  arrérages,  et  qUl  assurent  un  gagé 
certain  aux  assignats. 

Mais  la  dette  constituée  n'est  pas  exigible  ;  et  tbt-s- 
que  tous  nOs  ellorts  doivent  porter  d'tln  Côté  sUr  le 
retrait  des  assigiiats,  de  l'atitre  sur  les  moyens  d'ar- 
river, par  une  guerre  puissammeiit  poiissce  et  son- 
tenue,  à  une  paix  solide  et  honorable,  il  serait  im- 
prudent de  mêler  à  ces  dépenses  déjà  si  considérables 
des  remboursements  auxquels  la  iiation  n'est  pas 
obligée.  Les  intérêts  seuls  doivent  être  seWis  aux 
échéances  :  ils  seront  portés  Sur  l'état  des  dépenses 
ordinaires. 

Vos  ressoiirces  ainsi  Hiënàgées  suffiront  pour 
tenir  tête  au  reste  de  vos  ennemis,  pour  dicter  la 
paix  par  la  force  et  par  la  justice,  et  i)Our  rembour- 
ser ensuite  cette  dette  constituée.  Quand  la  gUei-ré 
devrait  encore  dtirer  deUx  ans,  il  vous  restera,  sur  le 
capital  préposé  pour  elle,  une  somme  de  plusieurs 
milliards,  applicable,  après  lit  pai.x,  à  celte  seule 
destinatioii.  . 

Si  elle  il'y  pouvait  entièrement  siiflihe,  l'expë'- 
rience  a  fait  sentir  plus  d'iitte  lois  l'avantage  des 
caisses  d'alnortissement  :  ce  tnode  pourrait  être  em- 
ployé pour  achever  progressivemeilt  rextitictlon  dé 
toute  dette  publique;  et  vous  en  trouveriez  le  fonds 
hors  des  contributions,  daris  le  revend  des  forêts  hà- 
tionales. 

Mais  d'abord,  pour  éloigner  tous  les  ombrages, 
il  faut  dresser  l'état  incontestable  de  nos  biens  na- 
tionaux et  donner  une  hypothèque  Spéciale  sur  ces 
biens  aux  assignats  en  circulation. 

Ce  tableau  de  votre  puissance,  cette  caisse  im- 
niense  pour  vos  eng.igements  déjà  pris,  cet  arsenal 
imposant  pour  le  dcploieinent  ultérieur  de  vos  for- 
ces, sera  le  garant  le  plus  certain  de  la  confiance 
universelle. 

Vos  comités  ohl  examiné  dans  touS  ses  détails  la 
vaste  étendue  du  gage  sur  lequel  reposent  les  assi- 
gnats. Une  extrême  exactitude  portée  dans  ce  tra^ 
Vàil  les  a  convaincus  que  leurs  précédentes  évalua- 
tions étaient  demeurées  au-dessous  de  la  réalité. 

Dans  ce  tableau  Ils  n'ont  point  compris  les  biens 
des  familles  de  ceux  qui  ont  péri  sous  la  hache  révo- 
lulionnaite.  Que  l'humanité  se  rassure  :  des  voix 
éloquentes  et  fortes  ont  déjà  réclame  ses  droits,  et 
vos  cœui-s  Se  sont  émus.  Non,  le  trésor  public  ne  se 
grossira  pas  de  l'héritage  de  tant  de  victimes  ;  l'in- 
térêt de  notre  gloire  nous  le  défend,  l'intérêt  de  nos 
linances  n'en  a  pas  besoin  ;  je  dis  plus  :  cet  accrois- 


28^ 


Sèment  odieux  nuirait  à  notre  crédit  au  lieu  de  l'af- 
fermir. 

On  attendrait  cette  reforme,  si  nous  ne  la  faisions 
pas  :  on  la  supposerait  plus  grande  qu'elle  ne  doit 
l'être. 

Si  un  corps  de  législateurs  assemblés  pour  re- 
créer la  morale  publique,  aussi  bien  que  les  lois, 
fondait  les  revenus  de  l'Etat  sur  la  spoliation  des 
malheureux  immolés  par  la  tyrannie,  ce  genre  d'op- 
pression, qui  fut  celui  des  Tibère  et  des  Néron,  amè- 
nerait bientôt  tous  les  excès  de  leur  règne. 

De  ruine  en  ruine,  la  république  se  dissoudrait 
nécessairement  par  cette  violation  continuelle  des 
principes  de  la  morale. 

Mais,  s'il  est  digne  de  la  France  républicaine  de 
montrer  une  magnanimité  si  politique,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire,  il  est  aussi  juste  de  maintenir  la 
rigueur  des  lois  prononcées  contre  les  émigrés. 

Les  émigrés  sont  dans  un  cas  différent.  Eu  renon- 
çant à  faire  partie  du  corps  social,  ils  en  ont  aban- 
donné la  garantie. 

En  déclarant,  par  rapport  aux  biens  des  condam- 
nés, ce  que  vous  pouvez,  devez  et  voulez  faire,  vous 
fixerez  bien  plus  positivement  la  borne  immuable  de 
la  propriété  nationale  ;  on  saura  sans  équivoque  ce 
que  vous  ne  pouvez,  ne  devez,  ni  ne  voulez  faire 
pour  les  émigrés. 

Votre  inflexible  sévérité  doit  enfin  les  désabuser 
eux-mêmes,  s'ils  pouvaient  encore  nourrir  des  espé- 
rances chimériques;  elle  détruira  toutes  les  fausses 
alarmes  que  sèment  à  dessein  des  partis  divisés  d'in- 
térêt entre  eux,  mais  réunis  également  contre  celui 
de  la  république. 

Oui,  les  biens  des  émigrés,  légitimement  acquis 
au  profit  du  peuple  français,  ne  peuvent  plus  être 
détachc's,  sous  aucun  prétexte,  de  la  propriété  na- 
tionale. On  ne  doit  stipuler  rien  de  favorable  à  cette 
classe  d'hommes  dans  un  traité  de  paix  :  le  moindre 
doute  à  cet  égard  est  un  crime.  Cette  mesure,  com- 
mandée par  les  plus  hautes  considérations ,  ji'est 
qu'une  juste  indemnité  et  une  représaille  qu'on  n'a 
cessé  de  provoquer  par  les  plus  folles  menaces  et  les 
desseins  les  plus  criminels. 

Les  annales  du  monde  offrent  plus  d'un  exemple 
de  ces  sévérités,  que  tout  autorise,  et  dont  l'adou- 
cissement est  impossible. 

Votre  fermeté  fera  évanouir  les  dernières  illusions 
à  ce  sujet,  en  ordonnant  que  toutes  les  maisons  et 
bâtiments  nationaux  soient  vendus  sur-le-champ  par 
voie  de  loterie  établie  et  exécutée  sans  le  moindre 
délai.  {La  suite  demain.) 


SUITE  DE   LA   SEANCE  DU   2   FLOREAL. 
Présidence  de  Sieyès. 

OuDOT  :  Si  on  adoptait  le  projet  qui  vous  est  pré- 
Senti',  on  aM('antirait  l'une  des  prineiiialcs  maximes 
de  celte  institution,  celle  qui  veut  qu  un  débat  ne 
puisse  pas  se  répéter  sur  un  même  fait  à  l'égard  d'un 
même  individu,  «  lorsqu'il  a  eu  lieu  dune  manière 
régulière,  et  lorsque  la  déclaration  qui  en  est  le  ré- 
sultat n'est  pas  absurde  et  contradictoire.  » 

Les  formes  qui  ont  pour  objet  de  conserver  les 
prmcipes  sont  aussi  sacrées  que  les  principes  eux- 
mêmes  ;  elles  en  sont  la  seule  garantie  ;  et  si  on  ne 
les  respecte  pas,  tout  devient  arbitraire. 

L'institution  du  jury  est  une  chose  si  précieuse, 
que  c'est  un  devoir  impérieux  que  de  maintenir  les 
maximes  fondamentales  sur  lesquelles  elle  repose. 

Cette  belle  institution  a  en  effet  pour  base  prin- 
cipale la  confiance  légale  accordée  à  des  citoyens 
choisis  d'après  certaines  règles,  et  qui  sontchargés 


de  prononcer  sur  l'existence  d'un  délit  ou  d'un  crime, 
et  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  celui  qui  on 
est  accusé. 

Les  preuves  d'après  lesquelles  ils  prononcent  ne 
sont  point  retenues;  ils  les  trouvent  dans  les  inter- 
rogatoires des  accusés,  dans  leurs  confrontations  avec 
les  témoins,  dans  leur  attitude,  dans  leurs  yeux,  dans 
leurs  gestes. 

L'instruction  du  juré  est  donc  toute  dans  le  dé- 
bat, elle  est  véritablement  toute  vivante. 

Ce  n'est  donc  point  dans  les  écritures  que  les  jures 
puisent  la  lumière;  elle  jaillit  donc,  pour  eux,  des 
dépositions  de  vive  voix,  du  choc  des  interpellations 
et  des  réponses,  d'une  foule  de  traits  imprévus,  qui 
ne  peuvent  être  saisis  ni  sentis  qu'à  la  scène,  où  la 
vérité  entre  et  sort,  pour  ainsi  dire,  par  les  pores  de 
tous  les  acteurs. 

Pour  juger  un  débat,  pour  apprécier  la  déclara- 
tion qui  en  résulte,  il  faut  y  assister  :  ce  n'est  pas 
assez  même A  moins  de  pouvoir  identifier  sa  rai- 
son, ses  dispositions  morales  et  physiques  et  sa  con- 
science à  celles  de  chaque  juré,  on  ne  connaîtra  ja- 
mais les  éléments  de  la  conviction,  qui,  par  leur 
nature,  se  retusent  à  toute  espèce  d'analyse,  et  qui 
ne  peuvent  pas  se  reproduire  deux  fois. 

Ou  risquerait,  si  on  répétait  le  débat,  que  ce  qui  a 
servi  à  convaincre  le  juré  sur  rinnocence  ou  sur  la 
culpabilité  ne  pût  plus  être  aperçu  ;  que  le  témoin, 
mieux  exercé,  ne  laissât  plus  voir  sa  prévention  ;  que 
l'accusé  prévenu  ne  se  laissât  plus  pénétrer. 

C'est  une  chance  que  l'on  fait  courir  à  un  accusé, 
qu'il  serait  injuste  et  absurde  de  lui  faire  courir  deux 
fpis,  parce  que  ce  qui  a  opéré  la  conviction  du  juré, 
soit  à  charge,  soit  à  décharge,  ne  saurait  se  rétablir 
à  volonté. 

De  là  le  principe  que  le  juré  ne  peut  et  ne  doit  être 
gêné  dans  son  opinion ,  quelque  extraordinaire  qu'elle 
puisse  paraître  ;  qu'il  doit  avoir  la  plus  grande  li- 
berté à  cet  égard,  et  qu'il  n'en  doit  compte  à  per- 
sonne. 

De  là  le  principe  sacré  que  le  débat  ne  peut  pas  se 
répéter  sur  un  même  fait  à  l'égard  d'un  même  ac- 
cusé, à  moins  que  la  déclaration  qui  en  est  le  ré- 
sultat ne  soit  absurde  et  contradictoire.  Il  faut  bien 
excepter  ce  seul  cas,  car  alors  l'accusé  n'est  vérita- 
blement pas  acquitté. 

De  là  le  principe  non  moins  sacré,  qu'une  fois  ac- 
quitté on  ne  saurait  être  mis  une  seconde  fois  en  ju- 
gement. 

De  là  enfin  le  principe  que  le  verdict  du  jury, 
quand  il  est  rendu  dans  les  form.es,  est  inattaquable. 

Votre  comité  a  dit  que  le  tribunal  révolutionnaire 
n'était  pas  compétent  pour  prononcer  sur  un  délit 
ordinaire,  et  que  le  juré,  qui  avait  pu  déclarer  que 
les  crimes  n'étaient  pas  commis  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  n'avait  pas  pu  dire  qu'ils 
avaient  été  commis  sans  intentions  criminelles, 
parce  que  des  intentions  purement  criminelles  ne 
devaient  pas  être  jugées  par  lui. 

Mais  il  résulte  de  ce  raisonnement  que  le  tribunal 
révolutionnaire,  avec  ses  formes  rigoureuses  et  son 
jugement,  auquel  il  n'y  a  pas  de  recours  à  cassation, 
ne  pourrait  que  condamucr,  et  qu'il  ne  pourrait  pas 
absoudre. 

I!  en  résulterait  qu'il  serait  institué  pour  condam- 
ner, et  qu'il  ne  pourrait,  dans  certains  cas,  renvoyer 
définitivement  d'une  accusation;  car  ilfandrait  tou- 
jours, lorsque  le  lait  serait  déclaré  constant,  et  qu'on 
aurait  absous  sur  l'inlention  contre-révolutionnaire, 
renvoyer  à  un  autre  jury  de  jugement,  pour  pro- 
noncer si  l'intention  n'a  pas  été  purement  et  simple- 
ment criminelle. 

Il  en  résulterait  que  presque  tous  les  individus 
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absous  par  le  tribunal  pourraient  être  mis  de  nou- 
veau en  jugement. 

Vous  concevez  mamtenant  quelles  sont  les  con- 
sëquences  du  projet  qu'on  vous  propose. 

On  a  dit  que  la  loi  du  10  mars  1793  autorisait 
à  faire  une  pareille  distinction.  L'article  XllI,  cite' 
dans  le  premier  rapport,  n'en  parle  pas,  et  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  en  ait  d'autre  dans  la  loi  qui  puisse  fon- 
der les  raisonnemeuts  qu'on  a  faits. 

11  est  évident  qu'ils  s'anéantissent  tous  devant 
cette  vérité,  qu'on  ne  peut  avoir  institué  un  tribunal 
qui,  dans  le  cas  d'un  crime  dont  la  qualification  de 
contre-révolutioiniaire  serait  douteuse,  ne  pourrait 
absoudre  et  renvoyer  délinilivement;  un  tribunal 
dont  la  compétence  serait  tellement  bornée  qu'on  se- 
rait forcé  de  renouveler  les  débats  sur  un  même  fait, 
et  à  l'égard  d'un  même  individu,  lorsqu'il  ne  l'au- 
rait pas  condamné,  et  de  violer  la  maxime  qu'on  ne 
peut  être  jugé  deux  fois  en  matière  criminelle. 

Non,  certes,  on  n'aurait  pas  sérieusement  pu  pro- 
poser de  pareils  principes  à  la  Convention.  La  loi 
du  21  nivôse  porte,  à  la  vérité,  que,  lorsqu'il  y  aura 
plusieursdélits,  le  tribunal  ne  connaîtra  que  dé  ceux 
qui  sont  contre-révolutionnaires. 

Mais  observons  que  cette  loi  ne  dit  pas  que,  lors- 
qu'il y  aura  un  crime  complexe,  il  faudra  qu'il  soit 
jugé  deux  fois  ;  qu'il  faudra  que  le  débat  soit  formé 
deux  fois  sur  un  même  tait  ;  ce  qui,  encore  une  fois, 
serait  absurde,  et  il  faudrait  que  la  loi  se  fût  expli- 
quée d'une  manière  bien  précise  pour  admettre  une 
telle  manière  de  procéder;  car,  pour  éviter  de  juger 
deux  fois,  on  tient  pour  maxime  que  les  tribunaux 
d'exception  doivent  connaître  de  toutes  affaires, 
pourvu  que  ce  soit  incidemment  à  celles  qui  leur 
sont  déléguées. 

Ajoutons  que  cette  loi  du  8  nivôse  prouve  que  les 
lois  antérieures  ne  portent  aucune  disposition  qui 
puisse  autoriser  la  plupart  des  raisonnements  qui  se 
trouvent  dans  les  deux  rapports. 

Il  est  donc  certain  que  le  tribunal  révolutionnaire 
a  véritablement  jugé  les  accusés  sur  le  crime  ordi- 
naire ;  qu'il  a  pu  et  diî  le  faire. 

Mais  voyons  si  la  déclaration  du  jury  est  telle 
qu'elle  ne  puisse  être  attaquée. 

Je  suis  loin  de  le  penser  :  si  l'on  considère ,  en 
eflet,  cette  déclaration  à  l'égard  de  plusieurs  des  ac- 
cusés, il  me  paraît  évident  qu'elle  contient  des  con- 
tradictions, d'après  lesquelles  elle  ne  saurait  subsis- 
ter pour  ce  qui  les  concerne. 

Je  ne  vous  indiquerai  qu'un  exemple ,  mais  cet 
exemple  sera  suffisant  pour  développer  complète- 
ment mon  opinion. 

Jean  d'Héron  ,  l'un  des  accusés,  est  déclaré  con- 
vaincu de  s'être  rendu  complice  des  manœuvres  et 
intelligences,  en  commettant  •  des  assassinats  d'en- 
fants, en  assassinant  deux  entants  qui  gardaient  pai- 
siblement leurs  troupeaux.» 

Il  est  dit  ensuite  qu'il  •  n'est  pas  convaincu  d'a- 
voir agi  méchamment,  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires.  » 

Or  il  y  a  une  contradiction  évidente  dans  ces  deux 
parties  de  la  déclaration  :  un  homicide  peut  n'être 
point  un  crime  ;  on  peut  tuer  quelqu'un  par  acci- 
dent ou  pour  sa  propre  défense  ;  mais  un  assassinat 
est  toujours  un  crime.  J'invoque  à  cet  égard  l'in- 
struction sur  la  procédure  criminelle  et  le  code 
pénal.  L'article  XI  du  titre  II  de  ce  code  est  ainsi 
conçu  : 

•  L'homicide  commis  avec  préméditation  sera 
qualifié  d'assassinat  et  sera  puni  de  mort.» 

Il  y  a  donc  une  contradiction  manifeste  entre  la 
phrase  qui  porte  que  d'Héron  a  commis  des  assassi- 
nats, et  celle  qui  l'acquitte  sur  l'intention  ;  car  celui 


qui  commet  un  assassinat  a  e'videmment  eu  des  in- 
tentions méchantes  et  criminelles;  car,  dépourvu  de 
ces  intentions,  cet  acte  ne  serait  qu'un  homicide. 

D'Héron  n'est  donc  point  acquitté  par  cette  décla- 
ration absurde;  il  n'est  pas  jugé  par  le  jury,  car  une 
déclaration  contradictoire  est  vraiment  nulle. 

Je  crois  que  l'on  peut  appliquer  cette  manière 
d'apprécier  la  déclaration  du  jugement  à  plusieurs 
de  ses  parties  concernant  d'autres  accusés. 

D'après  cela  ,  je  crois  que  le  seul  parti  qu'il  v  ait 
à  prendre  est  d'annuler  les  parties  de  cette  déclara- 
tion du  jury  qui  impliquent  une  telle  contradiction, 
et  de  renvoyer  les  accusés  que  ces  articles  concer- 
nent, en  état  de  prévention.devant  le  jury  d'accusa- 
tion du  district  d'Angers,  pour  être  examinés  sur  les 
délits  ou  crimes  portés  dans  l'acte  du....  et ,  en  cas 
d'accusation,  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Mayenne-et-Loire. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cette  matière»  pour  et 
contre. 

Villers  invoque  les  principes  éternels  de  la  {ustice,  qai 

veut  que  tout  délit  soit  puni.  Garran-Coulon  réclame  le 
respect  pour  les  formes  conservatrices  de  l'institution  des 
jurys. 

:  11  existe  pour  tous  les  délits  ordinaires  un 

tribunal  de  cassation;  il  n'en  est  point  pour  les  délits 
contre-révolutionnaires,  c'est  donc  à  vous  à  casser 
cet  inique  jugement,  vous  qui  êtes  spécialement 
charges  de  maintenir  l'ordre  social,  en  faisant  punir 
les  délits  qui  le  troublent  ;  sans  quoi  le  tribunal  ré- 
volutionnaire seraitsupérieur  à  la  loi,  à  vous-mêmes, 
et  au  peuple. 

Bourdon  :  La  déclaration  éternelle  de  la  nature 
est  là;  elle  réclame  à  grands  cris  la  punition  du 
crime,  et  toutes  les  déclarations  des  jurés  ne  sau- 
raient le  justifier  à  mes  yeux.  Mais  si,  parmi  les  cou- 
pables, il  se  trouve  des  militaires  ,  ils  ne  sont  point 
coupables.  Ils  n'ont  fait  qu'obéir  à  des  ordres  qu'ils 
devaient  exécuter  en  vertu  des  lois  de  la  siAordina- 
lion.  Exceptons  les  militaires,  et  tout  le  monde  sera 
d'accord. 

Rewbell  :  Je  demande  la  division. 

La  division  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon,  la  GoaTention  décrète 
que  les  individus  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes , 
acquittés  par  le  tribunal  révolutionnsire,  seront  envoyés 
par-devant  le  tribunal  du  district  d'Angers,  pour  y  être 
jugés  sur  les  délits  ordinaires. 

—  Sur  le  rapport  d'Oudot,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  Art.  I*'.  Les  registres  ou  parties  de  registres  de  l'état 
civil  qui,  depuis  le  ih  juillet  1789,  auront  élé  perdus  ou 
détruits,  seront  remplacés,  s'il  en  existe  des  doubles  dans 
l'un  des  deux  dépôts,  par  des  copies  que  fera  faire,  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  le  directoire  de  département  ;  elles 
seront  collationnées ,  et  les  pages  en  seront  cotées  et  para- 
phées par  deux  de  ses  membres. 

•  II.  Dans  le  cas  où  les  deux  originaux  auront  été  per- 
dus ou  détruits,  il  sera  suppléé  à  leur  défaut  delà  manière 
prescrite  par  les  articles  suivaiils. 

t  III.  Il  sera  fait  troib  listes  ;  l'une  des  naissances,  l'au- 
tre des  mariages  et  divorces,  et  la  troisième  des  décès. 

•  IV.  Chacune  de  ces  listes  coniiendra,  dans  l'ordre 
chronologique,  avec  autant  d'exaciitude  qu'il  sera  possi- 
ble, les  dates  des  naissances,  mariages,  divorces  et  décès; 
les  noms,  surnoms,  profession  des  individus,  et  de  leurs 
père  et  mère. 

•  V.  Les  commissaires  préposés  à  la  confection  de  ces 
listes  n'y  inscriront  aucun  article  relali.  i  des  personnes 
décédées  depuis  plus  de  trente  ans,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  expressément  requis  par  des  personnes  intéressées; 
et  alors  l'inscription  se  lera  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  VH. 

«  VI.  Ces  listes  seront  doubles  ;  elles  seront  faites  par 
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liôis  commissaires  choisis  par  le  corps  municipal ,  dans 
ou  iiors  son  sein^  pour  chaque  commune  ou  seclioD  de 
commune. 

a  Elles  ne  seront  d'abord  qu'indicatives  et  préparatoi- 
res, et  n'obtiendront  un  caraclùre  aulheutique  qu'après 
l'accomplissement  des  formes  ci-après. 

a  VII.  Les  coûimissaires  composeront  ces  listes,  soit 
d'iiprès  les  renseignements  que  leur  fourniront  les  registres, 
papiers  de  famille  ou  autres  documents,  soit  d'après  les 
déclarations  des  ascendants,  des  époux  Ou  des  frères  et 
sœurs,  soit  d'après  celles  des  autres  parents  ou  étrangers; 
mais  lorsque  les  déclarations  seront  faites  par  autres  que 
les  ascendants,  époux,  frères  et  sœurs,  l'insertion  dans  la 
liste  n'aura  liiu  que  lorsque  la  déclaration  sera  conlirmce 
par  l'attestation  de  deux  témoins  digues  de  foi,  ou  appuyée 
par  quelque  ])ièce  non  suspecte. 

t  VIII.  Un  double  de  cbaque  liste  sera  déposé  pendant 
deux  mois  au  secréiyriat  de  la  commune  ou  de  la  section, 
Cl  l'autre  à  celui  de  radminislriition  du  district. 

«  Le  dépôt  en  sera  uuiioncé  par  une  proclamation  afîi- 
chée  dans  là  cbiùmiiiie  ou  seclioii  dé  cbmmtiuêi  et  dans  le 
thel-lieu  de  district. 

*  Pendant  ce  délai,  tous  lès  citoyens  seront  admis  à 
faire  les  réclamations  et  observations  tendant  à  la  rectifi- 
cation desdites  listes;  elles  seront  faites  par  écrit  et  an- 
nexées à  ces  mêmes  listes. 

IX.  Après  ce  délai,  un  commissaire  nommé  par  l'ad- 
ministràtibu  du  disti  ici ,  pris  dans  sen  sein ,  se  transpor- 
tera dans  la  commune  ou  section..  Il  convoquera  une  as- 
seniblée  générale  des  habitants,  un  jour  dé  décade.  Il  feia 
luire  leclUie  des  listes  et  des  réclamalioii«  qui  auront  pu 
être  faites  sur  chaque  article  ;  11  provoquera  les  nouveaux 
éclaircissements  qui  pourront  être  donnés  i  et  il  eu  dres- 
sera procès-verbal. 

»  X.  En  marge  des  articles  qui  n'auront  souffert  aucune 
réclamation,  le  commissaire  du  district  mettra  cette  for- 
mulé :  Arrêté.  Il  signera  avec  un  officier  municipal.  L'ar- 
ticle Seiil  dès-lors  autberitique. 

<•  XI.  En  Inârge  des  articles  qiii  auront  été  contestés,  le 
comiuissaiie  mettra  cette  autre  formule  :  Il  y  d  réclama- 
tion n"  tant;  et  signera  dvec  Tofficier  municipal. 

«  XII.  Un  des  doubles  de  ces  listes  restera  ad  secréta- 
riat de  la  municipalité  ;  l'autre  Sera  eiivoyê  aux  archives 
du  département,  pout  être  joint  aux  registres  de  l'état 
civil. 

«  XIII.  Les  réclamations  seront  recueillies  et  numéro- 
tées par  le  secrétaire  greffier  de  la  commune  :  il  en  en- 
verra, dans  la  décade  suivante,  des  extraits  eii  forme, 
ainsi  que  des  parties  de  listes  qui  en  sont  l'objet,  An  greffe 
du  tribunal  de  district  ;  ce  tribunal  pronoilcéra  sur  lesdites 
réclamations j  à  la  diligence  du  CdtUitlissaire  national, 
après  l'avoir  entendb  »  ainsi  que  les  parties  intéressées,  oU 
après  qu'elles  auront  été  dûment  appelées. 

«XIV.  Lorsque  le  commissaire  national  et  les  parties 
intéressées  auront  acquiescé  au  jugement,  ou  qu'à  défaut 
d'appel  dans  le  délai  prescrit  il  aura  acquis  la  force  de 
chose  jùgëe,  il  eh  sera  fait  mention  en  marge  de  la  liste, 
et  expédition  sera  envoyée,  tant  au  secrétariat  de  la  com- 
mune (|U'aux  archives  dli  département,  pour  être  annexée 
aux  listes. 

u  XV,  S'il  h'y  a  qu'une  partie  des  registres  d'une  com- 
mune délrnite  ou  perdue,  ou  si  les  officiers  chargés  de 
constater  l'état  civil  ont  suspendu  l'exercice  de  leurs  fonc- 
liods,  il  Serd  procédé  à  la  conJeclion  des  trois  listes  dan: 
la  (britte  Indiquée  par  les  articles  précédents,  pour  les  in- 
dividus dont  les  actes  de  naissance,  mariage,  divorce  et 
décès  éiiiistaient  sUr  celte  partie  des  registres,  et  pour  le 
temps  qu'a  duré  rihiérruj)tiou  des  fonctious  des  officiers  de 
l'étal  civil. 

"  XVl.  Les  procès-verbiiux  d'exécution  des  jugements  de 
condatlinalion  à  mort  vaudront  provisoirement,  et  jusqu'à 
la  confection  des  listes  ordoiiiiées  par  la  présente  loi, 
comme  des  actes  de  décès  de  l'état  civil.  » 

—  ChazaI,  au  nom  des  comités  de  législation  et  des  fi- 
nances >  propose  un  projet  de  décret  relatif  au  séquestre 
des  biens  des  pères  el  mères  d'émigrés. 

La  Convention  ordonne  l'impressiottétrajourdetoënl, 

La  séance  Cïl  levée  ù  qualre  heures. 


sfAircë  bi;  3  FLdiiËÀU 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

P.  B.  Boissiery  représentant  dii  peuple  en  mission  dans 
les  ports  de  la  Manche,  de  Hou  fleur  et  Ostén'de;  d  la 
Convention  nationale. 

Au  Havre ,  le  ^5  germiDàl  i  t'ah  Se  de  iâ 

république  française. 

a  Citoyen  président,  il  est  de  mon  devoli-  cie  faiie  con- 
naître à  la  Convention  un  trait  de  géiiérosité  qui  càraclé- 
rise  lés  sentiments  de  frulernilé  qui  animent  leâ  |)eùpiès  li- 
bres. 

«  Benjamin  Fernale,  capitaine  du  navire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  le  Mehalable  et  Mary,  venant  de  Hàiii- 
bourg  avec  un  chargement  de  grains,  est  entré  en  ce  poitj 
le  2i  du  courant,  y  a  conduit  qualre  marins  échappés  par 
adresse  des  prisons  d'Angleterre.  Ce  capitaine  était  por- 
teur d'une  prière  du  consul  de  la  république  à  Hambourgj 
à  l'agent  maritime  au  Havre,  de  payer  une  somme  de  200 
livres  pour  prix  du  passage  deces  quatre  citoyens;  l'ordre 
dii  payement  lui  en  a  été  délivré  hier  :  en  le  recevant,,  il  a 
prié  ces  quatre  marins  de  recevoir  de  lui  chyciln  2Ôd  iiv.i 
légère  preuve  de  son  attachenient  pour  de  bravés  I  épUbli- 
cains  qui,  fuyant  la  tyrannie,  viennent  de  îioùveàù  se 
consacrer  à  la  défense  de  la  liberlé  et  de  l'égalilé. 

«  Ces  passagers  m'ont  assuré  que  le  capitaine  Fernale 
avail  eu  pour  eux,  pendant  la  traversée,  les  plus  grands 
égards,  les  avait  traités  en  frères,  et  leur  avait  témoigné 
(le  là  manière  la  plus  énergique  son  dévouemeiii  à  la  répu- 
blique française;  le  service  auquel  il  a  destiné  son  bàli- 
nicut,  en  le  consacrant  au  transport  des  grains  dans  nos 
ports ,  et  son  activité  à  cet  égard ,  en  sont  des  preuves  con- 
vaincantes. 

«  j'ai  pensé,  citoyen  président,  '^uè  cet  acte  dé  gjénéro- 
silé  et  d'humanité  devait  être  Sigrtalé;  et  là  dêlicâléssedes 
sentiments  du  citoyen  Fernale  m'a  déterminé  à  Ibi  en  ôilrir 
le  prix  le  plus  tlalleur  pour  un  homme  désiHIéressé,  eli 
niellant  la  Convention  nationale  9  même  d'en  accueillir 
honorablement  l'hommage, 

(I  Salut  et  rràtérnlté;  P. -6.  Boissier.  i 

La  Convention  natidnàîe  tîédrèté  la  mention  honorable, 
l'ilisertion  au  procèS-verbal  61  au  Bulletin  de  Ce  trâil  de  dés- 
intéressement. 

—  Rovère ,  au  nom  du  coinité  de  sûreté  générdiie  i  lit  la 
lettre  suivante  : 

Girod-Pouzol,  représêtitaM  dfi  pétiplé  dëtépué  Uàni  les 
départements  du  Gard  et  de  VHéraûlt ,  aux  repré- 
sentants du  peuple  composant  lé  comité  de  sûreté 
générale. 

A  Montpellier,  le  28  germined  ,  l'an  5«  de  la 
république  française. 

t  Dans  le  temps  que  plusieurs  communes  de  lii  répu- 
blique éprouvaient  des  agitations,  celle  de  Montpellier  a 
été  ag[ilée  pendant  une  demi-journée;  les  agents  de  la  der- 
nière tyrannie  ont  formé  des  allrouperaents,  se  sont  rendus 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  faubourgs;  ils  ont  iu- 
sullé,  outragé  les  meilleurs  citoyens  ;  ils  ont  offelt  de  l'ar- 
génl  aux  ouvriers  dès  fàhbourgs ,  les  oiii  engagés  à  assister 
ù  des  l'estins  préparés  pour  la  révolte.  tJn  invalide  a  été 
battu;  les  cris  de  vive  la  Montagne!  vivent  les  Jacobins. 
ont  été  proférés  par  les  séditieux.  Les  détende,  fcroyaht 
avoir  victoire  gagnée  contre  la  Convention;  ont  méhact^ 
les  passants;  mais  l'arrivée  des  nouvelles  de  Paris  a  dis- 
sipé cet  attroupement,  et  le  calme  a  été  rétabli. 

a  Les  séditieux  qui  parcouraient  les  faubourgs  ont  ehcr- 
ché  à  faire  insurger  les  citoyens,  en  attribuant  la  rareté 
des  subsistances  aux  autorités  constituées;  mais  tel  est  le 
bon  esprit,  le  vrai  républicanisme  de  ces  hommes  labo- 
rieux et  utiles,  qu'ils  oui  dit  qu'ils  souffriraient  avec  con- 
stance les  privations  pour  là  cause  de  la  lilierlé. 

«  Les  auteurs  de  cette  insurrection  sont  pourStiitlè; 
neuf  ou  dix  sont  arrêtés  ;  les  iulOrniatidus  se  fodt  |  je  vdus 
les  enverrai. 

«  Agde,  Celte,  Béziérs  el  plusieurs  âdtrés  èbmnîunes 
ont  éprouvé  des  agitations  le  roêhie  jour. 

•  Salut  et  fialernilé.  Sûjtié  QiMDpOvihl.  a 
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—  Le  mime  membre  donne  lecture  d'une  Adresse  ainsi 
conçue  : 

Les  membres  composant  la  Société  populaire  de  Marseille, 
vraiment  régénérée,  à  ta  Convention  nationale. 

f  Citoyens  représentants,  jamais  la  Convenlion  natio- 
nale ne  se  montra  plus  grande  que  dans  la  journée  du  12 
de  ce  mois;  elle  s'est  élevée  à  la  hauteur  de  ses  destinées; 
sa  fermeté  a  sauvé  la  république...  Les  factieux  ont  osé  se 
dire  les  hommes  du  31  mai.'  Craignaient-ils  qu'on  s'y  mé- 
prît ?  Des  hommes  qui  ont  violé  la  représentation  nalionalc 
pouvaient-ils  n'èlre  pas  les  hommes  du  31  inai!  Ils  vou- 
laient aujourd'hui,  comme  alors,  la  comprimer,  l'assassi- 
ner, l'unéanlir,  et  faire  re\  ivre  leur  système  de  destruction, 
d'horreur  et  de  carnage!  Mais  cette  fois  les  bons  ciloyens 
de  Paris,  instruits  par  rexpérjence,  ont  secondé  l'énergie 
de  la  Convention  nationale,  ils  ont  sauvé  le  vaisseau  de 
l'Etat;  ils  ont  bien  mérilé  de  la  pulrie. 

«  Continuez,  représentants,  à  opposer  votre  fermeté 
aux  efforts  de  la  malveillance.  Remplissez  la  mission  qui 
vous  fut  confiée ,  et  ne  craignez  pas  de  frapper  ceux  qui  ne 
veulent  d'une  république  que  pour  gouverner  an  gré  de 
leur  volonté  délirante  :  le  temps  des  ménagements  est 
passé.  N'oubliez  pas  que  vous  devez  à  la  nation,  à  la  pos- 
térité, tout  le  bien  que  vous  pouvez  faire,  et  que  vous  leur 
répondez  de  tout  le  mal  que  vous  n'auriez  pas  empêché  ; 
apprenez  aux  factieux  que  la  république  n'existe  pas  dans 
quelques  sections  de  Paris,  mais  dans  les  quatre-vingt-six 
départements;  et  si  les  bons  citoyens  qui  vous  entourent  ne 
vous  suffisent  pas,  dites  un  mot,  nous  volons  vous  faiie 
un  rempart  de  nos  corps.  Un  bataillon  est  prêt  au  premier 
signal  ;  vous  en  recevrez  l'Adresse  au  premier  jour.  Nous 
nous  serions  levés  en  masse,  nous  nous  serions  déjà  mis 
en  marche,  si  nous  n'avions  craint  de  déranger  les  vues  du 
gouvernement  ou  d'entraver  ses  mesures.  Nous  attendons 
les  ordres  de  la  Convention  nationale  ;  et,  pour  la  seconder 
autant  que  nous  le  pourrons,  nous  veillerons  les  factieux 
du  l^lidi  qui  entretiennent  une  correspondance  active  avec 
ceux  de  Paris  :  nous  les  empêcherons  de  faire  renaître  par- 
mi nous  le  temps  qu'ils  regrettent;  et,  ralliés  auprès  des 
représentants  que  vous  nous  avez  envoyés,  lorts  de  noire 
conscience,  de  notre  courage  et  de  notre  énergie,  noUs 
terra'^seroiis  les  monstres  qui  osent  vous  menacer;  nous 
maintiendrons  le  règne  des  lois,  nous  affermirons  les  bases 
de  la  république  une  et  indivisible,  et  nous  graverons  sur 
drs  monuments  indestruclibles  ces  paroles  que  vous  avez 
rendues  chères  à  nos  cœurs  :  Five  la  république.'  vive  la 
Convention  nationale.' 

{ Suivent  quarante-cinq  pages  de  signatures.  ) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  , 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  aux  comités  de 
saint  public  et  de  sûreté  générale. 

Zangtacomi  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Ciloyens,  vous  avez  pris  l'engagement  fie  ré- 
parer aillant  qu'il  était  en  vous  cette  longue  suite 
de  maux  que  des  hommes  atroces  ont  commis  sous 
votre  nom.  Déjà  plusieurs  familles,  auxquelles  In 
violence  a  ravi  leurs  chefs  et  leurs  ressources,  ont 
trouvé  dans  votre  sein  les  consolations  dues  à  leur 
infortune  et  les  secours  que  sollicitait  lein-  misère. 
Je  viens  vous  proposer  de  remplir  un  semhl.ihie  de- 
voir :  t'est  un  tribut  (jue  vous  devez  à  la  mémoire 
d'un  de  vos  collègues  assassinés  ,  un  acte  de  justice 
auquel  a  droit  une  famille  malheureuse. 

Vous  avez,  vous  aurez  longtemps  présents  à  la 
mémoire  les  évétiemenls  qui  ont  arraché  du  milieu 
de  vous  le  représentant  du  peuple  Salle.  Vous  sav"z 
tous  qu'après  avoir  été  un  des  premiers,  un  des  plus 
courageux  athlètes  de  la  révoliition,après  avoir  servi 
avec  dévouement  son  pays,  intrépidement  cond)atlu 
tous  les  tyrans,  il  a  été  proscrit  avec  un  foule  dhoiù- 
mes  de  bien  ,  et  a  péri  sous  la  hache  qui  a  fait  tom- 
ber les  plus  illustres  tètes. 

Il  ne  doit  être  permis,  à  cette  tribune,  de  rappeler 
le  souvenir  de  ces  forfaits  que  pour  en  faire  abhorrer 


les  auteurs  ,  et  surtout  puur  réparer  les  désastres 
dont  ils  ont  couvert  la  France. 

La  famille  de  notre  collègue  a  tout  perdu  par  ce 
funeste  attentat.  Salle  n'existait ,  il  ne  faisait  exister 
sa  femme  et  ses  enfants  que  par  ses  talents  et  ses 
travaux;  il  est  mort  pauvre,  sans  laisser  d'autre  pa- 
trimoine qu'un  nom  jntact  et  honoré  par  ses  mal- 
heurs. La  confiscation  a  été  sans  objet  à  son  égard  , 
et  sa  veuve  n'a  aucunes  ressources  à  attendre  du  dé- 
cret par  lequel  sans  doule  vous  rejetterez  l'odieuse 
offrande -des  assassins,  et  restituerez  à  tant  de  victi- 
mes les  sanglantes  dépouilles  de  leurs  époux  et  de 
leurs  pères. 

Sans  fortune  personnelle,  et  dénuée  de  tout  dans 
ces  temps  diniciles,la  malheureuse  Salle  est  réduite, 
avec  deux  enfants  eu  bas  âge  ,  à  dévorer  dans  la  mi- 
sère les  lannes(iuclni  font  répandn' ctdoiit  l'abreu- 
vent depuis  deux  ans  les  bourreaux  de  son  mari. 

La  Convention  libre  ne  place  sa  gloire  que  dans 
les  sentiments  généreux.  Ce  n'est  plus  en  vainque 
l'infortune  réclame  son  appui ,  ni  que  du  fond  des 
tombraux  tant  de  funèbres  accents  appellent  la  jus- 
tice. Les  tyrans  ne  sont  plus.  Notre  premier  devoir 
est  de  venger  l'innocence ,  d'honorer  et  de  soulager 
le  malheur. 

Je  vous  propose ,  citoyens ,  de  renouveler  en  fa- 
veur de  la  veuve  Salle  l'acte  de  justice  que  vous  avez 
fait  hier  en  faveur  de  la  veuve  de  notre  collègue 
Buzot. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ceg  termes  : 

«  La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pot  de  son  comité  des  secours  publics, 

«Décrète  que  les  impecteurs  de  la  salle  feront  payer 
sur-le-champ  à  la  citoyenne  Pointcignon  ,  veuve  du  repré- 
senlant  du  peuple  Salle,  les  indemnités  dues  à  son  mari 
jusqu'à  l'époque  de  sa  mort. 

»  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  jnsérés  au  Bul- 
letin. • 

GoL'PiLLEAU  (de  Montaigu)  :  Vous  venez  de  rendre 
justice  à  notre  collègue  Salle,  judiciairement  assas- 
siné ,  comme  votis  l'avez  rendue  hier  à  Buzot.  Je 
viens  vous  parler  aujourd'hui  en  faveur  de  qua- 
rante-neuf individus  assassinés  le  même  jour,  et 
sans  jugement,  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris. 

Voici  le  tableau  figuré  de  la  procédure  de  ces 
malheureux,  qui  m'a  été  envoyée  ce  matin.  Elle 
commence  ainsi  : 

"  Vu  par  le  Iribimal  révolutionnaire  l'acte  d'accusation 
dressé  contre  François,  etc.  ,  tons  accusés  d'athéisme,  de 
fédéralisme,  de  faublisnie,  de  despof.i-mc,  de  conspiration 
de  prisons.  »  (Ici  deux  pages  de  blanc.  )  Elle  finit  ainsi  : 
«  Fait  et  prononcé  le  21  messidor,  en  l'audienci'. 

«  5j</ne  CoFFisHAL ,  Garmer,  Maire. 

«  Pour  copie  conforme  :  Signé  Paris.  » 

L'assemblée  renvoie  celte  pièce  à  son  comité  de  légis- 
lation. 

Pi: p.niN  (des  Vosge-;)  :  Là  oi'i  il  n'y  a  pas  eu  de  ju 
gement,  il  ne  lient  y  avoir  de  coiilis-'afion  de  biens. 
Je  demande  donc  qu'à  l'instant  la  Convention  dé- 
crète que  le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  dénom- 
més dans  cette  liste  soit  levé. 

ViLLETARD  :  Quoiquc  la  proposition  de  Perrin  soit 
de  la  plus  grande  justice  ,  je  crois  qu'on  ne  doit  pas 
négliger  le  principe  du  renvoi  à  votre  comité,  parce 
qu'après  sou  rapport  le  fait  sera  encore  plus  clair. 

pF.RRiN  :  J'appuie  le  renvoi,  mais  pour  l'examen 
seulement  du  fait. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Jean  Bon  Saint-André  :  La  Convention  donne 
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tous  les  jours  des  preuves  de  son  amour  pour  les 
beaux-nris,  de  son  respect  pour  les  hommes  qui  ont 
illustré  leur  siècle,  et  qui,  par  leurs  écrits ,  ont  bien 
mérité  de  l'humanité.  Des  monuments  ont  été  élevés 
à  Jean-Jacques;  et  sa  veuve,  qui  n'avait  d'autretitre 
que  celui  d'avoir  passé  sa  vie  avec  ce  grand  homme, 
a  excité  votre  sollicitude.  Je  viens  appeler  votre  jus- 
tice en  faveur  des  petites-nièces  du  vertueux  Féne- 
lon.  (Très-vils  applaudissements.)  Elles  sont  réduites 
à  l'état  de  misère  la  plus  déplorable;  leur  père  est 
mort  dans  les  scènes  affreuses  qui  ont  ensanglanté 
les  murs  de  Lyon.  Le  nom  de  Fénelon  suflira  sans 
doute  pour  appuyer  ma  réclamation;  ce  nom  est 
cher  aux  amis  de  la  vérité  et  de  l'humanité.  Il  suffit 
d'avoir  lu  Télèmaque ,  pour  reconnaître  le  droit  de 
son  auteur  à  la  bienveillance  nationale. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité 
d'instruction. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  secours  et  d'in- 
struction de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  l'état 
des  petites-nièces  de  Fénelon. 

Lareveillère- LÉPAUX  :  La  loi  qui  ordonne  le 
changement  des  cartes  de  sûreté  n'est  point  exécu- 
tée ,  ou  ne  l'est  qu'avec  des  lenteurs  préjudiciables 
au  bien  public. 

Cependant  les  scélérats,  munis  de  tous  leurs  cer- 
tificats, circulent  en  sûreté,  tandis  que  les  bons  ré- 
publicains sont  encore  obligés  de  se  cacher.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé 
de  taire  accélérer  l'exécution  de  la  loi  sur  les  nou- 
velles cartes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Enguerrand,  au  nom  du  comité  desfinances,  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  A  l'avenir  les  fermages  des  propriétés  rurales  seront 
acquit  aux  adjudicataires,  proiiorlionnellciiient  et  à  comp- 
ter du  jour  de  l'adjudication,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué 
pour  les  loyers  des  maisons  et  rentes,  sans  égard  à  une 
disposition  contraire  de  l'instruction  du  3  juillet  1791, 
qui  défère  aux  adjudicataires  les  Icrmages,  en  proportion 
des  progrès  des  coupes,  ou  perception  de  fruits,  à  quel- 
ques époques  que  soient  fixés  les  termes  des  payements  dé- 
terminés par  les  baux,  a 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

«  Citoyens  législateurs,  si  nous  dûmes  nous  enorgueil- 
lir d'être  les  épouses  de  deux  législateurs  de  la  France, 
lorsfiuc  le  peuple  les  appela  à  ces  augustes  ronctions,  c'est 
un  devoir  sacré  el  bleu  clier  à  nos  cœurs  de  partager  leurs 
inlorliines. 

«  Législateurs,  si  vous  trouvâtes  en  eux  des  coupables, 
ils  ne  doivent  trouver  en  nous  que  des  épouses  sensibles  à 
leurs  malheurs, 

«  Nous  sommes  sans  ressources  et  sans  fortune,  nous  ne 
possédons  de  meubles  que  ce  qui  est  indispensoblemenl  né- 
cessaire à  un  ménage  républicain. 

«  Nous  mettons  toute  notre  consolation  dans  votre  jus- 
tice et  votre  humanité. 

«Nous  demandons,  citoyens  représentants,  que  vous 
Veuillez  bien  premièrement  nouspei  mettre  de  nous  rendre 
auprès  de  nos  maris  et  de  les  suivre  partout  où  le  sort  les 
conduira. 

«  Secondement,  ordonnez  qu'on  nous  fasse  le  payement 
de  ce  qui  leur  était  dû  en  indemnités  jusqu'au  moment  du 
décret  prononcé  contre  eux. 

«  Troisièmement  enfin,  ordonnez  que,  dans  le  plus  brd 
délai,  les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers  seront  levés. 

»  Citoyens  rcpréseulants,  le  malheur  a  des  droits  in- 
contestables à  votre  scnsibiliic;  vous  ne  repousseiei  p;is  la 
demande  de  deux  infortunées  qui  n'uni  d'autre  espoir 
qu'en  vous,  et  qui  comptent  par  autant  de  larmes  les  iu- 


slants  qui  les  tiennent  séparées  de  ce  qu'elles  ont  de  plus 
cher  au  monde, 

*  Signé  femme  Collot,  et  femme  Billaud.  » 
Le  renvoi  est  décrété.  {La  suite  demain.) 

ViiXETARD  :  Je  demande  que  l'on  paie  aux  épouses 
de  nos  collègues  les  indemnités  dues  à  leurs  maris  , 
et,  sur  le  surplus  des  réclamations,  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure)  :  J'appuie  la  pro- 
position ,  mais  je  dois  relever  une  expression  (]ui 
vient  d'échapper  à  l'opinant.  Il  a  donné  le  nom  de 
collègue  aux  trois  déportés;  ces  hommes  sont  morts 
civilement,  ils  sont  morts  pour  la  république,  heu- 
reusement pour  elle  et  pour  notre  liberté.  (  On  ap- 
plaudit. )  Je  demande  qu'on  leur  paie  ce  qui  leur 
était  dû  au  moment  du  décret,  mais  qu'on  pèse  avec 
un  peu  plus  de  prudence  les  dénominations  sous 
lesquelles  on  les  désigne  dans  cette  enceinte.  (  On 
applaudit.) 

Perrin  (des  Vosges)  :  Si  vous  abolissez  la  peine 
de  mort ,  et  si  vous  y  substituez  la  peine  de  la  dé- 
portation ,  vous  aurez  à  examiner  la  question  de 
savoir  s'il  sera  permis  aux  femmes  et  enfants  des 
déportés  de  les  suivre.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation  de  cette  partie  de  la  réclamation 
qui  vient  de  vous  être  présentée. 

N.  B,  —  Dans  la  séance  du  5,  Lesage,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  a  lu  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  prés  les  armées  des  Côtes-dc 
Brest ,  de  Cherbourg,  de  COuest  et  départements  en- 
vironnants, 

A  Rennes,  le  l"  floréal,  l'an  Se  de 
la  république. 
■  Nous  vous  annonçons,  citoyens  collègues,  l'heureuse 
issue  de  nos  conférences.  La  pacification  a  été  signée  ce 
soir,  à  six  heures ,  par  les  chefs  des  chouans,  qui  ont  sous- 
crit leur  déclaration  solennelle  de  se  soumettre  aux  lois  de 
la  république  une  et  indivisible,  el  de  ne  jamais  porteries 
armes  contre  elle. 

«  Nous  sommes  à  Rennes  avec  tous  les  chefs  qui  ont  ar- 
boré la  cocarde  et  le  panache  tricolores.  La  garnison  était 
sous  les  armes,  la  miisi(|ue  nous  précédait  ;  les  décharges 
d'artillerie  annonçaient  au  loin  la  réunion  de  tous  les  Fran- 
çais de  ces  départements ,  et  partout  sur  notre  passage  on 
criait  :  l'^ive  la  république!  vive  la  paix!  vive  l'union  ! 

«Vous  recevrez  incessamment,  par  quelques-uns  de  nos 
collègues,  les  arrêtés  qui  ont  éié  pris  et  les  détails  ulté- 
rieurs de  ce  qui  s'est  passé;  quelques  autres  resteront  ici 
pour  suivre  les  mesures  d'exécution. 
«Salut et  fraternité. 
«  Signé  Defermon,  Grenot,  Guezno,  Ruelle,  Bol- 

LET  ,  UrBELLE,   GuEKMEUR,   JARY  ,  ClIAILLOU 

et  Lanjuinais. 

—  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances,  a  proposé 
de  rendre  aux  créanciers  de  l'F.tat ,  rentiers  viagers,  les 
droits  qui  leur  ont  été  enlevés  i)ar  la  loi  du  23  floréal. 

Cette  proposition ,  favorablement  accueillie,  sera  discu- 
tée sextidi. 

—  On  a  renvoyé  à  l'examen  du  comité  des  finances  la 
disposition  rétroactive  delà  loi  du  1*7  nivôse  sur  les  suc- 
cessions. 

Jusqu'au  rapport  qui  sera  fait  dans  le  plus  court  délai, 
la  Convention  a  suspendu  toutes  poursuites  laites  en  vertu 
de  celte  loi. 

Vaycmenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2»,  et  pour  l'année  à  ccii» 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  .innée. 
Les  citoyens  (|ui  ont  retiré  leur  inscription  délinitive,  elqni 
désireraient  cire  paves  dans  les  dislricis,  peuvent  indifpur 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conlur- 
ménicnt  à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculoltidcs. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d'AIVIÉRIQUE. 

De  la  baie  de  Chesapeack,  le  10  mars.—  Hes  lettres  par- 
ticulières annonceut  un  nouvel  acte  de  la  tyrannie  des  An- 
glais. 

La  croisière  anglaise  qui  est  sous  les  ordres  du  comnao- 
doreMurray,  aux  atterrages  des  Etats-Unis,  et  quiesl  compo- 
sée de  trois  vaisseaux  de  7/"^  et  de  six  fré^jates  de  différenics 
forces,  s'est  établie  à  l'ouverture  de  la  b.  ie  de  Chesapeack. 
Elle  arrête  les  bâtiments  américains  qui  reviennent  d'Eu- 
rope avec  dos  cliargements  de  vins  et  deaux-de-vie, sous  le 
prétexte  que,  le  gouvernement  tivinçais  ayant  mis  les  vins 
et  les  eaux-de-vie  do  France  en  réquisilion,  les  cargaisons 
de  cts  deux  espèces  de  liqueurs  qui  se  trouvent  à  bord  des 
américains  apparliennent  nécessairement  au  gouvernement 
français. 

TURQUIE. 

Extrait  dune  lettre  de  Constantinopte,  du  ^1  février.  — 
La  Porte  vient  de  nous  donner  un  témoignage  éclatant  de 
bienveillance. 

Noire  ambassadeur  près  cette  puissance  est  enfin  établi 
dans  le  palais  de  la  légation  française,  à  Péra. 

AFRIQUE. 

Tunis,  le  HO  février. — 11  est  arrivé  ici.  sous  l'escorte  d'un 
brick  de  guerre  suédois,  une  gabare  de  cette  nation  char- 
gée de  quatre-vingt-deux  pièces  de  canons  de  fer  avec  leurs 
affûts,  de  boulets,  agrès,  poudie,  goudron,  etc.,  composîint 
le  présent  ou  l'espèce  de  tiibut  que  la  cour  de  Stockholm 
envoie  tous  les  trois  ans  au  bey  de  Tunis.  Ce  dernier  envoi 
a  été  augmenté  d'une  caisse  de  bijouterie  pour  les  officùexs 
du  gouvernement. 

Le  consul  français  a  saisi  cette  occasion  pour  donner  à  un 
commandant  d'une  nation  amie  une  petite  fête  à  laquelle  ce 
dernier  a  paru  d'autant  plus  sensible  que  le  consul  français 
est  le  seul  dont  il  ait  reçu  cette  honnêteté.  Les  con.suls 
d'Espagne  et  de  Hollande  ne  lui  ont  pas  même  fait  la  visite 
d'usage. 

11  est  bon  d'observer  aussi  que  le  brick  suédois  a  eu  oc- 
casion de  se  pavoiser,  et  que,  parmi  les  pavillons  de  toutes 
les  nations,  le  pavillon  de  la  ré|mbliquc  française  flottait  à 
la  place  qui  lui  est  due,  à  la  grande  vergue  à  tribord. 

ALLEMAGNE. 

Bremcn,  le  29  viars.  —  L'infanterie  anglaise  continue  de 
passer  par  la  Brémerlée.  Le  quartier  général  est  toujours 
dans  cette  ville.  Différents  corps  d'émigrés,  tels  que  le 
ro>jal  émigrant,  une  partie  de  Rohan,  et  les  uhians  bi  ilan- 
niques,  seront  de  l'embarquement.  L'opinion  génénile, 
parmi  les  officiers  elles  soldats,  est  qu'ils  sont  dcsiims  à 
une  opération  secrète.  On  a  fait  venir  d'Hanovre  une  griinde 

quantité  de  munitions  de  guerre Toute  cette  armée,  qui 

est  réduite  à  sept  mille  combattants  au  plus,  est  suivie  d»; 
vingt  mille  personnes,  valets,  femmes  etc.  Les  lazarets  sont 
pleins  de  monde,  dont  il  meurt  journellement  un  grand 
nombre. 

11  y  a  aciucllement  près  de  cent  cinquante  bâtiments  de 
transport  dans  le  Weser,  pour  recevoir  ces  troupes.  Une 
flotte  aussi  nombreuse  devra  naviguer  bien  lentement. 

Du  3  avril.  —  D'Artois  est  entré  ici  le  30  mars,  suivi  du 
duc  U'Angoulème,  de  MM.  d  Escars,  Puyscgur  et  autres  estaf- 
fiers  à  cocarde  blanche;  les  équipages, portant  un  bon  nom- 
bre de  duchesses  et  marquises,  suivaient  â  pas  lents. 

l.i!:  prince  A  desceudu  chez  le  général  d'Harcourt.  11  s'est 
en.-uile  rendu  à  Lili<^^nlhat,  à  deux  lieues  de  lirenien,  où  on 
lui  avait  prépaie  son  quartier  général  sur  tcire  d'Hanovre, 
aiieiidu  que  le  magistrat  de  Brémen  avait  fait  diffic;illé  de 
le  loger. 

Les  altesses  vai;abondes  sont  nichées  à  Lilienthat,  chez 
ie  grand  \ij.\\\\Scltrœdcr,  le  premier  astronome  d'Alkniagiie, 

3'  ic  ic,  —  Tumc  XI, 


connu  par  sa  description  des  phases  de  la  lune,  et  son  té- 
lescope, le  second  de  l'Europe  pour  sa  grandeur. 

Depuis  trois  nuits  .son  altesse  royale  ne  quitte  pas  le  té- 
lescope. Elle  y  regarde  tant  qu'elle  peut;  et,  quoique  la  lune 
soit  très-claire,  ou  doute  qu'elle  parvienne  à  découvrir  un 
seul  des  cbdteaux  qu'elle  y  bâtit  dans  son  imagination. 

SUISSE. 

Pâle,  le  28  germinal.  —  Le  ministère  britannique  n'a 
changé  ni  de  caractère,  ni  de  plan.  Tous  ses  efforts  se  di- 
rigent vers  une  guerre  de  mer;  et,  quels  que  soient  ses 
moyens  à  cet  égard ,  il  leur  préfère  ceux  que  les  circon- 
stanres  lui  fourniront  de  fomenter,  à  force  d'or  et  de  cor- 
ruption, et  d'entretenir  le  désordre  dans  l'intérieur  de  la 
Fnmce.  Il  regarde  et  fait  regarder  comme  un  coup  d'Etat 
d'avoir  su,  par  l'habileté  de  ses  agentssecrels,  préparer,  faire 
exécuter  et  généraliser  la  révolution  désorganisatriceei  rui- 
neuse du  .il  mai,  aux  frais  du  trésor  national  même  de  la 
république;  somme  ruineuse,  que  l'Angleterre  aurait  eu 
peine  à  fournir. 

L'activité  actuelle  de  l'agence  corruptrice  des  Anglais 
s'emploie  à  assurer  en  France  l'impunité  des  principaux 
chefs  du  31  mai  contre  les  décrets  de  la  Couvcnliou  elle- 
même. 

On  trouve  néanmoins  des  personnes  qtd  prétendent  que- 
l'Anglcterre  se  montrera  disposée  à  une  négociation.  Mais 
elles  n'examinent  point  si  cette  négociation  peut  se  conci- 
lier avec  ses  engagements,  et  si,  la  chose  étant  possible,  son 
parti  est  pris  pour  amener  cette  négociation  à  sa  fin  ;  ces 
deux  points  éclaircis,  il  faudra  encore  examiner  si  l'Angle- 
lerre  sera  à  temps  pour  prévenir  une  autre  campagne. 

—  La  maison  d'Autriche  ne  peut  qu'être  alarmée  du  traité 
entre  la  république  française  et  la  Prusse.  Il  paraît  lui  con- 
venir de  cacher  sa  frayeur  en  affeciant  de  continuer  la 
guerre.  Elle  a,  en  effet,  besoin  des  0  millions  qu'elle  a  de- 
mandés à  l'Angleterre,  bien  moins  pour  jiousser  avec  vigueur 
ses  opérations  militaires  que  pour  balancer  l'influence  du 
roi  de  Prusse  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  Quant  à  ces 
6  millions  de  prêt,  la  cour  de  Londres  n'est  point  encore  dé- 
ridée ;  elle  balance  entre  4  et  6.  L'tmpcreur  veut  6  ou  rien  : 
et  il  est  probable  que  le  traité  avec  la  Prusse  accélérera  la 
décision  en  faveur  de  la  demande  autrichienne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés, 

Suite  du  rapport  fait  par  Johannol ,  au  nom  des 
comités  de  salul  public,  de  législation  et  des  fi- 
nances, réunis,  dans  la  séance  du  25  germinal. 

Etat  des  biens  nationaux,  déduction  faite  de  ceux  des 
condamnés.  —  "our  parvenir  à  la  connais.'-aiice  exacte  de 
la  valeur  des  domaines  nationaux,  déduction  faite  de  ceux 
des  condamnés,  nous  avons  pris  le  quartier  dont  le  compie 
a  été  rendu  en  germinal  de  l'an  2,  parce  que  la  très-gntnde 
partie  des  jugements  ne  remontait  pas  au  delà  du  mois  de 
frimaire  de  la  même  année,  que  la  loi  qui  assimilait  la  ré- 
pie  des  biens  des  condamnés  à  ceux  des  émigrés  était  ré- 
cente, et  que  l'agence  des  domaines  n'avait  encore  rien 
confondu  à  cette  époque. 

Nous  avons  employé  plusieurs  moyens  pour  reconnaître 
la  valeur  de  ces  biens;  et  les  divers  rapports  faits  sur  des 
bases  différentes  ayant  donné  à  peu  près  les  mêmes  résul- 
tats, nous  avons  atteint  la  vérité. 

En  parlant  de  germinal  de  l'an  H  pour  faire  les  évalua- 
tions, nous  avons  eu  ravanlage  de  connaître  la  valeur  de  ces 
biens,  à  l'époque  oii  ils  n'étaient  exploités  que  d'après  d'an- 
ciens baux  contractés  dans  le  temps  où  l'on  n'en  stipulait  au- 
cun qu'en  lilé  on  en  marcs  d'argent,  et  d'anciens  b.mx  dont 
la  valeur  léelle  Hait  dissimulée,  pour  une  forte  partie,  par 
Pu.sa'je  aloissi  général  de  ce  qu'on  appelait  les  p.ii;-tle-vin. 

L'état  suivrait  préseiile  donc  la  valeur  effective  des  uo- 
maiucs  nationaux  en  germinal  de  l  an  2. 
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État  des  biens  nationaux  ,  d'après  les  estimatio>8 
envoyées  par  les  corps  administratifs. 

Domaines  nationaux  de  première  origine ,  comprenant 
biins  ecclésiastiques,  domaines  de  la  couronne,  de  la  liste 
civile,  de  l'Ordre  de  Malte,  des  congrégations,  des  collèges, 
des  hôpitaux  et  autres  établissements  supprimés,  suivant 
l'eslimaiion  de  ces  biens  qui  a  été  faite  en  1792,  par  les 
corps  administratifs 2,147,932,950 1. 

Kn  déduisant  de  cette  somme  la  valeur 
estimative  des-biens  nationaux  de  cette 
nature  vendus  jusqu'au  16'  ventôse 1,389,122,7901. 

11  reste  en  valeur  de  l'estimation  de 
1790 758,810,1601. 

Il  résulte,  de  la  comparaison  entre  les  estimations  et  les 
adjudications,  que  cette  nature  de  domaines  a  produit  à  la 
vente  plus  de  trois  fois  l'estimation,  ce  qui  donne  pour  va- 
leur approximative  de  ces  biens  restant  à  vendre  dans  ce 
moment 2,276,430,480 1 . 

Forêts  nationales.  —  Le  travail  fait , 
par  les  ordres  du  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  constituante,  sur  les  forêts 
nationales  et  sur  les  bois  ci-devant  ecclé- 
siastiques, des  collèges  et  hôpitaux,  et  les 
renseignements  acquis  sur  la  consistance 
des  bois  provenant  des  confiscations,  élè- 
vcnl  cette  masse  à  environ  cinq  millions 
cinq  cent  mille  arpents.  Or,  si  l'on  en  re- 
tranche cinq  cent  mille  arpents,  soit  pour 
les  bois  lie  la  succession  des  condamnés, 
soil  pour  ceux  au-dessous  de  cent  ar- 
pents, dont  la  loi  permet  l'aliénation,  on 
peut  compter  sur  cinq  millions  d'arpenls. 

Un  bon  plan  d'économie  publique  ne 
permettra  pas  l'aliénation  de  ce  genre  de 
propriétés  nationales:  cependant,  consi- 
dérées comme  gage  des  assignats,  il  faut 
Ie.s  évaluer  au  prix  auquel  on  pourrait  les 
aliéner. 

En  supposant  l'aliénation  du  fonds, 
nous  porterons  l'estimation  fort  bas  à 
400  liv.,  ce  qui  fait 2,000,000,000 

Domaine  provenant  des  émigrés. — Les 
revenus  des  biens  des  condamnés  se 
trouvant  actuellement  confondus  avec 
ceux  des  émigrés,  ii  a  paru  convenable  de  * 

remonter  à  l'époque  où  ce  mélange  ne 
pouvait  encore  avoir  lieu. 

l.a  recette  effective  du  quartier  termi- 
née en  germinal  an  2,  qui  correspond  au 
22  mars  1794  (vieux  style),  porte  le  re- 
venu annuel  à  191  millions  190,040  liv., 
qui,  au  denier  60,  font,  avant  la  mise  en 
▼ente 9,559,502,000 

Il  peut  y  avoir  dans  cette  recette  quel- 
ques petits  objets  provenant  de  mobilier, 
qui  en  général  a  partoatété  vendu  à  très- 
vil  prix  ;  mais  cette  légère  inexactitude, 
si  elle  a  lieu,  se  trouve  compensée  et  nu 
delà  par  la  nature  des  baux  anciens,  d'a- 
près lesquels  on  a  calculé  le  revenu. 

Ces  baux  représentaient  une  valeur 
réelle,  et  même  foi  t  au-dessous  de  la  va- 
leur réelle,  en  raison  de  l'abus  des  pots- 
de-vin. 

Il  est  connu  d'ailleurs  que  toutes  les 
«ivaluations  et  adjudiculions  des  baux  qui 
ne  viennent  pas  des  miciens  propriétai- 
res ont  été  faites  i)ar  les  districts  fort  au- 
dessous  du  prix  des  baux  particuliers  des 
autres  biens,  de  sorte  (]ue  tous  les  reve- 
nus des  biens  nationaux  de  cette  époque 
repr.seutent  une  valeur  réelle  en  numé- 
raire métallique. 

Maisons  d'émigrés  et  autres  immeu- 
bles non  loués,  non  compris  dans  ceux 
d  ancienne  origine,  qui  seront  vendus  par 
Toie  de  loterie,  par  estimation 1,000,000,000 

Mobilier,  —  11  reste  à  vendre,  prove- 

A  reporter 14,835,932,480 


Report..  ..,.:..  14,835,932,480 
nant  de  la  liste  civile,  celui  de  Compiè- 
gne,  celui  de  Bellevue,  celui  de  Saint- 
Germain,  et  une  petite  partie  de  celui  de 
Versailles,  le  tout  estimé  environ  4  mill. 

Les  autres  articles  de  mobilier  inven- 
dus ne  doivent  plus  être  estimés  comme 
on  l'avait  d'abord  fait,  puisqu'ils  pro- 
viennent en  partie  des  condamnés;  mais, 
en  retranchant  cette  partie  du  mobilier, 
on  peut  estimer  celui  qui  reste  des  émi- 
grés à  16  millions,  qui,  joints  aux  4  mil- 
lions dont  on  vient  de  parler,  forment  un 
total  de  20  millions,  et  seront  vendus  au 
moins  à  ce  prix,  ci 20,000,000 

11  restait  dû,  au  1"  ventôse,  sur  les  do- 
maines nationaux  vendus 2,091,002,744 

A  déduire  les  créances  sur  les  émigrés, 
qui  n'excèdent  pas 1,500,000,000  1. 

On  estime  à 300,000,000 

celles  sur  les  condam- 
nés, ce  qui  revient  au 

compte  des 1,800,000,000 1. 

auquel  on  avait  évalué  des  créances  de 
cette  nature  dans  des  calculs  précédents. 
Montant  de  ce  qui  a  été  pavé  jusqu'au 
1er  ventôse  sur  les  biens  des  émigrés 
vendus  220  millions  655,104  livres. 


Total 16,946,935,224 1. 

Nous  ne  portons  pas  sur  cet  état  les  domaines  nationaux 
de  la  Belgique,  qu'on  évalue  à  3  milliards; 

Les  sommes  avancées  aux  départcmenls,  districts  et  com- 
munes, aux  ateliers,  usines  ou  manufactures,  qui  se  mon- 
tent à  des  sommes  considérables  ; 

Les  contributions  arriérées  et  courantes. 

Mais,  en  faisant  ces  omissions  volontaires,  en  portant  ces 
trois  grands  articles  pour  mémoire,  votre  hypothèque  sur- 
passe tous  vos  besoins  ;  elle  ne  veut  qu'être  ménagée  avec 
sagesse,  pour  couvrir  toutes  vos  dépenses,  acquitter  la  dette 
nationale,  et  faire  atteindre  la  république  au  plus  haut  de- 
gré de  prospérité  intéiieure ,  après  qu'elle  s'est  élevée  au 
plus  haut  degré  de  gloire  et  d'énergie. 

Il  a  paru  convenable  de  joindre  ici  l'état  des  biens  natio- 
naux vendus  jusqu'au  l"' ventôse. 

Les  adjudications  de  ceux  de  première  origine  ont  monté 
à  la  somme  de 2,310,267,010 1. 

Les  adjudications  de  ceux  provenant 
des  émigrés 1,322»341, 108 

Total  des  biens  vendus 3,632,608,1 18 1. 

Il  avait  été  payé  au  lé'  venlosc,  sur  les 
biens  de  première  ori-  ) 

gine 1,320,9.")0,300 

Sur   ceux  provenant 
des  émigrés * 220,655,104  ) 

Donc  il  restait  dû  au  1*''  ventôse  sur  la 
totalité  des  biens  nationaux  vendus 2,091,002,714 


1,541,605,4041. 


Balance 3,632,608,1181. 


Il  a  été  brûlé  jusqu'au  1er  ventôse  en 
assignats 2,582,683,000 

Piovenant  de  la  recette  des  domaines 
nationaux  vendus,  et  des  emprunts  for- 
cés et  volontaires 1,593,167,530 

Des  échanges  qui  se  font  journellement 
des  assignats  dégradés  et  mutilés 989,515,470 

Balance 2,582,683,000  1. 

Pour  que  chacun  connaisse  la  masse 
des  assignats  en  circulation,  nous  en  don- 
nons ici  l'état.- 

II  restait  en  circulation,  au  30venlose.     7,964,941,849 

Sur  quoi  il  lauidéduirc  ceux  qui  étaient 
dans  les  caisses  des  payeurs  des  départe- 
ments et  de*  armées  et  non  encore  em- 
ployé»         400,000,000 


La  circulation  réelle  se  trouvait  ré- 
duite, le  30  ventôse    à 7,564,941,8491. 

Nos  étonnantes  ressources  s'accroîtront  encore  par  un 


291 


bon  n'gîme  d'hypothèques.  Quelques  peuples  modernes  en 
ont  connu  l'usayeet  les  heureux  eftits,  surtout  en  Allemagne. 
Celle  institution  vraiment  sociale  peut  recevoir  des  déve- 
loppements plus  étendus  chez  un  peuple  libre,  riche  i  la  fois 
de  son  agriculiure  et  d<;  son  commerce. 

L'économie  publique,  pour  administrer  sagement  et  ajul- 
liplierses  richesses,  doit  se  rapprocher  de  l'économie  do- 
mestique. Le  corps  social  ne  doit  user  de  son  crédit,  s'il  veut 
le  conserver  et  l'accroilre,  que  comme  les  particuliers 
usent  du  leur  dans  le  règlement  de  leurs  pio[)ris  affaires. 

Si  le  propriétaire,  qu'un  intérêt  plus  immédiat  attache  à 
la  patrie,  peut  engager  aisément  par  hypothèque,  et  pour  un 
lau\  d'intérêt  modéré,  une  partie  de  son  fonds,  il  en  fera 
bientôt  sortir  de  nouveaux  capitaux.  Les  ferres  fertiles  dou- 
bleront leur  fécondité;  les  terres  qu'on  croit  stériles,  et 
qu'on  abandonne  .souvent  faute  d'avances,  donneront,  dans 
des  essais  plus  heureux,  des  produits  inattendus. 

In  pareil  régime  rend  le  propriétaire  indépendant  des 
capitalistes  el  des  usuriers.  S'il  eût  été  adopté  plus  tôt,  les 
cultivateurs  de  plusieurs  départements,  et  notamment  de 
ceux  du  Rhin,  ne  se  trouveraient  pas  ruinés  par  l'usure  des 
juifs. 

Ce  qu'un  particulier  économe  fait  avec  avantage,  l'Etat 
peut  le  tenter  avec  succès.  Si  cet  Etat  possède  surtout  une 
immensité  de  biens  ruraux  inconnue  à  toutes  les  autres  na- 
tions, le  régime  de  l'hypothèque  spéciale  aura  pour  lui  les 
effets  les  plus  salutaires. 

Avec  ce  régime,  il  n'y  a  plus  rien  de  vague  et  d'obscur 
dans  la  garantie  de  l'hypothèque  :  la  publicité  fait  l'essence 
de  cette  espèce  de  contrat,  et  l'inlérct  de  l'argent  bai.'-se 
d'autant  plus  que  le  gage  qui  lui  sert  d'hypothèque  est  connu 
avec  précision. 

L'Etat  émettra  donc,  sur  la  totalité  de  ses  biens  invendus 
et  absolument  libres,  un  certain  nombre  de  cédules  d'hypo- 
tl^èque,  proportionné  au  gage  dont  il  peut  disposer. 

.Mais  vos  comités  ont  aperçu  que  les  biens  nationaux  ne 
peuvent  être  cédulés  et  présenter  un  goge  certain  aux  assi- 
{inais,  si  ce  régime  d'hypothèques  n'est  pas  établi  en  même 
temps  pour  tous  les  citoyens. 

Les  avantages  attachés  à  l'usage  des  engagements  avec 
hypothèque,  ainsi  que  le  perfectionnement  delà  répartition 
des  contributions  foncières,  demandent  que  chaque  pro- 
priétaire ait  l'intérêt  de  constater  nuthentiquement  la  valeur 
capitale  de  son  bien  II  doit  toujours  avoir  la  faculté  de 
prendre  en  quelque  sorte  sur  lui-même,  devant  un  officier 
public,  des  cédules  d'hypothèque  qu'il  transmettra  ensuite 
facilement  au  moment  du  besoin,  sans  le  secours  d'aucun 
agent  salarié. 

Ces  cédules  porteront  sur  les  trois  quarts  de  la  valeur  des 
fonds,  d'après  l'estimation  faite  sur  le  pied  du  marc  d'argent 
fin. 

("est  ainsi  que  vous  mettrez  en  activité  les  ressources 
qu'offrent  à  la  république  ses  domaines  nationaux  ,  comme 
aux  autres  propriétaires  leurs  domaines  particuliers. 

«."est  ainsi  qu'un  Etat  dont  les  capitaux  mobiliers  ont  été 
consumés  dans  les  orages  d'une  révolution  peut  en  créer  de 
nouveaux  el  rétablir  peu  à  peu  l'équilibre  entre  le  produit 
de  la  terre,  le  commerce  et  les  rentes.... 

Caisse  hypothécaire.  —  L'n  tel  régime  commande  l'éta- 
blissement d'une  caisse  hypothécaire  semblable  à  celles  qui 
existent  en  Prusse,  dans  la  Silésie,  les  Marches  électorales 
et  en  Suède  :  ses  fonctions  sont  de  prêter,  sur  cédules  d'hy- 
pothèque, à  un  intérêt  très-modique,  et  qui,  poiii-  la  France, 
ne  doit  pas  excéder  3  pour  100.  Vous  comprenez  qu'il  se- 
rait impossible  de  faire  des  conditions  aus.-^i  avantageuses  si 
cette  caisse  n'avait  pas  la  faculté  d'émeitie  des  billets  au 
porteur,  payables  à  vue,  et  dont  la  confiance  seule  doit  dé- 
terminer la  circulation. 

On  craint  les  gouvernements  :  celui  de  la  république  ellc- 
m'-me  ne  pourrait,  .sans  faire  perdre  à  la  caisse  des  hypo- 
thèques la  confiance  nécessaire,  influei- sur  ses  opérations 
ou  les  diriger;  il  n'a  donc  et  ne  doit  avoir  sur  elle  qu'une  sim- 
ple surveillance  de  police;  et  comme  la  condition  fonda- 
mentale de  l'existence  d'une  telle  caisse  est  de  ne  pouvoir 
émettre  ses  billets  au  porteur  .sans  en  recevoir  le  >",age  en  cé- 
dules hypothécaires,  la  surabondance  de  leur  circulation  ne 
sera  jamais  à  craindre;  leur  valeur  toujours  réalisable  ne 
pourra  être  avilie. 

C  est  en  ce  point  que  l'établissement  proposé  diffère  des 
banques  ordinaires  •  il  a  créé  dans  le  pays  où  il  .s'est  formé 
un  nouveau  crédit,  un  crédit  essentiellement  solide,  inconnu 
aux  nations  dont  les  banques  ne  portent  que  sur  un  capital 
inférieur  à  leurs  engagements. 


Presque  toutes  les  antres  banques  sont  des  banques  de 
commerce ,  et  participent  aux  chances  heureuses  ou  mal- 
heureuses du  commerce.  La  caisse  des  hypothèques  est  une 
caisse  rurale,  inébranlable  comme  le  terriijoire  qui  lui  assure 
une  puis.sance  et  des  moyens  toujours  supérieurs  aux  obli- 
gations qu'elle  contracte.' 

Les  effets  ultérieurs  de  cette  caisse,  qui  elle-même  n'au- 
rait pour  actionnaires  que  des  propriétaires  de  biens-fonds, 
sont  évidemment  d'augmenter  la  valeur  capitale  des  pro- 
priétés territoriales:  car  rinlérèt  de  l'argiui  ne  peut  être 
abaissé  que  le  capital  ne  soit  élevé  dans  la  même  proportion. 
Vous  voyez  de  là  qu'indépendamment  des  autres  usages  do 
la  caisse  des  hypothèques  pour  améliorer  tous  les  genres  de 
productions  que  fait  naître  l'industiie  bumaine,,son  influence 
donnera  au  gage  de  la  dette  publique  un  arrroissemcnt  .su- 
périeur à  nos  besoins,  et  lenJia  à  la  iépul>liqiie,  lorsqu'on 
la  croit  épui.<;ée,  une  énergie  que  ne  peuvent  égaler  ses  en- 
nemis. [La  suite  demain.) 


8D1TE  DE   LA   SÉANCE   DU   3   FLORÉAL. 
Présidence  de  Sîeyès, 

Dubois-Craiicé  monte  j  la  tribune  pour  présenter 
à  la  Coiiventioit  la  li.ste  des  officiels  généraux  que 
le  comité  de  salut  public  a  cru  que  l'on  devait  em- 
ployer aux  armées  pendant  cette  campagne. 

Blad  :  On  nous  a  distribué  le  projet  du  comité, 
pour  que  nous  puissions  faire  là -dessus  nos  ré- 
ûcxions.  Je  dirai,  moi,  qu'il  existe  une  foule  de  ré- 
clamations, dont  beaucoup  m'ont  paru  fondées.  Des 
individus  qui  avaient  été  destitués  et  incarcérés  sous 
le  régime  de  la  terreur  n'ont  pas  été  remis  en  place, 
et  se  voient  supplantés  par  des  gens  qui  n'ont  pas 
leur  ancienneté  de  service.  Il  est  urgent  de  réorga- 
niser l'année,  mais  il  faut  observer  la  justice.  Je 
demande  que  le  travail  de  Dubois-Crancé  soit  revu 
par  le  comité. 

Dubois  Cp.ancé  :  Le  comité  a  examiné  avec  at- 
tention toutes  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites, 
et,  autant  qtie  les  circonstances  l'ont  permis,  tous 
les  officiers  destitués  ont  été  réintégrés.  .Mais  on  na 
pas  pu  déplacer  les  officiers  qui  ont  servi  avec  hon- 
neur penijant  la  campagne  dernière,  pour  rendre 
justice  à  ceux  qui  ont  été  destitues,  et  (jui  n'ont  rendu 
aucun  service.  Voulez-vous  mettre  le  découragement 
dans  nos  armées;  vous  n'avez  qu'à  décréter  ce  que 
le  comité  n'a  pas  cru  devoir  faire. 

Depuis  un  mois  vous  avez  déciété  qu'il  y  aurait 
des  inspecteurs  aux  armées.  Ces  inspecteurs'ne  sont 
pas  encore  nommés;  on  pourra  les  prendre  parmi 
les  officiers  destitués;  cette  manière  de  leur  rendre 
justice  contentera  tout  le  monde  et  ne  fera  aucun 
mécontent. 

Bl.\d  :  Lorsque  le  système  de  la  terreur  est  ren- 
versé, il  ne  fatit  pas  paraître  le  soutenir  encore  dans 
les  personnes  qu'il  a  élevées  aux  ])ieiiiieis  grades.  Je 
demande  que  mes  collègues  soient  invités  à  présen- 
ter chacun  leurs  observations  an  comité.  S'il  est  in- 
stant d'organiser  l'armée  ;>our  cette  campagne,  il 
est  aussi  instant  de  rendre  la  justice  à  qui  la  mérite. 

GouLY  :  Il  est  très  vrai  qu'il  y  a  dans  les  places 
des  hommes  contre  l(S(|uels  il  existe  des  pièces  qui 
pourront  bien  entpècher  la  Convention  de  les  choi- 
sir. Mais  il  suffit  qu'on  le  demande  pour  que  le  pro- 
jet de  Dubois-Crancé  soit  renvoyé  au  comité  mili- 
taire. 

Laveaux  :  Ce  n'est  pas  là  l'ouvrage  de  Dubois- 
Crancé;  c'est  l'ouvrage  de  tous  les  représentants  du 
peuple  qui  ont  présenté  des  individus.  Ils  ont  pu 
être  iriduits  en  erreur  ;  et  il  n'est  aucun  doute  qu'on 
ne  doive  réformer  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de 
notre  confiance. 
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PÉNiÈr.Es  :  Nous  sommes  tous  bien  loin  d'atta- 
fpipr  le  travail  de  notre  collègue  Dubois-Crancé; 
mais,  malgré  son  zèle,  il  lui  a  été  impossible  de  sa- 
tislaire  tout  le  monde;  mais  il  est  aussi  impossible 
que,  son  travail  n'étant  imprimé  que  depuis  trois 
jours,  chacun  de  nous  ait  pu  le  méditer  comme  il  le 
devait. 

Je  désire  donc  qu'on  ajourne  la  discussion,  et  que 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  des  observations  à 
faire  aillent  aux  comités  les  présenter. 

Henry  Larivière  :  Deux  jours  de  retard  ne  font 
rien  à  nos  affaires,  et  font  tout  pour  la  justice.  Hier 
j'ai  reçu  des  notes  qui  m'ont  été  données  par  un  an- 
cien militaire,  qui  pourront  bien  empêcher  certains 
hommes  d'être  à  la  tête  de  nos  armées.  J'ajoute  que 
le  travail  de  Dubois-Crancé  a,  pour  ainsi  dire,  été 
tenu  secret;  Baudouin  n'a  pu  m'en  donner  une 
épreuve,  parce  qu'il  lui  a  été  défendu  d'en  fournir. 
Je  demande  en  conséquence  l'ajournement  à  deux 
jours;  je  demande  que  le  travail  soit  renvoyé  aux 
deux  comités  de  salut  public  et  militaire. 

GossuiN  :  J'observe  ici  que,  malgré  l'attention  du 
comité  militaire,  son  objet  n'a  pas  été  bien  rempli 
dans  le  travail  de  Dubois-Crancé.  Le  nombre  des 
commissaires  des  guerres  monte  à  mille  quatre  ;  vous 
avez  rendu  un  décret  qui  réduit  ce  nombre  à  six 
cents;  il  y  a  donc  une  grande  réforme  à  faire,  ainsi 
que  parmi  les  officiers  généraux.  Mais,  pour  que 
nous  puissions  porter  un  jugement,  il  faut  que  nous 
connaissions  toutes  les  piècesqui  sontpour  et  contre. 

Je  demande  que  l'on  imprime  une  nouvelle  liste, 
à  deux  colonnes;  d'un  côté  seront  inscrits  les  noms 
des  officiers  mis  en  place;  de  l'autre  seront  inscrits 
les  noms  des  officiers  qui  auront  été  réformés,  avec 
les  pièces  qui  auront  motivé  leur  réforme. 

Dubois-Crancé  :  La  proposition  de  Gossuin  est 
très-impolitique.  Si  le  comité  produisait  les  notes 
qui  lui  ont  été  envoyées  par  les  officiers  supérieurs, 
ils  pourraient  une  autre  fois,  dans  la  crainte  d'une 
pareille  mesure,  refuser  celles  qui  pourraient  leur 
être  demandées,  ou  ne  pas  dire  toute  leur  façon  de 
penser.  Du  reste,  puisqu'on  le  demande,  je  ne' m'op- 
pose pas  à  l'ajournement,  et  je  demande  moi-même 
que  nos  collègues  viennent  nous  faire  leurs  obser- 
vations. 

La  Convention  décrète  l'ajournement  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  de  Dubois-Crancé,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Gossuin. 

SÉVESTRE,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  militaire  :  Malgré  les  calculs  de 
l'avarice  et  de  l'égoïsme,  en  dépit  des  ennemis  de  la 
république,  il  nous  est  permis  d'espérer  que  les  sub- 
sistances ne  manqueront  pas.  (Applaudissements.) 
Des  grains  entrent  dans  nos  ports;  ils  couvrent  les 
Toutes,  ils  arrivent,  et  nous  allons  nous  trouver  dans 
un  étal  auquel  les  puissances  coalisées  ne  pourront 
atteindre,  quels  que  soient  leurs  moyens.  Mais,  pour 
assurer  nos  ressources,  il  faut  prévenir  tout  désor- 
dre, il  faut  réprimer  des  excès  qui  nous  entraîne- 
raient dans  les  plus  grands  malheurs;  il  faut  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  Non,  la  malveillance 
qui  veut  affamer  Paris  et  nous  donner  la  guerre  ci- 
vile ne  réussira  pas.  Comme  Bordeaux,  Versailles  et 
d'autres  grandes  communes,  Paris  a  prouvé  qu'il 
savait  faire  des  sacrifices;  il  lui  fallait  peut-être  cette 
dernière  épreuve  pour  qu'il  passât  avec  plus  de  gloire 
à  la  postérité. 

Les  républicains,  au  milieu  de  tant  de  victoires,  ne 
se  laisseront  pas  vaincre  par  les  malveillants.  La 
Convention  saura  faire  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés.  Pour  imposer  aux  brigands  qui  arrêtent 
et  pillent  les  approvisionnements  destinés  pour  Pa- 


ris, et  pour  éviter  aux  citoyens  de  Paris  des  courses 
pénibles  qui  les  dérangent  de  leurs  travaux,  de  leurs 
affaires,  les  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  déployer 
des  moyens  de  force  dans  la  17e  division  militaire.. 

Le  rapporteur  propose  de  nommer  un  général  en 
chef  de  la  !?«  division,  qui  sera  en  même  temps  com- 
mandant général  de  la  garde  parisienne;  de  nommer 
iJelmas  et  Pénières  représentants  près  de  cette  force 
armée,  et  d'ouvrir  les  Bourses  dans  toutes  les  com- 
munes de  commerce. 

La  Convention  renvoie  le  projet  à  ses  comités, 
pour  le  représenter  dans  la  séance  de  demain. 

Thibaudeau  :  Sévestre  n'a  pas  assisté  à  la  séance 
delà  nuit.  Les  comités  avaient  d'abord  arrêté  de  vous 
proposer  un  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  mais  ils  ont  depuis  changé  d'avis. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet,  pour  être  discuté 
de  nouveau. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  membre  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre  qui 

l'instruit  que  les  arrivages  de  subsistances  sont  si 
abondants  dans  le  Midi,  que  leur  prix  a  diminué  tout 
à  coup  de  100  livres  par  quintal. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4  FLORÉAL. 

Boissy  d'Anglas  occupe  le  fauteuil. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Avant  le  9  thermidor,  on  vous  disait  à  celte 
tribune  que  vous  ne  deviez  diplomatiser  qu'à  coups 
de  canon.  Depuis  que,rendus  à  vous-mêmes,  il  vous 
est  permis  de  manifester  vos  propres  pensées,  vous 
avez  plus  d'une  fois  proclamé  solennellement  votre 
respect  pour  toutes  les  institutions  de  la  diplomatie 
qui  tiennent  au  droit  des  gens. 

Votre  comité  de  salut  public  ne  s'écartera  donc 
pas  de  l'esprit  qui  vous  anime  et  vous  dirige,  en 
vous  proposant  aujourd'hui  de  fixer  le  mode  de  ré- 
ception des  ambassadeurs  étrangers  dans  le  sein  de 
la  représentation  nationale. 

Jusqu'à  présent  les  puissances  amies  de  la  répu- 
blique n'avaient  député  près  de  vous  que  deschargés 
d'affaires,  des  résidents,  des  envoyés  et  des  ministres 
plénipotentiaires,  et  à  leur  égard  il  n'a  pas  été  ques- 
tion d'étiquette,  la  fraternité  seule  en  a  fait  les  frais 
et  en  a  improvisé  le  protocole.  Mais  il  existe  entre 
eux  et  les  ambassadeurs  proprement  dits  une  diffé- 
rence qui  exige  de  votre  part  quelque  distinction. 

Les  ministres  plénipotentiaires,  et  à  plus  forte 
raison  les  envoyés,  les  résidents  et  les  chargés  d'af- 
faires, ne  sont  regardés  que  comme  les  mandataires 
et  les  porteurs  de  pouvoirs  des  puissances  au  nom 
desquelles  ils  se  présentent. 

Les  ambassadeurs  ont  un  caractère  plus  relevé  ; 
ils  sont  les  véritables  représentants  du  gouverne- 
ment qui  les  envoie  ;  et  comme  le  gouvernement 
qui  les  envoie  représente  toujours  la  nation  qu'il 
gouverne,  ce  n'est,  en  dernière  analyse,  que  comme 
représentant  do  la  nation  qu'un  ambassadeur  peut  se 
présenter  ;  de  ià  l'usage  établi  chez  tous  les  gouver- 
nements de  donner  aux  ambassadeurs,  dans  la  céré- 
monie de  leur  réception,  un  fauteuil  qui  est  placé  en 
lace  du  représentant  du  souverain,  et  dans  lequel  ils 
sont  assis,  même  en  portant  la  parole. 

Les  gouvernements  ont  toujours  considéré  comme 
une  marque  particulière  d'attention  et  de  respect 
l'envoi  d'un  ambassadeur.  Les  républiques  sur- 
tout y  ont  toujours  attaché  un  prix  particulier,, 
et  voilà  pourquoi  la  France  a  presque  toujours  en- 
tretenu des  ambassadeurs,  et  non  des  ministres,  en 
Suisse,  en  Hollande  et  à  Venise. 
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An  premier  coup  d'œil,  ces  distinctions  paraissent 
miiiutiousts;  mais  quand  on  pense  qu'elles  expri- 
ment le  degré  de  conliance,  d'iill;iclienient  ou  de 
respect  qnc  lesnntionsse  téuioigiient  mutuellement, 
il  paraît  indispensable  de  les  maintenir,  nu  moins 
jusqu'à  ce  que,  par  un  accord  général  avec  les  au- 
tres gouvernements,  il  ait  été  établi  d'autres  règles. 

Votre  comité  de  salut  public  m'a  chargé  en  consé- 
qucnre  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  \".  A  la  réception  des  envoyés  des  puis- 
sances étrangères  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale,  ceux  qui  seront  revêtus  du  caractère 
d'ambassadeur  seront  assis  dans  un  fauteuil  vis-à- 
vis  du  président  ;  ils  parieront  assis. 

•  11.  Il  sera  placé  pour  leur  cortège  des  banquet- 
tes à  droite  et  a  gauche. 

•  III.  La  disposition  de  l'article  précédent  est 
commune  à  tous  les  envoyés  des  puissances  étran- 
gères, revêtus  du  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

«  IV.  Le  président,  dans  sa  réponse  à  l'ambassa- 
deur ou  autre  envoyé,  lui  donnera  les  mêmes  titres 
qui  luisontattribués  par  la  lettre  de  créance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  L'ambassadeur  de  Suède  est  introduit  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  ;  il  se  place  dans  un 
lauteuil  vis-à-vis  du  président. 

Il  prononce  le  discours  suivant  : 
'  Citoyens  représentants  du  peuple  français, 
«  L'alliance  des  rois  de  Suède  avec  la  France , 
consacrée  depuis  longtemps  dans  les  traités,  dans 
les  annales  de  l'histoire,  et  plus  encore  par  cette 
analogie  de  caractère  si  remarquable  entre  les  deux 
peuples,  n'a  point  souffert  du  choc  politique  dont 
l'Europe  est  ébranlée.  Le  système  suivi  par  le  gou- 
vernement suédois,  le  traité  de  neutralité  armée 
conclu  entre  les  rois  de  Suède  et  de  Danemark,  sont 
pour  la  république  française  une  preuve  des  senti- 
ments dont  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  vous  assure 
aujourd'hui  par  mon  organe.  Je  viens,  en  son  nom, 
au  sein  de  la  représentation  nationale  de  France, 
rendre  un  hommage  éclatant  aux  droits  naturels  et 
imprescriptibles  des  nations.  Ne  doutez  point  que  les 
Suédois,  qu'on  a  souvent  api)elés  les  Français  du 
Nord,  ne  continuent  de  former  un  peuple  de  frères 
avec  les  Français  du  Midi.  Il  est  doux  pour  moi.  ci- 
toyens représentants,  d'avoir  à  entretenir,  à  fortifier 
cette  union  par  la  franchise  et  la  loyauté  dont  nous 
liousdonneronsrespectivement  des  exemples.  Puisse 
la  paix,  source  de  la  véritable  prospérité  des  empi- 
res, couronner  bientôt  les  glorieux  succès  de  la 
France!  Puissent  tous  les  gouvernements,  quels 
(jnils  soient,  se  respecter  mutuellement,  ne  rivali- 
ser qu'en  justice,  en  sagesse,  en  générosité!  Puis- 
sent enfin  les  Français,  ce  peuple  brillant,  intrépide, 
au-dessus  désormais  des  passions  réprouvées  par  la 
■îuorale  et  par  la  philosophie  politique,  offrir  au 
genre  humain  le  spectacle  nouveau  de  la  puissance 
réunie  à  la  vertu  !  » 
Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

Le  Président  :  Baron  Eric-Magnus  Staël  de  Hol- 
slein,  ambassadeur  extraordinaire  de  Suède,  les  ap- 
plaudissements universels  qui  ont  devancé  ma  ré- 
ponse, vous  ont  dit  assez  quels  sont  les  sentiments 
qui  remplissent  cette  enceinte.  Vous  voyez  avec 
quelle  satisfaction  nousaccueillons,  dans  votre  per- 
sonne, la  Dation  amie  au  nom  de  laquelle  vous  ve- 


nez nous  rappeler  notre  antique  alliance.  Partagez 
avec  nous,  dans  In  franchise  de  ce  premier  élan  ilo. 
nos  cœurs,  les  jouissances  de  la  plus  touchante  fra- 
ternité. 

L'hommage  éclatant  que  vous  venez  de  rendre, 
devant  les  représentants  d'un  peuple  libre  ,  aux 
droits  naturels  et  imprescriptibles  des  nations,  ho- 
nore le  gouvernement  qui  vous  envoie  ;  il  est  digne 
de  faire  épo(iue  dans  l'histoire  de  la  liberté. 

Nous  devons  à  la  Suède  ce  témoignage  solennel, 
qu'elle  n'a  pas  attemiu  nos  succès  pour  manifester 
ses  bonnes  dispositions  envers  la  république  fran- 
çaise. Oui,  longtemps  avant  que  la  victoire,  ti  lèle  ù 
la  cause  de  la  liberté,  eût  coniniencé  à  briser  les 
nœuds  de  la  coalition  qui  nous  attatjuait  ;  a  l'épo- 
que même  où  les  plus  grands  dangers  semblaient 
encore  nous  menacer  de  toutes  parts,  la  nation  sué- 
doise, nous  le  savons,  donnait  des  éloges  à  notre 
courage,  et  appelait  par  ses  vœux  seci'ets  les  triom- 
phes que  nous  avons  obtenus  depuis.  C'était  tout  ce 
qu'elle  pouvait  sous  un  roi  qui  avait  voulu  se  mon- 
rer  personnellement  notre  ennemi,  sans  être  arrêté 
par  la  crainte  de  s'éloigner  en  même  temps  des  plus 
vrais  intérêts  de  son  pays. 

A  peine  un  chef  plus  digne  d'elle  eut-il  pris  les 
rênes  du  gouvernement,  que  nous  la  vîmes  se  hâter 
de  rompre  le  lien  par  lequel  Gustave  111  s'était  efforcé 
de  l'attacher  à  la  ligue  de  nos  ennemis.  Depuis  elle 
a  toujours  repoussé,  avec  la  même  loyauté,  et  leurs 
instances  corruptrices  et  leurs  insolentes  menaces  ; 
eccomnveson  attachement  pour  la  nation  française 
né  se  démentira  point,  la  Convention  nationale 
croit  pouvoir  répondre  au  prince  que  vous  repré- 
sentez, qu'elle  mettra  tous  ses  soins  à  fortifier  de 
nouveau  nos  anciennes  liaisons,  et  à  établir  sur  la 
base  d'une  utilité  réciproque  tous  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter  pour  la  prospérité  commune  des 
deux  nations. 

Quant  à  vous  personnellement,  baron  Staël  de 
Holstein,  c'est  avec  plaisir  que  la  Convention  natio- 
nale vous  voit  chargé  de  traiter  avec  nous  de  nos 
intérêts  mutuels ,  dans  la  persuasion  où  elle  est 
que  personne  ne  devant  mieux  connaître  que  vous 
la  vérité  et  la  franchise  de  nos  sentiments,  il  n'est 
conséquemment  personne  de  qui  nous  soyons  fondés 
à  en  espérer  un  plus  parfait  retour. 

Venez  recevoir  l'accolade  républicaine:  qu'elle 
soit  le  gage  de  l'attachement  fraternel  qui  doit  unir 
la  répu'blique  française  et  le  royaume  de  Suède.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'ambassadeur  du  roi  de  Suède  monte  au  fauteuil 
du  président,  qui  lui  donne  l'accolade  au  milieu  des 
acclamations  unanimes  et  réitérées. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

-  Art.  l^r.  Le  baron  Eric-Magnus  Staël  de  Hol- 
stein est  reconnu  et  proclamé  ambassadeur  extraor- 
dinaire du  roi  de  Suède  près  la  république  française. 

«  11.  Le  discours  du  baron  Eric-Magnus  Staël  de 
Holstein,  la  réponse  du  président  de  la  Convention 
nationale,  et  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  jour,  seront  traduits  dans  toutes  les  langues, 
imprimés  insérés  au  Bulletin  de  correspondance,  et 
envoyés auxdépartements,auxarmées  et  auxagents 
de  la  république  près  les  gouvernements  étrangers.» 

—  Un  des  secrétaires  donne  connaissance  du  ré« 
sultat  du  scrutin  pour  la  formation  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  les  lois  organiques  de  U 
constitution. 

Les  membres  qui  la  composent  sont  :  Cambacérès, 
Merlin  (de  Douai),  Sieyès,  Thibaudeau,  Lareveil 
lère-Lépeaux,  Lesage  (d'Eure-et-Loir), Boissy  d'An 
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glas,  Creiizé-Latouche,  Louvet  (du  Loiret),  Berlier, 
Daunou.  (On  applaudit.) 

—  L'assemblée  accorde  la  parole  à  Grégoire  pour 
une  motion  d'ordre. 

Grégoire:  L'ancienne  diplomatie  et  le  droit  pu- 
blic n'e'taieiit  qu'un  échafaudage  ridicule  et  souvent 
monstrueux,  que  le  souffle  de  la  raison  a  renversé. 
Nous  avons  détruit,  mais  qu'avons-nous  mis  à  la 
place? 

Plusieurs  de  nos  séances  ont  été  consacrées  à  dis- 
cuter le  mode  de  direction  des  relations  diplomati- 
ques. La  prolongation  des  débats  nous  a  prouvé 
sans  doute  que  quelquefois  on  ne  s'entendait  pas, 
parce  que  sur  cet  objet  les  termes  ne  sont  pas  déli- 
nis,  les  idées  ne  sont  pas  précisées. 

Les  mêmes  inconvénients  se  reproduiront  dans 
toutes  les  discussions  de  cette  nature,  tant  qu'on 
n'aura  pas  déterminé  ou  plutôt  reconnu  les  principes 
qui,  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple,  doivent 
servir  de  régulateur. 

Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  en  a  tel- 
lement éprouvé  le  besoin,  que,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  plusieurs  fois  il  a  exprimé  le  désir  de 
voir  rédiger  un  code  du  droit  des  gens.  Déjà  vous  en 
aviez  ressenti  la  nécessité  dès  les  premiers  temps  de 
votre  session.  Un  décret  du  28. octobre  1792  avait 
ordonné  qu'il  seraitfait  un  rapport  sur  les  principes 
des  négociations  entre  les  peuples  ;  ce  décret  resta 
sans  éxecution. 

Le  18  juin  1793,  je  proposai  de  faire  une  déclara- 
tion du  droit  des  gens  ;  l'idée  parut  belle,  mais  elle 
avait  la  défaveur  de  n'être  pas  présentée  par  quel- 
ques hommes  qui  avaient  alors  le  privilège  de  l'in- 
(iiillibilité;  ils  dirent  qu'elle  était  prématurée,  dan- 
gereuse même,  en  se  gardant  bien  de  le  prouver; 
et  par  un  mot  ils  arrêtèrent  peut-être  la  marche  de 
l'esprit  humain.  Actuellement  leurs  sceptres  sont 
brisés  ;  je  reproduis  ma  proposition. 

Un  écrivain  du  siècle  dernier  (Fénelon)  disait  : 
•  J'aime  mieux  ma  famille  que  moi,  j'aime  mieux 
ma  |)atrie  que  ma  famille,  j'aime  mieux  l'univers 
(juc  ma  patrie.»  La  raison  a  jugé  et  ces  extrava- 
gants qui  parlaient  de  la  république  universelle,  et 
ces  honunes  faux  dont  on  a  dit  qu'ils  faisaient  pro- 
fession d'aimer  les  hommes  placés  à  deux  mille  ans 
ou  à  deux  mille  lieues  de  distance,  pour  se  dispen- 
ser d'être  justes  et  bons  envers  leurs  voisins.  Le 
cosmopolisme  de  système  et  de  fait  n'est  qu'un  va- 
gabondage physique  ou  moral  ;  nous  devons  un 
amour  de  prélérence  à  la  société  politique  dont  nous 
sommes  membres. 

Cependant  l'égoïsme  national  est  aussi  coupable 
que  l'égoïsme  individuel  ;  le  patriotisme  n'est  point 
exclusif;  l'énergie  de  ce  sentiment  se  concilie  avec 
cette  douce  philanthropie  qui  s'efforce  d'anéantir  les 
préjugés,  l'intolérance,  les  rivalités,  les  haines  en- 
tre les  peuples,  et  de  resserrer  les  nœuds  de  la  fra- 
ternité entre  les  diverses  sections  de  la  famille  hu- 
maine. 

La  politique  est  une  branche  de  la  morale  univer- 
selle, puisqu'elle  est  l'art  de  gouverner  un  peuple  de 
la  manière  la  plus  conforme  à  son  bonheur,  sans 
iniire  à  celui  des  autres.  Il  faut  rendre  la  véritable 
acception  à  ce  mot  si  souvent  déshonoré  ;  longtemps 
elle  ne  fut  guère  que  la  fourberie  réduite  en  sys- 
tème. Des  opérations  ténébreuses ,  des  tripots  diplo- 
matiques n'ofiVent  guère  qu'un  tissu  de  crimes  et  de 
petitesses,  c'est  une  vérité  de  fait  tellement  recon- 
nue que,  selon  W'icquefort,  l'infaillible  moyen  de 
déjouer  ses  rivaux,  en  fait  de  négociations,  c'est 
d'avoir  une  marche  franche,  parce  qu'on  estpresque 
sûr  de  ne  pas  les  rencontrer  dans  sa  route. 


Si  la  plupart  des  républiques  même  n'ont  eu  jus- 
qu'ici qu'unepolitique  flottante,  c'eslnon-seuleaient 
le  résultat  de  leur  faiblesse,  mais  encore  parce 
qu'on  ignorait  celte  morale  qui  lie  les  nations  et  qui 
force  les  tyrans,  sinon  à  la  justice,  au  moins  à  la 
pudeur. 

Et  comment  la  masse  des  hommes  ne  serait-elle 
pas  arriérée  sur  cet  objet?  Les  publicistes,  la  plu- 
pari  de  ceux  même  qui  se  présentent  avec  éclata  la 
posti'rilé,  fouruiillciil  d'assertions  erronées  et  im- 
morales. Burlama(]ui,  né  dans  une  république, biaise 
sur  les  avantages  de  la  |)nre  démocratie,  ou  plutôt  il 
la  rejoUe  ;  Mably  lui-même,  à  qui  l'art  social  a  tant 
d'obligations,  et  que  ses  immortels  écrits  placent  au 
rang  des  l)ienliiit('urs  du  genre  humain,  n'est  pas  re- 
connaissable  dans  ses  principes  de  négociations: 
nous  devons  regretter  que  l'auteur  du  Contrai  so- 
cial, après  avoir  tracé  le  code  de  chaque  société  po- 
litique, n'ait  pas  fait  celui  des  nations. 

Quant  à  la  morale  politique,  qui  ne  s'indignerait 
de  voir  des  publicistes  autoriser  le  mensonge?  Wic- 
quefort  prétendre  qu'un  ambassadeur  peut  corrom-  ' 
pre  les  ministres  du  pays  où  il  est  envoyé?  Louché 
examiner  sérieusement  si  le  viol  est  un  droit  de  la 
guerre,  et  se  contenter  d'incliner  pour  la  négative? 

Scipion  respectant  la  vertu  d'une  belle  Espagnole, 
Régulus  retournant  à  Cartbage,  Camille  renvoyant 
aux  Falisques  l'instituteur  perfide  qui  voulait  lui  li- 
vrer ses  élèves,  divers  peuples  s'empressant  de  por- 
ter des  secours  à  Lisbonne  presque  engloutie  par  le 
tremblement  de  terre  de  1745;  voilà  le  droit  des 
gens  en  pratique. 

Beaucoup  de  traits  de  cette  nature  ornent  nos  an- 
nales. Dans  la  dernière  guerre,  un  bâtiment  anglais, 
livré  aux  horreurs  de  la  famine,  aperçoit  un  navire 
français:  il  court  lui  demander  des  vivres  et  des 
fers  l  celui-ci  lui  donne  tous  les  secours  nécessaires, 
et  le  laisse  achever  sa  route.  L'ordre  de  respecter 
l'escadre  du  capitaine  Cook,  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  avec  divers  Etats  de  l'Europe,  datent  à  peu 
près  de  la  même  époque. 

Tandis  que  les  tyrans  s'efforçaient  de  contrefaire 
nos  assignats,  par  votre  loi  du  2  frimaire,  l'an2«, 
vous  décerniez  la  même  peine  contre  les  fabricateurs 
de  fausse  monnaie  étrangère  que  contre  les  fabrica- 
teurs de  fausse  monnaie  nationale  :  ce  décret,  qui 
vous  honore,  est  une  grande  idée  morale  que  vous 
avez  mise  en  circulation  parmi  les  peuples. 

La  loi  de  la  sociabilité  entre  les  peuples  n'est  au- 
tre que  la  loi  naturelle  appliquée  aux  grandes  cor- 
porations du  genre  humain.  Elle  détermine  leurs 
droits,  leurs  devoirs  ;  elle  en  trace  l'étendue  et  les 
limites. 

Quesnay  a  très-bien  prouvé  que,  dans  l'état  d'in- 
dépendance des  nations,  pour  elles  comme  pour  les 
individus,  le  droit  de  s'emparer  de  ce  qui  n'est  k  per- 
sonne est  limité  à  ce  qu'on  peut  s'approprier  par  le 
travail  ;  que  le  droit  de  tout  faire  est  subordonnée  la 
condition  de  ne  pas  faire  mal  aux  autres.  Guillaume 
Penn  et  les  Quakers  eurent  un  tel  respect  pour  ce 
principe  que,  pour  former  leur  établissement  dans  le 
INouveaii-Monde,  ils  achetèrent  des  sauvages  les  ter- 
rains ou  ceux-ci  grattaient  à  peine  la  terre  pour  se- 
mer leur  maïs,  oii  ils  n'exerçaient  guère  d'autres 
métiers  que  la  chasse  et  la  pêche. 

Communément  on  définit  le  droit  des  gens  «  la 
connaissance  des  principes  et  des  règles  que  la  na- 
ture, l'usage  et  le  consentement  exprès  ou  tacite  ont 
établis  entre  les  peuples  dans  leurs  rapports  respec- 
tifs. »  Delà  résultent  deux  sortes  de  droits  des  gens. 
Le  premier,  auquel  convient  plus  particulièrement 
cette  dénomination  est  invariable,  parce  qu'il  est  le 
prononcé  immédiat  de  la  nature.  Le  second,  qu'il 
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faut  nommer  le  droit  public,  est  arbitraire  et  con- 
vculionnel;  il  forme  la  jurisprudence  des  sociétés 
politiques  et  ne  peut  avoir  force  de  loi  que  par  la  ra- 
tiliealiou  expresse  ou  tacite  des  parties  contractan- 
tes, c'ost-à-dire  de  tous  les  peuples,  qui  tous,  à  cet 
cgar(!,possèdcntencoinnuin  la  puissance  iéi^islative. 

Tfis  sont  l'usage,  bien  ou  mal  suivi,  (le  ne  pas 
commencer  les  hostilités  sans  une  préalable  déclara- 
tion de  guerre,  celui  d'envoyer  un  trunq)elte  Ou  un 
tambour  pour  parlenienter,  de  battre  la  chamade, 
d'arborer  un  drapeau  pour  capituler. 

Ce  droit  secondaire  est  en  Europe  un  assemblage 
incohérent  et  bizarre  d'usages  bons  ou  mauvais, 
empruntés  des  Romains  et  des  Germains;  presque 
Ions  doivent  être  soumis  à  un  nouvel  examen. 

Tels  sont  la  forme  dans  laiiuelle  doivent  être  cré- 
dités lesagentsdiplomatKjues,  les  lettres  de  créance, 
le  droit  d'asile,  les  saur-conduits,  les  enclaves,  les 
alluvions,  le  cours  destleuves,  le  cas  ollensil,  les  re- 
présailles, la  saisie  des  elfcts  neutres  sur  bàtimenls 
ennemis,  les  lettres  de  maniue,  l'extradition  des 
coupables,  la  punition  des  délits  commis  sur  terri- 
toire étranger,  elc,  etc. 

Les  publicistes  ont  longuement  disserté  sur  les 
bosphores:  les  uns  ont  prétendu  qu'ils  pouvaient 
être  une  propriété  exclusive  ;  d'autres  ont  fondé  les 
péages  exigés  par  quelques  |)uissances  dans  des  dé- 
troits sur  l'obligation  qu'elles  s'im|)oseiit  d'entrete- 
nir les  balises,  les  fanaux  et  d'éloigner  les  forbans. 
Des  discussionsinterminablesonteu  lieu  concernant 
l'étendue  de  mer  sur  laquelle  un  peuple  peut  exer- 
cer la  souveraineté.  Watel  la  restreint  à  la  portée 
du  boulet,  en  sorte  que,  sous  le  canon  d'une  forte- 
resse neutre,  un  vaisseau  ennemi  ne  puisse  être  de 
bonne  prise.  Bodin  étend  ce  droit  à  trente  lieues; 
entin,  Selden  veut  qu'on  puisse  posséder  la  mer 
comme  on  possède  un  champ.  Les  solutions  eussent 
été  plus  faciles,  si,  en  examinant  les  droits  indivis 
qui  restent  aux  peuples  sur  certains  objets  après  le 
partage  du  globe,  on  avait  consacré  le  principe,  que 
ce  qui  est  d  un  usage  inépuisable  ou  innocent  est  à 
tous,  et  que  conséquemment  la  mer  ne  peut  être  la 
propriété  d'aucun. 

Rien  de  plus  ridicule  que  les  tracasseries  concer- 
nant les  préséances:  on  connaît  l'anecdote  de  deux 
ambassadeurs  dont  les  voitures  s'élant  rencontrées 
sur  un  pont,  à  Pragues,  personne  ne  voulut  céder  ; 
on  connaît  l'anecdote  des  quatre  portes  qu'on  fut 
obligé  de  pratiquer  à  la  maison  oia  se  tenaient  des 
conférences  diplomatiques  pour  éviter  aux  plénipo- 
tentiaires les  contestations  sur  le  pas  ;  cnlin,  on  sait 
que  l'orgueilleux  Louis  XIV,  après  avoir  versé  tant 
de  sang,  fut  sur  le  point  de  faire  égorger  quebiues 
milliers  d'hommes  de  plus,  parce  que  d'Estrade,  son 
ambassadeur  à  Londres,  n'avait  pas  eu  le  pas  sur  | 
celui  d'Espagne.  j 

La  souveraineté  n'est  pas  susceptible  de  plus  ni  de  | 
moins,  elle  ne  résulte  ni  de  la  force,  ni  de  la  ri-  I 
chesse  ;  elle  appartient  à  Saint-Marin  dans  un  de-  j 
gré  aussi  éminent  qu'à  la  France.  i 

Les  nations  ont  droit  de  s'organiser,  de  se  lier,  de  \ 
s'incorporer,  en  traitant  d'égal  à  égal  entre  elles  I 
comme  entre  les  hommes  ;  s'il  doit  exister  des  rangs,  | 
c'est  la  vertu  qui  les  donne.  i 

Il  y  a  peu  qu'en  Allemagne  on  proposait  encore  I 
au  concours  de  discuter  gravement  s'il  est  des  pré-  j 
jugés  avantageux.  Cette  question  seule  est  un  scan-  i 
dale  en  philosophie.  j 

La  vérité  est  le  besoin  de  tous  les  temps,  de  tous  i 
les  lieux.  Si  nous  voulons  trouver  ce  qui  est  réelle-  | 
ment  utile  et  pdlitique,  cherchons  en  tout  ce  qui  est  i 
vrai,  ce  qui  est  juste;  et  n'oublions  pas  que  la  jus-  i 
iice  cl  la  vérité  ne  peuvent  jamais  être  la  propriété  •■ 


exclusive  d'aucun  peuple  :  c'est  le  domaine  de  tous. 

Ici  se  présente  une  question  p()liti(|uo  dont  nous 
ne  pouvons  qu'indiquer  l'objet  :  c'est  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  une  nation  peut  se  réserver  des 
moyens  de  prospérité  et  de  boidieur  auxquels  ne 
partieiperaient  pas  les  autres. 

Une  méditation  approfondie  nonsapprendrait  peut- 
être  que  les  efiorts  des  Espagnols,  par  exemple,  ou 
des  Hollandais,  pour  conserver  le  monopole  de  la 
cochenille  et  des  épiées,  sont  un  délit  de  lèse-huma- 
nité, et  qu'un  de  nos  voyageurs,  en  franchissant  les 
nuirs  du  jardin  de  la  Compagnie  hollandaise  ;  que 
Thierry-Menonville,  en  allant  à  Guazaca  enlever  la 
cochenille  mestèque  pour  l'acclimater  à  Saint  Do- 
miiigue,  n'ont  pas  blessé  les  principes  du  droit  des 
gens.  La  nouveauté,  la  singularité  de  ces  vues  ne 
prouvent  pas  qu'elles  soient  inutiles  ou  fausses;  et 
je  saurais  apprécier  celui  qui  voudrait  les  réfuter 
par  des  épigrammes,  pour  se  dispenser  de  présenter 
des  observations  réfléchies. 

Quand  une  contestation  s'élève  entre  les  peuples, 
il  n'est  que  deux  moyens  de  la  terminer:  la  raison 
et  le  canon.  Par  celui-ci,  vous  avez  effrayé  l'Europe; 
par  celle-là  peut-être  vous  ramènerez  l'Europe  à 
(les  principes  de  justice.  S'il  importe  à  chaque  ci- 
toyen de  trouver  un  homme  probe  dans  son  voisin, 
il  vous  importe  de  même  que  les  peuples  voisins  se 
moralisent  et  s'éclairent. 

L'unité  monétaire,  l'ijnité  des  mesures  contribue- 
ront à  les  moraliser  ;  car,  n'en  doutez  pas,  ils  adop- 
teront ces  belles  découvertes,  et  ce  bienfait  sera  vo- 
tre ouvrage  :  une  déclaration  du  droit  des  gens  en 
sera  le  complément  ;  ce  sera  le  fanal  vers  lequel  les 
opprimés,  vers  lequel  surtout  les  Polonais  malheu- 
reux tourneront  leurs  regards  ;  et  cet  aspect  relèvera 
leur  courage. 

Quand  la  souveraineté  sera  retournée  à  sa  source, 
quand  les  peuples  connaîtront  mieux  leurs  droits, 
les  vôtres  auront  une  garantie  de  plus. 

C'était  un  beau  rêve,  dit-on,  que  celui  du  publi- 
ciste  Saint-Pierre;  et  pourquoi  désespérer  que  ja- 
mais il  se  réalise,  lorsqu'on  connaît  les  lucumons 
des  Etrusques,  la  ligue  des  Achéens,  et  le  corps  Am- 
phyctionique  ?  la  différence  n'est  que  du  plus  au 
moins.  «Il  y  a  du  mieux,  disait  un  écrivain:  le 
monde  donne  des  espérances  ;  »  permettez-moi  donc 
d'espérer  que  le  despotisme  qui  est  une  grande  er- 
reur, que  la  guerre  qui  est  une  grande  immoralité, 
deviendront  plus  rares  en  Europe;  que  les  peuples, 
détrompés  des  fausses  idées  de  grandeur,  et  connais- 
sant mieux  leurs  intérêts,  s'occuperont  à  vivilier 
leur  économie  politique,  qu'alors  tomberont  peut- 
être  les  barrières  entre  les  nations  ;  qu'elles  éten- 
dront les  unes  vers  les  autres  leurs  mains  fraternel- 
les, bien  convaincues  que,  pour  elles  comme  pour 
les  individus,  les  bonnes  mœurs  et  la  justice  sont  les 
sources  uniques  du  bonheur. 

L'aperçu  des  éléments  propres  à  une  déclaration 
du  droit  des  gens  servira  peut-être  à  fixer  les  idées 
sur  son  importance. 

Trouvez  bon  que  je  vous  soumette,  dans  une  sé- 
rie d'articles,  un  essai  très-important  dans  ce  genre, 
sauf  à  y  joindre  les  développements  nécessaires. 

ftlais,  quelle  que  soit  votre  détermination,  la  ques- 
tion préliminaire,  qui  consiste  à  savoir  s'il  sera  fait 
une  déclaration  du  droit  des  gens,  ne  peut-être  pro- 
blématique ;  car  l"  c'est  l'exécution  de  la  loi  du 
28  octobre  1792,  par  laquelle  vous  avez  statué  qu'il 
serait  lait;  2°  ce  serait  demander  en  d'autres  termes 
si  nous  fixerons  et  si  nous  manifesterons  les  princi- 
pes dejustice  éternelle  qui  doivent  diriger  les  nations 
dans  leurs  transactions  respectives,  etdontle  peuple 
français  leur  montrera  toujours  l'exemple. 
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Déclaration  du  droit  des  gens. 

10  Les  peuples  sont  entre  eux  dans  l'état  de  na- 
ture ;  ils  ont  pour  lien  la  morale  universelle. 

2°  Les  peuples  sont  respectivement  indépendants 
et  souverains,  quel  que  soit  le  nombre  d'individus 
qui  les  composent  et  l'étendue  du  territoire  qu'ils 
occupent. 

Cette  souveraineté  est  inaliénable. 

30  Un  peuple  doit  agir  à  l'égard  des  autres  comme 
il  désire  qu'on  agisse  à  son  égard  ;  ce  qu'un  homme 
doit  à  un  homme,  un  peuple  le  doit  aux  autres. 

40  Les  peuples  doivent  en  pnix  se  faire  le  plus  de 
tien,  et  en  guerre  le  moins  de  mal  possible. 

50  L'intérétparticulier  d'un  peuple  est  subordonné 
à  l'intérêt  général  de  la  famille  humaine. 

()0  Chaque  peuple  a  droit  d'organiser  et  de  chan- 
ger les  formes  de  son  gouvernement. 

70  Un  peuple  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  des  autres. 

S<>  Il  n'y  a  de  gouvernement  conforme  aux  droits 
des  peuples  que  ceux  qui  sont  fondés  sur  l'égalité  et 
la  liberté. 

•jo  Ce  qui  est  d'un  usage  inépuisable  ou  innocent, 
comnie  la  mer,  appartient  à  tous,  et  ne  peut  être  la 
propriété  d'aucun  peuple. 

10°  Chaque  peuple  est  maître  de  son  territoire. 

11°  La  possession  immémoriale  établit  le  droit  de 
prescription  entre  les  peuples. 

12^  Un  peuple  a  droit  de  refuser  l'entrée  de  son 
territoire,  et  de  renvoyer  les  étrangers,  quand  sa  sû- 
reté l'exige. 

130  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  du  pays  et 
punissables  par  elles. 

140  Le  bannissement  pour  crime  est  une  violation 
indirecte  du  territoire  étranger. 

150  Les  entreprises  conire  la  liberté  d'un  peuple 
sont  un  attentat  contre  tous  les  autres. 

160  Les  ligues  qui  ont  pour  objet  une  guerre  of- 
fensive, les  traités  ou  alliances  qui  peuvent  nuire  à 
l'intérêt  d'un  peuple,  sont  un  attentat  contre  la  fa- 
mille humaine. 

170  Un  peuple  peut  entreprendre  la  guerre  pour 
défendre  sa  souveraiiiet(',sa  liberté,  sa  propriété. 

18°  Les  peuples  qui  sont  en  guerre  doivent  laisser 
un  libre  cours  aux  négociations  propres  à  amener  la 
paix. 

190  Les  agents  publics  que  les  peuples  s'envoient 
sont  indépendants  des  lois  du  pays  où  ils  sont  en- 
voyés ,  dans  tout  ce  qui  concerne  l'objet  de  leur 
mission. 

200  il  n'y  a  pas  de  préséance  entre  les  agents  pu- 
blics des  nations. 

210  Les  traités  entre  les  peuples  sont  sacrés  et  in- 
violables. 

RuHL  :  Citoyens,  j'ai  le  bonheur  d'être  Français, 
quoique  né  sur  l'extrême  frontière  de  la  république, 
quoiiiue  né  sur  les  bords  du  Bas  Rhin,  et  c'est  eu 
qualité  de  Français  que  je  crois  que,  lorsqu'on  a  des 
exemples  domestiques  à  citer,  pour  prouver  à  toutes 
les  nations  de  l'univers  que  la  parole  donnée,  que  la 
foi  jurée,  doit  être  inviolable  et  sacrée,  l'on  devait  au 
moins  les  ajouter  aux  exemples  puisés  dans  l'his 
toire  de  l'aneienne  Rome, et  que  mon  collègue  Gré- 
goire aurait  pu  mettre  à  côté  de  Scipion  et  de  Régu- 
lus  le  roi  Jean,  qui,  malgré  les  remontrances  de  son 


conseil,  s'est  reconstitué  prisonnier  en  Angleterre, 
lorsque  des  otages  qu'il  avait  donnés  avaient  été 
frappés  de  la  main  de  la  mort. 

(Murmures  d'improbalion  de  tous  les  côtés  de  la 
salle:  A  V ordre!  à  l'ordre l  crie-t-on  de  toutes 
parts.) 

RuHL  :  J'ajoute  à  cela  que,  comme  c'est  en  partie 
aux  armes  victorieuses  de  Gustave-Adolphe,  et  aux 
habiles  et  savantes  négociations  d'Oxensticrn  et  de 
Salvius,  ministre  de  Suéde,  que  ma  patrie,  détachée 
de  la  France  depuis  l'an  916,  y  a  été  réunie  en  1648, 
il  m'est  doux  de  pouvoir  en  marquer  ma  reconnais- 
sance aux  Suédois  rassemblés  aujourd'hui  dans  vo- 
tre sein,  qu'il  m'est  doux  de  pouvoir  dire  que  la 
maxime  proférée  par  Grégoire,  que  c'est  la  vertu 
qui  doit  décider  des  rangs,  a  été  la  réponse  que  lit 
jadis  Gustave  à  Louis  Xill,  qui,  enorgueilli  de  sa 
descendance  de  Capet,  croyait  la  maison  de  Vasa 
bien  inférieure  à  la  sienne. 

Je  finis  par  demander  que  la  déclaration  qui  se 
trouve  à  la  fin  de  la  motion  d'ordre  de  mon  collègue 
soit  adoptée,  d'autant  plus  qu'on  en  trouvera  en 
partie  le  développement  le  plus  lumineux  dans  Vat- 
tel  et  dans  Burlamaqui. 

Grégoire  :  J'insiste  pour  qu'il  soit  fait  par  la  Con- 
vention une  déclaration  du  droit  des  gens. 

Merlin  (de  Douai)  :  Il  faut  renvoyer  cette  propo- 
sition au  congrès  général  despuissances  de  l'Europe. 

DussAULx:  11  suffit,  pour  rappeler  les  services 
rendus  à  la  liberté  par  les  écrits  de  Mably,  de  citer 
ses  entretiens  dePhocion,  ses  observations  sur  l'his- 
toire de  France  ;  je  désirerais  donc  que  mon  collè- 
gue Grégoire  adoucît  ce  qu'il  a  dit  de  ce  mâle  et  rcs- 
peclable  écrivain,  J'appuie  du  reste  l'impression  du 
aiscours. 

L'impression  est  décrétée. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  6  floréal,  la  Conven- 
tion a  rapporté  le  décret  qui  déclarait  que  le  numé- 
raire d'or  et  d'argent  n'était  pas  regardé  comme 
marchandise.  L'exportation  n'en  pourra  être  faite 
qu'en  donnant  caution  de  faire  rentrer  la  valeur  en 
denrées  de  première  nécessité.  Le  gouvernement 
continuera  d'être  autorisé  à  solder  ce  qui  peut  ou 
pourra  être  dû  en  assignats,  au  cours  et  à  la  con- 
currence de  cette  marchandise.  Les  Bourses  seront 
ouvertes. 

Le  comité  des  finances  est  chargé  de  prendre  des 
mesures  pour  l'exécution  de  ce  décret. 


LIVRES  DIVERS. 

De  la  Médecine  opératoire,  ou  Traité  élémentaire  des  opé- 
rations de  la  chirurgie;  2  vol.  iii-S"  de  1,000  pa^'es ,  avec 
sepi  planches  gravées  en  laille-douce;  par  Pierre L.issus,  pro- 
fesseur public  à  l'Ecole  tlo  Santé  <le  Taris.  Prix  :  17  liv  , 
broché;  et  21  liv.  15  sous,  franc  de  port,  par  la  poste,  pour 
les  départements  et  pour  les  pays  conquis. 

A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  20. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale . 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2*,  et  pour  l'année  à  ceux 
f|ui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts  ,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2e  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cuniulalivcmenl 
pour  les  deux  mois  vingt  et  un  Jours  de  l'aanée  lîSô^vieu^i 
ilyle)  et  Us  six  premiers  mois  de  l'an  3o. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  l'IVERSEL. 
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Octidi  8  Floréal,  l'an  3<^.  {Lundi  27  Avril  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Berne,  le  6  avril.  —  La  négociation  de  la  république 
de  Berne  pour  les  blés,  en  Souabe,  a  réussi.  Les  passages 
sont  ouverts  pour  quaranle-buit  mille  sacs,  dont  l'arri- 
vage se  lera  successivement  pendant  sept  mois.  Il  y  a  en 
outre  des  souscriptions  particulières  qui  se  traiienl  séparé- 
ment. Le  ble  a  coulé  extrêmement  clier Il  est  question 

de  $us|)cudre  les  brasseries  et  les  distillations  de  graius. 

Du  9  avril.  —  Les  nouvelles  élections  des  quatre-vingt- 
treize  membres  pour  leconseilsouverainmarquerontcomme 
époque  mémorable  dans  les  annales  de  ce  gouvernement. 
La  force  des  circonstances  a  pris  un  grand  empire  sur  les 
mœurs.  L'orgueil  dans  plusieurs  fumilies,  l'ambition  chez 
beaucoup  d'autres,  se  sont  sacrifiés  à  la  tranquillité  de 
l'État.  On  a  vu  de  ces  exemples  de  la  part  d'un  sexe  plus 
diOicile  sur  les  convenances  de  Tbabilude  et  des  préjugé?. 
Des  alliances  qu'on  n'eût  pas  contractées  aulrerois  ont  as- 
suré des  suffrages  à  tel  citoyen  qui,  en  d'autres  temps, 
n'eût  pas  songé  à  occuper  de  lui....  Parmi  un  grand  nom- 
bre de  démissions,  de  retraites,  de  cessions  et  d'acquisitions 
de  suffrages,  si  toute  chose  ne  s'est  point  traitée  dans  la 
seule  vue  du  bien  public,  c'est  la  faute  d'un  petit  nombre 
de  ces  personnes  qui  savent  mettre  un  prix  à  tout.  Le  gou- 
vernement de  Berne  peut  se  féliciter  de  l'excellent  esprit 
qui  a  dirigé  sa  conduite.  Le  calme  y  est  maintenant  as- 
suré. 

—  L'envoyé  de  la  république  de  Berne,  qui  était  rpsté 
en  Hollande  pour  y  suivre  l'affaire  des  régiments  suisses 
ci-devant  au  service  de  la  souveraineté,  a  mandé  que  le 
nouveau  gouvernement  balave  a  résolu  de  ne  plus  em- 
ployer de  troupes  étrangères. 

Extrait  d'une  leàre  de  Genève,  du  11  avril.  —  C'est  un 
trait  curieux  que  celui-ci.  Le  fait  est  de  toute  vérité. 

Haller,  émigré  constitutionnel,  ayant  été  forcé  de  quitter 
Gênes,  s'était  retiré  à  Mendrizio.  A  peine  s'élait-il  assis 
dans  sa  nouvelle  demeure  qu'il  y  reçut  un  message  du  mar- 
quis de  La  Fare.  Le  marquis  lui  mande  que,  chargé  de  la 
part  des  princes  de  recueillir  des  fonds  pour  la  défense  de 
la  bonne  cause,  et  ne  doutant  point  que  M.  Haller  n'ait 
enlevé  au  moins  10  millions  aux  patriotes,  il  lui  propose 
de  verser  ces  4  0  millions  dans  la  caisse  des  princes,  dont 
il  lui  offre  la  direction  sous  le  titre  d'intendant  de  leurs 
finances;  et  il  lui  représente  qu'indépendamment  de  cette 
charge  honorable  son  argent  sera  solidement  placé,  et  que 
les  princes  lui  offrent  pour  hypothèque,  à  sou  choix,  Ram- 
bouillet >  Sainl-Cloud  ou  Fontainebleau. 

Extrait  d'une  lettre  des  frontières  de  la  Suisse,  du  19 
mars.  —  M"'  de  Staël  vient  d'adresser  à  Pittses  réflexions 
sur  la  nécessité  de  la  paix,  dans  une  brochure  qui  n'est 
pas  sans  intérêt.  Le  bruit  court  qu'elle  s'est  associée  dans  ce 
travail  MM.  de  Jaucourt  et  de  Narbonne;  mais  elle  en  re- 
çoit tous  les  honneurs.  Elle  prépare  même  une  nouvelle 
édition ,  qui  sera  enrichie  de  notes  précieuses. 

M.  Necker  est  fort  malade  d'une  plaie  à  la  jambe. 

Extrait  d'une  lettre  de  Suisse,  du  13  avril,  —  Les  sou- 
verains sont  toujours  très-alarmés  sur  les  dispositions  que 
manifestent  leurs  sujets  ;  cependant  ils  ne  prennent  aucune 
des  mesures  qui  pourraient  ramener  les  esprits. 

L'archiduc  Ferdinand  a  renoncé  à  son  ancienne  affabi- 
lité, et  cherche  à  rétablir  dans  le  Milanais  le  gouvernement 
militaire.  Il  fait  ouvertement  le  monopole  des  grains,  attire 
à  lui  tous  les  ducats  circulant  dans  le  pays,  et  en  fait  des 
pacotilles  qu'il  fait  passer  successivement  à  Vienne. 

Les  cours  de  Parme  et  de  Naples  ont  envoyé  des  fonds 
considérables  à  Venise,  et  des  caisses  remplies  d'effets  pré- 
cieux ont  été  transportées  dans  l'archipel  de  cette  repu- 
blique. 

3  •  Série,  —  Tome  XI, 


Le  pape  attend  les  événements  avec  courage  et  résigna- 
lion.  Il  ne  relûche  rien  de  sa  sévérité  pour  la  police  de  ses 
Etats  ;  il  dit  qu'il  saura  mourir,  et  qu'il  recevra  les  Fran- 
çais, vêtu  pontificaicment,  sur  les  marches  du  Vatican. 

La  Toscane  sent  tout  le  prix  de  la  paix  dont  elle  est  rede- 
vable à  la  sagesse  de  son  gouvernement  et  à  la  loyauté  fran- 
çaise; mais  les  émigrés  retirés  dans  ce  pays  sont  furieux 
contre  Carlelti,  qui,  à  ce  qu'ils  prétendent,  a  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  les  faire  renvoyer. 

Les  actions  de  la  monardiie  ne  baissent  pas  moins  dans 
le  Piémont  que  dans  le  Milanais;  et  quand  les  émigrés  en 
témoignent  au  peuple  leur  étonnement  et  leur  allliclion,  on 
ne  manque  pas  de  leur  répondre  :  «  Les  rois  vous  chassent 
de  leurs  Etats  et  vous  abreuvent  d'humiliations;  ils  vous 
laissent  périr  de  misère,  vous  qui  souffrez  pour  leur  cau^e 
et  vous  dévouez  à  leur  défense;  ce  sont  donc  des  hommes 
injustes  et  ingrats,  qui  ne  méritent  pas  notre  affection,  a 

Venise  se  soutient  dans  une  sage  neutralité,  et  n'annonce 
aucune  frayeur;  son  gouvernement  fait  accueil  à  tous  les 
hommes  et  à  toutes  les  opinions.  Le  royaliste,  le  démo- 
crate, l'émigré,  le  patriote  y  jouissent  de  la  même  hospi- 
talité, pourvu  que  les  uns  et  les  autres  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  tranquillité  du  pays  et  s'observent  en  public. 

11  y  a  peu  de  temps  que  des  émigrés  ci-devant  nobles, 
ayant  déclamé  avec  violence  contre  leur  pairie  dans  un  ca- 
sino, les  inquisiteurs  de  l'Elat  les  firent  comparaître,  et 
leur  reprochèrent  celle  conduite  imprudente.  «Des  hommes 
honnêtes,  leur  dirent-ils,  doivent  se  compoiler  vis-à-vis  de 
leur  pairie,  même  injuste,  comme  des  enfants  maltraités 
par  leur  mère  ;  les  plaintes  sont  permises,  mais  il  faut  tou« 
jours  qu'on  y  remarque  un  fond  d'amour  et  de  respect.  » 

Monsieur  est  effectivement  toujours  à  Vérone,  renfermé 
tristement  dans  un  palais  avec  cinq  ou  six  courtisans,  ac- 
cablés comme  lui  sous  le  poids  de  l'ennui  et  de  la  nullité; 
depuis  six  mois  l'Espagne  s'est  chargée  de  son  entretien, 
et  le  roi  de  Sardaigne  lui  a  retiré  ses  secours.  Il  louche, 
tous  les  1"'  de  mois,  /i,000  piastres.  Lorsqu'un  émigré  de- 
mande à  lui  être  présenté,  la  première  question  que  lui 
fait  l'introducteur  Flaksland  est  s'il  a  besoin  d'argent;  s'il 
se  trouve  dans  ce  cas,  la  présentation  n'a  point  lieu,  et  ou 
lui  dit  :  Dieu  vous  assiste! 

D'Enlraigues  a  cru  se  donner  de  la  considération  à  Ve- 
nise, en  y  prenant  le  litre  de  ministre  du  ré^i'ot,  eii  se 
metiant  en  correspondance  avec  le  cabinet  de  Madrid.  Ce 
noble  vit  avec  la  chanteuse  Saint-  Huberli,  dont  on  assure 
qu'il  a  fait  sa  légitime  épouse  ;  il  l'a  fait  décorer  par  Mon- 
sieur du  cordon  de  Saint-Michel,  qu'il  lui  a  accordé  à  ti- 
tre d'arlislt  célèbre,  et  dont  elle  pare  sa  large  poitrine  aux 
spectacles  et  aux  promenades.  Rien  n'est  si  plaisant,  disent 
les  voyageurs,  que  de  voir  d'Enliaigues  donner  ses  au- 
diences aux  émigrés  et  leur  promettre  sa  protection  pour 
les  cours  d'Espagne  et  d'Italie  ;  mais  ce  qui  outrepasse  le 
ridicule,  c'est  ce  que  se  permet  ce  ministre  de  nouvelle  fa- 
brique: lorsqu'un  émigré  se  laisse  mourir  à  Venise  ,  il  se 
transporte  d'autorité  à  la  maison  du  défunt,  fait  un  bref 
inventaire  de  ses  effets  ,  s'applique  ce  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  appose  sur  le  reste  le  sceau  fleurdelisé  de  la  ré- 
gence. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  floréal.  —  L'état  du  mouvement  des 
ports  annonce  qu'il  est  entré  au  Havre,  dans  le  cou- 
rant de  germinal,  neuf  bàliuients  neutres,  chargés 
de  sept  cent  quatorze  iasts  et  deux  mille  trente-litiit 
tonnes  de  blés  ,  ce  (jui  fait  environ  Irenle-quatre 
mille  soixante-quatre  quintaux;  et  plusieurs  navires 
américains  chargés  de  nulle  iiuit  cent  vingt-trois 
tieiçons,  el  deux  cciil  suixanlc-dix-sept  dinji-lier" 
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çons  de  riz,  c'est-à  dire  neuf  raille  huit  cent  dix 
quintaux. 

—  Le  brick  danois  la  Sophie,  d'Altona,  est  arrivé 
à  Boulogne  avec  quarante-trois  lasts  de  froment  en 
sacs.  Le  capitaine  a  annoncé  qu'à  son  départ  cinq 
autres  navires  chargés  de  grains  étaient  prêts  à  met- 
tre à  la  voile. 

DÉPARTEMENT  DES  COTES-DD-NORD. 

DeSaint-BrieuCf  le  30  germinal.  — Les  rapports 
reçus  ces  jours  derniers,  dos  postes  principaux  éta- 
blis sur  les  côtes  du  Word  et  de  la  Manche,  annon- 
cent l'apparition  conslunte  de  plusieurs  bâtiments 
ennemis.  Kous  ignorons  si  le  projet  de  M.  Pitt  serait 
de  tenter  un  dt'barquement  sur  nos  parages.  On 
pourrait  le  présumer  d'après  les  avis  donnés  par  nos 
émissaires,  qui  sont  en  observation  à  Plymouth  et  à 
Jersey. 

En  attendant  que  cette  descente  s'effectue ,  rien 
n'est  négligé  de  ce  qui  peut  assurera  ces  fiers  An- 
glais l'accueil  qu'ils  méritent. 

Vingt-cinq  compagnies  de  canonniers  se  disposent 
à  les  recevoir  avec  des  boulets  rouges ,  et  nos  braves 
républicains  sont  tous  prêts  à  leur  montrer  qu'ici, 
connue  en  Hollande,  les  soldats  de  la  liberté  sont 
toujours  dignes  de  la  cause  qu'ils  détendent. 

Déjà  les  troupes  sont  en  marche  pour  aller  au-de- 
vant d'eux  ;  elles  n'ont  qu'une  crainte,  c'est  de  faire 
un  voyage  inutile. 


VARIETES. 

Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Appel  à  l'impartiale  postérité,  par 
la  citoyenne  Roland,  femme  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. L'éditeur,  le  citoyen  Bosc,  annonce,  dans  un 
avertissement,  que  ce  recueil  toruiera  quatre  par- 
ties, et  que  c'est  la  seule  propriétéd'Eudorn,  tille  de 
Roland,  fille  unique  et  chérie,  dont  la  figure  tou- 
chante possède  déjà  toutes  les  grâces  de  sa  mère,  et 
dont  le  cœur  en  promet  tontes  les  vertus. 

Cette  première  partie  contient  des  Notices  hislo- 
r/q-ues,  écrites  par  la  citoyenne  Roland,  pendant  sa 
détention  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  et  de  Sainte- 
Pélagie.  On  y  trouve  la  chaleur  d'une  âme  profondé- 
ment indignée,  la  force  d'un  grand  caractère  et  la  fi- 
nesse d'une  femme  d'esprit.  Sans  doute  cet  ouvrage 
sera  diversement  jugé,  suivant  les  intérêts  des  hom- 
mes qui  s'y  croiront  compromis,  et  les  préjugés  de 
ceux  qui  ne  pardonnent  pas  l'amour  de  la  patrie, 
l'enthousiasme  de  la  liberté  et  l'énergie  des  vertus 
républicaines,  surtout  lorsque  c'est  une  femme  qui 
ose  en  donner  et  des  leçons  et  des  exemples.  Que  de 
soins  adroits,  que  de  petites  intrigues  on  emploiera 
pour  atténuer,détruireméme,si  l'on  peut,  les  véri- 
tés austères  qui  éclatent  à  chaque  page!  comme  on 
va^  chercher  à  déprécier  le  mérite  de  l'auteur,  afin 
doter  peu  à  peu,  d'une  manière  insensible,  toutcré- 
dit  à  l'ouvrage!  Vaines  tentatives!  l'histoire  a  déjà 
recueilli  d'immenses  matériaux  :  son  inflexible  ju- 
gement se  prépare  dans  le  silence  des  passions,  dans 
l'oubli  des  intérêts  privés  ;  malheur  aux  noms  qu'elle 
gravera  sur  la  colonne  de  la  honte  et  de  l'exécration 
des  siècles,  tandis  que  la  postérité  reconnaissante 
versera  des  larmes  au  souvenir  des  hommes  de  bien 
que  notre  âge  a  laissé  massacrer  par  les  bourreaux 
du  31  mai! 

C'est  à  cette  époque  que  la  citoyenne  Roland  com- 
mence son  récit.  Les  fureurs  des  Jacobins,  l'audace, 
de  la  commune,  le  délire  des  comités  révolutionnai- 


res, la  faiblesse  d'une  partie  de  la  Convention,  l'em- 
portement et  l'atrocité  de  l'autre,  la  lâcheté  crimi- 
nelle des  fonctionnaires  publics,  la  dissolution  delà 
représentation  nationale,  l'emprisonnement  de  ses 
membres  les  plus  énergiques  et  les  plus  républi- 
cains ,  le  stupide  silence  d'une  grande  cité  subjuguée 
par  une  poignée  de  factieux,  l'erreur  plus  stupide 
encore  de  la  France  entière,  laissant  applaudir  en 
son  nom  à  cette  infâme  journée  et  aux  désastreux 
événements  dont  elle  fut  suivie,  voilà  le  tableau  que 
nous  retracent  ces  notices.  La  citoyenne  Roland  re- 
monte ensuite  au  premier  ministère  de  son  mari  ; 
Roland  exerçait  les  fonctions  d'inspecteur  de  com- 
merce et  des  manufactures  dans  la  généralité  de 
Lyon  :  il  continuait  aussi  le  dictionnaire  des  manu- 
factures, pour  la  Nouvelle  Encyclopédie. 

Portée  la  municipalitéde  Lyon  dans  lescommen» 
céments  de  la  révolution,  député  auprès  de  l'As- 
semblée constituante ,  pour  lui  peindre  la  situation 
de  cette  commune,  oîi  vingt  mille  ouvriers  avaient 
été  sans  pain  durantl'hiver,  il  obtint,  au  houtdesept 
mois  de  mission,  tout  ce  que  Lyon  pouvait  désirer. 

Les  inspecteurs  ayant  été  supprimés,  il  revint  à 
Paris  ;  et  la  cour,  qui  cherchait  dans  son  embarras  à 
faire  quelque  chose  qui  lui  rendît  de  la  popularité, 
voulant  choisir  des  ministres  patriotes,  Roland  est 
nommé  ministre  de  l'intérieur.  Tout  le  monde  con- 
naît la  conduite  austère  dont  il  ne  se  départit  jamais 
au  milieu  de  ce  gouftre  de  corruption  et  de  perfidie. 
L'histoire  recueillera  sa  fameuse  lettre  au  roi,  lettre 
qui  lui  a  valu  l'honneur  d'être  chassé  d'un  conseil 
conspirateur:  elle  recueillera  de  même  cette  lettre 
non  moins  célèbre,  non  moins  énergique,  qu'il 
adressa  à  l'Assemblée  législative. lorsque,  rappelé  au 
ministère  après  le  10  août,  le  cœur  navré  des  abo- 
minables forfaits  commis  le  2  septembre  ,  il  essaya 
de  communiquer  aux  représentants  du  peuple  son 
indignation  ,  de  les  ramener  au  sentiment  de  leurs 
devoirs  et  au  courage  nécessaire  pour  arrêter  ces 
monstrueux  assassinats.  Si ,  malgré  la  fermeté  d'un 
ministre  vertueux,  les  horreurs  continuèrent,  si  l'é- 
ternelle impunité  des  scélérats  qui  commettaient  le 
crime,  et  des  fonctionnaires  publics  qui  n'en  pour- 
suivaient pas  la  vengeance  ,  a  enfin  amené  la  dicta- 
ture sanguinaire  de  Robespierre  et  de  ses  complices, 
du  moins  Roland  ne  pourra  être  accusé  ni  d'un  làclie 
silence,  ni  d'un  déguisement  coupable,  ni  d'un  men- 
songe impudent;  du  moins  il  a,  dans  sa  tombe,  em- 
porté ,  comme  les  vingt-deux  députés  ,  comme  l'ex- 
ministreClavière  ,  comme  tant  d'autres  honorables 
victimes ,  la  gloire  d'être  mort  martyr  de  sa  fran- 
chise républicaine,  et  de  n'avoir  pas  survécu  au 
triomphe  des  hommes  de  sang.  La  citoyenne  Roland 
se  délasse  du  récit  de  tant  d'horreurs  en  traçant,  à  la 
lin  de  cette  première  partie  ,  les  portraits  de  la  plu- 
part des  hommes  avec  lesquels  le  ministère  de  son 
mari  lui  donna  des  relations.  Ces  portraits  étincè- 
lent  d'esprit;  on  y  remarque  des  rapprochements 
heureux  et  piquants  ;  l'auteur  y  mêle  des  anecdotes 
curieuses,  agréables,  intéressantes,  atroces. 

Au  milieu  des  monuments  de  lâcheté  ,  de  perfidie 
et  d'ingratitude,  qui  remplissent  les  annales  du  31 
mai  au  9  thermidor ,  on  aime  à  reposer  son  âme  sur 
des  exemples  de  délicatesse  et  d'humanité.  11  est 
seulement  pénible  pour  les  cœurs  honnêtes  que  l'ou- 
bli de  tous  les  devoirs,  d'une  part,  les  oblige  d'ad- 
mirer ,  de  l'autre ,  ce  qui  devrait  paraître  simple  et 
naturel. 

Nous  terminerons  cet  article  en  citant  quelques 
lignes  oiî  la  citoyenne  Roland  rend  hommage  à  trois 
personnes,  dont  l'une  est  un  membre  de  la  Conven- 
tion ,  qui ,  si  ses  lumières  eussent  été  mieux  appré- 
ciées ,  si  ses  conseils  eussent  été  suivis,  eût  garanti 


299 


la  n'iniMiquc  de  l'établissement  du  maximum  et  des 
calamités  qu'il  a  causées,  et  dont  aujourd'hui  nous 
ressentons  encore  les  désastreux  ellets. 

•  Bose  ,  notre  ancien  ami,  d'un  caractère  vrai  , 
d'un  esprit  éclairé  ,  allant  chez  moi  le  premier  jour 
de  nia  détention  ,  s'em[)ressa  de  conduire  ma  lille 
chez  la  citoyenne  Creuzé-Latouche  ,  qui  l'accueillit, 
la  compta  au  "nombre  de  ses  enfants  ,  avec  lesquels 
il  fut  établi  qu'elle  resterait  sous  ses.yeux.  Il  faut 
connaître  les  personnes  pour  sentir  tout  ce  que  vaut 
ce  trait.  Il  faut  se  représenter  Bose,  sensible  et  franc, 
accourant  chez  ses  amis,  se  saisissant  de  leur  enfant, 
le  confiant  de  son  propre  mouvement  h  la  famille  la 
plus  respectable,  comme  un  dépôt  qu'il  s'honore  de 
leur  faire  ,  et  qu'il  sait  devoir  être  reçu  avec  la  re- 
connaissance qu'éprouvent  les  âmes  délicates  à  qui 
l'on  offre  les  occasions  de  bien  faire  ;  il  faut  avoir 
connu  les  mœurs  patriarcales  ,  les  vertus  domesti- 
ques de  Creuzé  et  de  sa  femme ,  la  douceur  el  la 
bcxité  qui  les  distinguent ,  pour  juger  de  leur  ac- 
cueil el  en  sentir  le  prix.  »  TBOLvii. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Fin  du  rapport  fait  par  Johannot,  au  nom  des  co- 
mités du  salut  public,  de  législation  et  des  finan- 
ces, réunis,  dans  la  séance  du  25  germinal. 

Hypothèque  des  assignats.  —  Quelque  favorable 
que  soit  le  plan  que  nous  proposons,  la  prudence 
exige  que,  pour  éviter  toute  espèce  d'embarras  dans 
un  changement  de  moyens  financiers,  et  pour  ne  pas 
compromettre  un  instant  le  service  public  à  l'ouver- 
ture de  la  campagne,  le  trésor  national  ait  à  sa  dis- 
position une  partie  d'assignats  fabriqués  d'avance  et 
déposés  dans  la  caisse  à  trois  clefs ,  pour  n'en  sortir 
que  par  décret ,  si  la  circonstance  l'exige  ;  il  faut  uu 
pont  entre  l'ancienne  manière  d'être  et  la  nouvelle. 
L'on  propose  donc  de  fabriquer  3  milliards  d'as- 
signats ,  de  décréter  qu'il  n'en  seta  plus  fait  aucune 
autre  fabrication  ni  émission  à  l'avenir,  et  que  les 
formes ,  poinçons  et  matrices  seront  brisés  publi- 
quement. 

La  masse  des  assignats  en  circulation  est  actuel- 
lement de  7  milliards  et  demi  ;  et  en  y  joignant  ceux 
existant  dans  les  caisses  des  payeurs,  cela  forme  en- 
viron 8  millards. 

Les  3  milliards  à  fabriquer  par  prévoyance  ne  se- 
ront pas  probablement  émis ,  ou  du  moins  ne  le  se- 
ront qu'en  partie. 

L'on  affectera  aux  assignats  qui  se  trouveront  en 
circulation  effective,  au  moment  oii  on  brisera  les 
planches: 

1°  Les  rentrées  de  ce  qui  restera  dû  sur  les  biens 
nationaux  vendus,  et  qui  montaient,  au  1er  ventôse, 
à  2  milliards  91  millions  2,714  livres; 

2°  Le  produit  des  maisons  et  bâtiments  dont  vous 
ordonnerez  la  vente  par  loteries,  évalué  1  milliard. 
Il  restera  donc  7  milliards  environ,  qui  seront  ga 
rantis  par  une  somme  égale  en  cédules  d'hypothèque 
sur  les  biens  nationaux  ;  ces  cédules  seront  déposées 
entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques  à 
Paris. 

Après  avoir  déduit  des  15  milliards  de  biens  na- 
tionaux qui  restent  invendus,  les  7  milliards  de  cé- 
dilles à  donner  en  hypothèque  aux  assignats,  et  1 
milliard  à  mettre  en  réserve  pour  les  délenseurs  de 
la  patrie,  il  restera  7  milliards  de  biens  nationaux 
libres ,  valeur  de  germinal  aD  2,  c'est-à-dire  valeur 
réelle. 


Col  excédant  vous  assure  des  ressources  plus  que 
suflisantes  pour  vos  dépenses  extraordinaires. 

Vous  mettrez ,  par  décret ,  à  la  disposition  de  la 
trésorerie  nationale,  et  à  mesure  des  besoins,  des  cé- 
dules d'hypothèque  sur  les  biens  nationaux. 

Avec  ces  cédules  on  se  procurera  des  assignats  ou 
du  numéraire,  pour  servir  à  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires qu'exigera  le  service  de  la  république. 

Après  avoir  arrêté  les  nouvelles  émissions  d'assi- 
gnats, qui ,  faites  sans  mesures ,  en  altéraient  sensi- 
blement le  crédit; 

Après  avoir  donné  aux  assignats  restant  en  circu- 
lation une  hypothèque  spéciale  et  la  plus  solide  : 

Il  reste  à  réunir  les  divers  moyens  qui  doivent 
leur  servir  d'écoulement  el  les  retirer  successive- 
ment de  la  circulation. 

Nous  vous  présenterons  d'abord  un  projet  de  lo- 
terie des  maisons  et  bâtiments  nationaux  ,  évalués 
dans  toute  la  république  à  environ  1  milliard. 

Onyjoindra,  par  petits  lots  additionnels  ,  quel- 
ques-u"ns  des  objets  mobiliers  qui  restent  à  vendre  ; 
et  ces  maisons  ,  ces  meubles  étant  estimés  en  valeur 
de  marcs  d'argent,  retireront  des  assignats  pour  une 
somme  bien  plus  forte  en  valeur  nominale. 

La  somme  de  2  milliards  91  millions  2,714  livres, 
qui  reste  due  sur  les  biens  nationaux  vendus,  dont 
le  montant  est  hypothéqué  aux  assignats  ,  rentrera 
promplement ,  par  les  facilités  que  présentera  le 
svstème  des  cédules;  car  lorsque  les  ac(]uéreurs 
pourront,  sur  l'hypothèque  de  la  partie  de  leurs 
biens  qu'ils  doivent  à  la  nation,  emprunter  à  la  caisse 
hypothécaire  à  2  1;2  pour  100  ,  il  est  clair  qu'ils  tâ- 
cheront de  le  faire  pour  rembourser  la  trésorerie 
nationale. 

Les  cédules  ou  la  caisse  des  hypothèques  offriront 
les  mêmes  moyens  à  tous  ceux  qui  achèteront  des 
biens  nationaux  à  l'avenir.  Vous  avez  décrété  que 
les  ventes  se  feraient  désormais  sur  le  pied  d'un 
quart  comptant  :  la  caisse  leur  fournira,  sur  l'hypo- 
thèque des  trois  autres  quarts,  de  quoi  se  libérer  à 
l'instant  même;  ils  épargneront  la  moitié  de  l'inté- 
rêt, et  la  nation  aura,  dans  le  fait,  reçu  comptant  la 
valeur  totale  de  son  domaine  :  les  rentrées  seront 
donc  aussi  rapides  que  les  ventes  successives  ;  elles 
diminueront  perpétuellement  la  masse  des  assignats. 

Pour  hâter  encore  plus  ces  rentrées,  et  en  atten- 
dant la  fabrication  des  cédules  d'hypothèque,  vos 
comités  vous  proposeront  de  faire  échanger,  à  la 
trésorerie  et  chez  tous  les  receveurs  de  district,  des 
assignatscontre  des  bons  au  porteur  portant  intérêt 
à  4  pour  100  ;  ces  bons  n'auront  pas  cours  de  mon- 
naie, mais  ils  seront  admissibles  en  échange  de  cé- 
dules d'hypothèque. 

Et  afin  de  procurer  un  avantage  suffisant  pour  as- 
surer une  rentrée  prompte  et  considérable  d'assi- 
gnats, l'on  admettra  jusqu'au  le""  vendémiaire  pro- 
chain seulement,  en  échange  des  cédules,  un  quart 
en  assignats  pour  leur  valeur  nominale  ,  el  les  trois 
quarts  en  bons  au  cours  légal  (1). 

(I)  Le  rapporteur  syant  pensé  qu'il  serait  eitrêmement 
utile  de  retirer,  dans  un  court  espace  de  temps  ,  une  somme 
considérable  d'assignats  ,  et  d'éviter  ainsi  de  mettre  en  cir- 
culation les  S  milliards  dont,  par  prévoyance,  on  demande 
la  fabrication,  avait  proposé  aui  comités  réunis  d'admettre, 
pendant  un  meis  seulement ,  l'échange  des  assignats  contre 
des  promesses  de  cédules,  au  pair. 

Les  comiiés  ont  ajourné  cette  proposition,  considérant  que 
ce  serait  un  sacrifice  trop  considérable  que  d'échanger  des 
valeurs  nominales  contre  des  valeurs  réelles  dont  la  différence 
est  inimenje  au  cours  actuel  ;  il*  ont  jugé  que  les  propriétaires 
d'assignats  se  porteraient  en  foule  à  cet  échange. 

En  convenant  de  l'immensité  de  ce  sacrifice ,  ne  pourrait- 
on  pas  considérer  que  si,  par  cette  mesure,  l'on  produisait 
un  effel  prompt  sur  les  cour»  ,  l'on  diminuerait  ce  sacrifice , 
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Décrétez  que  l'agent  dii  tre'sor  public  poursuivro 
la  rentrée  des  avances  faites  aux  districts,  aux  com- 
munes, aux  ateliers  et  usines,  et  que  ceux  qui  rem- 
bourseront ces  avances  aux  échéances  pourront  re- 
mettre des  assignats  au  pair;  mais  qu'après  cette 
époque  ils  ne  pourront  remettre  des  assignats  qu'au 
cours  légal. 

Faites  rentrer  les  contributions  arriérées,  et  que 
ceux  qui  ne  paieront  pas  à  une  époque  fixée  ne 
puissent  remettre  des  assignats  qu'au  cours  légal. 
Ce  sont  des  débiteurs  en  retard  ;  il  n'est  pas  juste 
qu'ils  profitent  à  la  foisetde  l'usage  des  fonds,  et  du 
(lecri  de  la  monnaie  .-  qu'ils  choisissent.  C'est  par 
l'ensemble  de  ces  mesures  que  les  assignats  dispa- 
raîtront successivement  etsanssecousse  ;  vous  pour- 
rez à  volonté ,  par  le  moyen  des  cédules,  accélérer 
on  retarder  les  rentrées  d'assignats,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigeront. 

Tous  les  autres  moyens  de  retirer  des  assignats 
que  vous  pourrez  adopter  par  la  suite  ne  feront 
qn'afïcrmir  ce  système,  au  lieu  de  le  contrarier. 

11  sera  très  utile  aussi  de  faire  frapper  pour  150 
millions  de  monnaie  de  cuivre  dans  le  système  dé- 
cimal. Vous  contribuerez  ainsi  à  diminuer  la  quan- 
tité de  petits  assignats,  dont  la  surabondance, jointe 
au  défaut  de  petite  monnaie,  est  surtout  funeste  à  la 
classe  indigente. 

Enfin  vous  consolerez  le  malheur  comme  la  pau- 
vreté. Le  patriotisme  bienfaisant  a  demandé  plus 
d'une  fois  que  la  rigueur  des  lois  sur  les  déchéances 
fût  adoucie  :  elles  le  seront,  et  nous  joignons  à  notre 
plan  un  projet  de  décret  à  cet  égard 

Votre  justice  rétablira  sans  doute  aussi  les  droits 
de  tous  les  propriétaires  de  rentes  constituées  et  via- 
gères. 

Un  devoir  plus  sacré  et  plusdoux  vous  resteà  rem- 
plir encore;  vous  l'avez  pressenti  dans  la  réserve  de 
1  milliardque  nous  venons  de  vous  indiquer  pourles 
défenseurs  de  la  patrie. Les  armées  républicaines  vous 
ont  promis,  en  volant  sur  nos  frontières,  de  les  défen- 
dre et  de  les  agrandir;  elles  ont  tenu  leur  parole,  vous 
tiendrez  la  vôtre;  elles  attendent  une  viehonorableet 
paisible  quand  elles  rentreront  dans  leurs  foyers,  et 
elles  doivent  l'obtenir. Jamais  la  richesse  nationale  ne 
peut  être  consacrée  à  un  plus  digne  emploi.  Une  par- 
tie de  l'héritage  des  ennemis  naturels  du  peuple  va 
s'ennoblir  en  passant  dans  les  mains  de  ses  braves 
défenseurs,  et  vous  apprendrez  à  l'Europe  que  vous 
aimez  encore  mieux  récompenser  que  punir. 

Vous  ordonnerez  donc  le  dépôt  de  cédules  d'hypo- 
thèque montant  à  la  somme  de  1  milliard,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  peut  être  dëtournédecettedestination 
si  juste  et  si  patriotique. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  lesdétails  decet 
.ensemble  d'opérations,  nous  allons  les  classer  d'une 
manière  plus  précise,  pour  les  soumettre  à  une  dis- 
cussion facile. 

1"  Publication  de  l'état  des  biens  nationaux. 

20  Liberté  des  stipulations  à  l'avenir. 

qui  n'est  d'ailleurs  qu'apparent?  On  retrouverait  dans  la  di- 
minution des  dépenses  une  compensation  assurée. 

I-ors  raéme  que  l'on  admettrait ,  ce  qui  est  impossible  ce- 
pendant, que  tous  les  assignats  rentreraient  dans  le  cours  de 
ce  mois  ,  l'on  n'aurait  absorbé  que  les  cédules  destinées  à  ga- 
rantir les  assignats  ,  et  il  resterait  toujours  les  7  milliards  de 
l>iens  nationaux,  valeur  réelle,  destinés  aui  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'avenir. 

D'ailleurs,  si  l'on  réduisait  ce  pre'tcndu  sacrifice  à  moitié, 
en  n'admettant  que  pour  une  moitié  des  assignats  au  pair, 
I  on  produirait  encore  un  effet  sensible. 

Dans  tous  les  cas,  les  assignats  qui  rentreraient  à  la  tréso- 
rerie par  cette  mesure  serviraient  aux  dépenses,  et  l'on  con- 
tinuerait à  brûler,  comme  par  le  passé,  les  assignats  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  nationaui. 


30  Règles  sur  la  manière  de  constater  le  cours  de 
l'argent  et  des  assignats. 

40  Classification  des  dépenses,  et  des  moyens  d'y 
pourvoir. 

50  Dépenses  ordinaires  et  fonds  qui  leur  sont  assi- 
gnées. 

60  Réglementa  faire  pour  la  perception  des  reve- 
nus publics,  l'acquittement  des  baux  et  le  service 
des  rentes,  tant  sur  la  nation  que  sur  les  particuliers. 

70  Dette  constituée  et  viagère. 

80  Régime  des  hypothèques. 

90  Caisse  générale  et  particuliers  d'hypothèques. 

tO»  Moyens  de  retirer  les  assignats  de  la  circula- 
tion. 

11°  Garantie  pour  les  récompenses  militaires 

12"  Dépenses  extraordinaires  et  fonds  qui  leur 
sont  préparés. 

130  Fabrication  de  monnaie  de  cuivre. 

14°  Règlement  sur  les  déchéances. 

150  Restitution  des  biens  des  condamnés  pour  au- 
tre cause  que  l'émigration. 

Tout  se  tientdans  le  plan  général  que  vos  comités 
vous  proposent;  toutes  les  parties  s'en  fortifient 
l'une  par  l'autre  ;  mais  il  faut  en  adopter  l'ensemble, 
ou  renoncer  aux  heureux  résultats  que  vos  comités 
en  attendent.  11  est  temps  de  ne  plus  rien  faire  à 
demi,  et  de  marcher  vers  la  régénération,  avec  la 
même  constance  qu'on  a  marché  pendant  dix-huit 
mois  à  la  destruction. 

IN'abandonnez  plus  vos  intentions  bienfaisantes 
une  fois  connues,  et  la  confiance  reparaît,  les  assi- 
gnats remontent  dans  l'opinion,  le  commerce  re- 
prend la  vie,  la  France  voit  se  fermer  peu  à  peu  ses 
blessures. 

Nous  finirons  par  la  réflexion  que  nous  avonsdéjà 
présentée  en  commençant  : 

C'est  que  la  garantie  des  finances  repose  sur  un 
gouvernement  ferme  et  stable.  Tant  que  celui-ci  ne 
sera  pas  organisé,  on  ne  nous  offrira  sur  les  finances 
que  des  théories  impuissantes. 

Mais,  forts  dans  ce  moment  de  l'expérience  des 
fautes  passées,  donnez  enfin  à  tous  les  Français  une 
constitution  protectrice  de  leurs  droits;  que  la  paix 
rouvre  au  commerce  et  à  l'industrie  des  sources  trop 
longtemps  fermées  ;  appelez  tous  les  arts  à  perfec- 
tionner encore  le  produit  brut  de  votre  sol  et  du 
sol  étranger,  et  que  les  ressources  manufacturières 
s'unissent  aux  ressources  agricoles. 

Le  cours  des  assignats  ne  peut  remonter  qu'en  ré- 
tablissant le  cours  du  papier  sur  l'étranger. 

Le  cours  du  papier  sur  l'étranger  ne  se  rétablira 
qu'en  rendant  la  balance  du  commerce  moins  iné- 
gale. 

Donc,  cultiver  et  manufacturer,  c'est  battre  mon- 
naie, c'est  rétablir  la  balance  commerciale,  c'est  af- 
fermir le  crédit  des  assignats. 

En  un  mot,  si  vous  proclamez  de  plus  en  plus  les 
véritables  principes  de  l'économie  sociale,  qui  ne 
sont  jamais  séparés  de  ceux  de  la  liberté;  si  le  peu- 
ple, éclairé  par  vous  sur  ses  véritables  intérêts,  passe 
du  tumulte  des  places  publiques  aux  travaux  paisi- 
bles de  ses  ateliers;  si  vous  honorez  l'industrie  et 
flétrissez  l'oisiveté  ;  si  enfin  les  divisions,  qui  ont  si 
longtemps  interrompu  vos  travaux,  ne  retardent 
plus  les  espérances  de  la  patrie,  n'en  doutons  pas, 
elle  est  sauvée,  ef  son  bonheur  sera  votre  récom- 
pense.   

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    4  FLORÉAL. 

Prétidence  de  Sieyés, 

Laurence  ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait 
un  rapport  sur  les  réclamations  de  la  veuve  et  des 
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enfants  de  Frédéric  Dic'lrich,  ancien  maire  de  Stras- 
boiirjî,  corulainnéà  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire lie  Paris. 

Diétrich,  poursuivi  par  les  agents  de  la  tyrannie, 
quitta  le  territoire  français.  Réfugié  à  Bàle,  il  a  ob- 
tenu des  magistrats,  et'nolammentde  l'agent  de  la 
république  Barthélémy,  des  certificats  qui  attestent 
qu'il  ne  s'y  est  réfugié  que  pour  échappera  la  pro- 
scription.Le  rapporteur  lit  les  certificats,  etplusieurs 
lettres  écrites  par  Diétrich,  dans  lesquelles  ce  réfugié 
donne  des  regrets  à  la  situation  de  sa  patrie,  et  pro- 
met d'y  rentrer  lorsque  la  vertu  pourra  y  reparaître 
sans  danger. 

Le  rapporteur  termine  en  faisant  observer  que 
Diétrich,  décrété  d'accusation,  avait  déjà  été  acquitté 
par  un  tribunal,  et  que,  repris  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, il  n'a  pas  été  condamné  pour  fait  d'émi- 
gration, mais  pour  ceux  imputés  dans  son  acte  d'ac- 
cusation, et  sur  lesquels  il  avait  été  précédemment 
acquitté.     * 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  le  nom  de 
Frédéric  Diétrich  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  du 
département  du  Bas-Rhin,  que  le  séquestre  mis  sur 
ses  biens  sera  sur-le-champ  levé',  et  que  ses  biens 
seront  rendus  à  ses  héritiers. 

Thibaudeau  :  Un  pareil  projet  de  décret  peut  avoir 
une  grande  influence  sur  l'esprit  public  ;  il  faut  que 
chacun  de  nous  ait  le  temps  de  l'examiner  et  de  l'ap- 
profondir. Je  déclare  que  je  ne  puis  pas  voter  pour 
la  restitution  des  biens  d'un  homme  accusé  d'émi- 
gration sans  être  convaincu  que  réellement  il  n'a 
pas  émigré. 

D'ailleurs,  si  Diétrich  n'a  pas  émigré,  il  rentre 
dans  la  classe  des  condamnés,  et  par  conséquent 
dans  la  question  générale  qui  vous  occupera  à  ce 
sujet.  Ainsi,  le  projet  de  décret  ne  peut  être  adopté 
sur-le-champ,  sous  quelque  aspect  qu'on  le  consi- 
dère. J'en  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  que  tout  projet  de 
décret  particulier,  concernant  des  parents  d'émigrés 
ou  de  condamnés,  soit  ajournéjusqu'à  la  discussion 
du  projet  général  de  restitution  des  biens  aux  familles 
des  condamnés. 

GuYOMARD  :  On  a  cité  en  faveur  de  Diétrich  un 
certificat  de  résidence  ;  mais  quel  est  l'émigré  qui 
n'en  fournit  pas  autant? 

Clauzel  :  Il  est  constant  que  Diétrich  est  sorti  de 
France,  et  y  est  rentré  ensuite.  Je  demande  que, 
pour  ôter  tout  espoir  de  rentrer  aux  traîtres  qui  ont 
abandonné  leur  patrie,  vous  écartiez  le  projet  de  dé- 
cret par  la  question  préalable. 

Laurence  :  Plusieurs  opinants  ont  parlé  sans  en- 
tendre lîi  question  ;  il  ne  s'agit  pas  de  la  restitution 
des  biens  à  un  émigré  ni  aux  héritiers  d'un  émigré. 
Diétrich  était  frappé  d'un  décret  de  prise  de  corps  ; 
il  est  venu  de  lui-même  pour  le  faire  purger;  il  a  été 
absous  par  un  tribunal  compétent,  et  a  ensuite  été 
livré  au  tribunal  révolutionnaire,  qui  l'a  assassiné. 
Les  principes  invariables  de  la  justice 

Une  foule  de  voix  réclament  la  question  préalable 
et  interrompent  Laurence. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  le  pro- 
jet et  adoptée. 

Fréron  :  Les  envoyés  des  puissances  étrangères, 
en  entrant  dans  cette  enceinte,  aperçoivent  les  dra- 
peaux enlevés  sur  l'ennemi  par  la  valeiu*  de  nos  frè- 
res d'armes;  ici  ils  aperçoivent  ceux  des  puissances 
nos  alliées,  unis  au  drapeau  français;  je  demande 
qu'on  place  aussi  dans  cette  salle  le  drapeau  suédois. 


On  fait  la  même  demande  pour  le  drapeau  toscan  ; 
le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  trésorerie  nationale  paiera,  au  vu  du  présent 
décret ,  à  la  citoyenne  Sombreuil ,  la  somme  de 
1 ,000  liv.  à  titre  de  secours.  » 

—  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  siîreté  générale, 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  ou"i  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1^ r.  Les  permissions  exigées  par  l'article  IV 
du  décret  du  4  vendémiaire,  pour  demeurer  à  Paris 
plus  de  trois  jours,  seront  pour  l'avenir  accordées 
par  la  commission  administrative  de  police,  qui  ne 
les  délivrera  que  pour  des  causes  d'utilité  ou  de  jus- 
tice reconnue. 

«  II.  La  même  commission  veillera  à  ce  que  ceux 
auxquels  elle  accordera  des  permissions  de  rester  a 
Paris  pour  un  temps  limité,  ou  qui  auraient  obtenu 
de  semblables  permissions  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, se  retirent  à  l'expiration  du  délai  ;  elle  fera 
punir  les  contrevenants  à  la  loi  de  quinze  jours  de 
détention,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  peine  portée 
par  la  loi  du  4  ventôse. 

•  111.  Elle  fera  passer,  toutes  les  décades,  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  un  état  des  permissions 
qu'elle  aura  délivrées  en  exécution  du  présent  dé- 
cret.» 

—  Des  citoyens  de  Port-Malo  se  présentent  à  la 
barre.  Ils  dénoncent  le  représentant  du  peuple  Le- 
carpentier,  et  l'accusent  de  s'être  montré,  pendant 
sa  mission  dans  cette  commune,  l'émule  dos  Carrier 
et  des  Joseph  Lebon.  Ils  présentent  le  tableau  des 
vexations  et  des  excès  commis  par  lui  ou  par  ses 
agents;  ils  désignent  comme  l'un  des  principaux 
leur  ancien  maire,  qui  est  maintenant  à  Paris,  où  il 
intrigue  et  joint  ses  efforts  à  ceux  des  malveillunts 
pour  exciter  du  trouble. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  leur 
dénonciation  sera  examinée,  et  quejustice  sera  ren- 
due à  tout  le  monde. 

Lecarpentier ,  qui  entre  en  ce  moment  dans  la 
salle,  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  aux  co- 
mités réunis,  devant  lesquels,dit  il,  il  prouvera  que 
sa  conduite  a  toujours  été  régulière  et  conforme  aux 
lois.  (Murmures.) 

***  :  Je  demande  qtie  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  tenu  de  faire,  sous  huitaine,  le  rapport  dont  il 
est  chargé  relativement  aux  représentants  en  mis- 
sion qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs. 

Clauzel  :  Ce  décret  a  été  rapporté. 

***:  Le  rapport  de  ce  décret  a  été  surpris  à  la  Con- 
vention. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  la  dé- 
nonciation faite  contre  Lecarpentier  aux  trois  comités 
réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, pour  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SEANCE  DU  5  floréal. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 
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PouUier,  représentant  du  pewple  près  V armée  d'Ita- 
lie cl  l'armée  navale  de  la  Méditerranée,  à  ta 
Convejilion  nationale. 

Marseille,  le  25  germinal,  l'an  3'  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

t  Citoyens  collf'gues,  l'arrestation  de  Cambon  a  redonné 
faveur  aux  assignats  chez  l'étrang:er.  Cetle  nouvelle  a  di- 
diminuélout  à  coup  le  prix  des  objets  que  je  tire  de  Gênes 
et  de  Livourne  pour  les  besoins  de  l'armée  d'Italie. 

«  Ot>  m'annonce  de  ces  contrées  une  plus  grande  dimi- 
nution à  mesure  que  vous  réparerez  les  maux  incalculables 
causés  par  le  vandalisme  financier  de  Cambon. 

f  L'arrestation  des  député*;  qui,  dons  leur  atroce  fureur, 
avaient  soulevé  des  tourbes  de  brigands  coulre  la  repré- 
sentation nationale,  a  porté  l'espoir  cl  la  joie  dans  l'ûme 
des  bons  citoyens  du  Midi. 

a  L'armée  applaudit  fortement  à  voire  énergiç  el  à  voire 
imperturbable  fermeté.  Elle  a  vu  museler  avec  plaisir  les 
lijrres  déchaînés  contre  vous,  cl  qui,  par  leurs  trames  san- 
guinaires, voulaient  éloigner  encore  le  règne  de  la  justice 
et  des  lois. 

«  Les  soldats  français  aperçoivent  du  moins  un  terme  à 
leurs  travaux;  ils  sont  bien  sûrs  que  vos  intentions  sont 
de  couronner,  par  une  paix  glorieuse,  votre  carrière  si 
longtemps  ti  aversée  et  si  souvent  orageuse. 

^  J'ai  lu  dans  une  feuille  publique  que  Granet  s'était 
détendu  d'a^oir  empêché  l'arrivage  des  subsistances  à 
l'aris,  en  alléguant  qu'il  avoit  donné  tous  ses  soins  pour 
l'approvisionnement  de  Marseille.  Ce  fait  est  faux;  c'est 
l)ar  ses  conseils,  au  contraire,  que  Maignet  a  fait  périr 
une  foule  de  négociants  qui  versaient  l'abondiince  dune 
cetle  cité  populeuse,  et  dont  le  crime  était  d'avoir  une 
grande  lortune,  fruit  de  leur  industrie  et  de  leurs  longi. 
travaux. 

><  Granet  est  tellement  en  borreur  à  Marseille,  il  y  est  si 
délesté,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  citoyen  qui  voulût  corres- 
pondre avec  lui  ;  il  n'a  jamais  eu  de  commerce  el  de  rela- 
tions qu'avec  les  voleurs  et  les  égorgeurs.  A  l'instant  où 
vous  l'avez  fait  arrêter,  il  redoublait  d'efTorls  pour  rallu- 
mer des  troubles  à  Marseille;  il  ranimait  l'espoir  des  scé- 
lérats, et  leur  annonçait  une  insuireclion  qui  devait  leur 
remettre  en  main  le  poignard  de  la  mort.  Vous  avez  rendu 
un  grand  service  au  Midi  en  enchaînant  celte  bête  féroce 
et  son  digne  ami  Moïse  Bayle. 

(I  Si  quelqu'un  peut  se  vanter  d'avoir  alimenté  le  Midi, 
c'est  Cadroy,  notre  collègue.  Jamais  ces  contrées  n'ou- 
blieront les  services  qu'il  leur  a  rendus. 

«  Salut  et  fraternité*  Podltibr.  o 

PouUier,  représentant  du  peuple  près  Varmée 
d'Italie,  à  la  Convention  nalionale. 

Marseille  ,  le  22  germinal ,  l'an  3e  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  si  une  foide  d'agioteurs  spéculent 
sur  la  misère  du  peuple,  il  reste  encore  des  négociants  qui 
bonorent  la  république  par  leur  probité,  leur  zèle  et  leur 
désintéiessemenl.  Je  dois  oûrirà  la  reconnaissance  natio- 
nale ceux  de  cette  classe  qui  m'ont  aidé  de  leur  bouise  el 
de  leur  activité  pour  alimenter  l'armée  d'Italie.  Le  citoyen 
Joseph  Payan  (dont  Maignet  a  assassiné  le  l'ière  dans  l'in- 
stant où  il  approvisionnait  Marseille)  est  l'homme  à  qui 
j'ai  le  plus  d'obligations;  il  s'est  chargé  de  nourrir  l'armée 
des  Pyrénées,  et  il  le  tait  :  il  a  nourri  une  partie  du  Midi 
et  les  divisions  de  l'armée  d'Italie  qui  sont  sous  ma  sur- 
veillance; toutes  les  subsistances  qu'il  m'u  vendues,  il  me 
lésa  passées  au  prix  de  la  (actiire,  et  fort  au-dessous  des 
prix  courants.  Il  ne  m'a  demandé  ni  fonds,  ni  avance  ,  ni 
courtage;  il  s'est  reposé  sur  la  bonne  foi  nalionale,  et  s'est 
mis,  pour  la  république,  à  découvert  de  plusieurs  millions. 
Une  conduite  si  généreuse  mérite  votre  approbation ,  et  je 
la  sollicite  pour  lui. 

'.  Je  vais  vous  citer  un  autre  trait  de  désintéressement. 
L'armée  d'Italie  manquait  de  fonds,  et  mon  collègue  Bef- 
froy  m'écrivait  qu'il  lui  fallait  300,000  livres  en  numéraire; 
faute  de  celle  somme  ,  l'armée  était  exposée  à  souffrir  des 
privations  d'objels  d'une  nécessité  absolue.  Je  fais  cou- 


naltre  ma  position  à  des  négociants  connus  sous  le  nom  de 
Compagnie  d'Afrique  ;ù  l'instant  ils  font  partir  les  300,000  I. 
en  numéraire,  refusant  aucune  espèce  d'intérêt  et  de  re- 
connaissance. J'espère  quecel  exemple  aura  des  imitateurs. 
«  Signé  Poultier.  » 

Les  représentants  dupeuple  près  les  armées  el  dans 
les  déparlements  de  l'Ouest  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Au  bivouac  à  Cholet ,  le  26  germinal ,  l'an  5«  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  réunis  depuis  quelques  jours 
à  Cholet,  nous  avons  vu  avec  une  douce  satisfaction  que 
l'entrée  des  colonnes  républicaines  dans  les  parties  de  la 
Vendée  soumises  à  la  tyrannie  de  StoUlet  assurait  la  paix 
générale  dans  ces  malheureuses  contrées. 

"  Des  camps  placés  avec  discernement  rendent  absolu- 
ment nuls  tous  les  efforts  et  toutes  les  tentatives  du  petit 
nombre  de  rebelles  qui  restent  attachés  à  StoIIlet. 

n  C'est  par  des  actes  de  bienfaisance  qu'il. faut  réparer 
les  malheurs  qu'un  système  de  dévastation,  de  pillage  et 
d'incendie  a  multipliés  d'une  manière  affligeante;  les  an- 
ciennes villes,  les  bourgs,  les  hameaux  el  les  fermes  isolées 
ne  présentent  que  des  monceaux  de  cendres  el  des  dé- 
combres. L'humanité  aura  longtemps  à  gémir  de  l'état  de 
destruction  oij  se  trouve  actuellement  un  des  beaux  pays 
delà  république  française;  mais  la  justice  et  la  générosité 
nationale  s'empresseront  d'essuyer  le»  larmes  des  habitants. 

«  En  distribuant  des  secours  et  en  publiant  les  principes 
de  la  Convention  nationale,  nous  rassurons  ces  infortunés 
habitants  que  la  crainte  du  régime  passé  fait  errer  dans 
les  bois  el  dans  les  genêts.  Ils  rentrent  avec  sécurité,  en- 
tourent les  représentants  du  peuple,  bénissent  le  gouver- 
nement, et  remercient  l'armée  qui,  loin  de  leur  faire  la 
guerre,  vient  leur  apporter  la  paix,  les  protéger  et  les 
assurer  dans  les  jouissances  de  leurs  propriétés. 

«Le  laboureur  reprend  sa  charrue;  mais  son  activité 
est  encore  suspendue  dans  ces  moments  précieux  par  le 
défaut  de  bras  el  d'instruments  aratoires.  Le  commerce  et 
l'industrie  semblent  être  bannis  de  la  Vendée,  parce  que 
le  manulaclurier  et  l'artisan  se  trouvent  sans  habitations. 
Nous  avons  lieu  d'espérer  que  vous  allez  bientôt  faire  dis- 
paraître celte  misère  profonde,  suite  naturelle  delà  guerre. 

«  Il  nous  a  semblé  indispensable,  en  parcourant  le  terri- 
toire qui  vient  d'être  reconquis,  de  distribuer  des  bienfaits; 
mais  ils  ne  peuvent  être  suffisants,  et,  pour  concilier  les 
droits  du  malheur  avec  l'intérêt  des  finances,  nous  allons 
faire  procéder  à  l'étal  des  pertes  qu'il  laudra  réparer.  En 
attendant,  nous  lerons  reconstruire  les  moulins  incendiés 
ou  démolis,  rentrer  des  bestiaux,  procurer  des  matières 
premières  pour  les  manufactures  connues  sous  le  nom  de 
fabriques  de  Cholet,  fournir  des  bois  de  charpente,  du 
fer  et  de  l'acier,  et  en  faire  la  distribution  d'apri^s  les 
règles  que  les  besoins  locaux  prescrivent. 

«  L'armée  a  puissan)ment  concouru  ù  établir  la  confiance  : 
le  bon  exemple  des  chefs,  l'amour  de  la  paix  el  la  bravoure 
rendent  bien  précieuse,  dans  ce  pays,  la  présence  des 
troupes  ;  elles  ne  cesseronl  de  travailler  avec  nous  à  répu- 
blicaniser  des  hommes  trop  longtemps  asservis  el  à  arrêter 
les  nouvelles  entreprises  du  royalisme. 

«  La  pureté  des  |)rincipes  de  la  Convention  lui  assure 
les  cœurs  des  Vendéens.  Sa  constance  et  son  énergie  dans 
les  grandes  crises  de  la  révolution  garantissent  la  liberté 
publique,  réduisent  les  malveillants  au  désespoir,  et  IlTOiiI 
de  tous  les  Fronçais  un  peuple  d'amis  et  de  frères. 

«  Salut  el  Iralernité.  » 

«  Signé Mzfivkv,  M.  Delaukay,  Bezard,  DoRNiBif) 

MORISSON,   LOFFICIAL.  » 

Casenave,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure,  au  président  de 
la  Convention  nalionale. 

Rouen  ,  le  30  germinal,  l'an  5e  de  la  re'pn- 
blique  française. 

«  J'ai  cru  devoir  envoyer  à  la  Convention  nationale  la 
proclamation  que  j'ai  faite  à  mon  arrivée  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  j'ai  la  satisfaction  de  voir 
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que  les  principes  que  j'y  ai  manifesté»  «u  nom  de  la  repré- 
scntatiou  naiionale  se  concilient  avec  le  bon  esprit  qui 
anime  la  grande  majorité  des  citoyens  de  celte  contrée. 
Rouen,  dansce  moment, persévèieù  leur  en  montrerrexem- 
pie  par  la  tranquillité  qui  règne  dans  son  enceinte,  et 
|)ar  ses  soins  à  comprimer  la  uialveillance.  Je  continuerai 
à  mnintenii  Pordre  public  et  à  l'aire  sentir  à  tous  les  ci- 
loyens  les  avantages  précitux  qu'il  doit  avoir  pour  les 
trais  nmis  de  la  liberté. 

•  Salut  et  rratirnilé.  5t^>ie  Cisbnavb.* 

—  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  au  nom  rttt  comité  de 
salut  public,  demie  lecture  d'une  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  des  Côti  s-de- 
Brcst,  etc.,  par  kuiiielle  ils  annoncent  la  pacilicatioii 
des  chouans.  (Voye?,  la  notice  du  Wo  216.) 

Cette  lettre  est  accueillie  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements. 

La  Convention  décrète  qu'elle  sera,  comme  toutes 
celles  qui  viennent  d'être  lues,  insérée  au  Bulletin. 

—  Le  citoyen  Millin  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion du  premier  Numéro  d'un  ouvrage  périodique 
qui  parait  sous  le  titre  de  iJagasin  encyclopédique, 
ou  Journal  des  Sciences,  des  Lelires  et  des  Arts. 
j\o  1er. 

Il  annonce  que  les  hommes  les  plus  distingués 
dans  toutes  les  parties  des  arts  et  des  sciences,  tels 
que  les  citoyens  Barthélémy,  Ditiiubé,Chénier,  Dau- 
benton,  Delisle.  D<  sfontaines,  Dussault,  Dolomieu, 
Fontaiies,  Fourcroy,  Haiiy,  Lalaude,  Sicard,  Suard, 
Volney,  Lamark.  Langlès,  Laplace,  Lebrun,  Leroy, 
Lhéritier,  Mentelle,  Oberlin,  Herman,  Lacépède , 
Lagrange,  Laharpe,  etc.,  ont  promis  decontribuer 
à  cet  ouvrage. 

La  Convention  agrée  l'hommage  et  renvoie  l'écrit 
au  comité  d'instruction  publique. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  et  du  districtde 
Poiit-A.iidemer  (déparlement  de  l'Eure)  demandent 
le  maintien  de  l'article  IX  de  la  loi  du  17  nivôse, 
relative  au  partage  dans  les  successions. 

i  Si  cette  loi,  disent-ils  n'était  pas  maintenant 
exécutée  partout  ;  si,  par  la  suite,  elle  devait  avoir 
des  eftéts  ou  violents  ou  dangereux,  peut-être  con- 
cevrait-on qu'on  pût  en  demander  l'abrogation: 
mais  le  délai  tixé  pour  profiler  de  ses  dispositions 
est  expiré,  et  presque  partout  le  partage  est  con- 
sommé. Le  changement  qu'on  vous  demande  aug- 
menterait les  troubles  de  famille  ,  au  lieu  de  les 
apais'  r  ,  puisque  les  héritiers  rappelés  sont  plus 
nombreux.» 

—  La  commune  de  Laval  (département  de  la 
Mayenne),  vient  dénoncer  les  norreurs  commises 
dans  leur  ville  par  le  représenlant  du  peuple  Esnue- 
Lavaliée;  ils  demandent  ensuite  que  la  Convention 
lasse  eiitin  punir  les  scélérats,  complices  de  ce  re- 
présentant, qui,  au  mépris  des  ordres  du  représen- 
tant du  peuple  Boursault,  qui  avait  arrêté  qu'ils 
seraient  incarcères,  jouissent  encore  de  leur  liberté. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de  sû- 
reté générale  la  dénonciation  faite  contre  Laval- 
lée,  et  au  comité  de  législation  la  demande  laite  con- 
tre les  autres  individus,  pour  y  faire  droit. 

—  La  seclion  de  la  Cité  vient  protester  de  son  dé- 
vouement a  la  Convention  ;  elle  vient  gémir  de  la 
tyrannie  qui  l'a  opprimée  si  longtemps;  elle  de- 
mande la  réhabilitation  de  la  famille  Renaud,  indi- 
gnement égorgée  par  l'inlàme  Robespierre,  et  la  res- 
titution du  peu  de  bien  qu'a  laissé  Renaud  le  |)ere  à 
ses  deux  fils,  défenseurs  de  la  patrie  sur  les  fron- 
tières. 

La  Convention  renvoie  ces  deux  demandes  au  co- 


mité de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

OuDOT  :  Le  tribunal  révolutionnaire  a  prévenu  les 
comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  8  nivôse  dernier,  article  VU,  les 
juges  et  jurés  de  ce  tribunal  doivent  être  renou- 
velés tous  les  trois  mois,  et  que  leurs  fonctions  doi- 
vent liiiir  le  8  floréal. 

Votre  comité  de  législation,  à  qui  le  comité  de  sû- 
reté générale  a  renvoyé  la  lettre  qu'il  a  reçue,  a  vu 
que  vous  aviez  ordonné,  le  29  germinal,  Ta  perma- 
nence des  membres  du  tribunal  révolutionnaire  qui 
s'occupent  du  jugement  de  Fouquier;  il  a  vu  que 
vous  aviez  renvoyé  à  ce  tribunal  un  nouveau  pro- 
cès; mais  il  a  cru  voir  dans  ce  même  décret  que  vous 
ne  vouliez  pas  proroger  ses  pouvoirs  au  delà  du  ju- 
gement des  affaires  que  vous  lui  aviez  spécialement 
attribuées,  et  dont  il  s'occupe  aujourd'hui. 

il  a  donc  pensé  qu'il  était  inutile  de  renouveler  la 
partie  des  juges  et  du  jury  de  ce  tril)iinal  qui  ne  s'oc- 
cupe pas  du  procès  de  Fouquier,  et  qu'il  fallait  sim- 
plement, pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  pou- 
voirs, proroger  les  fonctions  du  tribunal  jusqu'au 
remplacement. 

Il  m'a  donc  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  proroge  les 
pouvoirs  des  membres  composant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire jusqu'à  leur  remplacement  par  décret.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

OuDOT,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Les  ju- 
ges du  tribunal  du  district  de  Loches  (département 
d'Indre-et-Loire)  soumettent  la  question  suivante  à 
votre  comité  de  législation  : 

•  Un  jugement  ordonnant  la  livraison  de  mar- 
chandises yeuàues  au  prix  du  maximum,  avant  la 
loi  du  4  iiivose,  et  une  sommation  faite  en  vertu  de 
ce  jugement,  pour  obliger  le  vendeur  à  livrer,  ne 
doivent  ils  pas  être  assimilés  à  la  livraison  réelle  ou 
à  l'expédition  des  marchandises  ?...  ■ 

"Voici  le  fait  : 

Avant  la  loi  qui  a  abrogé  le  maximum,  des  mar- 
chandises ont  été  vendues  et  n'ont  point  été  livrées. 
L'acheteur  a  fait  condamner  le  vendeur  à  lui  en 
faire  la  livraison.  11  l'a  ensuite  sommé  d'exécuter  ce 
jugement,  Le  vendeurest parvenu,  à  force  de  délais, 
à  atteindre  la  loi  du  4  nivôse  avant  la  livraison. 

Il  a  paru  à  votre  comité  qu'il  y  aurait  une  grande 
immoralité  de  permettre  que  celui  qui  a  été  con- 
damné à  livrer  des  marchandises,  et  ensuite  inter- 
pellé d'exécuter  le  jugement,  fût  en  tiuelque  sorte 
récompensé  de  son  opiniâtreté  à  désobéir  à  la  jus- 
tice, et  qu'il  pût  forcer  l'acquéreur  à  payer  un  prix 
plus  cher  que  celui  de  la  convention  ,  lorsque  c'est 
sa  mauvaise  volonté  qui  a  retardé  la  livraison. 

Le  rapporteur  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  iJécrcte,  comme  article 
additionnel  à  la  loi  du  4  nivôse  dernier  sur  la  sup- 
pression du  maximum,  que  les  citoyens  qui  auront 
été  condamnés  à  exécuter  un  marché  et  à  livrer  des 
marchandises  au  maximum,  avant  la  loi  du  4  nivôse 
dernier,  ne  pourront  se  prévaloir  de  la  loi  du  24  du 
même  mois,  pour  exiger  un  prix  plus  considérable, 
si  le  jugement  leur  a  été  notihé  avant  celle  du  4  ni- 
vôse de  l'an  3*.  • 

SÉVESTHE,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
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Hier,  à  deux  heures  et  demie,  cinquante  individus 
<lëtenus  à  Bicêtre  se  sont  évades.  Depuis  quelques 
jours  le  concierge  de  cette  maison  s'apercevait  de 
certains  mouvements",  il  avait  demandé  à  la  com- 
mission des  administrations  civiles,  de  police,  justice 
et  tribunaux,  que  la  garde  fût  renlorcée  et  les  postes 
muitipliés.  Ceux  qui  se  sont  évadés  ont  passé  par  la 
cuisine  adossée  à  la  prison;  ils  ont  prolité  de  l'ou- 
verture du  guichet,  ont  tombé  sur  les  deux  senti- 
nelles, les  ont  maltraitées,  les  ont  désarmées,  ont 
cassé  leurs  fusils  :  des  guichetiers  arrivent,  mais  ils 
sont  terrassés,  foulés  aux  pieds.  Les  communes  des 
environs  ont  été  averties  aussitôt,  ainsi  que  les  sec- 
tions du  Panthéon,  des  Thermes-Julien,  et  do  l'Ob- 
servatoire. Trente-quatre  de  ces  malfaiteurs  ont  été 
repris,  on  est  à  la  recherche  des  autres. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  donné  des  ordres 
pour  faire  transférer  dans  d'autres  prisons  les  déte- 
nus de  Bicêtre  qui  ont  pris  part  à  ce  mouvement. 

Sévestre  demande  qu'il  soitfait  mention  honorable 
du  zèle  des  citoyens  qui  ont  concouru  à  maintenir 
l'ordre  dans  cette  circonstance. 

—  La  mention  honorable  est  décréte'e. 

—  On  procède  au  tirage  des  douze  suppléants  qui 
doivent  remplacer  autant  de  députés  morts  ou  dé- 
portés. Les  noms  de  tous  les  suppléants  qui  doivent 
concourir  sont  placés  dans  une  urne;  le  président 
agite  cette  urne;  l'un  des  secrétaires  tire  douze 
noms  que  le  président  proclame  en  présence  des 
membres  du  bureau.  Voici  les  noms  des  suppléants 
qui,  i)ar  cette  voie,  sont  appelés  à  faire  partie  de  la 
représentation  nationale. 

Déparlemenl  de  VIsére,  Aimeras  de  La  Tour.  — 
Baule-Loire,  Bardie.  —  Puy-de-Dôme,  Pacro  lils. 

—  Charente-Inférieure ,  Degraves.  —  Nord,  Dé- 
ransie.  —  Seine-el-Marne,  Bezout. —  Haut-Rhin, 
Guitard.  —  Mayenne,  Détriche.  —  Morbihan,  Cha- 
gniard.  —  Gers,  Pérès.  —  CôteS'du-Nord,  Toudic. 

—  Côle-d'Or,  Sirugue. 

—  Vernier,  organe  du  comité  des  finances,  appelle 
l'attention  de  l'assemblée  sur  le  décret  du  23  noréal 
an  2,  qui  assimilait  aux  rentes  foncières  les  rentes 
viagères  au-dessus  de  50  liv. 

«  Une  nation  juste,  dit-il,  ne  peut  déroger  aux 
conditions  des  contrats  qu'elle  a  passés;  elle  est 
soumise,  dans  ses  engagements,  aux  lois  qu'elle  im- 
pose. D'ailleurs,  malgré  l'avantage  apparent  de  9 
millions  que  le  décret  du  23  floréal  semblait  procu- 
rer à  la  république,  la  nation  ne  peut  rien  perdre  à 
le  rapporter,  puisque  les  rentes  viagères  ont  toujours 
été  moins  onéreuses  aux  gou  vernements  que  les  ren- 
tes foncières.  Les  réclamations  relatives  aux  trente 
tètes  genevoises  ne  doivent  plus  vous  arrêter;  car 
cet  objet  n'est  véritablement  qu'une  seule  tête  qui 
a  pris  diflérentes  chances  placées  sur  différents  par- 
ticuliers. » 

Après  ces  observations  et  quelques  autres,  le  rap- 
porteur propose  un  projet  de  décret  dont  les  bases 
principales  sont  de  rapporter  le  décret  du  23  floréal 
an  2,  de  rétablir  les  rentiers  viagers  dans  tous  leurs 
droits,  et  de  leur  laisser  l'option  ou  de  se  faire  in- 
scrire sur  le  grand-livre,  oude  se  faire  payer  comme 
par  le  passé. 

Thibault,  Lacroix  et  Johannot  appuient  le  fond  du 
projet  ;  mais  ils  trouvent,  dans  les  articles  réglemen- 
taires relatifs  à  son  exécution,  des  objets  qui  méri- 
tent d'être  réfléchis. 

Ils  demandent  en  conséquence  l'impression  et  l'a- 
journement. 

Celle  proposition  est  décrétée. 


Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Tandis  que  toute  l'Europe  retentit  de  la 
proclamation  solennelle  de  vos  principes  de  sagesse 
et  de  justice,  tandis  que  tous  les  amis  de  la  paix  et 
de  l'humanité  rendent  hommage  au  soin  particulier 
que  vous  avez  pris,  en  difi'érentes  occasions,  de  dé- 
clarer formellement  au  nom  du  peuple  français , 
qu'il  ne  s'immiscerait  jamais  dans  l'examen,  eiicore 
moins  dans  la  censure  des  bases  et  de  l'organisation 
des  gouvernements  étrangers ,  vous  ne  devez  pas 
permettre,  et  très  -  certainement  votre  intention 
n'est  pas  qu'il  soit  fait,  en  votre  nom,  aucune  dé- 
marche, aucun  acte  qui  puisse,  ou  réellement,  ou 
même  en  apparence,  contrarier  la  marche  que  vous 
avez  constamment  suivie  depuis  l'heureuse  époque 
où  la  tyrannie  a  disparu  de  cette  enceinte. 

Bien  convaincu  que  tel  est  l'esprit  général  de  cette 
assemblée,  votre  comité  de  salut  public  ne  doit  ni 
hésiter  ni  craindre  de  vous  déclarer  qu'il  importe  à 
la  république,  et  peut-être  au  reste  de  l'Europe, 
que  vous  rapportiez  le  décret  d'hier,  qui  ordonne 
l'impression  d'un  discours  et  d'un  projet  de  déclara- 
tion du  droit  des  gens,  lus  à  cette  tribune. 

Votre  comité  rend  hommage  aux  intentions  qui 
ont  dicté  ce  discours  et  ce  projet;  elles  sont  pures 
comme  l'âme  de  leur  auteur  :  il  applaudit,  comme 
toute  l'assemblée,  à  la  majeure  partie  des  vues  que 
renferment  l'un  et  l'autre  ;  mais,  il  doit  vous  le  dire, 
il  a  reconnu  dans  l'un  et  dans  l'autre  des  principes 
que  vous  ne  pouvez  pas  avouer,  et  qui,  imprimés 
par  ordre  de  la  Convention  nationale,  porteraient 
aux  yeux  des  étrangers  le  cachet  de  son  approba- 
tion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelles  seraient 
les  conséquences  d'une  pareille  opinion  répandue 
en  ce  moment  dans  l'Europe. 

Votre  comité  de  salut  public  se  borne  à  vous  pro- 
poser le  rapport  du  décret  dont  il  s'agit,  sauf  à  no- 
tre collègue  Grégoire,  en  usant  de  la  liberté  de  la 
presse,  de  faire  imprimer  son  travail  en  son  propre 
nom. 

Grégoire  :  Le  rapporteur  vient  de  rendre  hom- 
mage à  mes  intentions  ;  je  ne  demande  rien  de  plus. 
Puisqu'on  croit  trouver  quelque  chose  de  mauvais 
dans  ce  discours,  jappuie  la  proposition  du  comité, 
et  je  déclare  que  je  n'userai  pas  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  le  faire  imprimer;  je  déclare  aussi  que 
peut-être  ils  ont  déjà  été  insérés  dans  quelques 
journaux. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Merlin  est  adopté. 
La  Convention  ordonne  qu'il  sera  inséré  un  Bulle- 
tin avec  le  rapport  de  la  déclaration  de  Grégoire. 
(La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  7,  la  Convention  a 
décrété  que  l'Ecole  Normale  serait  supprimée  le  30 
de  ce  mois.  Les  professeurs  sont  chargés  de  faire  des 
livres  élémentaires  pour  les  écoles  primaires. 

—  Thibaudeau  a  fait  un  discours  sur  la  nécessité 
de  donner  de  la  force  au  gouvernement.  Il  a  proposé 
ensuite  un  projet  de  décret  que  la  Convention  a 
ajourné  à  trois  jours. 

Elle  a  décrété  que  demain  le  comité  lui  rendrait 
compte  de  l'état  actuel  de  Paris. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2* ,  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dc- 
sireraieni  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  couforiué- 
uieiit  à  la  loi  du  ^e  jour  des  sansculollides. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Des  fronilères  de  Courlande,  le  30  mars.  —  Le  sceptre 
de  Calherine  ressemble,  selon  l'expiession  d'un  ministre 
delà  cour  de  Vienne,  ù  la  crosse  des  évêques  papiste?. 
Catherine  vient  d'accrocher  et  d'incorporer  décidémenl  la 

Courlande  à  l'empire  russe Etals  d'Allemagne  et 

du  Nord ,  quand  lournerez-vous  vos  regards  vers  l'Orient  1 

—  Dans  les  provinces  polonaises  qu'elle  a  envahies  Pim- 
péralrice  fait  adopter  la  religion  grecque  comme  domi- 
nante; son  plan  est  de  relcnir  par  la  même  superstition  ses 
nouveaux  sujets  sous  le  mC-me  joug. 

—  Les  troupes  autrichiennes  se  retirent  des  environs 
de  la  Volhynie  ;  elles  y  sont  immédiatement  remplacées 
par  des  Russes.  D'un  autre  côté,  les  Prussiens  s'éloignent 
du  palatinat  de  Sandorair,  où  viennent  s'établir  des  Au- 
trichieus. 

DANEMARK. 

Copenhague  t  le  li  avrit.  —  C'est  un  Suédois,  le  com- 
mandeur Chrisliern,  qui  aura  le  premier  cette  année  le 
commandement  de  la  flolle  combinée  de  Suède  et  de  Da- 
nemark. 

—  On  a  donné  ordre  aux  ofljciers  de  marine  qui,  en 
Norvège  et  dans  les  provinces,  sont  chargés  de  l'enrôle- 
ment des  gens  de  mer,  de  se  rendre  à  leur  poste,  pour  en- 
voyer ici  leurs  matelots,  dont  ou  aura  besoin  pour  la  flotte 
qui  esl  en  armement. 

—  La  cour  envoie  aux  Indes  occidentales  la  frégate  la 
Préga. 

—  Le  collège  des  finances  a  annoncé  le  remboursement 
d'une  partie  des  obligations  royales,  dont  on  a  fait  le  tirage 
pour  celte  année.  Le  montant  de  la  somme  remljt)urs;!ble 
est  de  223,275  rixdalers,  qui  seront  payés  en  argent  cou- 
ranl  de  Danemark  ou  de  Holslein,  dès  le  11  décembre,  à 
moins  que  les  obligations  sorties  de  la  roue,  et  dont  on  a 
publié  les  numéros,  n'aient  été  placées  par  les  proprié- 
taires dans  les  annuités  consolidées  qui  ont  été  créées  par 
édit. 

ALLEMAGNE. 

Niederulm,  le  15  avril,  —  La  garnison  de  Maycnce 
♦ienl  de  faire  une  nouvelle  sortie  qui  lui  a  été  funeste.  Le 
but  de  cette  soilie  élait  de  détruire  une  grande  rednLile 
que  les  Français  élèvent  sur  le  terrain  appelé  Junden-Sand. 

—  Les  républicains  font  travailler  plus  de  six  mille 
hommes  à  établir  une  ligne  qui,  à  partir  du  Rhin,  ira 
par-devant  Hecisheim  ,  jusqu'à  la  maison  de  la  chau'^sée 
de  Mariciiborn,  et  se  prolongera  au-dessus  de  Brelzenheira 
jusqu'à  Gonsenheim.  Elle  est  pourvue  de  batteries  formi- 
dables près  de  Breizenheim  ;  sur  la  Nahe  est  un  camp  que 
l'on  a  formé  de  troupes  Iraîches. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nuremberg,  du  7  avnl.  —  On 
prétend  que,  si  le  traité  do  paix  a  lieu  entre  la  république 
française  et  la  Prusse,  s'y  joindront  Baden,  Wurtemberg, 
Hesse-Darmstadt,  Hesse-Cassel  et  Brunswick. 

—  Beaucoup  de  persoiines  pensent  que  le  comte  Car- 
leiti,  ambassadeur  de  Toscane  en  France,  peut  n'être  pas 
tout  à  fait  étranger  aux  intérêts  de  l'empereur,  malgré 
l'obstacle  éminemment  insurmontable  de  l'affaire  des 
Pays-Bas. 

—  C'est  un  bruit  trèsaccrédilé  qu'il  se  forme  un  parti 
très-puissant  en  France,  pour  forcer  la  république  ù  ren- 
trer dans  ses  anciennes  limites.  L'e=pèce  de  torpeur  qui 
parait  aiï'  cler  toutes  les  opérations  des  rcprcsentanls  du 
peuple  français  en  Hollande  confirme  le  public  dans  celte 
opinion. 

2«  Scrie.—  Tome  XI, 


—  On  cite  à  la  charge  des  éials  généraux  deux  faits  trfs- 
remar(|uables,  et  plus  connus  peut-être  chez  l'étranger 
qu'en  France. 

Le  premier  consiste  dans  un  placard  qui  fut  ai&ché  en 
hollandais,  à  Leyde  et  à  Amsterdam,  le  même  jour,  dit- 
on,  et  au  moment  où  les  républicains,  déjà  vainqueurs 
du  stathoudcr  et  de  son  armée,  entrèrent  dans  le  cœur  da 
la  Hollande  par  le  chemin  des  glaces;  lequel  placard,  re« 
vêtu  de  l'autorité  publique,  annonçait  peine  de  mort  pour 
quiconque  recevrait  des  assignats. 

L'autre  fait,  c'est  une  mise  en  délibération,  aux  étals 
généraux,  si  l'on  donnerait  aux  représentants  du  peuple 
français  (du  peuple  vainqueur)  le  titre  de  commissaires 
ou  celui  de  représenlants. 

Depuis  ces  préliminaires  d'une  conduite  au  moins  inex- 
plicable, il  nous  reste  à  savoir  si  les  représentants  français 
se  sont ,  par  des  faits  aussi ,  mis  sur  la  ligne  qui  seuie  con- 
vient à  leur  dignité  et  aux  intérêts  de  leur  république,  etc. 
Noms  avons  seulement  appris  que  l'organisation  de  l'armée 
hollandaise  a  été  suspendue  jusqu'au  traité  d'alliance  avec 
la  république  française,  point  important  qui  laisse  encore 
les  Français  dans  toutes  leurs  positions;  événement  heu- 
reux pour  la  liberté  hollandaise;  car,  sans  une  alliance 
solidement  basée  avec  les  Français,  la  révolution  des  Pro- 
vinces-Unies ne  peut  être  qu'une  entreprise  échouée  dans 
les  mains  mêmes  de  la  minorité  actuellement  régente,  qui 
ne  l'aura  organisée,  faute  de  prévoyance  sans  doute,  qu'au 
proût  d'un  nouveau  maître. 

—  Le  comte  de  Schlick,  enragé  autrichien  en  Franco- 
nie,  veut  absolument  pousser  le  prince  de  Wurtemberg  à 
l'évêché  de  Bamberg,  pour  assurer  par  ce  moyen  à  l'Au- 
triche Tiiilluence  dans  les  affaires  du  cercle.  Mais  on  aa- 
nonce  que  l'élection  qui  se  fait  aujourd'hui  anéantira  ce 
projet  dans  le  choix  du  comte  de  Scbaumberg. 

—  La  tranquillité  a  été  rétablie  ici  par  des  sacrifices 
faits  à  propos  et  par  des  moyens  de  police.  La  garde  des 
citoyens  est  encore  sous  les  armes  par  précaution, 

ITALIE. 

Naples,  le  k  avril.  —  La  terreur  est  véritablement  à 
l'ordre  du  jour  dans  celte  capitale.  Une  chambre  ardente, 
nommé  junte  d'Etat,  est  autorisée  à  opérer  eu  secret  et  à 
faire  arrêter  ceux  qui  sout  dits  mauvais  citoyens.  Les  gens 
suspects  (car  c'est  le  mot  dont  on  se  sert  )  sont  arrêtés  la 
nuit  et  transférés  sur-le-champ  dans  les  prisons  d'Etat,  où 
ils  sont  au  secret.  On  amène  des  pri-onniers  de  toutes  les 
provinces.  Le  moindre  murmure  contre  le  système  des  ar- 
restations est  puni  de  la  qualification  de  suspect. 

Ou  ne  donne  plus  de  pasîeporl  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  afin  qu'aucun  suspect  n'échaiipc.... 

C'est  bien  une  copie  de  ce  qui  s'est  passé  en  France 
après  le  31  mai,  quoique  Tinveniion  et  l'essai  surla  France 
ait  véritablement  appartenu  à  ceux-là  môme  qui  i'imiteal 
aujourd'hui. 

Naples  est  maintenant,  comme  Paris  le  futalofSj  dans 
le  calme  et  le  silence  des  tombeaux. 

Le  roi  ne  sort  plus.  Il  reste  enfermé  à  Caserle,  avec 
sa  cour  et  son  ministre  Aclou,  le  directeur  du  nouveau 
système. 

Livoiirne,  le  6  avrit.  —  Les  perles  qui  ont  élé  fa  snilc 
du  dernier  combat  naval  de  la  Méditerranée  sont  décidé- 
ment plus  considérables  du  côté  des  Anglais,  quoique 
ceux-ci  se  soient  battus  quinze  contre  cinq.  Ils  ont  élé  obli- 
gés, outre  la  perle  du  Denrick  de  74,  de  mettre  eux-mô- 
mcslefeu  à  la  carcasse  de  leur  vaisseau  l'Illustre,  échoué 
surlaplagedeLavenza.  Ils  désarment  aussi  le  Courageux, 
qu'il  faudra  encore  brûler. 

—  Un  gros  navire  toscan,  chai-gé  de  grains  pour  Mar- 
seille, avait  élé  chassé  et  pris  par  un  cutter  anglais,  sous 
préle.sle  qu'il  avuit  des  munitions  de  guerre;  ce  qui  était 
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aux.  L'affaire  ayant  éié  portée  à  l'amirauté,  le  navire  a 
été  déclaré  n'être  pas  de  bonne  prise,  et  est  reparti  pour 
Marseille.  Le  même  cutter  anglais  avait  enlevé  un  autre 
bùlimcnt  vénitien,  aussi  chargé  de  grains  pour  Marseille; 
mais  un  corsaire  français  Ta  repris  et  l'a  conduit  à  la 
Spezzia. 

—  Il  est  entré,  en  sept  jours,  dans  notre  rade  cent  dix- 

Luit  bâtiments  de  commerce,  parmi  lesquels  se  trouvent 
quinze  navires  et  vingt  et  unepolacres,  uniquement  char- 
gés de  grains. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  28  mars.  —  La  défection  du  roi  de  Prusse 
est  enfin  connue  ici  ;  elle  n'a  pas  paru  beaucoup  affecter 
noire  cubini  t  :  nos  ministres,  qui  ont  été  fort  bien  élevés, 
et  qui  en  conséquence  savent  le  français,  répètent  le  vers 
de  la  fable  de  Lafontaine,  intitulée  le  Henard  et  les  Rai- 
sins. Ce  prince,  disent-ils,  et  ils  trouvent  des  échos,  faisait 
payer  fort  cher  les  services  qu'il  promettait  sans  cesse  à  la 
coalition,  et  qu'il  ne  lui  rendait  jamais.  Quelques-uns  des 
disciples  de  lord  Grenville  vont  même  jusqu'à  prétendre 
que  Frédéric  Guillaume  vaut  mieux  en  dehors  qu'en  de- 
dans, et,  à  l'aide  de  cette  maxime  débitée  scnlencieuse- 
mcnt ,  on  essaie  de  nous  consoler  de  l'abandon  de  ce  puis- 
sant allié ,  et  on  y  réussit  avec  plus  de  succès  que  nous  ne 
l'aurions  cru. 

—  On  imagine  bien  que,  dans  des  conjonctures  aussi 
difficiles  (|uc  celles  où  nous  nous  trouvons,  on  ne  néglige 
point  la  police  iitérienre  de  la  capitale.  Il  est  question  de 
créer  un  corps  de  milice  nationale,  d'  stiné  à  protéger  les 
personnes  et  les  piopriélés.  C'est  par  la  voie  d'une  sous- 
cription que  se  fait  cet  établissement,  et,  au  dire  des  pa- 
jiiers  ministériels,  qui  ne  nous  donnent  pourtant  pas  la 
lisle  des  souscripteurs,  elle  esi  déjà  lrè~-nonibretise. 

Au  reste,  c'est  surtout  à  interce|)ler  les  convois  de  vi- 
vres pour  la  France  que  s'attache  le  ministère;  mais  cette 
enirepiise  a  tant  de  fois  échoué  qu'on  ne  peut  pas  se  flatter 
qu'elle  réussisse  davantiigc.  Cependant  l'amirauié  a  fait 
paitiriine  escadre  de  dix  vaisseaux  de  ligne  sous  les  or- 
dres de  M.  Colpov  s  ,  pour  élablir  une  croisière  sur  les  cô- 
tes de  France,  afin  d'inlercepter  les  grains  qui  pourraient 
arriver  des  Etals-Unis  d'Amérique. 

—  La  plus  grande  activité  règne  dans  les  chantiers;  il 
semblerait  qu  >  le  minisière  voulût  transporter  toute  la  na- 
tion sur  d'autres  jilages,  tant  il  prépare  de  vaisseaux  de 
tous  les  rangs  et  de  toutes  les  grandeurs  :  on  joini  à  cela 
d(  s  précautions  pour  mettre  les  côtes  britanniques  à  l'abri 
d'une  descente  qu'on  paraît  redouter. 

—  La  cherté  du  blé  donne  de  l'inquiétude  à  l'adminis- 
tration :  les  habitants  de  Cantorbéry  s'étanl  fait  délivrer 
dans  une  émeute  la  farine  à  l'ancien  prix ,  le  conseil  d'Etal 
a  publié  un  ordre  pour  s'assurer  de  l'étal  actuel  des  ma- 
gasins et  greniers  des  lroi;-royaumes,  afin  de  connaître 
l'étal  positif  des  subsistances,  1rs  causes  de  leur  renchéris- 
sement et  de  la  disette  réelle  ou  factice  que  l'on  éprouve. 

—  L'armée  du  continent  est  allendue  à  Norwich  ;  on  y 
prépare  d'immenses  casernes  et  de  vastes  bâtiments  pour 
II)  n  civoir  ;  c'est  l'amiral  Hervey  qui  la  ramènera  ;  on  dit 
même  que  l'embarquement  est  déjà  fait,  et  qu'il  monte  à 
huit  à  neuf  mille  hommes. 

—  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  mouvements  insur- 
nc  ionnels  de  l'Irlande  soient  apaisés.  Dans  quelques  com- 
tés, (le  l'aven  même  du  Times,  papier  minisiériel,  les 
paysans  ont  pi  is  les  armes.  Ce  sont,  ajoute-t-il ,  des  espè- 
ces de  sauvi:ges  barbares  et  férores  qui,  sous  le  nom  de 
défenseurs,  pillent  et  assassinent  leurs  adversaires  partout 
où  ils  les  rentoiilrenl. 

—  Les  dernières  lettres  de  Madras  disent  positivement 
que  la  rareté  des  blés  est  telle  dans  cette  partie  de  l'Asie, 
qu'on  les  paie  Irois  fois  plus  que  l'année  dernière. 

—  Le  gouvernement  vient  d'envoyer  un  détachement 
d'artillerie  à  la  Martinique,  pour  y  renforcer  les  troupes 
anglaises  destinéesàagir  contre  les  Français,  qui  ont  porté 
des  forces  considérables  à  Sainte-Lucie;  c'est  le  père  du 
i'  u:c  La  Rochejarquelein,  le  même  qui  a  fait  tant  de 
bruiî  dans  la  Vendée,  qui  est  chargé  de  ce  commande- 


ment, en  qualité  de  colonel  ^e  la  légion  britannique  du 
Sud. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés. 
SUITE  DE  LA   SÉAISCE  DU  5  FLORÉAL. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  réclament  contre  la 
disposition  de  la  loi  du  17  nivôse,  sur  re'galitë  des 
partages,  qui  donne  à  cette  loi  un  effet  rétroactif 
jusqu'au  14  juillet  1789. 

BRI  VAL  :  C'est  ici  la  guerre  des  aîne's  contre  les 
cadets;  déjà  plusieurs  réclamations  pareilles  ont  été 
faites  à  celte  barre  ;  la  Convention  les  a  rejetées  par 
la  question  préalable.  Je  demande  qu'il  en  soil  de 
même  pour  celle-ci. 

Thibault  :  La  Convention  n'a  repoussé  des  récla- 
mations dont  parle  Brival  que  datis  le  temps  où  un 
bras  de  fer  pesait  encore  sur  elle.  Lorsqu'on  discuta 
cette  loi,  je  fus  traité  de  contre-révolutionnaire  pour 
avoir  voulu  m'opposer  à  la  disposition  qui  lui  don- 
nait un  effet  rétroactif;  Ramel,  qui  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  qu'elle  passât,  la  combattit  cepen- 
tlaiit,  et  vous  ordonnâtes  l'insertion  de  son  discours. 
Oui,  vous  devez  établir  l'égalité  des  partages,  mais 
vous  ne  devez  par  porter  atteinte  aux  propriétés.  Si 
les  pouvoirs  des  législateurs  n'étaient  pas  bor- 
nés là ,  ils  pourraient  à  leur  gré  bouleverser  les 
empires.  Ce  n'est  point  votre  volonté;  vous  l'avez 
prouvé  encore  tout  à  l'heure  en  voulant  qu  on  ren- 
dît aux  rentiers  viagers  ce  qui  leur  avait  été  enlevé 
par  la  tyrannie;  eh  bien,  la  disposition  de  la  loi  du 
17  nivôse,  dont  il  s'agit  dans  cet  instant,  est  aussi 
l'ouvrage  de  la  tyrannie;  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  qu'il  examine  cette  dis- 
position. 

Charlier  :  L'effet  rétroactif  n'est  point  injuste, 
ou  plutôt  il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif,  parce  que 
l'inégalité  des  partages  est  contraire  aux  lois  de  la 
nature,  et  que  le  décret  du  17  ventôse  n'a  fait  que 
rétablir  ces  lois,  à  compter  du  14  juillet  1789,  c'est- 
à-dire  à  compter  du  jour  oii  nous  avons  recouvré  la 
liberté  et  l'égalité.  Celte  loi  a  été  rendue  après  de 
très-longs  débats,  et  la  discussion  s'est  renouvelée 
toutes  les  fois  qu'on  nous  a  présenté  des  réclama- 
tions pareilles  à  celle  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. Cette  loi  est  exécutée,  et,  si  vous  la  rappor- 
tiez, vous  ruineriez  les  cadets,  qui  sont  presque  tous 
des  défenseurs  de  la  patrie;  vous  les  mettriez  dans 
une  position  pire  que  celle  dont  vous  les  avez  lires  : 
vous  enrichiriez  les  aînés,  (|ui  sotifiraient  que  leurs 
frères  eussent  une  misérable  somme  de  100  livres, 
tandis  qu'eux  ils  retiraient  30,000  liv.  de  la  succes- 
sion de  leur  père  comtnun.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  stable. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi,  et 
que  la  Convention  refuse  la  parole  à  tout  pétition- 
naire qui  viendrait  faire  de  pareilles  réclamations. 
(Violents  murmures.) 

QuiROT  :  Je  vais  opposer  au  préopinant,  qui  in- 
voque souvent  la  constitution,  la  constitution  et  la 
Déclaration  des  Droits.  Elles  portent  que  l'effet  ré- 
troactif donné  à  une  loi  est  un  crime.  Je  prie  Char- 
lier de  répondre  à  cela,  et  de  médire  si  l'on  peut 
mettre  eu  balance  avec  la  Déclaration  des  Droits 
une  loi  qui  a  été  rendue  dans  un  temps  où  nous  n'é- 
tions pas  libres. 


507 


S'il  avnit  été  permis  de  s'opposer  à  cette  loi  lors- 
qu'on la  fit  passer, jo  m'y  serai>  opposé,  parce  qu'elle 
n'était  propre  qu'à  jeter  la  discorde  dans  toutes  les 
familles,  et  le  trouble  dans  toute  la  république. 
Mais,  puisqu'elle  est  faite,  je  crois  qu'elle  doit  être 
exécutée,  parce  qu'en  la  rapportant  nous  nous  ex- 
poserions à  exciter  les  mêmes  troubles,  les  mêmes 
divisions  auxquels  elle  donna  lieu  lorsqu'elle  fut 
rendue. 

Il  n'importe  pas  à  la  république  que  tel  ou  tel 
soit  plus  ou  moins  riche,  mais  il  lui  importe  que 
les  propriétés  soient  certaines  et  que  la  tranquillité 
soit  assurée. 

Je  consens  cependant  au  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  qu'il  examine  si  l'intérêt  public  est 
compatible  avec  le  rapport  de  la  disposition  de  cette 
loi  qui  lui  donne  un  eftet  rétroactif. 

Meklin  (de  Douai)  :  Si  j'avais  été  présent  la  pre- 
mière fois  que  la  discussion  s'éleva  sur  celte  ques- 
tion, j'aurais  dit  quels  avaient  été  les  causes  et  les 
motifs  de  celte  loi. 

Cambacérès  et  moi  soumettions  alors  à  votre  dis  - 
cussion  le  projet  de  code  civil.  Les  articles  relatifs 
aux  successions  avaient  déjà  été  décrétés  :  Fabre 
d'Eglantine  demanda,  par  article  additionnel,  que 
celui  qui  ordonnait  l'égalité  des  partages  pour  l'ave- 
nir eût  son  exécution  à  compter  du  14  juillet  1789. 
Cambacérès  et  moi  combattîmes  cette  |)roposition; 
elle  fut  vivement  soutenue  par  Cambon  et  par  Ba- 
rète. Je  leur  opposai  l'article  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  qu'on  vient  de  vous  citer  ;  ils  me 
répondirent  qu'il  n'était  relatif  qu'aux  peines  à  pro- 
noncer contre  les  crimes,  de  sorte  que,  suivant  eux, 
pour  tout  autre  objet,  on  aurait  pu  faire  remonter 
l'effet  rétroactif  jusqu'au  déluge.  Je  témoignai  à  Ra- 
mel  l'étonnemeut  que  m'avait  causé  celte  discus- 
sion ;  il  me  répondit  que  cette  proposition  était  souf- 
flée par  Hérault  de  Séchelles,  et  que,  dès  le  temps 
où  il  était  avec  lui  membre  du  comité  de  constitu- 
tion, il  avait  su  qu'Hérault  se  proposait  de  faire  re- 
monter la  loi  sur  l'égalité  des  partages  jusqu'au  14 
juillet  1789,  parce  qu'il  devait  y  gagner  80,000  liv. 
de  rentes. 

L'article  de  la  Déclaration  des  Droits  qu'on  vous 
a  cité  fut  présenté  par  Hérault  au  comité  de  consti- 
tution, rédigé  comme  il  l'est.  On  trouva  celte  rédac- 
tion mauvaise,  on  dit  qu'elle  semblait  ne  s'appli 
quer  qu'aux  lois  pénales,  et  on  l'ajourna  ;  malgré 
l'improbalion  de  ses  collègues,  Hérault  vint  ici  faire 
adopter  celte  rédaction. 

Je  reviens  à  la  loi  du  17  nivôse.  Malgré  l'opposi- 
tion de  Cambacérès,  malgré  la  mienne,  la  proposi- 
tion de  Fabre  d'Eglantine  fut  adoptée;  on  chargea  le 
comité  de  législation  d'en  faire  la  rédaction.  'Sous 
la  présentâmes  contre  notre  vœu.  Thuriot  la  trouva 
mauvaise,  et  je  conviens  que  nous  avions  tout  fait 
pour  qu'elle  n'ordonnât  pas  l'efiFet  rétroactif  qu'on 
avait  demandé. 

Thuriot  fit  une  autre  rédaction,  qu'on  appela  la 
loi  dub  brumaire  ;  eUe  était  si  mauvaise  qu'on  or- 
donna encore  au  comité  de  législation  d'en  faire 
une  nouvelle.  Aucun  de  nous  ne  voulut  la  faire; 
nous  usâmes  d'adresse  pour  en  charger  notre  collè- 
gue Berlier,  qui,  revenant  de  mission,  n'était  pas 
instruit  de  tous  les  débats  auxquels  elle  avait  donné 
lieu.  Plus  de  vingt  fois  Berlier  remit  les  pièces  sur  le 
bureau,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  être  le  rédac- 
teur d'une  loi  aussi  infâme.  (Applaudissements.) 

La  rédaction  que  nous  avions  présentée  mainte- 
nait les  institiitions  contractuelles;  mais  Couthon, 
qui  présidait  alors,  parla,  de  son  fauteuil,  contre  l'u- 
sage de  l'assemblée,  et  sa  voix  eut  assez  d  influence 
pour  que  tout  fiit  rejeté. 


Je  pense  que  vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de 
renvoyer  à  l'examen  du  comité  de  législation  la  dis- 
position de  cette  loi  qui  lui  donne  un  effet  rétroac- 
tif; je  suis  pénétré,  comme  ceux  qui  ont  combattu 
cette  opinion,  des  inconvénients  qu'elle  présente; 
mais  cette  dispotion  n'est  pas  seulement  relative  aux 
frères  et  aux  sœurs;  elle  fait  remonter  l'effet  ré- 
troactif aux  partages  entre  parents  jusqu'au  ving- 
tième dcgrt-;  en  sorte  que  cette  loi,  qui  peut  avoir 
des  résultats  très-heureux ,  très-satisfaisants  pour 
l'avenir,  parce  qu'elle  disséminera  les  propriétés, 
ne  peut  qu'entraîner  des  troubles  continuels  en  lui 
donnant  un  eOét  rétroactif. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  6  FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  représenlanl  du  peuple  près  les  armées  du  Nord 
el  de  Sambre-el  AJeuse  à  la  Convention  nulio- 
nale. 

A  Aix-Libre  ,  le  2  floréal ,  l'an  3'  de  la  république 
françaiiC,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  nous  vous  adressons  le  vœu 
de  l'administration  centrale  du  pays  d'entre  Meuse 
et  Rhin,  pour  accélérer  la  réunion  de  ces  contrées 
au  territoire  de  la  république  française;  ce  vœu  est 
celui  de  tous  les  habitants.  Convaincus  que  la  mar- 
che majestueuse  de  la  Convention  nationale  et  du 
peuple  français,  depuis  la  journée  du  9  thermidor, 
assurera  à  jamais  le  respect  des  propriétés,  la  sûreté 
des  personnes  et  le  triomphe  de  la  justice,  ils  n'hési- 
tent plus  à  partager  nos  heureuses  destinées.  Le  zèle 
avec  lequel  ils  subviennent  chaque  jour  aux  besoins 
de  nos  braves  armées  est  un  sûr  garant  de  ce  senti- 
ment unanime.  Déjà,  en  votre  nom,  nous  leur  avons 
donné  l'assurance  de  participer  aux  bienfaits  de  no- 
tre révolution  ;  déjà  nous  leur  avons  répondu  de  la 
sollicitude  fraternelle  qui  anime  la  Convention  na- 
tionale à  leur  égard;  mais  il  leur  faut  plus  pour 
calmer  l'inquiétude  de  retomber  dans  leur  esclavage 
précédent;  ils  attendent  que  vous  prononciez,  au 
nom  du  peuple  français,  que  jamais  vous  n'enten- 
drez à  aucune  paix,  à  moins  que  la  limite  du  Rhin 
n'en  soit  la  première  condition.  Il  vous  appartient, 
citoyens  législateurs,  dans  la  puissance  nationale 
dont  vous  êtes  investis,  de  porter  ce  décret  irrévo- 
cable et  de  jeter  dans  ces  contrées,  avec  la  cei  titudo 
de  la  liberté,  les  germes  d'une  prospérité  générale. 

•  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  Dubois  (du  Haut-Rhin)  ;  Roberjot.  » 

J.   Becker,  représentant  du  peuple  en  mission  à 
Landau,  à  la  Convention  nationale. 

A  Landau,  le  27  germinal,  l'an  ôe  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  je  ne  vous  ai  point  annoncé 
l'époque  peu  reculée  où  nous  avons  posé  la  première 
pierre  de  la  brèche  occasionnée  par  la  terrible  ex- 
plosion de  l'arsenal  de  celte  place.  Je  vous  apprends 
aujourd'hui  avec  grand  plaisir  que  nous  posons  dans 
ce  moment  la  dernière,  et  que  nous  sommes  totale- 
ment fermés.  Les  déblaiements  se  font  à  force  sur  les 
flancs,  dans  l'inlérieur,  et  dans  peu  la  poterne  sera 
reconstruite. 

«  La  célérité  dans  les  ouvrages  est  due  à  nos  bra  • 
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vos  frères  (l'arnK  s  de  la  95^  dcmi-brigride,  et  à  ceux 
de  trois  bataillons,  le  1'^»' de  la  15'2«J  demi-brigade, 
4c  et  5»  bataillons  des  Deux-Sèvres,  qui  sont  venus 
remplacer  les  premiers,  ainsi  qu'aux  braves  répu- 
blicains de  cette  commune,  que  j'ai  mis  en  réqui- 
■silion. 

«  Nos  braves  défenseurs  m'ont  prouvé  qu'ils  sa- 
vaient aussi  bien  travailler  qu'ils  savent  se  batlrc 
contre  les  ennemis  de  notre  liberté. 

«  Je  vous  préviens,  citoyens  collègues,  que  le  dé- 
lai de  ma  mission  est  expiré;  que,  conformément  à 
la  loi,  je  dois  être  remplacé.  Je  vous  invite  à  me 
nommer  un  successeur. 

•  Moi  aussi,  chers  collègues,  j'applaudis  aux  me- 
sures énergiques  que  vous  avez  prises  depuis  le  12 
germinal.  Le  danger  que  vous  avez  couru,  que  j'au- 
rais partagé  avec  vous,  vous  en  fait  un  devoir  im- 
périeux pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie.  , 

«Salut,  union  et  fraternité.  J.  Beckeb.  » 

—  Les  premiers  moments  de  la  séance  sont  oc- 
cupés par  des  rapports  faits,  au  nom  du  comité  de 
législation,  sur  des  affaires  particulières.  L'une  de 
ces  aBaires  excite  une  longue  discussion,  qui  ne  pré- 
sente aucun  intérêt. 

Thibault  :  Je  m'étonne  qu'on  vienne  occuper  le 
temps  de  l'assemblée  par  des  affaires  d'un  intérêt 
privé,  tandis  qu'elle  n'en  a  point  assez  pour  discuter 
les  affaires  générales  qui  sont  à  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  que  les  divers  comités  de  la  Convention 
soient  autorisés  à  prononcer  sur  les  affaires  particu- 
lières qui  sont  de  leur  ressort,  excepté  cependant  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'émigration. 

Durand -M  AiLLANE  :  J'appuie  la  proposition  de 
Thibault.  Je  demande  que  les  comités  puissent  sta- 
tuer sur  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  il  ne  s'a- 
gira que  de  l'application  des  lois;  mais  que,  poiff 
toutes  celles  où  il  sera  nécessaire  d'interpréter  les 
lois  ou  de  révoquer  un  décret,  elles  soient  portées 
à  la  Convention. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  désormais  le  comité  de  lé- 
gislation ne  fera  à  la  Convention  des  rapports  sur 
des  affaires  litigieuses  entre  particuliers  que  quand 
la  contestation  tombera  en  interprétation  de  la  loi, 
et  non  dans  son  application,  sauf  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  demander  la  révocation  d'un  décret  rendu 
parla  Convention.» 

ViLLETARD  :  J'insistc  sur  l'exception  faite  par  Thi- 
bault. La  malveillance  se  plaît  a  répandre  que  la 
Convention  veut  protéger  les  émigrés.  Le  crédit  de 
nos  finances  repose  principalement  sur  les  biens  des 
émigrés;  il  est  de  la  dernière  importance  de  faire 
connaître  à  la  France  entière  que  la  Convention,  loin 
de  vouloir  protéger  les  émigrés,  est  résolue  de  les 
poursuivre  jusqu'à  la  mort.  Je  demande  même  qu'il 
n'y  ait  que  la  Convention  qui  puisse  prononcer  sur 
la  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Rewbei.l  :  On  ne  peut  se  dissimuler  le  relâche- 
ment qui  a  eu  lieu  dans  la  délivrance  des  certificats 
de  résidence;  le  comité  de  législation,  voyant  les 
certificats,  a  été  obligé  d'accorder  la  radiation  de- 
mandée. 

Si  ces  certificats  eussent  été  présentés  à  la  Con- 
vention, il  eût  été  facile  de  prouver,  par  la  corres- 
pondance des  comités,  que  quelques-uns  d'entre  eux 
étaient  faux,  et  beaucoup  d'émigrés  n'eussent  pas 
été  rayés.J'appuie  la  proposition  du  préopiiiant,mais 
je  demande  qu'elle  no  soit  applicable  qu'au  passé. 


il  que,  pour  l'avenir,  toutes  les  radiations  accordées 
par  le  comité  de  législation  soient  portées  devant  la 
Convention. 

Merlin  :  On  dit  que  les  émigrés  rentrent  dans  la 
république,  et  la  Convention  a  demandé  des  faits  à 
l'appui  de  cette  allégation.  Je  viens  aujourd'hui 
articuler  des  preuves  de  cette  vérité  :  voici  un  fait. 
Un  émigré  est  rentré  en  vertu  de  la  loi  qui  permet  la 
rentrée  aux  cultivateurs;  cet  homme,  qui  a  ouver- 
tement conspiré  contre  la  nation,  a  reçu  un  certifi- 
cat qui  constate  sa  profession  de  cultivateur  ;  ce  cer- 
tificat était  signé  de  huit  témoins;  la  municipalité 
du  lieu  a  eu  l'audace  de  certifier  aussi  le  fait;  nous 
avons  été  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  a  or- 
donné l'arrestation  des  faux  témoins  et  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  traduits  au  tribunal  criminel  du 
département  et  jugés  selon  la  rigueur  des  lois  (on  ap- 
plaudit); mais  il  nes'agit  pas  de  punir  les  coupables, 
il  faut  prévenir  les  abus.  Je  demande  s'il  n'est  pas 
immoral  de  recevoir  des  preuves  testimoniales  pour 
constater  si  tel  émigré  est  ou  n'est  pas  cultivateur. 
Je  vous  propose  de  renvoyer  à  votre  comité  de  lé- 
gislation la  question  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas 
exiger  des  preuves  par  écrit,  c'est-à-dire  s'il  ne  fau- 
drait pas  que  toute  personne  qui  demande  sa  radia- 
tion produisît  des  actes  authentiques,  antérieurs  au 
14  juillet  1789,  pour  prouver  qu'il  avait  alors  choisi 
la  profession  de  cultivateur. 

GuYOT  :  Voici  deux  faits  qui  confirment  ce  qui 
vient  de  vous  être  dit  par  mes  collègues.  Le  ci-de- 
vant duc  de  Cro'î-d'Havré  s'est  pourvu  au  départe- 
ment de  Paris  pour  obtenir  sa  radiation  sur  la  liste 
des  émigrés.  11  a  présenté  des  certificats  de  rési- 
dence, tandis  que  tout  le  monde  sait  qu'il  était  émi- 
gré en  1792,  et  qu'il  demandait  alors  sa  radiation 
comme  grand  d'Espagne. 

Le  deuxième  tait.  De  Castries  a  présenté  des  certi- 
ficats qui  constatent  qu'il  a  servi  dans  les  charrois 
des  arméfs.  Je  demande  un  mode  de  loi  pour  préve- 
nir ces  abus. 

Je  demande  que  ma  dénonciation  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  que  le  comité  de  légis- 
lation présente  sous  trois  jours  un  mode  pour  re- 
médier à  la  fausseté  des  certificats. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Il  ne  suffit  pas  de  pré- 
senter le  mode  pour  prouver  la  résidence;  il  faut  en- 
core prévenir  les  abus  et  parer  aux  faux  certificats 
qui  pourraient  être  délivrés.  Je  demande  donc  que 
les  comités  présente  un  projet  de  loi  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  à  l'avenir  délivré  de  faux  certificats  de 
résidence. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  l'assemblée  rend  les 
décrets  suivants  : 

a  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de 
législation  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  substituer  à  la  preuve  testimo- 
niale, adopt('e  par  le  décret  du  22  nivôse,  celle  par 
écrit,  pour  établir  la  qualité  des  citoyens  qui  veulent 
se  prévaloir  de  cette  loi  pour  rentrer  sur  le  sol  de  la 
république,  en  sorte  que  ceux-là  seuls  fussent  en- 
visagés comme  ouvriers  et  laboureurs,  qui  produi- 
raient des  actes  authentiques,  antérieurs  à  1789, 
dans  lesquels  ils  auraient  pris  la  qualité  d'ouvriers 
onde  laboureurs. 

«  Renvoie  en  outre  au  même  comité  pour  présen- 
ter un  mode  qui  empêcherait  que  dorénavant  on  ne 
délivrât  de  faux  certificats  de  résidence.  » 

—  «  La  Convention  décrète  :  !<>  que  l'état  par  dé- 
partement des  radiations  de  la  liste  des  émigrés  pro- 
noncées définitivement  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité 
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de  legisîntion,  sera  imprimé  ;  2»  qu'il  ne  sera  plus 
fait  de.  radiation  de  liste  d'émigrés  que  par  décret 
delà  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation.  » 

Lesage  (dEure-et-Loir),au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  des  finances  :  Pour  assurer  le  service 
de  la  trésorerie  nationale  et  l'exécution  des  spécu- 
lations du  gouvernement,  vos  comités  réunis  cette 
nuit  ont  arrêté  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  des  finances,  décrète  : 

.  Art,  1er.  L'article  1er  du  décret  du  11  avril  1793 
(vieux  style),  portant  que  le  numéraire  de  la  répu- 
blique, en  or  et  en  argent,  n'est  pas  marchandise, 
est  rapporté. 

"  II.  Cette  marchandise  ne  pourra  être  exportée 
qu'en  donnant  caution  de  faire  rentrer  pour  sa  va- 
leur des  denrées  de  première  nécessité,  conformé- 
ment au  décret  du  13  nivôse. 

«  m.  Le  gouvernement  est  autorisé  de  continuer 
à  solder  ce  qui  peut  ou  pourra  être  dû  en  or  et  en 
argent  avec  des  assignats ,  à  la  concurrence  de  la 
valeur  de  cette  marchandise,  selon  le  cours. 

«  IV.  Tous  les  lieux  connus  sous  le  nom  de  Bourse, 
où  se  tenaient  les  assemblées  pour  la  banque,  le 
commerce  et  le  change,  seront  ouverts. 

«  V.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  décret  ! 

Charlier  :  Ce  projet  de  décret  me  paraît  présen- 
ter un  préjugé  majeur  sur  le  plan  des  finances.  Ci- 
toyens, ne  hâtons  rien.  Je  demande  l'impression  et 
l'ajournement,  et  que  la  discussion  sur  le  plan  des 
iinauces,  sur  lequel  repose  la  fortune  publique,  soit 
aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  et  discuté. 

Cambacérès  :  Personne  ne  convient  plus  que  moi 
de  la  nécessité  de  l'ajournement  d'un  projet  de  lé- 
gislation qui  mérite  un  sérieux  examen.  Mais  une 
mesure  de  gouvernement  souvent  ne  peut  souffrir 
de  relard.  Il  me  semble  que  vous  avez  à  distinguer 
ici  le  premier  article  présenté  et  le  plan  général  qui 
vous  est  soumis;  à  l'égard  de  la  totalité  du  projet, 
quoiqu'à  mon  sens  les  propositions  qu'il  renferme 
soient  évidentes,  je  conçois  qu'on  puisse  en  réclamer 
l'ajournement;  mais  à  l'égard  de  la  troisième  dispo- 
sition, dont  je  prie  le  rapporteur  de  donner  une  se- 
conde lecture,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
de  difficultés';  car  il  s'agit  ici  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  tenir  ses  engagements  dans  les  transactions 
qu'il  a  signées  pour  des  opérations  qui  tiennent  au 
salut  public.  Si  l'on  se  rappelle  avec  quelle  tyrannie 
les  décrets  que  l'on  propose  de  rapporter  ont  été  en- 
levés, notamment  celui  qui  met  en  réquisition  tous 
les  papiers  étrangers,  décret  qu'il  serait  de  la  plus 
insigne  mauvaise  foi  de  vouloir  conserver,  on  ne 
balancera  pas  à  adopter  l'article  proposé. 

Je  demande  donc  que  cet  article  soit  décrété,  si  la 
Convention  se  détermine  à  ajourner  le  surplus. 

Vernier  :  J'appuie  la  proposition  de  Cambacérès; 
je  pense  mêrfïe  que  le  projet  doit  être  adopté  dans 
son  entier.  Je  demande  à  soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  ce  sujet. 

Citoyens,  chez  toutes  les  nations  militaires,  agri- 
coles et  commerçantes ,  on  a  tenté  vainement  de 
proscrire  l'usage  de  l'or  et  de  l'argent.  Si  Sparte, 
Rome,  le  Brésil,  le  Mexiiiue,  et  quelques  autres  Etats 
ont  existé  longtemps  sans  de  telles  monnaies,  c'est 


qu'alors  ils  r.  avaient  aucunes  relations    extérieu- 
res de  commerce. 

Dans  tous  les  Etats  commerçants  l'or  et  l'argent 
ont  été  adoptés  comme  une  mesure  commune  de  va- 
leur pour  tout  ce  qui  pouvait  entrer  dans  le  com- 
merce; cette  adoption  est  devenue  nécessaire,  in- 
dispensable, pour  suppléer  à  la  difficultédes  échanges, 
et  pour  faciliter  l'achat  des  marchandises  et  denrées. 
L'or  et  l'argent  sont  un  point  de  comparaison  au- 
quel tout  doit  se  rapporter  :  ces  métaux,  par  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  peuples,  sont  reçus 
comme  une  estimation,  comme  une  mesure  de  va- 
leur, de  même  que  la  pinte  est  une  mesure  de  con- 
tenance, de  même  que  la  toise  et  l'aune  sont  des 
mesures  d'étendue,  de  même  que  la  livre  de  poids 
est  une  mesure  de  pesanteur.  Il  est  donc  impossible 
de  concevoir  qu'une  nation  qui  se  livre  aucommerce, 
ou  qui  a  des  besoins  qu'elle  ne  peut  se  procurer  que 
par  l'étranger,  puisse  se  priver  de  cette  mesure  com- 
mune, à  moins  qu'elle  n'ait  des  moyens  d'échange 
propres  à  tous  les  lieux  et  à  tous  les  pays  dont  elle 
doit  extraire  ses  marchandises. 

L'or  et  l'argent  sont  un  mètre,  un  régulateur  uni- 
versel auquel  toutes  les  valeurs  doivent  se  référer; 
aussi  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  est-il,  à  peu  de 
chose  près,  uniforme  parmi  toutes  les  nations  com- 
merçantes. 

Les  événements  de  notre  révolution  fournissent 
des  preuves  démonstratives  de  l'impossibilité  de  sup- 
pléer à  l'or  et  à  l'argent. 

Il  est  peu  de  climats  plus  abondants  en  ressources 
de  tout  genre  que  la  France  ;  il  en  est  peu  qui  puis- 
sent se  passer  plus  aisément  de  ses  voisins  ;  cepen- 
dant, malgré  le  crédit  qu'obtinrent  alors  nos  assi- 
gnats, une  triste  expérience  nous  a  démontré  que 
nous  ne  pouvions  nous  passer  d'or  et  d'argent.  Rien 
n'était  à  ménager,  et  nous  avions  des  besoins  de 
toute  espèce  ;  il  fallait  assurer  nos  triomphes  dans  la 
guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  :  il  devenait 
donc  indispensable  de  nous  procurer  les  marchan- 
dises dont  nous  étions  privés,  ou  que  notre  climat 
ne  produit  pas  avec  assez  d'abondance. 

Cette  nécessité  a  tellement  été  reconnue  que  votre 
trésor  public  est  chaque  jour  dans  la  nécessité  de 
se  procurera  grands  frais  du  numéraire,  soit  dans 
l'intérieur,  soit  chez  l'étranger.  Disons  plus,  aussi 
bien  nous  le  tairions  en  vain;  personne  n'ignore  que 
vos  comités  de  gouvernement  sont  forcés  de  stipuler 
aujourd'hui  presque  tous  leurs  marchés  en  numé- 
raire métallique  ou  en  assignats  au  cours  :  il  faut 
donc  du  numéraire,  il  faut  donc  un  cours  déterminé 
pour  le  remplacement. 

Comme  on  a  prévu  les  besoins  du  trésor  public, 
on  s'en  est  prévalu  et  on  en  a  abusé  pour  lui  vendre 
l'or  et  l'argent  au  plus  haut  prix.  On  devait  s'atten- 
dre à  cet  inconvénient;  car,  qu'on  y  réfléchisse  bien, 
quelle  inconséquence  ne  résulte-t-il  pas  d'une  loi 
que  le  législateur  est  obligé  d'enfreindre  et  de  violer 
lui-même,  et,  cequi  est  pis  encore,  dont  il  est  obligé 
de  favoriser  et  de  perpétuer  lui-même  la  violation? 
L'impérieuse  nécessité  est  au-dessus  de  tontes  les 
lois,  elle  prépare  et  amène  infailliblement  leur  in- 
fraction :  ainsi  l'on  a  bravé  toutes  les  défenses,  tou- 
tes les  prohibitions;  la  vente  de  l'or  et  de  l'argent 
s'est  perpétuée ,  plus  ou  moins  secrètement ,  ou , 
pour  mieux  dire,  plus  ou  moins  publiquement.  La 
sévérité  des  défenses,  l'espèce  de  mystère  que  l'on 
était  obligé  de  garder,  n'ont  servi  qu'à  faire  hausser 
le  prix  des  métaux  et  à  les  rendre  plus  rares.  Le 
vendeur  s'en  est  fait  un  titre  pour  s'indemniser  du 
danger  auquel  il  s'exposait.  Aussi,  en  autorisant  la 
vente  publique  du  numéraire,  c'est  seulement  dé- 
clarer un  fait;  c'est  uniquement  céder  à  la  nécessité; 
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c'est  permettre  ce  qu'on  ne  peut  empêcher  ;  c'est  dé- 
truire l'abus,  en  légalisant  ce  qui  se  pratique  jour- 
nellement. Cette  mesure  devient  donc  nécessaire. 

D'autres  considérations  la  rendent  indispensable; 
les  nombreuses  éinigrations  des  plus  riches  habitants 
de  la  France  ont  fait  disparaître  une  partie  de  notre 
numéraire  sans  aucun  remplacement. 

La  nécessité  d'acheter  chez  l'étranger  une  immen- 
sité de  marchandises,  sans  compensation  équiva- 
lente par  des  échanges,  a  fait  tourner  contre  nous 
la  balance  du  commerce,  en  sorte  qu'au  lieu  de  voir 
rentrer  chaque  aimée  33  à  34  millions  par  l'effet  du 
couunerce  et  des  exportations,  notre  or  et  notre  ar- 
gent se  sunl  écoulés  et  s'écoulent  chaque  jour,  saus 
retour  et  sans  remplacement. 

Pour  couible  de  malheurs,  le  terrorisme  a  con- 
centré ce  qui  restait  d'or  et  d'argent  sur  le  sol  de  la 
France,  et  les  défenses  qui  existent  aggravent  et 
perpétuent  le  mal.  11  est  donc  de  toute  nécessité  d'y 
remédier,  de  rappeler  insensiblement  le  numéraire 
métallique,  de  le  faire  circuler  concurremment  avec 
les  assignats. 

Les  moyens  de  rappeler  l'or  et  l'argent  sont  de 
faire  cesser  la  prohibition,  d'écarter  des  défenses  in- 
justes, impolitiques,  impossibles  dans  l'exécution, 
et  de  rétablir  la  libre  circulation  de  ces  métaux  ; 
alorsils  reparaîtront,  d'abord  d'une  manière  preS(iue 
imperceptible,  mais  ensuite  plus  sensiblement;  à 
mesure  que  la  confiance  se  rétablira,  et  que  les  as- 
signats deviendront  plus  rares,  l'on  en  connaîtra 
mieux  la  valeur,  et  l'on  saura  mieux  apprécier  à 
quel  point  il  deviendra  indifférent  d'être  payé  en 
l'une  ou  l'autre  de  ces  monnaies. 

Un  des  grands  vices  du  système  de  Law  est  de  ne 
s'être  pas  préparé  de  loin  au  moment  où  il  serait 
forcé  de  faire  disparaître  totalement  son  paiiier. 

Pour  préparer  ce  retour  insensible,  il  convient  de 
fabriquer  une  petite  monnaie  de  cuivre  d'a|)rès  les 
fractions  décimales,  même  sans  aucun  égard  à  la 
théorie  des  valeurs.  Cette  théorie  n'est  pas  applica- 
ble au  numéraire  qui  ne  passe  pas  à  l'étranger.  Cette 
monnaie  doit  être  du  moindre  poids,  et  n'avoir,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  valeur  nominale  et  de  convention; 
elle  ramènera  insensiblement  la  circulation  de  l'or 
et  de  l'argent,  elle  facilitera  le  commerce  par  les  pe- 
tites fractions,  et  nous  dispensera  de  fabriquer  des 
assignats  de  10  et  15  sous,  dont  la  fabrication  de- 
viendrait onéreuse  si  on  exécutait  les  remplacement? 
que  leur  dépérissement  rend  nécessaires. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  en  admet- 
tant la  libre  circulation  de  l'or  et  de  l'argent,  il  con- 
vient de  les  faire  circuler  comme  monnaie  ou  comme 
métaux  et  marchandises. 

L'une  et  l'autre  opinion  peuvent  être  défendues 
par  de  grands  moyens  ;  d'autre  part,  il  est  constaté 
par  le  fait  et  par  l'expérience  qu'au  delà  des  limites 
d'une  nation  l'or  et  l'argent  monnayés  ne  sont  reçus 
chez  l'étranger  que  comme  simples  marchandises,  à 
raison  de  leur  valeur  intrinsèque  et  de  leur  poids; 
sous  cet  aspect  la  fabrication  en  monnaie  paraîtrait 
inutile.  Or  ce  point  de  fait  est  incontestable,  car  il 
faut  savoir  que  du  moment  oii  il  paraît  une  nouvelle 
monnaie,  les  nations  voisines  en  font  constater  le 
poids,  le  titre  ou  l'alliage,  pour  publier  ensuite  que 
ces  monnaies  peuvent  être  reçues  à  tel  taux,  à  telle 
valeur;  ce  qui  dispense  les  particuliers  de  faire  es- 
sayer ou  vérifier  les  métaux,  et  de  porter  habituel- 
lement sur  eux  des  poids  et  des  balances. 

Ces  monnaies  n'ont,  relativement  à  leur  valeur, 
aucune  différence  avec  les  lingots;  ainsi  les  frais  de 
fabricalioN  nous  demeurent  en  pure  perte;  mais, 
dans  la  position  où  nous  sommes,  pour  rétablir 
parmi  nous  une  libre  et  rapide  circulation,  et  pour 


dispenser  le  citoyen  de  porter  des  poids  et  des  ba- 
lances, il  convient  de  faire  le  sacrifice  du  monnayage 
pour  attester  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  mé- 
taux répandus  dans  le  commerce.  Cependant  on 
doit  convenir  que,  pour  fixer  le  cours  et  la  prd^or- 
tion  desas-ignats  avec  l'or  et  l'argent,  on  ne  doit 
prendre  que  ces  métaux  purs,  sans  frais  de  mon- 
nayage. On  les  appelle  ainsi  lorsqu'ils  sont  portés 
au  dernier  degré  d'aflinage  où  ils  peuvent  atteindre, 
lorsque  l'or  est  à  plus  de  23  karatset  demi,  et  l'ar- 
gent à  12  degrés  de  (in. 

Do  la  circulation  indispensable  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, de  ce  qui  se  pratiquo  par  le  gouvernement  dans 
la  plupart  des  marchés,  dérive  l'absolue  nécessité 
d'autoriser  entre  tous  les  citoyens  la  liberté  de  fixer 
le  prix  des  transactions,  soit  en  assignats,  soit  en  or, 
argent  ou  marchandises,  puisque  tous  les  objets 
dont  le  commerce  est  permis  peuvent  entrer  dans 
les  conventions. 

Pour  laisser  moins  d'incertitude  dans  le  sort  des 
transactions,il  conviendrait  d'ordonner  que  les  paye- 
ments ne  pourront  être  anticipés  que  d'un  consente- 
ment mutuel. 

Comme  la  promesse  de  payer  en  monnaies  métal- 
liques ne  pourrait  pas  s'effectuer,  il  faut  nicessairc- 
ment  admettre  la  faculté  de  payer  en  assignats,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent; 
c'est  ce  qu'on  appelle  payer  au  cours.  Par  une  ulté- 
rieure conséquence  résulte  la  nécessité  d'établir  un 
cours  légal ,  et  ce  cours  ne  peut  être  fixé  que  par  des 
agents  de  change  reconnus  et  avoués  par  la  loi. 

C'est  ainsi  que,  par  un  enchaînement  de  princi- 
pes et  de  conséquences,  les  décrets  proposés  sur  cet 
objet  doivent  vous  paraître  justes  et  nécessaires; 
s'ils  sont  admis,  on  n'éprouvera  plus  ni  doutes  ni 
incertitudes  sur  le  résultat  des  traités  et  des  conven- 
tions; on  sera  assuré  d'être  payé  ou  en  monnaies 
métalliques,  ou  en  assignats  représentatifs  de  la  va- 
leur de  ces  métaux. 

Les  choses  alors  reprendront  donc  naturellement 
leur  assiette  et  leur  équilibre;  la  confiance  renaîtra 
infailliblement  de  l'ordre  et  de  la  règle,  et  nous  pré- 
parera de  loin  le  moment  où  l'on  pourra  faire  dis- 
paraître totalement  les  assignats,  ce  qui  arrivera  dès 
que  la  monnaie  sera  assez  abondante  pour  lesbcsoins 
du  trésor  public  et  l'activité  du  commerce. 

J'appuie  donc  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté au  nom  de  votre  com.ité,  et  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

Jean-Bon  Saint-André  :  J'appuie  aussi  le  projet 
de  décret;  nous  devons  donner  au  gouvernement 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  qu'il  remplisse  ses 
eiigagemonts;  le  laisser  à  cet  égard  dans  l'embarras 
serait  le  mettre  dans  un  état  de  léthargie,  ou  plutôt 
lui  donner  la  mort.  Si  vous  adoptez  l'article  appuyé 
par  Cambacérès,  vous  devez  adopter  le  projet  en- 
tier; les  articles  sont  une  conséquence  naturelle  les 
uns  des  autres. 

Vous  ne  pouvez  effectivement  donner  au  gouver- 
nement la  faculté  accordée  par  l'article  111,  si  vous 
n'adoptez  pas  l'article  1er;  il  y  aurait  un  tr  p 
grand  scandale  ou  une  absurdité  révoltante  à  dé- 
créter que  le  gouvernement  violera  une  loi  exis- 
tante; le  rapport  de  la  loi  est  donc  indispensable. 

D'ailleurs,  que  vous  i)ro|)ose-t-on?  de  déclarer 
l'argent  marchandise;  eh  bien,  ne  l'est-il  pas?  Au- 
cune puissance  humaine  ne  peut  empêcl.er  qu'il  le 
soit,  parce  qu'il  est  dans  sa  nature  de  l'être.  Toute 
loi  qui  est  contraire  à  la  nature  des  choses  est  tôt  ou 
tard  impuissante;  on  la  viole  sous  les  yeux  du  légis- 
lateur: la  vôtre  était  de  cette  nature;  vous  deVez 
donc  la  rapporter,  ou  vous  exposera  continuer  de 
la  voir  impunément  violée. 
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Los  aiitrrs  arfirles  me  paraissoiit  aussi  d'une  né- 
cessité évideiiie.  On  vous  propose  de  rouvrir  le> 
Bourses;  je  demande,  moi,  pourquoi  elles  ne  le  sont 
pas?  Je  deoiande  si  vous  aimez  mieux  laisser  un  li- 
bre cours  à  l'agiotage  secret,  aux  transactions  ca- 
chées, que  de  rendre  au  commerce  sa  latitude,  sa 
publicité,  et  cette  lovante  qui  peut  seule  le  rendre 
utile  à  l'Etat?  Je  demande  l'adoption  du  projet  de 
décret. 

'**  :  On  dit  dans  l'article  1er  que  le  numéraire  de 
la  république  est  marchandise.  Je  distingue.  Ce  sont 
les  assignats  qui  sont  la  monnaie  de  la  république, 
et  ils  ne  sont  pas  marchandise.  C'est  l'or,  l'argent, 
soit  en  plats,  soit  en  lingots,  qui  peuvent  être  re- 
gardés comme  tels.  Je  conclus  a  l'adoption  du  projet 
(le  décret,  mais  j'étais  bien  aise  de  présenter  cette 
théorie. 
Plusieun  voix:  Si  l'argent  est  monnayé? 
■"*  :  11  ne  peut  être  regardé  comme  marchandise 
dans  l'endroit  où  le  sceau  de  l'autorité  publique  y  a 
été  empreint  :  car  les  pièces  d'or  et  d'argent  mon- 
nayées expriment  une  valeur  en  vertu  du  sceau  de 
l'autorité,  indépendamment  de  leur  valeur  intrinsè- 
que :  quelle  soit  forte  ou  faible,  dans  la  circulation 
intérieure,  le  sceau  de  l'autorité  y  fait  tout.  Mais, 
hors  le  territoire  du  gouvernement,  la  puissance  do 
l'autorité  s'évanouit;  il  n'y  a  plus  que  la  marchan- 
dise. Je  demande  qu'on  adopte  le  projet  de  décret 
avec  l'amendement  que  j'ai  fait,  que  l'or  et  l'argent 
ne  sont  marchandise  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  mon- 
uavés. 

Tbidault  :  Il  est  constant  que  l'argent  et  l'or 
monnayés  n'ont  plus  que  la  valeur  que  le  gouverne- 
ment leur  donne  ;  on  peut  faire  une  monnaie  à  son 
gré,  puisque  la  monnaie  n'est  qu'un  mode  d'échange 
convenu  :  une  preuve,  c'est  que  nous  avons  fait  des 
assignats. 

Avant  la  découverte  des  mines,  comment  se  fai- 
sait le  commerce?  au  moyen  de  l'échange  d'une  mar- 
chandise pour  une  autre.  Depuis ,  on  a  pris  une 
marchandise  intermédiaire,  c'est-à-dire  l'or,  l'ar- 
gent, etc.,  qui,  vu  leur  extrême  rareté  et  la  diffi- 
culté de  se  les  procurer,  avaient  acquis  une  valeur 
considérable.  Dans  tous  les  pays  les  gouvernements 
ont  donné  une  valeur  différente  à  ces  matières  mon- 
nayées. 

C'est  aux  législateurs  à  déterminer  la  valeur  des 
monnaies.  Nous  autres,  nous  avT)ns  fait  une  grande 
découverte,  c'est  celle  des  assignats.  Du  temps  de 
Law,  il  y  eut  un  papier-monnaie  aussi ,  mais  qui 
tomba  tout  à  coup.  Nous  ne  pouvons  craindre  un  pa- 
reil accident.  Les  papiers  de  Law  n'avaient  pas  d'hy- 
pothèque, et  les  assignats  en  ont.  D'après  toutes  ces 
considérations,  je  conclus  aussi  à  l'adoption  du  pro- 
jet de  décret. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  les  comités  est 
adopté. 

Frécine  :  Je  demande  que  les  comités  de  salue 
piililic  et  des  finances  soient  autorisés  à  prendre  les 
mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  détruire 
l'agiotage. 

ViLLETARD  :  Frécinc  n  fait  une  motion  d'ordre  qui 
me  semble  de  la  plus  haute  im|)(irtaiice.  H  est  de 
grands  moyens  de  comprimer  l'agioiage;  le  comité 
des  finances  les  connaît  bien.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  Frécine  soit  mise  aux  mois. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Je  pense  que  Frécine  a  voulu 
parler  du  monopole  qu'on  exerce  sur  tous  les  objets, 
et  non  pas  de  l'agiotage;  car  il  ne  doit  plus  y  en 
avoir  dès  le  moment  que  l'or  et  l'argent  sont  mar- 
chaudise. 


GiRAUD  (de  la  Charente)  :  Avant  de  charger  le  c<>- 
mité  des  finances  de  réprimer  l'agiotage,  il  IhiîI  dé- 
finir ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  Appellera-ton 
ainsi  la  condition  que  fera  un  marchand  de  vendre 
sa  marchandise  moyennant  telle  quantité  de  numé- 
raire d'or  ou  d'argent,  ou  telle  somme  en  assignats? 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lehabdy  :  Vous  venez  d'ouvrir  les  Bourses:  il  faut 
maintenant  des  décrets  de  police  pour  en  bannir  la 
friponnerie  et  établir  le  cours.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  aussi  versatile  qu'il  l'est  maintenant  à  Paris,  où 
il  change  du  matin  au  soir. 

JoHANNOT  :  La  police  des  Bourses  a  toujours  été 

entre  les  mains  du  gouvernement  ;  elle  varie  suivant 
les  lieux  :  celle  de  la  Bourse  de  Paris  doit  être  diffé- 
rente de  celle  de  Bordeaux,  à  cause  des  localités. 
Votre  gouvernement  a  déjà  un  travail  prêt  à  cet 
égard,  et  il  prendra  des  mesures  pour  que  ceux  qui 
feront  le  courtage  soient  des  gens  d'une  probité 
connue.  Ainsi,  l'on  détruira  ce  cours  factice,  qui  est 
l'ouvrage  de  fripons,  et  l'on  en  aura  un  véritable, 
suivant  lequel  les  honnêtes  citoyens  pourront  tran- 
siger en  siàreté. 

La  Convention  renvoie  aux  comités  de  gouverne- 
ment. 

—  Chazal  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret qui  règle  la  partie  des  biens  des  parents  des 
émigrés  appartenatit  à  la  république,  comme  étant 
aux  droits  des  émigrés,  leurs  héritiers  présomptifs. 

Bar  :  Je  crains  que  ce  projet  de  décret,  qui  a  l'air 
d'être  très-sévère,  ne  devienne  favorable  aux  émi- 
grés. Les  parents  de  ceux-ci  ne  pourraient-ils  pas 
trouver  des  gens  obligeants  qui,  au  moyen  du  fidéi- 
commis,  remettraient  chez  l'étranger  aux  émigrés 
la  valeur  des  biens  que  vous  laisseriez  à  leurs  pa- 
rents? Je  demanderais  le  renvoi  du  projet  de  décret 
au  comité  de  législation,  pour  le  revoir. 

Rewbell  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  biens  que  les 
émigrés  possédaient  lors  de  leur  émigration,  ou  qui 
leur  sont  échusdepuis,  mais  les  biens  qui  appartien- 
nent à  leurs  parents  qui  ne  sont  pas  émigrés.  Je 
sais  bien  qu'ils  pourront  leur  faire  passer  quelque 
chose  s'ils  le  veulent,  mais  je  défie  qu'on  emiiêche 
cela,  à  moins  que  de  leur  tout  ôter.  11  faut  en  finir; 
il  vaut  mieux  sacrifier  des  espérances  incertaines  à 
un  bien  réel,  car  le  séquestre  qui  pèse  sur  ces  biens 


fait  un  tort  irréparable  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  ce  projet  de 
décret,  qui  a  été  imprimé  et  suffisanunent  médité. 

Bar  :  Je  sais  que  le  séquestre  mis  sur  ces  biens 
nuit  au  commerce  et  à  l'agricnitiire  ;  mais  lorsque 
j'ai  fait  l'observation  à  laquelle  Rewbell  répond,  je 
me  suis  fondé  sur  la  loi  du  28  mars,  qui  porte  que 
la  nation  hérite  des  émigrés  pendant  cinquante  ans, 
et  je  ne  vois  pas  (lue  celte  loi  so:t  rappelée  dans  le 
projet  qu'on  vous  présente.  Je  crois  cependant  que 
l'intérêt  de  la  répnl>li(iue  exige  qu'elle  soit  mainte- 
luie.  Je  connais  quinze  ou  vingt  pères  d'émigrés 
dont  les  biens  échapperont  à  la  confiscation  si  cette 
disposition  n'est  pas  conservée. 

Je  ne  voulais  que  faire  celle  observation,  sans 
prétendre  m'opposera  la  levée  du  séquestre. 

Chazal  :  Je  réponds  à  Bar,  que  si  la  nation  était 
obligée  d'entrelenir  penda.'it  cinquante  ans  une  ar- 
mée de  commis  pour  épier  l'ouverture  de  toutes  le.S 
successions  dévolues  aux  émigrés,  elle  ri  ciiCillerait, 
non  des  biens,  car  tout  serait  mangé  en  frais,  mais 
toutes  les  malédictions  possibles. 
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On  demande  à  aller  aux  voix  article  par  article, 
l'iusieurs  sont  décrétés. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   7   FLORÉAL. 

Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Schérer,  général  en  chef  de  Varmée  d'Italie ,  aux 
membres  coinposanl  le  comilé  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Nice,  le  25  germinal,  Van  5* 
de  la  république  française. 

t  Citoyens  représentants,  l'ennemi,  depuis  quinze  jours, 
n'a  cessé  d'attaquer  nos  avant-postes,  et  partout  il  a  été 
repoussé  avec  perle. 

Il  Au  poste  du  col  d'Inferno,  quatre  cents  Piémontais 
avaient  occupé  pendant  la  nuit  la  crèle  dudit  col,  que  les 
neiges  obstruent  encore,  et  y  avaient  élevé  des  relranclie- 
nienls  :  nos  grenadieis  et  nos  chasseurs  à  pied  ne  les  ont 
pas  voulu  souffrir  dans  cette  position  ;  ils  les  attaquèrent  ù 
!a  pointe  du  jour;  ils  sautùrent,  le  sabre  à  la  main,  dans 
l3urs  retranchements,  qui  furent  pris:  l'ennemi  mis  en 
fuite  nous  laissa  trente-trois  prisonniers,  après  en  avoir 
perdu  autant,  et  cinq  blessés. 

«  D'un  autre  côté,  cinquante  républicains  ont  attaqué 
un  poste  ennemi  placé  à  Sainte-Anne;  ceux-ci,  après  une 
légère  résistance,  ont  été  mis  en  fuite,  et  nous  ont  laissé 
cinquante-six  prisonniers,  dont  un  capitaine. 

«  Dans  ces  différentes  attaquas  nous  avons  pris  beau- 
coup de  sabres  et  fusils  à  l'ennemi,  et  notre  perte  ne  se 
monte  qu'à  un  grenadier  et  un  carabinier  blessés. 

"  Je  ne  puis  assez  me  louer  du  courage  et  du  zèle  de  la 
troupe.  Au  reste,  nos  soldats  disent  tous  qu'ils  s'amusent 
à  peloter  en  attendant  partie. 

«  Salut  et  fraternité.  Schérer.  » 

Laporte  lit  l'extrait  suivant  : 

Extrait  d'une  lettre  du  vice-consul  de  la  république 
française  à  Salonique ,  en  date  du  2  pluviôse 
an  3,  au  citoyen  Descorches,  envoyé  extraordi- 
naire de  la  république  près  la  Parle-Ottomane. 

»  Le  capitaine  Bertrandon,  parti  de  Smjrne  pour  Dei, 
dans  sa  relâche  àSaint-Grorges  Deckiro,  s'est  comporté  en 
véritable  républicain  français.  Un  bâtiment  vénitien  est  venu 
périr  ù  sa  vue  à  l'entrée  du  port.  Le  temps  était  des  plus 
orageux.  Sans  considérer  aucun  péril,  ce  brave  capitaine, 
avec  son  équipage,  a  été  sauverles  pauvres  naufragés  dont 
le  Wiliment  avait  disparu  ,  et  il  parvint  à  les  sauver  tous, 
au  nombre  de  dix-sept.  Retirés  à  son  bord,  il  leur  donna 
dus  bardes  pour  se  couvrir,  les  conduisit  ici,  les  nourt-is- 
sanl  comme  son  propre  équipage  pendant  treize  jours.  Le 
consul  de  Venise  a  voulu  reconnaît;e  et  rembourser  Ber- 
trandon des  frais  qu'il  avait  laits;  ce  qu'il  a  refusé,  se  re- 
gardant bien  payé  par  la  satisfaction  qu'il  a  éprouvée  d'a- 
voir sauvé  dix-sept  personnes.  » 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
de  l'Ouest  et  près  les  armées  au  comité  de  salut 
public. 

A  Choict,  le  26  germinal,  l'an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

0  Ma  présence  devient  inutile  ici  ;  mes  collègues  ù  Nantes 
ont  fait  la  pacificiilion  de  la  partie  de  la  Vendée  qu'occu- 
pait Charette;  dans  celle  où  commandait  Stofdet,  les  co- 
lonnes républicaines  sont  entrées  :  des  camps  et  can- 
tonnements nous  assurent  le  pays,  et  rendent  libres  les 
communications. 

«  La  confiance  renaît  parmi  les  habitants  égarés;  il  n'y 
a  plus  que  des  bienfaits  ù  répandre,  et  ce  travail  honorable 
et  satisfaisant  est  disiribué  entre  les  représenlants  qui  sont 
du  pays,  et  qui  peuvent,  avec  connaissance  de  cause,  faire 
dejustes  répartitions. 

«  Nous  allons  nous  rendre,  avec  notre  colirgue  Delau- 


nay,  5  Saumur  et  à  Angers,  organiser  les  autorités  ci\!les 
et  les  remplacer  dans  les  anciens  chefs-lieux. 

"  Le  30,  les  drapeaux  tricolores  seront  placés  sur  les 
clochers  des  principales  communes,  et  des  arbres  de  la  li- 
berté plantés  dans  les  camps  et  cantonnements. 

«  Ma  lâche  sera  remplie  auprès  de  l'armée  de  l'Ouest  ;  il 
ne  tiendra  plus  qu'à  vous  que  je  rentre  à  Paris. 

«  Salut  el  fraternité.  Bezabd.  » 

La  Convention  nationale  décrète  que  Bezard  est 
autorisé  à  rentrer  dans  son  sein. 

—  Une  dcputation  de  la  commune  de  Beaucaire , 
admise  à  la  barre,  vient  retracer  le  tableau  des  alro- 
cités  dont  elle  a  été  la  victime  sous  le  règne  de  Ro- 
bespierre et  de  ses  infâmes  agents.  Elle  reclame  une 
prompte  justice,  demande  vengeance  des  auteurs  de 
ses  maux,  et  le  rapport  d'un  décret  qui  déclare  cette 
commune  en  état  de  rébellion. 

R'jvère  dénonce  le  principal  agent  des  horreurs 
qui  ont  désolé  cette  ville;  il  nomme  un  certain  Mouy, 
qui  fit  guillotiner  comme  fédéralistes  trente  mari- 
niers. 

Cadboy  :  Je  me  joins  à  Rovère  pour  demander 
vengeance  des  bourreaux  du  Midi,  de  ces  brigands 
ralliés  et  unis  entre  eux  sous  le  nom  de  Jacobins,  de 
Montagnards.  Ils  s'agitent  encore  ;  il  est  instant  de 
faire  rapporter  un  arrêté  qu'ils  ont  fait  rendre,  qui 
enjoint  aux  habitants  de  Bedoin  de  rentrer  dans  leurs 
foyers  dans  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'être 
traités  comme  émigrés.  11  est  temps  de  mettre  fin  à 
celte  trame,  à  ces  vexations  qui  pèsent  encore  sur  le 
Midi  et  y  exaspèrent  les  esprits.  Je  demande  que  les 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  soient 
chargés  de  présenter  des  mesures  pour  punir  les  Ja- 
cobins et  les  terroristes. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  royalistes. 

Cadroy  :  Les  royalistes,  ce  sont  les  Jacobins. 

Les  propositions  de  Cadroy  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  8  la  Convention  a  en- 
tendu la  lecture  de  l'acte  de  soumission  des  chefs 
des  chouans  à  la  république  française.  On  a  lu  éga- 
lement les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  l'Ouest,  qui  garantissent  aux  chouans  la 
liberté  des  cultes,  la  réception  de  ceux  d'entre  eux 
qui  n'ont  aucune  i>i-ofession  dans  les  armées  répu- 
blicaines, la  faculté  de  se  former  en  corps  de  chas- 
seurs à  pied,  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  quatre 
cents  hommes,  la  faculté  aux  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière léqiiisition  de  rester  dans  leurs  départements 
pour  y  ranimer  l'agriculture  et  le  commerce,  le  rem- 
boursement des  bons  délivrés  par  les  chouans  jus- 
qu'à concurrence  de  1  million  500,000  livres,  la  res- 
titution de  leurs  biens,  la  levée  du  séquestre,  des  in- 
demnités à  ceux  qui  ont  tout  perdu,  etc. 

La  Convention  a  ordonné  l'exécution  de  ces  arrê- 
tés. 

—  Elle  a  rendu  une  loi  qui  restitue  aux  créanciers 
viagers  de  l'Etat  les  droits  qui  leur  avaient  été  enle- 
vés par  la  loi  du  3  floréal  an  2. 

—  Enfin  elle  a  décrété  la  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire  des  auteurs  du  complot  du  29  ger- 
minal. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulalivcmcnt 
pour  deux  mois  vingt  el  un  jours  de  l'année  1793  (vicut  stylet 
cl  les  six  premiers  mois  de  l'an  2<^, 
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POLITIQUE. 

ASIE. 

Bagdad,  le  10  janvier.— 1\  vient  de  s'opéreren  Perse  une   ' 
révoluiion  qui  change  totalement  la  Tace  des  affaires  dans 
ce  royaume,  et  qui  le  soumet  entièrement  aux  ordres d'A- 
ga-Mahmed-Kan,  eunuque.  j 

(.1'  piiiicc,  le  principal  prétendant  de  ce  royaume,  te- 
nait bloque  dans  la  ville  de  Kerman  son  adversaire  Lolfa- 
likan.  Le  blocus  durait  déjà  depuis  plu«  de  huit  mois.         t 

Celle  ville,   tant  par  sa  position  avantageuse  que  par 
les  munitions  eu  tout  genre  dont  elle  était  abondamment   , 
pourvue,  pouvait  encore  résister  plus  de  deux  ans;  mais    ! 
à  l'aide  des  intelligences  qu'il  avait  su  s'y  mén.iger,  mcmc   ' 
parmi  les  troupes  de  Lotfaiikan,  dans  les  i)remiers  jours 
d'octobre  dernier,  elle  est  tombée  au  pouvoir  d'Aga-Mah- 
me<l-Kan. 

Ses  troupes  y  sont  entrées  de  nuit,  au  nombre  de  plus 
de  dix  mille  :  le  brave  et  courageux  Lo',f.)likan  n'en  a  été 
averti  que  lorsque  les  ennemis  étaient  déjà  maîtres  de  la 
place-  Cependant,  avec  l'élite  de  ses  troupes,  il  s'est  battu 
jusqu'au  soir  dans  les  rues  et  sur  la  place  publique.  Forcé 
enfin  de  céder  au  grand  nombre,  il  est  parvenu  à  sortir 
de  la  ville  avec  cinq  cents  personnes  qui  lui  étaient  dé- 
vouées. 

11  se  réfugia  d'abord  dans  une  place  nommée  Bost,  qui 
n'est  considérable  que  depuis  quelque  temps. 

Cependant  Aga-Mabmed-Kan  fit  son  entrée  le  lende- 
main à  Kerman,  villf  très-grande  et  très-peuplée. 

Aussitôt  il  a  fait  publier  une  ordonnance  portant  que, 
pendant  trois  jours,  personne  ne  lui  présentât  de  requête, 
ne  lui  pariât  de  justice  ni  de  police;  c'est-à-dire  qu'il 
permettait  à  ses  troupes  victorieuses  d'exercer  toutes  les 
horreurs  et  les  violences  que  des  soldats  effrénés  et  barba- 
res se  permettent  en  pareil  ca^. 

Après  cette  tyrannie,  ou  coutume  asiatique,  il  a  fait 
crier  que  toute  chose  devait  rentrer  dans  l'ordre  naturel. 
Cependant  il  ne  s'endormait  point  sur  ses  succès,  et  il 
avait  eu  soin  d'ordonner  à  son  neveu  de  poursui\  re ,  avec 
six  mille  cavaliers,  Lcifalikan,  qui,  à  peine  airi\é  à  Bost, 
dans  le  Biloagerlan,  tomba  au  pouvoir  du  vainqueur,  et 
fut  conduit  devant  Aga-Mahmed-Kun.  Celui-ci  lui  a  fait 
arracher  les  yeux,  et  l'a  fait  conduire  à  Téhéran,  où  il 
lui  a  assigné  une  pension.  Toutes  les  richesses  de  la  famille 
Kerimkan  sont  passées  entre  les  mains  de  l'eunuque. 

Enfin  Aga-Mabmed-Kan,  après  cette  vicloire,  s'est  rendu 
à  Chiras,  et  y  a  manifesté  le  désir  de  se  décorer  de  l'ai- 
grette, qui  est  le  signe  de  la  royauté.  Ce  prince  est  dévoré 
d'ambition,  et  ne  trouvera  plus  nul  obstacle  à  ses  projets. 

ALLEMAGNE. 

HaarbourÇf  le  8  avril,  —  Les  émigrés  à  la  solde  de 
l'Angleterre  se  sont  attiré  l'exécration  de  tous  les  pays  où 
ils  ont  séjourné.  A  Celle,  et  dans  les  environs  où  étaient 
leurs  quartiers,  on  sest  vu  plusieurs  fois  forcé  de  faire 
marcher  la  milice  jiour  réprimer  leursixcs.  La  légion  de 
Damas  parait  la  seule  dont  on  n'avait  pas  fait  les  pluintcs 
les  plus  amères.  On  a  voulu  Us  transjilanler  de  Celle  à  Lu- 
nebourg;  mais  les  magistrats  ont  refu>é  de  les  recevoir. 
Enfin  ils  arrivent  aujourd'hui  à  Haarbourg  pour  se  ren- 
dre à  leur  destination  par  Buxlehudeet  Bremarlée,  oui  Is 
doivent  s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Leur  nombre  monte 
à  quatre  mille  cinq  cents;  leurs  légions  multipliées  sont 
foudues  en  deux  ou  trois.  Par  ce  moyen,  beaucoup  d'oQi- 
ciers,  deveuus  inutiles,  ont  été  licenciés. 

ITALIE. 

Milan,  le  6  avril.  —  Il  vient  de  paraître  un  édil  qui 
ordoi  ne  à  tons  les  habitants  de  déclarer  la  quantité  d'a- 
voine qu'ils  ont  in  leur  possession.  Le  préambule  porte 
que  celte  mesure  e-t  néce-saire  pour  parvenir  à  U'  fcurni- 
lure  063  magasin^  militaires. 

3»  Série.  —  Tome  XL 


—  Les  nouvelles  maritimesdémentent  le  bruit  qui  s'était 
faussement  répandu  que  deux  frégates  françaises  étaient 
demeurées  engravées  sur  les  bancs  de  Bonifacio. 

—  La  ville  de  Sienne  a  voté  drs  remerciements  au  gou- 
vernement de  Toscane,  à  l'orcasion  du  rétablissement  de 
sa  neutrilité  avec  la  république  française.  Cet  événement 
a  produit  dans  tonte  l'Italie  la  sensation  la  pus  agréable. 

—  Le  prince  de  Piémont ,  fils  aîné  du  roi  de  Sardaigne, 
travaille,  dit-on,  à  tirer  son  pays  des  mains  perfides  de 
l'Angleterre.  L'archevêque  de  Turin  le  seonde  dans  ce 
projet.  Le  peuple,  qui  connaît  leurs  dispositions,  s'em- 
presse de  leur  donner  des  marques  daltachement. 

—  Les  efforts  de  l'armée  se  dirigeront  vers  Coni.  Le  du- 
ché d'Ansi  et  les  monts  adjacents  seront  abandonnés  à  la 
garde  des  milices. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  28  mars,  — Le  nouveau  vice-roi ,  comte  de 
Cambden,  e>t  parti  pour  l'Irlande,  le  27,  avec  son  secré- 
t.iire  M.  Pelham.  On  attend  avec  impatience  de  quelle 
manière  finiront  les  contestations  qui  se  sont  élevées  dims 
ce  i)ays-là.  Suivant  les  derniers  avis,  la  garnison  de  Du- 
blin n'était  que  de  trois  régiments  d'infanterie  et  de  doux 
de  cavalerie.  Le  commandement  des  troupes  de  cette  cou- 
tréeeiail  destiné  à  sirWillam  Lrskine,  qui  vient  de  mourlà" 
en  sa  maison  de  Torry,  près  d'Alloa.  Une  pareille  mission 
ne  convenait  guère  à  son  grand  âge,  puisqu'il  est  mort 
n'ayant  pas  moins  de  quatre-vingts  ans. 

Il  y  a  eu,  le  16  de  ce  mois,  une  sédition  à  Norfolk { 
mais  on  est  parvenu  à  l'apaiser  sans  effusion  de  san^ 

—  Le  général  major  Trygge  est  nommé  commandant  ei» 
chef  des  forces  de  Corse. 

—  Le  froment  et  les  autres  grains  manquent  ou  parais- 
sent manquer.  On  en  attendait  cent  mille  boisseaux  de 
Dantzig  ;  ils  ont  encore  été  retenus  dans  ce  port,  La  cherté 
du  pain  a  occasionné  des  troubles  dans  le  comte  de  Cor- 
nouailles. 

—  Le  chancelier  de  l'échiquier  annonça  ,  ces  jours  der 
niers,  à  la  Chambre  des  communes  qu'il  avait  passé  un 
contrat  pour  une  loterie  qui  aurait  lieu  dans  l'année  1796. 
U  a  prétendu  que  l'Etat  y  trouverait  un  bénéfice  de 
250,000  liv.  sier.  Hier,  il  porta  à  la  même  Chambre  uq 
mes^age  royal,  contenant  la  demande  de  sommes  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  et  en  général  l'in- 
vitation à  prendre,  dans  sa  sagesse,  toutes  les  mesures 
commandées  par  les  circonstances. 

Beaucoup  de  gens  assurent  que,  dès  que  le  parlement 
aura  rempli  ce  que  la  cour  attend  de  lui  à  cet  égard ,  a 
pour  le  nouvel  établissement  du  prince  de  Galles,  il  sera 
prorogé. 

—  Suivaiit  les  dernières  nouvelles  qu'on  vient  de  rece- 
voir de  l'île  de  France,  le  commodore  Newcomb  avait 
partage  s'm  escadre;  une  division  était  venue  croiser  à  !a 
hauteur  de  l'ile.  Les  Anglais  croyiinl  que  les  Français  ne 
tarderaient  pas  à  s'ajiprocher,  s'étaient  (iélerminésà  aller 
à  leur  rencontre  avec  le  Centurion  de  50  canons,  et  le 
Dioméde  de  Ai- 

On  a  su,  par  des  lettres  du  2A  octobre,  que  l'escadre  an- 
glaise avait  en  effet  rencontré  la  veille  les  vaisseaux  fran- 
çais; les  Anglais,  profitant  de  l'avantcge  du  vent,  a\aient 
engagé  le  combat  à  trois  heures  après  midi.  Il  avait  ce>«é 
à  six  heures  et  demie,  api  es  une  action  asser  chaude,  où 
la  Cybele  a  eu  vingt-quatre  hommes  de  tués  et  soixante- 
douze  blessés,  et  la  Prudente  quinze  tués  et  vingt  ble>sés. 
Voici  les  détails  de  cette  affaire.  La  Prudente  contrai- 
gnit d'abord  le  Centurion  à  se  retirer,  et  l'artillerie  de  la 
j    Cybele  endommagea  beauroup/e /Jiowerfe.  Mais  les  Anglais 
j    étant  revenu-  à  la  charge,  le  combat  recommença,  et  dura 
I    encore  près  d'un»    heure;   ta  Prudente,   qui  ga^nail  l'a- 
V.mtacr  du  »rnl  .  vn  (ii  Ip  ^i^t'Hl  ;  ta  (  ybele ,  qU'  rssayaît 
J  de  te  prendre  aussi,  ayauiete  trop  maltraitée,  ne  put  venir 

40 


14 


à  boni  de  dépasser  (e  Centurmi,  et  se  trouva  ainsi  à  la 
«lorlée  des  coups  du  Diomcde.  Dans  celte  situation,  le 
Coureur  vint  à  son  secours  et  la  dégagea.  A  six  heures  et 
demie,  la  Cybéle  s'éloigna  entièrement  des  Anglais,  et  les 
escadres  se  séparèrent. 

Les  vaisseaux  anglais  ont  souffert  au  point  d'être  obli- 
gés de  borner  là  leur  croisière;  ils  ont  décidément  aban- 
donné cette  côte. 

—  Suivant  des  avis  du  22,  la  frégate  VUnion  venait 
d'entrer  dans  le  port  de  l'ile  de  France.  Elle  avait  couru 
risque  d'êlre  prise  par  les  Anglais,  entre  les  niuins  des- 
quels elle  serait  infailliblement  tombée  s'ils  eussent  gardé 
leur  station.  Les  mêmes  lettres  ajoutaient  qu'on  réparait 
avec  beaucoup  d'activité  les  frégates  françaises,  qui  seront 
bieulût  en  élat  de  reprendre  la  mer  avec  avantage. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  /J  /?orca;.-~ Le  représentant  du  peuple 
Gillet  est  parti  du  quartier  général  de  Cologne  pour  se 
rendre  à  Crevclt,  où  il  doit  avoir  une  entrevue  avec  le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  prussienne,  le  feld-maréchal  de 
Moliendorf. 

—  Les  Autrichiens  ont  formé  un  camp  derrière  la  forte- 
resse d'Ehrenbreislein,  que  l'on  juge  être  composé  de  dix- 
huit  à  vingt  mille  hommes.  Plus  loin  ,  en  remontant  vers 
le  Haut-Rhin,  l'ennemi  occupe  un  autre  camp  composé  de 
troupes  d'Empire  et  autrichiennes.  Un  troisième  camp, 
de  dix  à  douze  mille  hommes,  est  établi  entre  Bonn  et 
Elirenbreislein;  mais  celui-ci  ne  paraît  destiné  qu'à  ob- 
server les  mouvements  des  armées  françaises. 

—  L'empereur  épuise  ses  Etats  d'hommes  pour  complé- 
ter les  cadres  de  son  arp.iée  du  Rhin,  Il  y  est  arrivé,  dans 
le  mois  de  mars  et  dans  les  premiers  jours  d'avril,  beau- 
coup de  recrues  hongroises  et  autrichiennes,  de  chevaux 
de  remonte,  et  des  munitions  de  guerre. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DES   CÔTES-DU-NORD. 

De  Sainl-Brieuc,  le  28  germinal.  — Plusieurs 
voiles  anglaises  ont  essayé  dans  notre  haie  nn  de- 
Ijai-quemeiit;  mais  le  courage  et  l'activité  de  nos 
braves  canonniers  ont  fait  échouer  leurs  projets. 

Au  bruit  de  notre  artillerie  soutenue,  les  habitants 
des  cam|)agnes  se  sonl  portés  sur  la  côte,  armés  de 
[ourchefi,  de  fléaux  et  de  laux;  réunis  à  nos  troupes, 
ils  partageaient  avec  elles  l'envie  de  punir  ces  insu- 
laires de  le^ir  témérité.  Le  général  en  chef  qui  s'est 
trouvé  à  cette  expédition  rend  ce  témoignage  hono- 
rahle  aux  habitants  de  cette  contrée.  La  flotte  a  dis- 
paru, après  une  tentative  de  trois  heures,  et  a  lait 
route  vers  l'est. 


VARIÉTÉS. 
Idées  d'un  citoyen  sur  les  finances, 

tes  inscriptions  sur  le  grand  livre,  les  assignats,  telles 
sont  les  dettes  de  l'Etat. 

Les  inscriptions  portent  intérêts;  les  assignats  n'en  portent 
pas  :  il  loul  payer  les  intérêts  des  inscriptions,  il  faut 
trouver  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats  ;  il 
est  peut-être  possible  d'y  parvenirparles  moyens  ci-après  : 

1°  Il  luul  débarrasser  les  inscriptions  de  tontes  les  bur- 
salilés  dont  elles  sont  emmoillotées,  supprimer  le  trans- 
fert, le  droit  d'enregistrement  et  tous  autres;  en  un  mot, 
les  déclarer  effets  payables  au  porteur; 

20  Les  admettre  en  payement  de  toutes  les  adjudications 
de  domalne-^  nationaux  passées,  présentes  et  futures,  à  la 
charge  de  3  deniers  pour  livre. 

Ces  3  deniers  pour  livre  indemniseront  la  nation  de 
tous  les  droits  dont  seront  débarrassées  les  inscriptions. 

1/  résultera  de  celle  première  opération  que  les  iusci  ip- 


lions,  au  lieu  de  perdre  sur  la  place  comnre  elles  ont  fait 
jiisqu'ù  présent,  acquerront  nécessairement  delà  faveur, 
attendu  qu'il  y  a  beaucop  de  personnes  qui  ont  entre  les 
mains  des  inscriptions  de  sommes  trop  peu  considérables 
pour  pouvoir  les  employer  en  actiuisition  de  domaines  na- 
tionaux, et  qu'au  moyen  de  la  facilité  accordée  ces  por- 
leurs  pourront  rencontrer  aisément  des  acquéreurs  qui 
ont  des  payements  à  faire  à  la  nation,  et  prendront  avec 
ces  personnes  des  arrangemenls  particuliers  pour  devenir 
propriétaires  des  inscriptions  de  faible  somme,  avec  les- 
quelles ils  pourront  anticiper  le  payement  de  leurs  adju- 
dications et  éteindre  des  arrérages  de  5  pour  100. 

On  suppose  qu'à  la  faveur  de  la  facilité  donnée  de  payer 
en  inscriptions  il  en  rentre  au  trésor  national ,  dans  un 
intervalle  de  temps  quelconque,  pour  dOO  millions;  il 
conviendrait  d'en  ordonner  la  brùluie,  ainsi  (jue  de  5  mil- 
lion'^ d'assignats  qui  sont  les  arrérages  que  la  nation  n'au- 
rait plus  à  acquitter. 

3°  Dans  le  nombre  des  adjudicataires  de  domaines  na- 
tionaux, il  y  en  aura  encore  beaucoup  qui  ne  voudront  ou 
ne  pourront  pas  profiter  de  la  facilité  accordée  d'anticiper 
leurs  payements  en  inscriplinns. 

Pour  tirer  parti  de  ce  non-payement  par  anticipation  de 
la  paît  desdits  adjudicataires,  il  faut  établir  un  bureau 
où  tous  les  acquéreurs  et  propriétaires  de  domaines  natio- 
naux seront  obligés,  dans  le  délai  d'i:n  mois  du  jour  du 
décret,  défaire  enregistrer  leurs  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, avec  déclaration  des  sommes  qu'ils  ont  payées  à 
compte ,  ainsi  que  les  époques  des  payements  qui  leur  res- 
teront à  faire. 

Les  propriétaires  d'inscriptions  ou  d'assignats  qui  dési- 
reraient les  placer  avantageusement  pourraient  se  présen- 
ter au  bureau  établi  pour  acquérir  une  ou  plusieurs  obli- 
gations restant  à  acquitter,  par  la  voie  d'un  transport  qui 
serait  fait  par  un  préposé  de  la  nation  à  cet  eCTet. 

Ces  cessionnaires  de  la  nation  ne  pourraient  pareillement 
payer  en  inscriptions  ou  en  assignats  qu'à  la  charge  de  3 
deniers  pour  livre. 

Il  en  résulterait  un  avantage  pour  la  nation. 

Ces  cessionnaires  auraient  intérêt  de  surveiller  les  pro- 
priétaires dont  les  obligations  leur  auraient  été  transpor- 
tées, et,  en  cas  de  dilapidation,  d'endonnerla connaissance 
la  plus  prompte  aux  autorités  constituées  dans  le  ressort 
desquelles  se  trouveraient  les  biens  sur  lesquels  les  obliga- 
tions pcTleraient. 

Cet  avantage  est  incalculable. 

Celte  opération  est  désirée  d'une  très-grande  quantité 
de  porteurs  et  propriétaires  d'inscriptions  et  d'assignats. 

Les  inscriptions  et  les  assignats  qui  rentreraient  au  tré- 
sor de  celle  manière  seraient  pareillement  brûlés  en  vertu 
d'un  décret. 

A  l'égard  des  assignats,  il  serait  peut-être  plus  avanta- 
geux de  les  conserver,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'en  faire 
de  nouveaux 

Plus  la  nation  retirera,  par  ces  deux  moyens,  d'inscrip- 
tions et  d'assigi'.als,  plus  les  inscriptions  et  les  assignats 
restants  acquerront  de  crédit,  parce  que  la  vente  dis  do- 
maines nationaux,  qui  ne  serait  plus  entravée  par  toutes 
les  formalités  passées  cl  supprimées,  se  ferait  avec  beau- 
coup plus  de  facilité  et  de  célérité  ,  et  que  plus  il  y  aurait 
de  domaines  devenant  acquis  par  le  public,  plus  le  gage 
augmenterait,  lesdits  domaines  devenant  dans  la  main  des 
particuliers  des  propriétés  pai  tfoulières,  assujetties  aux  im- 
positions que  nécessitent  les  circonstances. 

On  croit  inntilede parler  de  la  dépense  immense  qu'exi- 
gent maintenant  la  garde  et  l'entietien  des  domaines  in- 
vendus, qui,  diminuant  journellement  par  la  vente,  fe- 
rait encore  un  bénéfice  considérable  pour  la  nation. 

La  perception  des  impositions  augmentant  en  raison  de 
la  masse  des  objets  qui  y  deviendraient  sujets,  pourra,  ù 
la  paix  ,  donner  des  moyens  de  retirer  annuellement  de  la 
circulation  une  masse  quiconque  d'assignats. 

li°  En  attendant  ces  heureux  temps,  si  l'on  veut  se  pé- 
nétrer d'un  principe  constant,  surtout  en  république, 
c'est  que  : 

1"  La  nation  doit; 

2°  Qu'il  faut  que  chaque  individu  qui  la  compose  con- 
tribue au  payement  de  la  detle,  soit  ù  raison  de  ses  pro- 
priétés, soil  ù  raison  de  son  industrie. 
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On  prcfcrera  peut-être  à  toutes  les  nouvelles  impositions 
que  l'on  pourrait  mettre  sur  les  biens-fonds  de  toute  na- 
ture, le  moyen  que  l'on  va  poposer,  qui,  par  sa  généra- 
lité, atteindra  les  propriétés  foncières  et  l'industrie  géné- 
rale. 

Ce  moyen  est  simple  ;  c'est  de  décréter  qu'à  compter  du 
1"  prairial  les  assignats  perdront  3  deniers  pour  livre  par 
mois,  depuis  l'assignat  de  25  liv.  jusqu'à  l'assignat  de  la 
plus  forte  somme,  ce  qui  fera  36  deniers  pour  liv.  par  an. 

Lesassignats  au-dessous  de  25  liv.  conser?eron{J.ouiours 
la  même  valeur. 

Cette  opération ,  frappant  sur  la  généralité  des  porteurs 
d'assignats,  sera  moins  sensible  que  toutes  les  impositions 
que  l'on  pourrait  mettre  :  la  nation,  recevant  ce  qui  lui  et 
dû  à  la  même  déduction ,  fera  ses  payements  de  la  même 
manière. 

C'est  à  tort  que  l'on  voudrait  donner  une  mauvaise  qua- 
lification à  l'opération  proposée  de  faire  perdre  3  deniers 
pour  litre  par  mois  aux  assignats. 

Ce  sont  les  besoins  de  la  république  française  qui  onf 
nécessité  leur  création. 

Ils  ont  pour  gage  toutes  les  propriétés  françaises,  non- 
seulement  celles  qui  sont  dans  la  main  de  la  république, 
mais  encore  les  propriétés  de  chaque  particulier  qui  est 
membre  de  cette  république. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  ces  assignats  soient  payés  et 
anéantis;  ils  ne  peuvent  l'être  qu'avec  les  fonds  que  cha- 
cun doit  faire  pour  y  parvenir. 

Quelle  espèce  d  impôt  assez  considérable  convient-il  de 
mettre  sur  toutes  les  propriétés  pour  en  tirer  un  fonds  suf- 
fisant? Il  ne  peut  être  que  très-considérable  et  par  consé- 
quent très  à  charge  aux  propriétés  qui  en  seront  grevées. 

Encore  il  n'y  aura  que  les  propriétaires  qui  en  supp^ir- 
leront  la  charge  ;  ceux  qui  n'en  ont  aucune,  et  le  nombre 
en  est  très-considérable,  se  trouveront  exempts  de  celte 
charge  immense. 

L'opération  proposée  fait  contribuer  tous  les  individus 
qui  composent  la  république  française,  d'une  manière  in- 
sensible, aupayement  de  la  dette,  qui  n'a  été  contractée  que 
pour  le  plus  grand  avantage  d'un  chacun. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  faille  rien  changer  à  la  somme 
ni  à  la  forme  de  chaque  espèce  d'assignat.  Par  le  moyen 
d'une  table,  il  sera  aisé  de  fi.ire  connaître  au  public  ce 
qu'il  conviendra  d'ajouter  chaque  mois  pour  payer  une 
somme  quelconque  au-dessus  de  25  liv. 

Il  n'y  aura  que  les  payements  jusqu'à  cette  somme  de 
25  Ht.  qui  seront  exempts  de  la  diminution. 

Tous  les  payements  au-dessus  de  ceux  de  25  liv.  seront 
assujettis  à  la  diminution  des  3  deniei-s  pour  livre,  telle 
espèce  d'a'signats  que  l'on  emploie  au  payement. 

Uue  personne  doit  pour  son  loyer  100  liv.  ;  elle  ne  le 
paye  pas  dans  le  mois  de  l'échéjnce,  elle  est  une  année 
à  acquitter  cette  somme  ;  lorsqu'elle  payera  ladite  somme 
de  100  liv.,  elle  sera  obligée  de  donner  en  assignats,  de 
telle  nature  qu'ils  puissent  être  :  1°  la  somme  de  100  liv.; 
2*  celle  de  15  liv.  pour  les  36  deniers  de  diminution  qu'ont 
éprouvée  les  assignats  pendant  l'année  de  non  payementde 
la  ^oname  de  100  liv. 

La  même  personne  doit  pour  ses  impositions  100  liv.  ; 
elle  reçoit  un  avertissement  de  la  part  du  receveur  des  ira- 
positions  ;  elle  est  une  année,  à  compter  de  la  date  de  l'a- 
Tcrtissement  à  elle  donné ,  sans  acquitter  ses  impositions  ; 
elle  sera  de  même  obligée  de  payer  100  liv.  plus  15  livres 
pour  les  36  deniers. 

Si  cette  personne  a  une  rente  à  recevoir  au  trésor  natio- 
nal de  la  somme  de  iOO  liv.,  la  date  de  son  inscription  fixe 
l'époque  à  laquelle  elle  doit  être  payée  ;  elle  ne  l'est  que 
trois  mois  après  ;  elle  recevra  alors  la  somme  de  100  livres 
plus  3  liv.  15  sous  pour  les  3  deniers  pour  livre  de  trois 
mois. 

Comme  chacun  aura  un  mois  pour  disposer  ses  paye- 
ments ,  chacun  mettra  la  pius  grande  exactitude  à  les  faire 
pour  supporter  d'autant  moins  de  la  perte  convenue. 

Les  porteurs  d'assignats  qui  voudront  supporter  moins 
la  perte  à  laquelle  les  assignats  seront  assujettis  par  mois 
pourront  se  servir  des  deux  moyens  proposés. 

S'ils  ont  des  domaines  nationaux  à  payer,  ils  s'empres- 
seront de  faire  leur  payement. 
S'ils  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  ils  emploieront  leur  indus- 


trie pour  trouver  des  débiteurs  nationaux  ,  auxquels  ils 
procureront  la  facilité  d'anticiper  leurs  payements. 

Ils  pourront  s'adresser,  s'ils  le  jugent  à  propos,  au 
bureau  d'cnre^:;istrement  des  procès-verbaux  d'adjudica- 
tions ,  pour  acquérir  des  obligations  nationales. 

Enfin,  ils  pourront  se  déterminer  à  se  rendre  eux-mê- 
mes adjudicataires  des  domaines  nationaux  qui  pourront 
rester  à  vendre. 

Le  mouvement  de  cette  opération ,  comme  on  peut  le 
voir,  est  incalculable. 

La  nation  n'y  peut  que  gagner,  et  les  particuliers  ne 
peuvent  perdre  qu'autant  qu'ils  ne  voudront  pas  faire  usage 
de  leur  industrie.  Au  suiplus,  si  ce  troisième  moyen  est 
ou  parait  trop  violent  et  susceptible  de  trop  grands  incon- 
vénients, rien  ne  doit  empêcher  de  faire  un  prompt  usage 
des  deux  premiers,  qui  sont  à  tous  égards  justes,  simples 
et  nullement  dispendieux,  puisque,  pour  y  parvenir  il 
n'y  a  aucune  créalion  à  faire,  mais  simplement  à  savoir 
faire  usage  de  tous  les  matériaux  qui  existent. 

Anqi'etil. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  ce  3  germinal ,  l'an  3«  de  la 
république  française. 

Il  y  a  longtetnps  que  je  m'occupais  de  l'édition 
complète  des  Œtivres  de  Mably  ;  tout  mou  embarras 
(•tait  de  trouver  im  imprimeur  (jui  voulût  secondei- 
tues  vues.  Je  lai  trouvé  dans  la  personne  du  citoyen 
Desbrière,  qui  n'a  pas  craint  défaire  de  grands  sacri- 
fices pour  se  procurer  les  manuscrits  qui  lui  man- 
quaient, afin  de  les  joindre  à  ceux  que  je  lui  ai  pro- 
curés. Par  ce  moyen  le  public  sera  assuré  d'avoir, 
sans  aUération  et  sans  mélange,  tout  ce  qui  est  sorti 
de  la  plume  intéressante  de  cet  écrivain,  et  aucune 
feuille  n'a  été  tirée  qui  n'ait  passé  sous  mes  yeux. 
Je  devais  à  sa  gloire,  coiume  son  ami  et  l'un  de  ses 
exécuteurs  testamentaires;  je  devais  à  la  patrie, 
comme  un  de  ses  enfants,  la  publication  de  ses  ou- 
vrages, dans  un  tenips  surtout  où  l'on  a  besoin  de 
tant  de  lumières  sociales  et  politiques  et  de  tant  de 
vertus.  Quels  ouvrages  plus  capables  que  les  siens 
de  donner  les  unes  et  d'inspirer  l'amour  des  autres? 

Cette  précieuse  collection  sera  de  quinze  volumes 
in-S".  Le  citoyen  Desbrière  a  voulu  associer  son  art 
à  la  gloire  de  Mably  ;  la  typographie,  les  caractères 
et  le  papier  répondront  à  la  beauté  et  à  l'intérêt  de 
l'ouvrage. 

Je  préviens  que  différentes  éditions  prétendues 
complètes  sont  à  la  veille  de  paraître  :  aucune  d'elles 
ne  mérite  la  confiance  publique,  parce  que  le  ci- 
toven  Desbrière  est  le  seul  qui  ait  les  manuscrits 
autographes  qui  n'out  pas  été  imprimés,  et  dont 
voici  le  détail  : 

1°  L'Oracle  d'Apollon,  ou  la  Connaissance  de  soi- 
même  ; 

20  Du  Développement,  des  progrès  et  des  bornes 
de  la  Raison  ; 

30  Du  Cours  et  de  la  marche  des  Passions  dans  la 
société  ; 

40  Du  Beau; 

50  Des  Talents; 

60  Du  Compte  rendu  par  M.  Necker; 

70  De  la  Retraite  de  M.  Necker. 

Arnolx,  un  des  exécuteurs  leslamenlaires 
de  Mahly. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés, 
SUITE  DE  LA   SÉIANCE   DU   7   FLORÉAL. 

DAUNOt:,  au  nom  du  comité  d'instruction  publia 
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que  :  Citoyens,  dans  l'iine  de  vos  dornit'res  si^arices, 
vous  avez  ordonné  à  votre  comilé  d'instruction  pu- 
blique de  vous  taire  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  s'il  convient  de  conserver  ou  de  supprimer 
rEcoie  Normale. 

On  doit  convenir,  avec  ceux  qui  ont  demande'  la 
suppression  de  cette  école,  qu'elle  n'a  point  pris  en 
effet  la  direction  que  vous  aviez  cru  lui  prescrire,  et 
que  les  cours,  eu  général,  ont  plus  offert  jusqu'ici 
un  enseignement  direct  des  sciences,  qu'une  expo- 
-  sition  des  méthodes  qu'il  faut  suivre  en  les  ensei- 
gnant. 

H  est  certain  que  beaucoup  d'élèves  ont  exprimé 
le  désir  de  retourner  dans  leurs  foyers,  soit  parce 
qu'ils  s'y  croient  rappelés  par  la  prochaine  organi- 
sation des  écoles  centrales,  soit  parce  que  la  dépense 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  à  Paris  excède  à  la  fois 
et  l'indemnité  (ju'ils  reçoivent,  et  la  modicité  de 
leurs  fortunes  particulières. 

Chacun  sait  d'ailleurs  que  cet  établissement  exige 
aussi,  de  la  part  de  la  république,  des  frais  considc'- 
rables  qui  ne  paraissent  point  assez  compensés  par 
les  fruits  que  l'on  en  recueille. 

En  se  pénétrant  des  motifs  qui  peuvent  conseiller 
la  suppression  de  l'Ecole  Normale,  votre  comité  a 
dû  peser  aussi  les  inconvénients  d'une  extinction 
totale  et  soudaine;  car  l'instabilité  des  lois  est  un 
desordre  politique;  la  mobilité  des  institutions  so- 
ciales est  un  affligeant  symptôme  ;  et  s'il  faut  ne  rien 
créer  qu'avec  sagesse  et  maturité,  il  importe  aussi 
de  ne  rien  renverser  qu'avec  scrupule  et  circonspec- 
tion. Environnés  de  tant  de  ruines,  devez-vous  si 
légèrement  abolir  aussi  les  plus  récents  de  vos  tra- 
vaux? Et  quand  surtout  vous  n'avez  laissé  subsister 
aucun  vestige  de  l'ancienne  instruction  publique, 
faut-il  refuser  une  existence  au  moins  provisoire  au 
petit  nombre  d'établissements  nouveaux  que  vous  y 
avez  substitués?  Après  dix-huit  mois  d'interruption 
dans  l'enseignement,  de  lacune  dans  l'éducation, 
lorsque  vous  n'avez  pu  mettre  encore  en  activité,  ni 
vos  écoles  centrales,  ni,  à  proprement  parler,  vos 
écoles  primaires,  est-il  bien  urgent  de  dissoudre  une 
institution  sans  doute  imparlaite,  mais  la  seule  au 
moins  qui  représente  aujourd'hui  et  celles  qui 
n'existent  plus  et  celles  qui  n'existent  pas  encore; 
la  seu.e  aussi  qui  puisse  établir,  entre  les  unes  et 
les  autres,  des  relations  utiles  aux  progrès  des  lu- 
mières et  à  la  renaissance  de  l'instruction  ? 

Quoique  l'Ecole  Normale  n'ait  pas  rempli  toutes 
les  vues  qu'on  se  proposait  en  l'instituant,  le  comité 
n'a  pu  méconnaître  les  fruits  que  l'instruction  pu- 
blique en  doit  retirer.  Outre  les  leçons  des  profes- 
seurs, il  se  fait  plusieurs  cours  particuliers  oîi  les 
élèves  les  plus  instruits  donnent  des  leçons  élémen- 
taires, profitables  à  la  fois,  et  à  ceux  qui  les  reçoi- 
vent, et  à  ceux  même  qui  en  sont  les  organes.  Ces 
divers  moyens  d'instruction,  propres  à  l'Ecole  Nor- 
male, et  sortant  de  son  enceinte,  se  sont  combinés 
avec  ceux  que  cette  grande  cité  rassemble  ,  comme 
les  musées,  les  théâtres,  les  bibliothèques,  les  ate- 
liers, les  monuments  et  tous  les  dépôts  des  arts  et 
des  sciences. 

Ainsi  appelés  au  foyer  des  lumières  nationales, 
beaucoup  de  talents  se  sont  fécondés  :  des  hommes 
déjà  éclairés  et  studieux,  mais  qui  avaient  vécu  jus- 
qu'ici loin  de  cette  sphère  d'activité,  n'ont  pu  être, 
sans  quelque  fruit,  environnés  des  plus  belles  pro- 
ductions des  arts,  et  soumis  à  toutes  les  influences 
du  génie. 

On  peut  dire  qu'ils  ont  aperçu  une  horizon  plus 
vaste  ;  éprouvé  des  sensations  pfus  profondes,  conçu 
des  pensées  plus  fortes  et  plus  éleiiflues;  et  si  de 
toutes  ces  causes  il  n'est  pas  résulté  une  direction 


assez  sûre  vers  un  but  assez  bien  fixé,  au  moins  est- 
il  incontestable  qu'un  grand  mouvement  salutaire, 
bien  qu'indécis,  a  été  imprimé  à  l'instruction. 

Peut-être  qu'en  instituant  l'Ecole  Normale  on  ne 
s'est  point  assez  occupé  d'en  déterminer  l'objet  avec 
précision.  11  eût  fallu  savoir  surtout  si,  en  appelant 
ici  quatorze  cents  citoyens  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  on  avait  pour  but  de  les  préparer  aux 
fonctions  d'instituteurs  primaires  ou  à  celles  de  pro- 
lesseurs  centraux,  ou  si  l'on  voulait  enfin  seulement 
les  disposer  à  tenir,  à  leur  tour,  des  écoles  normales 
secondaires  dans  chaque  département  de  la  répu- 
blique. 

Suivant  que  l'on  se  proposait  l'un  de  ces  trois  buts 
très-divers,  il  y  avait  aussi  une  marche  très-distinclc 
à  suivre,  et  dans  le  choix  des  élèves,  et  dans  le  genre 
de  l'enseignement. 

C'est  en  se  fixant  dans  l'une  de  ces  trois  hypothè- 
ses, que  l'on  aurait  pu,  ce  me  semble,  discuter  avec 
quelques  succès  une  question  importante,  celle  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  l'art  d'enseigner  une 
science  est  en  effet  séparable  de  l'enseignement  im- 
médiat de  cette  science  elle-même.  Mais,  il  faut  le 
dire,  lorsqu'on  a  formé  cet  établissement,  ou  était 
beaucoup  plus  frappé  d'une  image  assez  confuse  de 
la  transmission  de  l'art  d'enseigner,  que  dirigé  par 
des  vues  distinctes  sur  le  mode  de  cette  transmission. 
La  célébrité  des  professeurs  et  le  concours  de  beau- 
coup de  talents  parmi  les  élèves  ont  fait  accueillir 
lEcole  Normale  avec  enthousiasme;  et  cet  enthou- 
siasme est  devenu  depuis,  comme  c'est  l'ordinaire, 
la  mesure  de  la  défaveur  dont  elle  est  l'objet. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  croit 
d'abord  qu'il  faut  renoncer  à  l'idée  d'établir  des 
Ecoles  Normales  secondaires  des  départements.  Il 
n'aperçoit  plus  aucun  moyen  d'effectuer  avec  quel- 
que utilité  ce  difficile  et  dispendieux  projet.  11  vous 
proposera  donc  d'accorder  la  faculté  de  retourner 
dans  leurs  foyers  à  tous  ceux  des  élèves  actuels  de 
l'Ecole  Normale  de  Paris  qui  en  ont  formé  ou  en  for- 
meront la  demande.  Il  importe  d'observer  ici  qu'au- 
cun préjugédéfavorable  ne  doit  s'élever  contre  ceux 
qui  profiteront  de  cette  faculté,  puisqu'ils  ne  vous 
ont  allégué,  en  la  réclamant,  que  les  motifs  les  plus 
respectables,  l'épuisement  de  leurs  ressources  pécu  ■ 
niaires,  et  le  désir  de  se  consacrer  à  l'éducation  pu- 
blique dans  les  écoles  primaires  ou  centrales.  11  est 
superflu  d'ajouter  que  leur  retour  dans  leurs  districts 
déchargera  le  trésor  national  de  la  plus  grande  partie 
des  frais  que  l'Ecole  Normale  entraînait.  Le  comilé 
d'instruction  publique  s'est  imposé,  dans  toutes  sej 
fonctions,  la  loi  de  l'économie  la  plus  sévère;  et  la 
mesure  qu'il  vous  propose  aujourd'hui  concourt 
avec  celle  qu'il  vient  de  prendre  lui-même,  en  sup- 
primant la  moitié  des  employés  dans  la  commission 
executive  qu'il  est  chargé  de  surveiller. 

Si  nous  ne  vous  proposons  point  de  supprimer  to- 
talement,  et  dès  ce  jour,  l'Ecole  Normale  établie  à 
Paris,  c'est  que  l'effet  immédiat  de  cette  brusque 
abolition  serait  de  rendre  encore  plus  infructueuse 
la  dépense  que  vous  avez  faite  pour  cet  établisse- 
ment. 

Nous  avons  cru  que  vous  deviez  accorder  le  délai 
strictement  nécessaire  à  l'achèvement  des  cours  que 
les  prolesseursontcommencés,  etdont  l'interruptiou 
subite  désutiliserait  en  un  jour  trois  mois  de  tra- 
vaux imporianls.  Citoyens,  s'il  est  vrai  que  les  le- 
çons des  professeurs  ne  soient  point  ce  que  l'on  avait 
imaginé  qu'elles  devaient  être;  s'il  est  vrai  que,  plus 
dirigées  vers  les  hauteurs  des  sciences  que  vers  l'art 
d'en  enseigner  les  éléments,  elles  n'aient  pas  eu  ton- 
jours  un  caractère  assez  véritablement  normal,  il 
est  difflcile  au  moins  de  ne  pas  reconnaître,  dans  la 
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pliipnrl  de  ces  cours,  d'excellents  ouvrnges.  recom- 
mandables  à  jamais  ,  soit  par  la  vérité  et  la  richesse 
des  théories,  soit  par  la  précision  et  l'utilité  des  mé- 
thodes, soit  enlin  par  la  beauté  des  formes  et  par  la 
pureté  du  goût.  Jusqu'ici  l'enseignement  public 
avait  été  constamment  en  retard  d'un  demi-siecle 
sur  le  progrès  de  l'esprit  humain.  Aujourd'hui  les 
leçons  des  professeurs  de  l'Ecole  Normale  ,  faisant 
passer  dans  l'instruction  toutes  les  découvertes  dont 
!es  sciences  et  les  arts  se  sont  enrichis,  élèvent  l'en- 
seignement public  au  niveau  de  l'état  actuel  des 
connaissances;  et  cet  avantage,  qui  ne  peut  jamais 
paraître  indifférent,  mérite  d'être  apprécié  ,  surtout 
à  une  époque  où  il  convient  de  rassembler  toutes  les 
lumières  et  toutes  les  forces  de  la  philosophie  contre 
des  préjugés  qui  se  réveillent  et  contre  des  super- 
stitions renaissantes. 

L'Ecole  Normale  n'est  en  activité  que  depuis  trois 
mois;  elle  a  commencé  le  l^r  pluviôse:  le  comité 
vous  invite  à  fixer  au  30  floréal  le  terme  de  sa  durée. 
Il  a  compté  sur  le  zèle,  l'assiduité  et  l'application  des 
élèves,  que  l'attrait  de  l'instruction  va  retenir  près 
de  cette  école;  il  a  présumé  que  chacun  d'eux,  s'ap- 
pliquant  d'une  manière  spéciale  à  quelques-uns  des 
cours  normaux,  on  recueillerait  des  fruits  plus  sûrs 
et  plus  durables.  11  a  espéré  que  les  professeurs,  soit 
en  resserrant  les  leçons,  soit  en  les  rendant  pius  fré- 
quentes, pourraient  achever  dans  ce  délai  le  cours 
qu'ils  ont  entrepris.  Il  a  pensé  que  ces  eçons  pou- 
vaient devenir  propres  à  diriger  l'enseignement  des 
e'coles  centrales,  et  devancer  utilement  la  rédaction 
des  livres  classiques  destinés  aux  écoles  primaires. 
Enfin  il  n'a  pu  se  résoudre  à  provoquer  la  suppres- 
sion de  cet  établissement,  au  moment  même  où  l'au- 
teur des  Eludes  de  la  nature  y  commence  ud  cours 
de  morale. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendn 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète : 

«  Art.  1".  Les  cours  de  l'Ecole  Normale  seront 
terminés  le  30  floréal  présent  mois. 

«  II.  Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Normale  qui  vou- 
dront retourner  dans  leurs  districts  avant  la  fin  des 
cours  seront  libres  de  le  faire. 

«  III.  Les  professeurs  de  l'Ecole  Normale  seront 
chargés  en  outre  de  rédigpr  ou  d'indiquer  les  livres 
élémentaires  destinés  aux  écoles  primaires. 

«  IV.  Les  professeurs  de  l'Ecole  .Normale  qui  n'au- 
ront pas  fini  leurs  cours  le  30  floréni  donneront  le 
complément  de  leurs  cours  dans  le  Journal  de  l'E- 
cole Normale,  lequel  complément  sera  distribué 
gratuitement  à  tous  les  élèves.  » 

RoMME  :  Vous  venez  de  supprimer  l'Ecole  Nor- 
male, et  vous  avez  décrété  que  les  prolesseurs  de 
cette  école  seraient  chargés,  chacun  dans  sa  partie, 
de  s'occuper  des  livres  élémentaires.  Vous  ne  rem- 
plissez pas  votre  but  en  circonscrivant  votre  comité 
d'instruction  publique  aux  professeurs  de  l'Ecole 
Normale.  Je  désirerais  qu'il  fût  autorisé  à  choisir, 
pour  les  parties  qu'ils  jugera  intéressantes  ,  d'autres 
hommes  partout  où  il  en  trouvera  de  capables. 

*"  :  La  mesure  que  Romme  propose  est  inutile, 
puisque  le  comité  d'instruction  publique  a  di'jà 
formé  un  jury  pour  adopter  ou  rejeter  les  livres  élé- 
mentaires qui  lui  seront  présentés  par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'existence  du  jury. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Lareveillèrb  -  LÉPAUX  :   Avant  de  supprimer 


l'Ecole  Normale,  il  me  semble  qu'il  faut  laisser  le 
temps  d'achever  plusieurs  cours  très-intéressants  , 
tels  que  celui  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  sur  la 
morale,  qui  peut  être  d'une  grande  influence  sur 
l'esprit  public. 

*"  ;  La  suppression  de  l'Ecole  Normale  n'ôtera  pas 
à  Bernardin  de  Saint-Pierre  la  faculté  d'achever  et 
de  faire  imprimer  son  ouvrage,  et  il  pourra  toujours 
avoir  la  même  utilité  pour  la  chose  publique. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Thibaudeau  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Thibaudeau  :  Citoyens ,  vous  aviez  chargé  la 
commission  des  Sept  de  vous  présenter  ses  vues  sur 
les  moyens  de  donner  plus  de  ressort  et  d'activité  au 
gouvernement  actuel.  Les  circonstances  deviennent 
tous  les  jours  si  pressantes,  et  les  délibérations  sont 
si  lentes,  quej'ai  cru  ne  devoir  plus  tarder  d'appor- 
ter directement  à  la  Convention  îiationale  le  tribut 
de  mes  réflexions  sur  ces  objets  mportant.  Quoi- 
qu'elles soient  le  résultat  de  lusieurs  mois  de  mé- 
ditation et  d'expérience,  je  n'ai  point  la  folle  vanité 
de  croire  qu'elles  doivent  être  adoptées  par  l'assem- 
blée comme  un  ouvrage  parfait  ;  mais  j'ose  dire, 
parce  que  j'en  ai  la  conscience,  que  le  plan  quej'ai 
à  vous  présenter  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire 
dans  une  matière  où  nous  sommes  forcés  encore, 
par  des  circonstances  impérieuses,  de  louvoyer, 
pour  ainsi  dire,  avec  les  grands  principes. 

Si  je  parvenais  d  ailleurs  à  ouvrir  les  yeux  trop 
longtem|)S  fermes  de  la  Convention  sur  l'état  où  elle 
se  trouve,  et  sur  les  dangers  qui  l'environnent;  si  je 
provoque,  comme  je  l'espère,  une  grande  discussion 
sur  notre  situation  politique,  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  trouviez  dans  votre  énergie  les  moyens  de 
cicatriser  les  plaies  profondes  de  la  patrie,  etde  sau- 
ver la  république. 

L'un  de  ces  moyens,  le  plus  sûr,  le  seul  peut-être 
qui  vous  reste,  c'est  de  donner  un  gouvernement  à  la 
France.  Tous  les  citoyens  en  sentent  le  besoin  jjres- 
sant,  tous  vous  le  demandent  ;  c'est  à  l'organisation 
d'un  bon  gouvernement  que  tiennent  le  crédit  pu- 
blic, la  sûreté  et  des  personnes  et  des  propriétés,  les 
approvisionnements,  le  succès  des  armées,  le  triom- 
phe de  la  liberté  et  la  prospérité  de  la  nation.  C'est 
pour  atteindre  ce  but  que  vous  allez  vous  occuper 
sans  relâche  de  l'organisation  de  la  constitution,  et 
de  hâter  le  moment  où  elle  pourra  être  mise  en  ac- 
tivité. 

Ce  serait  avoir  une  bien  fausse  idée  de  la  constitu- 
tion d'un  grand  peuple,  et  des  lois  nécessaires  au 
maintien  de  ri)rdre  social,  que  de  croire  qu'elles 
pussent  être  improvisées  dans  (luelquesjours,  et  su- 
bitement exécutées.  C'est  ici  surtout  qu'il  faut  ap- 
porter toutes  les  combinaisons  de  la  sagesse,  si  vous 
vouiez  faire  un  ouvrage  durable,  et  arrêter  le  torrent 
révolutionnaire. 

Ainsi,  il  serait  imprudent  et  même  insensé  de 
fixer  d'avance  le  terme  où  la  liberté  nationale  sera 
entièrement  garantie  par  un  ordre  constitutionnel. 
Il  n'est  aucun  de  vous,  s'il  n'écoutait  ses  intérêts  et 
ses  goûts,  qui  ne  désirât  de  pouvoir  déposer  sur-le- 
champ,  la  portion  de  pouvoir  qu'il  exerce,  pour  de- 
venir citoyen  et  donner  l'exemple  de  l'obéissance 
aux  lois  de  la  république  ;  mais  nous  devons,  avant 
tout,  écouler  nos  devoirs  et  nous  mettre  en  état  de 
solder  à  livre  ouvert  cette  grande  comptabilité  mo- 
rale dont  le  peuple  nous  a  cnargés. 

Amsi,  tandis  que  les  membres  que  vous  avez  in- 
vestis de  votre  confiance  prépareront  les  lois  organi- 
ques de  la  constitution,  pendant  que  vous  les  dis- 
I  cuterez,etjusqu'à  cequ'elles  aient  été  acceptées  par 
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1p  peuple,  vous  devez  prendre  tous  les  moyens  que 
prescrit  la  sagesse,  pour  faire  marcher  le  gouverne- 
ment actuel  et  pour  empêcher  qu'il  ne  devienne  la 
proie  (les  factions  ou  des  ennemis  de  la  liberté. 

Depuis  cinij  ans  nous  marchons,  pour  ainsi  dire, 
sans  système  en  politique,  en  législation,  en  guerre, 
en  finances. 

Le  hasard  et  la  force  des  choses  ont  plus  fait  que 
les  calculsde  la  raison. 

Le  gouvernement  a  moins  re'sidé  dans  la  repre'sen- 
tation  nationale  que  dans  des  corporations  excentri- 
ques, nées  du  patriotisme,  mais  dominées  par  des 
ambitieux. 

La  puissance  extraordinaire  de  ces  institutions 
détruisit  la  monarchie;  elle  aurait  fini  peut-être  par 
étouffer  la  république. 

Sous  le  long  décemvirat  du  comitéde  salut  public, 
le  gouvernement  eut  quelque  force ,  mais  il  fut 
atroce  et  sanguinaire.  Créé  par  la  Convention,  il 
méconnut  bientôt  l'origine  de  ses  pouvoirs  ;  il  la  do- 
mina avec  l'instrument  dont  les  factieux  s'étaieiit 
toujours  servis,  et  fut  sans  doute  dominé  souvent 
par  cet  instrument  même. 

Au  9  thermidor  il  n'y  avait  plus  de  gouvernement, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  était  retourné  dans  la  Con- 
vention tout  entière. 

Le  sentiment  douloureux  de  l'oppression  tyran- 
nique  qui  avait  pesé  sur  tous  ses  membres  et  sur  le 
peuple  français  les  «letermina  à  saisir  cette  occasion 
pour  disséminer  le  pouvoir. 

L'expéiience  du  passé,  les  craintes  pour  l'avenir, 
présidèrent  plus  que  les  principes  et  la  raison  à  la 
réorganisation  du  gouvernement. 

11  fut  confié  à  treize  comités;  le  comité  de  salut 
public  eut  à  peine  le  pouvoir  strictement  nécessaire 
pour  continuer  la  ;iuerre,  et  l'on  n'a  pas  été  long- 
temps à  s'apercevoir  que,  si  le  pouvoir  était  tyranni- 
que  lorsqu'il  était  trop  centralisé,  il  n'avait  plus 
aucune  force  quand  il  était  trop  divisé,  et  qu'il  fal- 
lait trouver  un  juste  milieu  entre  le  despotisme  et 
l'anarchie. 

La  Convention  ne  doit  pas  abandonner  dans  ce 
moment  les  rênes  du  gouvernement  à  des  mains 
étrangères,  elle  ne  pourrait  s'en  dessaisir  sans  dan- 
gf.v  ;  un  conseil  exécutif  établi  à  coté  d'elle  devien- 
drait nécessairement  le  point  d'appui  de  tous  les  en- 
nemis de  la  représentation  nationale. 

Il  s'agit  donc  de  rechercher  d'ubord  la  meilleure 
manière  d'organiser  le  gouvernement  dans  la  repré- 
sentation nationale. 

Il  est  temps  de  revenir  aux  principes  et  de  se  dé- 
pouiller des  préjugés  de  la  révolution  ;  car  si  elle  en 
a  beaucoup  détruit,  elle  en  a  aussi  produit  quelques- 
uns. 

Il  ne  faut  pas  que  des  préventions  ou  des  craintes 
exagérées  fassent  dévier  la  Convention  de  ce  qui  peut 
la  conduire  au  terme  qu'elle  se  propose. 

Le  gouvernement  doit  avoir  assez  de  connaissances 
pour  embrasser,  comme  d'un  regard,  tous  les  be- 
soins de  la  nation;  il  doit  être  assez  puissant  pour 
faire  toujours  exécuter  infailliblement  les  lois,  assez 
dépendant  des  lo-is  pour  avoir  la  confiance  du  peu- 
ple, et  être  environné  de  ces  attributs  imposants  qui 
impriment  le  respect  aux  citoyens  et  aux  nations 
étrangères. 

11  est  évident  que  le  gouvernement  actuel  n'a  au- 
cun de  ces  caractères  essentiels. 

Le  premier,  c'est  de  réunir  toutes  les  connaissan- 
ces, toutes  les  lumières  administratives  dans  un  seul 
fioint,  dans  une  seule  asscmbiée,  quelque  nom  qu'on 
ui  dimiie.  Aujourd'hui  la  république  est  gouvernée 
par  treize  comités,  qui  ont  à  côté  d'eux  autant  de 
commissions  et  un  bien  plus  grand  nombre  d'agen- 


ces. Tous  les  objets  du  gouvernement  sont  dissémi- 
nés sur  ce  grand  nombre  de  points,  et  les  connais- 
sances d'admiiiistratiou  qu'il  faut  concentrer,  les 
lumières  qu'il  faut  réunir,  ne  sont  réunies  nulle 
part. 

Le  comité  de  salut  public  est  entravé  dans  presque 
toutes  ses  opérations  et  obligé  de  se  réunir  souvent 
avec  plusieurs  comités  pour  délibérer  sur  les  moin- 
dres mesures.  Ces  réunions  occasionnent  une  assez 
grande  perte  de  temps;  souvent  il  n'est  plus  oppor- 
tun d'agir  lorsqu'on  a  délibéré;  et  il  ne  peut  rien 
faire  seul,  parce  que  son  pouvoir  est  mutilé. 

Les  antrescomités,  qui  ont  aussi  chacun  une  par- 
tie du  gouvernement,  prennent  souvent  des  arrêtés 
incohérents,  eontradictoires,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
de  point  central  où  les  opérations  se  discutent  et  se 
concertent.  Enfin,  il  y  a,  pour  ainsi  dire,  treize  gou- 
vernements, qui  ne  peuvent  ni  se  concilier,  ni  s'en- 
tendre, qui  tii^nt  les  rênes  en  tous  sens,  et  qui 
entravent  la  marche  des  affaires,  au  lieu  de  l'accé- 
lérer. 

Les  commissions  executives  se  ressentent  des  vices 
de  l'organisation  des  comités  :  elles  sont  trop  nom- 
breuses, leur  pouvoir  est  aussi  trop  disséminé  ;  elles 
sont  obligées  d'établir,  dans  beaucoup  d'affaires, 
une  correspondance  qui  consume  du  temps,  cies 
bras,  de  l'argent,  et  qui  en  ralentit  la  marche  d'une 
manière  funeste  à  la  chose  publique. 

Dans  un  gouvernement,  aucune  partie  des  besoins 
publics  n'est  isolée  et  séparée  des  autres  ;  tout  se  lie 
et  se  tient  par  des  rapports  intimes.  Cette  vérité  doit 
servir  de  base  à  tous  les  gouvernements  ;  si  on  n'y 
revient  pas,  si  on  l'altère,  on  ne  fait  que  modilier 
l'anarchie.  Je  n'entre  point  dans  tous  les  développe- 
ments de  ce  principe,  mais  les  esprits  exercés  les 
sentiront  facilement. 

Dans  une  guerre,  par  exemple,  qu'on  fait  sur 
terre  et  sur  mer,  il  faut  combiner  incessamment  en-  . 
semble  les  forces  qu'on  veut  déployer.  Le  commerce, 
l'agriculture  et  les  subsistances  doivent  être  aussi 
considérés  relativement  à  l'état  de  la  guerre  et  à 
l'état  de  paix.  Le  maintien  de  la  tranquillité  inté- 
rieure de  l'Etat  ne  peut  pas  se  séparer  non  plus  de  la 
situation  des  relations  extérieures;  et  enfin  les  finan- 
ces, ce  principe  de  vie,  tiré  de  toutes  les  veines  de  ia 
nation,  et  qui  doit  y  circuler,  exigent  impérieuse- 
ment la  connaissance  parfaite  de  toutes  les  parties 
de  l'administration  générale. 

On  voit  donc  que  dans  le  gouvernement  tout  est 
rapports;  que  ce  sont  ces  rapports  qui  forment  les 
points  de  lumière,  et  que,  si  l'on  sépare  les  objets  qui, 
de  leur  nature,  doivent  être  rapprochés,  toute  lu- 
mière est  éteinte  ,  et  ce  n'est  pas  merveille  si  on 
gouverne  mal  lorsqu'on  gouverne  dans  les  ténèbres. 
(Applaudissements.) 

Le  second  caractère  que  nous  avons  assigné  à  un 
bon  gouvernement,  c'est  une  grande  force  et  une 
grande  puissance  :  dans  le  gouvernement  actuel,  la 
puissance  et  la  force,  dispersées  dans  treize  comités 
et  dans  un  nombre  infini  de  commissions  et  d'agen- 
ces, ne  se  font  voir  et  ne  se  font  sentir  nulle  part 
avec  grandeur,  elles  n'existent  réellement  nulle 
part.  A  chaque  instant  un  comité  ou  une  commission 
sont  obligés  d'avoir  recours  à  une  autre  commission, 
à  un  autre  comité,  pour  la  moindre  des  mesures;  la 
plus  petite  affaire  est  traînée  ainsi  dune  compétence 
incertaine  en  une  compétence  plus  incerlaineencore. 
Le  peuple  ne  peut  prendre  ancuneconsidération  pour 
des  comités  et  des  commissions  qui  déclarentsi  sou- 
ventqu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer. 

Une  espèce  de  dédain,  que  la  faiblesse  inspire  ton- 
jours,  s'attache  ainsi  aux  dépositaires  de  la  force  na- 
tionale ;  et  c'est  sur  ce  dédain  principalement  que 
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tous  1rs  pertubatoiirs  de  l'ordre  fondent  leurs  espé- 
rances et  leur  audace. 

Jamais  le  gouvernement  n'aura  de  force  s'il  n'est 
concentré  tout  entier  dans  les  nicmcs  mains.  Quel- 
que chose  que  l'on  substitue  à  cette  organisation, 
il  n'aura  qu'une  correspondance  difficile  dans  ses 
parties,  il  ti'aura  point  d'uniiormité  dans  ses  mouve- 
ments ,  l'exécution  sera  lente  et  difficile,  surtout 
dans  les  opérations  mixtes;  il  n'aura  jamais  cette  ra- 
pidité et  cette  consistance  nerveuse  qui  assurent  son 
unité  et  son  action  ,  en  ramassant  toutes  ses  forces 
pour  les  dirigtr  ver  un  but  commun. 

Vous  avez  à  gouverner  une  vaste  république,  une 
immense  population,  à  faire  marcher  des  ressorts 
multipliés  à  l'infini  et  compliqués  en  tous  sens,  à 
faire  mouvoir  tous  les  membres  de  ce  grand  corps,  à 
les  mettre  en  harmonie  les  uns  avec  les  autres,  à  di- 
riger des  armées  considérables,  à  pourvoir  à  tous 
leurs  besoins,  à  vivifier  et  à  étendre  vos  relations 
extérieures. 

Plus  le  territoire  duuEtat  est  considérable  et  sa 
population  nombreuse,  plus  son  gouvernement  exige 
.l'ensemble,  de  promptitude  et  d'activité. Ce  principe, 
fondé  sur  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  gouvernements,  reçoit  encore  plus  de  poids  des 
circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Nous  ne  de- 
vons jamais  perdre  de  vue  que  les  résistances  ouver- 
tes ou  cachées  des  ennemis  de  la  liberté  exigent  dans 
le  gouvernement  une  vigueur  ,  une  activité  et  une 
vigilance  extraordinaires. 

Le  troisième  caractère  que  nous  avons  assigné  à 
nu  bon  gouvernement,  c'est  l'impossibilitéfie  mettre 
la  volonté  personnelle  de  ses  agents  à  la  place  de  la 
loi  et  de  la  pensée  du  législateur  :  c'est  enfin  l'im- 
possibilité de  substituer  l'arbitraire  aux  décrets. 

Mais  dans  le  gouvernement  actuel  de  la  républi- 
que, lorsque  la  compétence  de  tant  de  comités,  de 
tant  de  commissions  est  si  mal  déterminée,  il  est 
impossible  que  plusieurs  d'entreeux,que  même  tous 
peut-être  ne  restent  souvent  en  deç.i,  et  n'aillent  sou- 
vent au  delà  de  leur  véritable  compétence.  Dans  un 
tel  état  de  choses,  nul  ne  peut  savoir  précisément 
quelle  est  la  mesure  de  ses  devoirs  et  de  son  pou- 
voir, et  l'on  manque  également  à  ses  devoirs,  soit 
qu'on  étende  trop  ses  pouvoirs,  soit  qu'on  les  res- 
treigne trop  ou  qu'on  les  affaiblisse.  Ceux  qui  font  le 
mal  peuvent  le  faire  sans  s'en  apercevoir;  et  ceux 
qui  le  souffrent  ignorent  s'ils  ont  ou  s'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  s'en  plaindre.  Un  mécontentement  sourd 
se  répand  de  toutes  parts;  tantôt  ceux  qui  souffrent 
étouffent  leurs  plaintes,  parce  qu'ils  ne  savent  pas 
sur  quoi  les  motiver,  parce  qu'ils  ignorent  si  c'est  la 
loi  qui  est  mauvaise  ou  ses  exécuteurs  inhabiles. 
Quelquefois,  au  contraire,  les  plaintes  et  les  accusa- 
tions excèdent  toutes  mesures,  parce  que,  ne  voyant 
pas  avec  précision  les  torts  du  gouvernement,  on  le 
soupçonne  et  on  le  charge  de  tous  ceux  que  l'on 
imagine.  Cette  situation  est,  sans  aucun  doute,  la 
plus  mauvaise  et  pour  ceux  qui  gouvernent  et  pour 
ceux  qui  sont  gouvernés  ;  cette  situation  est  la  nô- 
tre. 

Le  quatrième  caractère  que  nous  avons  assigné  à 
un  bon  gouvernement,  c'est  d'être  entouré  d'attri- 
buts et  de  formes  qui  lui  concilient  à  la  fois  la  con- 
fiance du  peuple  et  le  respect  de  toutes  les  nations. 

Quand  le  gouvernement  est  divisé  en  tant  de  parr 
lies,  aucune  de  ces  parties  et  de  ces  subdivisions  ne 
peut  réuuir  les  augustes  attributs  qui  frappent  l'ima- 
gination et  le  cœur  des  hommes.  Si  le  peuple  est 
heureux,  il  ne  peut  voir  distinctement  d"où  lui  ar- 
rive son  bonheur ,  il  ne  sait  quelles  mesures  il  doit 
louer  ou  bénir.  La  tradition  dos  opérations  sages  ne 
s'établit  point,  et  le  gouvernement  perd  la  partie  la 


plus  éminemment  ac'îve  cî  bîcnFaîsantc  de  sa  force, 
celle  qui  résulte  de  ses  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  (On  applaudit.) 

Le  résultat  de  toutes  ces  réflexions,  puisées  dans 
la  nature  des  choses  et  dans  l'expérience,  m'a  dé- 
terminé à  vous  proposer  de  confier  le  gouverne- 
ment à  un  seul  comité,  le  comité  de  salut  public. 

On  dira  que  c'est  reconstituer  l'ancien  comité  de 
salut  public,  et  exposer  la  république  à  tous  les  mal 
heurs  qui  ont  pesé  sur  elle. 

Le  comité  de  salut  public  n'était  point  une  insti- 
tution vicieuse  dans  son  principe  ;  elle  l'est  devenue 
par  une  foule  de  circonstances  qui  ne  s'offriront  ja- 
mais, et  que  la  Convention  peut  toujours  empêcher 
de  renaître. 

Si  l'on  eût  tenu  fermement  au  renouvellement 
des  membres  de  ce  comité,  si  ses  fondions  eussent 
été  bien  déterminées,  s'il  n'avait  pas  extorqué  sur- 
tout le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  représentants 
du  peuple  et  l'initiative  exclusive  de  toutes  les  lois, 
ce  comité  n'aurait  pas  opprimé  la  Convention  et  la 
république. 

Vous  trouverez,  dans  la  funeste  expérience  que 
vous  avez  faite  de  l'abus  du  pouvoir,  les  moyens  de 
le  prévenir  :  le  principal,  le  plus  sûr,  cslVamovibi- 
/«7e  rigoureuse  des  membres  du  comité  de  gouver- 
nement à  des  époques  fixes.  Au  surplus,  ma  dernière, 
ma  seule  réponse  à  toutes  les  objections,  est  dans 
votre  courage;  et  si  vous  n'aviez  pas  la  confiance  de 
votre  force,  quelle  que  fût  l'organisation  du  gouver- 
nement ,  vous  ne  parviendriez  plus  à  sauver  la 
patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

Mais  il  faut  circonscrire  le  comité  de  salut  public 
dans  les  bornes  qui  lui  avaient  été  prescrites  lors  de 
sa  création  et  par  toutes  les  lois  rendues  depuis.  Il 
doit  avoir  le  gouvernement,  c'est-à-dire  la  pensée, 
la  volonté,  la  délibération  ;  mais  il  ne  doit  rien  exé- 
cuter par  lui-même  :  c'est  à  des  agents  responsables 
que  tous  les  détails,  tous  les  ordres  et  toutes  les  me- 
sures d'exécution  doivent  être  renvoyés. 

11  faut  oser  dire  une  vérité  trop  longtemps  dissi- 
mulée; c'est  que  la  confiance  ne  peut  plus  s'attacher 
à  une  forme  de  gouvernement  qui  présente  encore  la 
Convention,  une  partie  de  la  Convention,  un  comité 
de  la  Convention  ,  comme  agent  unique  du  pouvoir 
exécutif,  comme  pouvoir  exécutif  i)our  le  fait  et  pour 
les  formes.  C'est  en  effet  là  la  véritable  raison  de  l'i- 
nertie :  lenteur  dans  la  délibération,  lenteur  dans 
l'exécution,  incertitude  dans  l'une  et  l'autre;  voilà 
le  résultat  inévitable  de  l'absence  de  toute  espèce  de 
responsabilité. 

Il  ne  faut  donc  plus  confondre  le  gouvernement 
et  l'administration,  la  volonté  et  l'exécution  ,  la 
cause  et  l'effet.  Nous  avons  acquis  une  forte  preuve 
des  malheurs  que  cette  confusion  doit  produire. 
Lorsque  le  gouvernement  était  concentré,  il  était 
monstrueux,  tyraiinique,  redouté  et  haï.  Lorsqu'il  a 
été  divisé  en  treize  comités,  par  une  raison  inverse, 
il  a  été  sans  vigueur,  sans  énergie,  sans  moyens, 
parce  que  la  même  erreur  présidait  à  cette  institu- 
tion. Tout  eu  professant  que  l'on  voulait  un  gouver- 
nement si  improprement  appelé  révolutionnaire,  on 
opérait  dans  un  sens  directement  opposé  à  l'activité 
que  la  révolution  exige.  Le  mal  continuera  tant  que 
nous  serons  asservis  à  cette  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs, tant  que  la  Convention  sera  chargée  des  dé- 
tails mullipliésde  l'exécution,  etd'une  responsabilité 
immense  et  cependant  positive  ;  il  est  donc  temps,  ii 
est  absolument  nécessaire  de  séparer  le  gouverne- 
ment de  l'administration.  La  Convention  doitseulo 
gouverner  par  son  comité  de  salut  public;  des  agents 
responsables  doivent  seuls  exécuter,  administrer, 
sous  la  surveillance  du  comité.  Ce  n'est  point  une 
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innovation,  c'est  ramener  les  clioses  où  elles  étaient 
dans  leur  origine 

En  effet,  le  comité  de  salut  public  ne  fut  créé, 
dans  le  principe,  que  pour  remplacer  la  Convention 
dans  les  délibérations  qui  devaient  demeurer  secrè- 
tes, telles  que  les  opérations  de  la  guerre  et  les  rela- 
tions extérieures  ;  mais  il  ne  fut  chargé  que  de  «  sur- 
veiller et  d'accélérer  l'action  de  l'administration 
confiée  au  conseil  exécutif  provisoire;  et  on  lui 
donna  le  droit  de  suspendre  ses  arrêtés  lorsqu'il  les 
croirait  contraires  à  l'intérètnational,  et  de  prendre, 
dans  les  circonstances  urgentes,  des  mesures  de  dé- 
fense générale,  extérieure  et  intérieure  :  ses  arrêts 
devaient  être  exécutés  par  le  conseil  exécutif.  » 

Ainsi,  l'intention  de  la  Convention  ne  fut  point  de 
doiuier  alors  à  sois  comité  de  sulut  publie  l'adminis- 
tration générale  de  la  républi(jue,  mais  seulement 
la  surveillance  de  cette  administration.  Le  comité 
n'était  point  exécutif,  mais  chargé  de  hâter  l'action 
(In  [touvoir  exécutif  ;  il  n'était  qu'une  espèce  de  con- 
seil d'Etat  chargé  de  pouvoirs  pour  la  Convention 
dans  les  matières  qui  n'i'taient  p.is  susceptibles  d'ê- 
tre discutées  ou  délibérées  publiquement. 

Le  comité  de  salut  public  ne  resta  point  dans  les 
bornes  que  lui  prescrivaient  également  et  la  loi  et 
l'intérêt  |)ublic;  les  ambitions  particulières,  l'avi- 
dité du  pouvoir  y  attirèrent  presque  toute  Tadmini- 
slration;  il  devint,  pour  ^insi dire,  à  la  fois  ordonna- 
teur et  exécuteur. 

Le  12  germinal  de  Tan  2,  le  comité  vous  proposa 
la  suppression  du  conseil  exécutif  provisoire  ;  il  vous 
disait  : 

•  Les  six  ministres  et  le  conseil  exécutif  provi- 
soire supprimés  ,  remplacés  par  douze  commissions 
rattachées  au  comité  de  salut  public,  sous  l'autorité 
delà  Convention  nationale;  voilà  tout  le  système. 

»  Le  comité  de  salut  public  se  réservant  la  pensée 
du  gouvernement,  proposant  à  la  Convention  natio- 
nale les  mesures  majeures,  prononçant  provisoire- 
ment sur  celles  que  le  défaut  de  temps  ou  le  secret  à 
observer  ne  permettent  pas  de  présentera  la  discus- 
sion de  l'assemblée,  renvoyant  les  détails  aux  diver- 
ses commissions,  se  faisant  rendre  compte  chaque 
jour  de  leur  travail,  réformant  leurs  actes  illégaux, 
iixant  leurs  attributions  respectives,  centralisant 
leurs  opérations  pour  donner  la  direction,  l'ensem- 
ble et  le  mouvement  qui  leur  sont  nécessaires.  Tel 
est  succinctement  le  tableau  de  la  nouvelle  organi- 
sation.» 

Le  décret  de  la  Convention  fut  conforme  à  ces 
principes;  mais  le  comité  de  salut  public  continua 
de  se  charger  d'une  grande  partie  des  détails  de  l'ad- 
ministration ;  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  réformer  au- 
jourd'hui, si  vous  ne  voulez  pas  voir  pi'rir  la  chose 
piibliciue.  Les  décemvirs  vous  parlaient  souvent  de 
la  garantie  du  gouvernement  :  il  est  temps  de  stipu- 
ler la  garantie  des  gouvernés. 

Ce  que  j'ai  dit  des  commissions  executives,  ce  que 
l'ex|)ériciice  a  fait  connaître  à  tous  les  citoyens, 
prouve  qu'il  y  a  des  réformes  à  faire;  cependant 
j'observerai  {]ue,  lorsqu'on  s'occupe  d'organiser  un 
gouvernement  délinilif  et  stable,  il  faut  être  extrê- 
mement circonspect  sur  les  changements  provisoi- 
res. 

La  création  subite  de  douze  commissions  à  la 
place  du  conseil  exécutif  a  dû  nécessairement  occa- 
sionner de  grandes  dépenses.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
simple  en  apparence  (juc  l'idée  d'un  nouveau  sys- 
tème de  gouvernement  ;  mais  c'est  dans  l'exécution 
(pie  sepn'sentent  toujours  les  difficultés,  et  souvent 
une  interruption  fuueste  dans  les  affaires,  surtout 


lorsqu'on  change  tout  à  coup  le  matériel  et  le  per- 
sonnel. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point; 
tout  le  monde  connaît  le  mal,  il  ne  s'agit  que  de 
trouver  le  remède. 

Je  pense  qu'on  pourrait  supprimer  beaucoup  d'a- 
gences, qui  sont  une  sorte  de  pouvoir,  et  qui  tendent 
souvent  à  se  rendre  indépendantes  des  commissions 
auxquelles  elles  appartiennent,  pour  les  rendre  ce 
qu'elles  doivent  être,  de  simples  divisions  intérieu- 
res dans  les  commissions.  (NouveaiJx  applaudisse- 
ments.) 

Qu'il  serait  nécessaire  de  rapprocher  les  parties 
de  l'administration  que  la  nature  des  choses  rend 
dépendantes  l'une  de  l'autre,  qui  doivent  marcher 
ensemble,  et  qui  ne  peuvent  marcher  qu'ensemble, 
à  cause  de  leurs  analogies  respectives. 

Tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  réduire  le  nom- 
bre des  employés  subalternes  :  il  en  faut  dans  les 
administrations;  mais  cette  profession  cesse  d'être 
honorable  lorsqu'elle  n'est  pas  utile;  et  ceux  qui 
l'exercent  ne  sont  estimés  qu'en  raison  inverse  de 
leur  nombre. 

Mais  je  pense  aussi  qu'on  doit  faire  tous  ces  chan- 
gements, toutes  ces  bonifications,  sans  secousses,  et 
les  préparer  avec  sagesse  :  ce  soin  appartiendra  à 
votre  comité  de  salut  public,  qui  vous  le  proposera. 

Quelle  que  soit  l'organisation  matérielle  de  votre 
administration  générale,  le  succès  dépendra  toujours 
du  choix  des  agents  qui  seront  chargés  de  la  diriger. 
Si  l'ignorance,  la  vanité  et  l'inexpérience  restent  au 
timon  des  affaires;  si  l'on  confie  radminislration  de 
la  chose  publique  à  des  hommes  incapables  de  gé- 
rer leurs  affaires  personnelles  ;  si  on  veut  continuer 
à  n'employer  que  des  instruments  tout  neufs  et  pro- 
scrire aveuglément  ceux  que  de  grands  services  et 
une  longue  expérience  ont  fait  connaître,  alors  tout 
est  perdu.  En  vain  aurez-vous  construit  un  bon 
vaisseau  ;  s'il  n'est  pas  conduit  par  un  pilote  habile, 
il  périra. 

Tous  les  citoyens  sont  sans  doute  appelés  aux 
fondions  publiques;  il  n'y  a  d'autre  distinction  que 
celle  des  talents  et  des  vertus  ;  mais  rappelons  sou- 
vent ce  principe  consacré  dans  la  Déclaration  des 
Droits,  dont  l'oubli  a  causé  de  si  grands  maux  à  la 
patrie.  '  ■'^' 

{La  suite  demain.) 


N.  B,  —  Dans  la  séance  du  9  ,  la  Convention  a 
rendu  une  loi  sur  l'organisation  de  l'artillerie.  Elle 
a  entamé  la  discussion  sur  la  restitution  des  biens 
des  condamnés.  Elle  a  fixé  à  primidi  la  discussion 
sur  l'organisation  du  gouvernement,  et  a  ajourné 
immédiatement  après  la  continuation  de  la  pre- 
mière. 


Jï 


Payements  à  la  trésorerie  nationale.         ^^^j 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  dernitTS  mois  de  l'an  2e,  et  pour  l'ariiiée  k  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année, 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  i'  jour  des  sansculotlides. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  cumulativemrnt 
pour  les  deux  mois  vingt  <  l  un  jours  de  l'année  1793  ^vieux 
stylej  et  les  si*p!r?r''-'-çrs  niois  de  l'an  2*. 
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AVIS. 

Flore  française,  ou  description  succincte  de  toutes  les  plan- 
tes qui  croissent  naturt'llemenl  en  France,  disposée  selon 
une  nouvelle  méthode  d'analyse,  et  à  laquelle  on  a  joint  la 
citation  de  leurs  vertus  les  moins  équivoques  en  médecine  et 
de  leur  utilité  djns  les  arts,  par  le  citoyen  Laniarck.  Trois 
gros  volumes  in-S",  avec  des  planches;  seconde  édition. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse,  libraire,  rue  des  Poitevins,  n"  18. 
Pri«  :  72  liv.  ,  broché. 

Le  nom  du  savant  auteur  de  cet  ouvrage  est  assez  connu 
pour  nous  dispenser  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  cette  dou< 
velle  édition,  absolument  conforme  à  la  première. 

POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D' AMÉRIQUE. 

Boston,  le  10  février.  —  Plusieurs  passagers  annoncent 
qu'il  est  arrivé  à  la  Guadeloupe  une  escadre  rrançaise.  Il 
résulte  de  leurs  rapports  que  celte  escadre  est  composée  de 
l'Astrée,  de  CHercule,  du  Trajan,  du  Duquestie,  vais- 
seaux de  44  canons;  du  Républicain,  de  30;  ùe  la  Nor- 
mandie, de  30;  du  Lynx,  brick  de  k  canons  de  36  ;  de 
la  Levrette,  de  20;  de  la  Musette,  de  20  ;  du  Henri, 
de  18. 

Celte  escadre  s'est  déjà  emparée  de  plusieurs  petits  bâ- 
timenls  anglais. 

—  Les  républicains  ont  une  force  respectable  à  Sainte- 
Lucie. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Domingue,  du  20  janvier. 
—  Toule  la  côle  du  sud  de  l'île,  depuis  rAnse-à-Pitre 
jusqu'à  Tiburon,  esl  au  pouvoir  des  Français. 

Le  général  républicain  Lavuux  a  fait  réparer  le  Cap- 
Français,  pour  le  mettre  en  état  de  défense  contre  les  at- 
taques des  Espagnols.  Il  esl  arrivé  aux  Goyaves  un  bâli- 
inent  qui  lui  a  retnis  soixante  quinlaux  de  ])oudie.  Il  a 
fait  annoncer  qu'il  allait  maicber  contre  Saint-Marc,  à  la 
têle  de  deux  mille  blancs  et  d'une  nombreuse  armée  de 
noirs. 

Le  général  espagnol  don  Arislizabal  est  avec  des  forces 
devant  la  baie  de  Mancenille  et  au  Fort-Dauphin  ;  mais  il 
n'agit  pas. 

Le  nègre  Jean-François,  général  des  nègres  qui  sont  à 
la  solde  de  l'Espagne,  s'est  mis  à  brûler  les  élabli^semenls 
espagnols.  Les  beaux  bourgs  de  Hinche,  de  Sainl-Micbel 
et  de  Suint-Raphaël  ont  été  pillés  et  brûlés  par  ses  troupes. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  15  février,  —  Il  règne  dans  cette  ca- 
pitale et  dans  tout  l'empire  olloman  une  famine  vraiment 
alarmante.  La  viande  est  d'une  rareté  extrême,  d'un  prix 
excessil  et  d'une  très-mauvaise  qualité.  Le  pain  est  d'une 
cherté  telle  qu'un  très-petit  nombie  de  personnes  peuvent 
s'en  procurer. 

Le  Grand  Seigneur  a  ordonné  l'armement  de  vingt  vais- 
seaux de  guerre,  pour  escorter  un  giitnd  nombre  de  bâti- 
ments de  transport  qui  doivent  aller  chercher  des  graines 
en  Syrie.  Ces  forces  maritimes,  après  cette  opération ,  se- 
ront chargées  de  s'opposer  à  toute  exportation  des  grains 
des  Echelles,  et  de  donner  la  chasse  aux  corsaires  qui  in- 
k'slent  l'Archipel. 

La  ville  d'Andrinople  souffre  encore  d'une  plus  grande 
famine.  Plusieurs  de  ses  habitants  ont  péri  de  faim.  Elle 
est  exposée,  outre  ce  fléau,  aux  incursions  d'une  troupe 
de  brigands  qui  parcourent  et  ravagent  ses  environs.  Le 
divan  va  faire  marcher  des  forces  redoutables  contre  ces 
bandits. 

Un  grand  nombre  de  bâtiments,  chargés  de  vivres  pour 
Constantinople,  ont  péri  par  des  bourrasques  dans  l'Ar- 
chipel. 

Ces  douloureuses  circonstances  ne  paraissent  pîis  axoir 
affaibli  la  résolution  qu'a  prise  le  divan,  de  comploter  sos 
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armées  de  terre  et  de  mettre  sa  llolte  sur  un  pied  respec- 
table. Il  est  toujours  décidé  qu'il  y  aura  un  armement  au 
printemps  prochain.  Les  maielots  et  les  canonniers  sont 
exercés  sans  lelàche  par  des  ofliciers  étrangers,  dont  la 
plupart  sont  Français,  Ceux  de  celle  dernière  nation  jouis- 
sent d'une  faveur  marquée. 

Tous  les  chantiers  de  l'empire  sont  pleins  de  navires  en 
construction. 

—  Le  prince  Ypsilanti,  qui  avait  éié  disgracié,  vient! 
d'être  rappelé  de  son  exil.  On  lui  a  rendu  la  principauté  de 
Valachie. 

—  Un  vaisseau  anglais  s'était  emparé  d'un  bâtiment 
français  dans  le  golfe  de  Smyrne,  sans  égard  pour  le  fir- 
man  qui  ne  légitime  les  prises  qu'à  Irois  milles  des  côtes. 
La  Porte  a  ordonné  au  gouverneur  de  Smyrne  de  récla- 
mer la  prise ,  el ,  en  attendant ,  de  la  mettre  eu  séquestre. 

SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Une  nouvelle  pièce,  en  cinq  actes  et  en  vers  libres,  du 
citoyen  Dumouslier,  auteur  du  Conciliateur,  des  Fem- 
mes, etc.,  a  élé  assez  bien  accueillie.  Elle  est  intitulée  le 
Tulérani ,  et  a  pour  but  d'inspirer  la  tolérance  dts  opi- 
nions religieuses.  On  voit  que  l'intention  de  l'auteur  est 
louable;  ce  sujet,  rebattu  dans  les  livres  de  nos  philoso- 
phes, n'avait  pas  encore  élé  traité  sur  la  scène. 

L'autïur  a  fait  de  son  Tolérant  un  bon  père  de  famille, 
ayant  deux  enfants  avec  lesquels  il  vit  en  ami  ;  il  a  pour 
voisins  el  pour  associé^,  on  ne  sait  comment,  deux  person- 
nages bien  dilTérents  de  lui  ;  ce  sont  Cafard  ,  dévot  catho- 
lique, et  le  juif  Isniiiël  ;  le  premier  a  un  fils,  le  second  une 
fille  ;  tous  deux  sont  si  durs,  si  cruels  pour  leurs  enfants, 
que  les  pauvres  jeunes  gens  les  craignent  et  les  trompent. 
Florville  (c'est  le  fils  de  Cafard  )  est  devenu  athée  et  mau- 
vais sujet,  sans  cependant  avoir  perdu  tout  sentiment 
d'honneur.  Il  aiiue  la  fille  du  Tolérant,  et  en  est  aimé. 
Judith,  fille  d'Israaël,  a  de  son  côté  uue  intrigue  secrète 
avec  le  fils  du  Tolérant. 

Pendant  que  les  enfants  de  ce  dernier  se  conduisent  avec 
sagesse,  aiment  leur  père,  le  consultent  sur  toute  leur 
conduite,  Florville  joue,  perd  1,000  écus,  et  prend  un 
rendez-vous  pour  se  battre  :  mais  sa  jeune  maîtresse  paie 
sa  délie,  va  le  chercher  sur  le  champ  de  bataille,  le  ramène 
blessé,  et  le  convertit  de  son  athéisme.  Judith,  de  son  côté, 
se  trouve  si  malheureuse,  que  non-seulement  elle  consen- 
tirait, mais  qu'elle  demande  niême  par  un  billet  à  être  en- 
levée de  la  maison  de  son  père.  Mais  son  jeune  amant,  qui 
a  paru  partager  son  projet,  la  ramène  lui-mèiue,  et  la 
pièce  finit  par  un  double  mariage. 

A  en  juger  par  le  fond ,  la  pièce  devrait  plutôt  s'appeler 
le  bon  Père,  ou  l'Ecole  des  Pires,  que  le  Tolérant,  On 
voit  que  ce  fond  esl  tin  peu  celui  des  Adelphcs  de  Tércnce, 
et  de  V Ecole  des  Maris:  mais  c'est  dans  les  dèiails  que  se 
Iroiivent  les  leçons  de  tolérance,  données  par  le  héros  de 
la  pièce  aux  autres  personnages.  L'auteur  a  même  intro- 
duit, dans  une  scène  épisodique,  un  Turc,  un  Chinois, 
un  Indien,  un  Tartureel  un  Quaker.  Les  quatie  premiers 
se  disputent  entre  eux  sur  rexcellence  de  leurs  religions. 
Le  Tolérant  les  concilie,  et  les  fait  tous  diner  ensemble: 
c'est  la  scène  de  Zadig.  Mais  ce  qui  esl  fort  plaisant  dans 
un  coule  peut  paraître  déplacé  et  exagéré  dans  une  pièce 
de  théâtre.  Cette  scène  décousue  et  bizarre  n'a  pas  semblé 
produire  un  bon  effet. 

En  général,  il  y  a  dans  le  style  de  la  facilité  el  de  la 
grùce  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  peu  trop  de  prétention 
et  de  purlugc?  L'anlcur  d'un  ouvrage  dramatique  iicdc- 
vrait-il  pas  tûcher  toujouis  de  se  faire  oublier,  el  de  ne 
montrer  (|ne  ses  personnages,  viser  moins  à  l'esprit  et  plus 
au  naturel  ?  Cependant  il  y  a  des  traits  comiques  cl  vrais 
dans  le  rôle  du  juif  Ismaël,  et  le  personnage  du  jeune 
alliée  est  assez  bien  indiqué.  Au  total,  roiivruge,  plein 
i  d'une  saine  moriilo  cl  de  vers  agréables,  a  paru  Lire 
■  plaisir. 

il 
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L'auteur  a  ùlé  demandé  el  nommé.  La  pièce  est  jouée 
a?ec  beaucoup  d'ensemble  et  de  lalenU 


COURS   D  ANATOMIE. 

Le  citoyen  Sue  ouvrira  ce  cours ,  le  primidi  11  floréal , 
flans  une  des  salies  de  l'Ecole  nationale  de  Dessin,  au  Lou- 
vre, cour  du  Muséum  ,  à  liuil  iieures  el  demie  du  matin. 

A  la  suite  de  ce  cours  il  eu  ouvrira  un  autre  sur  le  mo- 
dèle vivant,  dans  une  des  salles  des  Ecoles  de  Peinture  et 
de  Sculpture,  au  Louvre,  cour  du  Muséum. 
-  Les  artistes  qui  voudront  avoir  ses  Eélémnls  d'anatomie 
à  l'usage  des  peintres  et  sculpteurs,  ornés  de  quatorze 
planches  en  taille-douce,  el  dans  lesquels  il  traite  des  pas- 
sions et  de  l'expression,  trouveront  cet  ouvrage  chez  lui , 
rue  Neuve  du  Luxembourg,  n"  160,  la  première  rue  après 
la  place  ci-devant  Vendôme,  section  des  Piques,  ou  par 
les  Boulevaixls,  n°  141  • 


GRAVURE. 

Le  Judas ,  estampe  nouvelle ,  de  vingt  pouces  de  haut  sur 
seize  de  large,  gravée  au  point  de  burin,  par  Henri  Gérard, 
d'après  le  tableau  de  Marguerite  Gérard.  Prix  :  2i  liv. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Bance,  rue  Saint-Séverin,  n»  IIS. 

Le  sujet  de  cette  gravure  est  neuf  el  piquRut,  l'exécution 
d'un  tres-bcau  fini.  Les  figures  sont  précieuses,  correcte- 
ment dessinées,  et  d'une  expression  parlaitement  analogue 
aux  situations.  Les  vêtements  sont  bien  drapés.  On  remarque 
surtout  une  robe  de  salin  blanc,  dont  l'effet  est  de  la  plus 
grande  vérité.  Voici  le  sujet  : 

A  travers  un  judas  (ouverture  pratiquée  au  plancher,  par 
laquelle  on  peut  correspondre  d'une  chambre  supérieure  à 
une  chambre  inférieure),  une  main  que  l'on  y  aperçoit  en- 
core vient  de  passer  une  lettre  el  un  bouquet;  une  jeune 
personne  a  reçu  cet  hommage,  et  c'est  à  genoux,  et  assise 
sur  ses  talons  auprès  du  judas,  qu'elle  lit  la  lettre  avec  le 
plus  vif  iiiltrét,  tandis  que  sa  sœur,  qui  est  debout,  paraît 
presser  l'amant  de  se  retirer,  crainte  de  surprise. 

Celle  estampe  est  d'un  effet  très-agréable  dans  son  ensem- 
ble ,  el  présente  des  beautés  de  détail  infiniment  inléres- 
lantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   7   tLORÉAL. 

Suite  du  discours  de  Thibaudeau. 

Il  faut  aussi  rendre  aux  agents  de  la  république 
cette  fofce  morale,  sans  laquelle  il  est  vrai  de  ilife 
que  le  pouvoir  est  iinpuissatit.  U  y  a  eu  un  système 
d'avilissement  qui  avait  pour  but  de  flétrir  tout  ce 
qui  tenait  à  la  république.  H  tut  un  temps  où  un 
ministre  était  plus  responsable  envers  une  Société 
ou  une  fraction  du  peuple  qn'envers  la  représenta- 
tion du  peuple  tout  entier.  Faut-il  s'étonner  en.suile 
que  les  hommes  de  bien  aient  eu  de  la  répugnance 
pour  ces  fonctions?  Que  la  Convention  ait  toujours 
les  yeux  ouverts  sur  la  conduite  des  agents  du  gou- 
vernement; qu'elle  les  frappe  quand  ils  sont  coupa- 
bles, mais  qu'elle  entoure  leurs  fondions  du  respect 
et  de  la  confiance  sans  lesquels  il  est  impossible  de 
faire  le  bien. 

Ici  se  présente  une  question  intëressante,  celle 
de  l'envoi  des  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements. 

Cette  mesure  serait  désormais  plus  désastreuse 
qu'iitile.  Avec  les  pouvoirs  illimités  dont  ils  sont 
revêtus,  ils  continueraient  évidemment  à  entraver 
la  marche  du  gouvernement  et  à  détruire  son  unité. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  système  des  commissaires  n'est  véritablement 
qu'une  calomnie  ambulante  contre  les  autorités  con- 
stituées des  départements. 

Il  est  temps  d'accoutumer  les  administrations  à 
n'obéir  qu'à  la  loi  et  à  marcher  seules  dans  la  ligne 
des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées;  il  est  temps 


de  mettre  un  terme  à  ces  épurations  indéfinies,  a 
ces  destitutions  arbitraires,  qui  ont  réduit  les  .iiito- 
rités  constituées  à  la  nullité,  et  les  fonctionnaires 
publics  et  tous  les  citoyens  à  la  servitude;  car,  dans 
un  tel  régime,  les  hommes  vertueux  et  instruits 
n'acceptent  une  place  que  comme  une  charge,  et 
l'homme  ignorant  ou  ambitieux,  pour  exercer  le 
pouvoir  et  se  procurer  des  jouissances. 

Rendez  à  tous  les  citoyens  cette  énergie  qui  si- 
gnala les  premières  années  de  la  révolution;  le 
temps  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  ils  en  auront 
besoin;  rapprochez  du  peuple  l'élection  de  ses  ma- 
gistrats, en  attendant  que  vous  puissiez,  par  une 
organisation  des  diverses  branches  de  la  constitu- 
tion, lui  remettre  la  plénitude  de  ses  droits;  que 
la  liberté  ne  soit  plus  un  vain  mot  :  tous  les  Fran- 
çais la  réclament,  vous  la  devez  à  des  millions  de 
citoyens  qui  combattent  depuis  cinq  ans  pour  elle; 
alors  tous  les  cœurs,  longtemps  flétris  par  l'oppres- 
sion et  par  tous  les  crimes  de  la  tyrannie,  s'ouvri- 
ront à  l'espoir  du  bonheur.  (On  applaudit  vivement.) 

Cependant  il  faut  encore  dans  celte  partie  ne  pas 
perdre  l'occasion  de  faire  le  bien  en  voulant,  par  une 
précipitation  irréfléchie,  le  faire  tout  d'un  coup. 
L'envoi  des  représentants  du  peuple  près  les  armées 
est  encore  utile,  et  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients; 
et  dans  le  cas  où  vous  croirez  devoir  en  envoyer 
dans  les  départements,  je  propose  de  limiter  leurs 
pouvoirs  à  l'objet  de  leur  mission. 

Sans  doute  le  gouvernement  que  je  propose  sera 
revêtu  d'une  grande  puissance  ;  mais  vous  ne  pou- 
vez plus,  sans  compromettre  le  saltit  public,  laisser 
durer  plus  longtemps  le  relâchement  qui  se  mani- 
feste de  toutes  parts,  et  jusque  sous  vos  yeux,  dans 
l'exécution  des  lois  et  de  toutes  les  mesures  de  gou- 
vernement; tout  le  monde  commande,  personne 
n'obéit.  (On  applaudit.) 

Vous  ne  pouvez  plus  souR'rir  que  la  représenta- 
tion nationale  soit  exposée  aux  attentats  d'une  poi- 
gnée de  factieux,  et  que,  lorsque  la  république  fran- 
çaise a  porté  dans  toute  l'Europe  l'étendard  de  la 
victoire,  elle  soit  insultée  par  quelques  royalistes 
insolents  ou  par  quelques  mécontentements  indivi- 
duels. 11  faut  savoir  enlin  si,  lorsque  vous  faites  une 
paix  glorieuse  avec  l'Europe,  au  nom  de  la  républi- 
que française,  on  espère  rétablir  la  royauté  dans 
son  sein,  vous  faire  trembler  par  des  mouvements 
intérieurs,  et  avilir  dans  vos  personnes  la  dignité  et 
la  souveraineté  du  peuple  français.  {Non,  non!  s'é- 
crient tous  les  membres  de  l'assemblée,  en  se  levant 
d'un  mouvement  unanime.) 

Représentants,  vos  ennemis  vous  sont  connus,  ils 
sont  lâches  comme  le  crime;  mais  hâtez-vous  de 
neutraliser  leurs  forces.  Osez  frapper,  ils  disparaî- 
tront bientôt  ;  songez  que  la  faiblesse  aliène  tous  les 
esprits,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  volonté  forte  et  con- 
stante qui  puisse  inspirer  de  la  confiance  aux  sin- 
cères amis  de  lî^  liberté.  (On  applaudit  de  toute 
part.) 

J'espère  que  vos  comités  vous  indiqueront  bientôt 
les  moyens  de  déjouer  les  espérances  coupables  que 
l'on  a  l'audace  de  manifester  depuis  longtemps; 
mais  ils  seraient  inutiles  si  vous  n'organisiez  pas 
votre  gouvernement. 

Républicains,  ne  perdez  pas  courage  ;  ceux  qui 
disposent  contre  vous  des  attaques  vous  préparent 
encore  de  nouvelles  victoires.  Apôtres  incorrigibles 
de  la  royauté  et  de  l'anarchie,  les  mémos  mains  qui 
ont  fondé  la  république  sont  encore  là  pour  creuser 
votre  tombeau  !  (De  vifs  applaudissements  éclatent 
de  toute  part.) 

Thibaudeau  propose  le  décret  suivant,  gui  est 
adopté  : 
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•  Arf.  Ter.  Jusqu'à  cp  que  îos  lois  organiques  tle 
)a  coiislilution  soient  mises  en  activité,  le  gonver- 
noincnt  sera  conlié  au  comité  de  salut  public;  rt 
l'administration,  en  ce  qui  concerne  rexécufion  des 
lois  et  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  aux 
commissions  executives. 

•  11.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  la 
police  de  Paris  et  de  la  direction  de  la  force  armée 
de  cette  commune. 

•  III,  Le  comité  de  sAre'é  générale  est  supprimé. 

•  Les  autres  comités  restent  chargés  de  la  proi;o- 
sition  des  lois. 

.  IV.  Le  comité  de  salut  public  sera  composé  de 
vingt-quatre  membres. 

•  Il  sera  renouvelé  par  sixième,  chaque  mois. 

•  Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  d'nn  mois. 

•  Le  comité  de  salut  public  sera  renouvelé  en  en- 
tier le  15  floréal. 

•  V.  Le  comité  se  divisera  en  sections. 

«  VI.  Chaque  section  surveillera  les  opérations  des 
commissions  executives  qui  lui  seront  relatives. 

"  Vil.  La  section  qui  sera  chargée  de  la  police  et 
de  la  force  armée  de  Paris  sera  comjjoséc  de  six 
membres. 

«  Les  mandats  d'amener  seront  signés  de  trois  ; 

«  Les  mandats  d'arrêt  et  les  mises  en  liberté,  de 
cinq. 

"  VIII.  Les  commissions  executives  et  la  trésorerie 
nationale  rendront  compte,  à  chacune  des  sections 
du  comité  à  laquelle  elles  sont  subordonnées,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  XVII  et  XVlll 
de  la  loi  du  12  germinal  de  l'an  2. 

"  IX.  On  insérera  toujours  dans  les  lois  et  dgns 
les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  le  nom  de  la 
commission  qui  devra  être  chargée  de  leur  exécu- 
tion. 

«  X.  Les  commissions-executives  ne  pourront  en- 
voyer d'agent  dans  la  république  qu'après  y  avoir 
été  autorisées  par  un  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic; elles  correspondront  directement  avec  les  ad- 
ministrations de  département. 

"  XI.  Les  autorités  constituées  ne  correspondront 
avec  les  commissions  executives  que  par  la  voie  des 
administrations  de  département. 

«  XII.  Il  n'y  aura  plus  qu'un  commissaire  pour 
chaque  commission  executive  ;  les  adjoints  sont  sup- 
primés. 

•  XIII.  Le  comité  de  salut  public  s'occupera  im- 
médiatement des  réductions  que  la  promptitude  des 
expéditions  et  l'économie  prescriront  dans  les  com- 
missions et  les  agences,  ainsi  que  de  la  fixation  de 
leurs  attributions  respectives. 

"  Il  présentera  son  travail  à  la  Convention. 

«  XIV.  Il  ne  sera  plus  envoyé  de  représentants  du 
peuple  dans  la  république  avec  des  pouvoirs  indé- 
terminés; ils  seront  toujours  limités  a  l'objet  parti- 
culier de  leur  mission. 

«  Ceux  qui  sont  actuellement  dans  les  départe- 
ments rentreront  à  mesure  que  leur  mission  sera 
finie. 

«  XV.  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  constitu- 
tionnel soit  établi,  la  nomination  aux  emplois  civils 
se  fera  ainsi  qu'il  suit  ; 

»  Dans  les  autorités  départementales,  par  le  co- 
mité de  salut  public; 

»  Dans  les  autorités  de  district,  par  les  adminis- 
trations de  département; 

"  Et  dans  les  autorités  de  commune  et  de  canton, 
par  les  administrations  de  département,  sur  la  pré- 
sentation de  celles  de  district. 

«  XVI.  Le  comité  de  salut  public  nommera  aux 
fonctions  publiques  à  Paris. 


«XVII.  Tontes  les  dispositions  de  la  loi  du  7  fruc- 
tidor, auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  pré- 
sent décret,  sont  maintenues  dans  tout'  leur  force.  • 

MoNTMAYAU  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  Thibaudeau  ;  la  distribution  au  nombre  de 
six  exemplaires  à  ch.iqne  député,  atiu  que  l'on  puisse 
en  envoyer  dans  les  départements. 

ViLLETARD  :  Ce  discours  est  plein  de  sagesse  et 
d'énergie;  on  ne  peut  trou  le  répandre.  Le  roya- 
lisme est  à  jios  portes  ;  le  fanatisme  lève  insolem- 
ment la  tête;  il  faut  proclamer  votre  horreur  pour 
la  royauté.  J'appuie  la  proposition  de  Montmayau. 

TuiDAULT  :  Je  pense  qu'il  faut  attendre  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  adopté,  et  alors  la  Convention 
pourra  y  joindre  une  piuclamation  au  peuple,  la- 
quelle contiendra  les  principes  des  représentants, 
et  aura  bien  plus  de  force  qu'un  discours  individuel. 

Clalzel  ;  11  est  essentiel  que  la  Convention  fasse 
connnaitre  .ses  sentiments  par  toutes  sortes  de  voies. 
H  est  essentiel  de  détruire  tous  les  bruits  absurdes 
que  les  ennemis  de  la  république  se  phiisent  à  ré- 
pandre. Des  rapports  faits  au  comité  de  sijreté  gé- 
nérale prouvent  que  des  malveillants  ont  persuadé 
à  la  classe  infortunée  que  les  comités  de  gouverne- 
ment ne  faisaient  distribuer  peu  de  pain,  tandis  qu'il 
y  avait  des  farines  en  abondance,  que  pour  forcer  le 
peuple  à  demander  un  roi  ;  cela  est  si  vrai  que  dans 
plusieurs  lieux  publics  on  n'a  pas  craint  de  dire  que 
nous  nous  occupions  à  en  nonuiier  un  (mouvements 
d'indignation),  tandis  que  nous  avons  tous  juré  la 
république,  et  voté  la  destruction  delà  royauté  : 
qui  d'entre  nous  voudrait  être  un  parjure?  Je  con- 
clus en  demandant  aussi  l'impression  du  discours  de 
Thibaudeau  et  la  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

André  Dumont  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  roya- 
lisme lève  la  tête.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  Con- 
vention ne  montre  pas  assez  d'énergie;  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  faut  que  le  gouvernement  se  déploie 
avec  toute  sa  sévérité.  Nos  ennemis  sont  autour  de 
nous;  ils  parcourentlesdépartementsen  provoquant 
la  royauté  ;  ils  vont  dans  les  carrefours  répandre  leur 
poison  contre-révolutionnaire.  Quelques-uns  ont 
chanté  dans  les  rues  le  Domine,  salvum  fac  re- 
gem,  etc.;  d'autres  ont  fait  signer  l'engagement  de 
payer  une  dîme  à  la  récolte  prochaine;  des  autori- 
tés constituées  ont  reçu  la  sommation  de  faire  pro- 
clamer Louis  XVll  :  des  procès-verbaux  en  font  foi  ; 
plusieurs  des  auteurs  de  ces  provocations  ont  été 
arrêtés  auprès  de  Paris.  Partout  on  cherche  à  avilir 
la  Convention.  Dans  des  journaux  qui  sont  vendus 
à  nos  ennemis,  tantôt  c'est  un  de  nous  que  l'on  ac- 
cuse, tantôt  c'est  un  autre.  Citoyens,  ne  souffrez  pas 
que  l'on  vous  avilisse;  montrez-vous  les  dignes  re- 
présentants du  peuple,  et  faites  sentir  votre  justice 
en  levant  la  hache  de  la  loi  sur  la  tète  de  vos  dé- 
tracteurs. Vous  êtes  ici  sur  un  volcan,  11  faut,  je  ne 
cesserai  de  le  dire,  il  faut  prendre  de  grandes  me- 
sures; il  faut  que  la  Convention  mainfeste  haute- 
nient  ses  sentiments.  Cepentlant  je  m'oppose  à  ce 
qu'on  envoie  aux  départements  le  discours  de  Thi- 
baudeau. Il  propose  le  rappel  des  représentants  en 
mission  dans  les  d('partemeuts  ;  j'appuie  celte  propo- 
sition, et  je  demande  moi-même  mon  i  appel.  Mais 
nous  avons  encore  besoin  de  nos  représentants  aux 
armées;  et  d'adleurs,  avant  de  faire  connaître  aux 
départements  les  mesures  que  propose  Thibaudeau, 
il  laut  attendre  qu'elles  aient  été  adoptées.  Je  de- 
mande de  plus  que  les  comités  de  gouvernement 
fassent  à  lu  Convention  un  rapport  sur  l'état  de  la 
France. 

Ce  n'est  point  un  roi  que  veulent  tous  les  agita- 
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Ic'.irs,  c'o?!  npiTS  le  piUnge  qu'ils  soupirent.  Non  ! 
lions  n'aurons  point  nti  roi,  ou  nous  saurons  bicnlôt 
l'écraser.  (On  applaudit.) 

Oui  sont  ceux  qui  demandent  si  fort  un  roi?  Ce 
son"t  les  anciens  membres  des  comités  révolution- 
naires, ce  sont  ceux  qui  étaient  des  petits  rois  dans 
leurs  communes. Citoyens,  si  la  terreur  était  sangui- 
naire avant  le  9  thermidor,  il  faut  maintenant  qu'elle 
soit  salutaire,  qu'elle  sauve  la  république  en  frap- 
.  pant  tous  ces  brigands  qui  ne  respirent  que  sa  perte. 
Décrétez  que  tout  émigré  qui  rentrera  en  France 
sera  guillotiné  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Une  grande  partie  des  membres  de  l'assemblée  se 
lève  en  criant  :  Oui,  oui  !  aux  voix! 

A.  DuMONT  :  Décrétez  que  tout  homme  qui  recè- 
lera un  émigré,  ou  qui,  ayant  connaissance  du  lieu 
de  sa  retraite,  ne  le  dénoncera  pas,  sera  déporté  dans 
les  vingt-quatre  heures;  que  quiconque  contrevien- 
dra à  la  loi  du  3  ventôse  sera  puni  de  trois  moi.s  de 
gène.  Dans  le  départementde  Seine-et-Oise,où  j'ai  été 
dix  jours,  aucune  commune  maintenant  ne  bouge, 
tandis  que,  lors  de  mon  arrivée,  tout  faisait  craindre 
une  révolte.  Jamais  on  ne  peut  être  trop  sévère 
quand  on  frappe  un  coupable.  Apprenez  à  tous  les 
brigands  que  vous  serez  inflexibles.  Je  renouvelle 
ma  proposition,  et  je  demande  que  demain  les  trois 
comités  vous  fassent  un  rapport-sur  l'état  de  la  ré- 
publique. Les  circonstances  sont  urgentes.  Déjà 
hier,  dans  Paris,  l'on  a  arrêté  les  subsistances.  Non, 
le  31  mai  ne  reviendra  jamais;  un  10  août  ne  revien- 
dra pas  plus,  parce  qu'il  ne  pouvait  être  dirigé  que 
contre  un  roi,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  trône  à  renver- 
ser. Je  demande  que  le  rapport  des  trois  comités  ait 
lieu  demain. 

Vernier  :  Oui,  sans  doute,  il  faut  que  nous  nous 
prononcions;  mais,  pour  nous  prononcer,  il  faut  un 
vœu  uniforme,  et  l'on  fait  encore  courir  des  bruits 
sur  les  vingt  et  un  députés  mis  hors  de  la  loi,  et  sur 
les  soixante-treize  qui  ont  été  détenus.  On  les  ac- 
cuse de  n'avoir  pas  voté  la  mort,  et  l'on  dit  en  con- 
séquence qu'ils  sont  royalistes  ;  c'est  ainsi  que  l'on 
est  dans  l'erreur.  Leur  opinion  n'était  qu'une  opi- 
nion de  forme,  ils  voulaient  aussi  la  république;  et 
dans  l'affaire  de  Capet,  ce  n'est  point  leur  haine  potu- 
le  roi,  mais  pour  la  royauté,  qui  a  été  la  base  de 
leur  conduite. 

Ci.AUZEr,  :  Oui,  citoyens,  il  faut  prendre  des  me- 
sures de  vigueur.  Mais  qu'on  ne  s'imagine  pas  que 
les  partisans  du  royalisme  soient  en  plus  grand 
nombre.  Je  dis,  pour  consoler  les  amis  de  la  répu- 
blique, que  tous  les  pays  méridionaux  ont  en  hor- 
reur la  royauté;  nos  armées  sont  entièrement  répu- 
blicaines. Le  jour  où  les  royalistes  se  montreront 
sera  celui  de  leur  mort. 

MoNTMAYAU  :  C'cst  daus  les  moments  de  danger 
qu'il  faut  montrer  le  plusde  fermeté.  Citoyens,  nous 
n^avons  pas  de  temps  à  perdre.  L'anarchie  lève  la 
tète  avec  audace.  Les  tribunaux  sont  aussi  dans  une 
inaction  qui  est  très-biàmable  :  à  Nîmes,  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Tours,  on  a  assassiné;  mais  les  cou- 
pables échappent  partout  à  l'action  de  la  justice. 
Lorsqu'on  connaît  le  mal,  il  est  facile  d'y  appli(|uer 
le  remède.  Oui,  les  départements  du  Midi  veulent  la 
république,  les  armées  aussi  la  veulent,  et  il  faut 
que  la  Convention  termine  enfin  celte  révolution 
d'une  manière  honorable.  Le  royalisme  est  si  auda- 
cieux que  les  émigrés  viennent  ici  se  brûler  à  la 
chandelle.  Ils  vieiuient  jusque  dans  le  sein  du  co- 
mité de  sûreté  générale;  on  en  a  déjà  saisi  plusieurs; 
le  12  germinal,  vous  en  aviez  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries. La  Convention  a  dtTrété  qu'ils  seraientjugc's 
par  le  tribunal  du  districtde  leurs  dé[)arteiiients  its- 
pectifs;  le  comité  de  sûreté  générale,  tidèle  au  dé- 


cret, les  a  envoyés  dans  leurs  départements.  Mais, 
dans  ce  moment  de  crise,  il  ne  faut  plus  employer 
cette  mesure.  Je  demande  que  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  Paris  soit  autorisé  à  juger  tous  les  émi- 
grés qui  seront  pris  dans  le  département  de  Paris, 
toute  aflaire  cessante.  J'appuie  aussi  la  proposition 
d'André  Dumont. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  d'André  Du- 
mont et  celle  de  Montmayau.  Elle  décrète  en  outre 
l'impression  du  discours  de  Thibaudeau,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  de  l'impri- 
mer au  nombre  de  six  exemplaires  pour  chaque  dé- 
puté. 

Thibaudeau  :  11  est  très-difficile  de  constater  à 
Paris  l'identité  d'un  émigré  de  tout  autre  départe- 
ment. La  Convention  n'avait  pas  rendu  le  premier 
décret  sans  connaissance  de  cause.  Elle  savait  qu'à 
Paris  les  émigrés  trouvaient  mille  moyens  pour 
échapper  au  glaive  de  la  loi.  Elle  les  avait  avec  jus- 
tice renvoyés  dans  leurs  départements  pour  y  être  re- 
connus. Je  demande  le  rapport  du  décret  qu'elle 
vient  de  rendre  sur  la  proposition  de  Montmayau. 

Le  décret  est  rapporté. 

Toutes  les  autres  propositions  sont  renvoyées  aux 
comités  réunis. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du   8  FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Guérin,  Lelourneur  (de  la  Manche)  et  Brunel  (de 
l'Hérault),  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements des  Jhuches-du-Rhône  et  du  Var, 
près  l'armée  navale,  celle  d'Italie  et  les  ports  du 
Midi,  à  la  Convention  nationale. 

Toulon  ,  le  28  germinal,  Tan  3'  de  la  république 
française. 
«  Citoyens  collègues,  si  nous  n'avons  pas  été  assez  heu- 
reux pour  pai  tager  avec  vous  les  dangers  des  mémorables 
journées  ({ui,  en  écrasant  une  faclion  conspiratrice  et  li- 
berlicide,  ont  de  nouveau  sauvé  la  république,  nos  cœurs 
et  nos  vœux  n'en  étaient  pas  moins  réunis  pour  le  triom- 
phe des  vrais  principes  que  la  majorité  de  la  Convention 
nationale  a  toujours  proressés. 

«  La  victoire  complète  que  votre  énergie  vient  de  rem- 
porter sur  les  vampires  du  peuple  a  rassuré  les  patriotes  et 
fait  pâlir  d'effroi  les  fauteurs  de  la  tyrannie. 

t  Ces  belles  contrées,  depuis  si  longtemps  en  proie  aux 
partisans  du  royalisme  el  de  la  terreur,  voyaient  leurs  la- 
borieux habitants  opprimés  par  les  agents  du  crime  et  de 
la  révolte,  qui,  craignant  le  flambeau  de  la  justice  dont 
ils  étaient  poursuivis  dans  les  villes,  s'étaient  réfugiés  dans 
les  campagnes,  espérant  en  diriger  l'esprit  par  l'astuce  et 
le  mensonge.  Là  ils  distillaient  le  poison  de  la  calomnie  la 
plus  atroce  contre  la  Convention  et  les  représentants  du 
peuple  en  mission. 

0  La  conduite  faible  de  diverses  municipalités ,  qui 
avaient  fermé  les  yeux  sur  quelques  émigrés  qui  n'étaient 
pas  dans  le  cas  favorable  de  la  loi,  prêtait  quelque  vr;ii- 
semblance  à  leurs  dires  ;  et  sourdement  renforcés  par  ceux 
mêmes  dont  ils  blâmaient  en  apparence  le  retour,  ils  por- 
taient l'alarme  chez  l'acquéreur  des  biens  nationaux,  di- 
sant hautement  que  tous  les  émigrés  indistinctement  al- 
laient rentrer  en  France  et  dans  leurs  possessions. 

«  Nous  avons  cru  que,  pour  rallier  ces  citoyens  égarés 
par  tant  de  suggestions  perfides ,  il  nous  suffirait  de  consi- 
gner dans  la  proclamation  ci-jointe  la  déclaration  franche 
et  loyale  de  nos  principes,  qui  sont  ceux  de  la  Convention 
nationale  ;  qu'il  nous  snlTirait  de  rappeler  les  autorités  con- 
stituées à  l'exécution  précise  des  lois  qui  ont  éloigné  à  ja- 
mais du  territoire  de  la  liberté  des  esclaves  endurcis,  ces 
êtres  dénaturés  qui  ont  excité  tous  nos  maux. 

«  Nous  avons  réussi;  et  les  citoyens,  revenus  de  leur  er- 
reur, ont  juré  de  ne  se  rallier  (|u'à  la  (Convention,  el  de  ne 
s'armer  désormais  que  pour  rexécution  de  ses  décrets. 
«  Signé  LETOuniVELU,  P.  Gupbin,  Brunel.  » 
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Roger-Du(os,  représentant  du  peuple  en  mission  à 
Landrecies,  à  la  Conventioii  nationale. 

Du  3  floréal ,  Tan  ôe  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  la  république,  la  victoire  et  la 
paix,  tel  est  le  cri  de  tous  les  Français  amis  de  la  justice  et 
de  l'humanité.  Je  vous  ai  transmis  déjà  les  transports  de 
joie  avec  lesquels  les  habitants  de  Landrecies  ont  accueilli 
la  proclamation  du  Irailé  signé  entre  la  Prusse  et  la  répu- 
blique. Aujourd'hui  c'est  des  habitants  du  Quesnoy  que  je 
vais  vous  entretenir. 

«  Les  citoyens  de  cette  commune,  réunis  en  Société  po- 
pulaire, m'avaient  adressé,  le  28  germinal,  une  invitation 
par  écrit  de  me  rendre  au  milieu  d'eux  le  30  pour  la  fêle 
qu'ils  préparaient  à  la  même  occasion.  J'avais  répondu 
que,  tout  entier  aux  opérations  de  ma  misMon,  et  dnns 
l'atlente  d'une  réponse  du  comité  de  salut  public,  assez  dé- 
cisive pour  lever  enfin  les  obstacles  qui  s'opposent  ici  à  la 
grande  activité  des  travaux,  je  ne  pouvais  promettre  de 
quitter  un  moment  les  ruines  que  vous  m'avez  chargé  de 
faire  disparaître  et  d'immortaliser.  Des  commissaires  du 
Quesnoy  sont  arrivés  le  29.  La  h  tire  m'étant  parvenue,  je 
me  rendis  au  Quesnoy.  Cette  ftte  intéressante  présentait 
un  ensemble  de  moralité  et  d'allégresse,  un  spectacle  à  la 
fois  galant  et  guerrier,  qui  prouvaient  à  l'observateur  que 
les  vertus  civiques,  que  les  qualités  aimables  et  brillantes 
du  caractère  national  en  avaient  ordonné  les  différentes 
parties.  Ce  jour,  celui  d'un  triomphe  des  défenseurs  de  la 
patrie,  éclaira  les  consolations  du  malheur,  les  honneurs 
dus  à  lavieilles-e,  et  lencouragementderenfance.La  mar- 
che, commencée  à  la  maison-commune,  et  dans  laquelle 
figuraient  avec  ordre  les  autorités  constituées  civiles,  la 
garde  nationale  et  la  garnison  ,  se  termina  à  l'autel  de  la 
Patrie,  où  je  di>tribuai  des  prix  à  plusieurs  élèves  qui  me 
furent  désignés  par  les  commissaires  qui  les  avaient  exami- 
nés, et  par  l'insliluteur.  L'un  de  ces  enfants  me  récita 
avec  beaucoup  d'intelligence  les  Droits  de  l'Homme,  et  l'on 
m'assura  que  tous  ses  petits  camarades  pouvaient  en  faite 
autant ,  qu'on  avait  même  été  embarrassé  sur  le  choix  des 
vainqueurs.  Les  chants  des  hymnes  patriotiques,  les  cris 
de  lue  la  république!  vive  ta  Convention  nationale!  fu- 
rent répétés  mille  fois. 

•  Lialut  et  fraternité.  Roger-Ducos.  » 

—  Le  représentant  du  peuple  Mazade  e'crit  de  Sar- 
reguemines,  le  2  floréal  an  3. 

11  informe  la  Convention  nalionale  que  le  décret 
concernant  le  rétablissement  des  administrations  de 
départements  lui  est  parvenu:  il  observe  qu'ill'a  fait 
proclamer,  et  va  en  surveiller  l'exécution. 

—  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  transmet  à  la  Convention 
nationale  copie  du  procès-verbal  d'exécution  d'un 
jugement  rendu  par  la  commission  militaire  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  séant  à  Auxonne,  en  date  du  4  de  ce 
mois,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort,  pour  cause 
d'émigration,  le  nommé  Pierre Noillac,  âgé  de  vingt- 
deux  ans,  né  à  Curemonte,  district  de  Brives,  ci- 
devant  grenadier  au  1er  bataillon  de  la  Corrèze. 

Chémer  :  Vos  comités,  réunis  cette  nuit,  ont  ar- 
rêté des  mesures  sévères,  relatives  aux  circonstances 
où  se  trouve  la  république;  ils  ne  se  sont  séparés 
qu'à  quatre  heures  du  matin.  Nommé  rapporteur,  je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  m'occuper  de  ce  travail,  et 
je  demande  à  la  Convention  deux  jours  pour  faire 
le  relevé  des  pièces  et  lui  présenter  un  rapport  qui 
puisse  remplir  les  intentions  des  comités  et  les  vœux 
du  public. 

La  Convention  décrète  que  Chénier  fera  son  rap- 
port primidi  prochain. 

***  :  Si,  dans  les  mesures  dont  il  s'agit,  il  y  en  a 
d'urgentes,  ne  conviendrait-il  pas  de  les  présenter 
sur-le-champ  à  la  délibération  de  l'assemblée? 

Chémek  :  Les  mesures  urgentes  sont  de  nature  à 
être  prises  par  le  gouvernement. 

—  Lareveillère-Lépaux  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  12  germinal. 


BoLT.BOTE  :  Je  demande  une  explication  qui  me 
paraît  importante.  Il  semblerait  que  la  bonne  foi  de 
quelques  reprt^sentants  aurait  été  trompée,  ou  que 
l'on  aurait  voulu  leur  faire  partager  ladéfaveurd'une 
démarche  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  pensé.  Je  suis 
loin  de  vouloir  accuser  les  intentions  du  rédacteur; 
personne  n'honore  plus  que  moi  ses  principes  et  ses 
intentions.  11  est  dit  dans  le  procès- verbal,  après  le 
décret  qui  ordonne  la  déportation  de  quatre  mem- 
bres de  cette  assemblée  :  ^  Plusieurs  membres  se 
portent  au  bureau;  l'un  d'eux  rédige  une  déclara- 
tion contre  le  décret  qui  vient  d'être  rendu.  » 

Je  ne  suis  pas  plus  qu'un  autre  exempt  d'erreur  : 
mais  jamais  la  lâcheté  n'entrera  dans  mon  âme.  Si 
j'avais  signé  une  protestation  contre  un  décret  qui 
m'aurait  paru  arraché  par  la  contrainte,  la  mort 
même  ne  me  la  ferait  pas  désavouer;  mais  je  pro- 
teste que  la  signature  quej'ai  donnée  le  12  germinal, 
à  la  suite  de  la  déclaration  dont  il  est  parlé,  décla- 
ration que  je  n'ai  vue  ni  lue  avant  de  la  signer,  je 
proteste,  dis-je,  qu'en  donnant  cette  signature,  je 
n'ai  point  eu  l'intention  de  m'opposera  ta  déporta- 
tion de  quatre  hommes  en  faveur  desquels  je  n'ai 
jamais  rien  dit.  J'ai  seulement  voulu  demander  l'ap- 
pel nominal,  afin  d'avoir  la  faculté  de  motiver  mon 
opinion. 

Etranger  à  tous  les  travaux  de  la  Convention  pen- 
dant vingt  et  un  mois  quej'ai  été  aux  armées;  étran- 
ger aux  événements  du  31  mai  et  du  9  thermidor, 
je  ne  voulais  pas  prononcer  sur  la  déportation  de 
quatre  membres  de  cette  assemblée  sans  donner  les 
raisons  politiques  qui  me  déterminaient,  sans  don- 
ner les  motifs  qui  pouvaient  légitimer  le  double  ca- 
ractère de  législateur  et  de  juge  que  prenaient  les 
membres  de  la  Convention  dans  cette  circonstance. 

Au  surplus,  je  suis  le  dernier  inscrit  sur  la  liste, 
à  peine  me  restait-il  de  la  place  pour  signer.  Je  re- 
venais du  comité  de  silreté  générale  au  moment  oti 
plusieurs  membres  étaient  au  bureau  pour  deman- 
der l'appel  nominal  ;  je  demandai  sur  quoi  il  portait, 
et  s'il  y  avait  cinquante  membres;  on  me  ré|)ondit  : 
Va  toujours  signer,  il  vaut  mieux  qu'il  y  ait  un  de 
plus  que  de  moins.  La  demande  d'un  appel  nominal 
n'est  pas  une  protestation,  elle  est  consacrée  par  la 
constitution,  et  vous  avez  employé  ce  mode  de  voter 
dans  plus  d'une  occasion  importante.  Pourq^uoi 
transforme-t-on  donc  la  demande  que  j'ai  faite  en 
une  protestation? 

Je  terminerai  par  une  déclaration  que  je  crois  né- 
cessaire pour  détruire  les  doutes  qui  pourraient 
exister  sur  mes  principes.  Je  ne  tiens  à  aucune  fac- 
tion, je  ne  tiens  qu'à  la  liberté,  à  la  patrie,  et  mes 
opinions  politiques  ne  deviendront  jamais  le  patri- 
moine de  (juelque  intrigant  ou  de  quelque  factieux. 
Je  demande  que  ma  déclaration  soit  insérée  au  pro- 
cès-verbal et  au  Bulletin,  pour  détruire  les  fausses 
conjectures  que  la  publicité  donnée  à  la  liste  aurait 
pu  faire  naître. 

*'*  :  En  apposant  aussi  ma  signature  sur  cette  liste, 
je  n'ai  entendu 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Treilhard  :  On  confond  deux  choses  distinctes, 
le  procès-verbal  du  12  germinal  et  celui  d'aujour- 
d'hui. Il  est  impossible  de  taire,  dans  celui  du  12, 
que  Lecointre  a  fait  une  déclaration  au  bas  de  la- 
quelle plusieurs  signatures  ont  été  apposées,  et  que 
la  Convention  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  de 
cette  liste  aux  départements.  On  donne  atijourd'hui 
les  motifs  de  ces  signatures;  eh  bien,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui;  mais 
cela  ne  peut  pas  empêcher  la  rédaction  de  celui  du 
12,  qui  est  exact. 

La  rédaction  du  procès-verbal  du  12  est  adoptée. 
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Comte  (des  Hautes- Pyrénées)  :  Bourbote  nous  a 
assuiéqu'ilctait  inrapable  de  tenir  à  aucune  factioit, 
et  il  prétend  nous  le  prouver  en  nous  disant  que, 
n'étant  point  présent  à  la  discussion  qui  avait  pré- 
cédé la  demande  d'appel  nominal...  . 

Plusieurs  vou  :  L'ordre  du  jour! 

Comte  :  Je  demande  à  être  entendu.  (Il  court  à  la 
tribune.)  Je  demande  à  proposer  un  article  addi- 
tionnel. 

BoLDiM  :  Je  demande  la. parole.  (Murmures.) 
'  Comte  :  Comment,  je  n'aurai  pas  la  liberté  de 
dire  un  mot!  —  Bourbote  a  ajoute  qu'en  entrant 
dans  l'assemblée  il  avait  vu  plusieurs  de  ses  collè- 
gues se  porter  au  bureau;  il  s  informe  du  motit  qui 
les  y  conduisait.  —  «  C'est  pour  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal.  —  Sur  quoi?  reprend  Bourbote. 
^  Va  toujours  signer,,  lui  dit-on,  et  Bourbote  alla 
docilement  signer;  et  Bourbote.  qui  ne  savait  pas 
sur  quoi  portail  la  demande  d'appel  nominal,  vient 
nous  dire  aujourd'hui  qu'il  ne  l'avait  signé  qu'atin 
d'avoir  la  facilité  de  motiver  son  opinion  sur  la  dé- 
portation des  quatre  monstres  qui  ont  ensanglanté 
la  France;  et  Bourbote,  qui  allait  signer  de  con- 
fiance, sans  rien  connaître,  prétend  n'être  pas  de  ce 
parti  infâme! 

BoLT.BOTE  :  Si  la  Convention  veut  un  instant.» 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

RovÈRE,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ; 
Un  attentat  révoltant  eut  lieu  le  12  germinal,  dans 
le  sanctuaii  c  des  lois  et  de  la  liberté  ;  vous  déjouâtes 
les  complots  des  hommes  féroces  qui  ne  connaissent 
d'autre  conduite  eivi'que  que  celle  d'incarcérer,  de 
piller  et  d'égorger  :  votre  énergie  a  repoussé  celle 
horde  impure;  ly  majesté  du  peuple  français  et  la 
clarté  du  soleil  ont  imjjoséà  leur  soil  sanguinaire: 
ils  espéraient  que  les  ombres  de  la  nuit  favoriseraient 
leurs  nouvelles  trames  dans  la  nuit  du  29  germinoi. 

l.a  surveillance  de  vos  comités  de  gouvernement, 
a  déjoué  la  scélératesse  de  ces  monstres  que  la  France 
abhorre,  que  la  justice  réclame  depuis  longtemps, 
et  que  le  sol  de  la  France  repousse  loin  de  lui. 

Les  complices,  les  protecteurs,  les  amis  des  assas- 
sins et  des  pillards  se  présentaient  déjà  avec  le  rire 
sardonique  du  crime;  ils  croyaient  que  les  preuves 
de  cet  attentat  projeté  échapperaient  à  voire  comité. 
Je  viens  les  confondre  et  leur  prouver  que  vos  co- 
mités savent  suivre  les  scélérats  dans  les  labyrinthes 
les  plus  torlueux. 

"Voici  les  notions  que  nous  avons  acquises  sur  la 
conspiration  que  je  vous  annonçai  le  29  germinal 
dernier,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public. 

11  résulte  des  déclarations  faites  par  un  des  com- 
plices, que  les  comités  d'insurreclion  étaient  formés 
dans  divers  quartiers  de  Paris.  Celui  dont  faisait 
partie  lo  dénonciateur  se  tenait  dans  la  maison  du 
nommé  Lagrelet,  rue  de  Bretagne,  et  chez  le  nommé 
François,  marchand  de  vin,  rue  du  Parc  ci-devant 
Royal  :  le  jury  d'accusation  avait  déjà  commencé  les 
instructions  relatives  aux  conciliabules  tenus  chez  ce 
dernier. 

Les  chefs  de  ce  comité  étaient  un  nommé  Cheva- 
lier, se  disant  ingénieur,  chargé  d'expérietices  pour 
le  comité  de  salut  public,  et  le  nommé  Danjau,  ma- 
réchal des  logis  de  la  32*-'  division  de  la  gendarmerie. 
C'ctaienI  ces  deux  individus  qui  communiquaient 
avec  les  autres  comités  d'insurrection  et  le  comité 
central.  Chevalier  était  surtout  chargé  de  l'exécu- 
tion du  projet  pour  la  partie  concernant  le  comité 
tenu  chez  Lagrelet. 

Le  projet  dont  je  vous  ai  fait  part  dans  mon  rap- 
port du  29  devait  avoir  lieu  le  soir  même  ;  plusieurs 


des  conjurés  se  trouvant  de  garde,  comme  sous-of- 
ficiers, devaient  avoir  le  mot  d'ordre  et  iaciliter 
l'exécution.  Le  temps  pressait,  votre  comité  a  cru 
devoir  employer  des  mesures  promptes;  en  consé- 
quence, dès  les  six  heures  du  soir,  la  maison  de  La- 
grelet fut  cernée.  Cet  individu  fut  arrêté;  mais  la 
totalité  des  armes  ne  devait  arriver  que  sur  les  neuf 
heures  et  demie.  Les  perquisitions  faites  chez  lui  ont 
procuré  quarante-neuf  cartouches  garnies  de  balles, 
et  environ  une  trentaine  de  cartouches  à  poudre, 
cachées  tant  dans  le  tiroir  d'une  conunode  que  sous 
le  matelas  d'un  lit,  deux  fusils  de  munition,  dont  un 
venait  d'être  déposé  par  un  complice,  etdeux  sabres 
affilés  récemment,  ainsi  qu'un  pistolet  de  calibre 
caché  sous  le  même  matelas,  avec  deux  ceintures 
garnies  de  fontes  de  pistolets. 

Un  morceau  de  toile,  longdedeux  aunes  et  demie, 
était,  suivant  la  déclaration  qui  avait  été  faite,  plocd 
en  forme  de  drapeau  sur  un  oâton  tricolore,  en  de- 
hors, auprès  de  la  fenêtre,  pour  servir  de  rensei  • 
gnement  aux  conjurés  qui  devaient  s'assembler  pen> 
d;int  la  nuit.  (Le  rapporteur  montre  le  morceau  de 
toile.) 

Pendant  la  perquisition,  qui  se  faisait  sans  bruit 
et  avec  prudence,  plusieurs  des  conspirateurs  sont 
venus  au  rendez-vous.  De  leur  nombre  sont  les 
nommés  Danjau,  maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie; Cochery,  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
connu  déjà  par  une  pétition  indécente  qu'il  est  venu 
proférer  à  votre  barre,  désavouée  par  les  sections 
du  faubourg  Antoine,  incarcéré  le  12  germinal, 
ayant  été  surpris  dans  un  rassemblement,  armé  de 
pistolets  et  d'un  sabre  ;Boyer,  caporal  et  membre 
de  l'ancien  comité  révolutiemnaire  de  la  section  de 
Popincourt;  tous  deux  reconnus  pour  agitateurs  du 
laubourg  Antoine  et  de  la  Société  des  Quinze-Vingts 
(ces  trois  individus  étaient  armés  de  sabres);  le 
nommé  Daviau,de  la  Société  populaire  de  Rochefort, 
celui  même  qui,  sous-chef  des  bureaux  de  la  marine, 
se  présenta  volontairement  et  guillotina  notre  col- 
lègue Dechézeaux;  et  un  cinquième  enfin,  Jean 
Paon,  armé  de  fusil,  sabre,  pistolets  et  cartouches. 
Il  résulte  des  diverses  déclarations  et  aveux  faits 
par  les  prévenus  que  le  rassemblement  devait  avoir 
pour  premier  objet  de  forcer  les  prisons,  ce  projet 
est  reconnu  par  plusieurs,  ainsi  que  les  conciliabules 
tenus  chez  Lagrelet,  dont  l'épouse  a  même  remis: 

10  Un  mouchoir  rouge  qu'elle  avait  placé  d'abord, 
par  ordre  de  Chevalier,  vers  les  deux  heures,  le  2'J 
germinal,  sur  le  bâton  tricolore  en  forme  de  drapeau  ; 
20  Le  morceau  de  toile  grise  qu'on  lui  avait  or- 
donné d'y  substituer,  sous  prétexte  que  le  mouchoir 
n'était  pas  assez  grand  et  ne  serait  point  visible  pen- 
dant la  nuit. 

Deux  des  individus  arrêtés  étaient  porteurs  d'a- 
dresses de  Lagrelet,  qui  avaient  été  distribuées  pour 
la  réunion. 

Les  perquisitions  faites  chez  les  diverses  personnes 
arrêtées  ont  procuré  une  certaine  quantité  de  car- 
touches, des  fusils  en  bon  état,  ci  notamment  six 
pistolets  chez  le  nommé  Daviau. 

Des  papiers  enlevés  chez  le  nommé  Cochery  four- 
nissent quelques  renseignements  sur  les  agitations 
du  faubourg  Antoine. 

Quant  aux  autres  points  de  réunion,  et  aux  suites 
que  devait  avoir  la  délivrance  des  prisonniers,  votre 
comité,  qui  suit  les  fils  qu'il  a  saisis  dans  cette  afïaire, 
a  cru  que  le  salut  de  l'Etat  exigeait  qu'on  ne  donnât 
point  de  publicité  aux  renseignements  qu'il  a  obte- 
nus, ainsi  qu'au  nom  des  prévenus. 

Mais,  si  qnel(|ues  doutes  sur  le  projet  de  forcer  les 
prisons  pouvaient  encore  s'élever  après  les  preuves 
acquises  et  les  aveux  mêmes  des  prévenus  de  corn- 
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plicilé.je  vous  ia[tpeIleralsquo,  dès  le  coiumence- 
nunt  de  germiual,  les  détenus  étaient  préparés  à  la 
délivrance  qu'on  leur  avait  promise  ;  je  vous  rappel- 
lerais que,  le  22  germinal,  Chevalier  lit  parvenir, 
par  l'entreuiise  du  nommé  Orsère,  aCrépin,  détenu 
en  la  maison  de  justice  du  Plessis,  un  billet  artiste- 
Dienl  caché,  par  lequel  il  le  prévenait  que,  le  jour 
qu'il  lui  enverrait  des  œufs  uioitié  rouges  et  moitié 
blancs,  les  détenus  devaient  se  coucher  tout  habillés 
cl  se  tenir  prêts,  et  que  leur  délivrance  était  assurée. 

Je  vous  observerais  qu'indépendamment  de  la  dé- 
claration qui  nous  a  été  faite  le  29  germinal,  et  dont 
les  détails  se  sont  trouvés  justihes  par  les  faits  et 
aveux,  le  nommé  Danjau  s'est  trouvé  muni  d'une 
cuirasse  de  papier  brouillard  gris  ;  ce  qui  prouve 
qu'il  se  préparait  ce  soir-là  même  au  combat.  (Le 
rapporteur  montre  la  main  de  papier  en  forme  de 
cuirasse.) 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  chefs  des  conjurés 
ne  conspirent  encore;  mais  tous  leurs  complots 
seront  déjoués.  Les  entraves  qu'ils  avaient  misis  à 
l'arrivage  des  subsistances,  et  dont  le  nommé  Dan- 
jau s'était  flatté,  commencent  k  se  lever,  et  oteront 
aux  scélérats  les  moyens  dégarer  leurs  malheu- 
reuses victimes-par  le  tableau  des  maux  doutiissont 
les  auteurs. 

Le  comité  a  la  preuve  que  la  femme  de  l'un  des 
complices  avertit,  le  29,  une  de  ses  parentes,  arrivée 
la  veille,  de  partir  de  suite,  aitendu  que,  dans  la 
nuit  du  29  au  30,  une  partie  de  la  Convenlioa  serait 
égorgée,  les  boutiques  et  les  magasins  pillés. 

Lâches  ennemisde  la  patrie,  vous  complezen  vaia 
de  nouveau  désoler  la  France.  Le  peuple  vous  con- 
naît. Il  vous  méprise,  et  vous  ne  parviendrez  point 
à  l'agiter.  Non,  la  guerre  civile  n'aura  pas  lieu.  Le 
sang  Irançais  ne  coulera  pas  par  la  main  des  Fran- 
çais. Continuez  à  conspirer,  si  vous  l'osez;  la  Con- 
vention conservera  l'altitude  qu'elle  a  prise.  Le  gé- 
nie de  la  liberté  l'éclairera;  il  dissipera  les  ténèbres 
dont  vous  vous  enveloppez.  Abandonnés  du  peuple, 
qui  entourera  toujours  ses  représentants,  vous  se- 
rez seuls  à  porter  la  peine  de  vos  fureurs;  malgré 
vos  efforts,  leséchafauds  ne  se  relèveront  plus  pour 
sacrilier  la  vertu,  et  votre  plus  grand  supplice  sera 
de  voir  un  jour  le  peuple  français,  libre  et  heureux, 
oublier  dans  le  sein  de  la  paix  les  privations  que 
vous  lui  faites  éprouver  aujourd'hui,  et  chérir  la 
mémoire  de  ceux  qui  auront  mis  la  dernière  main  à 
l'éditice  de  son  bonheur. 

Le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  charge 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris  de  poursuivre  les  auteurs  et  com- 
plices de  la  conspiration  du  29  germinal.  » 

Ce  décret  est  adopté. 
,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 
salut  public  :  Représentants,  la  guerre  des  chouans 
est  terminée;  partout  la  république  triomphe  de  ses 
ennemis.  Votre  comité  vient  de  recevoir  l'acte  de 
soumission  aux  lois  de  la  république  par  les  chefs 
composant  le  conseil  des  chouans. 

Il  reçoit  aussi  les  arrêtés  pris  par  vos  commis- 
saires chargés  de  la  pacilication.  Votre  comité  ne 
peut  résister  au  désir  de  vous  communiquer  ces  piè- 
ces importantes  sans  attendre  le  rapport  sur  l'état 
des  départements  qui  étaient  insurges,  rapport  qui 
ne  pourra  vous  être  fait  que  dans  une  ou  peut-être 
deux  décades,  plusieurs  de  vos  commissaires  s'étant 
rendus  à  Nantes  pour  y  recevoir  la  soumission  de 
lilolûet. 

Mais  comme  les  arrêtés  pris  pour  les  chouans  sont 


les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pacifié  la  Vendée,  volrn 
comité  a  cru  que  l'intérêt  public  exigeait  que  voua 
fussiez  promptement  mis  a  portée  d';ipprouver  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  ramener  la  tran- 
quillité, le  bonheur  et  la  liberté  dans  ces  départe- 
ments trop  longtemps  agités. 

Lesage  lit  ensuite  les  arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentants du  peuple  pour  parvenir  à  la  pacilication. 
Par  le  premier,  considérant  que  la  destruction  des 
cultes  et  la  persécution  de  leurs  ministres  ont  rté 
l'une  des  principales  causes  du  soulèvement  ries 
chouans,  les  représentants  chargent  les  autorités 
constituées  et  les  commandants  de  la  force  armée 
d'assurer  la  prompte  exécution  des  lois  concernant 
la  liberté  des  cultes. 

Les  autres  portent  que  ceux  des  chouans  qui  n'ont 
aucune  profession  ou  état  seront  reçus  dans  les  ar- 
mées de  la  république  ;  que  les  habitants  des  dépar- 
tements insurgés  auront  la  faculté  d'organiser  uu 
corps  de  chasseurs  à  pied,  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mille  quatre  cents  hommes;  deux  cent  cin- 
quante seront  placés  dans  chacun  des  départements 
insurgés,  et  ils  ne  pourront  être  employés  ailleurs; 
que  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  res- 
teront dans  leurs  communes  pour  y  ranimer  l'agri- 
tulture  et  le  commerce;  que  les  bons  délivrés  par 
les  chefs  des  chouans  pour  les  frais  de  la  guerre  se- 
ront remboursés  jusqu'à  concurrence  de  1  million 
500,000  livres;  cpie  les  chouans  sont  à  l'abri  de  tou- 
tes recherches  pour  le  passé;  qu'il  sera  accordé  des 
secours  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  tout  perdu  ;  que 
les  baux  des  fermes  situées  dans  l'Anjou  et  le  haut 
Poitou,  affermées  à  des  Vendéens  insurgés,  sont  an- 
nulés; les  fruits  en  seront  partagés  par  moitié  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier.  Les  fermiers  seront  in- 
demnisés des  pertes  qu'ils  ont  souffertes  par  l'effet 
de  la  guerre.  Les  chouans  rentrent  de  fait  dans  la 
possession  et  propriété  de  tous  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  par  leur  soumission  aux  lois  de  la  ré- 
publique. 11  leur  sera  donné  mainlevée  du  séquestre 
apposé  sur  leurs  biens,  même  quand  ils  auraient  été 
portés  sur  la  liste  des  émigrés;  il  sera  également 
donné  mainlevée  du  séquestre  aux  veuves  et  enfants 
de  ceux  qui  auraient  été  condamnés. 

La  Convention  approuve  la  conduite  des  repré- 
sentants du  peuple  réunis  pour  opérer  la  fin  delà 
guerre  des  chouans,  et  ordonne  l'exécution  de  leurs 
arrêtés. 

Chazal  :  On  a  imprimé,  dans  un  gros  volume 
contre  le  projet  de  loi  sur  le  séquestre  des  biens  des 
pères  et  mères  d'émigrés,  que  le  rapporteur  de  cette 
loi  était  un  brigand  plus  âpre  a  la  conliscation  que 
Danton,  Robespierre  et  Coulhon.  D'un  autre  côté, 
on  a  prétendu  que  ce  projet  était  trop  peu  sévère, 
jiarce  qu'il  frustrait  la  nation  d'une  partie  des  biens 
(jui  lui  étaient  attribués  par  les  précédentes  lois. 
Il  faut  que  le  projet  cpie  je  vous  ai  présente  soit  bon, 
puisqu'il  est  ainsi  attaqué  d'une  manière  contradic- 
toire et  également  outrée.  La  sagesse  et  le  bien  ne 
sont  pas  dans  les  extrêmes,  mais  dans  le  milieu. 

J'invite  l'abbé  Morellet  à  s'épargner  les  frais  de 
jérémiades  semblables  à  celles  qu  il  a  successive- 
ment publiées  sous  le  titre  de  Cri  des  famUles  et 
de  la  Cause  des  pères.  11  peut  mettre  un  terme  à 
ses  lamentations,  la  Convention  n«  lui  retidra  pas 
ses  béneliccs. 

Je  réponds  maintenant  à  ceux  qui  nous  accusent 
de  frustrer  la  nation  d'une  partie  de  ses  biens.  En 
fixant  le  sort  des  parents  des  émigrés,  il  ne  s'agit 
pas  de  ceux  qui  ont  favorisé  l'émigration  de  leurs 
enfants.  Le  préciput  de  20,000  livres  et  la  part  d'en- 
fant acconlés  au  père  de  l'émigré  ne  sont  pas  accor- 
dés au  père  complice,  mais  à  celui  contre  lequel  il 
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irexistc  point  de  preuve  de  complicité.  Or  les  fautes 
sont  pL'isoimclles,  et  les  plus  injustes  soupçons  ne 
sont  cepcnduiit  pas  tout  à  fait  des  preuves.  Je  vous 
propose  de  maintenir  les  articles  de  cette  loi  que 
vous  avez  adoptés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ChazaI  lit  ensuite,  et  la  Convention  adopte  la  fin 
du  projet  de  décret. 

BoissY  d'Anclas  :  Vous  venez  de  rendre  une  loi 
juste,  mais  sévère  ;  vous  en  avez  une  autre  non  moins 
juste,  mais  plus  douce  à  porter.  Vous  avez  décrété 
qu'après  l'adoption  du  projet  actuel,  vous  vous  oc- 
cuperez de  la  grande  question  de  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  Je  demande  que  demain  on 
s'en  occupe.  Vous  avez  vos  finances  à  restaurer;  or 
la  première  base  de  cet  important  travail,  c'est  la 
justice.  (On  applaudit.) 

Thibault  :  Vous  n'aurez  pas  de  plan  de  finances, 
tant  que  vous  n'aurez  pas  distrait  de  la  masse  des 
biens  appartenant  à  la  nation  ceux  qui  appartiennent 
aux  parents  des  condamnés.  J'appuie  la  proposition 
d'ouvrir  la  discussion  demain  sur  cette  question. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Veiîmeu,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, ce  ne  sont  plus  de  vains  et  trompeurs  hom- 
mages que,  depuis  le  9  thermidor,  vous  offrez  chaque 
jour  à  la  Justice,  celte  souveraine  du  ciel  et  de  la 
terre;  vous  êtes  sincèrement  dévoués  à  son  culte; 
c'est  ici  son  vrai  sanctuaire,  et  vous  êtes  ses  minis- 
tres chéris. 

Votre  comité  des  finances  vient,  d'après  vos  vœux, 
vous  présenter,  par  mon  (»rgane,  les  moyens. d'of- 
frir à  cette  divinité  tutélaire  et  protectrice  de  nou- 
veaux sacrifices  dignes  d'elle,  en  rétablissant  les 
rentiers  viagers  dans  les  droits  dont  ils  n'auraient 
jamais  dii  être  dépouillés. 

Le  projet  de  décret  est  en  vingt-quatre  articles, 
dont  la  plupart  ne  sont  que  de  forme,  et  découlent, 
pour  ainsi  dire,  de  deux  ou  trois  bases  principales. 

Rétablirez-Vous  les  rentiers  viagers  dans  leurs 
anciens  droits? 

Etendrez-vous  cet  acte  de  justice  à  ceux  qui  sont 
déjà  liquidés,  comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core? 

Leur  laisserez-vous  l'option  de  conserver  les  in- 
scriptions déjà  faites  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
constituée? 

Admettrez-vous  la  réversibilité  ou  la  jouissance 
en  survie,  telle  qu'elle  était  établie  par  les  titres 
primitifs? 

Vous  proposer  ces  premières  questions,  c'est  vous 
demander  équivalemment  si  l'on  doit  être  fidèle  à 
ses  promesses,  si  l'on  doit  s'asservir  à  la  foi  publique, 
si  une  nation  doit  respecter  ses  engagements,  ou  si, 
abusant  de  sa  force  et  de  sa  puissance,  elle  peutdon- 
ner  la  loi  aux  contractants,  après  des  conditions 
acceptées  et  convenues. 

En  rétablissant  les  rentiers  viagers  dans  leurs  an- 
ciens droits,  vous  serez  justes,  diit-il  vous  en  coûter 
de  notables  sacrifices;  mais  vous  n'en  aurez  à  faire 
que  de  très-modiques  :  car  l'opération  qui  a  dérogé 
aux  contrats  et  qui  a  permis  en  même  temps  les 
inscriptions  du  viager  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
constituée,  ou  sa  conversion  en  dette  perpétuelle, 
n'était  pas  lort  avantageuse  à  la  nation,  même  quand 
on  admettrait  le  calcul  d'après  lequel  on  ferait  ré- 
sulter un  bénéfice  annuel  de  9  millions  938,433  liv. 
de  renies  viagères,  entre  celles  (jui  étaient  dues  an- 
térieurement et  celles  qui  devaient  être  payées  en 
vertu  de  cette  opération. 

D'abord  ce  calcul  n'est  rien  moins  que  démoniré; 
d'ailleurs  il  ne  serait  plus  le  même,  vu  les  extinc- 
tions :  mais,  à  le  supposer  exact,  une  nation  doit 


préférer  la  dette  viagère,  qui  s'éteint  chaque  année, 
à  des  rentes  perpétuelles  qui  se  prorogent  d'âge  en 
âge,  à  raison  de  la  difficulté  de  pourvoir  à  leur  rem- 
boursement; il  faut  même  considérer  qu'à  moins 
d'une  absolue  nécessité,  on  ne  doit  pas  grever  les 
générations  futures  :  il  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  justice  d'emprunter  en  viager,  vu  qu'il 
s'absorbe  en  quelque  sorte  avec  la  génération  qui  u 
fait  l'emprunt. 

La  preuve  que  les  rentes  perpétuelles  sont  plus 
avantageuses  aux  particuliers  et  plus  onéreuses  à  la 
nation,  c'est  que  tous  ceux  qui  ont  de  quoi  vivre 
sans  le  secours  du  viager  n'hésitent  pas  de  convertir 
en  perpétuel. 

Vous  ne  serez  point  arrêtés  par  les  idées  exagérées 
que  l'on  vous  a  données  de  l'emprunt  de  trente  têtes 
genevoises;  car,  en  dernier  résultat,  ce  sont  trente 
personnes  qui  ont  emprunté,  ou,  si  l'on  veut,  c'est 
nu  emprunt  viager  placé  sur  trente  têtes,  et  qui  s'é- 
teint par  trentième,  à  mesure  que  l'une  de  ces  per- 
sonnes vient  à  décéder  ;  tonte  la  différence  est  qu'un 
seul  a  fait  cet  emprunt  en  le  plaçant  sur  trente  indi- 
vidus :  il  en  est  comme  si  les  trente  avaient  réelle- 
ment fait  les  premiers  placements,  et  qu'un  seul  eût 
racheté  leurs  droits  indivis. 

L'emprunt  a  pu  cire  fait  à  des  intérêts  trop  oné- 
reux, il  a  pu  être  prudemment  calculé  de  la  part  du 
prêteur;  mais  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  le 
placement  fait  par  une  personne  sur  trente  têtes  n'a 
rien  de  plus  illicite  que  si  trente  prêteurs  choisis- 
saient à  leur  gré  chacun  une  tête,  et  rien  n'est  plus 
ordinaire.  Ainsi,  cette  circonstance  ne  doit  point 
influer  dans  les  décrets  à  rendre  pour  établir  des  dif- 
férences entre  ces  rentes  et  les  autres  rentes  viagères. 

11  se  présente  une  question  plus  importante  rela- 
tivement aux  émigrés.  Dans  l'opinion  de  tous  les 
vrais  républicains,  ils  sont  morts  civilement  et  cou- 
verts d'un  opprobre  éternel;  ils  étaient  créanciers 
de  rentes  viagères  sur  la  nation,  ils  l'étaient  aussi 
sur  différents  particuliers. 

Seront-ils  réputés  morts  dès  à  présent,  tant  acti- 
vement que  passivement. 

Si  on  le  décidait  ainsi,  on  affranchirait  tous  les 
débiteurs  particuliers, sans  que  la  nation,  qui  est  aux 
lieu  et  place  des  émigrés,  pût  faire  valoir  leurs 
créances. 

Ne  seront-ils  réputés  morts  qu'après  un  temps 
délerminé,  tel  que  de  cinquante  ans,  qu'ils  soient 
plus  ou  moins  âgés?  Un  tel  système  ne  tiendrait  à 
aucune  règle,  à  aucun  principe. 

Suivra-t-on,  pour  déterminer  leur  mort,  les  ta- 
bles de  calcul  sur  les  probabilités  de  la  vie?  Ce  der 
nier  parti  paraiirait  le  plus  juste,  à  moins  qu'on  n'en 
revienne  à  faire,  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs,  la  dis- 
tinction entre  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile; 
ce  qui  aurait  encore  ses  inconvénients. 

Cet  objet,  pour  le  concilier  autant  qu'il  sera  pos- 
sible avec  toutes  les  lois  existantes,  ne  doit  être  dé- 
cidé que  de  concert  avec  le  comité  de  législation. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  to,  on  a  dénoncé  un 
arrêté  de  la  section  de  Montreuil,  qui,  au  mépris  de 
la  loi  qui  ordonne  que  les  assemblées  ne  se  prolon- 
geront pas  après  deux  heures  de  l'après-midi,  s'est 
déclarée  en  permanence,  et  a  invité  les  autres  sec- 
tions à  l'imiter. 

La  Convention  a  cassé  l'arrêté,  ordonné  à  l'assem- 
blée de  se  dissoudre,  mandé  le  président  et  les  secré- 
taires à  la  barre,  et  ordonné  à  l'aecusateur  public  de 
poursuivre  les  auteurs  de  cette  révolte,  que  plusieurs 
autres  sections  ont  désavouée. 


GAZETTE  ITIOMLE  ou  LE  JIOMTEUR  UNIVERSEL. 
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Diiodi  12  Floréal,  l'an  Se.  (Vendredi  T'  Mai  1795,  vieux  style.) 


AVIS    DE   l'ancien   MONITEUn   AUX    SOUSCRIPTEURS. 

Le  surhaussement  excesiif  dnns  le  prix  du  papier  et  de 
tout  ce  (jui  concourt  à  la  confection  et  exploitation  du  Moni- 
teur (\e  plus  étendu  de  tous  les  journaui)  nous  force  encore, 
à  regret ,  à  une  augmentation  nécessaire  ;  en  conséquence 
l'abonnement,  à  compter  du  1"  prairial  prochain,  sera  de 
50  liv.  par  trimestre  pour  les  départements,  et  de  4S  liv. 
pour  Paris. 

Nous  prévenons  que  les  abonnements  ne  seront  reçus  que 
pour  trois  mois,  et  que  nous  ferons  jouir  nos  souscripteurs 
d'une  diminution  aussitôt  que  la  baisse  dans  le  prix  des  ma- 
tières premières  nous  permettra  de  nous  livrer  à  cette  me- 
sure. 

Cette  augmentation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  pour  les  sous- 
criptions antérieures  :  nous  invitons  seulement  ceux  de  nos 
abonnés  qui  ne  se  sont  pas  encore  conformés  aux  prix  précé- 
dents de  vouloir  bien  nous  en  faire  passer  le  complément , 
autrement  nous  serions  forcés  de  régler  nos  envois  sur  les 
sommes  reçues. 

Sous  peu  de  temps  nous  ferons  jouir  nos  abonnés  d'un  ca- 
ractère neuf,  commandé  depuis  plus  de  huit  mois,  et  retardé 
par  la  difficulté  des  circonstances,  et  que  nous  emploierons 
uniquement  à  l'impression  de  ce  journal. 

C'est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins,  n°  18,  que  doi- 
vent être  adressées  directement  les  letlres  et  l'argent,  franc 
de  port;  il  faut  (pour  plus  de  sûreté)  charger  celles  qui  ren- 
ferment des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs,  à  notre  imprimerie,  n»  13. 

Les  lettres  et  paquets  non  affranchis  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste;  il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  où  l'on  ne  peut  pas  affranchir. 

POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  le  i"  avril.  —  Les  agents  diplomatiques  qui 
sont  dans  celte  capitale  paraissent  n'avoir  aucun  égard  à 
la  uolilication  faite  de  la  part  de  lu  Russie,  que  leur  mis- 
sion était  terminée  auprès  du  roi  :  ils  restent.  Les  ministres 
de  Suède  et  de  Daneniarck  ont  décluré  avoir  reçu  des  or- 
dres positifs  de  leurs  cabinets  de  ne  point  quitter  celte  ré- 
sidence. MM.  de  Tarrach  et  de  Bahlendorû,  conseillers 
de  légatioD  du  roi  de  Prusse,  reslenl  aussi  dans  la  capitule. 
On  y  voit  encore  M.  Litla  ,  nonce  du  pape;  M.  de  Gries- 
heim,  chargé  d'affaires  de  Hollande;  M.  de  Pair,  chargé 
d'affaires  de  Saxe;  M.  de  Spensberger,  secrétaire  d'ambas- 
sade impériale,  et  jusqu'à  M.  Gardiner,  ministre  britan- 
nique. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  i"  avril.  —  L'empereur  doit,  dit-on,  se 
rendre  en  Hongrie,  pour  y  as-ister  à  l'ouverture  de  l'as- 

scn)biée  des  états On  répand  aussi  le  bruit  que  notre 

cour  a  reçu  de  celle  de  Loniires  une  nouvelle  rédaction  du 

plan  de  la  campagne  prochaine Le  minisire  impérial 

comte  de  Lerbbach ,  envoyé  en  Russie  pour  des  négo- 
ciations relatives  au  sort  de  la  Pologne,  est  revenu  de  Pé- 
lersbourg. 

—  Le  baron  de  Herbert,  internonce  impérial  auprès  de 
lii  Porte-Ottomane,  avait  eiposé  à  la  cour  des  motifs  qui 
devaient  amener  son  rappel.  Ce  rappel  avait  été  décidé; 
mais  lout  à  coup  on  a  envoyé  ordre  à  l'iuternoDce  de  pro- 
longer son  séjour  à  Constanlinople. 

Osnabruck,  le  10  avril.  —  L'hôpital  anglais  qui  était 
resté  à  Zutpben»  au  pouvoir  des  Français,  vient  d'èlre 
échangé. 

—  Le  quartier  du  général  français  Vandamme  est  à 
Pelden,  dans  l'Overyssel,  et  ses  avant-postes  sont  à  Ol- 
densaëb. 

—  Le  prince  Louis  de  Prusse  est  resté  ici  quelques 
jours;  mais  il  est  retourné  à  Tecklenbourg.  Le  général 
prussien  en  chef  Mollendorfif  est  dans  celle  ville  depuis  le 
31  du  mois  dernier. 

—  Le  magistral  d'Osnabruck,  à  la  réquisition  du  bureau 
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de  police  de  l'armée  prussienne,  a  rendu  l'ordonnance 
suivante,  au  sujet  des  élrimgers  et  des  émigrés  : 

«  1'  Tous  les  émigrés  el  étrangers  que  des  affaires  pres- 
santes ne  retiennent  point  ici  auront  à  s'éloigner  de  l;i 
ville  dans  l'espace  de  trois  jours,  et  les  bourgeois  chez  qui 
ils  sont  logés  auront  à  le  leur  signifier  dès  que  la  présente 
sera  parvenues  leur  connaissance. 

a  2°  Si ,  après  le  terme  fixé ,  il  se  trouve  des  émigrés  et 
étrangers  qui  prolongent  encore  ici  leur  séjour,  les  bour- 
geois et  babitanls  en  feront  leur  rapport  au  bourg- 
mestre en  exercice,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  en  con- 
séquence. 

«  3°.  Aucun  étranger  ne  sera  reçu,  ni  dans  les  auber- 
ges, ni  dans  d'autres  maisons,  qu'à  la  condition  d'une, 
annonce  qui,  sous  deux  heures,  en  sera  faite  au  bourg- 
mestre, l.iquelle  annonce  dira  par  écrit  le  nom  et  l'étal  (!c 
l'étranger,  le  lieu  d'où  il  vient,  pourquoi  el  ponr  combien 
de  temps  il  se  propose  de  rester  ici ,  et  où  il  compte  en- 
suite se  rendre  ,  tout  cela  accompagné  du  passeport  dont 
il  était  muni. 

s  W  Sous  la  dénomination  d'étrangers  doivent  être 
compris  tous  les  mililuires  appartenant  ù  des  puissances 
étrangères, 

«  Quiconque  ne  se  conformera  pas  ponctuellement  à  la 
présente  ordonnance  encourra  non-seulement  une  amende 
arbitraire,  mais  pourra  encore,  selon  les  circonstances,  être 
puni  corporc'llemenl.  o 

Extrait  d'une  lettre  de  Nuremberg,  le  14  avril.  —  Le 
4  2  avril,  la  diète  du  cercle  de  Franconie  a  expédié  pour 
Bàle  le  secrétaire  de  lé^'ation  Schusler,  pour  y  aller  pren- 
dre des  informations  certaines  sur  les  conditions  de  la  paix, 
et  s'informer  si  l'Empire  ou  quelques  Etats  d'Empire  y 
sont  compris. 

^  Dans  six  semaines  au  plus  tard  le  retour  du  ministre 
de  Hardenberg  à  Berlin  permettra  de  terminer  l'organisa- 
tion del'Anspach  et  Bayreuth.  Une  commission  créée  pour 
cet  objet  s'en  occupe  déjà  à  Berlin  ;  les  membres  de  celle 
commission  sont  le  conseiller  intime  de  régence,  MM.  Ham- 
lein,  le  directeur  de  finances  d'Anspacb,  et  le  direcleur  de 
guerre  et  des  domaines. 

■ —  Il  y  a  encore  de  la  fermentation  sourde  à  Nuremberg  : 
le  major  de  la  ville  a  comme  perdu  la  lête  à  force  de  médi- 
ter un  projet  pour  sauver  la  ville.  Les  paysan^  de  Reichen- 
souwerd,  qui  étaient  en  révolte,  ont  élé  ramenés  à  l'ordre 
p.ir  un  détachement  de  cent  trente  hommes,  auxquels  se 
sont  joints  cent  cinquimte  babil  nts  de  Nuremberg.  Les 
principaux  chefs  de  l'émeute  ont  élé  pris;  ils  sont  en  arres- 
tation. 

—  Le  cercle  travaille  de  tout  son  pouvoir  pour  conti- 
nuer la  guerre,  selon  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale. Mais  nous  espérons  tous  que  la  paix  faite  avec  la 
Prusse  peut  avoir  compris  l'empire  germanique. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  11  floréal.  —  Par  quelle  fatalité'  ne  s'é- 
coiile-t-il  pas  une  décade  sans  que  cotle  grande  cité 
ti'oft're  l'exemple  de  quelque  infraction  à  la  loi? 
Quand  les  citoyens  de  Paris  seront-ils  donc  désabu- 
ses sur  les  intrigues  donlon  cherche  chaque  joiirà  les 
rendre  le  jouet  et  les  victimes?  quand  se  convain- 
cront-ils que  la  liberté  ne  peut  être  où  ne  sont  pas 
l'obéissance  à  la  loi  el  le  respect  pour  ses  organes? 
•  Us  croient  être  libres,  disait  l'inuiiortel  auteur  de 
d'Emile  et  du  Contrat  Social,  et  ils  ne  sont  que  des 
mutins!  •  Prétendrait-on  ramener  encore  ces  jours 
de  deuil  et  d'opprobre  où  une  fraction  de  la  répu- 
blique usurpait  la  souveraineté,  dictait  sa  volonté 
séditieuse  à  l'autorité  nationale,  proscrivait,  le  glai- 
ve en  main,  les  défenseurs  des  droits  du  peujHe.  et 
construisait,  sur  les  débris  de  la  liberté,  l'échafau- 
dage monstrueux  du  gouvernement  révolutionnaire? 
Après  l'affreuse  expérience  de  dix-huit  mois  dop- 
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pression,  de  tyrannie,  et  d'assassinats  cxcrcéselcom- 
mis  au  nom  et  en  l'honneur  du  31  mai,  pourrait-on 
se  flatter  un  moment  de  l'espoir  d'organiser  une  se- 
conde fois  celte  fatale  journée? 

Le  temps  des  erreurs  doit  être  passe',  le  patriotis- 
me ne  peut  plus  servir  d'excuse  à  de  nouveaux  éga- 
rements; tout  individu  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  agite  le  peuple,  viole  les  lois,  ou- 
trage la  représentation  nationale,  est  à  coup  sûr  un 
mauvais  citoyen,  qui  regrette  ou  les  rois  ou  les  ty- 
rans. Vainement  cherche-t-il  dans  la  dureté  des  cir- 
constances, dans  la  difficulté  de  se  procurer  les  be- 
soins de  la  vie,  des  motifs  pour  conspirer  ou  blasphé- 
mer contre  la  liberté.  Les  maux  que  nous  souffrons 
ne  sont-ils  pas  la  suite  des  mesures  arbitraires,  des 
vexations  capricieuses,  des  édits  sanglants  de  nos 
décemvirs?  Et  quel  temps  choisit-on  pour  calomnier 
la  Convention?  celui  où  elle  s'occupe,  chaque  jour, 
à  toute  heure,  à  tout  instant,  des  subsistances  du 
peuple;  celui  où  elle  rend  aux  créanciers  de  l'Etat 
les  droits  dont  les  extorsions  de  l'ancien  comité  des 
linances,  dirigé  par  Cambon,  les  avaient  dépouillés  ; 
celui  où  elle  médite  cette  grande  question  de  la  res- 
titution desbiens  aux  familles  descondamnés,  ques- 
tion que  les  principes  de  loyauté  qui  animent  les  re- 
présentants du  peuple  ne  peut  rendre  douteuse,  et 
qu'ils  ne  discutent  que  pour  donner  à  la  justice  na- 
tionale plus  d'éclat  et  de  solennité;  celui  enfin  où 
elle  travaille  sans  relâche  à  donner  à  la  France  un 
gouvernement  républicain,  une  paix  glorieuse  et 
digne  de  ses  victoires. 

Les  bons  citoyens  ont  tous  le  plus  grand  intérêt 
à  attendre  dans  le  calme  et  dans  la  sécurité  les  effets 
heureux  qui  doivent  résulter  de  ces  grandes  médita- 
tions. Aussi  les  bons  citoyens  restent  tranquilles;  ils 
souffrent  sans  murmurer,  sans  se  plaindre,  parce 
qu'ils  savent  que  les  murmures  et  les  plaintes  aigris- 
sent le  mal  au  lieu  de  le  soulager,  parce  qu'ils  voient 
que  les  dépositaires  des  droits  du  peuple  veillent 
pour  lui,  veulent  guérir  ses  blessures,  et  ne  respi- 
rent que  pour  son  bonheur. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  ceux  qui  crient  sont 
ceux  qui  souffrent  le  moins.  Les  uns,  esclaves  éter- 
nels de  leurs  anciens  préjugés,  s'imaginent  qu'un 
roi  leur  donnera  du  pain:  les  autres,  vendus  aux 
puissances  coalisées  qui  voudraient  nons  faire  traiter 
à  desconditions  ignominieuses,accréditent  les  bruits 
les  plus  ridicules  pour  ôter  à  la  Convention  la  con- 
fiance qu'une  marche  ferme  et  juste  doit  nécessaire- 
ment lui  rendre  :  tous  portent  la  démence  et  la  mau- 
vaise foi  jusqu'à  la  représenter  comme  complice 
d'une  conspiration  contre  la  république.  Non,  les 
Français  qui  aiment  la  patrie,  et  dont  le  cœur  pal- 
pita toujours  à  la  nouvelle  de  ses  victoires,  ne  croi- 
rontjamais  que  les  députés  qui  composaient  la  ma- 
jorité opprimée  au  31  mai  ;  que  les  soixante-treize 
qui  n'ont  pu  partager  la  tyrannie  de  P.obespierre  et 
du  décemvirat;  que  les  proscrits  qui  ne  commirent 
d'autre  crime  que  d'être  attachés  aux  principes,  d'a- 
dorer la  liberté,  de  lutter  sans  cesse  pour  la  cause 
de  tout  le  peuple,  pussent  devenir  assez  lâches,  as- 
sez déhontés  pour  transiger  sur  notre  indépendance 
républicaine,  pour  reconnaître  un  roi  dont  le  pre- 
niier  acte  serait  de  les  punir  de  leur  trahison,  après 
en  avoir  recueilli  le  fruit.  Jamais  nos  yeux  neseront 
témoins  d'une  pareille  indignité  ;  ou,  si  l'oubli  de 
tout  devoir  et  de  tout  intérêt  entraînait  cet  oppro- 
bre ineffaçable,  alors  il  ne  resterait  aux  vrais  amis 
des  lois  et  de  leur  pays  qui  n'auraient  pas  péri  avec 
sa  gloire  que  d'aller  mourir  de  douleur  loin  de  ces 
lieux  à  jamais  asservis  et  déshonorés. 

Trouvé. 
noilfiUiiM' 


!  Elat  numcralif  des  détenus  dans  les  maisons  d' ar- 
rêt,de  juslice  et  de  détention,  ci-après  désignées, 
à  l'époque  du  6  floréal. 
Bicêtre,  582.  —  Dreneuc,34.  —  Conciergerie,  .34. 

—  Force-Grande,  493.  —  Force-Petite,  148.  —  La- 
zare, 333.  — Mairie,  dépôt,  16. —  Madelonettes,  123. 

—  Pélagie,  108.  — Plcssis,  364.  —  Port-Libre,  sup- 
primé. —  Salpêtricre,  67.  —  Total,  2302. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

Arrêté  du  4  floréal,  l'an  3  delà  république  fran- 
çaise. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  les  dispo- 
sitions de  ses  arrêtés  du  19  pluviôse  et  du ger- 
minal, tendant  à  défendre  à  tout  brasseur  de  faire 
entrer  dans  la  fabrication  de  la  bière  l'orge  et  l'es- 
courgeon propres  à  la  fabrication  du  pain,  et  aux 
amidonuiers  d'employer  pour  la  fabrique  d'amidon 
d'autres  grains  que  ceux  qui  ne  peuvent  également 
pas  être  employés  à  la  fabrication  du  pain,  étaient 
éludées  par  l'intérêt  personnel  d'un  grand  nombre 
de  brasseurs  et  d'anndonniers,  qui  accélèrent,  par 
des  moyens  illicites,  la  fermentation  des  grains  et 
les  enlèvent  ainsi  à  la  consommation  ;  voulant  pré- 
venir les  suites  qui  en  résulteraient  à  une  époque  où 
la  pénurie  des  subsistances  se  fait  sentir,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Toutes  les  brasseries  et  amidonneries  se- 
ront provisoirement  fermées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné. 

II.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  la  quantité  et 
de  la  qualité  des  grains  qui  se  trouveront  dans  les 
brasseries  et  amidonneries  ,  susceptibles  d'entrer 
dans  la  fabrication  du  pain,  par  des  commissaires 
nommés  par  les  conseils  généraux  des  communes, 
qui  détermineront  l'emploi  à  faire  de  ces  grains. 

III.  Les  brasseurs  et  amidonuiers  qui  contrevien- 
dront au  présent,  en  faisant  de  la  bière  et  de  l'ami- 
don, seront  punis  conformément  aux  lois  portées 
contre  ceux  qui  détruisent  les  grains  et  denrées  pro- 
pres à  la  nourriture  de  l'homme. 

IV.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict demeurent  chargées,  sous  leur  responsabilité, 

j  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  du  présent  ar- 
i  rêté,  qui  sera  inséré  aux  Bulletins  des  lois  et  de  cor- 
i  respondance. 
i  Signé  J.-A.  CnEuzÉ-LAToucHE  ,  Tallien  , 

Merlin  {de  Douai),  Laporte  ,  Bréard. 

Cambacérïîs,  BOISSY. 

SPECTACLES. 

THEATRE  DE  L'OPÉRA- COMIQUE  NATIONAL. 

La  Pauvre  Femme  est  une  espèce  de  pendant  de  l'opéra, 
inlilulé  les  Détenus ,  qu'on  doit  aux  mêmes  auteurs,  les 
citoyens  Rlarsoliiei  et  Dalayrac  ;  on  y  retrouve  la  même 
grâce  de  style  ,  la  même  sensibilité,  la  même  horreur  pour 
les  mesures  arbitraires  et  sanguinaires,  qui  y  sont  com- 
battues avec  courage  et  vouées  au  ridicule  en  même  temps 
qu'à  l'exécration. 

Celle  pauvre  femme  a  recueilli  dans  son  grenier  une 
jeune  femme  avec  son  enfant,  malheureuse,  séparée  de 
son  mari  dont  elle  ignore  le  sort,  et  qui  fuit  pour  ne  pas 
être  arrêté.  Avec  elle  est  le  frère  de  son  mari,  et  lous  deux, 
ou  plutôt  tous  trois,  puisqu'il  y  a  un  enfant  au  berceau  , 
n'existent  que  par  les  soins  soutenus  de  ta  pauvre  femme. 
Elle  a,  au  surplus,  l'habitude  de  pareilles  aciions.Du  vi- 
vant de  sou  mari,  un  inconnu  sur  le  point  d'être  arrêlé 
déposa  entre  ses  mains  un  portcleuille  rempli  d'une  somme 
considérable.  Il  la  prévient  aujourd'hui  qu'il  viendra  le  re- 
prendre. 11  vient  en  eflet,  et  la  ditticullé  qu'on  a  d'abord 
à  le  retrouver  répand  sur  celle  scène  un  irès-vif  intérêt. 
Enfin  il  se  retrouve.  La  pauvre  femme,  qui  dêjù  manque 
de  moyens  de  pourvoir  ù  rcnlrelicii  de  ses  hôtes,  est  un 
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moment  tcnlt^e  (^'emprunter  à  ce  portefeuille  un  assignat 
de  50  liv.  Elle  le  pouvait  d'autaut  mieux  que  le  proprié- 
laire  avoue  qu'il  eu  ignore  le  compte;  mais  il  s'en  fiait  à 
sa  probité.  Ce  seul  mot  l'écluire  et  rappelle  toute  sa  déli- 
catesse. Ce  propriétaire  est  précisément  le  mari,  le  père, 
le  frère  des  trois  hôles  de  ta  pauvre  femmes  qui  trouve  la 
récompense  de  son  bon  cœur  et  de  ses  procédés  généreux. 
Cet  ouvrage  a  eu  un  grand  succès.  Seulement,  à  la  pre- 
mière représentation  ou  a  trouvé  la  tentation  un  peu  trop 
prolongée.  La  musique  est  à  l'ordinaire  pleine  de  cliant  et 
de  facilité.  Le  rùle  de  la  pauvre  femme  est  joué  par  la  ci- 
toyenne Lefèvre,  ci-devunt  Dugazou;  et  elle  y  a  prouvé 
que  son  taleut  est  encore  dans  toute  sa  force. 

Adèle  est  une  jeune  fille,  née  d'une  famille  pauvre, 
mais  vertueuse.  Dorsan,  fils  d'un  homme  riche,  est  par- 
venu à  lui  inspirer  une  passion  violente  et  ù  la  séduire.  Le 
père  ,  qui  croit  voir  une  inégalité  trop  forte  dans  une  pa- 
reille union,  a  forcé  son  fils  de  voyager;  pendant  ce  temps, 
il  a  brouillé  les  deux  amants  par  de  faux  rapports,  et  au 
retour  de  son  fils  il  est  parvenu  à  lui  persuader  d'accepter 
la  main  d'Hortense  et  de  former  avec  elle  un  nœud  qu'il 
regarde  comme  plus  sortable. 

La  pièce  dont  nous  rendons  compte  s'ouvre  par  les  ap- 
pièts  de  la  noce.  Cependant  l'infortunée  Adèle,  que  le 
père  de  Dorsan  a  obligée  de  fuir,  et  qu'il  a  cru  indemniser 
avec  de  l'or  de  la  perte  de  son  amant  et  de  son  honneur, 
apprend  l'hymen  que  l'on  projette,  et,  après  mille  fati- 
gues et  mille  périls,  elle  arrive  au  milieu  de  la  noce,  où  sa 
présence,  comme  ou  le  juge  bien,  répand  le  désordre.  Le 
père,  qui  l'a  calomniée,  en  est  fort  embarrassé;  le  fils,  qui 
ne  demande  pas  mieux  que  de  la  trouver  innocente,  ne 
l'est  pus  moins,  et  l'on  sent  que  la  position  d'Hortense 
n'est  guère  plus  tranquille. 

Cependant  cette  généreuse  rivale  s'est  informée  de  la  vé- 
rité des  faits;  elle  a  reconnu  l'innocence  d'Adèle  qu'elle 
vient  elle-même  consoler,  quand  Dorsan  père  l'a  chassée  ; 
elle  engage  même  Dorsan  fils  à  fuir  avec  celle  qui  lui  ap- 
partient plus  anciennement.  Le  père  découvre  leur  fuite 
lorsqu'ils  sont  déjù  loin  :  il  court  après  eux;  mais,  dans  la 
route ,  au  milieu  de  la  nuit,  son  cheval  s'est  abattu  ;  c'en 
était  fait  de  sa  vie,  si  un  jeune  homme  et  une  fille  n'étaient 
venus  à  bout  de  le  sauver.  Ils  l'ont  porté,  sans  connais- 
sance, chez  une  bonne  vieille  qui  habite  une  chaumière  au 
milieu  de  la  forêt,  asile  qui  leur  servait  à  eux-mêmes  de 
retraite. 

Quand  Dorsan  père  revient  à  lui,  il  s'informe  en  vain 
de  ses  libérateurs  ;  ils  n'ont  pas  voulu  se  faire  connaître  ; 
il  n'obtient  de  la  vieille  la  permission  de  les  voir  qu'en  lui 
promettant  de  feindre  qu'il  est  retombé  dans  son  assou- 
pissement léthargique.  Il  reconnaît  son  fils  et  Adèle;  il  est 
témoin  de  leur  amour,  de  leurs  soins  empressés;  son  cœur 
s'attendrit,  et  il  consent  à  confirmer  leur  union. 

On  a  trouvé  beaucoup  d'intérêt  dans  cet  ouvrage  ;  il  se- 
ra plus  sensible  encore  quand  l'auteur  aura  fait  disparaître 
quelques  longueurs  qui  ralentissent  l'action.  Les  détails 
sont,  comme  tous  les  ouvrages  de  Marsollier,  pleins  de 
grâce  et  de  sensibilité,  avec  un  peu  trop  de  recherche  de 
sentiment.  La  musique  est  de  Dalayrac;  elle  a  sa  touche 
aimable,  son  chant  facile,  naturel  et  rempli  d'expression. 

La  citoyenne  Herbès-Saint-Aubin  est  supérieure  à  elle- 
même  dans  le  rôle  d'Adèle. 

L'ouvrage  a  eu  un  grand  succès. 

LIVRES    DIVERS. 

Histoire  d^Olivier  Cromwell,  par  A.  Jendy-Dugour  ;  vol. 
.  in-18,  avec  le  portrait  de  Cromwell  et  deux  frontispices  gra- 
'  vés ,  ornés  de  deux  jolies  vignettes.  Prix  :  7  liv. ,  brochés  ;  et 
5J  liv.  franc  de  port.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Jacques,  hô- 
tel de  Lyon;  chez  Gabon  ,  libraire  ,  rue  des  Cordeliers;  et 
chez  Duffait,  imprimeur-libraire,  rue  Honoré,  vis-à-vis  Sainl- 
Roch ,  et  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n°  17. 

Cromwell  est  reconnu  pour  avoir,  sans  autre  secours  que 
son  génie,  fait  une  révolution,  et,  ce  qui  étonne  davantage, 
d'avoir  su  l'opérer  seul  et  pour  lui  seul.  Jusque-là  son  car.ic- 
tère,  ses  mœurs,  n'avaient  point  été  parfaitement  développés. 
Ce  n'est  que  son  élévation  à  la  royauté  ,  sous  le  nom  de  pro- 
tectorat, qui  donne  la  juste  mesure  de  ses  grands  talents  L'his- 
toire de  cet  houioie  extraordinaire  ne  pouvait  être  publiée 


dans  des  circonstances  plus  favorables.  Plusieurs  événements 
de  son  règne  présentaient  des  comparaisons,  des  rapproche- 
ments avec  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  le  cours 
de  notre  révolution;  et  l'auteur  les  a  saisis. 

C'est  dans  la  conduite  de  ce  tyran  que  nos  derniers  op» 
presseurs  avaient  puisé  les  moyens  de  nous  ramener  à  l'escla- 
vage. En  lisant  sa  vie  ,  on  retrouvera  le  même  système  d'op- 
pression combiné  presque  de  la  même  manière  ,  on  croira 
parcourir  l'histoire  du  temps  présent  :  les  ressemblances  sont 
même  si  frappantes  qu'on  serait  tenté  de  soupçonner  la  vé- 
racité de  l'historien,  si  tout  ce  qu'il  raconte  n'était  consigné 
dans  les  mémoires  des  auteurs  contemporains. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés. 
SUITE  DE  LA  SEANCE   DU   8   FLORÉAL. 

Vernier  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté 
en  ces  tcMines  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  l'ï.  Tous  les  créanciers  de  la  dette  viagère 
déclarée  dette  nationale,  qui  ne  sont  point  encore 
liquidés  et  n'ont  pas  reçu  leurs  inscriptions  viagères, 
seront  inscrits  sur  legnndlivrede  la  dette  viagère, 
établi  par  la  loi  du  23  floréal  de  l'an  2,  soit  d'après 
les  bases  et  mode  de  liquidation  qui  y  sont  portés, 
soit  pour  le  produit  net  de  leurs  anciennes  rentes, 
sur  les  mêmes  têtes  et  sous  les  mêmes  conditions  de 
jouissance  et  survie  stipulées  dans  les  contrats  et 
autres  titres  déposés  à  la  trésorerie  nationale,  étant 
dérogé,  à  cet  égard,  à  ladite  loi  du  23  floréal  dernier. 

«  II.  Ceux  qui  voudront  être  liquidés  suivant  la 
loi  du  23  floréal  seront  tenus  de  fournir  une  décla- 
ration de  l'option  qu'ils  auront  faite,  soit  par  eux, 
soit  par  leurs  fondés  de  procuration  générale,  d'ici 
au  21  messidor  prochain  inclusivement. 

«  III.  A  l'égard  des  créanciers  qui  désireront  être 
liquidés  d'après  letirs  contrats,  ils  ne  seront  tenus  de 
fournir  aucune  déclaration  d'option,  et  leur  silence 
en  tiendra  lieu, 

«IV.  Ceux  des  créanciers  de  la  dette  viagère  qui 
ont  déjà  reçu  leur  inscription  viagère  et  le  titre  pour 
l'inscription  au  grand  livre  de  la  dette  consolidée 
pourront  s'en  tenir  à  la  liquidation  faite;  et,  dans  le 
cas  contraire,  ils  seront  tenus  de  déclarer,  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  qu'ils  entendent  être  liquidés 
conformément  à  leurs  titres  et  contrats. 

"  V.  Dans  le  cas  de  cette  option,  ils  toucheront 
provisoirement  sur  leurs  inscriptions  viagères  les 
arrérages  échus  au  ler  germinal  dernier.  A  l'égard 
du  surplus  desdits  arrérages,  s'il  y  en  a,  ils  en  se- 
ront payés  de  la  manière  qui  sera  ci-après  détermi- 
née; et  si,  au  contraire,  lesdits  arrérages  excédaient 
ceux  qui  doivent  résulter  des  contrats  primitifs,  il 
leur  en  sera  fait  déduction  sur  le  payement  à  faire  en 
vendémiaire  prochain, 

•  VI.  Lorsque  les  créanciers  mentionnés  en  l'ar- 
ticle ci-dessus  auront  touché  les  arrérages  échus  au 
1er  germinal,  ils  serout  tenus  de  rapporter  au  liqui- 
dateur de  la  trésorerie  tant  leur  inscription  viagère 
que  le  titre  pour  l'inscription  au  grand  livre  de  la 
dette  consolidée,  et  dont  il  leur  sera  donné  recon- 
naissance pour  retirer  leur  inscription  définitive  de 
rente  viagère. 

«  VU.  Les  inscriptions  provisoires  résultant  du 
viager,  transportées  ou  données  en  payement  des 
domaines  nationaux,  pourront  être  rapportées  au 
liquidateur  de  la  trésorerie,  et  remplacées,  en  cas 
d'emploi,  par  tles  assignats,  et,  en  cas  de  vente,  en 
rai»portaiit  le  désistement  de  lacquéietir;  lequel  dé-  . 
sistement  ne  donnera  lieu  qu'à  un  simple  droitd'en- 
registrement. 

•♦  Vlll.  L'option  pour  la  liquidation,  conforme- 
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ment  à  la  loi  du  23  Qoréal  an  2,  devra  être  faite  con- 
curremiiiciit  par  les  jouissants  et  les  expcctants,  et 
le  délaut  de  consentement  de  l'un  d'eux  nécessitera 
la  liquidation,  d'après  ce  qui  est  porté  aux  anciens 
litres, 

«  IX.  Les  acquéreurs  de  rentes  viagères,  avec  fa- 
culté de  réméré,  et  leurs  vendeurs  ne  seront  liquidés 
que  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
des  8  messidor  et  13  brumaire  derniers. 

«  X.  Les  rentes  viagères  au-d(  ssous  de  50  livres 
pourront  être  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
viagère  ;  et  ceux  qui,  par  l'effet  de  loption,  se  trou- 
veront avoir  droit  à  une  inscription  au  grand  livre 
de  la  dette  consolidée  au-dessous  de  50  livres,  seront 
remboursés  à  bureau  ouvert,  sur  le  cerlilicat  de  pro- 
priété qui  leur  sera  délivré  par  le  liquidateur  de  la 
trésorerie,  du  montant  de  leur  inscription  calculée 
par  vingt,  avec  les  intérêts  échus  jusqu'au  1er  ger- 
minal dernier,  déduction  faite  des  retenues  dont  ils 
sont  susceptibles,  et  en  fournissant  leur  déclaration 
qu'ils  n'ont  pas  d'autres  créances  sur  le  grand  livre 
delà  dette  consolidée. 

«XI.  Les  propriétaires  de  délégations  etceux  d'ac- 
tions au  porteur  qui  ont  (lé|tosé  leurs  titres  à  la  tré- 
sorerie nationale,  en  exécution  de  la  loi  du  11  fruc- 
tidor de  l'an  2,  seront  inscrits  en  leurs  noms  person- 
nels sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère,  et  ils 
pourront  opter  de  conserver  leilrs  rentes  viagères, 
soit  sur  leurs  têtes,  soit  sur  celles  sur  lesquelles  ils  en 
jouissaient  déjà. 

.  XJL  La  liquidation  des  compagnies  financières 
connues  sous  le  nom  de  caisse  d'escompte,  assuran- 
ces contre  les  incendies  et  assurances  sur  la  vie,  sera 
faite  conformément  à  la  loi  du  29  fructidor  an  2; 
mais  les  créanciers  de  ces  compagnies  auront  l'op- 
tion de  constituer  en  viager  leur  capital  sur  la  télé 
et  sur  le  pied  fixés  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
25  floréal. 

«XIH.  Les  créanciers  desdites  compagnies  sont 
relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  XIV 
de  ladite  loi ,  et  ne  seront  tenus  de  produire  leurs  cer- 
tificats de  résidence  que  lorsqu'ils  toucheront  les  ar- 
rérages du  montant  de  leur  liquidation. 

«  XIV.  Dans  le  cas  de  la  liquidation  et  inscription 
au  grand  livre  de  la  dette  viagère,  d'après  les  an- 
ciens titres,  il  n'y  aura  point  de  déchéance  faute  des 
pièces  exigées  par  la  loi  du  23  floréal,  et  fè  rapport 
des  anciens  titres  sera  regardé  comme  suffisant. 

•  XV.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra  néan- 
moins faire  usage  des  actes  mortuaires  et  autres  piè- 
ces qui  lui  auront  été  fournies,  pour  faire  les  chan- 
gements nécessaires  à  la  nouvelle  inscription  viagère 
sur  le  grand  livre. 

•  XVI.  Le  survivancier  d'un  jouissant  émigré  ne 
pourra  entrer  en  jouissance  qu'à  partir  du  premier 
jour  du  semestre  qui  suivra  l'époque  à  laquelle  il 
sera  censé  décédé,  d'après  les  tables  de  mortalité  des 
différents  âges,  jointes  au  présent  décret,  ou  qui  se- 
ront établies  par  la  suite,  par  un  décret  de  la  Con- 
vention. 

•  XVII.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le 
survivancier  sera  tenu  de  rapporter,  d'ici  au  1er  ger- 
minal de  l'an  IV,  l'acte  de  naissance  de  l'émigré 
jouissant;  et  il  sera  fait  mention,  à  l'article  de  l'in- 
scription viagère  dudit  jouissant,  de  l'émigration, 
date  de  naissance,  et  de  l'époque  où  ledit  survivan- 
cier doit  entrer  en  jouissance. 

•  XVIII.  Les  inscriptions  viagères  seront  cessibles 
comme  par  le  passé,  et  il  pourra  être  formé  opposi- 
tion à  la  vente  ou  transport  desdites  inscriptions, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les  inscriptions  de  la 
dette  publique  consolidée;  mais  il  ne  pourra  jamais 
être  fait  opposition  au  payement  des  arrérages. 


«  XIX.  Le  droit  d'enregistrement  des  transrerts 
sera  d'un  cinquième  de  l'inscription  ou  du  cin- 
quième d'une  année  d'intérêts. 

«  XX.  Un  même  créancier  de  la  dette  viagère 
pourra  être  inscrit  en  autant  d'articles  qu'il  se  trou- 
vera avoir  de  survivanciers différents. 

«XXL  Pour  ne  point  interrompre  le  payement 
desdites  rentes  viagèresdans  l'intervalle  de  l'établis- 
sement du  grand  livre,  le  liquidateur  de  la  trésore- 
rie fera  payer  aux  créanciers,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  d'après  les  titres  qui  lui  ont  été  remis  et  les 
dispositions  des  articles  précédents,  sur  des  bulle- 
tins de  payement  : 

«  10  L'année  d'arrérages  échus  au  1er  germinal 
dernier; 

«  20  A  partir  du  1er  vendémiaire  prochain,  les  six 
mois  qui  se  trouveront  lors  échus. 

«  XXII.  11  fera  payer  pareillement  l'année  d'arré- 
rages échus  an  ler  germinal  dernier,  et  le  semestre, 
qui  écherra  au  1er  vendémiaire  prochain,  des  in- 
scriptions perpétuelles  résultant  de  la  dette  viagère. 

«  XXIII.  Les  créanciers  qui  auront  touché  sur  les 
bulletins  du  liquidateur  seront  censés  avoir  oplé 
pour  le  mode  de  liquidation  d'après  lequel  le  bulle- 
tin de  payement  aura  été  dressé,  savoir  :  pour  le 
mode  prescrit  par  la  loi  du  23  floréal,  si  leurs  titres 
étaient  déjà  liquidés;  et  pour  la  liquidation  suivant 
leurs  anciens  titres,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  encore  liquidés. 

'■  XXIV.  Il  n'est  point  dérogé  à  l'article  L  de  la  loi 
du  23  floréal  an  2,  relativement  à  la  retenue  à  faire 
sur  les  rentes  viagères,  qui  sera  réglée  chaque  an- 
née. 

«XXV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  veille- 
ront à  ce  que  le  grand  livre  de  la  dette  viagère  puisse 
être  formé  à  l'époque  du  1er  germinal  de  l'an  4,  et 
les  arrérages  payés  de  suite,  d'après  l'inscription 
faite  au  grand  livre.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   9   FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentants  du  peuple  français  envoyés  à 
l'armée  et  dans  les  départements  de  l'Ouest,  et 
chargés  de  l'exécution  du  décret  d'amnistie  du 
i2  frimaire,  à  la  Convention  nationale. 

A  Angers,  le  i  floréal,  l'an  5e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  L'entrée  triomphante  des  colonnes  républicai- 
nes dans  la  partie  de  la  Vendée  qu'occupait  Stofflet 
assure  de  plus  en  plus  la  paix  et  la  tranquillité.Nous 
sommes  témoins  tous  les  jours  que  s'il  reste  encore 
quelques  hommes  cachés  dans  les  bois,  c'est  par  la 
crainte  d'être  fusillés.  Ils  ne  peuvent  croire  au  ré- 
gime actuel  de  douceur  et  de  bienfaisance;  mais  la 
confiance  s'établit  à  mesure  que  nous  visitons  ces 
malheureux. 

«  Le  1er  tie  ce  mois,  nous  avons  fait  une  fête  pa->^ 
triotique  ;  des  arbres  de  liberté  ont  été  plantés  de  vaut 
les  fronts  de  nos  camps.  Nous  avons  fait  placer  les 
drapeaux  tricolores  sur  les  édifices  les  plus  élevés. 
Cette  cérémonie  était  imposante  et  amicale  ;  le  camp 
de  Chemillé,  placé  en  bataillon  carré  dans  un  champ 
découvert  et  bien  élevé,  a  planté  l'arbre  de  la  liberté 
aux  cris  de  vive  la  république  !  vivent  la  Convention^ 
l'humanité,  la  fraternité  et  la  paix! 

«Des  couplets  patriotiques  ont  été  chantés,  et  en- 
tre autres  celui-ci  :  Représentants  d'un  peuple  juste^ 
pendant  lequel  tous  les  bataillons  présentèrent  les 
armes  :  le  drapeau  tricolore  a  été  élevé  sur  l'an- 
cienne tour  de  Saint-Pierre  de  Chemillé  ;  les  volon- 
taires et  les  olticiers,  les  réfugiés  et  les  Vendéens 
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rentras  au  sein  de  la  patrie ,  confondus  ensemble 
dans  un  grand  cercle,  dansaient  Ça  ira,  bénissaient 
la  Convenlion  qui,  en  pardonnant,  sait  répandre  des 
bienfaits.  C'est  en  votre  nom  que  nous  avons  donné 
i\es  secours  en  assignais,  en  pain  et  en  viande,  aux 
habitants  malades  et  pauvres  qui  venaient  se  jeter 
dans  nos  bras,  ils  sont  bien  convaincus  que  nous  ne 
sommes  entrés  dans  le  pays  que  pour  leur  porter  la 
paix  et  les  protéger  contre  les  incursions  de  quel- 
ques brigands. 

•  Le  lendemain  nous  nous  sommes  aperçus  que 
notre  présence  faisait  rentrer  beaucoup  de  Vendéens. 
Ils  nous  entouraient,  nous  parlaient  de  leurs  mal- 
heurs et  de  leurs  craintes.  Nous  les  avons  rassurés; 
et  la  bonne  conduite  de  l'armée,  la  probité  des  gé- 
néraux, l'humanité  et  la  douceur  avec  laquelle  ils 
traitent  les  habitants  qui  s'adressent  à  eux,  ne  nous 
permettent  pas  de  douter  un  instant  que  la  guerre 
de  la  Vendée  n'existe  plus. 

•  Les  rassemblements  se  dissipent  d'eux-mêmes;  et 
lorsque  quelques  prêtres  s'y  opposent,  des  détache- 
ments sont  bientôt  en  marche.  Pour  que  la  Conven- 
tion connaisse  l'esprit  qui  règne  dans  l'armée  de 
l'Ouest,  nous  lui  adressons  l'extrait  d'une  lettre  du 
général  Cassin,  que  le  général  en  chef  vient  de  nous 
envoyer  ;  nous  y  joignons  quelques  quatrains  qu'un 
jeune  volontaire  du  bataillon  de  la  Dordogne  (le  ci- 
toyen Saint-Gilles)  nous  a  remis,  et  qui  ont  été  atta- 
chés en  placard  aux  différents  arbres  de  la  liberté 
plantés  dans  la  Vendée. 

«  S'il  est  douloureux  pour  les  représentants  du 
peuple  de  ne  trouver  que  des  ruines  dans  les  villa- 
ges et  villes  qu'ils  parcourent,  il  est  bien  doux  pour 
eux  de  contribuer  à  ramener  les  cœurs  à  la  Conven- 
tion, et  de  faire  chérir  le  gouvernement  républicain 
dans  un  pays  totalement  ravagé  par  le  royalisme,  l'in- 
cendie et  le  pillage.  Nous  nous  occupons  du  mode  de 
distribution  des  secours  que  vous  nous  avez  permis 
de  répandre  ;  et  la  Convention  peut  croire  que  nous 
ne  négligerons  rien  pour  ranimer  l'agriculture  et 
le  commerce.  Vive  la  république  ! 

'Signé  Bezard,  P. -M.  Delaunay.  ■ 

Extrait  de  la  lettre  du  général  divisionnaire  Cas- 
sin au  général  en  chef  Canclaux. 

Du  21  germinal,  à  Saint-Pierre  de  Ctiemillé. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  général,  de  te  faire  part 
d'un  succès  qu'a  eu  hier  le  3^  l)ataillon  de  l'ille-et- 
Vilaine;  il  fut  attaqué  vers  midi,  en  escortant  un 
convoi  de  Saint-Lambert  ici  ;  il  s'est  battu  avec  cou- 
rage, a  repoussé  l'ennemi,  et  a  rapporté  un  superbe 
drapeau  en  taffetas  rouge  et  blanc  :  un  côlé  est  en- 
richi d'étoiles  en  or,  et  d'un  écusson  représentant 
saint  Jean-Baptiste,  avec  cette  légende  :  Ecce  Agnus 
Dei,  qui  lollit  peccala  mundi;  l'autre  est  parsemé 
de  fleurs  de  lis,  également  en  or,  et  d'un  écusson 
qui  représente  quelques  armes;  le  bâton  est  sur- 
monté d'un  bonnet  appartenant  à  celui  qui  le  por- 
tait, et  qui  a  été  tué. 

«  Le  rassemblement  qui  se  faisait  dans  cette  par- 
tie, et  qui  rendait  tous  les  jours  les  royalistes  plus 
audacieux,  et  à  craindre  pour  le  passage  de  nos 
convois,  m'a  décidé  à  le  dissiper;  j'ai  en  conséquence 
fait  partir,  la  nuit  dernière,  différentes  colonnes  qui 
se  sont  portées  sur  divers  points.  Celle  qui  a  été  di- 
rigée sur  Neuvi  n'a  trouvé  en  arrivant  qu'un  faible 
poste,  qui  a  été  mis  en  fuile  ;  le  commandant  a  fait 
.aussitôt  entrer  sa  troupe  par  toutes  les  issues.  On 
a  trouvé  l'église  ornée  d'un  saint-sacrement,  ca- 
lice, etc.  Tout  est  resté  à  sa  place,  tant  dans  l'église 
que  dans  les  maisons  où  l'on  est  entré. 

«Une  colonne  forte  de  neuf  cents  hommes  a  dû  pas- 
ser près  la  Sonnière,  qu'elle  a  laissée  à  sa  droite,  à  la 


Bréaunière,  la  Tinandière,  SaintAmbroise,  et  de  là 
au  Plessis- Florentin. 

«  Une  troisième,  de  huit  cents  hommes,  a  pris  la 
route  de  Saint  Lainbeit,  jusqu'à  la  hauteur  de  Chau- 
zean.  Ces  deux  colonnes  avaient  ordre  d'attaquer, 
l'une  par  devant,  l'autre  par  derrière,  ce  village,  si 
l'ennemi  y  était,  et  de  là  de  se  rendre  au  Pont-Barre, 
pour  y  escorter  un  convoi  de  pain  assez  considéra- 
ble, qui  m'avait  été  annoncé. 

«  Je  ne  sais  point  encore  le  résultat  de  ces  disposi- 
tions; mais  j'en  augure  favorablement,  vu  que  ce 
matin,  à  cinq  heures,  il  a  été  terminé  par  le  bruit  des 
tambours  qui  battaient  la  charge.  Depuis  ce  moment 
on  n'a  rien  entendu.  Il  est  dix  heures,  je  n'ai  point 
reçu  d'ordonnance;  ils  sont  sans  doute  au  Pont- 
Bairé...  Je  vous  en  communiquerai  le  rapport...  Le 
voici  : 

«  Les  deux  colonnes,  après  avoir,  dans  leur  mar- 
che, rassuré  les  habitants  et  semé  la  confiance  et  la 
sécurité,  se  sont  rencontrées  à  Chanzeau,  lieu  fatal, 
signalé  depuis  quelques  jours  par  le  meurtre  de  pins 
de  trente  volontaires  en  route,  par  l'attaque  d'un 
convoi  qui  a  été  pillé,  dont  les  chevaux  ont  été  tués. 

«  Les  brigands  qui  y  étaient  retranchés,  ne  pou- 
vant tenir  contre  l'impétuosité  des  troupes,  se  sont 
réfugiés  dans  le  clocher,  d'où  ils  ont  commencé  un 
feu  redoutable.  Déjà  deux  ofticiers  du  14^  bataillon 
de  la  formation  d'Orléans,  un  grenadier  et  trois  vo- 
lontaires, étaient  tombés  sous  leurs  coups  ;  plusieurs 
autres  étaient  blessés.  Les  troupes  ont  demandé  à 
montera  l'assaut,  il  a  été  ordonné.  Les  volontaires 
y  courent  en  chantant  des  airs  guerriers.  A  leur  tête 
sont  les  citoyens  Istin ,  sergent  du  11*5  bataillon  de 
la  Haute-Saône,  et  Dubaut.  sergent  des  grenadiers 
du  2^  bataillon  du  même  département.  Ils  criaient 
aux  brigands  de  se  rendre  :  ils  le  promettent,  et  ce- 
pendant le  premier  reçoit  un  coup  de  sabre  sur  la 
tête.  Le  second  pénètre  et  enlève  de  dessus  une  fe- 
nêtre un  calice  et  une  patène  percés  d'une  balle. 
Malgré  l'enlèvement  de  ce  palladium,  les  brigands 
recommencent  leur  résistance  et  leur  feu.  Ils  ne  ces- 
sent qu'alors  qu'ils  voient  porter  de  la  paille  et  du 
feu  pour  incendier  leur  repaire;  il  en  sort  des  hom- 
mes, des  femmes,  que  les  volontaires  reçoivent  dans 
leurs  bras,  qu'ils  secourent  :  ceux  qui  sont  blessés, 
même  parmi  les  brigands,  sont  portés  à  l'ambu- 
lance :  on  les  soigne  avec  intérêt.  Mais  dans  cette  ac- 
tion si  vive,  et  qui  a  duré  cinq  heures,  on  n'a  pu  em- 
pêcher qu'il  ne  périt  treize  ou  quatorze  personnes, 
dont  un  prêtre,  ci-devant  vicaire  à  Coucou rson,  vic- 
times de  la  fumée  de  la  paille  incendiée,  et  de  la  dif- 
ficulté de  s'échapper  du  clocher. 

«  Les  prisonniers  ont  été  amenés  à  Chemillé  :  les 
femmes,  les  vieillards  ont  été  renvoyés  aussitôt  chez 
eux  par  un  représentant  du  peuple  qui  s'y  est  trouvé, 
et  qui  leur  a  donné  des  secours  et  assurance  de  pro- 
tection, de  paix  et  de  tranquillité. 

•  Dire  que  les  troupes  ont  montré  valeur,  audace, 
discipline,  serait  atténuer  ce  récit.  Les  faits  parlent, 
et  sont  l'éloge  le  plus  vrai,  le  plus  convenable  à  des 
républicains. 

«Elles  ont  de  là  continué  leur  marche  pour  aller 
au  Pont-Barréau-devant  d'un  convoi  qui, selon  toute 
apparence,  après  ces  deux  leçons  de  suite,  aura  été 
respecté.  » 

Pour  copie  conforme.  Canclaux. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

FÉRAUD  :  Citoyens,  j'arrive  de  l'armée  du  Rhin  et 
de  la  Moselle,  et  je  m'empresse  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  être  auprès  de  vous  l'organe  (idèle  de  ses 
sentiments  ;  ils  sont  tous  pour  la  république  et  pour 
la  Convention  nationale;  ils  sont  tous  pour  la  jus- 
tice et  lu  vertu,  dont  vous  avez  assuré  invariable» 
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ment  le  triomphe.  Ah  !  pourquoi  ceux  qui  veulent 
encore  secouer  les  torches  de  la  dissension  et  du  dés- 
ordre, déchirer  le  sein  de  notre  patrie,  en  faire  une 
vaste  prison,  l'abreuver  de  sang  et  de  larmes,  ne 
sont-ils  pas  témoins  de  la  haine  et  de  l'horreur  qu'ils 
inspirent  à  nos  braves  héros,  et  de  leur  résolution  im- 
perturbable de  ne  plus  tolérer  le  temps  d'infamie  et 
d'horreur? 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  précieux  que  vous 
devez  à  la  chose  publique,  pour  vous  faire  un  récit 
Ijdèlc  de  tout  ce  (|u'a  fait  l'armée  de  grand  en  vain- 
quant ses  ennemis,  en  conquérant  un  des  plus  beaux 
pays  de  l'univers;  de  tout  ce  qu'elle  a  souffert  pen- 
dant cet  hiver  affreux,  où  elle  est  restée  campée  au 
milieu  des  neiges,'des  glaces  et  des  frimas,  souvent 
sans  bois  à  cause  de  l'éloiguement  des  forêts,  sans 
eau  par  la  gelée  de  toutes  les  fontaines,  sans  pain 
par  l'impossibilité  d'arrivages,  à  cause  des  glaces; 
mais  je  vous  dirai  que  jamais  je  n'ai  entendu  un  seul 
murmure  dans  le  camp  français.  Si  nous  souffrions, 
nous  savions  que  c'était  pour  la  liberté  et  la  gloire 
de  notre  patrie,  et  celte  certitude  adoucissait  tous 
nos  maux;  c'est  que  nous  étions  bien  convaincus 
aussi  que  l'œil  bienfaisant  de  la  Convention  veillait 
sur  nos  besoins  comme  sur  tous  ceux  du  peuple 
français,  et  que,  s'ils  n'étaient  pas  adoucis  sur-le- 
champ,  cela  ne  tenait  pas  à  sa  sollicitude  paternelle  ; 
c'est  que  nous  savions  que,  si  nous  ne  nous  mainte- 
nions dans  nos  positions,  la  garantie  des  conquêtes 
de  la  république  était  perdue  ;  Luxembourg,  cette 
ville  qui  peut  être  déjà  considérée  comme  dépen- 
dante de  la  républiijue,  était  débloquée,  le  Falatinat 
repris,  une  paix  glorieuse  éloignée. 

Je  me  contenterai  seulement  de  dire  que  sa  posi- 
tion actuelle,  soit  devant  Mayence,  soit  sur  les  bords 
du  Rhin,  est  formidable,  et  qu'elle  peut  tenter  tout 
ce  qu'exigeraient  les  intérêts  de  la  république,  sans 
que  nous  ayons  rien  à  craindre  sur  la  rive  gauche 
(les  efforts  de  l'ennemi. 

Je  me  contenterai  de  dire,  eu  payant  par  un  té- 
moignage public  le  zèle  et  le  dévouement  des  géné- 
raux et  officierssupérieurs  qui  la  commandent, qu'elle 
est  aussi  courageuse  que  disciplinée,  et  qu'elle  a  im- 
posé non  moins  au  pays  vaincu  et  aux  armées  enne- 
mies par  son  intrépidité  que  par  sa  conduite  mili- 
taire qui  a  procuré  dans  le  Palatinat  de  sincères  amis 
à  la  république,  quel  qu'ait  été  le  crime  des  agents 
chargés  de  l'évacuation  du  Palatinat,  et  dont  le  re- 
présentant (lu  peuple  Becker  vous  rendra  un  compte 
exact  et  détaillé,  ayant  été  chargé  de  l'examen  de 
leur  cotiduite. 

Bellegap.de  :  A  la  bataille  du  28  brumaire,  entre 
la  Meuse  et  le  Wahal,  près  de  Nimègue,  j'ai  été  té- 
moin de  la  bravoure  qu'a  montrée  la  division  com- 
mandée par  le  général  Souham,  composée  de  vingt- 
deux  mille  hommes,  qui  en  a  battu  trente  mille  ;  et  il 
y  avait  septjours  (ju'ils  manquaient  de  pain,  et  chan- 
taient en  se  battant:  Mourons  pour  la  pairie  !  (On 
applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  ces  faits  seront  insérés 
au  Bulletin. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  îi  la  Convention  par  la  mère  de  l'infortuné 
Barbaroux,  dans  laquelle  elle  sollicite,  pour  subve- 
nir à  ses  besoins,  le  payement  de  ce  qui  restait  dû  à 
son  (ils  de  son  indemnité,  à  l'époque  de  sa  mort. 

Thibault  :  Je  convertis  cette  demande  en  motion. 
La  demande  de  la  citoyenne  Barbaroux  est  décré- 
tée. (On  applaudit.) 

—  Le  citoyen  Després-Crassier,  ex-général,  est  ad- 
mis k  la  barre.  Il  présente  une  pétition  par  laquelle 
il  réclame  contre  sa  destitution,  prononcée  sous  le 
règne  des  dcceinvirs;  il  demande  à  être  réintégré 


dans  son  grade  de  général  et  dans  la  propriété  de  sa 
fortune,  qui  lui  a  été  enlevée.  Il  invoque  en  sa  fa- 
veur le  témoignage  de  ses  collègues  à  l'Assemblée 
constituante. 

Thibault  :  Citoyens,  vous  voyez  à  votre  barre  un 
soldat  heureux.  Je  dis  un  soldat  heureux,  parce  qu'il 
a  versé  son  sang  pour  la  patrie  ;  je  dis  un  soldat  heu- 
reux, parce  que  son  front  est  ceint  de  lauriers.  Ce- 
pendant il  a  été  destitué,  dépouillé  de  ses  biens,  et  a 
éprouvé  toutes  les  vexations  imaginables.  Vous  vou- 
lez être  justes;  c'est  en  ré|)ariiMt  les  maux  causés 
par  l'affreux  régime  de  Robesp  erre  que  vous  pouvez 
montrer  votre  amour  pour  la  justice. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  jjétition  de  l'ex-géné- 
ral  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
pour  qu'ils  y  fassent  droit;  ou  bien,  si  vous  voulez 
une  justice  prompte,  prononcez  sur-le-champ. 

AuBRY  :  L'ex-général  Després-Crassier  a  toujours 
montré  le  plus  grand  amour  pour  la  républi(iue  ; 
dans  les  armées  qu'il  a  commandées,  il  a  rendu  les 
services  les  plus  signalés  à  la  chose  publique,  et  il 
ne  fallait  pas  moins  que  la  tyrannie  dont  nous  ve- 
nons de  sortir  pour  qu'on  les  ait  oubliés.  Després- 
Crassier,  dans  l'Assemblée  constituante,  a  défendu 
constamment  les  droits  du  peuple.  Je  demande  que 
la  Convention  lui  témoigne  sa  reconnaissance  en  dé- 
crétant sur-le-champ  sa  réintégration,  et  le  renvoi  de 
sa  pétiticm  au  comité  de  législation,  sur  la  restitu- 
tion qui  doit  lui  être  faite  de  ses  biens. 

Durand-Mailla^e  :  Je  dois  ici  rendre  justice  à  no- 
tre collègue,  il  a  constanmient  servi  la  chose  publi- 
que ;  j'appuie  les  propositions  d'Aubry. 

Elles  sont  décrétées  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

—  On  demande  que  le  comité  militaire  soit  en- 
tendu pour  donner  lecture  du  projet  de  décret  rela- 
tif à  l'organisation  du  service  militaire. 

Thibault  :  Je  prie  la  Convention  d'observer  qu'on 
a  décrété  que  cette  séance  serait  consacrée  à  la  dis- 
cussion relative  à  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés. (Vifs  applaudissements.) 

Clauzel  :  Avant  que  de  passer  à  cette  question, 
vous  devez  auparavant  organiser  la  victoire,  alin 
d'assurer  aux  parents  des  condamnés  les  biens  que 
vous  voulez  leur  rendre. 

On  insiste  pour  que  le  rapport  sur  les  biens  des 
condamnés  se  fasse  à  l'instant. 

Clauzel:  D'ailleurs  cette  discussion  peut  être  lon- 
gue ;  car  enfin  il  faudra  bien  distinguer  quels  sont 
les  biens  qui  appartiennent  à  la  république,  et  ceux 
qui  doivent  être  rendus  aux  parents  des  condamnés  ; 
et  d'ailleurs  on  peut  s'occuper  des  deux  questions 
dans  cette  séance,  et  l'une  n'empêche  pas  l'autre. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

—  Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  donne  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  concernant  l'organisation 
de  l'artillerie  militaire. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (Nous  en  donnerons 
la  rédaction.) 

Ch.  Delacroix  :  Quoique  l'ancien  gouvernement 
ait  désorganisé  votre  artillerie,  cependant  il  a  pro- 
tégé des  innovations  heureuses,  dont  je  désirerais 
qu'on  se  servît  dans  les  armées  de  la  république.  Les 
affûts  de  l'artillerie  légère,  dont  l'invention  est  ré- 
cente, peuvent  vous  assurer  de  grands  succès  pen- 
dant cette  campagne.  Je  demande  que  votre  comité 
s'occupe  de  l'examen  de  ces  nouveautés. 

La  proposition  de  Delacroix  est  adoptée. 

LePrésident:  L'ordre  du  jour  appelle  maintenant 
la  discu.ssion  sur  les  biens  des  condamnés.  (On  ap- 
plaudit.) 

Doulcet-Pontécoulant  obtient  le  premier  la  parole. 
11  prononce  im  discours  qui  est  souvent  interrompu 
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par  los  plus  vifs  applaudissements.  Eu  alteudant que 
nous  le  fassions  connaître  en  entier,  en  voici  le  ré- 
sume. 

Toule  confiscation  est  injuste. 

L'assemblée  n'en  a  pas  consenti  ;  elle  n'avait  pas 
le  droit den  consentir. 

Elle  ne  peut  pas  consacrer  celles  qui  ont  été  faites 
par  injustice,  et  sa  volonté  n'est  pas  d'être  injuste. 

Les  jugements  des  tribunaux,  sous  la  tyrannie, 
n'étaient  que  des  assassinats  ;  l'assemblée  doit  les 
annuler  pour  ne  pas  participer  à  leurs  crimes. 

Toute  révision  est  injuste  et  impossible. 

Il  n'y  a  nul  inlér(*t  à  en  ordonner. 

1!  faut  restituer  leurs  biens  aux  victimes  de  la  ty- 
rannie ;  le  crédit  public,  la  gloire  de  la  nation  l'exi- 
gent. 

L'opinant  combat  ensuite  l'objection  que  quel- 
ques personnes  ont  tirée  de  la  crainte  que  les  émi- 
grés ne  profitassent  du  décret  qu'on  réclame;  il 
démontre  que  les  émigrés  sont  irrévocablement  et 
justement  jugés  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  pro- 
fité du  délai  qu'on  leur  a  accordé  pour  rentrer  en 
France;  ils  se  sont  condamnés  eux-mêmes,  et  leurs 
biens  ont  été  légitimement  acquis  pour  subvenir  aux 
frais  dune  guerre  qu'ils  nous  ont  faite,  et  qu'ils  ont 
sollicitée  contre  nous  dans  toute  l'Europe. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce 
discours;  elle  est  décrétée. 

LEGENDRE"(de  Paris)  :  La  question  que  nous  trai- 
tons dans  ce  moment  fera  éjjoque  dans  l'histoire  de 
la  révolution  ;  je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond,  mais 
j'invite  tous  mes  collègues  de  lui  donner  toute  l'é- 
tendue que  la  sagesse  demande,  toute  la  solennité 
que  son  importance  mérite,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
calomnier  nos  intentions. 

Je  demande  que  tous  ceux  qui  voudront  parler 
pour  et  contre  soient  entendus  avec  calme,  avec 
cette  attention  qui  convient  à  une  assemblée  qui 
veut  être  juste,  et  qui  n'a  jamais  partagé  les  crimes 
de  ces  hommes  qui,  depuis  longtemps,  avaient  fait 
divorce  avec  l'humanité. 

Sergent  :  Ce  n'est  que  par  des  discussions  sages 
et  profondes  que  la  Convention  déjouera  les  manœu- 
vres de  ceux  qui  voudraient  la  plonger  dans  l'avi- 
lissement pour  la  dissoudre. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  une  liste  à  deux  colon- 
nes, pour  inscrire  dans  l'une  ceux  qui  voudront  par- 
ler pour,  et  dans  l'autre  ceux  qui  voudront  parler 
contre  la  restitution.  Cette  liste  doit  être  faite,  quand 
bien  même  il  ne  s'inscrirait  personne  pour  parler 
contre. 

GUYOMARD  :  Moi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ajournée  à  pri- 
midi. 

D'un  autre  côté,  on  fait  observer  que  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  Thibaudeau  est  fixée  au  même 
jour. 

ViLLETARD  :  Ccs  dcux  qucstions  sont  de  la  plus 
haute  importance,  mais  il  ne  faut  pas  les  croiser.  Je 
crois  que  celle  que  nous  avons  entamée  aujourd'hui 
doit  être  .njournée  à  primidi,  parce  que  plusieurs  de 
nos  collègues  peuvent  n'avoir  point  eu  assez  de  temps 
pour  méditer  le  projet  de  décret  de  Thibaudeau. 

Delmas  :  Je  sens  toute  l'importance  de  l'objet  ac- 
tuel de  la  discussion  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  moyen 
d'être  juste  envers  tous  ceux  qui  ont  été  opprimés, 
c'est  d'établir  un  gouvernement.  Si  nous  n'avons 
point  incessamment  un  gouvernement  ferme,  les 
anarchistes,  les  royalistes,  qui  se  montrent  déjà,  se 
réuniront  pour  dissoudre  la  Convention  nationale  et 
ramener  le  peuple  à  l'esclavage. 

Depuis  longtemps  l'objet  des  propositions  de  Thi- 
baudeau a  attiré  la  méditation  dun  grand  nombre 


de  membres  de  cette  assemblée,  et  j'ose  dire  qu'on 
pourrait  entamer  cette  discussion  dès  à  présent, 
parce  que  nous  sommes  tous  mûrs.  {Oui,  oui!  s'é- 
crie-t-on.) 

Nous  devons  aussi  entendre  primidi  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république,  et  notamment  sur 
celle  de  Paris.  11  est  temps  que  la  Convention  ouvre 
les  yeux  ;  elle  est  sur  le  cratère  d'un  volcan  ;  si  elle 
n'y  prend  garde,  si  elle  ne  prévient  l'éruption,  des 
fleuves  de  feu,  des  torrents  de  lave  vont  se  répandre 
par  toute  la  république  et  la  désoler.  11  faut  que  la 
représentation  nationale  soit  forte  de  la  confiance  du 
peuple,  qu'elle  fasse  justice  à  tous  les  bons,  mais 
qu'elle  fasse  aussi  justice  de  tous  les  méchants.  Je 
di'mande  que  l'on  discute  primidi  le  projet  de  Thi- 
baudeau. (Applaudissements.) 

Tallien  :  Je  n'ajouterai  que  quelques  mots  pour 
prouver  la  nécessité  de  déterminer  promptement  la 
forme  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  laisser  dire 
plus  longtemps  à  la  malveillance  qu'on  veut  ressus- 
citer la  tyrannie  décemvirale,  qu'on  veut  de  nouveau 
concentrer  le  pouvoir  entre  les  mains  de  quelques 
inrlividus  pour  comprimer  encore  le  peuple.  Je  sais 
que  vous  vous  occu|)ez  d'un  grand  acte  de  justice, 
de  rendre  les  biens  des  condamnés;  mais  vous  avez 
déj.i  beaucoup  fait,  vous  avez  [jrovisoiremeut  sus- 
pendu la  vente  des  biens  des  condamnés,  vous  avez 
accordé  des  secours  à  celles  de  leurs  familles  qui 
étaient  dans  le  besoin;  votre  volonté  est  d'ailleurs 
bien  prononcée,  et  le  décret  dont  il  s'agit  est  déjà 
rendu  par  l'opinion  publique.  (Applaudissements.) 

Vous  voulez  connaître  si  l'intérêt  particulier  s'ac- 
corde avec  l'intérêt  national  ;  vous  voulez  prouver 
que  tout  bon  gouvernement  est  tonde  sur  la  justice, 
et  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  il  n'y  a 
pas  de  justice.  Dites  à  cette  intéressante  colonie  de 
veuveset  d'orphelins  qui  la  réclament,  qu'ils  doivent 
encores'armer  de  patience  pendantqiielques  instants 
que  la  grande  famille  réclame  d'abord  votre  solli- 
citude. Appelez  autour  de  vous  tous  les  vrais  Fran- 
çais; montrez-vous  les  représentants  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes;  prouvez  que  vous  n'êtes  ni  vieillis 
ni  usés,  comme  on  voudrait  le  faire  croire  ;  terrassez 
le  vice  et  remettez  la  vertu  sur  le  trône.  Ils  atten- 
dront les  bons  citoyens  ;  ils  verront  avec  plaisir  que 
vous  différez  de  vous  occuper  d'e»x  pdur  établir  un 
gouvernement  vigoureux  et  qui  garantisse  la  liberté 
pubifque.  Si  jusque-là  de  misérables  agioteurs  cher- 
chent par  un  honteux  trafic  à  dépriser  la  monnaie 
nationale,  la  police  saura  les  atteindre  ;  la  sagesse  et 
la  justice  de  la  Convention  sauront  rendre  à  cette 
monnaie  la  valeur  et  la  confiance  qui  lui  sont  dues. 

Vous  frapperez  les  royalistes,  les  terroristes,  les 
fripons;  vous  cicatriserez  toutes  les  plaies;  vous 
achèverez  la  révolution,  en  présentant  à  l'Europe 
le  spectacle  d'hommes  qui  savent  réparer  les  erreurs, 
après  avoir  puni  les  crimes.  (Applaudissenients.) 

La  Convention  décrète  que  le  projet  de  Thibau- 
deau sera  discuté  primidi,  et  ajourne  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés 
après  celle  sur  l'organisation  du  gouvernement. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SEANCE   DU    10   FLOREAL.  .^ 

Un  secrétaire  lit  l'Adresse  suivante  :  "• 

Le  comilé  de  surveillance  du  district  de  MarseiÏÏé 
à  ta  Convention  nationale. 

«Législateurs,  le  terrorisme  est  abattu  ;  mais  il  ne 
faut  plus  qu'il  vienne  infecter  de  son  souffle  eni|>oi- 
sonné  l'air  pur  que  la  vertu  respire  :  c'est  de  vous 
que  nous  attendons  le  grand  coup  qui  doit  lo  pro- 
scrire à  jamais  du  sein  de  la  France  ;  frappez  les  te- 
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tos  coupables  de  ces  abominables  conspirateuis  qui 
voiiliiient  faire  de  la  répiibliiiiie  française  un  champ 
tout  couvert  de  cadavres.  Ordonnez,  nous  sommes 
toujdurs  prêts  à  seconder  vos  efl'orts;  notre  vie  est  à 
la  patrie,  et  quand  il  faudra  soutenir  ctux  qui  en 
sont  les  pères  et  les  législateurs ,  nous  verserons 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang. 

«  Marseille  et  tout  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ne  gémissent  plus  sous  l'oppression  ;  vos 
collèguesAugius  etSerres,  Cadroy,  Mariette  et  Cham- 
bon,  ont  lait  succéder  l'allégresse  et  la  tranquillité  à 
des  jours  deïrouliles,  de  deuil  et  de  désespoir. 

"La  nation  française  que  vous  avez  su  faire  res- 
pecter par  ses  armes,  vous  la  lerez  admirer  par  la 
sagesse  de  vos  décrets  ;  la  vertu ,  parmi  vous,  ne  sera 
plus  retenue  dans  ses  élans  pour  l'amour  de  la  Jus- 
tice et  de  la  liberté  ;  oui,  vos  lois  protectrices  et  bien- 
faisantes vont  établir  les  fondements  inébranlables 
de  la  république;  et  toutes  les  puissances  amies  de 
l'ordre  et  de  l'Iiumanité  vont  se  réconcilier  avec 
nue  nation  que  les  brigands  ont  taché  (le  perdre  et 
d'avilir.  Achevez  votre  ouvrage,  et  ([ue  la  paix  mette 
le  comble  à  voire  gloire  et  à  notre  félicité.  Vive  la 
république!  vive  la  Convention  nationale! 

{Suivent  les  signatures.) 

—  Rovère  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  dépar- 
tements des  Bouches -du -Rhône  et  du  Var,  et 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  à  son  collègue 
Rovère. 

Marseille,  le  1"  floréal ,  l'an  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Je  pars  d'ici  sous  peu  de  jours,  mon  ami;  je 
laisse  Marseille  et  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  dans  un  état  qui  fait  le  désespoir  des  intri- 
gants et  des  scélérats.  L'esprit  public  y  est  excellent. 
J'ai  ranimé  le  commerce  et  l'industrie,  etje  recueille 
maintenant  les  fruits  de  mes  longs  et  pénibles  tra- 
vaux en  voyant  les  grains  affluer  dans  ce  port  et  ré- 
pandre l'abondance  dans  les  départements  méridio- 
naux. Les  routes  sont  couvertes  de  subsistances  qui 
portent  la  joie  et  la  consolation  dans  les  contrées 
pour  lesquelles  elles  sont  destinées.  Le  Midi  présente 
le  tableau  le  plus  riant.  Les  représentants  du  peiij)ie 
y  sont  bénis  ;1a  Convention  nationale  y  est  adorée. 
Les  gens  de  bien  respirent  ;  les  hommes  de  sang^sont 
comprimés;  tous  les  coquins  sont  saisis  d'cll'roi. 

«  Je  te  le  dis  avec  une  sorte  d'orgueil,  le  Midi  doit 
Ions  ces  avantages  à  l'énergie  de  Cadroy ,  à  la  mienne 
et  à  celle  de  nos  collègues. 

«  Cadroy  est  parti  depuis  dix  jours.  Je  pars  dans 
huit,  etje  crois  nécessaire  à  la  chose  publique  que 
la  Convention  s'occupe  à  nous  remplacer.  » 

Cadroy  :  Les  mesures  fortes  et  énergiques  que 
vous  prenez  tous  les  jours  portent  lein-  action  jus- 
que dans  les  départements  du  midi  de  la  France  :  le 
terrorisme  y  est  abattu,  Injustice  y  pn'Side,  et  un 
l]('au  aussi  terrible  que  le  monstre  aux  cent  tètes  eu 
est  chassé  :  la  famine  en  est  bannie  pour  toujours; 
bientôt  la  république  entière  se  ressentira  de  l'heu- 
reuse abondance  qu'éprouvent  nos  frères  de  Mar- 
seille. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  les  Etals  barba- 
resques  veulent  ^tre  amis  de  la  France,  et  amis  uti- 
les :  ils  pressent  et  multiplient  les  arrivages  des  sub- 
sistances; ils  tiennent  au  succès  de  la  révolution 
française  autant  et  plus  par  loyauté,  et  par  l'accord 
des  prmcqies  d'une  sainte  morale,  que  par  intérêt. 

Voici  la  preuve  de  cette  vérité  dans  une  lettre  qui 
m'est  écrite  par  Mohamed-Dyghis,  Turc, allié  au  bey 
de  Tunis,  homme  précieux  par  ses  sentiments  et  par 
son  attachement  à  la  nation  française. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  Mohamed-Dyghis 
au  représentant  du  peuple  Cadroy. 

De  Marseille  ,  le  2  floréal ,  l'an  5e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Je  te  jure,  par  notre  saint  prophète,  citoyen  re- 
présentant, que  les  marques  d'attachement  que  je 
t'ai  données  par  inclination  n'avaient  pas  pour  mo- 
tif l'avantage  de  mes  intérêts  commerciaux;  c'était 
un  hommage  que  je  rendais  au  bien  que  tu  faisais 
ici,  et  dontj'étais  le  témoin. 

«  J'aime  lajusticeque  tu  aimes;  j'idolâtre  les  sen- 
timents d'humanité  que  tu  n'as  cessé  de  professer  ; 
tu  élevais  monàme  par  le  bienque  je  te  voyais  faire; 
et,  par  cela  seul,  mon  cœur  était  le  frère  du  tien. 
Comme  je  te  le  disais,  n'importe  la  région  où  j'ai 
reçu  le  jour,  et  la  religion  dans  laquelle  je  suis  né  ; 
on  est  frère,  on  est  plus  que  frère,  lorsque  tous  les 
rapports  moraux  se  trouvent  les  mêmes  entre  deux 
êtres  pensants. 

"Conserve-moi  ton  amitié,  elle  m'est  chère.  Tu 
auras  en  moi,  toute  ma  vie,  l'ami  le  plus  dévoué  au 
milieu  de  la  Barbarie,  qui  est  bien  moins  barbare 
qu'on  ne  pense, 

«Je  continue  toujours  avec  force  l'importation 
des  marchandises  dont  la  France  a  besoin,  et  je  ne 
suis  point  refroidi.  J'ai  provoqué  beaucou|)  d'envois 
auxquelsj'ai  déterminé  plusieurs  de  mes  amis,  quoi- 
que la  double  concurrence  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
puisse  me  nuire.  Je  te  parle  en  ceci  comme  Fran- 
çais, parce  que  j'en  ai  l'âme  et  les  sentiments.  Mes 
bâtiments  frétés  reviennent  ;  j'en  ai  reçu  trois  de- 
puis ton  départ,  deux  chargés  de  blé,  et  un  d'huile 
et  de  diverses  marchandises.  Le  temps  m'annonce 
qu'aujourd'hui  ou  demain  j'en  aurai  deux  autres 
chargés  de  farine,  que  je  sais  en  mer.  Ou  m'en  an- 
nonce plusieurs  de  Tunis  et  de  divers  ports  de  Bar- 
barie. 

«J'attends  aussi  une  lettre  de  mon  bey.  Je  compte 
me  rendre  à  Paris  dès  que  je  l'aurai  reçue.  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  11,  la  Convention  a 
entendu  la  lecture  de  la  ratification  donnée  par  le 
roi  de  Prusse  au  traité  passé  entre  lui  et  la  républi- 
que française. 

La  Coi'ivention  a  ordonné  la  publication  de  ce  traité 
dans  toute  la  république. 

—  On  a  entamé  la  discussion  sur  le  projet  de  Thi- 
baudeau,  relatif  aux  moyens  de  force  à  donner  au 
gouvernement. 

La  Convention  a  renvoyé  à  la  commission  desOnze 
pour  présenter  tridi  ses  vues  sur  le  moyen  de  don- 
ner plus  d'intensité  à  l'exercice  de  la  surveillance  et 
de  l'administration  du  gouvernement. 


ANNONCES. 

Appela  l'impartiale  postérité,  par  la  citoyenne  Roland  , 
femme  du  ministre  de  l'intérieur,  ou  Recueil  des  écrits  qu'elle 
Il  rédigés  pendant  sa  détention  aux  prisons  de  l'Abbaye  et 
de  Sainte-Pélagie,  imprimé  au  profi»  de  sa  fille  unique,  pri- 
vée de  la  forUuie  de  ses  père  et  mère  ,  dont  les  biens  sont 
toujours  séquestrés.  —  Deuxième  partie.— -A  Paris,  chez 
Louvet,  libraire,  maison  Egalité ,  galerie  neuve,  derrière 
le  Théâtre  de  la  République,  n"  24. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 
Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2* ,  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dé- 
sireraient être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  pajés,  confornié- 
ment  à  la  loi  du  3*  jour  des  saosculottides. 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  IIOMTELR  LMVERSEL. 


N"  223. 


Trîdi  13  FLoniÎAL,  l'an  3^  (Samedi  2  Mai  1795,  vieux   style) 


POLITIQUE. 

INDES-ORIENTALES. 

Madras,  le  7  juillet,  —  Douze  mille  Mahométans, 
d'une  s^'Cle  particulière,  dont  la  plupart  sont  ailisiins, 
viennent  de  demander  asile  dans  le  district  de  Buirama- 
Lui.  Ils  out  été  chiissés  des  Eiats  de  Tippoo-Saïb ,  à  la  suite 
de  \iolentes  disputes  élevées  entre  eux  et  une  autre  secte, 
pour  laquelle  Tippoo-Saïb  s'est  lui  même  déclaré.  Voici  le 
point  de  la  querelle.  Les  sectaires  fugitifs  prélendeni  que 
le  prophète  a  paiu  il  y  a  deux  cenis  ans  ;  leurs  adversaires 
soutieunenl  qu'il  paraîtra  dans  deux  cents  ans.  Tippoo- 
Saïb  ,  ayant  embrassé  celle  dernière  opinion,  a  exigé  des 
autres  sectaires  qu'ils  renonçassent  à  la  leur,  ou  qu'ils  sor- 
tissent de  ses  Etats. 

Le  capitaine  anglais  Raab,  qui  commande  dans  le  dis- 
.  Irict  de  Burramahul ,  a  accueilli  les  fugitifs. 

SUISSE. 

Extrait  (Cune  lettre  de  Baie ,  du  23  avril.  —  Madame 
de  Slaël  s'est  fait  donner  à  Lausanne,  pour  aller  à  Paris, 
un  passeport  qui  a  été  envoyé  aujourd'hui  à  la  légalisation 
de  l'ambassadeur  français....  Il  y  a  bien  de  l'intrigue,  et 
on  fera  naître  bien  des  troubles  à  Paris. 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVINCES-UNIES. 

De  La  Haye,  le  20  avril.  —  Les  citoyens  Lapierre, 
Van-Hogendolpel  deî.ange-Van-Wyngaarden  ont  présenté 
à  l'assemblée  des  représentants  provisoires  du  peuple  de 
Hollande  un  projet  de  décret  tendant  à  interdire,  quant  à 
présent,  toule  fonction  publique  aux  individus  notés  d'o- 
rangisme.  L'assemblée  la  adopté  en  ces  teimes  : 

ail  est  trouvé  bon  et  entendu  qu'à  aucuns  postes  de 
gouvernement  ou  de  direction  ,  du  moins  pour  le  présent , 
ne  sont  admissibles  ceux  qui,   par  leur  conduite  avant 
l'heureuse  révolution  des  choses,  ont  prouvé  être  des  adhé- 
rents de  la  maison  d'Orange  et  de  la  prélendue  ancienne 
constitution,  et   en  particulier  aucunes  personnes  qui, 
avant  la  même  révolution,  ont  été  en  quelque  collège  de 
gouvernement,  direction  ou  justice;  comme  aus'-i  ceux-là 
en  doivent  être  exclus  qui  ont  assisté  dans  ces  collèges,  en 
qualité  de  ministres,  le  tout  provisoirement,  etjusquàce 
que  la  Convention  nationale  qui  se  convoquera  en  aura 
disposé  plus  précisément,   ou   d'une  aui.e   manière,  à 
moins  qu'ils  ne  puissent  manifester  par  des  preuves  par- 
lantes les  marques  de  leur  amour  de  la  patrie  et  attache- 
ment à  la  liberté.  El  sera  (aile  injonction  de  la  présente  à 
toutes  les  municipalités,  non-seulement  pour  s'y  confor- 
mer,  mais  aussi  particulièrement,  en  cas  qu'on  aurait 
fait  le  contraire  de  la  présente,  pour  le  redresser  ou  faire 
redresser  dans  huit  jours  après  la  réception  de  l'injonc- 
tion ,  et  que  le^dites  municij)alités  y  donneront  la  publi- 
cité nécessaire  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  moins 
coûteuse,  o 

PAYS-BAS. 

CrtixeUeSf  le  8  floréal.  —  Le  tribunal  criminel  de  cette 
\ille  est  définitivement  organisé.  Il  scr.i  composé  d'un 
président,  de  trois  juges,  de  deux  adjoints,  d'un  accusa- 
teur public  et  d'un  greflier.  Il  y  aura  un  certain  nom- 
bre  de  jurés  nommés  pour  toule  la  Belgique,  qui  exerce- 
ronl  leurs  lunclions  à  tour  de  rôle. 

—  Les  ports  d'Ostcnde  et  d'Anvers  sont  fréqucn'êï  par 
(les  uavircs  neutres  doul  les  cargaisons  sont  variées. 


dcptiis  le  21  jusqu'au  20  L^ormiiiol,  un  navire  de 
64  tonneaux,  venant  de  Middcibourg ,  charge' de 
cinquante  lasls  de  !)lë,  le  last  de  4,000  liv.,et  un 
autre  navire  de  36  tonneaux,  venant  aussi  de  Middel- 
bourg,  chargé  de  vingt-deux  lasts  seize  sacs  de  blé. 

Voici  ce  qu'on  écrit  de  Lorient,  en  date  du  30  ger- 
minal: 

«Enfin,  après  plus  de  deux  décades  d'un  blocus 
opiniâtre  par  une  division  anglaise,  dans  le  golfe  et 
l'entrée  de  Pertuis,  nous  soimnos  parvenus  à  faire 
entrer  dans  les  poils  de  la  ci-devjiiit  Bretagne  le  ri- 
che et  précieux  convoi,  au  nombre  de  cent  quarante 
voiles,  chargé  en  partie  de  comestibles  pour  les 
communes  de  Aanles,  Noirmoutiers,  Belle-Ile-en- 
Rler,  Lorient,  Brest,  Landernau,  etc.  Le  convoi  était 
protégé  par  une  division  de  l'armt'e  navale  de  la  ré- 
publique, composée  du  vaisseau  le  Vvugubuxài;  74, 
de  trois  frégates  de  36  et  de  18,  de  deux  corvetlesde 
26,  deux  cutters  de  18,  d'un  aviso  lie  12. 

«  Voilà  la  rapacité  anglaise  frustrée  dans  ses  espé- 
rances, et  notre  convoi  en  sûreté. 

«  Lapins  grande  activité  règne  dans  le  port  de  Lo- 
rient. Cinq  vaisseaux  de  ligne  sont  sur  les  chantiers, 
ainsi  que  trois  frégates.  Sons  quekiues  décades,  le 
beau  vaisseau  le  Dix-Août  sera  lancé.  » 

DÉPARTEMENT  DES   COTES-DU-NORD. 

De  Sainl-Brieuc,  le  30  germinal.  —  Le  24  ger- 
minal, une  flotille  anglaise  de  quinze  à  seize  frégates 
et  corvettes  a  osé  venir  mouiller  dans  labaiedePort- 
Brienne,  département  des  Cûtes-dii-N(*rd  :  elle  s'est 
approchée  de  la  côte  à  portée  du  fusil  ;  elle  a  tiré 
plusieurs  coups  de  canon,  comme  pour  avertir  de  sa 
présence  ceux  stir  les  inldligeiices  et  les  secours 
desquels  elle  avait  sans  doute  compté.  Ces  Anglais 
croyaient  probablement  les  chouans  en  force  de  ce 
côte, ils  ont  été  trompés  dans  leur  attente. 

Les  troupes  républicaines  se  sont  présentées  en 
grand  nombre,  sous  les  ordres  du  général  Valteau, 
qui  jouit  dans  ce  pays  dutie  giande  conliance;  les 
gardes  nationales  des  communes  se  sont  réunies  avec 
empressement,  et  ont  montré  le  plus  grand  zèle 
pour  aller  combattre  ces  ennemis  communs  de  tous 
les  Français. 

Déconcertés  par  cet  appareil  de  défense,  les  An- 
glais se  sont  éloignés  de  la  côte  ;  et.  après  avoir  ma- 
nœuvré pendant  (jnelques  jours  dans  la  baie  de  Port- 
Brienne,  depuis  Tréveiiue  jusqu'aux  Mets  de  Goëtz, 
toute  cette  flottille  a  disparu,  et  a  repris,  le  27  ger- 
minal, la  route  de  Jersey  et  Guernesey.  Dos  boulets, 
jetés  par  elle  sur  la  côte  n'ont  fait  de  mal  qu'à  une 
vache,  qui  a  eu  une  jambe  emportée. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  12  floréal.  —  Il  est  entré  à  Duiikerqiie, 
Z'  Série,  —  7'c'i;ic  X\, 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés, 

Article  omis  dans  la  séance  du  5  floréal. 

A  la  suite  de  la  discussion  relative  au  rapport  de 
l'article  qui  donne  un  effet  rétroactif  à  la  loi  du  17 
nivôse,  la  Convention,  sur  la  proposition  de  Tal- 
lien,  décrète  la  suspension  provisoire  de  toutes  pro- 
cédures intentées  par  suite  de  cet  effet  rétroactif. 
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irsvrononcépar  Doulcet-Ponlécoulant,  dans  Pf'le  des  auteurs  de  leurs  jours,  mais  qui  bienlût 
iajice  du  9  floréaL  sur  la  resliliilion  des  biens  éprouveront  des  douleurs  plus  actives,  parce  qu'cl- 
fondamncs  ^^^  ^^  renouvellent  sans  cesse,  je  veux  dire  les  bc- 


Piscoursi 
la  séance 
des  condami 

Un  projet  de  décret,  sollicité  depuis  longtemps 
pyr  l'opinion  publique,  commandé,  j'ose  le  dire, 
par  la  justice  la  plus  rigoureuse,  vous  a  été  présenté 
dans  une  de  vos  dernières  séances;  il  porte  que  les 
biens  des  condamnés  par  les  tribunaux  révolution- 
naires et  commissions  populaires,  pour  toute  autre 
cause  que  Témigratiou,  seront  roslitués  à  leurs  fa- 
milles. 

Vous  avez  voulu  que  ce  projet  fût  mûrement  dis- 
cuté, et  certes  cette  volonté  vous  honore  ;  mais,  ce 
qui  sans  doute  ne  sera  pas  moins  proli table  à  votre 
gloire,  c'est  rasseiiliinent  unanime  que  vous  donnâ- 
tes dabord  à  la  mesure  qui  vous  était  proposée.  Le 
mal  se  commande,  le  bien  se  réfléchit.  Les  oracles  de 
la  justice  ne  peuvent  être  rendus  comme  ceux  de  la 
tyrannie. 

J'ai  demandé  la  parole  moins  encore  pour  ap- 
puyer le  projet  de  décret,  dont  il  me  semble  que 
l'adoption  ne  peut  être  douteuse,  que  pour  répondre 
à  (|uelques  opinions  particulières,  qui, bien  que  con- 
liaires  à  la  mienne,  sous (piebiues rapports,  ne  m'en 
ont  pas  moins  paru  dictées  par  le  patriotisme  et  le 
désir  du  bien. 

J'examine  les  questions  suivantes  : 

1»  Les  confiscations  sont-elles  justes?  Peuvent- 
elles  être  consacrées  par  les  représentants  d'un  peu- 
ple libre? 

2<*  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux et  commissions  révolutionnaires,  portent-elles 
un  seul  des  caractères  qui  défendent  de  les  révo- 
quer? 

30  La  révision  des  jugements  est-elle  juste,  csl- 
clle  possible  ? 

40  Importe-t-il  au  crédit  public  que  les  biens  des 
condamnés  ne  soient  pas  rendus  à  leurs  familles  ? 

Les  conliscations  des  biens  des  condamnés  sont- 
clles  justes? 

Deux  principes  également  incontestables,  univer- 
sellement reconnus  et  qui  tiennent  aux  droits  des 
citoyens,  répondent  à  cette  question  : 

•  Les  fautes  sont  personnelles. 

«  Nul  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  le  même 
délit. . 

Citoyens,  vous  ne  violerez  pas  les  droits  des  hom- 
mes, vous  n'en  avez  pas  la  volonté,  vous  n'en  avez 
pas  le  pouvoir. 

La  conliscation  des  biens  des  condamnés  est  in- 
juste, même  en  considérant  tous  les  condamnés 
comme  coupables. 

Le  sacrifice  de  la  vie  est  sans  doute  la  plus  grande 
réparation  que  la  patrie  puisse  exiger  d'un  criminel, 
et  celte  réparation  ne  peut  être  suivie  d'aucune  autre. 

IJ  n'est  pas  vrai,  comme  on  n'a  pas  craint  de  vous 
le  dire  et  de  l'imprimer,  que,  quel  que  soit  le  sort 
de  la  guerre,  les  dépouilles  des  morts  doivent  être 
enlevées  par  les  vaincjueurs. 

Les  goujats  d'une  armée  peuvent  bien  se  permet- 
tre de  dé|)Ouiller  les  cadavres  des  vaincus;  mais,  à 
coup  sûr,  ce  n'est  jamais  le  vainqueur,  car  celui-là 
est  généreux  puisqu'il  est  brave. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés  fait  sup- 
porter aux  enfants  la  peine  des  crimes  de  leurs  pères, 
elle  punit  le  frère  du  crime  de  son  frère  ;  elle  frappe 
l'innocence. 

Eh  quoi  !  le  jeune  homme  qui  déjà  combattait  sur 
vos  frontières;  cet  autre  qui  se  disposait  à  aller 
combattre,  tous  ces  êtres  infortunés  qui  ne  connais- 
sent pas  aujourd'hui  de  plus  grande  calamité  que  la 


soins,  pourront  vous<lire:  Quels  sont  donc  les  for- 
faits que  nous  avons  commis  pour  être  ainsi  réduits 
à  l'extrémité  du  malheur  ?  Avons-nous  partagé  ceux 
de  nos  pères  ?  nous  étions  si  jeunes  encore  !  Rendez- 
nous  nos  guides,  nos  soutiens  ;  rendi  z  ces  moyens  de 
subsistance  qu'ils  avaient  amassés  pour  nous,  et 
que  nous  n'avons  pas  mérité  de  perdre.  Et  vous  leur 
répondrez:  Nous  connaissons  votre  innocence,  mais 
vos  pères  furent  coupables  et  vous  devez  être  punis. 

Citoyens,  je  concevrais  une  pareille  réponse  dans 
la  bouche  de  Tibère  ou  de  Néron.  Elle  ne  peut  ap- 
partenir aux  représentantsd'un  peuple  libre  français. 

Rome  libre  ne  prononça  jamais  de  conliscation. 
Sylla  fut  le  premier  qui  lés  ordonna,  mais  Sylla  fut 
un  tyran. 

La  confiscation  des  biens  est  dangereuse  pour  la 
pntrie;elle  détache  tous  ceux  qu'elle  frappe  tlesinté- 
rêts  de  la  société  ;  elle  les  appelle  en  quelque  sorte 
à  la  tourmenter  et  à  la  maudire. 

Les  enfants  dont  vous  repousseriez  aujourd'hui  les 
justes  réclamations,  vous  auriez  à  vous  reprocher 
d'avoir  de  bonne  heure  démoralisé  leurs  cœurs  par 
le  spectacle  de  votre  inicpiité.  Vous  les  condamne- 
riez à  traîner  une  vie  longtemps  infortunée  et  bien- 
tôt coupable,  car  l'injustice  et  les  besoins  sont  les 
jiremiers  carrupteurs  de  l'Ame  et  de  l'esprit  ;  vous 
les  forceriez  à  menacer  sans  cesse  de  leurs  vœux,  et 
liientôt  après  de  leurs  actions,  cette  patrie  injuste  et 
criminelle  à  leur  égard.  Loin  de  moi,  citoyens,  de 
redouter  uu  semblable  avenir! 

Depuis  le  9  thermidor,  vous  avez  prouvé  que  vous 
saviez  être  justeset  humains,  et  je  n'ai  pas  besoin  do 
vous  avertir  que,  depuis  le  9  thermidor,  vous  ne 
pouvez  être  ni  injustes,  ni  barbares  impunément. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés  est  impo- 
litique dans  la  législation  d'un  peuple  libre;  non- 
seulement  sous  ce  rap|)ort,  qu'elle  répand  au  sein  do 
la  patrie  des  germes  de  division  et  de  malheur,  mais 
encore  sous  celui  ci,  que  tous  les  jours  elle  menace 
la  libertéelle-même. 

En  eftet,  citoyens,  supposons  un  moment  le  re- 
tour d'une  poignée  de  brigands,  dans  une  nouvelle 
représentation  nationale;  si  le  moyen  des  conlisca- 
tions leur  est  ouvert,  tout  leur  est  possible  pour  ar- 
river à  la  tyrannie. 

Le  trésor  d'une  république  bien  organisée  ne  re- 
çoit (jue  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins- de  la  ré- 
'publique.  Pour  établir  la  tyrannie,  il  fa  ut  des  trésors 
dont  les  sommes  n'aient  pas  reçu  une  destination 
lixe  et  irrévocable. 

Les  aspirants  à  la  tyrannie  n'ordonnent  pas  de 
nouveaux  impôts;  ils  savent  trop  que  ce  premier 
acte  de  puissance  pourrait  seul  faire  avorter  tous 
leurs  projets  de  puissance. 

Ils  flattent  d'abord  les  passions  du  peuple  ;  ils 
l'environncut  de  besoins  et  de  défiances;  ils  lui  pré- 
sentent dans  tout  ce  qui  l'entoure  des  ennemis  et  des 
conspirateurs  à  punir  ;  le  peuple  une  fois  lrom|)é,  le 
sang  des  hommes  riches,  celui  des  hommes  de  bien, 
inonde  les  places  publiques;  les  confiscations  sont 
ordonnées;  les  mains  des  confiscateurs  teintes  de 
sang  et  pleines  d'or  rivent  les  fers  de  la  nation,  et 
voilà  qu'elle  est  esclave,  sans  avoir  eu  le  temps  de 
s'apercevoir  qu'elle  le  devenait. 

Je  n'irai  pas  chercher  bien  loin  la  preuve  de  cette 
assertion  ;  je  vous  rappellerai  seulement  ce  mot 
atroce  que  vous  avez  tous  entendu,  et  qu'il  iiniiorlc 
de  transmettre  à  la  postérité  la  plus  reculée  pour 
(lii'elle  se  garantisse  de  l'entendre  à  son  tour;  «Nous 
battons  monnaie  sur  les  échalauds.  » 
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Citoyens,  j'appiiio  d'iine  autorité  respectable  l'o- 
l>iiiion  que  je  viens  de  présenter  sur  les  confiscations 
en  gênerai  :  voici  comme  Montesquieu  s'exprime  à 
cet  égard. 

•  Les  confiscations  sont  utiles  dans  un  Etat  despo- 
tique ;  par  là  on  console  le  peuple  ;  l'argent  qu'on  en 
tire  est  un  Uibut considérable  (lue  le  prince  tirerait 
ditlicilenient  sur  des  sujets  abîmés.  Il  n'y  a  même 
dans  ce  pays  aucune  fanulle  (|u'on  veuille  conser- 
ver. Dans  les  Etats  modérés,  c'est  tout  autre  cliose; 
lescoiiliscations  rendraient  la  propriété  des  biens  in- 
certaine, ellesdépouilleraienldes  entants  innocents: 
elles  di'truiraient  une  lamille  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  frapper  un  coupable. 

«  Dans  les  républiques,  elles  feraient  le  mal  doter 
l'égalité  qui  en  lait  lame,  en  privant  un  citoyen  de 
son  nécessaire  physique. 

«  Les  conliscations  sont  donc  injustes  sous  tous 
les  rapports  ;  elles  le  sont  quand  elles  s'appliquent  à 
des  coupables,  elles  le  sont  bien  plus  quand  elles 
frappent  l'innocence. 

«El  les  menacent  la  tranquillité  de  la  patrie,  comme 
la  liberté  publique. 

«  Elles  ne  peuvent  convenir  qu'au  despotisme.  » 

Ici  je  me  crois  obligé  de  répondre  à  une  objection 
qui,  bien  qu'elle  soit  étrangère  à  l'objet  qui  nous 
ott^upe,  n'en  a  pas  moins  été  produite  à  cette  tribune. 
On  vous  a  dit  que  les  principes  applicables  aux  con- 
liscations des  biens  des  condamnés,  l'étaient  aussi 
aux  confiscations  des  biens  des  émigrés,  et  que  la 
restitution  des  uns  pouvait  amener  la  restitution  des 
autres. 

Je  réponds  à  ces  sophismes  : 

Et  j'observe  d'abord  que  le  projet  de  de'cretque 
i'npi)uie  excepte  ex|)ressément  le  crime  d'émigra- 
tion. J'ajoute  que  le  décret  et  son  exception  sont  ('ga- 
iement invoqués  par  l'opinion  publique.  L'intérêt 
national  qu'inspirent  tous  les  malheureux  condam- 
nés avant  le  9  thernudor  est  dans  une  proportion 
égale  à  la  haine,  à  l'abhorration  publique  que  com- 
mandent les  émigrés. 

Les  biens  des  émigrés  se  vendent  partout,  ils  se 
vendent  à  très-haut  prix  ;  nul  citoyen  ne  se  présen- 
terait pour  acqui'rir  l'héritage  des  condamnés. 

Les  émigrés  ont  été  rappelés  dans  leurs  foyers 
par  un  décret  exprès  ;  on  leur  a  dit  :  Revenez  dans 
votre  patrie  à  une  époque  déterminée,  et  vous  y  joui- 
rez de  tous  les  droits  des  citoyens.  On  a  ajouté  :  Si 
vous  vous  obstinez  à  ne  pas  revenir,  voilà  les  peines 
qui  vous  attendent. 

Les  émigrés  ont  persisté  dans  leur  impénitence; 
ce  n'est  donc  qu'à  eux  seuls  qu'ils  peuvent  reprocher 
l'application  des  lois  rigoureuses  que  vous  avez  por- 
tées contre  eux. 

Les  émigrés  doivent  être  punis  de  mort,  parce 
qu'ils  ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie.  Les 
biens  des  émigrésdoivent  être  confisqués,  parce  que 
les  émigrés  sont  allés  solliciter  contre  leur  pays  une 
guerre  universelle  ;  et  certes  il  est  bien  juste  que  la 
patrie  saisisse  dans  leurs  biens  tous  les  moyens  que 
vous  pouvez  y  trouver  de  repousser  leurs  attaques, 
de  soutenir  cette  lutte  sanglante  qu'ils  ont  provo- 
(juée,  et  du  résultat  de  laquelle  ils  attendaient  sa 
ruine. 

Ici  il  y  a  double  réparation,  parce  qu'il  y  a  double 
crime. 

Sans  doute  le  sort  des  enfants  des  émigrés  est  pé- 
nible et  malheureux  ;  mais  ce  n'est  point  à  vous 
qu'ils  peuvent  l'imputer.  Le  crime  de  leur  infortune 
appartient  exclusivement  à  leurs  pères. 

Ce  n'est  point  sur  les  propriétés  des  enfants  des 


émigr('s  que  la  patrie  exerce  des  confiscations,  car 
les  enfants  des  émigrés  n'ont  point  de  propriétés, 
puisque  leurs  pères  vivent  encore  ;  c'est  seulement 
sur  les  propriétés  de  l'émigré  que  vous  exercez  une 
saisie  en  dommage  des  pertes  énormes,  des  sacrifices 
ruineux  que  l'émigré  vous  a  occasionnés  ;  et  remar- 
quez, citoyens,  que  la  distinction  (juc  je  viens  d'éta- 
blir est  d'autant  plus  juste  qu'il  est  de  fait  que  si  l'é- 
migré reconnneiiçait  sa  fortune  sur  une  terre  étran- 
gère,rien  nes'opposeraità  cequ'elle  devintPhcritage 
de  ses  eiif.ints,  soit  que  ceux-ci  quittassent  le  sol  de 
leur  patrie  pour  aller  en  jouir  là  où  elle  aurait  été 
acquise,  soit  que  des  mains  amies  la  leur  lissent 
parvenir  en  France.  Les  enfants  des  émigrés  sont 
donc,  à  l'égard  de  leurs  pères  et  par  rapport  à  leur 
émigration,  ce  que  sont  d'autres  enfants  dont  les 
pères  se  ruinent  de  leur  propre  volonté  par  de  grands 
procès  ou  par  le  jeu. 

Ainsi,  abolir  lés  confiscations,  restituer  les  confis- 
cations, ne  change  rien  au  sort  des  émigrés,  ne  pré- 
juge rien  en  faveur  de  leurs  enfants. 

Je  rentre  dans  mon  sujet,  et  j'aborde  la  seconde 
question. 

Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
et  commissions  révolutionnaires  portent-elles  un 
seul  des  caractères  (jui  déléndent  de  les  révoquer  ? 
Citoyens,  il  me  semble  que  cette  question  se  réduit 
à  celle-ci  :  Les  crimes  de  la  tyrannie  doivent-ils  être 
consacrés  par  les  représentants  d'un  peuple  libre  et 
qui  sont  eux-mêmes  rendus  à  la  liberté. 

Citoyens,  la  tyrannie  a  pesé  pendant  quinze  mois 
sur  le  peuple  frariçais  et  sur  vous;  les  preuves  en 
sont  amoncelées  dans  ce  nombre  infini  de  cimetières 
dont  la  république  est  couverte. 

Les  preuves  ont  été  longtemps  sur  nos  grandes 
routes  parcourues  sans  cesse  au  milieu  des  horreurs 
de  la  nuit  par  l'innocence  dénoncée,  qui  fuyait  les 
fers  et  le  couteau.  (On  applaudit.) 

Les  preuves  sont  encore  ces  nombreux  cadavres 
que  la  Loire  a  engloutis,  et  dont  tous  les  jours  elle 
apporte  les  tristes  restes  sur  ses  rives  épouvantées. 

Les  preuves  demeureront  à  jamais  écrites  sur  les 
ruines  de  Lyon  et  sur  celles  de  Bedoin.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Les  preuves  sont  ici,  dans  cette  salle,  où  mes  yeux 
cherchent  en  vain,  où  ma  voix  appelle,  sans  être. ré- 
pondue, plusieurs  des  fondateurs  de  la  république, 
convaincus  du  crime  longtemps  inexpiable  d'umrde 
grands  talents  à  de  grandes  vertus.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Les  preu\  es  sont  partout. 

Le  gouvernement  est  auteur  ou  complice  de  tous 
les  crimes  publics  et  même  particuliers  (jui  se  com- 
mettent au  sein  de  la  nation  qu'il  gouverne  ;  il  en 
est  l'auteur,  s'il  les  commande  ;  il  en  est  le  compli- 
ce, s'il  ne  les  prévient,  s'il  ne  les  empêche,  ne  les 
réprime  ni  ne  lesrépare. 

Vous  n'êtes  pas  les  auteurs  des  crimes  qui  ont  été 
commis,  car  vous  ne  les  avez  pas  commandés,  car 
vous  aussi  vous  avez  des  larmes  à  répandre. 

Mais,  vous  le  savez,  à  peine  le  glaive  de  la  mort  se 
fut-il  promené  dans  cette  enceinte  que,  portant  bien- 
tôt ses  ravages  sur  tous  les  points  de  la  république, 
il  moissonna  sans  résistance  comme  sans  pitié  les 
vices  et  les  vertus,  l'ignorance  et  les  talents,  les  en- 
fants et  puis  les  |)ères,  les  pères  et  puis  les  enfants. 

Citoyens,  voilà  les  maux,  voilà  les  crimes  que  vous 
avez  à  réparer. 

Il  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  rendre  à  la  patrie 
les  victimes  immolées,  pleurons  donc  ensemble  sur 
leurs  tondieaux,  et  faisons  du  moins  à  l'égard  de 
leurs  familles  cette  moitié  de  bicu  qu'il  nous  est  en- 
core possible  de  faire. 
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L'^sfortunps  dos  victimes  ont  ett' confisquées.  Ces 
çonliscations  sont  l'ouvrage  de  la  tyrannie;  elles  ne 
portent  donc  aucun  caractère  qui  s'oppose  ù  leur 
restitution,  car  ce  n'est  jias  vous  qui  les  avez  ordon- 
nées, car  elles  sont  contraires  à  tous  les  principes 
que  vous  avez  proclamés.  Mais  on  vous  objecte 
qu'elles  ont  été  prononcées  par  des  tribunaux  léga- 
lement établis.  Votre  réponse  est  facile  :  des  tribu- 
iianx  établis  par  les  tyrans  ne  peuvent  rien  avoir  de 
légal  aux  yeux  des  ennemis,  des  vainqueurs  de  la 
^tyrannie.  Ce  lurent  aussi  des  tribunaux  légalement 
établis  qui  condamnèrent  Calas,  Sirven  et  Labarre. 
Je  le  demande  :  quel  est  celui  qui  oserait  dire  que  ces 
condamnations  ne  devaient  pas  être  annihilées? 

Mais,  ajoutent  les  ennemis  des  restitutions,  on  ne 
peut  pas  revenir  sur  des  jugements. 

Représentants  du  peuple,  vous  partagerez  mon  in- 
dignation. 

Quoi!  elles  seraient  appelées  dos  jugements,  ces 
boucheries  quntiiliennes  de  quarante,  cin(iunnte, 
soixanto-dix  individus,  qui,  amoncelés  sur  la  fatale 
charrette, marchaient  ensemble  à  la  mort,  et  cepen- 
dant se  trouvaient  ensemble  pour  la  première  fois 
de  leur  vie  ;  ipii  ont,  été  condamnés  en  masse,  en  une 
heure,  sans  témoins,  sans  défenseurs  officieux,  sans 
avoir  même  été  iuteirogés,  et  dont  les  échafauds 
avaient  été  élevés  sur  les  places  publitiiies,  avant 
même  qu'ils  eussent  paru  devant  leurs  premiers 
bourreaux,  je  veux  dire  leurs  juges! 

Quoi  !  elles  auraient  été  jugées,  ces  victimes  mal- 
heureuses dont  les  noms  inscrits  sur  les  actes  d'ac- 
cusation ])ortés  contre  elles  ne  sont  pas  même  encore 
aujourd'hui  accompagnés  de  la  désignation  d'au- 
cune espèce  de  délit! 

Quoi!  elles  s'appelleraient  aussi  des  jugements 
ces  deux  heures  d'agonie  pendant  lesquelles  chaque 
accusé,  interpellé  successivement  sur  son  nom  ou 
sur  le  lieu  de  sa  naissance,  n'avait  pas  même  le  droit 
•  de  prononcer  un  mot  |)our  sa  justification,  et  dont  le 
moindre  signe,  le  premier  geste,  étaient  cruellement 
arrêtés  par  ces  n»ots  :  «Tu  n'as  pas  la  parole  !» 

Quoi!  ces  coJidamnations  que  la  république  en- 
tière, que  vous-mêmes  avez  appelées  des  assassinats, 
usurperaient  encore  une  fois,  par  votre  volonté,  le 
nom  de  jugement,  et  cette  lâche  complaisance  de 
votre  part  n'aurait  d'autre  cause  que  celle-ci  :  que 
vous  ne  voudriez  pas  restituer  les  dépouilles  des  as- 
sassinés ! 

Citoyens,  une  telle  pensée  est  loin  de  votre  cœur, 
et  ceux-là  se  sont  étrangement  trompés  qui  ont  es- 
péré pouvoir  corron)pre  la  vérité  à  ce  point  de  per- 
suader au  peuple  qu'il  n'a  pas  vu  ce  qu'il  a  vu,  qu'il 
n'a  pas  senti  ce  qu'il  a  senti. 

Mais  les  fusillades,  les  mitraillades  en  masse  de 
Lyon,  les  noyades  de  Carrier,  les  boucheries  du  prê- 
tre Schneider,  les  assassinats  d'Orange,  d'Arras,etc., 
seraient  donc  aussi  des  jugements  ! 

Je  m'arrête  ;  détournons  notre  attention  de  cette 
foule  épouvantable  de  forfaits:  le  courage  de  les  ra- 
conter comme  celui  de  les  entendre  est  au-dessus  de 
toutes  les  forces  humaines. 

Les  condamnations  des  tribunaux  et  des  commis- 
sions révolutionnaires  ne  sont  pas  des  jugements. 

Que  si  donc  vous  voulez  partager  la  responsabi- 
lité des  crimes  dont  votre  pays  a  été  le  théâtre  pen- 
dant quinze  mois,  consacrez  les  confiscations. 

Que  si,  au  contraire,  vous  voulez  séparer  votre 
existence  politiquede  celle  des  tyransque  vous  avez 
abattus,  hJtez-vous  de  restituer  les  confiscations. 

Que.  si  donc  vous  voulez  le  retour  du  despotisme, 
consacrez  les  confiscations. 

Que  si,  au  contraire,  vous  voulez  constituer  \in 
gouvernement  libre,  déclarez  solennellement  que 


les  confiscations  ne  sont  point  votre  ouvrage,  et  pro- 
noncez que  désormais  il  ne  pourra  plus  en  être  or- 
donné. 

J'arrive  à  la  troisième  question  :  la  révision  des 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  et  com- 
missions révolutionnaires  est-ellejuste?  est-elle  pos- 
sible? 

Citoyens,  une  révision  suppose  un  premier  juge- 
ment, et  j'ai  prouvé  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  juge- 
ment. 

Une  révision  est  aussi  un  jugement. 

Le  premier  caractère  d'un  jugement,  c'est  d'en- 
tendre l'accusé. 

Ici  l'accusé  ne  peut  plus  être  entendu.  11  a  emporté 
dans  la  tombe  cette  conviction  intime  de  son  inno- 
cence qu'il  recelait  au  fond  de  son  cœur,  qii'il  au- 
rait pu  faire  passer  dans  l'âme  de  ses  juges  par  ses 
discours,  par  sa  contenance,  par  ses  regards,  par  le 
calme  de  son  visage,  et  cette  conviction  ne  pouvait 
être  transmise  que  par  lui,  car  lui  seul  avait  le  se- 
cret de  sa  conscience. 

H  est  aussi  telle  calomnie  qu'il  était  facile  à  l'ac- 
cusé de  repousser  par  le  témoignage  de  tel  homme  ; 
mais  l'accusé  n'est  |)lus.  Comment  donc  indiquera- 
t-il  ce  témoin  qui  doit  prouver  son  innocence  ?  Ce 
témoin,  ce  n'est  pas  celui  que  vous  connaissez,  ce  ne 
sera  pas  non  plus  celui  qu'on  vous  indi(]uera.  C'est 
celui  que  l'inlortuné  dont  je  parle  connaissait,  qu'il 
connaissait  seul,  que  seul  il  pouvait  interroger,  dont 
seul  il  pouvait  vaincre  la  rési^-tauce  ou  la  terreur,  à 
qui  seul  i!  pouvait  arracher  la  vérité.  Et  le  témoi- 
gnage de  cet  homme  dont,  je  le  répète,  le  nom  re- 
pose aussi  dans  letombeauavec  la  victime  de  son  si- 
lence, ce  témoignage  est  nécessaire,  ce  t('moignage 
est  indispensable  à  la  justification  de  l'accusé,  à  la 
justice  du  tribunal. 

Et  ce  conspirateur,  que  je  présume  innocent  parce 
que  je  ne  l'ai  point  entendu,  il  a  aussi  emporté  dans 
le  tombeau  le  secret  et  les  preuves  de  son  crime. 

Le  tribunal  de  révision,  coupable  envers  la  fa- 
mille de  l'innocent  qu'il  placerait  au  nombre  des 
coupables,  ne  le  serait  pas  moins  envers  sa  patrie, 
s'il  plaçaitun  seul  coupable  au  nombre  desinnocents. 

La  tyrannie,  en  ravissant  à  l'innocence  tous  ses 
moyens  de  justification,  a  aussi  ravi  à  la  patrie,  à  la 
loi,  tous  les  moyens  de  justifier  leurs  rigueurs. 

Et  puis,  je  le  demande,  par  qui  cette  révision 
pourra-t-elle  être  exercée  ?  Quel  est  l'homme  doué 
d'assez  de  torce  et  d'audace  pour  asseoir  son  tribu- 
nal sur  des  tombeaux,  pour  prononcer  sur  des  cada- 
vres ? 

Je  présume  assez  bien  de  celte  nation,  revenue 
aux  véritables  principes  depuis  le  9  thermiilor,  pour 
penser  que  cet  homme  n'existe  plus.  Mais  si,  par  im- 
possible, il  existait  encore,  comment  donc  oserait-il 
annuler  les  condamnations  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires sur  ce  motif  (suffisant  d'ailleurs  pour  les 
annuler  toutes),  que  les  condamnés  n'avaient  pas  été 
entendus,  lorsque  lui-même  ne  pourrait  interroger 
que  des  cendres? 

Citoyens,  si  je  conçois  quelque  chose  de  compara- 
ble aux  tribunaux  des  décemvirs,  sans  doute  ce  se- 
rait le  tribunal  chargé  de  réviser  leurs  assassinats; 
car  là  aussi  elles  seraient  violées  toutes  les  formes 
l)rolectrices  de  l'innocence,  là  aussi  il  y  ainail  peut- 
être  bien  une  réunion  dhouimes  qu'on  serait  con- 
venu ou  forcé  d'ap|)eler  tribunal  ;  mais  à  coup  sûr  il 
n'y  aurait  point  déjuges. 

Mais,  dit-on,  les  tribunaux  et  les  commissions 
révolutionnaires  ont  pourtant  jugé  des  coupables, 
et  ceux-là  ne  peuvent  obtenir  de  la  nation  la  même 
faveur  que  les  innocents. 

J<3  réponds.  Los  tribunaux  et  les  commissions  l'é- 
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voliitioiinâires  n'ont  ju<îé  personne.  Un  de  nos  col- 
lègue vous  a  dit  :  ■<  Si  Robespierre  n'a  pas  tité  jug>', 
vous  n'êtes  point  à  votre  place.  • 

Robespierre  na  point  ete  juge  par  le  tribunal  de 
Dobespierre.  Robespierre,  conspir.iteur  et  rebelle,  a 
été  envoyé  à  l'échafaud  par  nn  décret  de  la  Con- 
vention qui  l'a  mis  hors  la  loi,  parce  ([u'i!  était  en 
révolte  armée  contre  la  représentation  nationale, 
c'est-à-dire  contre  le  peuple  dont  vous  êtes  les  man- 
dataires. Et  remarquez,  citoyens,  qu'il  n'a  pas  moins 
été  démontré  à  la  France,  à  l'Europe,  que  Robes- 
pierre conspirait,  qu'il  est  démontié  que  les  prison- 
niers du  Luxen)bourg,  de  Lazare  et  des  Carmes  ne 
conspiraient  pas. 

Mais  on  vous  a  dit  encore:  Hébert,  Chaumette, 
Ronsin  doivent-ils  être  traités  comme  des  inno- 
cents? Je  réponds  :  Hébert.Chaumette.  Ronsin  étaietit 
sans  doute  de  grands  coupables;  mais  leurs  enfants 
ne  le  sont  pas.  J'ajoute  :  Hébt  rt,  Chaumette  et  Ron- 
sin ont  d'ailleurs  expié  leurs  crimes,  ils  ont  vécu. 

Je  vais  plus  loin  :  Hébert,  Chaumette,  Ronsin  ont 
été  assassines;  ils  ont  péri  sans  être  entendus;  ils 
ont  péri,  non  pas  pour  expier  les  crimes  qu'ils 
avaient  commis,  non  pas  |)arce  qu'ils  voulaient  suc- 
céder à  la  tyrannie,  mais  seulement  parce  qu'ils 
avaient  essayé  de  rivaliser  avec  vos  tyrans. 

Ici,  je  ne  puis  me  délendre  d'un  sentiment  pro- 
fond de  douleur  et  de  regret.  0  ma  patrie  !  à  quel 
degré  d'avilissement  et  de  malheur  étais-tu  parve- 
nue !  même  les  plus  grands  scélérats  étaient  frappés 
injustement.  Quel  était  donc  labri  qui  pouvait  res- 
ter à  l'innocence? 

Citoyens,  il  y  avait  peut-être  aussi  des  coupables 
dans  ces  malheureux  prisonniers  égorgés  à  Paris 
dans  les  fameuses  journées  de  septembre,  et  cepen- 
dant nul  n'a  osé  proposer  de  séquestrer  au  profit  de 
la  nation  les  fortunes  des  assassinés. 

Les  tribunaux  de  Robespierre  étaient-ils  donc  au- 
tre chose  que  le  tribunal  du  2  septeuibre? 

Maintenant,  citoyens,  permettez-moi  de  deman- 
der quels  pourraient  être  les  motils  qui  vous  déter- 
mineraient à  consentir  aux  révisions  :  ce  n'est  pas 
sans  doute  pour  conserver  au  trésor  public  les  for- 
tunes de  quelques  coupables? 

Le  gage  de  vos  assignats  suffira,  et  n'a  pas  besoin 
d'être  augmenté,  et  vous  ne  voudriez  pas  l'augmen- 
ter par  des  injustices? 

Les  fortunes  particulières  de  quelcjucs  individus 
seraient  d'ailleurs  d'une  si  petite  ressource  qu'elles 
ne  valent  pas  que  vous  fouliez  aux  pieds  tous  les 
])rincipes,  que  vous  soyez  injustes  envers  les  morts, 
comme  le  furent  avec  les  vivants  les  décemvirs  que 
vous  avez  abattus.  J'ajoute  qu'il  n'y  a  point  de  for- 
tune publique  qui  expie  une  seule  iniquité  de  gou- 
vernement, et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  les  ré- 
visions étaient  ordonnées  pour  l'intérêt  du  trésor 
l)nblic,  les  autres  seuls  seraient  reconnus  innocents. 
Tons  les  riches  seraient  proclamés  criminels.  L'es- 
prit du  gouvernement  préside  presque  toujours  aux 
arrêts  des  commissions  nommées  par  lui. 

Les  tribunaux  de  la  terreur  n'ont  trouvé  partout 
des  coupables  que  parce  que  le  gouvernement  de  la 
terreur  voulait  qu'on  trouvât  des  coupables  partout. 

Mais  le  système  de  révision  a  sans  doute  un  motif 
plus  honorable,  et  je  su|tpose  à  ceux  (pii  le  soutien- 
nent l'intention  exclusive  de  dercndre  et  de  sauver 
la  mémoire  des  innocents. 

Citoyens,  ce  molit  est  une  illusion  du  coeur;  il 
est  moins  le  résultat  de  la  réflexion  que  celui  du 
sentiment. 

Les  victimes  de  la  tyrannie  n'ont  pas  besoin  d'un 
nouveau  tribunal  révolutionnaire  pour  arriver  sans 
tache  il  celui  de  la  postérité.  La  génération  actuelle 


dépose  tout  entière  en  leur  faveur  ;  et  les  siècles  ne 
récuseront  pas  son  témoignage.  La  postérité  sera 
juste  :  elle  a  commencé  de  l'être  le  jour  même  où 
les  victimes  ont  été  frappées  :  elle  ne  se  démentira 
pas,  les  révisions  sont  iiiiitili's. 

Les  révisions  sont  injustes,  car  ellessupposeraient 
un  premier  jugement,  et  il  n'y  a  point  de  jugement; 
car  les  morts  ne  peuvent  être  jugés,  puisqu'ils  ne 
peuvent  être  entendus. 

J'ai  prouve  qu'elles  sont  impossibles,  car  la  patrie 
et  la  loi  ont  perdu  tous  leurs  moyens  de  convaincre 
les  coupables. 

J'examine  à  présent  s'il  importe  au  crédit  public 
que  les  biens  des  condamnés  ne  soient  pas  restitués 
à  leurs  familles. 

11  n'y  a  point  de  crédit  public  là  où  il  n'y  a  point 
de  foi  publique. 

Il  n'y  a  point  de  foi  publique  là  ou  le  trésor  na- 
tional compte  au  nombre  de  ses  ressources  les  spo- 
liations de  la  propriété  de  l'innocence,  du  champ  de 
la  veuve  et  de  l'orphelin 

Le  crédit  public  repose  essentiellement  sur  la  mo- 
rale active  du  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  est  injuste  dans  ce  qu'il  exige, 
il  l'est  aussi  dans  ce  qu'il  dispense  ;  dès  lors  il  ne 
doit  inspirer  aucune  contiance  :  il  a  violé  les  prin- 
cipes, il  violera  ses  promesses;  il  a  violé  les  Décla- 
rations des  Droits,  il  violera  ses  engagements;  il  a 
violé  la  propriété  du  riche,  il  violera  bientôt  la  pro- 
priété du  pauvre. 

Citoyens,  si  vous  refusez  d'exercer  aujourd'hui 
un  grand  acte  de  justice,  vos  successeurs  s'en  em- 
pareront. 

«La  raison,  dit  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois,  a 
un  empire  naturel,  elle  a  même  un  empire  tyranni- 
que  :  on  lui  résiste,  mais  cette  résistance  est  son 
triomphe  ;  encore  un  peu  de  temps,  et  on  sera  forcé 
de  revenir  à  elle.  » 

Tel  est  aussi  l'empire  de  la  justice. 

Le  décret  que  je  sollicite  estjiiste,  il  est  d'une  jus- 
tice rigoureuse.  Votre  tribune  a  souvent  retenti  de 
cette  vérité  déplorable,  que  les  juges  et  les  jurés  de 
la  tyrannie  n'étaient  autre  chose  que  des  bourreaux, 
et  en  ce  point  vous  n'avez  été  que  les  échos  fidèles 
de  la  conscience  publique. 

Ce  décret  sera  donc  un  jour  prononcé. 

Ainsi  cette  portion  d'assignats  qui  repose  sur  les 
biens  des  condamnés  ne  peut  inspirer  aucune  con- 
fiance, puisqu'on  s'attendra  tous  les  jours  à  ce  que 
son  hypothèque  soit  restituée  à  ses  véritables  pro- 
priétaires; et  j'observe  que  comme  l'assignat  dont 
les  biens  des  condamnés  sont  le  gage  n'a  point  de 
caractère  qui  le  distingue  des  autres  assignats,  la 
défiance  qui  pèse  sur  lui  sera  nécessairement  sur 
tous  les  assignats  en  général,  par  cette  seule  raison 
qu'il  ne  sera  pas  un  porteur  d'assignat  qui  ne  puisse 
croire  tenir  dans  sa  main  la  propriété  d'un  assassiné. 

J'ajoute  une  dernière  considération  :  si  les  biens 
des  conilamnés  étaient  utiles  à  retenir,  ils  ne  |>our- 
raient  l'être  que  par  un  crime;  et  aussi  longtemps 
que  ce  crime  serait  impuni,  l'assignat  devrait  tons 
les  jours  s'avilir  davantage.  On  aurait  donc  émis 
des  assignats  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  de 
leur  gage;  et  pour  compléter  ensuite  le  gage,  on  au- 
rait pris  la  ressource  des  assassinats.  Représentiinls 
du  peuple,,  écartez  une  telle  pensée  de  tous  les  ci- 
toyens de  l'Europe  attentifs  à  la  discussion  qui  nous 
occupe  ;  écartez-la  surtout  de  l'esprit  des  Français, 
et  vengez  vous  de  ceux  qui  auraient  pu  la  concevoir, 
on  prouvant  par  une  restitution  solennelle  que  les 
biens  des  condamnes  sont  inutiles  au  trésor  pul)lic. 

L'intérêtdu  trésor  public  repose  aujourd  huidans 
cette  restitution. 
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Je  me  résume.  Los  confiscalionssont  injustes  dans  ( 
tons  les  cas.  Vous  ne  les  avez  pas  consenties,  vous  ' 
n'en  avez  pas  eu  le  pouvoir,  vous  ne  pouvez  les 
consacrer  sans  injustice,  et  vous  n'avez  pas  la  vo- 
lonté d'être  injustes. 

Les  condanniations  prononcées  par  les  tribunaux 
et  commissions  révolutionnaires  sont  des  assassinats 
de  la  tyrannie;  vous  devez  les  annuler,  car  vous  ne 
voulez  pas  partager  la  responsabilité  des  tyrans. 

Réviser  les  condamnations  est  injuste,  impossi- 
.ble,  et  n'est  d'aucun  intérêt  pour  le  trésor  public. 
Vous  restituerez  les  coniiscations,  car  cette  restitu- 
tion importe  également  à  votre  gloire  et  à  la  restau 
ration  ries  tinances. 

Citoyens,  j'ai  rempli  mon  devoir,  vous  remplirez 
le  vôtre. 

Vous  ne  dévierez  pas  de  la  carrière  que  vous  avez 
juré  de  suivre.  En  vain  on  s'efforcera  de  vous  en  dé- 
tourner en  vous  parlant  des  royalistes  et  de  leurs 
folles  espc-rances. 

Ce  ne  sera  pas  pour  les  royalistes  un  jour  de  triom- 
phe que  le  jour  oià  vous  terez  justice.  Les  royiilist(S 
ont  besoin  que  vous  vous  avilissiez  vous  mêmes. 
C'est  alors,  et  seulement  alors,  qu'il  leur  serait  fa- 
cile de  calomnier  la  liberté  en  médisant  de  ses  apô- 
tres. 

Le  meilleur  et  le  seul  ol)stacle  aux  succès  des 
royalistes,  c'est  un  bon  gouvernement  républicain  ; 
et  ce  ne  peut  être  un  bon  gouvernement  que  celui 
qui  consacre  des  iniquités. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot;  vos  ennemis. ont  osé 
vous  laire  un  crime  du  long  silence  que  vous  avez 
gardé  pendant  l'avilissement  de  votre  pays.  Vous 
avez  prouve  et  vous  allez  prouver  encore  que  vous 
n'avez  consenti  à  survivre  à  la  tyrannie  que  parce 
que  vous  aviez  juré  que  la  tyiannie  ne  vous  survi- 
vrait pas  et  que  vous  répareriez  ses  lorlaits. 

Le  salut  du  peuple  tient  essentiellement  et  exclu- 
sivement a  la  justice  de  ses  représentants. 

Je  demande  que  les  biens  des  condamnés  par  les 
tribunaux  et  commissions  révolutionnaires,  pour 
toute  autre  cause  que  l'émigration,  soient  rendus  à 
leurs  familles. 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  10  FLOREAL. 

Gai;thiep.  :  Le  comité  de  sûreté  générale  m'a 
chargé  de  vous  dénoncer  une  infraction  à  la  loi. 
Vous  avez  décrété  (jue  les  assemblées  des  sections  de 
Paris  ouvriraient  à  dix  heures  et  qu'elles  ne  pour- 
raient se  prolonger  après  deux  heures.  Au  mépiis 
de  cette  loi,  la  section  de  Montrriiil  vient  de  se  d('- 
clarer  en  permanence,  et  elle  a  envoyé  des  commis- 
saires aux  quarante  sept  autres  sections  pour  les  in- 
viter à  adopter  la  même  mesure.  Le  comité  a  ordonné 
d'arrêter  les  commissaires,  et  il  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité'  de  sûreté  générale,  décrèlc 
«lue  l'iirrêt('  pris  par  la  section  de  IMoiitreuil,  et  dans 
le(iuel  elle  se  déclare  en  perma:ience,  est  anr)ulé; 
ordonne  en  conséquence  aux  citoyens  de  se  séparer 
ù  l'instant; 

"•  Charge  raccusafeur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  de  poursuivre  les  au- 
teurs et  provocateurs  de  celte  contravention  aux 
lois.  » 

Defebmon  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  s'écarter 
des  règles  de  la  justice  ordinaire.  Pourquoi  mander 
à  lu  barre  les  président  et  secrétaires  de  la  section 


de  Montreuil?  Ils  se  sont  ren(^us  coupables  d'une 
infraction  à  la  loi;  je  demande  qu'on  charge  sim- 
plement l'accusateur  public  de  les  poursuivre. 

Delahaye  :  L'infraction  qu'on  vient  de  vous  dé- 
noncer n'est  pas  la  seule  dont  on  ait  à  se  plaindre. 
11  semble  que  Paris,  qui  a  donné  l'initiative  de  la 
révolution,  veuille  en  quelque  sorte  donner  l'ini.tia- 
tive  de  la  contre-révolution.  Pourquoi  le  décret  qui 
ordonne  une  nouvelle  organisation  de  la  garde  na- 
tionale n'est-il  pas  exécute?  pourquoi  les  décrets  qui 
ont  ordonné  le  désarmement  des  (auteurs  de  l'an- 
cienne tyrannie  n'est- il  i)oint  exécuté?  leur  laisse- 
t  on  leurs  armes  pour  qu'ils  viennent  nous  égorger? 

Pehrin  (des  Vosges)  :  Le  désarmement  a  été  sus- 
pendu momentanément,  parce  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  s'est  aperçu  que,  dans  beaucoup  de 
sections,  les  passions  sétait-nt  mises  à  la  place  de  la 
loi,  et  il  avait  rintcntion  de  vous  prier  de  délinir  ce 
qu'on  devait  entendre  par  le  mot  icrrorisles.  Je  de- 
mande (pie  mou  collègue  Gauthier  donne  lecture  de 
l'arrêté  pris  par  la  section  des  Tuileries. 

Gauthier  donne  lecture  de  cet  arrêté.  Il  porte  que 
cette  section  a  impronvé  celui  que  les  commissaires 
de  la  section  de  Montreuil  lui  avaient  apporté.  Elle 
leur  a  répondu  qu'elle  était  pleine  de  confiance  danS 
la  Convention  nationale  et  dans  les  comités  de  gou- 
vernement, et  a  envoyé  l'arrêté  de  la  section  de 
Montreuil  au  comité  de  sûreté  général. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  Gauthier,  et  ordonne  linsertion  au  Bulletin  de 
l'arrêté  de  la  section  des  Tuileries. 

Le  citoyen  Faucher,  commissaire  député  par  la 
municipalité  de  La  Réole,  département  de  la  Gironde, 
introduit  à  la  barre  :  Les  citoyens  de  La  Rc-ole  m'ont 
chargé  de  vous  porter  l'expression  de  leurs  senti- 
ments sur  le  12  germinal  :  ils  l'ont  renfermée  dans 
une  Adresse  souscrite  de  huit  pages  de  signatures, 
que  je  vais  lire  à  la  Convention.  Elle  se  rappellera 
que  cesenluntsdu  Midi,  qui  ne  reconnaissent  point 
d'aînés  dans  la  liberté,  ont  su  prévoir  dans  les  con- 
vulsions politiques  les  crises  nécessaires.  Dès  le  mois 
de  fructidor,  en  vous  félicitautsur  la  chute  des  tyrans 
que  vous  avez  abattus,  ils  vous  disaient  :  «  leurs  lic- 
teurs sont  encore  là,  et  la  hache  est  levée;  sauvez 
les  bons  citoyens!....»  Aujourd'hui  ils  vous  de- 
mandenl  d'achever  votre  ouvrage,  et  qu'alors  que 
nos  phalanges  attachent  les  trophées  delà  victoire 
aux  propylées  de  la  république,  vous  donniez  la  paix 
à  l'Europe,  et  proclamiez  les  tables  de  nos  lois.  Vous 
avez  des  plaies  profondes  à  leruier,  bien  des  injusti- 
ces à  réparer;  eiilin  vous  devez  ouvrir  les  catacom- 
bes de  la  révolution  Craindriez-vous  encore  des  ob- 
stacles? il  n'en  est  point  au  milieu  de  l'assentiment 
général  qui  vous  prpsse.  Faites  tout  le  bien  qui  est 
dans  vos  cœurs,  et  nous  serons  heureux  de  votre 
sagesse;  hâtez  le  perl'cctionuement  de  nos  institu- 
tions sociales,  et  Soyons  en  ex('ni|)leà  nos  contem- 
porains, ai)rès  leur  avoir  donné  de  grandes  leçons. 
Ne  laissez  pas  dire  à  la  postt'rité  que  vous  avez  for- 
fait à  vos  desliiiées:  celles  de  la  France  l'emportent; 
elle  entraînera  tous  les  peuples  dans  son  ascension 
à  la  liberté;  elle  ne  fera  pas  comme  ce  météore  bril- 
lant du  Nord,(iui,  dans  son  pas'^age  rapide,  a  étonné, 
ébloui,  et  n'est  pins.  Mais  elle  sera  semblable  an  so- 
leil jaillissant  de  la  nuit  du  chaos,  jetant  la  lumière 
et  la  vie  dans  l'univers,  et  coordonnant  tous  h  s 
mondes  à  son  pro|)re  système. 

Le  citoyen  Faucher  donne  ensuite  lecture  de  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Le  conseil  général  de  lu  commune,  réuni  par  la  nou« 
velle  (les  événenients  arrivés  ù  Paris  le  12,  piofondémefH 
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affeclé  des  circonstances  où  se  trouvent  la  Convenlion  na- 
tionale et  le  gouvernenienl  français;  pénélre  de  celle 
maxime  conservatoire  des  Elals,  que  les  gouvernements, 
pour  être  bons,  doivent  être  justes  et  libres  ; 

•  Considérant  que,  dans  les  orages  qui  entourent  la  re- 
présenlation  nationale,  il  importe  que  la  certitude  de  l'as- 
senlimcnl  du  peuple,  dont  ils  ont  déjà  la  conviction,  dou- 
ble la  force  des  législateurs;  convaincu  que  son  vœu 
unanime  e<t  celui  de  la  léjiublique  entière,  dont  l'ensem- 
ble seul  constitue  le  peuple  français; 

•  Arrête  que  le  républicain  César  Faucher,  commissaire 
de  La  Réole,  présentera  ù  la  Convention  nationale  et  au 
gouvernement  cette  profession  de  foi  : 

«  1°  Nous  voulons  la  république  une  et  indivisible  ; 

«  2*  Nous  voulons  que  la  justice  soit  la  base  des  opéra- 
tions du  gouvernement; 

•  3"  Nous  voulons  l'indulgence  pour  Terreur,  le  sup- 
plice des  coupables  ,  et  qu'en  frappant  les  monstres  qui  se 
sont  gorgés  d'or  et  de  sang  sur  tous  les  jioints  de  la  répu- 
blique, ou  proclame  la  sécurité  des  bons  citoyens  ; 

«  4*  Nous  voulons  l'inviolabilité  de  la  représentation  na- 
tionale; 

«5*  Nous  voulons  qu'essentiellement  libres  et  indépen- 
dants de  toute  inllnence,  les  législateurs  ne  soient  res- 
ponsables et  justiciables  que  de  l'assemblée  nationale,  du 
peuple  et  de  la  postérité  ; 

a  6'  Nous  voulons  que  la  foudre  nationale  écrase  l'im- 
pie qui  tenterait  d'opprimer  ou  de  dissoudre  l'assemblée 
des  représentants  du  peuple  fiançais; 

«  7*  Nous  jurons  obéissance  à  la  volonté  souveraine; 
nous  jurons  le  calme  et  la  paix  intérieure,  nous  qui  ne  cal- 
culons pas  nos  sacrifices,  et  qui,  réduits  depuis  deux  an- 
nées à  une  Irtjs-faible  lation  de  snb^islances,  que  nous 
payons  à  6  liv.  la  livre,  n'en  rendons  pas  moins  justice  au 
gouvernement,  et  allendou-s  a^ec  confiance  \a  paix  géné- 
rale qui,  en  assurant  la  revivificalion  du  commerce  it  la 
prospérité  publique,  fixera  la  gloire  éternelle  de  la  répu- 
blique française.  «  (Suiient  les  signatures.) 

Le  Président,  au  pétitionnaire  :  Le  département  de 
la  Gironde  sera  célèbre  par  l'énergie  de  ses  habitants 

'^l  ses  malheurs Les  sentiments  que  vous  venez 

d'exprimer  ont  été  entendus  avec  intérêt;  ils  sont 
unanimes  dans  l'empire.  La  Convention  a  vu  aux 
(Ifférentes  époques  (le  la  révolution  les  citoyens  de 
La  Réole  venir  applaudir  ou  provoquer  des  mesures 
d'un  grand  intérêt,  et  ils  continuent  à  mériter  l'es- 
time et  la  reconnaissance  publiques.  Ils  sont  dignes 
des  institutions  qu'ils  demandent  :  la  Convention  les  j 
doit  aux  bons  citoyens.  Elle  se  fera  rendre  compte 
des  objets  que  renit-rme  votre  Adresse,  et  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bellegarde  :  Le  citoyen  César  Faucher,  que  vous 
venez  d'entendre,  est  une  des  victimes  de  l'infâme 
despotisme  de  Robespierre.  Ce  brave  homme,  à  l'af- 
faire de  Châtillon,  le  11  octobre  1793  (vieux  style), 
chargea  à  la  tète  de  la  cavalerie  les  brigands  plus 
nombreux,  dont  il  amena  la  défaite,  après'avuir  reçu 
oiize  coups  de  sabre,  un  coup  de  léu  dans  la  poi- 
trine, et 'eu  son  cheval  tué  aous  lui.  Il  était,  ainsi 
que  son  frère  jumeau,  adjudant  général  du  général 
Chalbos  à  l'armée  de  l'Outsl.  Ses  plaies  nVUaienl 
point  encore  fermées  quand  ils  furent  suspendus  et 
mis  en  état  d'arrestation. 

La  Convention  n'apprendra  pas  sans  intérêt  que 
ces  deux  braves  frères  viennent  d'être  employés  dans 
le  grade  de  généraux  de  brigade  par  le  nouveau  tra- 
vail du  comité  de  salut  public. 

L'Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours, 
expose  tout  ce  qu'ont  souftert  les  habitants  des  com- 
muncs'du  dislricl  de  Lille,  dans  l'invasion  des  Au- 


trichiens; il  résulte  des  prccès-verbaux  des  dévasta- 
lions  qti'ils  y  ont  commises,  et  dos  estimations  qui 
en  ont  été  fiiites,  que  les  pertes  sélevent  à  plusieurs 
millions;  que  plusieurs  cultivateurs  sont  encore  en 
ce  moment  dans  riinp(i.ssibilité  de  travailler  leurs 
terres,  manciuanl  absolument  d'oulils  aratoires  et 
de  moyens  de  s'en  procurer. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  I".  Il  sera  payé,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  des  secours  publies,  aux  communes 
des  campagnes  du  district  de  Lille,  à  titre  de  secours  et 
d'indemnités  provisoires  sur  leurs  perles  causées  par  l'inva- 
siou  de  l'ennemi,  la  somme  de  1  million  360,900  liv. 

«  IL  De  cette  somme,  il  sera  employé  celle  de  466,007 
liv.  en  payement  des  mandats  accordés  sur  le  receveur  du 
di-trict  (le  Lille  à  plusieurs  commune*  de  ce  district,  et 
qu'il  n'a  pu  acquitter,  à  défaut  de  fonds  dans  sa  caisse  ;  le 
surplus  sera  distribué  aux  citoyens  des  communes  du  dis- 
trict de  Lille,  d'après  les  déclarations  et  estimations  déjà 
faites,  proportionnellement  et  à  imputer  sur  leurs  perles 
respectives. 

«  III.  Ils  seront  seulement  tenus  de  justifier  des  certifi- 
cats de  civisme  prescrits  par  les  précédentes  lois. 

0  IV.  La  commission  des  secours  publics,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  fera  réintégrer  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur de, district  de  Lille,  la  somme  de  539,467  liv.  qu'il 
a  payée  en  vertu  de  mandats  à  des  communes  de  ce  dis- 
trict, à  la  charge  par  le  receveur  de  com|)ter  de  cette 
somme  à  la  trésorerie  nationale. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. » 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  finances,  d'agriculture  et  des  arts, 
décrète  ce  qui  suit  : 

n  Art.  I".  La  loi  du  7  brumaire  de  l'an  3%  qui  suspend 
toute  exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  communes  sc- 
riiient  entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales,  et  celle  du 
25  venlose  denier,  ne  sont  applicable*  qu'aux  forêts  na- 
tionales, et  à  celles  dans  la  possesiion  desquelles  la  nation 
a  ou  aura  quelque  intérêt. 

«  II.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  prononcer  sur 
les  réclamations  qui  seront  faites  contre  les  dispositions  de 
la  même  loi,  lorsqu'elles  auront  pour  objet  la  pnipriélé 
ou  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  mentionnées  au  premier 
ariicle. 

a  III.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  est  auiorisé  à 
prononcer  sur  les  réclamation*  qui  auront  pour  objet  l'a- 
niénagemeiit,  l'administration  ou  l'exploitation  des  mûiucs 
forêts. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  public  par  la  voie  du  Bulle- 
tin de  correspondance,  s 

—  Sur  le  rapport  d'un  autre  membre,  au  nom  du 
même  comité,  la  Convention  rend  plusieurs  décrets 
particuliers  de  liquidation. 

—  Un  député  do  la  commune  de  Valence  (dépar- 
tement de  la  Drônie)  vient  demander  la  résiliation 
des  baux  à  ferme  passés  avant  le  rapport  de  la  loi  du 
maximum.  -  Les  laisser  subsi.>;ler,  dit-il,  c'est  enri- 
chir les  fermiers  aux  dépens  des  propriétaires.  » 

Thibault  :  Il  y  a  déjà  un  grand  nombre  de  récla- 
mations de  ce  genre  au  comité  ;  le  plan  de  tinancrs 
qui  vous  a  été  présenté  touche  celte  question,  mais 
il  faut  prendre  un  parti  sur  cet  objet.  Ce  son!  sur- 
tout les  campagnes  qui  ont  profité  des  bienlaits  de  la 
révolution,  ce  sont  les  lermicrs  qui,  à  présent,  sont 
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les  riches  ot  les  aristocrates  de  France.  (Applaudis- 
sements.) Us  consomment  plus  du  quadiujjle  de  ce 
qu'ils  consommaient  autrefois;  ils  ne  veulent  don- 
ner leurs  grauis  ({u'eu  échange  d'autres  denrées  ou 
pour  de  l'argent;  ce  sont  eux  qui  contribuent  le 
plus  au  discrédit  de  nos  assignats.  Il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  leiu'  égoï^me  :  le  comité  de  légis- 
lation a  un  travail  prêt  sur  cet  objet;  je  demande 
qu'il  secoucerte avec  leconiiléd'agriculturc,ctqu*iIs 
nous  lassent  dans  la  décade  un  rapport  sur  la  résilia- 
lion  des  baux  à  ferme. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  de  la  Butte-des-Moulins  vient  pré- 
senter des  réflexions  sur  le  projet  de  Thibaudeau, 
relatif  aux  moyens  de  force  à  donner  au  gouverne- 
ment; elle  craint  qu'une  trop  grande  étendue  de 
pouvoirs  réunie  dans  les  mêmes  mains  ne  fasse  en- 
core une  luis  peser  la  tyrannie  sur  la  France;  elle 
demande  la  conservation  du  comité  de  sûreté  gé- 
ni'rale. 

Elle  présente  ensuite  des  réflexions  sur  l'établis- 
sement du  gouvernement  définitif;  elle  demande 
que  le  pouvoir  législatii  et  le  pouvoir  exécutif  soient 
bien  si'parés  et  constitués  d'une  manière  telle  qu'ils 
ne  puissent  s'entre-détruire. 

Le  PnÉsiDENT,  à  la  députation  :  Citoyens,  le  droit 
de  pétition  est  sacré;  tons  les  Français  ont  le  droit 
de  présenter  leurs  vues  sur  le  meilleur  mode  de  gou- 
vernement. Lors  de  la  discussion,  la  Convention 
pèsera  vos  réflexions.  Comptez  qu'elle  prendra  les 
mesures  qui  lui  seront  dictées  par  la  sagesse  et  la 
force  des  circonstances.  Comptez  aussi  que,  rendue 
à  elle-même,  elle  ne  laissera  plus  porter  atteinte  à 
liberté  publique. 

Defermon  :  Depuis  longtemps  on  médite  sur  le 
gouvernement,  et  les  ide-es  doivent  être  mûries.  Les 
Français  sont  aussi  affamés  de  gouvernement  que  de 
subsistances.  Je  demande  que  la  commission  char- 
gée de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitu- 
tion s'occupe  uniquement  de  ce  travail,  et  s'y  livre 
depuis  six  heures  du  matin,  jusqu'à  six  heures  du 
soir. 

La  Convention  renvoie  l'Adresse  de  la  section  de 
la  3utte-des-Moulinsà  la  commission  des  Onze. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  des  secours  pu- 
blics, la  Convention  accorde  unesouuiiede  1,000  1. 
|)ar  forme  de  secours  et  de  reconnaissance  nationale 
il  la  citoyenne  Marie-Anne  Basthallon,  jjour  l'action 
courageuse  qu'elle  a  faite  en  livrant  combat  et  don- 
nant la  mort  à  un  loup  enragé  qui  désolait  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône. 

FÉBAUD  :  Un  espion  très-habile,  et  en  apparence 
trcs-lidèle,  fut  employé,  il  y  a  près  de  six  mois,  par 
le  général  de  l'armée  du  Pdiin.  Comme  il  venait  faire 
un  rapport,  arriva  en  même  temps  que  lui,  à  notre 
quartiergénéral,un  dcserteurprussien  quidemanda 
à  parler  au  général  français  ou  au  représentant  du 
peuple.  Ce  Prussien  fut  introduit;  il  déclara  (|u'il 
n'avait  déserté  que  pour  signaler  un  traître,  et  qui 
était  en  même  temps  espion'des  Français  et  du  gé- 
néral prussien  Huhenlohe.  L'espion  pVésent  à  cette 
déclaration  accuse  d'imposture  le  déserteur  ;  celui- 
ci  demande  que  l'espion  soit  fouillé;  on  le  fouille  et 
on  lui  trouve  dans  la  manche  de  l'habit,  entre  le 
drap  el  la  doublure,  un  laissez-passcr  du  prince 
Hohenlohe.Cefoiirbe,aumomentde  son  arrestation, 
allait  se  rendre  dans  le  camp  prussien  pour  y  dé- 
Cttic  toutes  uns  positions;  et,  d'après  ses  rapports, 
le  i^rjiéral  Hohenlohe  devait  nous  attaquer  par  un 
côte  faible  avec  des  forces  supérieures,  qui  nous  au- 


raient mis  en  déroute.  Le  déserteur  qui  a  rendu  un 
si  grand  service  à  l'arnu'C  française  est  à  cette  barre, 
et  c'est  lui  que  je  présente  à  la  Convention.  (On 
a|q)laudit.) 

La  Convcnlion  nationale  tlccrète  que  la  trésorerie  na- 
lionale  paiera,  sur  le  vu  du  piéseiil  décret,  à  Cosle-Labs 
Libis,  liussard  prussien  ,  la  somme  de  600  liv.  de  secours 
provisoire;  rc  iivoie  au  comité  des  linances  pour  faire  un 
rapport  dans  le  i)lus  bief  di  lai ,  pour  le  secours  ou  la  ré- 
compense définilive  qu'il  est  de  la  générosité  française  d'ac- 
corder à  ce  militaire,  pour  les  services  importants  qu'il  a 
rendus  à  la  république.  {La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séancf  du  12,  Chénier  a  fait  son  rap- 
port sur  la  situalion  de  la  république.  Il  a  fait  ensuite  dé- 
créter que  tout  éiniiiié  qui  sera  trouvé  sur  le  territoire  de 
la  république  sera  Irailuil  sur-le  champ  devant  les  tribu- 
naux, pour  être  jugé  conformément  à  la  loi  du  25  bru- 
maire ;  que  les  individus  qui  avaient  été  déportés,  et  sont 
rentrés  sur  le  territoire  de  la  république,  seront  tenus  d'en 
sortir  un  mois  après  la  promulgation  du  déciet;  que  les 
autuiités  constituées,  chargées  d'exécuter  le  décret  du  12 
germinal,  relatif  au  désarmement  des  individus  qui  ont 
|)ris  part  à  la  tyrannie  qui  a  pesé  sur  la  France  avant  le  9 
llieimidor,  leur  donneront  les  motifs  de  leur  désarmement 
et  les  transmtttront  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
Paris  seulement;  et  pour  le  reste  delà  république,  aux 
administrations  départementales,  qui  statueront  définiti- 
vement sur  les  réclamations  qui  pourraient  être  faites. 

Il  est  enjoint  au  comité  de  sûreté  générale  et  aux  auto- 
rités constituées  de  faire  traduire  au  tribunal  criminel  ceux 
qui,  par  leurs  discours  el  leurs  écrits  séditieux,  provc- 
quer.iient  à  l'avilissement  de  la  Convention  nationale  ou 
au  rétablissement  de  la  royauté. 

Les  individus  coupables  de  ces  délits  seront  bannis  h 
perpétuité  de  la  république. 

Le  comité  de  législation  présentera,  dans  une  décade* 
un  projet  de  loi  contre  les  calomniateurs. 

Le  comité  d'instruction  publique  dirigera  les  théâtres, 
les  écoles,  et  généralement  les  sciences  et  les  arts,  vers  l'af- 
fermissement de  la  république. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  feront, 
tous  les  mois,  uu  rapport  sur  l'esprit  public. 


LIVRES   DIVERS. 

Sapho ,  tragédie  mêlée  de  chants ,  en  trois  actes  et  m 
vers,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  Tlu'âlre  des 
Amis  de  la  P.ilrie  ,  le  2-2  frim^iire,  l'an  7>'  de  la  répiiblujue  ; 
par  la  citoyenne  Pipelet,  musique  du  citoyen  Martini.  Prix  : 
2  liv. 

A  Paris,  chez  l'auleur,  rue  Neuve-des-Bons-Enfants, 
n°  1 504,  et  au  bureau  du  Bulletin  de  la  Liuéralure,  des  Scien- 
ces et  des  Arts,  rue  du  Croissant,  n"  16. 

—  Collection  du  Moitileur,  depuis  son  origine,  le  24  novem- 
bre 1789,  jusqu'au  1"  vendémiaire  de  la  3'  année  républi- 
caine; 10  volinucs,  reliés  en  carton.  Prix  :  ô,000  liv.  A  Pa- 
ris, au  bureau  du  Journal  militaire,  rue  de  la  Loi,  n"  "54. 

Les  six  premiers  volumes,  jusqu'au  22  septembre  1792, 
époque  de  la  prcmitrc  séance  de  l'assemblée  convention- 
nelle, 2,000  liv. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  el  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les  ci- 
toyens qui  ont  retire  leur  inscription  définilive,  et  qui  dési- 
reraient être  payés  dans  les  disiricts,  peuvent  indi<|uer  les 
(hefs-licux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculotlidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulalivemenl 
pour  deux  mois  vingt  cl  un  jours  de  l'anncc  1 793  (vieux  style) 
tl  les  six  premiers  mois  de  Tau  2<". 


GAZETTE  \.\T10I\LE  ou  LE  ÎIOMTEUR  UMIERSEL. 

_    N*  '22i.  Quartidi  14  Floréal,  l'an  3e,   {Dimanche  3  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Extrait  cTune  lettre  de  l'evay,  du  24  airit.  —  Lfs 
graniies  roules  sont  couverte-  dts-aims  d'éiiiiurfs  qui  ont 
porlé  les  armes  conlrc  leur  paUie,  et  qui  y  rapportent  le 
inûrae  esprit,  la  même  haine  qui  les  en  a  fait  sortir.  Il  en 
résultera  de  grauils  malheur?,  si  le  gouvernement  français 
n'y  met  pas  bon  indrp. 

Depuis  quelque  jours  les  émigrés  lèvent  la  tête,  etpro- 
ni'  Itenl  à  leur-  hôits  protection  et  si  cours.  Je  ne  sais  pas 
ce  que  cela  signifie,  mais  ils  r.  paiideiit  que  ie  petit  Capel 
sera  procisraé  roi,  que  toute  la  France  luborera  la  cocurde 
blanche.  Il  ne  se  commettra  aucun  désordre,  et  on  ne  pu- 
uira,  ajoutenl-iis,  qu>  quelqueo  chefi»  militaires,  nomuié- 
menl  Pichrgru  et  quelques  autres....  Ainsi  les  bra»es  vain- 
queurs qui  ont  défendu  leur  patrie  seraient  punis  par  les 
lâches  coquins  qui  TodI  trahie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Sion  ,  du  26  avril,  —  La  répu- 
blique française  est  menacée  du  plus  çrand  des  |iér:ls 

Au  Ion  que  jirennent  les  conlre-révolulionnaire'^,  il  faut 
que  leurs  projets  «oient  arrivés  à  un  très  haut  degré  de 
Biaiuriléet  de  consistance. 

Sou<  peu  il  y  aura  nn  grand  mouvement  à  Paris.  Les 
déparlements  qui  avoisinenl  Lyon  {voyez  l'article  Paris) 
auront  l'air  de  marcher  au  secours  Ce  la  Convention; 
piais  leur  véritable  Lut  est  d'aller  à  Paris  rétablir  la 
royauté  de  vive  force.  Nos  mesures  sont  si  bien  prises, 
continuent  de  dire  les  contre-révoluiinnnaires ,  que  nous 
u'aurons  besoin  de  faire  le  procès  qu'à  quelques  chefs  mi- 
litaires, a  Piche'iru  surtout. 

Je  TOUS  avoue  mes  craintes.  La  France  échappera  diffi- 
cilement à  une  guerre  c'w  ile  sanglant^' ,  si  les  mesures  lar- 
mes que  |a  Convention  parait  vouloir  prendre  viennent 
trop  tard.  Il  est  rentré  en  France  un  trop  grand  nombre 
d'émigrés  de  la  |)reraière  émission,  etc.,  etc....  Quelques- 
nns  vexent  les  paysans,  qui  n'osent  rien  dire,  parce  que 
ceux-ci  ne  sarent  plus  où  ils  en  sont  avec  la  Convention, 
qu'on  leur  représente  comme  d'accord  avec  les  émigrés  en 
Suisse,  etcî  etc.  (1), 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  8  floréal.  —  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  la  rareté  des  patriotes  dans  Bruxel- 
les. L'aristocratie  y  paraît  jouir  de  trop  de  considération 
pour  que  le  patriotisme  ei>tre  même  en  rivalité  avec  cHe. 
Un  club  aristocratique,  réunion  d'ennemis  de  la  France 
plus  ou. moins  jjrononcés,  mais  tous  reconnus  pour  tels 
par  leurs  opinions,  inspirait  aux  républicain^  une  inquié- 
tude généreuse,  celle  d'avoir  à  sévir  en  cas  de  niouve-  , 
menls  fâcheux  ;  il  y  a  quelques  mois  que  legénéral  Férand,  j 
homme  ferme  et  franc,  avait  fait  fermer  ce  club.  Peu  tie 
jours  après,  le  club  fut  rouvert;  effet  sans  doule d'une 
pure  indulgence,  iu  d'une  politesse  puremer.t  française; 
car  ce  fut  par  l'^/rdre  d'un  de-;  re|)résenlanls  du  peuiile 

français Je  me  rappelle  d'avoir  lu  dans  le  Mcniietir, 

5  Tarlicle  Espagne,  que  le  ministre  anghiis  à  M^idrid  ,  se    ' 
louant  beaucoup  du  système  de  terreur  qui  venait  de  rui- 
ner la  Fiance,  annonçait  qu'avant  peu  elle  devait  se  p'  i- 
dre  entièrement,  ihui  pa-  par  un  gouvernemenl  humain, 
mais  par  un  système  d'humanité. 

(l)  Nous  ne  publions  point  ces  lettres  dans  l'intention  d'in- 
struire les  comités,  qui  ont  déjà  pri»  <te»  mp<:»ires  /-outre  les 
coniplols  dont  on  ne  donne  ici  (ju'un  faible  indice  ;  mais  nous 
les  publions  pour  réveiller  enfin  ei  ranimer  au  plus  haut  de- 
gré l'énergie  des  bons  pairjote'^  dans  toute  la  re'put)li(jue  ; 
nous  les  publions  pour  pénétrer  de  plus  en  plus  les  vrais 
républicains  de  cette  vérité  importante  et  pressante ,  que  la 
torche  et  le  poignard  des  terroristes  ont  pa^sé  dans  les  mains 
dis  royalistes,  et  que  le  retour  ou  de  la  terreur  ou  de  la 

royauté,  est  une  seule  et  même  conspiration Artiste, 

zeie  ,  dévouement  à  la  représentation  nationale  ,  el  la  répu- 
bliijue  s'organise  et  triomphe  à  jiiraisl 

2'  Hcrie,  lome  XI, 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  iS  flavf.al.  --  Prfcey  est  à  Lyon  (1).  Il  occupe 
une  maison  de  campagne,  proche  la  villie.  Les  royalistes  y 
sont  devenus  atîdacieux  ;t  féroces  comme  les  terroristes, 
leurs  prédécesseurs  el  leurs  complices;  c'est  une  seconde 
conlre-révolulion. 

A  Lyon,  un  premier  mouvement  d'une  juste  indigna- 
lion,  d'une  fureur  légitime,  avait  d'abord  immolé  plu' 
sieurs  terroristes  bien  reconnus.  Aujourd'hui  tout  répu« 
blicain  passe  pour  terroriste,  et  sa  vie  est  en  danger.  Des 
républicains  ont  été  assas-^inés. 

L'état -major  de  Précy  est  refait;  nul  n'y  est  admis  qu'il 
n'ait  |iorté  les  armes  pendant  la  révolte  de  Lyon.  Les  émi- 
grés arrivent  en  foule  dans  la  ville. 


Sur  la  ratification  de  la  Prusse. 

Du  l  \  floréal. 

Voilà  donc,  cette  fois,  la  stupidemalveillancp,  qui  cher- 
chait à  faire  naître  quelques  soupçons  su--  la  solidité  de  la 
paix  avec  la  Prusse,  enlièrement  déconcertée  par  I  envoi 
des  rutilieations  présentées  aujourd'hui  à  la  Couvenlion 
nationale. 

Mais  ce  qui  doit  achever  de  la  désespérer,  c'est  d'ap- 
prendre tout  ce  que  M\f.  de  Hardenbeig  et  de  Mevring 
ont  rapporté  de  l'extrême  joie  que  la  cour,  le  ministère  et 
le  public -en  Prusse  ont  ressentie  de  la  pacification  avec  la 
France. 

C'était  toujours  avec  le  même  plaisir  que  M.  de  Harden- 
berg  répétait  l'ordre  spécial  que  le  roi  lui  avait  donné  d'in- 
viter notre  ambassadeur  à  transmettre  au  gouvernement 
français  les  expressions  de  la  vraie  sensibilité  que  lui  a 
inspirée  la  loyauté  avec  laquelle  il  avait  procédé  dai  s 
cette  négociation  ,  et  de  ne  pas  lui  lais-er  ignorer  qu'il  al- 
lait s'occuper  du  soin  de  choisir  pour  la  niission  de  Paris 
une  personne  agiéable  à  la  nation  française. 

Les  mêmes  personnes  qui  nous  ojil  fait  parvenir  ces  dé- 
tails, el  qui  se  connaissent  parfaitement  en  pliysionomie*, 
nous  a'^surent  que  celles  des  Autrichiens  sont  prodigieuse- 
ment altérées  depuis  l'événement  inaitendu  de  celle  paix,, 
et  au  point  même  de  fuire  craindre  qu'ils  ne  perdent aj}-? 
solumeni  la  tête.  C'est  pour  é\  iter  ce  m.ilheur  que  le'  gens 
raisonnables,  qui  voient  que  déjà  ils  ne  savent  plus  ni  où^ 
ils  vont,  ni  ce  qu'ils  lent,  leur  conseillent  de  battre  en' 
retraite. 

L'opinion  générale  est  qu'ils  profileront  bientôt  de  cet 
avis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés. 
SUITE   DE    LA   SÉANCE   Dn   10   FLOBÉAL. 

Dentzel:  L'apathie  des  citoyens  de  Paris  e5t  In- 
concevable. Chaque  jour  ils  craignent  de  vojr  leui-s 
propriétés  pillées,  et  ils  ne  s'emitressent  pas  dVxi^- 
cuter  un  décret  qui  seul  peut  faire  trembler  les  bri-^ 
gaiids;je  veux  parler  de  celui  qui  ordonne  la  re'ortra-' 
lusatioii  de  la  garde  nationale.  On  ne  peut  retenir 
ses  larmes  en  voyant  les  honorables  victimes  de  la 
guerre,  ceux  qui  ont  perdu  un  membre  au  champ 
d'honneur,  se  reunir  pour  veiller  au  maintien  des 
propriétés,  et  faire  un  service  dont  ils  devraient  être 
exempts;  les  citoyens  de  Pans  ne  devraient-ils  pas 
rougir  en  voyant  faire  des  patrouilles  aux  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  n'ont  plus  que  des  jambes  de  bois  ? 
et  ils  négligent  encore  de  former  la  garde  natio- 
nale! 

(1)  Voyez  le  N"  212  ,  article  Lausanne. 
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Je  domonde  que  les  comités  de  gouvernement 
soiptit  chargés  de  faire  exécuter  le  décret  dans  la 
décade. 

Delahaye:  Je  demande  que  les  comités  fassent 
exécuter,  dans  le  mémo  délai,  la  loi  sur  le  désar- 
mement et  sur  le  renouvellement  des  cartes  de  sû- 
reté. 

Les  propositions  de  Denlzel  et  de  Delahaye  sont 
décrétées.  ^      I 

ISABEAU  :  Vous  avez  déjà  connaissance  d'un  arrêté 
'  de  la  section  des  Tuileries,  relatif  à  celui  de  la  sec- 
tion de  Montrcuil;  en  veici  un  autre  de  la  section  des 
Piques. 

Extrait  du  procès-vcrhal  de  la  séance 
du  10  floréal. 

«  A  l'ouveilure  de  la  séance,  la  seclion  de  Monlieuil 
s'est  présentée  par  deux  membres,  qui  se  sont  dits  ses  dé- 
pillés,  pour  annoncer  sa  permanence  à  la  section  des 
Tiques,  et  l'inviler  ù  prendre  la  même  mesure,  pour  dé- 
libérer sur  les  subsistances. 

c  Le  président  a  fait  la  réponse  suivante  : 

a  Citoyens,  l'objet  de  votre  pétition  tend  à  contrarier 
a  une  loi.  La  section  des  Piques,  inviolablement  attacbée 
«  à  la  Convention,  ne  connaiti  a  jamais  qu'elle  pour  centre 
n  de  ralliement;  elle  vous  engage  à  propager  cette  doc- 
«  trine.  » 
,,.  «La  réponse  du  président  a  été  unanimement  approu- 
vée, comme  étant  le  vœu  de  la  section  tout  entière,  et 
l'accolade  fraternelle  n'a  pas  été  proposée  aux  commis- 
saires, suivant  l'usage.  » 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  section  des  Piques  et  l'insertion  de 
cette  pièce  au  Bulletin. 

—  «Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  domaines,  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
payé  une  somme  de  18,000  liv.  à  la  citoyenne  Bour- 
bon, transférée  à  Marseille,  en  exécution  du  décret 
d'avril  1793,  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  et  ap- 
prouve l'arrête  du  comité  des  finances  du  5  germinal, 
qui  accorde  une  somme  de  12,000  liv.  au  citoyen 
Conti  pour  le  même  abjet.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  secours  publics,  rapporte 
l'article  V  de  la  loi  du  11  ventôse  en  2,  portant  que 
les  habitants  des  départements  de  l'Ouest,  victimes 
des  incursions  des  rebelles  ,  ne  pourront  obtenir 
l'indemnité  que  lorsque  leur  civisme  aura  été  certi- 
fie par  une  commission  épuraloire,  qui  sera  établie 
à  Nantes  par  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  ce  pays.  Les  certificats  de  civisme  seront  déli- 
vrés aux  habitants  des  déparlements  de  l'Ouest  par 
les  autorités  constituées.  » 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  législation  et  autorisé  à  statuer  définitive- 
ment sur  les  réclamations  qui  lui  seront  portées  de 
la  part  des  détenus  et  mis  en  liberté,  des  accusés  et 
et  acquittés  par  jugement,  relativement  aux  séques- 
tres mis  sur  leurs  biens,  et  les  résiliements  qu'ils  de- 
manderaient des  baux  qui  en  ont  été  passés.  » 

Al'guis  :  Les  sections  de  la  Fontaine-de  Grenelle 
et  des  Invalides  ont  aussi  improuvé  l'arrêté  de  celle 
de  Monlreuil.  Voici  les  pièces  que  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  vient  de  nous  envoyer. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section 
de  la  Fonlnine-dc-Grcnclle,  du  10  floréal,  l'an  3 
de  la  république  française. 

«  L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'une  délibération  de  la  section  de  Monlreuil,  par  laquelle 
elle  manifesle  son  vœu  de  se  mettre  en  permanence  relati- 
vement aux  stibsisUinces,  et  a  nrrité  de  consulter  les  qua- 
ranlc-srpt  autres  sections  sur  cet  objet; 

•  A  déclaré  qu'il  y  avait  urgence  û  improuver  à  l'unani- 


mité le  vœu  manifesté  par  la  section  de  Montreud,  et  a 
renouvelé  le  serment  sacré  d'être  toujours  prête  à  marcher 
pour  la  défense  de  la  Convention. 

«  A  arrêté  en  outre,  à  rununiniité,  que  son  arrêté  serait 
à  l'instant  porté  au  comité  de  sûreté  générale  par  trois 
commissaires,  i 

Voici  l'arrêté  de  la  section  de  Monlreuil. 

Section  de  Monlreuil.— Extrait  du  registre  de  l'as- 
semblée générale  du  10  floréal. 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'assemblée,  dé- 
sirant se  mettre  en  permanence  pour  délibérer  sur  les 
subsistances,  arrête  qu'elle  demandera  le  vœu  des  qua- 
ranle-sept  autres  sections,  et  elle  a  nommé  à  cet  eO'et 
vingt-quatre  commissaires  pour  porter  le  présent  arrêté 
aux  sections.  » 

Réponse  du  président  de  la  section  de  la  Fonlainc- 
dc-Grenelle. 

(I  La  section  de  la  Fontaine-de-Grenellc,  aprbs  avoir 
entendu,  citoyens,  un  arrêié  de  la  seclion  de  Monlreuil, 
qui  manifeste  aux  quarante  sept  autres  sections  le  désir  de 
se  mettre  en  permanence  pour  délibérer  sur  les  subsistan- 
ces, improuve  à  l'unanimilé  l'arrêté  pris  par  la  section  de 
Montreuil,  l'invile  à  se  tenir  en  garde  contre  les  sugges- 
tions de  la  malveillance;  elle  déclare  que,  constamment 
attachée  à  ses  devoirs,  la  section  de  la  Fonlaine-de- 
Grenelle  qui,  plus  qu'aucune  autre,  a  soullert  les  pri- 
vations qu'imposent  les  circonstances  maUuureuscs  où 
nous  vivons ,  ne  déviera  jamais  de  la  conduite  que  lui  pre- 
scrit la  loi  I) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   11   FLOr.ÉAL. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Blutel ,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de 
La  Rochelle  ,  Rochefort,  Bordeaux,  Rayonne  et 
ports  adjacents. 

Bordeaux  ,  le  4  floréal ,  l'an  ôe  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

€  Citoyens  collègues,  je  vous  annonce  la  prise  d'un 
iongre  espagnol,  armé  de  8  canons,  faite  pur  la  Vcrliif 
entré  à  Rochefort  le  30  du  mois  dernier. 

0  Salut  et  fraternité.  Blutel.  » 

— Lcsagc  (  d'Eurc-et-Loir)  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Lesage  :  Vous  avez  annoncé  que  vous  mettiez  la 
justice  à  l'ordre  du  jour  ;  des  actes  rnulli|)Iiésde  vo- 
tre légishition  prouvent  votre  respect  pour  les  prin- 
cipes, votre  haine  de  la  tyrannie  :  voiidrie/:-vous 
maintenant  alarmer  les  bons  citoyens,  frustrer  les 
espérances  de  vos  amis,  cRraycr  la  nation  pnr  le 
régime  d'un  nouveau  gouvernement  révolution- 
naire, d'un  gouvernement  pire  que  celui  des  conspi- 
rateurs envoyés  à  l'échaland?  Tels  seraient  cependant 
les  sinistres  effets  du  plan  sur  lequel  vous  avez  à 
délibérer. 

il  est  temps,  vous  dit-on,  de  s'occuper  moins  de  In 
garantie  des  gouvernants,  et  de  songer  davanlagc  à 
la  garantie  des  gouvernés;  mais  comment,  en  avan- 
çant cette  maxime  sacrée,  vous  proposc-t-on  de  la 
violer  aussi  ouvertement?  Et  où  est  donc  la  garantie 
des  gouvernés  dans  l'organisation  d'un  seul  comité 
investi,  sans  aucune  espèce  de  responsabilité,  du 
droit  de  faire  et  la  paix  et  la  guerre  ;  du  droit  do  diri- 
ger l'administration  générale  de  la  république,  d'en 
choisir  les  principaux  agents;  du  droit  tie  violer  et  de 
respecter  la  liberté  individuelle,  de  diriger  ou  d  é- 
toufler  les  niouvemenls  irréguliers  de  la  comiiuinc 
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de  Paris,  d'animer  ou  de  paralyser  l'ardeur  de  la 
garJe  nationale  de  cette  cite;  et, "tomme  si  cette  ré- 
union lie  puissance  n'était  pas  assez  monstrueuse, 
du  droit  encore  de  puiser  dans  la  trésorerie  natio- 
iialePEn  vérité,  je  doute  qu'ontrouvàt  dans  l'assem- 
blée dt'ux  de  mes  collègues  qui  voulussent  prendre 
leur  part  d'un  tel  pouvoir. 

Oui,  il  faut  un  gouvernement  à  la  France;  mais 
si  l'autorité  est  trop  di,ss('mini'e,  si  elle  se  trouve  i)ar- 
tagée  dans  un  trop  grand  nombre  de  comités,  laut-il 
pour  cela  n'en  établir  qu'un  seul?  Est-ce  créer  que 
de  tout  détruire?  est-ce  organiser  que  de  toutcon- 
londre  ? 

Ou  semble  avoir  pressenti  les  malheurs  qu'un  tel 
comité  peut  ramener  sur  la  France:  on  a  prévu 
combien  il  [louvait  être  funeste  à  la  liberté  publi- 
que, et  on  vous  a  dit  que,  pour  résister  ù  ses  usur- 
pations possibles,  vous  aviez  besoin  de  tout  votre 
courage  et  de  toute  votre  énergie;  et  moi  j'invoque 
encore  votre  sagesse  et  votre  expérience:  que  nos 
malheurs  passés  nous  servent  donc  d'exemple,  cl 
nous  rendent  plus  diflioiles  sur  des  institutions  vi- 
cieuses par  leur  nature,  et  dont  l'ambition  peut  si 
aisément  abuser  pour  arriver  à  ses  Uns. 

La  probité  de  ceux  dans  lesquels  vous  remettriez 
ce  pouvoir  ne  me  rassure  point;  je  ne  puis  cesser  de 
craindre  pour  la  bberté  pidjlique,  lorsque  je  vois 
tant  de  moyens  réunis  de  l'opprimer,  et  des  moyens 
si  faibles  dé  la  délendre;  je  craindrai  toujours  l'ellet 
des  charmes  du  pouvoir,  des  plaisirs  de  la  domina- 
tion et  de  toutes  les  illusions  de  la  vanité,  si  voisines 
de  la  puissance  exercée  sans  responsabilité.   • 

Est-ce  dans  des  temps  aussi  orageux  et  aussi  difli- 
ciles,  est-ce  quand  toutes  les  places  sont  encore 
vides  dans  INirdre  politique,  qu'il  faut  nous-mêmes 
édifier  le  gradin,  et  provoquer  l'ambition  à  venir  s'y 
asseoir?  Ah!  sans  doute  vous  la  renverseriez;  mais 
avant  que  vous  pussiez  la  reconnaître  et  la  frapper, 
que  de  crimes  n'aurait-elle  pas  déjà  commis!  Vous 
avez  vaincu  Robespierre;  mais  quand  cet  ambitieux 
provoqua  le  combat  sacrdége  entre  nous  et  lui  ,^que 
de  sang  il  avait  déjà  versé!  que  de  larmes  il  avait 
dt'jà  fait  répandre  ! 

D'ailleurs,  combien  peu  s'en  est  fallu  que  la  cause 
de  la  justice  et  de  la  liberté  n'ait  succombé  :  or, 
faut-il  que  par  nos  institutions  nous  préparions  de 
nouveau  à  la  liberté  publique  les  hasards  d'une  telle 
chance?  ou  seulementfaut-il  que  sans  laisser  arriver 
l'ambitieux  à  ce  haut  degré  de  puissance  qui  rende 
sa  chute  douteuse,  nous  ouvrions  nous-mêmes  la 
voie  criminelle  dans  laquelle  nous  l'inviterions  à  en- 
trer. 

Celui  qui,  fixé  sur  le  plan  que  je  combats,  obser- 
verait la  marche  qu'on  veut  donner  à  notre  révolu- 
tion, ne  serait  pas  étonné  de  remarquer  qu'elle  ne 
fait  que  retourner  sur  elle-même,  et  qu'elle  n'avance 
pas  pour  le  bonheur  public;  car  admettez  le  comité 
qu'on  vous  propose,  et  montrez-moi  la  différence  de 
nos  institutions  produites  par  le  12  germinal  d'avec 
celles  amenées  par  le  31  mai.  Ne  confondons  pas  ces 
deux  époques.  Toutes  les  factions  réunies  firent  le 
31  mai;  l'amour  de  la  liberté,  la  justice,  lirent  le  12 
germinal  ;  mais  que  gagnera  la  nation  à  cette  cé- 
-  lébre  journée,  si  vous  devez  lui  donner  un  comité 
■  de  gouvernement  plus  lyrannique  que  celui  du  31 
mai? 

On  croit  adoucir  le  mal  en  vous  invitant  à  tenir 
au  renouvellement  des  membres  dont  il  sera  com- 
posé; on  croit  que  les  crimes  de  l'ancien  comité  ont 
été  la  suite  de  la  perpétuité  de  leurs  fonctions;  mais 
les  nouveaux  membres  resteront  six  mois;  et  dans 
l'état  de  la  république,  un  ambitieux  aurait-il  be- 
soin de  ce  long  terme  ? 


Au  surplus,  d'où  viennent  toutes  ces  erreurs?  de 
ce  qu'on  ne  veut  pas  revenir  aux  principes,  de  ce 
qu'on  se  plaît  à  accréditer,  à  excuser  ces  préjugés. 
Des  conspirateurs  ont  dit  que  la  Convention  elle- 
même  devait  gouverner;  et  des  amis  de  la  liberté 
répètent  qu'il  faut  que  la  Convention  gouverne, 
qu'elle  seul  achèvera  la  révolution  en  retenant  le 
gouvernement.  C'est  à  celte  erreur  qu'est  due  la  loi 
du  7  fructidor,  qui,  sans  nous  donner,  à  la  vérité,  les 
horreurs  du  gouvernement  révolutionnaire,  en  con- 
serva le  cadre,  et  rien  autre  chose.  Il  y  avait  alors  à 
peine  un  mois  que  les  principaux  chefs  de  la  tyran- 
nie étaient  abattus,  lorsque  cette  loi,  qui  n'apporta 
que  de  Ires-frivoles  moditications  à  l'ancienne  com- 
position du  gouvernement,  fut  volée  dans  cette  as- 
semblée ;  l'ombre  des  conspirateurs  planait  encore 
sur  vos  têtes;  leur  esprit,  leur  génie  malfaisant,  in- 
lluençaient  encore  vos  délibérations  ;  la  vapeur  des 
prestiges  vous  environnait  encore,  et  vous  réduisait 
à  tâtonner  le  bien,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi  :  mais  quand  tous  nos  efforts  devraient  tendre 
à  corriger  les  vices  de  cette  loi ,  on  vous  demande 
d'en  aggraver  le  mal  et  de  fonder  la  tyrannie;  car 
n'est-elle  pas  là  où  il  y  a  confusion  de  pouvoirs? 
n'est-elle  pas  là  où  les  agents  de  la  puissance  publi- 
que ne  sont  jamais  responsables? 

Conservez  dans  la  Convention  la  surveillance  sur 
le  gouvernement;  donnez  à  cette  surveillance  une 
telle  aclivité  que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  se 
servir  de  sa  puissance  pour  se  rendre  indépendant  ; 
qu'il  n'ait  de  force  que  pour  remplir  ses  devoirs, 
qu'il  soit  faible  et  nul  pour  substituer  sa  volonté  à 
celle  de  la  loi ,  cela  est  raisonnable  et  conforme  aux 
principes;  mais  vouloir  que  l'assemblée  gouverne, 
ou  par  elle-même  ou  par  un  comité  qu'on  formera 
de  ses  membres;  remettre  à  ce  comité  et  la  force 
armée  et  le  trésor,  et  en  attendre  ensuite  le  bonheur 
public,  c'est  s'endormir  dans  une  sécurité  qui  peut 
devenir  bien  funeste. 

Au  surplus  ,  qu'on  ne  croie  point  remédier  aux 
vices  du  projet  en  se  refusant  à  l'attribution  au 
comité  de  salut  public  des  fonctions  jusqu'alors  dé- 
léguées aux  autres  comités  :  ou  ferait  au  plan  ce 
premier  changement,  qu'il  devrait  encore  être  re- 
jeté, parce  qu'il  ne  remédie  à  rien,  parce  que  les 
commissions  executives  n'exécuteront  jamais  rien 
de  leurs  propres  lorces,  parce  que  leurs  travaux  ne 
seront  jamais  directs,  qu'elles  n'oseront  jamais  faire 
usage  de  leurs  attributions  respectives,  qu'elles  élu- 
deront sans  cesse  la  loi  delà  responsabilité  qui  pesé 
sur  elles,  en  reversant  dans  les  mains  des  membres 
non-responsablesdu  comité  les  pouvoirs  particuliers 
qu'elles  tiendraient  de  la  loi,  et  en  prenant  leur  at- 
tache pour  tous  les  travaux  de  leurs  départements; 
parce  que  ces  commissions,  anciennement  ruineuses 
pour  la  république,  ne  peuvent  ni  changer  d'origme, 
ni  perdre  le  régulateur  vicieux  de  leur  ancienne 
marche;  parce  qu'il  estdansia  naturedeschosesque, 
dans  la  réunion  incohérente  de  deux  pouvoirs,  dont 
l'un  est  illimité  et  sans  responsabilité,  et  l'autre  bor- 
né et  responsable,  le  premier  l'emporte  sur  l'autre, 
etleréilurtà  la  nullité  la  plus  absolue. 

Au  surplus  ,  cette  combinaison  appartient  à  la 
commission  des  Sept;  c'est  à  elle  collectivement  à 
présenter  à  l'assemblée  un  plan  de  gouvernement 
capable  de  garantir  la  liberté  des  attaques  de  l'am- 
bition et  de  toutes  les  passions  qui  pressent  le  ber- 
ceau des  républiques.  H  me  suffit  en  ce  moment 
d'écarter  un  plan  que  des  intentions  pures,  sans 
doute,  ont  développé  à  cette  tribune,  mais  qui  peut 
creuser  le  tombeau  de  la  liberté. 

Je  demande  que  ,  par  la  question  préalable,  la 
Convention  écarte  le  projetde  décret  de  Thibaudcau, 


ft  qu'on  ordonne  à  la  cnn-imission  des  S^pt  dp  lui 
l';iiri'  ,  tri'ii ,  un  r.ip|jort  sur  l'organisalion  et  les 
moyens  de  cenlruliser  l'action  du  gouvernement. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

ViLLETAnD  :  Citoyens,  tandis  «pie  vous  vous  oc- 
cupez du  travail  sur  les  lois  organiques,  et  jusqu'à 
ce  qu'elles  puissent  être  mises  en  activité,  vous 
sentez  qu'il  est  nécessaire  de  donner  au  gouverne- 
ment provis(»ire  le  ressort  qui  lui  man(iue  et  l'ac- 
tivité dont  l'absence  peut  compromettre  la  chose 
publique. 

Ou  vous  l'a  dit  avec  ve'rité  :  le  souvenir  de  l'op- 
pression et  la  crainte  d"y  retomber  ont  jeté  ceux 
(pii  ont  orgauisé  le  gouverneuieut  actuel  dans  un 
sens  contraire  à  celui  dont  la  republi(|ue  venait  d'ê- 
tre si  étrangement  nuililée.  Les  pouvoirs  ont  été 
tellement  disséminés  qu'ils  sont  presque  devenus 
impuissants,  et  ce  fléau  pèse  depuis  longtemps  sur 
vous.  Plus  il  a  duré,  plus  il  est  senti ,  et  nous  de- 
vons nous  défier  du  sentiment  trop  vif  que  nous  en 
éprouvons,  de  peur  qu'il  ne  nous  induise  à  un  autre 
excès. 

11  n'est  que  trop  ordinaire  qu'un  homme  effrayé 
d'un  danger  s'en  éloigne  avec  précipitation  ,  sans 
penser  que  ce  mouvement,  naturellement  irréfléchi, 
peut  l'exposer  ii  un  autre  danger. 

Evitons  cet  inconvénient,  et,  avant  de  nous  ar- 
rêter à  une  détermination,  jetons  les  yeux  derrière 
nous. 

Nous  verrons  que  l'institution  de  l'ancien  comité 
de  salut  public  n'était,  dans  son  origine,  vigoureuse 
qu'autant  qu'il  était  nécessaire,  qu'autant  que  les 
circonstances  le  réclamaient;  que  cependant  elle  a 
été  corrompue  par  l'ambition,  et  que,  pour  parve- 
nir au  période  eflrayant  de  puissance  qu'ils  ont 
usurpé,  Robespierre  et  ses  complices  étaient  partis 
de  bien  plus  loin  que  ne  partirait  le  comité  qu'on 
vous  propose  de  former,  si  vous  adoptiez  son  insti- 
tution telle  qu'elle  vous  est  proposée. 

C'est  un  pouvoir  extraordinaire  que  vous  avez  à 
conférer,  et  il  faut  bien  qu'il  soit  plus  fort  que  les 
obstacles  qu'il  va  renverser.  Je  sais  bien  qu'un  tel 
pouvoir,  légitimement  conléré,  n'est  pas  dangereux 
conune  un  pouvoir  usurpé;  mais  si  je  demande  pour- 
quoi ,  la  raison  et  les  fastes  de  l'histoire  me  répon- 
dent que  c'est  parce  que  ceux  qui  le  confèrent  pren- 
nent des  précautions  pour  qu'il  ne  soit  pas  préju- 
diciable. Or  le  projet  qu'on  vous  présente  réunit-il 
toutes  les  mesures  possibles  de  prudence?  c'est  ce 
dont  vous  devez  vous  assurer;  car  toute  omission 
peut  devenir  fatale  en  pareil  cas. 

Citoyens,  ayez  sans  cesse  sous  les  yeux  que  vous 
ne  pouvez  vous  confier  qu'à  des  hommes:  que  l'am- 
bition particulière  est  la,  toujours  prête  à  profiter 
de  votre  imprévoyance,  et  que  la  tête  la  plus  saine 
s'enivre  aisément  à  la  coupe  du  pouvoir. 

S'il  est  vrai  <iue  les  républiques  peuvent  être  quel- 
quefois obligt-es,  pour  leur  sûreté,  de  conférer  un 
pouvoir  extraordinaire,  à  côlé  de  cette  vérité,  dont 
la  prati(]ur  est  si  hasardeuse,  marche  un  principe 
incontestable  qui  en  modifie  le  danger,  el  dont  l'iii- 
observatioti  serait  inexcusable:  c'est  qu'il  ne  faut 
conférer  de  pouvoir  que  ce  qui  est  indispensable; 
c'est  (|u'il  ne  faut  en  concentrer  que  ce  qui  est  né- 
cessaire. 

Ne  serait-il  donc  pas  de  milieu  entre  la  dissémi- 
nation annrehique  qui  nous  paraivse,  et  la  con- 
centration enrayante  (pi'on  nous  présente?  Rassurez- 
vous,  amis  inquiets  de  la  liberté,  ce  malheur  n'existe 
pas. 

Le  projet  que  nous  discutons  est  le  fruit  d'une  in- 
tention droite,  mais,  à  mou  avis,  plus  pénétrée  des 
dangers  présents  que  prévoyante  des  dangers  futurs. 


Quoi  !  les  fin.inces,  les  forces  de  terre  et  de  mor, 
les  relations  extérieures,  les  approvisionnements, 
les  importations,  les  exportations,  la  police  de  Pa- 
ris, la  nomination  des  fonctionnaires  publics  de  cette 
commune,  la  disposition  des  troupis  qui  l'environ- 
nent, la  faculté  indéfinie  d'en  augmenter  le  nom- 
bre, la  présentation  des  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission,  la  faculté  de  décerner  des  man- 
dats d'ai  rêt  contre  les  citoyens,  tout  cela  serait  mû 
par  la  même  volonté!  et  encore  la  présentation  des 
lois  n'est  pas  textuellement  interdite  à  ce  comité;  et 
les  mêmes  individus  pourraient  exercer  pendant  six 
mois  entiers  ce  pouvoir  effrayant!  que  dis  je  !  je  con- 
çois une  combinaison  telle  que  ce  même  pouvoir 
pourrait  circuler  sans  cesse  sur  la  tête  de  vingt- 
huit  personnes;  et  ces  hommes,  détenteurs  redou- 
tables de  toutes  les  forces  piiljliques ,  pourraient 
apporter  dans  vos  séances  l'influence  de  leur  crédit 
colossal! 

Citoyens,  il  faut  se  hâter  de  vous  le  dire  pendant 
qu'il  en  est  encore  temps  :  quand  vous  verrez  ces 
choses,  la  Convention  nationale  ne  fera  plus  de  lois, 
elle  en  recevia. 

Certes,  quel  que  soit  le  danger  que  vous  ayez  à 
prévenir,  il  ne  peut  égaler  le  danger  du  remède  qui 
vous  est  ofiert. 

Je  sens  aussi  qu'il  faut  donner  du  ressort  et  de 
l'activité  au  gouvernement  provisoire,  je  l'ai  provo- 
qué depuis  longtemps,  et  peut  être  jusqu'à  l'impor- 
tunité,  mais  je  ne  veux  attribuer  que  ce  qui  est 
nécessaire;  je  ne  veux  réunir  que  ce  qui  peut  s'entre- 
aider  Je  sais  bien  que  trop  diviser  affaiblit,  mais  je 
n'oublie  pas  que  trop  cumuler  accable;  les  deux 
excès  paralysent  également,  et  le  dernier  des  deux 
favorise  l'abus  du  pouvoir. 

Ainsi  ma  raison  ne  répugne  pas  à  voirdéléguer  au 
comité  de  salut  public  le  gouvernement  en  ce  qui 
concerne  les  départements  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  relations  extérieures,  des  finances,  des  se- 
cours, travaux  et  instruction  publique,  du  commerce 
et  approvisionnements,  de  l'agriculture  et  des  arts, 
et  tous  les  accessoires,  parce  que  je  sens  que  ces 
parties  se  fortifient  mutuellement  par  leur  réunion; 
mais  quand  mon  imagination  lui  a  composé  un  far- 
deau (léjà  si  pesant,  un  pouvoir  déjà  si  étendu  ,  ré- 
sultant de  tant  d'attributions,  elle  ne  peut  plus  voir 
au  delà  que  l'impossibilité  et  l'abus. 

Elle  ne  peut  pas  surtout  concevoir  comment  on 
prétendrait  réunir  à  ce  travail  et  à  cette  dose  de 
pouvoirs  le  travail  et  l'autorité  nécessaires  pour  le 
gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la  police  géné- 
rale de  la  ri'publique,  l'exercice  de  la  police  de  Pa- 
ris ,  la  direction  immédiate  de  la  force  armée  et  la 
faculté  de  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  tous 
les  citoyens. 

Certes,  il  est  reconnu  que  ces  attributions  peu- 
vent occuper  un  comité  tout  entier  ;  elles  influent 
peu  sur  les  autres  parties  dii  gouvernement;  les  dé- 
libérations que  nécessitent  les  détails  immenses  de 
la  i)olicc  de  Paris,  retarderaient  celles  relatives  aux 
autres  parties  du  gouvernement,  ou  en  seraient 
elles-mêmes  retardées  ,  et  cette  réunion  ajouterait 
un  pouvoir  immense  au  pouvoir  déjà  trop  énorme 
du  comité  de  salut  public. 

A-t-on  donc  sitôt  perdu  de  vue  que  c'est  à  l'époque 
où  Robespierre  a  attiré  à  lui  la  police  générale,  que 
sa  tyrannie  est  devenue  pesque  irrésistible?  A-t-on 
donc  oublié  que  cette  usurpation  qu'il  fit  sur  les  at- 
tributions du  comité  de  sûreté  générale  lui  indisposa 
tous  les  membres  de  ce  comité,  et  que  la  division 
qu'elle  fit  naitre  fut  peut-être  ce  qui  sauva  la  liberté? 
Cet  exemple  n'est  pas  le  seul  qui  prouve  qu'il  est 
souvent  utile  et  toujours  prudent  d'établir  un  ordre 
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lie  choses  tel  que  rambition  soit  la  surveillante  de 
rainliition. 

A[)ics  avoir  démontré  que  la  enncentration  abso- 
lue des  pouvoirs  est  trop  al.irmaiite  pour  être  ad- 
mise, je  vais  discuter  quelques  dispositions  de  détail 
insérées  dans  le  projet,  et  qui  me  semblent  ou  dan- 
gereuses ou  contraires  aux  principes. 

Par  exemple  ,  il  est  défendu  par  l'article  XI  aux 
antorités  constituées  de  correspondre  avec  les  com- 
missions executives  autrement  que  par  la  voie  des 
administrations  de  département;  comme  cette  dispo- 
sition subordonne  les  autorités  constituées  aux  ad- 
ministrations de  département,  il  faut  que  les  tribu- 
naux eu  soient  exceptés,  autrement  ou  violerait  un 
principe  qui  tient  essentiellement  au  gouvernement 
populaire  ,  et  qui  veut  que  le  pouvoir  administralii 
et  le  pouvoir  judiciaire  soient  indépendants  l'un  de 
l'autre. 

Par  l'article  XI  on  défère^aux  autorités  départe- 
mentales la  nomination  aux  emplois  civils. 

Ici ,  non-seukment  le  principe  de  l'indépendance 
des  pouvoirs  est  violé  ,  mais ,  eu  outre  ,  on  diminue 
la  considération  due  aux  autorités,  en  ce  qu'on  leur 
ôte  la  force  morale  qu'elles  obtenaient  de  leur  no- 
mination laite  parla  Convention;  on  ôte  au  gouver- 
nement un  grand  moyen  d'assurer  l'exécution  des 
lois  ou  de  ses  arrêtés;  car  la  crainte  de  déplaire  à 
l'autorité  dont  on  tient  sa  place  est  un  stimulant  à 
l'obéissance;  et  enfin,  en  donnant  un  grand  pouvoir 
aux  autorités  départementales,  en  les  mettant  à 
même  de  remplir  ton-  les  emplois  par  leurs  créa- 
tures, on  risque  de  compromettre  l'unité  de  la  repu- 
blique.  Je  pense  donc  qu'on  doit  plutôt  conserver 
ces  nominations  à  la  Convention,  sur  la  présentation 
de  son  comité  de  sûreté  générale. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  j'ai  trouvé  de  vicieux  dans 
le  projet  qui  vous  est  présenté  sur  la  réorganisation 
du  gouvernement  provisoire. 

Pour  juger  sainement  du  remède  qui  vous  est  of- 
fert, je  me  suis  appliquée  connaître  le  mal  qui  vous 
tourmente. 

Voici,  à  mon  sens,  quelle  est  sa  nature. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  la  dissémination  des 
pouvoirs.  Ce  mal  existe  bien,  mais  il  nestni  le  seul 
ni  le  plus  grand.  L'action  simultanée  de  plusieurs 
pouvoirs  sur  la  même  partie  est  un  mal  plus  préju- 
diciable encore.  Il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  en 
combien  de  sens  ces  pouvoirs  peuvent  se  croiser  , 
combien  de  fois  ils  peuvent  se  heurter. 

Telle  commission  se  trouve  soumise  à  la  surveil- 
lance et  à  l'autorité  des  trois  comités,  qui,  dans  leur 
marche  incohérente  et  souvent  opposée,  la  martyri- 
sent par  des  tiraillements  continuels,  et  la  réduisent 
enfin  à  l'impuissance. 

D'après  cela  ,  j'ai  pensé  que  votre  soin  principal 
devait  tendre  à  anéantir  dans  votre  système  de  gou- 
vernement toute  cette  superlétatiou  de  surveillanee 
et  de  direction,  encore  plus  nuisible  à  l'unité  d'action 
que  la  dissémination  de  pouvoirs. 

Il  ne  iaut  pas  non  plus  négliger  ce  dernier  incon- 
vénient ;  mais  comme  tout  ce  ([u'on  fait  de  trop  eu 
matière  de  concentr.Uion  est  dangereux,  il  faut  s'en- 
tendre avant  que  d'agir  ,  afin  de  ne  laire  que  ce  qui 
est  nécessaire.  La  séparation  des  parties  du  gouver- 
nement qui  se  prêtent  évidemment  un  appui  mutuel 
est  seule  préjudiciable;  que  leur  connexion  soit 
donc  le  seul  caractère  qui  vous  dirige  dans  l'opéra- 
tion que  vous  allez  laire  pour  les  concentrer,  et  vous 
atteindrez  ce  but  en  divisant  le  gouvernement  en 
deux  parties: 

L'une,  qui  peut  comprendre  la  police  géne'rale  de 
la  république  et  la  direction  delà  force  armée  île 


Paris,  dont  le  gouvernement  peut  être  confié  au  co- 
mité de  sûreté  générale  ; 

Et  l'autre,  qui  peut  comprendre  tout  le  surplus 
du  gouvernement,  et  qui  peut  être  déléguée  au  co- 
mité de  salut  public. 

Ainsi  la  dissémination  des  pouvoirs  se  trouve  res- 
treinte dans  de  sages  limites  ,  et  leur  concentration, 
n'étant  [las  absolue,  n'offrira  pas  le  même  danger. 

Je  crois  qu'à  ces  précautions  on  doit  ajouter  celles 
de  réserver  exclusivement  aux  autres  comités  ,la 
présentation  des  parties  de  la  législation,  et  de  con- 
server le  renouvellement  par  quart,  tous  les  mois  , 
des  membres  des  comités,  au  lieu  d'adopter  le  re- 
nouvellement par  sixième. 

Par  là  vous  maintenez  deux  principes  conserva- 
teurs de  la  liberté,  et,  quelqueavantage  qu'on  puisse 
supposer  dans  l'oubli  même  momentané  de  ces  prin- 
cipes il  ne  peut  pas  en  compenser  le  danger. 

Je  demande  donc  en  amendement  au  projet  de  dé- 
cret: 

Que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  conservé  ; 

Que  le  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la  |)o- 
lice  générale  de  la  république  ,  l'exercice  immédi  .t 
de  la  police  de  Paris,  la  direction  de  la  force  arm(  c 
de  celle  commune,  et  la  nomination  aux  emplois  ci- 
vils, lui  soit  délégué  exclusivement; 

Que  toutes  les  autres  parties  du  gouvernement 
soient  attribuées  au  comité  de  salut  public  ; 

Que  la  proposition  des  lois  appartienne  exclusive- 
ment aux  autres  comités  ; 

Que  la  rénovation,  par  quart,  chaque  mois, des 
membres  de  tous  les  comités  ,  soit  conservée  ; 

Que  la  correspondance  des  tribunaux  soit  excep- 
tée de  l'article  Xll.et  qu'elle  puisse  avoir  lieu  direc-' 
lement  avec  la  commission  des  administrations  civi- 
les, police  et  tribunaux. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des  ap- 
plaudissements. 

L'impression  en  est  ordonnée. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  une  députn- 
tion  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  qui  annotiic 
que,  pleine  de  confiance  dans  les  mesures  que  la  Coi:- 
venlion  a  prises  dans  sa  sagesse  pour  assurer  la 
subsistance  du  peuple,  elle  supportera  avec  con- 
stance toutes  les  privations,  qui  ne  feront  que  dou- 
bler son  énergie. 

Elle  invite  la  Convention  nationale  à  surveiller 
sévèren)ent  les  agioteurs,  et  à  apprendre  aux  culti- 
vateurs que  la  terre  qu'ils  travaillent  ne  leur  appar- 
tient pas  exclusivement. 

Rewbell,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  P.e- 
présentants  ,  vous  avez  ralilié  le  liiiité  de  pnix  av(  c 
le  roi  de  Prusse  le  24  çermiiiôl  dernier  ,  et ,  le  lemlr- 
main  15  (avril) ,  il  a  été  ratifié  à  Berlin  par  le  roi  de 
Prusse. 

Voici  la  ratification  : 

«INous,  Frédéric-Guillaume  II,  par  la  grâce  de 
Dieu  roi  de  Prusse  ,  margrave  de  Brandebourg  ,  ar- 
chi-chambellan  et  prinee-élecleur  du  saint  Empire 
romain,  souverain  due  de  Silésie,  souverain  prince 
d'Orange  ,  de  Neulchàtel  et  de  Valaiigin,  ninsi  (pie 
du  eomlé  de  Ginlz,  duc  de  Giieldres.  de  M.igdeltourg, 
de  Clèves,  de  Juliers,  de  Bergnes,  de  Stctlin,  de  Po- 
niérauie  ,  des  Cassiibes  et  Vandales ,  de  Mecklen- 
bourg  et  de  Grossen ,  bourgrave  de  Nuremberg, 
prince  de  Halbersladt,  (11-  Minde,  de  Camin,  de  Van- 
dalie  ,  deSuévin,  de  Pialzbourg,  d'Oostfrise  et  de 
Meurs  ,  comte  de  Hohenzollern,  de  Ruppiii ,  de  L;i- 
marck,  de  Ravensbeig,de  Hohenslein,  de  Teckleni- 
bourg,  de  Sehwerin,  de  Lingue,  de  Buxe  et  de  Leer- 
dam  ,  seigneur  de  Ravenstein,  de  Rostock  ,  de  jilar- 
gard  ,  de  Limbourg  .  de  Lunebourg  ,  de  Buton, 
d'Artay  et  de  Breda,  etc.  ; 
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>  Savoir  faisons  à  quiconque  il  appartiendra  : 


«  Les  pourparlers  survenus  entre  nous  et  le  gou- 
vernement français  ,  au  sujet  d'un  échange  des  pri- 
sonniers de  guerre  respectifs  ,  ayant  eu  l'heureux 
effet  de  mettre  au  jour  les  dispositions  réciproques  à 
rét;iblir  entre  les  deux  puissances  la  paix  et  laboiuie 
harmonie,  il  en  est  résulté  une  négociation  tendant 
à  ce  but  salutaire  ,  auquel  nous  étions  également 
appelé  par  le  double  désir  de  délivrer  nos  bons  et 
fidèles  sujets  des  calamités  inévitables  de  la  guerre, 
et  de  contribuer,  autant  qu'il  dépendait  de  nous,  à 
en  l'aire  cesser  les  fléaux  en  Europe ,  et  les  pléni|)0- 
tentiaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  traiter  à 
ce  sujet,  savoir:  de  notre  côté,  le  sieur  Charles  Au- 

§uste  baron  de  Hardenberg,  notre  ministre  d'Etat, 
e  guerre  et  du  cabinet ,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Rouge  ,  de  l'Aigle-Blanc  et  de  Saint-Stanis- 
las, etc.,  ayant  conclu  et  signé  à  Bâle,  le  5  du  présent 
mois,  un  traité  de  paix.» 

Rewbell  :  Vous  en  connaissez  les  articles,  etc.  Je 
continue  : 

«  Nous,  après  a  voir  lu  et  examiné  ce  traité,  l'avons 
trouvé  conforme  à  notre  volonté,  en  tout  et  chacun 
des  points  et  articles  qu'il  renferme  ,  et  les  avons  eu 
conséquence  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  confir- 
més pour  nous  et  nos  successeurs ,  comme  nous  les 
acceptons,  ratifions  et  confirmons  par  les  présentes; 
promettant  de  les  accomplir  et  observer  sincèrement 
et  de  bonne  foi,  et  de  ne  point  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes 
de  notre  main ,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau 
royal. 

«  Fait  à  Berlin ,  le  15  avril  de  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quinze  ,  et  de  notre  règne  le 
neuvième. 

■  Signé  Frédéric  Guilladme,  roi  de  Prusse.» 

Rewbell  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  ratification  donnée  par  le  roi  de 
Prusse,  le  15  avril  1795  (  ère  vulguaire) ,  au  traité 
de  paix  conclu  à  Bâle  le  16  germinal  dernier; 

«  Décrète  que  le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle ,  le 
16  germinal  dernier,  entre  le  citoyen  Barthélémy, 
ambassadeur  en  Suisse  ,  au  nom  de  la  république 
française,  et  Charles-Auguste  baron  de  Harden- 
berg ,  ministre  d'Etat,  de  guerre  et  de  cabinet,  che- 
valier de  Tordre  de  l'Aigle-Rouge  et  de  l'Aigle- 
Blanc,  et  de  Saint-Stanislas,  au  nom  du  roi  de 
Prusse  ,  le  décret  de  ratification  dudit  traité,  rendu 
par  la  Convention  nationale,  le  24  dudit  mois  de 
germinal,  et  la  ratification  du  roi  de  Prusse,  domiee 
à  Berlin  le  15  avril  1795  (  ère  vulgaire  ),  seront  dé- 
posés aux  archives  nationales,  imprimés  ,  soleniu'l- 
lement  publiés  et  aftichés  dans  toute  l'étendue  de  la 
république.»  (On  applaudit.) 

Ce  décret  est  adopté. 

^'~0n  reprend  la  discussion  sur  le  projet  deThi- 
baudeau. 

LouvET  :  Représentants ,  nous  sommes  (ous  d'ac- 
cord sur  ce  point,  qu'il  importe  de  donner  au  gou- 
vernement plus  de  force  et  d'intensité,  de  raviver 
l'exécution  ,  de  centraliser  les  pouvoirs,  et  que  par 
conséquent  il  conviendra  de  diminuer  le  nombre  des 
commissions  executives,  et  sans  doute  de  supprimer 
quelques  agences,  surtout  de  séparer  l'exéculion  de 
l'administration  ;  mais  ,  de  ce  que  la  nécessité  d'iui 
gouvernement  plus  ferme  se  fait  siîntir,  conclura-t- 


on qu'il  faille  nous  rejeter  dans  l'arbitraire  et  dans 
la  tyrannie? 

Les  divers  pouvoirs  qu'on  propose  de  vous  donner 
à  un  seul  comité  sont  si  étendus  que,  pour  alarmer 
les  amis  de  la  liberté  ,  il  suflit  de  leur  eu  présenter 
la  nomenclature. 

Dans  le  plan  proposé  ,  le  comité  de  salut  public 
nommerait  les  fonctionnaires  publics  dans  Paris  ;  il 
nommerait  aussi  dans  les  départements  les  adminis- 
trateurs de  département,  lesquels  seraient  chargés 
de  choisir  les  administrateurs  de  district;  de  sorte 
que,  directement  ou  indirectement,  le  comité  de 
salut  public  élirait  à  peu  près  tous  les  magistrats  de 
la  république. 

Assurément  je  ne  suis  pas  l'ami  des  pouvoirs  illi- 
mités ;  mais  quand  on  vous  propose  de  les  retirer 
aux  représentants  en  mission  ,  précisément  à  l'épo- 
que où  ce  seul  comité  délecteurs  serait  institué  ,  je 
crains  qu'on  ne  lui  donne  par  cela  même  ,  sans  le 
vouloir  ,  une  plus  grande  latitude  et  plus  de  facilité 
dans  ses  choix. 

Observez  que  le  comité  aurait  sous  sa  main  tous 
les  trésors  de  la  république,  puisque  l'article  VIK 
du  projet  ne  parle  pas  de  laisser  même  un  droit  de 
surveillance,  au  comité  des  finances,  par  le  trésor  na- 
tional. 

Il  pourrait  aussi  réencombrer  les  prisons  ,  puis- 
qu'il suffiraitde  la  signature  de  cinq  membres  pour 
mettre  en  arrestation  tel  citoyen  qu'on  voudrait  per- 
sécuter. 

Il  aurait  encore  la  police  de  Paris,  la  direction  de 
l'immense  garde  nationale  de  cette  commune;  enlin, 
ce  qu'on  n'a  pas  prévu  ,  il  aurait,  au  besoin,  la  di- 
rection de  la  17e  division ,  composée  de  troupes  de 
ligne. 

Et  cette  force  immense,  telle  que  la  nation  aurait 
couru  aux  armes  si  le  tyran  constitutionnel  et  sou 
conseil  avaient  osé  la  demander,  vous  la  confieriez 
à  un  comité, à  un  seul  comité, dispensateur  de  toutes 
les  places  ,  directeur  de  toutes  les  mesures  dites  de 
salut  général,  ordonnateur  de  tous  les  grands  mou- 
vements; à  un  comité  de  qui  l'on  vous  dit  à  l'avance 
«  qu'il  convient  de  l'entourer  d'attributs  et  de  for- 
mes augustes,  qui  lui  concilient  la  conHance  du  peu- 
ple et  le  respect  de  toutes  les  nations!  » 

Représentants,  ce  qui  doit  attirer  la  confiance  du 
peuple,  ce  ne  sont  |)as  les  formes  fastueuses  d'un 
grand  pouvoir ,  ce  sont  les  formes  simples  de  la  sa- 
gesse et  de  la  vertu.  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. )  Ce  qu'il  faut  que  toutes  les  nations  respec- 
tent, c'est  la  représentation  nationale  tout  entière, 
et  non  de  préférence  une  de  s»'S  émanations.  (Nou- 
veaux applaudissements.  )  Qî  qu'il  faut  produire  à 
la  confiance  et  à  l'amour  du  peuple ,  c'est  la  Con- 
vention nationale,  et  non  de  préférence  un  de  ses 
comités!  (Les  applaudissements  recommencent.) 

Enfin,  tous  ces  attributs  fastueux  ,  toutes  ces  for- 
mes majestueuses  qu'on  désire,  et  tout  cet  immense 
pouvoir  dont  je  viens  de  rapprocher  quelques  par- 
ties ,  à  qui  les  abandonneriez-vous?  à  des  hommes 
qui ,  sous  un  titre  quelconque  ,  sont  tout  k  la  fois 
législateurs  et  ministres ,  et  n'ont  pas  de  responsa- 
bilité. 

La  responsabilité  capitale  ,  la  responsabilité  phyt 
sique  ne  peut  les  atteindre  ;  autrement  vous  porte- 
riez atteinte  à  leur  caractère,  et  vous  méconnaîtriez 
les  éléments  du  corps  politique  ;  vous  remettriez  le 
fer  dans  les  entrailles  de  la  représentation. 

La  respofisabilité  morale  ,  comment  s'exercerait- 
elle,  disséminée  qu'elle  est  sur  vingt  quatre  indivi- 
dus qui,  de  mois  en  mois,  se  renouvellent  par  quart? 
Ainsi  divisée  à  l'infini ,  la  responsabilité  n'est  rien  ; 
et  puis,  qu'importe  au  conspirateur  une  respousa- 
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bililé  (le  cotte  espèce  ?  S'il  succombe,  il  peut  encore 
s'y  tler()l)er;  et  s'il  triomphe,  il  s'en  soucie  peu  :  que 
lui  importe  le  déshonneur? 

Au  reste,  l'auteur  du  projet  vous  a  dit  qu'il  fallait 
enfin  stipuler  la  garantie  des  gouvernés.  Mais  ,  bon 
Dieu!  quelle  garantie  pour  les  gouvernés  que  le 
gouvernement  de  Robespierre!  et  encore  on  vous  a 
parlé  de  le  renforcer  de  quelques  attributions  que 
Robespierre  n'avait  pas.  Robespierre  ne  pouvait  ar- 
rêter qu'avec  le  consentement  du  comité  de  sùrtté 
générale,  et  cette  collusion  d'un  autre  comité  était 
(îéjà  un  obstacle.  La  tyrannie  de  ce  tigre  est  devenue 
vraiment  accablante  du  jour  où  il  a  attiré  à  son  co- 
mité la  police  générale  ,  en  y  créant  un  bureau  de 
ce  nom  ;  il  avait  aussi  le  projet  de  supprimer  le  co- 
mité de  sûreté  générale;  s'il  y  eût  réussi,  son  affreux 
règne  était  consolidé. 

Ou  dit  que  Robespierre  n'est  plus  là.  Eh  bien, 
que  l'exemple  de  ses  horribles  succès  nous  serve  de 
leçon.  Il-  n'est  plus  là  ;  je  vous  en  rends  grâce  ;  mais 
je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  toute  la  race  des  tyrans 
soit  morte  avec  lui;  elle  est  de  sa  nature  très-vivace: 
le  plus  prudenj  est  de  ne  pas  s'exposer  à  la  ressusci- 
ter. (On  appla'udit  vivement.  )  Les  amis  de  Robes- 
pierre, non  lui ,  car  les  tyrans  ne  se  montrent  pas 
d'abord,  ils  commencent  par  jeter  en  avant  leurs 
amis  ;  les  amis  de  celui-là  ,  je  m'en  souviens ,  quand 
ils  vous  proposaient  un  établissement  dangereux  , 
vous  disaient,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  la  dernière 
garantie  était  dans  votre  courage. 

Représentants  ,  je  sais  bien  qu'alors  que  le  tyran 
apparaîtrait ,  vous  le  saisiriez  corps  à  corps,  et  que 
vous  péririez  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  accomplît 
ses  usurpations;  mais  ce  qui  importe  à  la  patrie  ,  ce 
n'est  pas  que  vous  sachiez  mourir  sur  les  ruines  de 
la  liberté  ,  c'est  que  vous  sachiez  vivre  pour  défen- 
dre énergiquement  ses  droits.  (Applaudissements 
redoublés.)  Le  courage  contre  les  tyrans  !  et  de  quoi 
celui  de  mes  malheureux  amis  a  t-il  profité  à  la  chose 
publique?  11  les  a  poussés  sur  l'échalaud;  il  en  a  fait 
gémir  plusieurs  autres  dans  la  proscription  ;  il  a  en- 
core précipité  une  partie  de  cette  assemblée  dans  les 
cachots;  il  a  réduit  l'autre  partie  ,  journellement 
menacée  du  glaive  de  l'usurpateur,  à  attendre  avec 
une  patipute  magnanimité  linstant  de  le  renverser  ! 
Cependant  que  de  maux  la  patrie  a  soufferts  pendant 
dix-huit  mois  !  et  à  quoi  a-t-il  tenu  qu'elle  en  souf- 
frît davantage?  Encore  une  heure  pour  le  tyran, dans 
la  nuit  du  9  thermidor  ,  et  il  vous  massacrait  sur  la 
chaise  curule  ;  il  consolidait  sa  tyrannie  ;  il  jetait  le 
peuple  dans  la  misère  ou  dans  le  crime,  dans  les  ar- 
mées révolutionnaires  ou  sur  les  échafauds.  Devez- 
vous,  représentants,  courir  encore  la  chance  de  ces 
terribles  événements?  Croyez  un  ami  de  la  représen- 
tation nationale  et  de  la  répuldique  :  il  est  plus  aisé, 
plus  convenable  ,  et  surtout  plus  sur  de  ne  pas  per- 
mettre des  institutions  favorables  à  la  tyrannie,  que 
d'être  réduit  à  faire  des  révolutions  contre  les  ty- 
rans. (On  applaudit.) 

Après  une  si  horrible  tourmente ,  le  peuple  fran- 
çais a  besoin  d'être  rassuré.  Ce  qui  peut  le  rassurer, 
ce  n'est  pas  que  vous  donniez  votre  conliance  même 
à  des  hommes  qu'il  en  croit  dignes  ;  c'est  que  vous 
reveniez  franchement  et  tout  a  fait  aux  principes, 
seuls  vrais  garants,  gardiens  fidèles  ,  conservateurs 
immuables  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Ils  peuvent 
changer  ,  les  hommes,  vous  en  avez  eu,  dans  cette 
révolution  ,  la  triste  expérience  ;  mais  les  principes 
ne  changent  point.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Ce  qui  peut  rassurer  le  peuple  ,  ce  n'est  pas  seule- 
ment qu'il  n'y  ait  point  de  tyran  dans  le  moment 
actuel,mais  que  toutes  les  institutions  dont  la  tvran- 
nie  s'étaic  pour  s'établir,  et  dont  elle  pourrait  s'ap- 


puvcr  pour  s'élever  encore ,  soient  à  jamais  de- 
truites,  soient  de  fond  en  comble  renversées.  (On 
applaudit.  ) 

Cependant,  quand  il  faut  renverser  les  anciennes 
institutions  de  la  tyrannie  ,  ce  serait  prendre  une 
route  étrange  que  d'en  édifier  de  nouvelles. 

Je  demande  ,  avec  Lesage  ,  la  question  préalable 
sur  la  proposition  d'établir  un  comité  unique  de 
gouvernement,  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze,  pour  faire,  tridi  prochain  ,  un  rapport  sur  les 
moyens  de  centraliser  le  gouvernement  sans  com- 
promettre la  liberté  publique. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lanjlinais  :  Je  demande  la  parole.  (  Des  applau- 
dissements nombreux  et  plusieurs  fois  répétés  mar- 
quent son  entrée  à  la  tribune.  ) 

C'est  avec  la  sensibilité  la  plus  profonde  que  je 
reçois  un  accueil  aussi  flatteur.  Ce  n'est  peut-être 
pas  à  moi,  collègues  ,  qu'il  appartient  de  vous  rap- 
peler que  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  la 
chose  publique.  Pour  moi,  j'ai  tout  oublié.  (  Vifs 
applaudissements.  )  Je  ne  me  souviens  que  de  mon 
devoir,  je  n'ai  plus  d'autre  sentiment  que  le  zèle 
ardent  avec  lequel  j'ai  toujours  su  défendre  la  li- 
berté. (Nouveaux  applaïulissements.) 

Si  l'assemblée  adopte  les  propositions  de  Lesage 
et  de  Louvet ,  je  n'aurai  rien  à  dire;  mais  je  crois 
qu'il  est  très-important  de  s'occuper,  sinon  du  projet 
de  Thibaudeau  ,  au  moins  d'un  projet  qui  assure  la 
marche  du  gouvernement.  Il  me  semble  qu'aujour- 
d'hui les  questions  se  réduisent  à  celle-ci  : 

1°  Faut-il  un  gouvernement  provisoire  ? 

2°  Faut-il  changer  quelque  chose  à  celui  qui 
existe? 

30  Y  aura-t-il  dans  le  gouvernement  séparation 
de  pouvoirs? 

40  Comment  la  séparation  se  fera-t-etle? 

Sur  la  première  question  ,  je  pense  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  doute  :  le  gouvernement  est  trop  dis- 
séminé, trop  entravé.  Le  moment  d'agir,  le  uioment 
d'exécuter,  est  employé  à  discuter,  à  délibérer  dans 
les  comités;  de  là  des  ralentissements  dangereux 
dans  les  opérations.  Si  nous  pouvions  faire  marcbtT 
la  constitution  d'ici  à  un  temps  très-prochain  ,  si 
nous  pouvions,  dans  un  délai  très-court ,  organiser 
le  pouvoir  exécutif  d'une  manière  stable  ,  je  dirais  : 
11  ne  faut  pas  de  nouveau  gouvernement  provisoire; 
il  faut  garder  pendant  le  peu  de  temps  qui  lui  reste 
celui  que  nous  avons  maintenant.  Mais  il  se  passera 
plus  de  six  semaines  ou  deux  mois  avant  que  la 
commission  des  Onze  puisse  vous  soumettre  aucun 
travail  sur  la  constitution.  Six  de  ses  membros  sont 
du  comité  de  gouvernement ,  ils  n'ont  pas  assez  de 
temps  pour  suffire  aux  travaux  qui  les  accablent , 
ainsi  vous  ne  pouvez  pas  vous  promettre  de  remé- 
dier promptement  aux  maux  que  nous  sentons  tous. 
H  faut  que  cette  commission  ,  que  j'appelle  comité 
de  constitution 

Quelques  voix  :  Commission  des  lois  organiques! 

Lanjlmnais  :  Commission  des  lois  organiques, si 
vous  voulez:  je  n'insisterai  pas  sur  ce  nuit.  Eh  bien, 
je  dis  qu'il  faut  que  les  membres  de  cette  .commis- 
sion se  livrent  uniquement  et  exclusivement  au  tra- 
vail qui  leur  est  confié.  Et,  je  le  répète,  quel  que  soit 
leur  zèle,  ils  ne  pourront  vous  présenter  aucun  pro- 
jet avant  six  semaines  ;  il  faudra  au  moins  le  même 
temps  pour  le  discuter.  Ainsi,  il  se  sera  écoulé  trois 
mois  avant  que  vous  ayez  jm  établir  un  gouverne- 
ment ,  et  je  vous  demande  si  jusque-là  vous  devez 
laisser  languir  toutes Icsaffairesdans  treize  comités. 
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Lrs  inconvénients  qui  ont  forcé  la  resoUilion  de 
la  première  question  résolvent  aussi  la  seconde  :  Il 
faiil  laire  des  chani^emenls  au  gouvernement  provi- 
soire (|ue  nous  avons. 

Aux  niot.ls  que  j'ai  déjà  fait  valoir  pour  le  prou- 
ver, j'en  ajoute  un  autre,  c'est  qu'il  l'aut  absolument 
séparer  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir  exécutif ,  ou 
bien  nous  n'aurons  jamais  de  liberté.  Il  n'y  aura  ja- 
mais séparation  de  pouvoirs  tant  que  nous  serons 
sans  constitution  ,  sans  règle ,  et  qu'il  n'existera  pas 
de  moyen  de  réprimer  les  vues  diui  ambitieux  , 
quelque  part  qu'il  se  trouve.  Je  crois  que,  quant  à 
|)résent,  la  séparation  des  pouvoirs  se  réduit  à  cette 
maxime  :  ne  pas  les  concentrer  de  tulle  sorte  que  la 
république  [)uisseétre  renversée  d'ici  à  ce  qu'on  ait 
fait  une  constitution;  car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, et  il  faut  avoir  le  courage  de  dire  ce  que 
l'on  pense  :  nous  n'avons  pas  de  constitution.  Nous 
n'en  aurons  une  bonne  qu'autant  qu'elle  contiendra 
une  juste  séparation  des  pouvoirs. 

Je  vous  demande  si,  dans  l'état  actuel,  vous  con- 
cevez une  puissance  capable  de  vous  résister,  de 
lutter  contre  vous;  si  voiis  concevez  aucun  moyen 
propre  à  vous  garantir  des  écarts  où  pourrait  vous 
entraîner  un  homn)e  éloquent,  qui  saurait  parler  à 
vos  passions  et  leur  commander. 

Mes  collègues,  j'insiste  sur  la  séparation  des  p04i- 
voirs,  parce  que  l'expérience  de  cinq  années  a  dû 
nous  apprendre  que  s'il  n'y  a  point  de  contre-poids 
dans  le  gouvernement,  il  perd  sou  ('quilibre  ,  et  que 
tout  est  confondu  ;  parce  que  l'ex|)érience  de  cin(| 
années  a  dû  nous  apprendre  (|u'il  n'y  aura  jamais 
de  véritable  liberté,  que  les  délibérations  du  corps 
législatil  ne  seront  jamais  marciuées  nu  sceau  de  la 
sagesse  qui  doit  les  caractériser  ,  tant  qu'il  ne  sera 
composé  que  d'une  seule  section  ,  qu'il  ne  formera 
qu'un  tout.  (Vils  applaudissements.) 

AuDOuiN  ;  Voilà  les  deux  Chambres. 

Lanjl'inais  :  Mais,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  con- 
stitution ,  il  sera  bienimpossible  de  diviser  les  pou- 
voirs, il  sera  impossible  de  bien  fixer  bs  avantages 
qu'on  pourra  se  promettre  de  la  séparation  approxi- 
mative qu'on  en  fera  ;  il  reste  à  examiner  de  quelle 
manière  elle  pourrait  être  opérée  sous  le  gouverne- 
ment provisoire. 

J'ose  hasarder  une  idée  à  cet  égard.  Je  crois  qu'on 
pourrait  obtenir  cette  séparation  en  astreignant  les 
UH'mbres  de  la  Convenlion  (|(ii  seraient  nommés  au 
comité  de  salut  public  ,  à  ne  se  mêler  (|ue  des  fonc- 
tions executives,  et  en  les  suspendant,  pendant  toute 
leur  durée,  des  fonctions  législatives.  Celte  i(l('e,qui 
étonne  d'abord,  qui  |)araît  incohérente  avec  les  man- 
dats que  nous  a  vous  reçus  du  peuple,  n'est  cependant 
autre  chose  que  ce  qui  se  pratique  depuis  long- 
temps. Je  vous  demande  si  plusieurs  représeiitanis 
du  peuple  n'ont  lias  été  en  mission  ;  si,  les  uns  pen- 
dant quinze  mois,  les  autres  pendant  dix-huit  mois 
et  même  deux  ans,  n'ont  pas  exercé  le  pouvoir  exé- 
cutif sans  approcher  du  corps  l(-gislatil;je  demande 
s'ils  n'ont  |)as  été  suspendus  de  fait  de  la  faculté  lé- 
gislative. Je  vous  propose  la  même  chose  ,  excepte! 
que  cette  suspension  ne  serait  pas  d'aussi  longue 
<lurée;  nos  collègues  n'en  auraient  pas  moins  entrée 
dans  cette  salle,  et  ils  auraient  le  droit  de  vous  in- 
viter à  vous  occuper  préféraMementdes  objets  don» 
l'urgence  leur  serait  démontrée.  Ainsi  vous  conser- 
veriez le  gouvernement  provisoire  cju'il  Serait  trop 
dangereux  de  conlier  à  des  mains  étrangères,  cl  vous 
réuniriez  lavontage  de  séparer  en  quelque  sorte  les 
deux  pouvoirs. 

Thibaudeau  a  dit  qu'il  fallait  centraliser  le  gnn- 
Ternemenl:  nous  eu  sentons  tous  la  nécessité  -.niais 


comment  peut-on  le  centraliser  en  le  composant  de 
vingt-quatre  membres?  Sous  le  régime  royal ,  il  n'y 
avait  que  sept  ministres  qui  gouvernassent  ;  je  crois 
qu'il  ne  faudrait  pas  plus  de  personnes  dans  le  comité 
de  salut  public.  On  m'opposera  peut-être  qu'un 
aussi  petit  nombre  d'hommes  ne  pourra  suflire  à 
d'aussi  grands  travaux  ;  mais  le  comité  sera  renou- 
velé par  quart  tous  les  mois;  ainsi,  ce  serait  tout  au 
plus  trois  mois  de  fatigue  ,  et  il  n'est  pas  de  Français 
flont  le  zèle  et  les  forces  ne  soient  capables  de  le 
siipportir;  ainsi,  on  centraliserait  le  gouvernement; 
et  en  supprimant  quelques  commissions  executives, 
comme  ou  l'a  déjà  proposé  ,  on  lui  donnerait  toute 
l'activité  dont  il  a  besoin. 

Au  surplus,  il  me  semble  que  le  projet  de  Thibau- 
deau, en  présentant  des  vues  importantes,  en  con- 
tient aussi  de  bien  dangereuses  ,  de  bien  propres  à 
(ffrayer  tout  bon  républicain.  Je  crois,  par  exemple, 
qu'on  exposerait  beaucoup  la  liberté  de  la  Conven- 
tion ,  et  par  conséquent  celle  de  la  république  ,  si 
l'on  réunissait  dans  les  mêmes  mains  la  police  de 
Paris  et  le  droit  de  diriger  la  force  armée  de  cette 
commune.  • 

Je  vous  ai  exposé,  mes  collègues,  les  idées  princi- 
pales auxquelles  je  m'arrête.  Je  désire  que  la  com- 
mission vous  en  présente  de  meilleures;  mais  je  l'in- 
vite beaucoup  à  ne  pas  perdre  de  vue  la  nécessité 
de  séparer  les  pouvoirs,  même  en  établissant  le  gou- 
vernement provisoire.  Je  finis;  je  crains  beaucoup 
d'avoir  abusé  de  votre  indulgence  par  ce  discours 
au(|uel  je  n'étais  pas  préparé.  (Lanjninais  quitte  la 
tribune  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements.) 
{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  13,  la  sectiori  du  Mu- 
séum est  venue  apporter  dix-huit  chefs  de  reproches 
contre  le  député  David. 

—  Ou  a  repris  la  discussion  sur  la  restitution  des 
biens  des  condamnés;  elle  a  été  continuée  à  demain. 


LIVRES  DIVERS. 

Développement  du  uoiivenit  système  des  poids  et  mesures, 
et  traité  d'aritlinnélif|ue  adapté  à  ce  système;  par  le  citoyen 
iVIorand  ,  professeur  de  plivsique  au  collège  de  Bourges;  un 
vol.  in-8°  de  240  pages.  Prix  :  4  liv. ,  pris  à  Bourges,  chez 
l'éditeur,  enclos  du  Temple,  n»  1 1  ;  et  S  liv.  5  sous  rendu 
franc  de  port  dans  toute  autre  commune  de  la  répuMique. 
On  le  trouve  aussi  à  Paris,  ctiez  Deroy,  libraire,  rue  du  Ci*- 
nietière  André-des-Arcs  ,  n°  13. 

Cet  ouvrage  a  été  présenté  à  la  Convention  nationale,  qui 
l'a  accueilli  favorablement. 

—  Méthode  raisoimèe  pour  apprendre  la  Initgue  latine, 
par  Dumar.sais.  Prix  :  2  !iv.  10  sous,  et  5  liv.  franc  de  port. 
On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin. 

A  Paris,  chez  A.-C.  Forgel,  libraire,  rue  du  Four-Honoré» 
n°  487. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pow  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  l.'dite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  disiricls,  peuvent  indiqtier 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  «n  jours  de  l'année  1793  (vieiu style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2*. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  225.  Quintidi  15  Floréal,  l'an  3'.  (Lundi  4  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

SUÈDE, 

Sloclcholm,  leZO  mars.  — I.c;;Lin=ral  deTolli,  priiv(  nu  d'in- 
tpUijoncenvcrArmfeld,  ayant  dernièrement  débarqué  en  Sca- 
nic,  aétéarnUésur-le  (iiamppar  Icf^énéralcn  chef  dcPlaten. 
commandant  de  la  province.  Il  a  été  amené  dans  celte  capi- 
tale, sous  cscorle,  par  le  fils  du  fjénéral.  On  lui  a  donné  pour 
prison  le  vieux  château  deRiltcrholm;  il  a  déjà  subi  un  in- 
terrogatoire. 

—  Le  duc  régent,  à  qui  la  Suède  est  déjà  redevable  d'im 
nouveau  règlement  de  lactique  pour  les  manœuvres,  s'oc- 
cupe de  lui  donner  un  nouveau  code  militaire.  Les  lois  mi- 
litaires actuelles  sont  telles  quelles  étaient  .sous  Charles  XI. 
La  commission  chargée  de  la  formation  du  nouveau  code 
est  sous  la  direction  du  général  baron  de  Cédi  stroem. 

—  Il  s'est  élevé  entre  notre  cour  et  celle  de  Londres  un 
différend  occasionné  par  la  protection  que  le  gouverneur  de 
Saint-Barthélémy  accorde  aux  Françi^is  de  préférence  aux 
Anglais. 

—  Le  citoyen  Rivais  est  arrivé  dans  cette  capitale  en  qua- 
lité de  ministre  de  la  république  française.  Il  a  été  présçnlé 
au  chancelier  et  aux  grands  de  l'Etat. 

COURLANDE. 

Mittau,  le  3  avril.  —  Dans  l'ordre  des  chevaliers  des 
étals  de  Courlande,  votant  en  séance,  le  17  mars,  sur  la  réu- 
nion de  la  province  à  l'empire  russe,  il  ne  s'est  trouvé  que 
les  grands  conseillers  du  duché,  à  l'exception  du  con- 
seiller Howen,  qui  se  soient  opposés  à  une  si  indigne  péso^ 
lution;  ils  ont  fait  valoir  l'absfnce  du  duc.  Des  débats  t|ès= 
vifs  se  sont  élevés  ;  des  reproches  de  trahison,  des  appels  qu 
combat  ont  eu  lieu  de  part  et  d'autre.  Mais  la  chose,  en  dé- 
libération pour  la  forme ,  était  irrévocablement  arrêtée  d'a- 
vance; et  le  gouverneur  de  Riga,  le  Russe  Pahlen,  se  trouvant 
à  point  nommé  à  Mittau,  se  rendit  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée, et  fit  reconnaître  en  un  momeat  la  $|U2eraineic  de  la 
Russie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  II  avril,— Bans  plusieurs  catjtons  de  la  Ilon- 
gric  des  maladies  épidémiques  font  de  grands  ravages  parnij 
les  hommes  et  les  animaux.  On  les  attribue  à  la  mauvaise 
récolte  de  l'année  passée,  qui  n'a  pas  suffi  à  beaucoup  prés 
pour  la  consommation  ordinaire  de  ce  pays. 

—  On  a  tiré  de  nouveau  du  cordon  de  la  Croatie  trois  mille 
six  cents  hommes  d'infanierie  et  six  cents  hussards  qui 
doivent  se  rendre  sur  les  frontières  de  la  Turquie. 

^-  H  est  question,  pour  encourager  le  commerce  de  mer, 
de  pratiquer  une  chaussée  de  Carlsladt,  par  Brody,  à  Fimiic, 
et  de  rendre  navigable  la  rivière  de  Kulps.  il  est  en  consé- 
quence arrivé  ici  une  dépulation  de  Fimiie,  particulièrement 
chargée  d'accélérer  cette  entreprise. 

Carfsruhe,  le  21  avril.  —  Les  régiments  de  l'Empereur 
et  de  Joseph  Collorédo ,  qui  viennent  de  parlir  d'ici  pour 
Fribourg  en  Brisgaw,  sont  dans  un  état  pilovable,  et  ne 
pourront  de  longtemps  se  remettre  en  campagne  ;  une  grande 
partie  des  Autrichiens  de  la  ci-devant  armée  des  Pays-Bas  se 
trouve  dans  le  même  cas. 

—  On  observe,  et  l'histoire  des  guerres  précédentes  le 
confirme,  que,  lorsque  l'Autriche  cherche  à  faire  la  paix,  son 
armée  est  toujours  plus  en  mouvement  qu'auparavant. 

Si  l'on  considère,  en  outre,  que  les  magasins  autrichiens 
dans  nos  environs  sont  très-mal  fournis,  et  que  l'empereur, 
à  ce  qu'on  affirme,  a  refusé  les  6  millions  sterling  que  la 
cour  de  Londres  lui  avait  offerts  pour  la  continuation  de  la 
guerre,  on  est  porté  à  croire  que 'nous  touchons  à  l'époque 
où  la  paix  sera  rendue  a  l'Allemagne  entière. 

On  assure  que  différents  Etats  d'Allemagne,  entre  au- 
tres le  margrave  de  Bade  et  le  duc  de  Wuricmberg,  se  sont 

i»  Hérie,  —  Tome  XI. 


déjà  adressés  au  roi  de  Pru.sso  pour  réclamer  sa  médiation 
auprès  de  la  république  française. 

—  Une  estafette  nous  apporte  en  ce  moment  la  nouvelle 
intéressiinte  qu'un  ordre  de  la  cour  devienne  enjoint  aux 
généraux  autrichiens  de  ne  rien  entreprendre  contre  les 
Français,  et  de  laisser  leurs  troupes  dans  les  positions  où 
elles  se  trouvent  en  ce  moment. 

Maijcnee,  le  t?  avril.  —  Hier  le  général  autrichien  Beau- 
lieu  arriva  dans  cette  ville  ;  il  a  visité  les  avant-postes  et  les 
fortifications  de  la  place,  et  s'en  es{  retourné  aujourd'hui  à 
Francfort. 

—  Les  républicains  ont  fait  hier  un  feu  terrible,  en  ré- 
jouissance de  la  paix  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Wonns,  le  \2  avril.  —  Le  général  en  chef  Pichegru  est 
arrivé  au  quartier  général  de  l'armée  française ,  devant 
Mayencc. 

Les  travaux  se  continuent  avec  une  grande  vigueur  de- 
vant cette  forteresse.  La  première  parallèle  est  achevée.  La 
garnison  campe  devant  les  glacis  de  la  place. 

—  La  ville  d'Elherfeld  est  réduite  à  la  pliis  extrême  mi- 
sère par  le  séjour  des  troupes.  Chaque  habitant  est  obligé, 
sous  peine  d'exécution  militaire,  de  nourrir  les  soldats  qu'on 
lui  donne  à  loger,  et  on  lui  eu  donne  jusqu'à  quinze. 

— On  apprend  de  Francfort  que,  l'ambassadeur  britanni- 
que ayant  retnis  à  la  cour  de  Vienne  une  note  relative  au 
traité  de  paix  entre  la  république  française  et  le  grand  duché 
de  Toscane,  le  ministre  auirichieu  a  répondu  à  l'ambassa- 
deur anglais  que,  i  le  grand  duc  étant  un  prince  souverain, 
lempei'eur  ne  pouvait  en  aucune  manière  se  mêler  de  ses 
relations  politiques.  • 

Stullgard,  le  15  avril  —  Le  baron  de  Biihier,  ministre 
du  duc  de  Wurtemberg  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  a  été 
chargé  de  remettre  à  cette  cour  une  note  par  laquelle  il  doit 
déclarer  que  le  duc,  dans  les  circonstances  critiques  où  la 
guerre  a  réduit  son  pays,  a  envoyé  un  agent  à  Bàle,  pour  y 
négocier  une  paix  particulière. 

On  assure  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  le  duc 
régnant  de  Brunswick  ont  fait  la  même  déclaration. 

ITALIE, 

Livournc,  le  16  avril.  —  L'escadre  anglaise  relâchée  en 
Corse  se  dispose,  dit-on,  à  remettre  en  mer  ;  il  a  été  défendu 
qu'aucun  bâtiment  sortit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  des  ports  de 
l'île. 

—  Les  Anglais  ont  entièrejnent  désarmé  dans  ce  port 
leur  vaisseau  te  Courageux,  de  74,  si  maltraité  dans  la  der- 
nière affaire  maritime. 

—  Le  cardinal  Duguani ,  nonce  en  France,  ayant  laissé, 
lors  de  son  départ  de  Paris,  son  mobilier  et  son  argenterie 
à  son  homme  d'affaires,  vient  d'être  informe  que  le  gouver- 
nement actuel  de  France  a  ordonné  que  tous  ses  effets  lui 
fussent  rendus,  et  que  si ,  pendant  le  règne  de  la  terreur,  il 
en  avait  été  détourné  quelque  objet,  il  lui  fut  alloué  une 
juste  indemnité. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE   l'eCRE. 

Dernier,  représentant  du  peuple  délégué  dans  les  départe^ 
mcnts  d'Eurc-cl-Loir  et  de  l'Eure. 

Evreux,  le  8  floréal. 

i  Considérant  que  les  membres  des  anciens  comités  révo- 
lutionnaires ont  tous  été  les  instruments  du  système  de  ter- 
reur qui  a  pesé  sur  la  France  entière,  et  qu  il  est  juste  de 
prévenir  le  retour  de  ce  système  affreux,  arrête  ce  qui  suit  : 

t  r  Les  membres  des  anciens  comiiés  révolutlonnaiiTS 
des  communes  des  départements  de  l'Eure  et  d'Eure-et- 
Loir  seront  désarmés  par  des  commissaires  Don)més  par  les 
conseils  généraux  des  communes. 

t  2°  Ils  sont  et  demeurent  sous  la  surveillance  de  leurs 
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munîcIpnTltJs  rcspcclives,  tîevant  lesquelles  ils  seront  tenus 
de  se  présenter  tous  les  jours,  aux  heures  qui  leur  seront 
Intliquëes  par  elles,  sans  pouvoir  s'absenler  de  leurs  com- 
munes, s'ils  n'en  ont  pas  obtenu  l'autorisation  de  leurs  mu- 
picipalités. 

«  3°  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  précé- 
dents ceux  desdils  membres  des  anciens  comités  révolu- 
tionnaires que  les  municipalités  renouvelées  par  nous,  ou, 
à  défaut  de  ce  renouvellement,  les  administrations  de  dc- 
pariement  jugeront  n'être  pas  susceptibles  de  l'application 
desdits  articles. 

a  4°  Les  articles  2  et  3  du  présent  arrêté  seront  provisoi- 
rement exécutés  jusqu'à  la  décision  des  municipalités  et  des 
administrations  de  département,  qui  seront  tenus  de  nous 
en  envoyer  expédition.  ■ 

a  5°  Et  attendu  que,  d'après  les  principes  de  la  Conven- 
tion nationale,  il  n'existed'autre  différence  entre  les  citoyens 
que  celle  qui  distingue  les  bons  des  méchants;  arrêtons  que 
les  armes  seront  rendues  à  ceux  à  qui  elles  ont  été  enle- 
vées en  exécution  de  la  loi  du  mois  de  mai  1793,  et  qui 
n'ont  pu  en  être  privés  qu'à  raison  de  leur  naissance  ou  de 
leurs  anciennes  professions,  s'il  n'existe  contre  eux  aucune 
dénonciation  de  nature  à  les  faire  traduire  soit  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

«  6°  Les  agents  nationaux  près  des  districts  des  départe- 
ments d'Eure-et-Loir  et  de  l'Eure  demeurent  chargés  de 
presser  sans  délai  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'en  cer- 
tifier les  représentants  du  peuple.  Signé  Bebsier.  « 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyes, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   11   FLORÉAL. 

Thibaudeau  :  Je  n'ai  point  entendu  présenter  un 
plan  de  gouvernement  parfait;  j'ai  dit  au  contraire, 
lorsque  je  l'ai  offert  à  la  Convention  ,  qu'il  était 
niiillieureux  d'avoir  à  s'occuper  de  l'organisation 
d'un  gouvernement  lorsqu'on  était  forcé  par  les  cir- 
constances de  louvoyer  a  côté  des  principes.  Je  sais 
que  la  Convention  doit  accélérer  le  moment  où  la 
France  se  reposera  sur  un  gouvernement  ferme; 
mais  les  circonstances  dont  j'ai  parlé  ne  sont  pas 
prèles  à  cesser;  nous  ne  devons  pas  rester  sans  gou- 
vernement, nous  ne  devons  pas  rester  dans  l'anar- 
chie. 

On  a  dit  que  mon  projet  retraçait  le  gouverne- 
ment de  Robespierre  ;  moi  je  dis  que  le  gouverne- 
ment actuel  n'en  retrace  aucun,  ne  ressemble  à  aucun 
de  ceux  qui  aient  jamais  existé.  Je  ne  connais  rien 
de  plus  pernicieux  qu'une  administration  dont  les 
différentes  parties  se  renvoient  sans  cesse  et  réci- 
proquement ceux  qui  s'adressent  à  elles.  Pendant 
ce  temps  le  mal  se  fait,  l'on  ne  contente  personne, 
et  l'on  mécontente  tout  le  monde.  (Applaudisse- 
ments.) Je  suppose,  par  exemple,  que  des  troubles 
éclatent  dans  un  département:  la  connaissance  en 
appartient  au  comité  de  sijrelé  générale,  ([ui  est  in- 
vesti de  la  police  générale.  Pour  avoir  les  iorces  ca- 
pables de  rétablir  l'ordre,  il  faut  que  celui  ci  s'a- 
dresse au  comité  de  salut  publie,  qui  est  chargé  de 
la  direction  de  la  force  armée;  il  faut  que  les  deux 
cornités  se  rassemblent;  il  faut  que  Irenle  membres 
(jui  les  composent  disent  leur  avis;  il  faut  prendre 
une  délibération  qui  souvent  entraîne  beaucoup  de 
longueur,  et  l'on  peut  s'être  tue  avant  que  les  comi- 
tés aient  porté  quelque  remède  au  mal.  Voilà  ce  qui 
peut  arriver  dans  Paris  même,  oîi  le  comité  de  sûreté 
générale  est  obligé  de  demander  au  comité  militaire 
une  escouade  de  vingt  hommes,  quand  il  en  a  besoin 
pour  maintenir  la  police  dont  il  est  chargé.  Cela  de- 
montre  la  nécessité  de  réunir  le  gouvernement  dans 
un  même  centre. 

On  s'effraie  cil  disant  :  Mais  le  comité  de  salut  pu- 


blic aura  la  direction  de  la  force  armée,  la  disposi- 
tion des  finances.  Je  ne  prétends  pas  que  le  comité 
puisse  fouiller  dans  le  trésor  de  la  république,  mais 
je  veuxque,  lorsque  le  gouvernement  fera  des  achats 
de  grains  ou  de  munitions  navales  chez  l'étranger, 
il  sache  s'il  pourra  les  payer.  Le  comité  des  finances 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie  n'en  conserve- 
ront pas  moins  la  clef  du  coffre-fort,  mais  le  gou- 
vernement aura  connaissance  de  sa  situation  pour 
régler  ses  opérations. 

Je  voudrais  que  le  comité  de  salut  public  n'etît 
point  de  bureaux,  point  de  chefs  sur  lesquels  il  se 
reposât;  car  ces  chefs  font  jjresque  toute  la  beso- 
gne, les  membres  du  comité  l'approuvent  par  leurs 
signatures,  et  cette  manière  d'administrer  ne  pré- 
sente aucune  responsabilité  ;  si,  au  contraire,  le  co- 
mité n'était  que  l'âme,  que  la  pensée  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  renvoyât  tous  les  détails,  toutes  les 
mesures  d'exécution  aux  commissions  executives, 
cette  marche  oft'rirait  une  responsabilité  certaine, 
parce  que,  si  les  agents  ne  faisaient  pas  leur  devoir, 
ils  seraient  dénoncés  et  punis. 

Il  n'y  a  pas,  dans  le  projet  que  j'ai  proposé,  autant 
de  chances  pour  la  tyrannie  qu'on  votnirait  le  faire 
croire;  au  surplus,  la  Convention  réunit  tous  les 
pouvoirs,  et  elle  doit  sentir  qu'elle  ne  peut  dans  ce 
moment  conlier,  sans  danger  pour  la  république,  le 
pouvoir  exécutif  à  des  hommes  pris  hors  de  son  sein. 

Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  à  la  commission 
des  Onze;  mais  je  dois  faire  observer  à  l'assemblée 
que  cette  commission  n'est  point  encore  organisée  , 
qu'elle  n'a  pas  même  taillé  une  plume.  Ce  n'est  pas 
la  faute  des  membres  qui  la  composent;  ceux  d'en- 
tre eux  qui  ne  sont  d'aucun  comité  s'y  rendent  exac- 
tement; mais  les  autres  qui  sont  occupés  dans  les 
comités  de  gouvernement  pendant  tout  le  jour,  et 
une  partie  de  la  nuit  à  l'administration  de  la  répu- 
blique, ne  peuvent  se  rendre  aux  séances  de  cette 
commission.  Je  crois  donc  que  ceux-ci  doivent  être 
tenus  d'opter,  d'ici  au  15  de  ce  mois,  jour  du  renou- 
vellement des  comités,  entre  les  fonctions  de  mem- 
bres des  comités  de  gouvernement,  et  celles  de  la 
commission  des  Onze;  car  ils  ne  peuvent  suffire  à  la 
fois  à  ces  différents  travaux;  du  reste,  j'appuie  le 
renvoi  à  cette  commission. 

Cambacérès  :  Je  ne  crois  pas  que  la  discussion  ait 
atteint  le  point  de  maturité  qu'elle  doit  avoir  pour 
entraîner  une  bonne  décision  ;  ainsi  j'appuie  le  ren- 
voi à  la  commission  des  Onze,  que  quelques-uns 
des  préopinants  ont  demandé  avec  cette  condition 
que  le  renvoi  sera  motivé  de  manière  à  ne  laisser 
aucune  incertitude  sur  les  intentions  de  l'assemblée, 
relativement  aux  objets  qui  nous  occupent.  Sans 
cette  précaution,  la  commission  n'aurait  point  de  ré- 
gulateur dans  le  travail  qu'elle  va  entreprendre,  et 
des  questions  à  peu  près  préjugées  se  reproduiraient 
lors  du  rapport  qu'elle  aura  à  vous  faire. 

C'estune  vérité  généralementsentic,  qu'il  faut  don- 
ner à  l'action  du  gouvernement  pi  usd'ensemble  et  plus 
d'intensité  ;  mais  il  est  des  inconvénients  qui,  déri- 
vant de  la  nature  des  choses,  ne  peuvent  être  facile- 
ment corrigés  sans  s'exposer  à  tomber  dans  des 
inconvénients  plus  dangereux  encore.  Ainsi  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  si  nécessaire  dans  l'organisa- 
tion sociale,  ne  peutpoint  se  réaliser  lorsque  Te  gou- 
vernement n'est  point  régularisé  ;  ainsi,  dans  un 
Etat  populaire,  presque  tous  les  moyens  qui  peuvent 
donner  de  la  force  à  l'autorité  deviennent  des  sujets 
de  défiance  et  des  germes  de  division. 

Après  avoir  rappelé  ers  idées  simples  que  la  raison 
et  l'expérience  justifient,  je  vais  exprimer  ma  pensée 
sur  les  diverses  propositions  qui  vous  ont  été  sou- 
mises. 
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Le  projet  présenté  par  Thiliaiideau  est  trop  fort 
pour  notre  situation  jjolitique  et  morale.  Le  souve- 
nir du  passe  est  trop  récent  pour  qu'on  puisse  croire 
au  rétablissement  d'un  conute  unique,  investi  de 
pouvoirs  encore  plus  grands  que  ceux  qui  nous  ont 
conduits  au  gouvernement  de  Robespierre.  En  ren- 
dant justice  aux  intentions  de  notre  collègue,  je  lui 
ai  annoncé,  à  la  commission  des  Sept,  qu'il  devait 
s'attendre  à  de  grands  obstacles.  Il  paraît  que  je  ne 
me  suis  pas  trompé. 

Quelques-uns  voudraient  placer  hors  de  la  Con- 
tion  la  direction  du  gouvernement. 

L'exécution  de  ce  projet  ne  me  paraît  pas  possible. 
Quel  serait  le  caractère  politique  de  ceux  à  qui  le 
gouvernement  serait  conlié?  Choisis  par  vous, 
n'ayant  point  reçu  du  peuple  leur  mission,  ils  ne  se- 
raient à  votre  égard  que  de  simples  délégués,  amo- 
vibles à  votre  volonté,  presque  toujours  exposés  à 
devenir  le  jouet  des  circonstances,  n'ayant  par  con- 
séquent ni  la  force  nécessaire  pour  donner  a  l'exé- 
cution cette  activité  qui  en  fait  tout  le  prix,  ni  cette 
assurance  sans  laquelle  l'homme  public  demeure 
toujours  au-dessous  de  sa  destination.  Qui  de  vous 
ignore  l'impossibilité  de  mettre  aucune  autorité  en 
rapport  de  contact  avec  un  pouvoir  constituant  ? 
Tout  ce  qui  n'est  pas  lui  rivalise  avec  lui  ;  ainsi 
l'exercice  d'un  tel  pouvoir  ne  peut  jamais  être  d'une 
longue  durée.  En  un  mot,  renvoyez  les  seuls  détails 
d'exécution  à  des  agents  responsables  ;  ce  mode 
existe  :  qu'il  soit  simplifié,  qu'il  soit  perfectionné  : 
que  d'autres  agents  remplacent  les  agents  actuels, 
si  ceux-ci  n'ont  pas  votre  confiance  ;  mais  n'allez 
point  au  delà  ;  vos  délégués  seraient  ou  trop  faibles 
ou  trop  forts  :  faibles,  ils  ne  feraient  qu'entraver  la 
marche  des  affaires  ;  forts,  ils  deviendraient  un  sujet 
constant  d'ombrage  et  de  jalousie. 

Un  de  nos  collègues  a  demandé  que  ceux  d'entre 
nous  qui  seraient  appelés  au  gouvernement  cessas- 
sent l'exercice  du  pouvoir  législatif:  cette  idée  me 
paraît  condamner  notre  destination  primitive  ;  tant 
que  notre  mission  durera,  notre  caractère  sera  inef- 
façable, et  l'exemple  pris  des  représentants  envoyés 
dans  les  déparlements  prouve  que  l'abus  a  été  mis  à 
la  place  de  la  chose.  Renonçons  donc  à  des  innova- 
tions qui  ne  présentent  rien  d'utile;  réduisons-nous 
à  donner  à  ce  qui  existe  plus  de  simplicité,  plus  d'en- 
semble, de  régularité.  Et  d'abord  je  me  demande: 
Pourquoi  mettre  en  question  si  nous  avons  un  gou- 
vernement? Pourquoi  dire  qu'il  faut  un  gouverne- 
ment provisoire?  Annoncer  que  la  France  est  sans 
gouvernement,  c'est  favoriser  involontairement  vos 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  ;  c'est  dire  que  nous 
vivons  sous  le  règne  de  l'anarchie  organisée. 

Quant  au  gouvernement  provisoire,  on  n'en  veut 
plus.  Songez  à  donner  promptement  à  la  nation  un 
gouvernement  définitif,  et  jusque-là  réunissons  tous 
nos  moyens,  toutes  nos  forces,  toutes  nos  concep- 
tions, pour  assurer  la  marche  triomphante  de  nos  ar- 
mées, faire  des  traités  de  paix  honorables  et  solides, 
réparer  des  injustices  que  nous  n'avons  pu  ni  préve- 
nir ni  empêcher,  et  cicatriser  les  plaies  de  la  révolu- 
tion.Tout  se  réduit  donc  à  faire  quelques  changements 
ulilesdansla  distribution  actuelle  de  la  survedlance  : 
un  gouvernement  est  une  machine  qu'il  faut  con- 
naître à  l'essai,  et,  au  lieu  de  nous  livrer  à  des  ab- 
stractions, éclairons-nous  des  lumières  de  l'expé- 
rience et  des  connaissances  pratiques. 

Les  vues  que  j'ai  à  émettre  n'étant  point  méditées 

1)ourront  peut-être  avoir  entre  elles  quelque  inco- 
lérence.  On  m'excusera,  et  l'on  suppléera  à  ce  que 
je  n'ai  pas  le  temps  de  dire. 

Il  faut  réduire  le  nombre  des  commissions  execu- 
tives. 


Il  faut  donner  au  comité  de  salut  public  le  droit 
exclusif  de  prendre  des  arrêtés  dans  tes  matières  qui 
sont  de  sa  couijiéteiice.  Il  faut  que  les  membres  (\u\ 
le  composent,  distribués  en  sections  et  nommés  pour 
chacune  d'elles  par  la  Convention  nationale,  puis- 
sent prendre  toutes  les  décisions  et  signer  la  corres- 
pondance relative  aux  attributions  de  leur  sec- 
tion. 11  ne  faut  porter  au  comité  assemblé  que  les  af- 
faires d'un  intérêt  général  :  il  faut  qu'une  section 
centrale  serve  de  point  de  réunion  à  toutes  les  au  ■ 
très,  et  qu'elle  ait  l'inspection  de  toutes  les  dépenses 
publiques. 

H  faut  que  les  réunions  des  députés  ne  soient  ni 
nombreuses  ni  multipliées;  il  faut  que  le  renouvel- 
lement du  comité  de  salut  public  ne  soit  pas  tout  à 
fait  aussi  fréquent;  il  faut  enfin  que  les  comités  de  la 
Convention,  autres  que  ceux  appelés  de  gouverne- 
ment, n'aient  que  la  proposition  des  lois. 

Avec  ces  légers  changements,  citoyens,  nous  mar- 
cherons avec  plus  de  rapidité,  et  nous  atteindrons  le 
moment  qui  nous  promet  un  gouvernement  stable. 
Que  ceux  que  vous  avez  choisis  pour  préparer  vos 
travaux  dans  cette  importante  nation  remplissent 
cette  carrière  sans  relâche  et  sans  distraction  ;  qu'ils 
ne  soient  plus  membres  de  la  commission  des  Onze 
et  d'aucun  autre  comité,  et,  pour  donner  à  cet  égard 
l'exemple  d'une  option  devenue  nécessaire,  je  sup- 
plie la  Convention  nationale  d'agréer  que  je  cesse 
d'être  membre  de  la  commission  des  Onze. 

Si  je  ne  consultais  que  mon  inclination,  je  préfé- 
rerais un  travail  de  pure  méditation  aux  détails  des 
affaires,  mais  le  poste  le  plus  difficile  ne  doit  pas  être 
abandonné  de  ceux  qui  ont  l'habitude  de  Toccuper. 
11  vaut  mieux  que  des  talents  moins  usés  se  livrent  à 
un  travail  qui  demande  une  grande  capacité  de  la 
part  de  ceux  qui  l'entreprennent;  et  dans  les  con- 
jonctures présentes,  il  y  a  peut-être  de  l'intérêt  à  ne 
pas  faire  trop  de  changements  dans  le  comité  de  sa- 
lut public.  Je  propose  le  projet  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  charge  sa  commission  des  Onze 
de  lui  présenter  tridi  ses  vues  sur  les  moyens  de  donner 
plus  d'ensemble  et  plus  d'intensité  à  l'exercice  actuel  de  la 
direction  du  gouvernement,  et  de  la  surveillance  des  di- 
verses parties  de  l'administration  publique.  » 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  demandé  de  toutes 
les  propositions  faites  à  la  commission  des  Onze. 

Sergent  :  Indépendamment  du  renvoi ,  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  continuée  demain  ;  je 
fais  observer  à  la  Convention  que  c'est  par  les  dis- 
cussions que  la  confiance  publique  s'établit.  Les 
renvois  que  l'on  fait  continuellement  aux  comités 
semblent  venir  d'une  négligence  de  notre  part,  dune 
paresse  qui  tait  que  nous  aimons  à  nous  décharger 
des  mesures  difficiles  sur  quelques  -  uns  d'entre 
nous.  Citoyens,  discutons  nous-mêmes  toutes  nos 
aff'aires  :  c'est  par  le  choc  des  opinions  que  jaillit  la 
lumière  ;  il  iaut  montrer  au  peuple,  par  nos  discus- 
sions, que  nous  prenons  tous  part  aux  délibérations, 
et  qu'elles  ne  sont  que  le  résultat  de  nos  lumières 
réunies. 

Makec  :  Le  choix  que  Cambacérès  a  fait  en  termi- 
nant son  opinion  me  l'ait  pensor  que  la  Convention 
peut  prononcer  sur  cette  question:  Les  membres  du 
comité  des  Sept  pourront-ils  être  d'un  autre  comité? 
cetix  qui  sont  nommés,  et  qui  sont  dans  d'autre^  co- 
mités, seront-ils  tenus  d'opter? 

On  demande  que  Chénier  monte  à  la  tribune  pour 
faire  son  rapport  au  nom  des  comités  de  gouverne- 
ment, sur  l'état  de  la  république. 

Chénier  :  Le  projet  de  décret  a  été  arrêté  par  les 
comités  réunis,  mais  le  rapport  préliminaire  que  j'ai 
fait  ne  leur  a  pas  encore  été  communiqué. 
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On  dom.'inde  alors  que  Chénier  ne  soit  entendu 
que  di-niairi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  don» 
lier  leur  opinion  sur  le  projet  de  décret  présenté  par 
Thibaudeau. 

Le  Président  :  Le  renvoi  du  tout  a  déjà  été  dé- 
crété au  comité  des  Onze;  ou  ne  peut  délibérer  sur 
une  question  qui  est  déjà  renvoyée. 

GÉMssiEUx  :  Les  réflexions  de  UDScollègueS  pour- 
ront peut-être  contribuer  à  un  résultat  plus  satis- 
faisant. Le  renvoi  au  comité  des  Onze  ne  peut  em- 
pêcher qu'ils  soient  entendus.  Je  demande  que  tous 
ceux  qui  voudront  communiquer  leurs  idées  sur 
cette  matière,  aient  la  parole. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Président:  La  parole  est  à  Pautrizel. 

Pautrizel  prononce  un  discours  à  la  suite  duquel 
il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1er.  U  y  aura  un  conseil  exécutif  provisoire,  com- 
posé de  vingt-quatre  membres. 

H.  La  députation  de  cliaquc  département  proposera  un 
sujet  liors  du  sein  de  la  Convention  nationale. 

III.  La  liste  des  sujets  sera  imprimée. 

'V.  Huit  jours  après  la  distribution  de  là  liste,  la  Con- 
veiiiion  nommera  à  l'appel  nominal. 

V.  Le  conseil  exécutif  ainsi  formé,  chaque  ."«éction  du 
conseil  nommera  ses  agents  cl  en  sera  personnellemeul  res- 
ponsable. 

VI.  Les  commissions  seront  réduites  à  six. 

VII.  Les  adjoints  au.\  commissions  seront  supprimés. 
Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   SOIR  DU   il   FLOREAL. 

Le  rappel  ayant  battu  dans  différentes  sections  de 
Paris,  vers  les  onze  heures  du  soir,  la  Convention  se 
rctid  au  lieu  de  ses  séances. 

'**  :  Je  demande  que  la  Convention  soit  instruite 
des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ce  rappel. 

ISABEAU,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Représentants,  une  révolte  sest  manifestée  dans  là 
section  du  Bonnet  de  la  Liberté:  elle  a  été  fomentée 
par  quelques  femmes  qui  ont  voulu  s'emparer  de 
plusieurs  sacs  de  farine  liestinés  pour  une  autre  sec- 
tion, quoiqu'un  en  ait  laissé  vingt-deux  dans  ladite 
section  du  Bonnet  de  la  Liberté. 

Pour  se  ménager  un  prétexte,  ces  femmes  ont 
même  refusé  le  pain  qui  leur  était  destiné  chez  leur 
boulanger. 

Le  rapporteur  observe  que  les  provocateurs  de 
cette  révolte  avaient  payé  pour  400  liv.  d'eau-de- 
vie,  et  que  les  femmes  ont  mis  les  commissaires  de 
cette  section  en  état  d'arrestation  de  lettr  propre  au- 
torité. 

Tallien  rend  compte  de  l'état  des  subsistances  et 
de  la  quantité  de  sacs  de  farine  ou  de  riz  qui  ont  été 
distribués  hier  soir  dans  Paris,  et  qui  surpasse  de 
beaucoup  les  quantités  des  trois  jours  précédents. 

En  voici  la  note  : 

Sept  cents  sacs,  produisant  646,800  rations  d'une 
demi-livre. 

Trois  mille  cinq  cents  livres  deriz,93,.333  rations 
de  6  onces. 

Total  de  la  fourniture,  740,133  rations. 

Un  membre  propose,  et  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«  La  ConvenUon  nationalo  décrète  : 

«  Le  comité  de  législation  rendra  compte  incessamment 
de  l'état  de  la  législation  sur  la  rcsnonsabillté  civile  des 
communeset  scellons  de  tJôœmUDc,  et  oelaforcearrnée.dans 


les  cas  de  trouble  à  la  tranquillité  publique,  d'émeute  ou  de 
sédition,  de  rassemblements  contraires  à  la  libre  circulation 
des  grains,  ou  de  pillage  des  propriéiés,  et  présentera  ses 
vues  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  et  perfecUoQoer  les 
lois  relatives  à  ces  objets.  » 

AuGUis,  au  nom  du  comité  de  siirelé  générale  : 
Citoyens,  je  suis  chargé,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  de  vous  faire  part  des  différents  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  la  section  du  Bonnet  de 
la  Liberté,  et  notamment  des  excès  auxquels  s'est 
portée  aujourd'hui  une  troupe  très-  nombreuse 
de  femmes,  appuyées  par  des  hommes  qui,  parais- 
sant à  leurs  ordres,  étaient  tout  prêts  pour  les  sou- 
tenir. 

Après  avoir  arrêté,  depuis  trois  ou  quatre  jours, 
les  voitures  qui  passaient  dans  la  rue  de  Sèvres,  et 
einncché  le  libre  cours  des  farines  pour  les  sections, 
et  de  différenlsautresobjelsdestinéspour  les  dépat- 
temenls,  ce  matin  elles  se  sont  portées  à  la  porte  des 
boulangers,  ont  saisi  les  farines,  ont  jeté  les  levains, 
et  se  sont  rendues  au  comité  civil  qu'elles  ont  cerné; 
là,  elles  ont  tenu  prisonniers  les  commissaires,  qui 
ont  été  menacés  de  la  manière  la  plus  atroce,  et  qui 
n'ont  pu  leur  faire  entendre  le  langage  de  la  raison, 
ni  faire  exécuter  les  lois.  Plusieurs  rapports  ayant 
été  faits  à  votre  comité  de  sûreté  générale,  il  s'est 
concerté  avec  votre  comité  militaire,  et  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  pour  faire  cesser  une  rébel- 
lion aussi  manifesté. 

La  force  année  des  sections  de  la  Butte-des-Mou- 
lins,  de  la  Fontainc-de-Grenelle  et  de  l'Unité,  jointe 
aux  grenadiers  de  la  Convention,  aux  gentlarmes 
des  tribunaux,  aux  canonniers  et  aux  chasseurs  ù 
cheval,  s'est  portée  avec  la  plus  grande  activité,  et  a 
témoigné  cette  envie  de  faire  respecter  les  proprié- 
tés, les  autorités  constituées,  et  enfin  de  faire  con- 
naître que  notre  gouvernement  républicain  ne  peut 
être  plus  longtemps  méconnu. 

Cette  troupe  a  imposé  à  la  horde  extravagante 
qui,  ayantété  avertie,  n'a  pas  attendu  ;  mais  les  plus 
coupables  n'échapperont  pas  à  la  justice,  et  dans  ce 
moment  on  s'occupe  à  les  connaître  et  à  donner  des 
ordres  pour  les  saisir. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  des 
rapports  qui  lui  ont  été  faits. 

— '  Plusieurs  membres  font  diverses  propositions 
qui  sont  renvoyées  à  l'examen  des  comités. 

La  séance  est  levéeà  deux  heures  du  matin. 

SÉANCE  DU   12  FLOBÉAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal 
d'une  des  précédentes  Séances,  qui  contient  la  ré- 
daction d'un  décret  portant  que  la  liste  des  radia- 
tions d'émigrés  déjà  faites  sera  imprimée,  et  que 
nulle  radiation  he  pourra  être  décidée  à  l'avenir  que 
par  un  décret  de  la  Convention,  rendu  sur  un  rap- 
port du  comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  demandent  lé  rapport  de  ce 
décret. 

DuRAND-MAlLLANfe  :  Depuis  le  31  mai,  quarante 
mille  pères  de  famille  ont  été  portés  sur  la  liste  dos 
émigrés,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sortis  de  la  répu- 
blique, du  département,  de  leur  district,  de  leur 
commune,  de  leurs  maisons  même.  Une  foule  in- 
nombrable de  réclamants  se  présente  chaque  jour  à 
votre  comité,  et,  si  vous  le  forciez  à  vous  faire  des 
rapports  individuels,  vous  en  auriez  quatre-vingts  à 
entendre  par  jour,  ce  qui  n'est  pas  possible. 

Serres  :  Sous  le  nom  de  fédéralistes,  on  a  persé- 
cuté un  grand  nombre  d'excellei;ts  patriotes  qui  se 
sont  cachés  et  ont  ensuite  été  portés  sur  des  listes 
d'émigrés,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sortis  du  terri- 
toire de  la  république. 
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•"  :  On  a  nnssi  Vèttrtii  des  bieri's  de»  plll^ipll^s  cl- 
toVens  nbseiils  iiiomentaiiéiiieiit  de  leur  domicile,  et 
qtii  iravaicnt  pas  uièaie  été  portés  sur  la  liste  des 
émigrés. 

V  iLLETARD  :  Je  demande  qu'on  fixe  lin  délai  passé 
lequel  les  réclamations  de  ce  genre  ne  pourront  plii§ 
être  admises. 

Cette  proposition  est  appuyée  paf  Gaston. 

Perriii  (des  Vosges)  :  11  faut  que  la  Convention 
prenne  garde  desengager  dans  un  travail  intermi- 
nable: je  demande  qut-  le  comité  de  législation  se 
borne  uniquement  à  taire^  chaque  décade,  imprimer 
la  liste  des  reclamants,  et  qu'il  ne  prononce  définiti- 
vement qu'après  avoir  entendu  les  observations  des 
députés  de  chaque  département. 

GfeîsissiEUX  :  Je  demande  : 

l»  Que  les  prévenus  d'emigratiim  qui  n'ont  pas 
réclamé  depuis  le  9  thermidor  soient  exclus  de 
toute  réclamation  ;  ils  ont  eu  le  temps  de  les  faire,  et 
s'ils  ne  se  sont  pas  mis  en  règle,  c'est  qu'ils  n'ont  pu 
se  procurer  encore  des  témoins  par  argent  ; 

2"  Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  certi- 
ficats de  résidence,  le  comité  de  législation  ne  puisse 
prononcer  qu'après  l'impression  de  la  liste  des  ré^ 
clamants; 

30  Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  prétendent  des  excep- 
tions a  la  loi,  il  soit  fait  un  rapport. 

La  Convention  renvoie  tontes  les  propositions  à 
soti  comité  de  législation,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

André  Dumont  :  Il  me  semble  que,  dans  Un  mo^ 
nient  où  les  troubles  se  manifestent  avec  la  plus 
grande  violence,  nous  ne  devons  pas  perdre  un  in- 
stant à  nous  instruire  de  l'état  positif  de  la  républi- 
que. Notre  collègue  Chénler  est  ici;  je  demande  qu'il 
monte  à  la  tribune  pour  faire  le  rapport  des  comités 
réunis  ;  il  doit  nous  proposer  des  mesures  nécessai- 
res et  urgentes. 

Plusieurs  voix  :  Chéniet*  n'est  pas  encore  arrivé. 

La  parole  est  donnée,  en  attendant,  â  Jean-Bon 
Saint- André. 

Jea>-Bo«  SATRt-A?ft)RÉ  ;  Vous  voulez  donner  à 
votre  gouvernement  la  force  nécessaire  pour  faire 
le  bien  ,  et  imprimer  par  la  un  grand  mouvement  à 
la  machine  politique. 

Mais  vous  Voulez  aussi  qU'etl  attendant  l'époque 
heureuse,  et  sans  doute  tt^sprochaine,  où  vous  don- 
nerez à  la  France  un  gouvernement  constitutionnel, 
celui  que  les  circonstances  vous  forcent  à  laisser 
subsister  ne  puisse  point  abuser  de  l'autorité  qui 
lui  est  confiée  et  rappeler  parmi  nous  la  tyrannie. 
Tlnbaudeau  vous  a  proposé  pour  cela  divers  moyens, 
d'autres  membres  en  ont  proposé  d'autres  ,  et  la 
Convention  nationale  a  renvoyé  à  sa  commission  des 
Onze,  pour  lui  présenter  ceux'  qui  lui  paraîtront  les 
meilleurs. 

J'ai  à  vous  proposer  aussi  un  article  additionnel. 
D'abord  il  vous  paraîtra  peut-être  n'avoir  qu'un 
rapport  éloigné  avec  le  sujet  qui  vous  occupe,  mais 
j'ose  croire  qu'après  l'avoir  examiné  avec  plus  d'at- 
tention, vous  vous  convaincrez  qu'il  se  lie  de  la  ma- 
nière la  plus  immédiate  à  cette  garantie  que  vous 
voulez  donner  au  peuple  fiançais  el  à  ses  représen- 
tants contre  l'usurpation  du  gouvernenienl.  Ce 
moyen  ,  c'est  de  conserver  à  la  liberté  de  la  piessê 
toute  son  indépendance  et  de  la  mettre  désormais 
et  pour  toujours,  par  une  loi  précise,  à  l'abri  des  at- 
teintes du  gouvememetit. 

Je  manquerais  mon  but  si  je  Vous  proposais  une 
de  ces  dispositions  générales,  tant  de  fois  décrétées, 
tant  de  lois  violées,  et  dont  les  nombreuses  déclara- 
tions attestent  à  la  fois  et  la  puissance  irrésistible  de 
la  vérité,  qui  se  reproduit  sans  cesse  malgré  les  ob-^ 


stades  qu'on  lui  oppose,  et  le  ttialhenf  des  circon- 
stances (pii  ont  sans  cesse  étunlTé  sa  vuix,  an  ^Maiid 
scaiiilale  des  gens  de  bien,  et  au  détriment  de  la 
chose  jinblique.  Il  faut  ijuelqne  chose  de  plus  parti- 
culier, qui  attaque  le  mal  dans  sa  racine,  et  qui  en 
prévienne  le  retour. 

L'expérience  ,  cette  grande  leçon  des  hounnes  , 
nous  a  suriisamtiient  instruits,  dans  cinq  années  de 
révolution,  des  abus  qui  nuisent  au  bien  général  et 
s'opposent  à  raffermissement  de  la  liberté.  Quand 
le  pouvoir  est  concentré  entre  les  mainsde  quelques 
homnies,  quand  ils  disposent  à  leur  gré  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  agir  sur  le  peuple,  surtotit 
quand  ils  disposent  de  l'opinion  publique,  (pi'ils  la 
dirigent,  la  foluietit ,  la  commandent  en  quel(|ne 
sorte;  quand  ils  ont  à  leurs  ordres,  par  l'appât  de 
l'intérêt,  les  écrivains  niercenaires  qui  trafiquent  de 
leur  plume,  et  (]u'ils  intimident  les  autres  par  la 
menace  du  clnllimeut  ;  alors,  si  le  despotisnie  est  so- 
lidement établi,  le  retour  à  la  liberté  est  bien  diffi- 
cile, ou,  si  l'amour  de  la  liberté  a  opéré  une  révolu- 
tion qui  ne  soit  pas  encore  consolidée,  le  parti  qui 
domine  écrase  sous  sa  verge  de  fer  le  parti  qui  lui 
est  opposé. 

Citoyens ,  vous  âVéz  jut-é  d'être  justes,  et  vous 
tiendrez  votre  serment.  Le  temps  des  passions,  des 
haines,  des  vengeances,  est  enfin  passé.  Réunisdans 
un  même  esprit,  vous  mesurez  de  l'œil  tous  les  dan- 
gers par  lesquels  vous  êtes  passés,  et  vous  mettez 
votre  gloire,  non  à  méconnaître  vos  fautes,  mais  à 
les  réparer;  or  une  des  plus  grandes  qui  aient  été 
commises  a  été  d'abandonner  la  direction  de  l'opi- 
nion publique  aux  honimes  qui  ont  tenu  les  rênes 
du  gouvernement  ;  ainsi,  chaque  parti ,  chaque  fac- 
tion, maître  tour  à  tour  de  ce  levier  puissaiit  avec 
lequel  on  remue  le  monde,  s'en  est  servi  pour  vous 
agiter,  pour  vous  détruire  ,  pour  vous  égorger;  et 
si ,  au  milieu  de  ce  bouleversement  effroyable  , 
la  liberté  n'a  pas  péfi,  c'est  qu'elle  est  impéris- 
sable. 

Je  ne  citerai  point  ici  des  faits  particuliers  :  toute 
application  qui  pourrait  paraître  odieuse  est  bien 
éloignée  de  mon  intention,  mais  je  dois  dire  la  vé- 
rité. J'ai  vu  des  écrivains  offrir,  ou,  pour  mieux  dire, 
vendre  successivement  leurs  services  à  des  minis- 
tres opposés  d'opinions  et  d'intérêts  ;  j'ai  vu  des 
journalistes  encenser  Robespierre  à  prix  d'argent, 
qui  l'ont  ensuite  traîné  dans  la  boUe  ;  j'ai  vu  de  nom- 
breux exemplaires  de  quelques  feuilles  achetés  pour 
être  envoyés  aux  armées  ;  j'ai  vu  des  écrivains  dé 
l'opposition  maltraités,  persécutés,  incarcérés;  j'ai 
vu  des  pièces  de  théâtre  proscrites  un  jour,  qui  ont 
été  encensées  le  lendemain,  le  tout  par  ordre  ou  ap- 
probation du  gouvernement;  j'ai  vu Mais  que 

dirai-je  que  vous  n'ayez  vu  aussi  bien  que  mol?  LeS 
privilèges,  les  prohibitions  existent  donc  encore;  et 
quel  avantage  avoUs-lious  à  cet  égard  sur  l'àhcich 
régime?  c'est  que  les  formules  ont  été  détruites  :f*U 
ce  avoir  beaucoup  gagné? 

En  Angleterre,  le  gouvérdement  a  aussi  des  écri 

vains  à  ses  gages,  et  c'est  sans  doute  un  très-grand 

mal  ;  mais  leurs  écrits  peuvent  être  relûtes,  et  le 

sont  en  effet  par  d'autres  ;  ainsi  il  s'opère  une  sorte 

i  d'équilibre  ou  de  compensation  qui  tourne  quelque 

i  fuis  au  profit  de  la  vérité.  Mais  quel  est  l'homme 

i  impartial  p;irmi  nous  qui  ne  soit  forcé  de  reconnal- 

I  tre  que,  depuis  (a  révolution,  nul  n'a  pU  sans  dan- 

i  ger,  je  ne  dirai  point  attaquer  le  gouvernement, 

i  mais  énoncer  des  opinions  contraires  aux  siennes  ? 

!      Cependant  la  Convention   nationale  elle-mêm^e 

i  n'était   pas  ménagée  :  elle  était  attaquée  tanti't 

{  d'une  manière  générale,  tantôt  en  détail.  Les  acm- 

I  sations  ou  lés  calomnies  pesaient  stif  la  tète  de  plu- 
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sieurs  de  ses  membres  ;  et  tandis  qu'on  pouvait  tout 
contre  eux,  il  ne  leur  était  pas  permis  à  eux-mêmes 
de  repousser  les  traits  de  leurs  accusateurs.  Que  dis- 
je !  ici  même,  dans  cette  enceinte,  un  mot  lâché 
contre  le  gouvernement  a  été  regardé  comme  un 
blasphème  punissable,  et  l'inviolabilité  de  la  repré- 
sentation nationale  n'a  pas  suffi  pour  préserver  du 
châtiment  ceux  qui  avaient  eu  la  criminelle  har- 
diesse de  le  proférer  :  attaquer  Robespierre,  Saint- 
Just,  le  comité  de  salut  public  ou  de  sûreté  générale, 
a  été  longtemps  un  crime  digne  de  mort. 

Et  quel  a  été  le  moyen  constamment  employé 
pour  arriver  à  ce  détestable  but?  Vous  le  savez  tous: 
une  inculpation  hasardée  dans  l'un  de  ces  papiers 
dont  le  gouvernement  disposait  préparait  le  poison 
de  la  calomnie.  Les  journalistes,  échos  les  uns  des 
autres,  soit  par  devoir,  soit  par  habitude,  s'en  em- 
paraient :  l'homme  fier  qui  en  était  l'objet,  comp- 
tant sur  sa  vertu,  méprisant  ces  lâches  attaques, 
attendait  en  silence  d'être  traduit  devant  ses  juges 
naturels  pour  y  répondre  ;  mais  quand  ce  moment 
était  venu,  la  prévention  était  générale;  il  était 
condamné  dans  l'opinion  publique,  sans  avoir  été 
entendu. 

Quelle  est  donc  cet  interversion  funeste  de  tous 
les  prmcipes,  qui  met  la  censure  dans  les  mains  de 
ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  doivent 
la  subir  et  non  l'exeicer  ;  qui  sont  tenus  de  rendre 
compte  de  leurs  mesures,  et  n'ont  pas  le  droit  de  de- 
mander compte  aux  autres  de  leurs  opinions;  pour 
qui  la  critique  elle-même  est  un  bienfait,  puisqu'elle 
les  éclaire  sur  leurs  fautes,  et  qui  néanmoins  regar- 
dent la  critique  comme  un  outrage,  et  la  transfor- 
ment en  délit  national?  Je  sais  que  les  abusa  cet 
égard  sont  beaucoup  moindres  depuis  le  9  thermi- 
dor, mais  la  cause  radicale  en  existe  encore.  La  cen- 
sure des  écrivains  est  encore  entre  les  mains  de  vos 
comités  de  gouvernement,  ils  l'exercent  chaque  jour; 
et,  outre  que  les  principes  résistent  à  cet  ordre  de 
choses,  n'est-il  pas  permis  de  craindre  que  les  mê- 
mes causes  ne  ramènent  un  jour  les  mêmes  effets? 
Tout,  peut  dépendre  à  cet  égard  du  caractère  d'un 
seul  individu  lancé  dans  un  comité. 

Législateurs,  vous  avez  le  besoin  et  le  devoir  de 
bien  connaître  l'opinion  publique.  Envoyés  par  le 
peuple  pour  exprimer  sa  volonté,  craignez  de  vous 
y  méprendre.  Mais  pour  la  connaître,  celte  opinion 
publique,  quel  moyen  avez- vous?  Je  n'en  connais 
qu'un  seul,  celui  de'  la  laisser  s'exprimer  librement, 
sans  gêne  et  sans  contrainte.  Vous  devez  l'attendre 
et  non  la  devancer.  Mais  appellerez-vous  opinion 
publique  celle  qui,  préparée  dans  la  poussière  d'un 
bureau,  produite  au  grand  jour,  répandue,  accré- 
ditée, adoptée  par  l'intrigue,  la  cupidité  ou  la  crainte, 
retourne  à  vous  après  être  partie  en  quelque  sorte 
du  milieu  de  vous,  et  ne  vous  offre  en  résultat  que 
les  spéculations  de  quelques  hommes,  répétées  par 
une  multitude  d'autres,  ou  trompés,  ou  séduits, 
ou  intimidés  ?  Laissons  aux  gouvernements  despoti- 
ques la  triste  et  honteuse  ressource  de  papiers  mi- 
nistériels. 

Dans  une  re'publique,  tout  doit  être  pur  eomme 
la  lumière  et  éclatant  comme  elle.  La  vérité,  voilà 
votre  force  ;  la  vérité,  voilà  votre  moyen  d'action  ; 
la  vérité,  voilà  la  base,  la  seule  base  de  votre  gou- 
vernement. Or  ta  vérité  appartient  à  tous,  elle  est 
le  domaine  de  tous  ;  et  si  vous  avez  reçu  le  pouvoir 
de  la  réduire  en  pratique  par  les  lois',  chacun  a  le 
droit  de  ta  rechercher  par  ses  spéculations. 

Mais  on  peut  avancer  des  erreurs  nuisibles  au  bien 
public.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  le  triste,  mais  néces- 
saire apanage  de  la  faiblesse  humaine  de  se  trom- 
per ?  Et  si  c'est  sona;^  »nage,n'a-t-elle  pas  aussi  le 


droit  de  se  tromper  impunément?  Prctendriez-vous 
faire  d'une  république  composée  de  vingt-cinq  uiil- 
lions  d'individus  d'une  nation  d'hommes  infaillibles? 
et  le  gouvernement  lui-même  l'est -il?  peut- il 
l'être?  Ce  serait  déjà  de  sa  part  une  très -grande 
erreur  que  de  croire  que  des  idées  qui  lui  paraissent 
nuisibles  à  l'intérêt  public  le  soient  en  effet.  L'er- 
reur est  au  moral  ce  que  les  ténèbres  sont  au  phy- 
sique :  un  moyen  de  faire  briller  la  vérité  et  la  lu- 
mière. Qui  ne'sait  qu'une  foule  de  vérités  utiles 
seraient  encore  ignorées,  si  leur  découverte  n'avait 
pas  été  préparée  par  les  erreurs  qui  les  ont  précé- 
dées? N'oublions  pas  que  nous  posons  les  éléments 
de  l'ordre  social,  que  les  droits  de  l'homme  dictés 
par  la  nature  n'ont  été  découverts  que  de  nos  jours, 
que  la  révolution  française  a  changé  toutes  les  idées 
politiques,  et  que,  dans  cette  crise  heureuse  pour 
l'humanité,  nous  avons  dû  voir  avec  un  étonnement 
mêlé  d'admiration  et  d'effroi  que  nous  étions  ren- 
voyés à  l'apprentissage  des  lois  qui  constituent  une 
société  bien  policée. 
Nos  premiers  pas  n'ont  été  que  des  essais  ;  ceux 

aue  nous  ferons  à  l'avenir  seront  plus  fermes  sans 
oute.  Mais,  dans  la  nécessité  où  nous  avons  été  de 
tâtonner  pour  nous  approcher  du  but  et  le  bien 
distinguer  avant  de  l'atteindre,  sachons  puiser  une 
leçon  d'indulgence  pour  les  erreurs  passées,  de  pré- 
caution et  de  justice  pour  les  erreurs  à  venir.  Sur- 
tout ayons  soin  de  nous  garantir  nous-mêmes  de 
celles  qui  nous  sont  connues,  et  songeons  qu'un 
gouvernement  qui  veut  tout  faire,  tout  voir,  tout 
approuver,  tout  censurer,  tout  gouverner,  ne  gou- 
verne jamais  ou  gouverne  tyranniquement. 

Mais  il  est  des  erreurs  volontaires  qui  attaquent 
les  fondements  de  la  société,  et  qui  par  consé(juent 
doivent  être  réprimées.  Je  réponds  :  une  erreur  vo- 
lontaire cesse  d'être  une  erreur,  c'est  un  crime.  Si 
elle  attaque  en  effet  les  fondements  de  la  société,  si 
elle  les  attaque  avec  l'intention  de  la  renverser,  il 
faut  la  punir;  mais  ce  n'est  pas  au  gouvernement  à 
prononcer.  Il  pourrait  se  trouver  juge  et  partie  dans 
la  cause  ;  ce  qui  caractérise  la  plus  criante  des  in- 
justices. Le  gouvernement  peut  dénoncer,  mais  c'est 
aux  tribunaux  à  juger. 

Heureusement  les  cas  dont  on  parle  doivent  être 
infiniment  rares.  Je  ne  connais  que  trois  points  es- 
sentiels qui  forment  les  dogmes  de  cette  religion  na- 
tionale contre  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  blasphé- 
mer sans  se  rendre  criminel  de  cette  impiété  politique 
qui  provoque  l'analhème  sur  la  tête  du  coupable; 
ces  points  sont  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété; 
encore  ces  idées  doivent-elles  être  précisées  avec 
beaucoup  de  soin  pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  l'ar- 
bitraire, et  opprimer  la  liberté  au  nom  de  la  liberté 
même. 

Nous  avons  déclaré  la  république,  et  le  peuple 
tout  entier  qui  la  veut  a  répété  cette  déclaration 
avec  transport.  La  liberté  française  repose  donc  es- 
sentiellement sur  cette  maximc'inattaquable,  que  la 
royauté  ne  peut  jamais  être  rétablie.  Ainsi ,  celui 
qui,  dans  ses  écrits,  sous  prétexte  de  la  liberté  de 
la  presse,  demanderait  un  roi,  serait  punissable. 
Mais  ce  palladium  de  la  liberté  une  fois  mis  hors 
d'atteinte,  ce  n'est  point  attaquer  la  liberté  que  de 
proposer  des  vues  sur  la  meilleure  manière  d'orga- 
niser la  république  ;  car  la  république  démocratique 
étant  susceptible  dans  son  organisation  de  formes  et 
de  modifications  diverses,  c'est  ici  qu'un  vaste  champ 
s'offre  à  toutes  les  spéculations,  et  que  chaque  ci- 
toyen a  le  droit  d'énoncer  son  opinion.  A  plus  forte 
raison  doit-il  avoir  celui  de  l'énoncer  sur  les  actes 
du  gouvernement,  qui,  pesant  immédiatement  sur 
lui,  sur  son  état,  sur  sa  personne,  sur  sa  fortune. 
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ne  ppiit  ClTC  envisagé  que  comme  le  ministre  du 
petiple.  cVsl-à-dire  son  serviteur. 

Ln  sûreté  des  personnes  et  des  propriéto's  doit  être 
aussi  inviolable  et  sacrée.  Provoquer  au  meurtre  et 
au  pillage  est  un  délit  ;  mais  c'est  à  la  loi  à  le  punir; 
et  celui  qui  le  commet  doit  être  poursuivi  ,  non 
comme  écrivain,  mais  comme  perturbateur  de  l'or- 
dre public.  Arrêter  un  écrivain  ,  en  sa  qualité  d'é- 
crivain, par  mesure  de  sûreté  générale,  c'est  la  plus 
horrible  des  absurdités  et  la  plus  abominable  des 
tyrannie. 

Je  demande  que  les  comités  de  gouvernement  ne 
puissent  exercer  aucune  censure  sur  les  écrits  livrés 
au  public  par  l'impression,  et  que  ma  proposition 
soit  renvoyée  à  la  commission  des  Onze,  chargée  de 
vous  proposer  les  réformes  à  faire  dans  la  forme  du 
gouvernement  actuel. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  Onze  est  décrété. 

—  Chénier  monte  à  la  tribune.  —  La  parole  lui  est 
accordée. 

Chénier,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  ,  réunis  :  Citoyens, 
ce  fut  une  grande,  une  immortelle  journée  que  celle 
où  la  Convention  nationa'f ,  brisant  le  joug  de  la 
terreur,  releva  d'une  main  courageuse  la  justice 
longtemps  foulée  aux  pieds.  L'humanité  reparut  et 
vint  réjouir  cette  terre  ensanglantée.  Les  cœurs,  dé- 
sormais fermés  parla  crainte,  se  rouvrirent  à  l'es- 
pérance. Le  patriotisme  persécuté  vittomberseschaî- 
iies.  Les  talents  et  les  vertus  cessèrent  de  passer  pour 
des  crimes.  La  liberté,  non  plus  couverte  de  sang, 
non  plus  armée  d'un  poignard,  mais  essuyant  les 
larmes  de  l'infortuné,  versant  elle-même  des  pleurs 
sur  les  tombeaux,  consolant  l'innocence  opprimée, 
et  pardonnant  à  l'erreur,  prépara  dès  lors,  au  nom 
de  la  république  française,  les  conditions  d'une  paix 
glorieuse,  prix  du  courage  et  de  la  victoire. 

Toutefois,  comme  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  la  tyrannie  la  plus  récente  soit  aussi  la  plus 
odieuse,  il  est  arrivé,  il  faut  bien  en  convenir,  que 
la  haine  encourue  par  Robespierre  et  ses  complices 
a  diminué  l'horreur  qu'inspiraient  les  anciens  ty- 
rans que  nous  avons  terrassés,  les  anciens  abus  que 
nous  avons  détruits  depuis  le  14  juillet  jusqu'à  la 
fondation  de  la  république.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de 
la  législature  les  forfaits  du  2  septembre  avaient 
failli  rendre  stérile  pour  la  liberté  la  mémorable  ré- 
volution du  10  août.  Comme  il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  tout  excès  mène  à  l'excès  contraire, 
il  est  arrivé  que  l'espoir  des  vieux  ennemis  de  la  ré- 
volution s'est  réveillé  en  voyant  tomber  plusieurs 
de  ses  partisans  qui  s'étaient  rendus  coupables  ;  il 
est  arrivé  qup  la  mollesse  et  l'inertie  ont  remplacé 
insensiblement  cette  force  démesurée  et  despotique 
qui  caractérisait  le  gouvernement  décemviral  ;  il  est 
arrivé  enfin  que  les  autorités  constituées,  déconcer- 
tées par  des  clameurs  que  l'on  voudrait  faire  con- 
fondre avec  l'opinion  publique,  ont  craint  d'être 
punies  pour  faire  exécuter  vos  lois,  et  vos  lois  même 
les  plus  récentes;  que  les  tribunaux  paralysés  ne  se 
sont  pas  senti  la  vigueur  nécessaire  pour  rendre  la 
justice,  et  que  l'anarchie,  avide  de  trouble  et  re- 
poussant toute  police,  a  succédé  au  pouvoir  arbi- 
traire. En  effet,  quand  les  usurpateurs  mettent  leur 
volonté  à  la  place  de  la  volonté  générale,  il  y  a  des- 
potisme. Quand  la  voix  du  magistrat  et  la  loi  même 
sont  également  méprisées,  alors  le  gouvernement 
des  groupes  commence,  et  ce  gouvernement,  qui 
change  d'heure  en  heure ,  est  le  système  le  plus  ef- 
frayant de  la  complote  anarchie. 

Témoins  des  périls  qui  menacent  la  liberté,  vos 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation regardent  comme  un  devoir  impérieux  de 


présenter  à  votre  sagesse  un  tableau  fidèle  de  notre 
situation  présente.  Ils  regardent  même  cette  décla- 
ration comme  un  moyen  déjà  puissant  de  remé- 
dier aux  maux  qui  désolent  la  république.  C'est  ici 
que  réside  la  puissance  du  peuple  ;  c'est  vers  vous 
que  sont  tournés  tous  les  yeux,  que  sont  dirigées 
toutes  les  espérances  des  républicains  ;  et  c'est 
contre  vous  que  sont  tramés  tous  les  complots  des> 
royalistes  et  des  partisans  de  la  terreur.  S'ils  se  rai-, 
lient  pour  vous  combattre,  ralliez- vous  pour  les. 
terrasser.  Cette  Convention  nationale,  qui  d'un  mot 
a  fait  éclore.  qui  a  disséminé  sur  toutes  les  frontières 
quatorze  armées  victorieuses,  cette  Convention  na- 
tionale est  elle-même  une  armée  centrale  et  toute- 
puissante,  qui,  dès  qu'elle  voudra  combattre,  saura 
vaincre  dans  l'intérieur  tous  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. 

A  quoi  bon  se  le  dissimuler,  représentants?  Vos  en- 
nemis existent,  vos  ennemis  sont  nombreux  ;  ils  le-  • 
vent  audacieusement  la  tête.  Le  ler  germinal,  ils 
s'essayaient  à  vous  braver  :  douze  jours  après  ils 
violaient  insolemment  cette  enceinte  sacrée,  où  re- 
pose la  majesté  du  peuple  français;  hier  encore  ils 
provoquèrent  des  assemblées  que  la  loi  réprouve  ; 
aux  portes  de  la  Convention  même  ils  foulaient 
aux  pieds  la  cocarde  nationale  ;  tous  ces  factieux,  je 
vous  le  déclare,  ne  sont  autre  chose  que  les  agents 
de  la  contre-révolution  tramée  par  les  conspirateurs 
du  dehors. 

Vos  lâches,  mais  implacables  adversaires,  ces 
émigrés,  qui  ont  traîné  de  cour  en  cour,  de  ville  en 
ville,  la  fureur,  l'ignominie  et  le  scandale;  les 
émigrés  vous  dis-je,  ne  cachent  plus  leur  coupable 
espoir  ;  ils  se  flattent  que  tout  va  changer  ;  ils  an- 
noncent leur  prochain  retour  en  France  ;  ils  assu- 
rent que  leurs  amis  sont  puissants  dans  la  répu- 
blique. 

On  nous  écrit  de  Suisse  que  des  émigrés  célèbres, 
dont  le  nom  ne  doit  pas  être  prononcé  dans  cette  tri- 
bune, ont  osé  rentrer  sur  le  territoire  français.  Le 
comité  de  sûreté  générale  est  occupé  de  leui-  pour- 
suite :  d'autres  sont  déjà  arrêtés  et  livrés  aux  tribu- 
naux. Non  ,  vils  machinateurs  d'intrigues,  vous  ne 
reverrez  jamais  impunément  cette  terre  libre  que 
vous  auriez  noyée  dans  le  sang  de  ses  habitants,  si 
votre  puissance  ef  celle  de  vos  protecteurs  avaient 
égalé  votre  amour  pour  la  tyrannie  et  la  soif  de 
vengeance  qui  vous  dévore. 

11  est  un  objet  non  moins  important,  mais  plus 
délicat,  et  sur  lequel  un  gouvernement  ne  doit  se 
prononcer  qu'avec  une  extrême  circonspection.  On 
a  dit  souvent  qu'il  ne  fallait  point  parler  de  reli- 
gion dans  la  Convention  nationale  ,  et  rien  n'est 
plus  vrai;  les  religions  sont  un  domaine  de  la  con- 
science: mais  lorsqu'une  opinion  religieuse  devient 
un  prétexte  pour  violer  la  loi,  ce  n'est  pas  l'opinion 
religieuse  que  le  législateur  doit  punir,  c'est  la  loi 
violée  qu'il  doit  venger.  Eh  bien,  de  toutes  les  fron- 
tières, des  hommes  déportés  pour  n'avoir  pas  voulu 
se  soumettre  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
constituante,  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  du 
corps  social,  rentrent  aujourd'hui  sur  le  territoire 
français  :  ils  se  répandent  dans  les  villes,  mais  sur- 
tout dans  les  campagnes,  où  la  faible-sse  crédule  est 
sans  défense  contre  la  séduction  ;  ils  abusent  de  leur 
influence  sur  les  âmes  faibles,  ils  jettent  la  terreur 
dans  les  consciences,  et,  par  un  moyen  d'autant 
plus  puissant  qu'il  est  secret,  ils  soulèvent  contre 
la  Convention  nationale  tous  les  préjugés,  toutes 
les  passions,  tous  les  mécontentements,  qu'ils  pren- 
nent soin  dirriler.  Ce  ne  sont  plus  des  hommes  or- 
dinaires, ce  sont  des  apôtres  persécutés,  ce  sont  des 
martyrs  de  la  religion  de  nos  J>ères.  Cependant  eux- 
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mômes  persécutent  ceux  d'entre  les  prêtres  calho- 
liqiirs  qui  ont  lié  leur  sort  aux  destinées  de  la  révo- 
lution :  et  en  même  temps  ils  prêchent  la  révolte, 
ils  loulent  aux  pieds  votre  loi  du  3  ventôse  ;  ils  pro- 
voquent ouvertement  la  royauté.  Vous  avez  décrété 
Ja  liberté  des  cultes,  et  l'on  cherche  à  tout  renverser 
pour  rétablir  au  milieu  de  vous  une  religion  domi- 
nante; le  fanatisme  veut  lever  contre  le  sein  de  ja 
république  son  poignard  usé  par  les  siècles,  mais 
que  n'ont  que  trpp  aiguisé,  dans  cesderniers  temps, 
le  fléau  de  la  guerre  civile,  l'oubli  de  la  siiine  philo- 
sophie et  les  déplorables  extravagances  d'un  alhéis- 
me  persécuteur. 

Janiais,  sans  doute,  la  Convention  nationale  ne 
voudra  étendre  son  joug  sur  les  consciences,  et  j'en 
atteste  les  deux  traités  de  paix  qui  viennent  d'être 
signés,  au  nom  de  la  république,  avec  les  che(s  ije 
la  Vendée  et  les  chels  des  chouans;  mais  les  mi- 
nistres de  la  religion  catholique,  habitants  de  ces 
contrées,  ont  du  moins  olfert  un  modèle  que  tous 
les  autres  devraient  imiter  :  depuis  les  pr(  mières 
propositions  de  iiaix,  ils  ont  respecté  les  lois  de  la 
république  ;  ils  n'ont  pas  prêché  l'insurrection  con- 
tre la  représentation  nationale;  ils  n'ont  pas  signalé 
comme  des  impies  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux; ils  n'ont  pas  fait  scier  l'arbre  de  la  liberté, 
ils  le  cultivent,  au  contraire;  il  étend  déjà  ses 
branches  fécondes  dans  ces  régions  longtem[is  sté- 
riles, tandis  qu'au  centre,  dans  quelques  départe- 
ments de  l'Est,  et  sur  les  frontières  qui  bordent  la 
Suisse,  ses  rameaux  courbés  vers  la  terre  sont  des- 
séchés par  le  fanatisme,  apôtre  et  précurseur  de  la 
royauté. 

Si,  dans  quelques  parties  de  la  législation,  vos 
décrets  sont  méiuisés  et  tombés  en  désuétude  le 
jour  même  où  ils  sont  rendus,  d'autres  sont  exécu- 
tés ;  mais  il  s'introduit  dans  leur  exécutiou  un  arbi- 
traire, dangereux ,  et  dont  il  importe  d'arrêter  les 
progrès. 

Vous  avez  abattu  le  terrorisme,  vous  avez  or- 
donné le  désarmement  de  ses  sicaires;  mais  vous 
n'avez  pas  prétendu  que  l'exaltation  du  caractère, 
que  des  opinions  hasardées,  des  erreurs  même  fus- 
sent des  motifs  suflisants  pour  désarmer  un  citoyen. 
Les  expressions  de  votre  loi  sont  claires;  l'esprit  en 
est  facile  à  saisir.  Vous  avez  voulu  atteindre  les 
hommes  qui  ont  participé  aux. horreurs  commises 
sous  la  tyrannie  exercée  avant  le  9  thermidor.  Tels 
sont  les  termes  de  votre  décret. 

Il  est  donc  évident  (ju'il  faut  examiner,  non  pas 
les  opinions  d'un  individu,  mais  ses  actions,  mais 
sa  conduite  révolutionnaire,  pour  le  d('clarer  terro- 
riste et  le  désarmer.  Si  l'on  a  fait  l'application  de 
votre  loi  au  plus  grand  nombre  des  vrais  agents  de 
la  terreur,  il  est  aussi  des  patriotes  purs  et  cou- 
rageux dont  le  désarmement  n'a  pu  être  déterminé 
que  par  l'esprit  de  vengeance,  qui  joue  un  grand 
rôle  dans  les  longues  révolutions., On  a  déjà  lait 
rendre  justice  à  plusieurs;  mais  vos  comité  ont  pensé 
qn'd  était  instant  de  vous  proposer  une  mesure  ca- 
palile  de  prévenu-  dorénavant  cet  abus. 

Par  cette  mesure,  dans  la  commune  de  Paris,  le 
comité  de  sûreté  générale  serait  chargé  de  statuer 
délinilivement  sur  les  réclamations  des  individus 
désarmés  ;  dans  tout  le  reste  de  la  France  ,  cet 
examen  appartiendrait  aux  administrations  dépar- 
tementales, dont  le  rétablissement  vous  a  paru  né- 
cessaire |i()ur  centraliser  le  pouvoir,  et  pour  accélé- 
rer, |)our  rendre  enlin  possible  l'organisation  d'un 
gouverneinenl  convenable  à  la  républi(|ue. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  s'endormir  sur  les  projets 
des  anarchistes;  ce  n'est  pas  qu'il  faille  négliger 
ce  plan  toujours  suivi,  toujours  uniforme,  de  ré- 


voltes qu'on  appelle  insurrection.  Des  femmes, 
dont  la  plupart  sont  e'garées,  mais  dont  quelques- 
unes  sont  coupables,  se  plaignent  à  grands  cris  de 
la  disette  (ju'elles  augmentent.  Mille  voix  s'élèvent 
pour  accuser  la  rareté  des  subsistances,  et  mille 
bras  se  réunissent  dans  le  même  instant  pour  em- 
pêcher leur  circulation.  Ce  sont  les  mêmes  indivi- 
dus qui  dénencent  le  gouvernement  et  qui  entra- 
vent toutes  ses  mesures;  et  dans  ces  groupes  nom- 
breux, les  cris  d'anarchie  et  de  royauté  sont  dans 
les  mêmes  bouches  ;  on  y  regrette  à  la  fois  Ro- 
bespierre et  Louis  XVI  ;  on  parle  en  même  temps 
d'ouvrir  le  Temple  et  de  rouvrir  les  Jacobins,  ce 
qui  suftirait  pour  vous  convaincre  ,  si  déjà  vous 
n'en  étie?  convaincus ,  que  l'anarchie  n'est  qu'un 
moyen  du  royalisuie.  Vos  comités  ne  fléchiront 
point  ;  forts  de  votre  puissance  et  de  votre  courage, 
ils  terrasseront  tous  les  organisateurs  de  révoltes. 
Les  lois  que  vous  avez  rendues  sur  ce  point  sufli- 
sent  ;  ils  les  font  exécuter  ;  les  malveillants  sont  ar- 
rêtés, les  coupables  seront  punis, 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  nombreux  qui 
sont  employés  chaque  jour,  et  peut-être  avec,  un 
succès  affligeant,  pour  égarer  l'opinion  publique  et 
pervertir  tous  les  éléments  de  l'instruction.  Ce  que 
je  vais  dire  tient  à  une  question  longtemps  agitée, 
claire  pour  tous  les  esprits  de  bonne  foi,  pour  tous 
les  amis  des  principes,  et  qui  ne  serait  enveloppée 
d'aucun  nuage,  si  l'amour  du  gain,  la  soif  de  se 
venger,  si  toutes  les  passions  viles,  et  plus  encore 
l'esprit  contre-révolutionnaire,  n'avaient  pas  besoin 
de  l'obscurcir.  Eh  quoi  !  des  émigrés  osent  violer 
notre  territoire  !  des'fanatiques,  condamnés  à  la  dé- 
portation comme  transgrcsseurs  de  la  loi,  revien- 
nent persécuter  et  corrompre  ;  des  agitations  se  ma- 
nifestent  partout,  se  renouvellent  tous  les  jours; 
et  dans  le  nmnient  où  la  Convention  nationale  em^ 
ploie  toutes  ses  séances  à  réparer  les  malheurs  cau- 
sés par  un  régime  barbare  ;  dans  le  moment  où 
vos  comités  veillent  constamment  pour  déjouer  la 
malveillance,  pour  soulager  les  maux  du  peuple  et 
maintenir  la  tranquillité  ;  dans  le  moment  ou  une 
commission  nommée  par  vous  s'occupe  sans  relâ- 
che des  moyens  de  faire  niarcher  la  constitution  dé- 
mocrati(|ue  ;  dans  le  moment  où  un  traité  salutaire 
ramène  dans  le  sein  de  la  mère  commune  des  frères 
longtemps  égarés  ;  dans  le  moment  où  vous  venez 
de  signer  avec  deux  |)iiissances  une  paix  honorable, 
gage  et  présage  de  celle  qui  doit  calmer  l'Europe  ; 
dans  le  moment  où  tous  les  républicains  se  pressent 
autour  de  la  Convention  nationale,  et  reconnais- 
sent en  elle  le  centre  de  toute  liberté,  le  fléau  de 
toute  tyrannie;  dans  ce  moment  même,  représen- 
tants, on  suit  contre  vous,  dans  Paris,  avec  autant 
d'activité  qu'à  Londres  et  à  Vienne,  un  plan  de  dif- 
famation générale  et  individuelle. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  14,  on  a  continué  la  discussion 
sur  la  restitution  des  Muns  des  conûaranés. 

La  Convention  a  maintenu  les  confiscations  prononcdes 
contre  les  conspirateurs,  les  émigrés,  les  fabricateurs  de 
f;mx  assignats  et  de  fausse  monnaie,  les  dilapidateurs  de  la 
foruine  publique,  ei  la  famille  des  Bourbons;  et  néanmoins, 
considérant  l'abus  qui  a  été  fait  des  lois  révolutionnaires, 
elle  a  décrété  que  li-s  biens  des  condamnés  depuis  le  10  mars 
1793  seraient  rendus  à  leurs  familles,  sauf  les  exceptions,  el 
sans  qu'il  soit  besoin  de  révi>ion  des  procé4lures  :  elle  a 
renvo\é  au  comité  de  législation,  pour  présenter  dans  trois 
jours  la  série  des  exceptions  et  le  mode  de  restilulioD. 

La  Convention  a  autorisé  le  comité  de  salut  public  à 
charger  deux  représentants  du  peuple  de  mission  secrète. 
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POLITIQUE. 

ALLE3IAOE. 

Brème,  le  1"  avril,  —  L'armée  anglaise  s'est  établie  de 
\\\e  force  à  Brème,  ville  anséalique.  Le-  gueux  d'An- 
glais \  car  on  leur  donne  ce  litre,  aliendu  leur  gorderobe 
en  guenilles  el  leur  conduite  de  brigands  i  exercent  sur 
les  habitants  de  cette  ville  les  actes  du  despotisme  le  plus 
révoltant.  Voici  un  fait  qui  caractérise  leur  vandalisme. 

Le  baron  de  Knigge  demeurant  à  Brème,  homme  célè- 
bre par  ses  talents,  philosophe,  dont  les  écrit-,  recherché- 
du  public,  respirent  l'amour  de  la  liberté,  de  la  justice, 
et  la  haine  des  tyrans,  a  été  arrêté  par  les  Anglais.  Ils 
l'ont,  contre  tout  droit  des  gens,  lait  saisir,  mettre  aux 
fers,  et  transférer  dans  les  prisons  de  Hanovre. 

Le  sort  qu'éprouve  ce  philosophe  estimable  rappelle  ce- 
lui du  professeur  Ramus,  assassiné  à  la  Saint-Barthélémy 
par  la  jalousie  d'un  professeur  en  philosophie  ;  car 
M.  Knigge  est  aussi  victime  de  ia  vengeance  d'un  docteur 
hanovrien,  le  protégé  des  Anglais.  Ce  dernier,  charlatan 
méprisable,  s'appelle  Zimmermann.  Connu  dans  la  mé- 
decine, il  s'était  hasardé  dans  la  carrière  de  la  philoso- 
phie sans  beaucoup  de  succès.  Un  livre  ordinaire,  qu'il  pu- 
blia contre  un  de  ses  collîgues,  le  docteur  Oberolt, 
indigna  tout  le  monde.  On  y  reconnaît  un  homme  frappé 
de  méchanceté  et  de  démence.  Mais  le  même  livre  lui  mé- 
rita les  bonnes  grâces  de  l'impératrice  de  Russie,  faveur 
qui  peut  donner  quelque  idée  de  l'ouvrage,  en  ce  qu'il 
fil  alors  surnommer  Catherine,  Thérèse- P hilos  phe.  En 
effet,  Catherine  avait  décoré  Zimmermann  du  cordon  de 
je  ne  sais  quel  saint  brutal  russe.  Ci  lie  décoration  ridicule 
changea  la  fortune  du  docteur  et  lui  donna  des  accès  de 
délire  el  comme  une  rage  de  joie.  11  épousa  une  femme  à 
seiie  quarlirrs.  Il  prit  dans  toute  l'Allemagne  le  titre  d"é- 
cuyer-gentilhomme....  Dès  qu'il  s'agit  de  ces  antiques  et 
prolondes  misères,  les  Allemands  ont  le  tact  sûr  et  très- 
éprouvé.  La  gpntilhomie  russe  du  docteur  Zimmermann 
lut  donc  jugée  un  ridicule,  et  la  décoration  de  son  cordon 
une  bouffoimerie. 

Mais,  pour  échapper  à  la  risée,  voici  la  ruse  de  Zim- 
mermann. «  Il  s'est  fait  le  don  Quichotte  des  grand«,  des 
hauts  et  puissants  seigneurs,  le  protecteur  de  leur  préro- 
gatives, de  leurs  privilèges ,  etc.,  et,  toujours  en  bon  pa- 
rent, en  bon  allié,  il  a  pris  la  défense  des  couronnes 
même.  •  Une  pareille  extravagance  pour  échapper  à  un 
ridicule  a  parfaitement  réussi  auprès  de  certaines  gens. 

Zimmermann  est  donc  devenu  un  ennemi  juré  des  Fran- 
çais, un  nouveau  membie  qui  rêve  qu'il  esl  de  la  coalitioji. 
Le  voilà  qui  écrit  fatras  sur  fa  Iras,  compose  paperasse  sur  pa- 
perasse, avec  des  titres  de  philosophiques  et  de  politiques: 
titres  aussi  réels  que  le  sien  propre  (Cecuyer  gentilhomme. 
Mais,  de  plus  en  plus  méprisable  et  toujours  plus  ridicule, 
il  a  dans  ses  pamphlets  le  style  d'un  fou,  et  dit  des  injures 
d'ivrogne  aux  Français  e(  à  leur  parti. 

Ce  fut  alors  que  le  vertueux  M.  Knigge  mérita  sa  baine, 
en  repoussant  de  grossières  sottises  par  des  raisons.  A 
peine  donc  les  Anglais  furent-ils  entrés  dans  Brème,  que 
Zimmermann  répondit  par  une  dénonciation  à  la  logique 
el  à  la  philosophie  de  son  adversaire. 

L'attachement  éclairé  et  vraiment  philosophique  que  le 
baron  de  Knigge  a  montré  pour  les  principes  de  la  révolu- 
tion Irançaise  cause  sa  ruine.  Quel  que  soit  le  sort  qui  l'at- 
tend dans  les  prisons  de  Hanovre,  où  une  violation  ma- 
feste  du  droit  des  gens  a  jelé  un  philosophe,  c'est  l'iiisen'é 
Zimmermann  qui  doit  être  signalé  comme  son  assassin. 
Publier  ce  crime  dans  l'Europe  entière  est  un  devoir  re- 
commandable. 

Ce  misérable  Zimmermann  est  tel  en  Allemagne ,  qu'en 
France  il  eût  été  Marat. 

Extrait  d'u»e  lettre  de  Nuremberg ,  du  20  avril,  —  La 
nouvelle  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  de  Prusse  a  répandu  la  joie  en  Allemagne. 
On  espère  que  tout  l'Empire  ne  lardera  point  à  profiter 
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d'une  si  heureuse  circonstance.  Déjà  plusieurs  Etats  se 
préparent  à  employer  les  bons  offices  du  cabinet  de  Berlin. 

Les  troubles  qui  s'étaient  élevés  dans  cette  ville  sont 
entièrement  apaisés  On  a  aiTêlé  les  principaux  agitateurs. 

L'empereur  vient  d'établirici  un  bureau  de  recrutement 
pour  son  corps  d'artillerie. 

PIÉMONT. 

Acqui,  le  10  avril.  —  On  annonce  que  l'escadre  fran- 
çaise de  Toulon,  augmentée  d'une  division  de  Brest,  est 
ilcjà  prcte  à  remettre  à  la  mer  pour  favoriser  les  opinions 
de  l'armée  d'Italie. 

—  Les  transporis  de  l'armée  française  sont  dans  la  plus 
grande  acliviié  ;  on  rfmplit  ses  magasins;  tout  se  dispose 
pour  des  opérations  prochaines. 

—  Quelques  régin;en:s  autrichiens  sont  aussi  en  mar- 
che ;  leur  quartier  gùnéral  va  être  établi  à  Bosco. 

—  Un  corps  de  quinze  cents  Français  campe  à  Praxola. 
Le  républicains  sont  en  force  du  côté  de  Cairo;  mais  il 

n'y  a  pas  encore  eu  d'action  sérieuse. 

11  est  récemment  parti  de  Turin  un  bataillon  pour  Che- 
rasco. 

—  Le  roi  sarde  invite  ses  sujets,  par  de  fréquentes  pro- 
clamations, à  prendre  les  armes. 

—  Depuis  que  la  ville  d'Ormea  est  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, ces  derniers  ont  découvert  plusieurs  complots  dont 
le  but  était  de  les  en  chasser.  Ils  viennent  encore  de  pren- 
dre sur  le  (ait  des  prêtres  qui,  au  moyen  d'une  correspon- 
dance secrète,  avaiirnt  tramé  une  atroce  conspiration.  On 
1rs  a  conduits  à  Nice,  où  on  instruira  leur  procès. 

—  Les  négociants  de  Turin,  en  conséqnence  de  l'édit 
qui  a  créé  un  emprunt  à  6  pour  100,  ont  reçu  du  directeur 

j    (le  cet  emprunt  l'état  des  s-^'mmes  qu'il-  doivent  y  fournir. 
I   Chaque  maison  de  banque  et  de  commerce  a  son  contin- 

gp.wX  assigné ,  et  les  sommes  réunies  s'élèvent  à  30  millions 

de  iÏTres. 

—  Il  parait  une  ordonnance  royale  qui  porte  que,  pen- 
I  dant  toute  l'année  1795,  les  assemblées  publiques  et  les 
i    théâtres  seront  fermés  dans  les  Etals  du  roi  de  Sardaigne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pjrésidence  de  Sieyes, 
SDITE  DE  LA   SÉANCE  DU   12  FLOEÉAL. 

Suite  du  rapport  de  Chénier. 

On  cherche  à  aigrir  le  peuple,  en  faisant  des  pein- 
tures exagérées  et  désolantes  de  la  disette  momenta- 
née qu'il  endure  avec  un  courage  républicain  ;  sous 
le  misérable  prétexte  de  copier  l'extrait  d'un  jour- 
nal étranger,  on  laisse  éclater  des  regrets  intàmes 
sur  la  mort  du  dernier  roi  ;  on  fait  un  pompeux 
éloge  de  ses  vertus,  et  on  appelle  monstres  tous  ceux 
qui  ont  provoqué  son  châtiment.  Si  le  comité  de  sû- 
reté générale,  docile  a  l'esprit  de  la  Convention,  fi- 
dèle aux  lois  qu'elle  a  rendues,  décerne  un  mandat 
d'arrêt  contre  un  royaliste  effronté,  vingt  journaux 
se  réunissent  pour  diftamer  le  comité,  plus  circon- 
spect, je  dirai  même  plus  timide  que  tranchant  dans 
ses  mesures,  el  d'excellents  patriotes,  dont  quelques- 
uns,  au  commencement  de  la  révolution ,  prenaient  la 
défense  des  censeurs  royaux;  dont  plusieurs,  à  ge- 
noux devant  Robespierre,  applaudissaient  à  la  cen- 
sure décemvirale .  ont  aujoiird'hui  l'impudeur  de 
réclamer  ouvertement  le  droit  d'afficher  le  royalisme 
et  le  privilège  de  calomnier. 

Eh  bien,  il  (aul  donc  leur  répondre  puisqu'ils  fei- 
gent  de  l'ignorer,  que  la  Convention  nationale  in- 
tégrale et  libre  a  rendu  des  décrets  contraires  à  leur 
monstrueuse   théorie;  il  faut  donc  leur  répondre 
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nue  les  discours  rovalisles  tenus  en  public  doivent  ,  vôtre  :  vous  communiquez  la  vie  an  corps  social;  il 


être  punis  aux  ternies  de  la  loi,  et  qu'il  est  absurde 
de  prU^iidre  qu'il  n'y  a' pas  de  crime  à  imprimer  et 
à  semer  d'un  bout  de  la  France  a  l'autre  ce  qu'il  y  a 
du  crime  à  dire  ;  il  faut  doue  leur  repondre  qu'il  n'a 
pas  encore  existé  sur  le  globe  un  gouvernement 
assez  Irappé  de  délire  pour  légitimer  la  calomnie;  il 
fautdoncleur  répondre  qu'aucun  puliliciste, excepté 
eux,  n'a  été  assez  complètement  insensé  pour  con- 
fondre le  droit  d'énoncer  sa  pensée  sans  aucune  cen- 
sure, sans  aucune  limite,  droit  sacré,  droit  impres- 
criptible, avec  le  privilège  de  diffamer  impunén)ent 
les  iudividus,  et  de  provoquer  le  royalisme  au  sein 
d'une  république;  il  faut  leur  répondre  enlin  que 
tout  droit  a  pour  borne  naturelle  le  mal  d'autrui  et 
le  mal  de  la  société  entière  :  que  de  ce  principe  nait 
une  responsabilité  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de 
garantie  générale  individuelle,  ni  par  conséquent  de 
société,  et  que,  par  une  suite  nécessaire  du  même 
principe,  le  droit  de  manilester  sa  pensée  n'est  pas 
le  droit  de  provoquer  le  renversement  de  la  répu- 
blique ou  de  calomnier  les  citoyens,  comme  le  droit 
de  porter  les  armes  n'est  pas  le  droit  de  poignarder. 

Dans  le  même  temps  où  vingt  journalistes  sont 
ligués  contre  la  liberté,  des  lettresanonymes,des  let- 
tres remplies  de  sales  injures,  intectées  d'un  roya- 
lisme à  la  (oisstupide  et  sanguinaire,  sont  écrites  au 
président  même  de  la  Convention  :  elles  sont  dépo- 
sées au  comité  de  sûreté  générale.  Des  Adresses  cou- 
pables sont  répandues  à  grands  flots  dans  les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Bretagne  et  du  ci-devant 
Daupliiné;  les  braves  habitants  de  ces  contrées  y 
sont  invitésà  se  prononcer  pourla  royauté,  à  arborer 
les  premiers  l'étendard  royal,  comme  autrefois  ils 
ont  arboré  les  premiers  le  drapeau  révolutionnaire. 

A  Lyon,  et  dans  tout  le  département  de  Rliônc~ 
et-Loire,  de  cruelles  vengeances  s'exercent,  de  noui- 
breux  assassinats  se  succèdent  et  s'accumulent,  lar*' 
dis  que  les  mandements  fanatiques  d'un  évdque 
émigré  sont  des  brandons  de  guerre  civile  dans  ce 
département,  déjà  si  ensanglanté  par  la  terreur,  et 
l'un  des  plus  importants  de  la  république.  Partout 
le  même  système  s'organise,  partout  les  mêmes 
uionvements  se  propagent,  partout  les  mêmes 
moyens  sont  mis  en  œuvre  ;  et  si  nous  refusons  d'a- 
percevoir un  directoire  secret  qui  combine  toutes 
ces  agitations;  si  nous  ne  reconnaissons  pas  la  main 
de  ces  pertides  émigrés  qui  ont  soulevé  l'Europe 
contre  nous;  la  main  de  cette  minorité  de  la  no- 
blesse qui,  voulant  diriger  la  révolution  durant  l'As- 
semblée constituante,  s'était  divisée  en  deux  partis, 
dont  l'un  s'était  chargé  de  maintenir  l'ordre,  et  l'au- 
tre avait  l'entreprise  des  insurrections;  la  main  de 
leurs  agents  qui,  dans  Paris  et  la  Fiance  entière,  cal- 
culent tous  nos  malheurs,  épient  nuit  et  jour 
l'heure  de  la  vengeance  et  de  la  royauté  ;  si  tel  est 
notre  aveuglement,  quittons  cette  enceinte,  où  le 
peuple  nous  avait  envoyés  pour  le  sauver:  descen- 
dons de  cette  tribune,  où  Vergniand  etGuadetont  si 
éloquemment  tonné  pour  la  république,  et,  comnic 
Brutus  à  Philippe,  mourons  en  invoquant  le  Ciel, 
aCn  qu'il  punisse  les  auteurs  du  mal,  pnis(|ue  nous 
ne  savons  pas  nous-mêmes  les  reconnaître  et  les 
punir. 

Non,  représentants,  non,  vous  ne  serez  jamais  ré- 
duits à  voiler  la  statue  de  la  Liberté;  mais  ne  per- 
dez pas  un  moment,  marchez  d'un  pas  ferme  dans 
la  carrière  que  vous  parcourez;  marchez  sans  vous 
laisser  intimider  par  les  clameurs  des  missionnaires 
de  Coblcntz  :  une  excessive  rigueur  est  tvrannie; 
une  excessive  indulgence  estanarchie. Toute  la  force 
de  vos  comités,  toute  la  force  des  autorités  eoiisli- 
tuccs,  toute  la  force  des  bons  citoyens  vienlde  la 


périra  si  vos  lois  sont  méprisées,  si  la  république 
est  impunément  outragée,  si  elle  demeure  plus  long- 
temps comprimée  entre  les  efforts  expirants  des  par- 
tisans de  la  terreur  et  les  efforts  renaissants  des 
apôtres  de  la  royauté.  Il  vivra  si  vos  lois  sont  exé- 
cutées; car  vos  lois  sont  justes  et  conservatrices. 

0  vous  qui  avez  fondé  la  république,  vous  ne  lais- 
serez pas  s'écrouler  entre  vos  mains  ce  majestueux 
édifice  élevé  à  une  si  grande  hauteur  par  le  peuple 
et  par  les  armées,  cimenté  du  sang  des  législateurs 
et  des  guerriers,  et  posé  sur  les  fondements  immor- 
tels de'la  raison  qui  fait  les  lois,  et  du  courage  qui 
les  soutient! 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  de 
vifs  applaudissements. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porl  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation,  réuni«,  décrèle  : 

0  Art.  I".  Tout  émigré  Ironvé  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique sera  sur-le-cliamp  iraduit  devant  les  tribunaux, 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  bnimairt-  dernier. 

«  IL  Les  individus  qui,  ayant  été  déportés,  sont  ren- 
trés dans  la  république,  seront  tenus  de  quitter  le  terri- 
toire français  dans  l'espace  d'un  mois;  passé  ce  temps, 
s'ils  sont  trouvés,  après  la  publication  de  la  pré-cnte  loi, 
sur  ce  territoire,  ils  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  émigrés. 

•  III.  Les  autorités  constituées,  chargées  défaire  exécu- 
ter la  loi  du  21  germinal  dernier  sur  le  désarmement  des 
hommes  qui  ont  participé  à  la  tyrannie  exercée  avant  le  9 
thermidor,  rédigeront  piir  écrit  les  motifs  du  désarmement 
de  chaque  individu  ,  et  les  transmettront  ù  l'individu  dés- 
armé. Elles  les  trunsmellront  également  an  comité  de  sû- 
reté générale  pourla  commune  de  Paris,  et  aux  adminis- 
trations départementales  pour  toutes  les  autres  commum  s 
de  la  république,  à  la  charge  par  le  comité  ou  les  admi- 
nistrations de  statuer  iléfinitiveuient  sur  les  réclamations 
qui  pourraient  survenir. 

«  IV.  Il  est  enjoint  au  comité  de  sûreté  générale  et  à 
toutes  les  autorités  constituées  de  faire  arrêter  et  traduire 
devant  les  tribunaux  criminels  les  individus  qui,  par  leurs 
écrits  ou  leurs  discours  séditieux,  auront  provocjué  l'avi- 
lissement de  la  représentation  nationale  ou  le  retour  de  la 
royauté. 

«  V.  Les  individus  convaincus  des  délits  énoncés  dans 
l'article  précédent  seront  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
delà  république.  Si  toutefois  les  provocations  ont  eu  lieu 
dans  un  rassimblcment,  les  coupables  seront  punis  con- 
iormément  à  la  loi  du  1"  germinal  sur  les  rassemblements 
séditieux. 

a  VI.  Le  comité  de  législation  présentera  sous  une  dé- 
cade un  projet  de  loi  contre  les  calomniateurs. 

•  VIL  Le  comité  d'instruction  publique  prendra  tous 
les  moyens  d'encouragements  nécessaires  pour  diriger  les 
écoles,  les  théâtres,  cl  généralement  les  arts  et  les  sciences 
vers  le  but  unique  des  travaux  de  la  Convention  nationale, 
celui  d'alTermir  la  république;  le  comité  rendra  compte, 
tous  les  mois ,  de  l'exécution  de  cet  article. 

o  VIII.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
feront  le  l*'  de  chaque  mois  un  rapport  à  la  Conven- 
tion nationale  sur  l'état  de  l'esprit  public. 

•  IX.  Les  lois  antérieures  sont  maintenues  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret.  » 

On  demande  que  chaque  article  soit  mis  aux  voix 
successivement. 

Le  rapporteur  relit  l'article  1er,  —  H  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

Charlier  :  L'article  II  ne  parle  que  des  prêtres 
déportés,  mais  il  entre  sans  doute  dans  les  vues  de 
la  Convention  de  ne  point  épargner  ceux  qui  ont 
été  condamnés  k  la  déportation.  Ainsi  je  demande 
que  le  second  article  soit  conçu  ainsi  ; 
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•  Les  prêtres  déportés,  et  ceux  qui  auront  été  con- 
(Inmnés  à  la  déportation,  sortiront  du  territoire  de 

la  république.» 

Marin  :  Il  est  bon  d'instruire  la  Convention  du 
moyeu  dont  se  servent  plusieurs  prêtres  pour  trou- 
bler l'ordre  sur  l'extréuiité  de  nos  frontières.  Voici 
ce  moyen  :  Ces  prêtres  ont  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  l'intérieur  ;  ils  leur  dorment  des  ren- 
dez-vous sur  la  frontière.  Là  se  trouvent  quantité 
degens  qu'ils  y  fontvenir  parleurs  séductions.  Après 
les  avoir  bien  fanatisés,  ils  se  retirent  ;  indiquent  un 
autre  rendez-vous,  dans  un  autre  endroit,  oii  ils  se 
conduisent  de  la  même  manière.  Quand  vous  appli- 
queriez à  ces  prêtres  l'article  11,  vous  voyez  que 
son  but  ne  serait  pas  rempli.  Je  demande  en  consé- 
quence que  l'on  déporte  les  prêtres  sujets  à  la  dé- 
portation hors  du  territoire  de  la  république,  dans 
!e  coin  le  plus  éloigné  de  leur  département. 

Lareveillère-Lepaux  :  Il  est  certain  que  les  prê- 
tres rélractaires  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux 
(le  la  république;  nous  ne  saurions  être  trop  en 
garde  contre  eux.  L'article  II  ne  regarde  que  lesdé- 
portés  qui  seront  rentrés  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique et  qui  seront  repris;  je  demande  qu'il  s'é- 
tende aux  prêtres  condamnés  à  la  déportation,  et  qui 
])ortent  des  coups  d'autant  plus  à  craindre  qu'ils  se 
couvrent  du  voile  de  l'obsciu-ité.  Je  demande  donc 
que  cet  article  porte  que  les  prêtres  condamnés  à 
la  déportation,  et  qui,  deux  mois  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  seront  trouvés  sur  le  sol  de 
la  république,  seront  regardés  comme  émigrés,  et 
traités  comme  tels. 

Berliep,  :  Certes,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  la 
principale  cause  des  troubles  consiste  dans  les  ef- 
lorls  des  prêtres  rélractaires.  On  a  parlé  ici  des  prê- 
tres déportés;  mais,  citoyeiLS,  ne  perdons  pas  de 
vue  ceux  qui  ont  été  condamnés  au  simple  état  de 
réclusion,  ceux  qui,  par  leur  ùge,  ont  ol)tenu  l'ex- 
ception de  la  déportation,  et  qui,  par  leurs  cheveux 
blancs,  imposent  aux  habitants  de  la  campagne, 
ù  ces  braves  gens  toujours  pleins  de  respect  pour  la 
vieillesse.  Maintenanttous  ces  homuiesrentrent  dans 
le  sein  de  la  société,  et  y  causent  tous  les  troubles. 
Leur  âge,  qui  les  rend  plus  respectables,  les  rend 
aussi  plus  dangereux.  Citoyens,  il  faut  prendre  à  leur 
égard  des  mesures  sages,  qui  concilient  la  justice  et 
l'humanité.  Ceux  qui  ont  refusé  le  pacte  social,  qui 
ont  reiusé  nos  lois,  doivent  être  exclus  de  la  société. 
On  peut  bien  les  condamner  au  bannissement,  sinon 
à  la  déportation,  et  leur  donner  en  même  temps  des 
secours.  L'article  est  donc  incomplet;  je  demande 
qu'on  l'adopte,  mais  je  demande  aussi  le  renvoi  de 
mes  réflexions. 

J'observe  que  les  mesures  que  je  propose  sont 
d'autant  plus  essentielles  qu'aujourd'hui  les  prêtres 
réfractaires  et  ceux  qui  ont  prêté  le  serment,  par 
leurs  dissensions  ne  contribuent  pas  peu  à  aggraver 
tous  les  troubles  religieux.  Cependant  il  y  a  entre 
eux  une  grande  distinction  à  faire.  Lfs  ims  se  sont 
soumis  aux  lois,  et  les  autres  les  ont  rehisées.  La 
loi  doit  être  égale  pour  tous.  La  Convention  ne 
sera  pas  intolérante,  mais  elle,  poursuivra  les  per- 
turhateuis.  Elle  ne  souffrira  pas  que  l'Etat  soit  dé- 
chiré par  le  schisme  des  sectaires  d'une  religion 
quelconque. 

Je  demande  que  la  Convention  prenne  à  cet  égard 
de  grandes  mesures.  Je  le  répète,  cet  article  est  in- 
complet, et  je  demande  que  ses  comités,  d'ici  à  trois 
jours,  présentent  un  article  additionnel. 

Charlier  :  il  n'est  pas  besoin  de  faire  de  nouvel- 
les lois  là-dessus,  il  y  en  a  déjà. 

Merlin  (de  Douai)  :  Citoyens,  prenez  garde  à  tous 
les  dangers  que  celte  discussion  peut  entraîner;  je 


ne  veux  point  les  détailler;  je  me  borne  à  vous  dire 
qu'il  ne  faut  pas  exciter  une  nouvelle  Vendée.  Les 
chouans  et  les  Vendéens  sont  rentrés  dans  l'ordre  ; 
souvenez-vous  des  promesses  que  leur  ont  faites  nos 
collègues,  et  qu  il  est  de  votre  devoir  de  tenir. 

Lareveillère  -  LÉPAUX  :  La  proposition  que  j'ai 
faite  est  juste  et  n'est  pas  dangereuse.  J'ai  proposé  à 
la  Convention  de  décréter  que  les  prêtres  condam- 
nés à  la  déportation,  et  qui,  deux  mois  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  seraient  trouvés  sur  le 
territoire  de  la  république,  fussent  traités  comme 
les  émigrés. 
Cet  amendement  est  adopté. 
Rewbell  :  Nous  n'en  voulons  pas  aux  prêtres, 
mais  nous  en  voulons  tous  aux  agitateurs,  à  ceux 
qui  ont  refusé  de  reconnaître  la  république.  Les  prê- 
tres de  la  Vendée  se  sont  soumis  à  nos  lois;  ils  sont 
républicains,  ils  sont  nos  frères  ;  aussi  l'article  pro- 
posé par  Berlier  ne  les  regarde-t-il  en  aucune  ma- 
nière. Aussi  je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité 
de  législation,  rien  ne  vous  en  empêche. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  Berlier  est  dé- 
crété. 
La  Convention  adopte  l'article  IL 
Le  raiiporteur  lit  l'article  111. 
Thibauoeau  :  Si  vous  adoptiez  cet  article  avec 
tonte  la  latitude  qu'il  présente,  il  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  exciter  une  Vendée  dans  toute  la  répu- 
blique. Dans  diliérentps  campagnes  les  habitants  se 
sont  emparés  des  églises.  Abordons  cette  question  : 
voulez-vous,  par  votre  article,  exposer  une  com- 
mune entière  à  être  mise  en  état  d'arrestation  pour 
six  mois!  Citoyens,  voulez-vous  que  vos  lois  soient 
exécutées,  il  faut  qu'elles  soient  exécutables,  et  elles 
ne  seront  exécutables  qu'autant  qu'elles  seront  fon- 
dées sur  la  raison  et  la  justice.  N'allez  p;!S  heurter 
avec  violence  toutes  les  habitudes  anciennes.  (Mur- 
mures.) Citoyens,  il  laut  déchirer  le  voile;  eh  bien, 
je  le  déchire. 

Je  ne  suis  pas  plus  qu'un  autre  le  partisan  de  ces 
hommes  qui,  couverts  du  masque  religieux,  prêchent 
la  contre-révolution  ;  j'examine  ce  qui  se  passe  dans 
la  république.  Tout  le  monde  sait  que  la  loi  du  3 
ventôse  a  été  tellement  conçue  que  des  communes 
se  sont  crues  en  droit  de  reprendre  leurs  églises.  Que 
voulez-vous  faire  deségtises?  Fixez  là-dessus  l'opi- 
nion publique.  Si  c'est  un  bien  national,  il  faut  le 
mettre  en  vente.  Je  demande  qu'on  examine  d'imc 
manière  positive  l'article  des  églises;  il  est  peut-être 
plus  important  qu'on  ne  se  l'imagine. 

Berlier  :  Il  est  très-essentiel  d'examiner  la  ques- 
tion présentée  par  Thibaudeau.  Je  sais  que  la  loi  a 
été  violée  ;  mais  je  sais  que  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  la  rapporter.  Si  elle  est  bonne,  il  faut  la  main- 
tenir; il  faut  tâcher  de  tout  concilier  ;  il  faut  voir  si 
vous  louerez  les  églises  comme  biens  nationaux.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  question  présentée  par  Thi- 
baudeau aux  trois  comités. 

Desvars  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  loi  sur  la 
liberté  des  cultes;  mais  il  faut  ajouter  ici  une  vérité  : 
c'est  que  cette  loi  devient  illusoire  si  on  enlève  aux 
sectaires  d'un  culte  quelconque  les  moyens  d'exer- 
cer leur  culte.  En  effet,  on  a  enlevé  atix  juifs  leurs 
synagogues,  aux  protestants  leurs  temples,  aux  ca- 
tholiques leurs  églises  ;  tous  ces  lieux-là  ne  sont  pas 
(les  propriétés  nationales:  ils  appartiennent  aux  dif- 
férents cultes  auxquels  ils  sont  destinés.  (Violents 
murmures.) 

C'est  le  salut  de  mon  pays  qui  m'anime.  (Il  parle 
ensuite  longtemps  dans  le  bruit  et  le  tumulte.) 

REWBEri,  :  Je  ne  répondrai  pas  au  préopinant,  car 
il  faudrait  être  le  plus  enragé  de  tous  les  fanatiques 
pour  croire  à  la  doctrine  qu'il  a  prêchée.  La  loi  du 
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3  ventôse  est  sans  doute  excellente;  mais  on  n'a 
point  mis  à  côté  la  peine  qui  doit  être  infligée  à 
ceux  qui  ne  l'exécuteront  pas.  Vous  ne  devez  pas 
souffrir  qu'une  partie  de  commune,  qu'une  com- 
mune même  fasse  contribuer  un  seul  individu  pour 
les  frais  d'un  culte  qu'il  ne  veut  pas  professer.  Je  con- 
clus à  ce  que  l'article  soit  renvoyé  au  comité ,  pour 
le  concevoir  de  manière  ù  ce  qu'il  ne  prête  point  à 
l'arbitraire. 

André  Dumont  :  Je  m'oppose  au  renvoi  ;  il  ne  s'a- 
.git  pas  de  punir  tous  les  habitants  d'une  commune  ; 
ce  ne  sont  pas  les  communes  en  masse  qui  provo- 
quent à  la  sédition,  ce  sont  quelques  individus  qui 
se  présentent  aux  officiers  municipaux,  en  leur  met- 
tant le  pistolet  sous  la  gorge,  ou  les  menaçant  de 
les  pendre  s'ils  ne  leur  remettent  pas  les  clefs  des 
églises.  Si  vous  déclariez  que  ces  bâtiments  appar- 
tiennent aux  particuliers,  vous  jetteriez  la  plus 
grande  défaveur  sur  les  ventes  déjà  faites  des  bien.=: 
du  clergé,  et  vous  empêcheriez  de  vendre  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  encore. 

Dans  les  départements  que  vous  avez  dernière- 
ment confiés  à  mes  soins,  on  avait,  dans  quelques 
communes,  arraché  les  cheveux  aux  officiers  muni- 
cipaux, pour  les  forcer  à  donner  les  clefs  des  églises; 
c'étaient  des  prêtres  déportés  qui  avaient  excité  ces 
attentats  à  l'autorité  publique.  Je  l'ai  vengée,  et  j'ai 
fait  reporter  les  clefs.  Je  demandé  que  l'article  soit 
mis  aux  voix. 

Sergent  :  Je  pense  que  l'on  devrait  charger  le 
comité  des  finances  de  nous  proposer  les  moyens 
d'utiliser  les  églises;  je  pense  aussi  qu'il  devrait 
nous  proposer  ceux  d'exécuter  la  loi  sur  le  partage 
des  communaux.  On  engagerait  ainsi,  par  leur  in- 
térêt particulier,  les  habitantsdes  campagnes  a  con- 
server la  tranquillité, 

Defermon  :  Plus  la  discussion  se  prolonge,  et 
plus  elle  me  convainc  que  la  disposition  répressive, 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  loi  du  3  ventôse,  doit 
rentrer  dans  la  loi  de  police  générale  que  je  vous 
proposais  cette  nuit.  C'est  le  défaut  de  cette  loi  qui 
a  laissé  propager  les  désordres  des  chouans  dans 
les  départements  de  l'Ouest. 

Lanjuinais  :  11  n'y  a  rien  de  plus  vague  que  la 
disposition  qu'on  vous  propose;  si  vous  l'adoptiez, 
on  pourrait  en  tirer  la  conséquence  qu'il  faudrait 
emprisonner  pendant  six  mois  toutes  les  personnes 
qui  vont  dans  les  églises. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela. 

Lanjuinais  :  Je  sais  que  ce  n'est  pas  votre  inten- 
tion; mais  je  sais  aussi  que  plusieurs  départements 
n'ont  été  convertis  en  chouannerie  que  parce  que 
des  représentants  du  peuple  que  je  ne  veux  pas 
nommer  ont  ainsi  abusé  de  vos  lois  ;  ils  ont  professé 
dans  ces  départements  l'hébertisme  qu'on  prêchait 
à  Paris.  Une  loi  aussi  importante  ne  doit  être  que  le 
résultat  de  la  réflexion.  Il  n'en  est  pas  qui  tienne  de 
plus  près  à  la  tranquillité  publique.  Je  demande  le 
renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IV. 

Deville  (de  la  Marne)  :  L'article  me  semble  in- 
complet; la  loi  du  21  germinal  prête  aux  vengean- 
ces particulières  et  ressuscite  une  autre  tyrannie.  Je 
demanderais  qu'on  expliquât  ce  que  c'est  que  d'a- 
voir participé  à  la  tyrannie  exercée  avant  le  9  ther- 
midor. 

Legendre  (de  Paris)  :  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  les  passions  particulières  influent  sur 
beaucoup  de  desarmements.  Je  demande  que  les  au- 
torités qui  sont  chargées  d'exécuter  celle  mesure 
soient  tenues  de  donner  aux  personnes  qu'elles  dés- 
avmeroul,  les  motifs  qui  les  y  auront  déterminées. 


Il  serait  impossible  à  un  homme  de  se  jus  ifier  des 
inculpations  qu'on  lui  ferait,  s'il  ne  les  connaissait 
pas. 

L'article  IV  est  adopté  avec  l'amendement  de  Le- 
gendre. 

Le  rapporteur  lit  l'article  V. 

Tallien  :  J'ai  combattu  cet  article  dans  la  réu- 
nion des  comités;  il  est  de  mon  devoir  de  le  combat- 
tre encore  ici.  Il  est  du  devoir  d'un  représentant  du 
peuple  de  s'opposer  à  ce  que  le  palladium  de  la  li- 
berté publique  soit  anéanti  ;  il  du  devoir  d'un  repré- 
sentant du  peuple  de  maintenir  la  liberté  de  la  presse, 
pour  empêcher  le  retour  de  la  tyrannie  ou  de  la 
royauté,  pour  empêcher  les  actes  arbitraires  de  tel 
comité  ou  de  tel  individu,  (Vifs  applaudissements.) 
Si  cet  article  est  adopté,  il  me  semble  déjà  voir  la 
liberté  publique  à  deux  doigts  de  sa  perte.  (Quelques 
applaudissements.  —  On  rit  à  l'extrémité  gauche.) 
Sans  doute  il  faut  punir  sévèrement  ceux  qui  pro- 
voquent au  rétablissement  de  la  royauté,  au  pillage, 
à  l'avilissement  de  la  Convention,  ceux  qui  troublent 
l'ordre  public;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit 
conçue  dans  des  termes  vagues  et  qui  prêtent  à  l'ar- 
bitraire :  avec  cet  article,  je  ferai  arrêter  demain 
tous  les  journalistes  (applaudissements);  avec  cet 
article,  je  vois  les  émissaires  de  la  police  s'introduire 
dans  les  sociétés  particulières,  écouter  tous  les  dis- 
cours, épier  toutes  les  actions,  dénaturer  toutes 
les  intentions,  semer  partout  la  méfiance  et  la  crainte; 
je  vois  enfin  la  terreur  siéger  encore  une  fois  dans 
cette  enceinte.  Vous  l'avez  proscrite  cette  terreur. 

Quelques  voix  :  Nous  la  voulons  pour  le  crime, 

Tallien  :  Je  déclare  que  je  donnerais  à  l'instant 
ma  démission 

Beaucoup  de  membres,  dont  plusieurs  de  V ex- 
trémité gauche  :  Donne-la,  donne-la  donc! 

Tallien  :  Je  donnerais  à  l'inslant  ma  démission 
de  uiembre  d'un  comité  qui  aurait  le  droit  de  faire 
arrêter  tous  les  citoyens  qui  écriraient  ou  parleraient 
dans  un  sens  qui  ne  conviendrait  pas  aux  gouver- 
nants. (Applaudissements.)  Il  faut  aux  citoyens  une 
garantie  contre  les  hommes  investis  de  tous  les  pou- 
voirs et  dispensés  de  toute  responsabilité. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
pour  qu'il  précise  la  loi,  pour  qu'elle  ne  prête  point 
à  l'arbitraire, aux  passions  individuelles, pourqu'elle 
comprime  vraiment  les  royalistes  et  tous  les  enne- 
mis publics,  sans  porter  la  crainte  dans  l'âme  des 
citoyens  probes  et  énergiques, 

J,-B.  Louvet  :  Citoyens  personne  ne  contestera 
dans  celle  assemblée  qu'en  effet  la  liberté  de  la  presse 
est  le  palladium  de  la  république;  mais  pourquoi 
retomber,  par  le  vague  des  déclamations,  dans  des 
erreurs  souvent  réfutées?  N'avez-vous  pas  dit  cent 
Ibis,  cent  lois  reconnu,  cent  fois  proclamé  que  la  li- 
berté de  la  presse  consiste  dans  le  droit  qui  appar- 
tient à  tout  auteur  d'imprimer  toute  sa  pensée,  mais 
que  ce  droit  n'emporte  pas  celui  de  n'êlre  compta- 
ble de  ses  écrits  a  aucune  loi,  devant  aucune  auto- 
rité ?  Ainsi,  de  ce  qu'il  m'est  libre  de  porter  un  sabre 
à  mon  côté,  en  conclura-t-on  qu'il  me  soit  libre  de 
plonger  mon  sabre  dans  le  corps  du  premier  venu? 

Certes  il  peut  sembler  étrange  que  dans  cette  dis- 
cussion ce  soit  moi  qui  aie  le  rôle  d'exagération; 
mais,  quelque  bizarre  que  doive  paraître  ma  desti- 
née, je  la  remplirai  tout  entière 

On  a  si  bien  senti  la  justesse  des  distinctions  que 
je  vous  rappelle,  qu'on  est  venu  souvent  vous  in- 
viter à  des  mesures  répressives  contre  les  écrivains 
du  terrorisme.  Pourquoi  aurions-nous  plus  de  mé- 
nagements pour  les  écrivains  de  la  royauté?  Repré- 
sentants, on  vous  parle  souvent  de  terrorisme,  et 
sans  doute  l'horreur  (ju  il  inspire  est  trop  jusle  ;  mais 


365 


je  dois  vous  avouer  que  ce  n'est  pas  lui  qui  cause 
maintenant  mes  plus  vives  inquiétudes. 

Vous  l'avez  abattu  dans  ses  chefs;  et  d'ailleurs  la 
nation,  conluse  d'avoir  subi  son  joug,  la  nation  con- 
fuse et  indigne'e  ne  recevra  plus  ses  lois  exécrables; 
le  règne  des  hommes  de  sang  est  à  jamais  passé. 
Mais  ceux  qui,  dès  le  21  septembre  1792,  où  vous 
décrétâtes  la  république,  conspirèrent  sourdement 
contre  elle  dans  l'intérieur;  ceux  qui  appelèrent 
sourdement  les  armes  de  l'étranger  sur  la  France 
républicaine,  ceux-là  ont  pu  être  terroristes;  ils 
pourront  même,  selon  la  convenance  du  moment, 
devenir  modérés  :  que  sais-je?  Ils  pourront  affecter 
jusqu'au  langagedela  justice  etde  l'humanité;  mais, 
dans  leur  cœurs,  savez-vous  ce  qu'ils  sont  essen- 
tiellement,  ce  qu'ils  seront  toujours?  ils  seront 
ce  qu'ils  n'ont  cessé  d'être,  des  royalistes. 

Représentants,  vos  vrais  ennemis,  les  ennemis 
naturels,  les  implacables  ennemis  d'une  Convention 
républicaine,  presque  unanimement  républicaine, 
les  ennemis  qui  vous  renverseront  si  vous  ne  les 
contenez,  ce  sont  les  royalistes.  Sans  doute  on  fait 
bien  d'appeler  vos  regards  sur  les  partisans  de  la 
terreur  ;  mais  pourquoi  vous  détournerait-on  de  les 
porter  sur  des  hommes  aujourd'hui  plus  dangereux, 
sur  les  fauteurs  de  la  royauté?  La  loi  qu'on  vous 
propose  consacre  la  liberté  de  la  presse,  précisé- 
ment par  cela  même  qu'elle  tend  à  réprimer  ses 
abus. 

Eh  !  dans  quelle  république,  si  libre  qu'on  veuille 
l'imagmer,  permet-on  de  provoquer  l'avilissement 
de  la  magistrature  populaire,  de  la  représentation 
nationale,  la  dissolution  des  institutions  républi- 
caines et  le  rétablissement  de  la  monarchie?  Qu'on 
puisse  tout  imprimer,  même  d'atroces  calomnies 
contre  la  république,  la  liberté  de  la  presse  est  là 
qui  l'autorise  ;  mais  qu'ensuite  on  soit  forcé  de  ré- 
pondre d'un  écrit  coupable  devant  les  tribunaux;  la 
loi,  qui  est  la  garantie  de  tous  contre  chacun,  doit 
l'ordonner  ;  et  un  gouvernement,  dont  le  devoir  est 
de  faire  exécuter  la  loi,  doit  se  hâter  de  traduire  en 
jugement  quiconque  a  voulu,  par  des  livres  sédi- 
tieux, troubler  l'ordre  public  et  redonner  à  un  peu- 
ple républicain  l'opprobre  et  le  fardeau  de  la  mo- 
narchie. C'est  tout  ce  qu'on  vous  propose  dansl'arlicle 
que  j'appuie,  et  je  pense  que  celui  qui  vient  de  le 
combattre  ne  l'avait  pas  bien  lu. 

Représentants,  j£  vous  en  conjure,  au  nom  de  la 
liberté  qu'ils  avaient  jetée  sur  le  penchant  de  l'a- 
bîme, au  nom  de  la  patrie  qu'ils  ont  failli  perdre,  je 
dirais  même  à  cause  des  forfaits  que  le  royalisme 
déguisé  a  commis  pendant  dix-huit  mois  de  massa- 
cres et  de  tyrannie,  je  vous  en  conjure,  quelles 
qu'aient  été  nos  opinions  et  nos  erreurs  (le  crime 
seul  est  punissable),  quels  qu'aient  été  nos  dissenti- 
ments et  la  divergence  de  nos  opinions,  faisons  cause 
commune  contre  nos  communs  ennemis  ;  réunis- 
sons-nous, il  est  temps,  réunissons-nous  pour  la  ré- 
publique ;  et  malheur  alors  à  ses  ennemis  ! 

André  Dumont  :  J«  demande  que  le  discours  de 
Louvet  soit  affiché  dans  Paris  (applaudissements), 
afin  que  les  partisans  de  la  royauté  sachent  bien  que 
c'est  en  vain  qu'ils  espèreni  trouver  des  soutiens 
dans  cette  assemblée,  et  que  nous  leur  ferons  une 
guerre  à  mort.  (Applaudissements.) 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Tallien  :  J'ai  usé  tout  à  l'heure  du  droit  qui  ap- 
partient à  tout  représentant  du  peuple  d'exprimer 
ses  craintes  lorsqu'il  croit  la  liberté  publique  atta- 
quée; mais  il  n'est  point  entré  dans  ma  pensée  de 
donner  aucune  espérance  aux  ennemis  naturels  de 
mon  pays.  Celui  qui,  depuis  le  9  thermidor,  a  été 
exposé  aux  poignards...  (murmures  dans  les  tribu  nés 


et  à  l'extrémité  gauche)  celui  qui,  avec  la  majorité 
de  cette  assemblée,  a  combattu  contre  une  minorité 
factieuse  (murmures  à  l'extrémité  gauche),  celui-là 
ne  devait  pas  s'attendre  qu'on  jetterait  des  doutes 
sur  ses  intentions  ;  il  ne  croyait  pas,  après  avoir  reçu 
une  honorable  marque  de  confiance  de  la  part  de 
cette  assemblée,  après  avoir  été  nommé  membre  du 
gouvernement,  il  ne  croyait  pas  qu'on  le  désignerait 
comme  le  protecteur  des  royalistes.  (Murmures.) 
J'ai  parlé,  parce  que  j'ai  vu  les  passions  particulières 
s'agiter,  j'ai  parlé,  parce  que  j'ai  vu  qu'on  oubliait 
la  patrie  pour  ne  s'occuper  que  de  la  vengeance  par- 
ticulière. Je  déclare  qu'avec  le  même  courage  que 
j'ai  montré  pour  abattre  Robespierre  et  sa  faction,  je 
combattrai  ceux  qui  voudraient  rétablir  une  nou- 
velle tyrannie. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  VI  et  VII  ne  donnent  lieu  à  aucune 
discussion. 

Le  rapporteur  lit  l'article  VIII. 

Thibaudeau  :  Je  ne  sais  si  la  Convention  veut  re- 
mettre au  comité  de  sûreté  générale  le  soin  de  diri- 
ger la  morale  publique.  Je  conçois  que  l'on  donne 
des  encouragements  aux  sciences  et  aux  arts  ;  mais 
des  mesures  de  police  sur  des  ouvrages  d'imagina- 
tion ne  me  semblent  autre  chose  qu'une  censure  la 
plus  affreuse.  Le  comité  de  sûreté  générale  peut,  par 
la  nature  de  ses  attributions,  exercer  la  police  dans 
les  théâtres  comme  ailleurs  ;  mais  on  ne  doit  pas 
l'adjoindre  au  comité  d'instruction  publique  pour 
diriger  les  écoles  et  les  théâtres. 

Chémer  :  Les  moyens  d'encouragement  appar- 
tiennent au  seul  comité  d'instruction  publique  ; 
mais  les  moyens  de  police,  qui  ne  sont  pas  une  cen- 
sure, appartiennent  au  comité  de  sûreté  générale. 
Je  consens  à  rayer  de  l'article  les  mots  comité  de 
êûreté  générale. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Ch.  Delacroix  :  Je  demande  que  le  comité  d'in- 
struction publique  nous  rende  compte,  chaque  mois, 
de  l'exécution  de  cet  article. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  autres  articles  du  projet  sont  successivement 
adoptés. 

A.  Dumont  :  La  loi  relative  aux  passeports  n'est 
pas  exécutée  ;  on  les  demande  lorsqu'on  sort  de  Pa- 
ris, et  l'on  ne  les  demande  pas  lorsqu'on  y  entre.  Il 
en  résulte  que  l'écume  de  la  république  se  réfugie 
ici,  et  que  nous  sommes  entourés  d'assassins.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  l'on  exigera  la  repré- 
sentation des  passeports  et  cartes  de  sûreté  de  ceux 
qui  sortiront  de  Paris  et  qui  y  entreront. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  13  FLORÉAL. 

La  section  du  Muséum  est  admise  à  la  barre. 

L'oraCeur  :  Citoyens  représentants,  la  section  du 
Muséum,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  la 
commission  qu'elle  avait  chargée  d'analyser  les  dé- 
clarations des  citoyens  contre  les  agents  de  la  ty- 
rannie qui  trop  longtemps  a  pesé  sur  elle,  n'a  pu 
voir  sans  douleur  qu'un  de  voscollèguesy  était  gra- 
vement inculpé.  Le  respect  et  l'attachement  que 
nous  portons  tousà  la  Convention  nationale  n'ont  pas 
permis  à  nos  concitoyens  d'entrer  dans  l'examen  des 
laits  qui  sont  imputés  au  citoyen  David  ;  mais  ils 
ont  cru ,  pour  votre  honneur  et  celui  du  peuple  fran- 
çais  que  vous  représentez,  qu'ils  devaient  nous  dé- 
puter vers  vous  à  l'effet  de  vous  en  offrir  l'exposé 
lidèle,  afin  que  votre  comité,  après  avoir  examiné  les 
pièces,  puisse  fixer  ou  dissiper  les  soupçons  qui 
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planent  sur  la  tête  de  ce  député,  qui  vient  d'obtenir 
un  congé. 

Le  pétitionnaire  lit  ensuite  dix-sept  articles  a  in- 
culpation contre  David,  et  déclare  qu'il  n'a  jamais 
eu  la  confiance  de  la  section  du  Muséum. 

GuYOMABD  :  Je  SUIS  assez  étonné  de  ce  que  de  sem- 
blables dénonciations  ne  sont  pas  portéi's  directe- 
ment au  comité  de  sûreté  générale,  je  ne  sais  si  le 
projet  existe  d'avilir  en  détail  la  Convention  natio- 
nale ;  après  avoir  calomnié  chaque  député  en  parti- 
culier, on  viendra  ensuite  calomnier  la  Convention 
en  masse.  On  dit  que  la  section  du  Muséum  a  pris 
un  arrêté  portant  que  le  représentant  David  avait 
perdu  sa  conliiince;  est-ce  que  David  est  le  repré- 
sentant de  la  section?  n'est-il  pas  le  re|)résent;ii)t  de 
la  republique  entière?  Je  demande  l'improbation  de 
cet  arrêté  ;  il  est  attentatoire  à  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Philippe  Deville  :  Il  me  paraît  à  moi  que  cette 
dénonciation  est  assez  grave  pour  être  renvoyée  ;i 
votre  comité  de  sûreté  générale.  L'étonnement  du 
préopinant  m'étonne  moi-même  ;  je  suis  surpris  que 
cette  dénonciation  n'ait  pas  été  laite  plus  tôt;  mais 
la  section  nous  déduit  les  motits  de  ce  retard  en 
nous  apprenant  que  c'est  parce  qu'elle  avait  nommé 
une  commission  pour  prendre  des  renseignements 
positits  ;  j"app!audis  à  cette  mesure  sage. 

L'arrètr- qu'elle  a  pris  ne  me  paraît  pointa  moi 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple;  je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  avilissant  pour  la  Convention  natio- 
nale ;  et  en  eflet,  est-ce  ([u'on  avilit  la  Convention 
en  lui  dénonçant  plusieurs  mauvais  sujets  qu'elle 
rentermedans  son  sein?  (Vifs  applaudissemenl.s.)  La 
Convention,  au  contraire,  a  assez  de  force  et  de  di- 
gnité pour  chasser  ceux  qu'elle  pourrait  receler.  Je 
persiste  à  demander  le  renvoi  de  cette  dénonciation 
au  comité  de  sûreté  générale. 

GuYOMAiîD  :  Lepreopinant  ne  doit  pas  être  étonné 
de  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  toujours  été  le  défenseur  des 
principes,  et  je  soutiens  encore  qu'une  section  du 
peuple  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  le  représentant 
David  a  perdu  sa  confiance. 

Philippe  Deville  :  Elle  dit  que  David  n'a  jamais 
eu  sa  conliance,  et  au  surplus  chacun  est  maître  de  sa 
confiance;  la  section  ne  dit  pas  que  le  représentant 
David  n'a  jamais  eu,  ou  a  perdu  la  confiance  du  peu- 
ple; elle  dit  que  David  n'a  jamais  eu  sa  confiance, 
sa  confiance  à  elle. 

GuYOHARU  :  Je  persiste  à  demander,  pour  le  main- 
tien des  principes,  l'improbation  de  l'arrêté  de  la 
section  du  Muséum. 

ViLLETAUD  :  J'appuie  la  demande  faite  par  mou 
collègue  Guyomard.  Je  suis  d'avis  aussi  que  la  Con- 
vention improuve  l'arrêté  de  la  section  du  Muséum, 
du  moins  la  partie  de  cet  arrêté  qui  déclare  (pie  le 
représentant  David  a  perdu  sa  confiance.  Cet  arrêté 
est  contraire  aux  principes.  La  république  entière 
a  seule  le  droit  de  déclarer  qu'un  représentant  a 
perdu  sa  confiance.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la 
I)roposition  de  Guyomard.  Si  nous  pouvions  être  re- 
jetés de  la  Convention,  parce  qu'une  portion  du  peu- 
ple nous  retire  sa  confiance,  je  pourrais  en  être 
bientôt  rejeté,  parce  que  je  déclare  (|ue  j'ai  perdu  la 
confiance  de  tous  les  aristocrates  et  de  tons  les  roya- 
listes. C'est  là  le  système  d'avilissement  que  l'on 
veut  verser  sur  la  Convention  nationale. 

Depermon  :  Le  renvoi  de  cette  dénonciation  est 
une  mesure  nécessaire.  Si  c'étaient  ici  despropos  en 
l'air,  je  serais  de  l'avis  de  Guyomard;  maison  dit 
positivement:  Le  représentant  David  a  lait  telle  et 
telle  chose;  et  d'après  ces  faits,  la  section  déclare 
qu'elle  n'a  plus  confiance  en  lui. 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  ;  s'il  était  vrai 


qu'un  de  vos  collègues  eût  fait  toutes  les  choses  dont 
David  est  accusé,  auriez- vous  confiance  en  lui?  Je 
demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  de  la  section 
du  Muséum,  afin  que  le  coupable  soit  puni  si  les 
faits  sont  vrais,  et  que,  s'ils  sont  faux,  les  accusa- 
teurs reçoivent  le  châtiment  dû  aux  calomniateurs. 

Charlier  :  Je  demande  que  la  dénonciation  soit 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  et  que  la 
Convention  improuve  l'arrêté  de  la  section  du  Mu- 
séum. 

Philippe  Deville:  Charlier  demande  que  la  Con- 
vention renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  la  dé- 
nonciation de  la  section  du  Muséum  pour  la  juger, 
et  en  même  temps  il  juopose  de  la  juger  d'avance; 
car  il  propose  que  vous  improuviez  l'arrêté  de  la 
section  du  Muséum,  et  que  vous  renvoyiez  la  dé- 
nonciation au  comité  de  sûreté  générale  pour  l'exa- 
miner. Je  demande,  moi,  que  la  Convention  se  con- 
tente du  renvoi. 

Desvars  :  Moi  aussi  je  demande  l'improbation  de 
l'arrêté  de  la  section  du  Muséum.  Aucune  section  du 
peuple  n'a  le  droit  de  dire  qu'un  représentant  du 
peu[)le  a  perdu  sa  confiance,-  cette  déclaration  se  ré- 
pand dans  toute  la  république,  et  influe  sur  les  es- 
prits ;  elle  avilit  la  Convention  dans  ses  membres. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  dénonciation; 
elle  décrète  en  outre  la  proposition  de  Guyomard, 
tendant  à  improuver  l'arrêté  de  la  section  du  Mu- 
séum. 

Sévestre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  au  moment  où  la  Convention  nationale  ré- 
pare les  injustices  de  la  tyrannie,  déporte  ou  punit 
de  mort  les  oppresseurs  du  peuple,  conclut  des  trai- 
tés de  paix  glorieux  avec  des  puissances  étrangères, 
annonce  à  la  France  un  gouvernement  solide  et  dé- 
mocratique, on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  les  en- 
nemis du  repos  public  et  de  la  liberté  s'agiter  pour 
l'empêcher  d'arriver  au  but  qu'elle  a  marqué.  Mais 
ils  se  débattent  en  vain;  il  existe  contre  eux  une  force 
insurmontable,  et  chaque  jour  ils  doivent  perdre 
l'espoir  funeste  de  changer  la  plus  belle  ville  du 
monde  en  un  repaire  de  brigands  et  d'assassins. 

Ils  s'étaient  imaginé  que  la  rareté  des  subsistances 
était  un  moyen  assuré  pour  exciter  la  multitude  à  la 
révolte  et  au  pillage;  ils  n'avaient  pas  réfléchi  que 
les  Parisiens,  instruits  par  l'expérience  de  six  années 
d'orages  révolutionnaires,  savaient  que  leur  perte 
était  inévitable  s'ils  se  portaient  à  la  violence  contre 
ceux  dont  le  travail  de  toutes  les  minutes  tendait  vi- 
siblement à  les  arracher  aux  horreurs  de  la  famine 
et  de  la  guerre  civile  ;  aussi  la  presque  totalité  des 
habitants  de  Paris  est-elle  restée  calme,  et  a  trompé 
les  projets  sinistres  des  malveillanls  ;  ils  n'ont  trou- 
vé auprès  d'eux  pour  instruments  qu'une  troupe  de 
misérables  sans  aveu,  de  bacchantes  regorgeant  de 
vin  et  d'eau-^de-vie,  qui  sont  à  qui  paie  leur  ivresse 
et  leur  fureur.  Dans  la  section  du  Bonnet  de  la  Li- 
berté, on  a  remis  chez  un  seul  marchand  de  liqueur 
un  assignat  de  400  livres,  pour  la  distribuer  a  dis- 
crétion. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  va  poursuivre 
sans  relâche  ce  ramas  impur  de  scélérats  vomis  de 
tontes  les  parties  de  la  ré[)ubli(|tie  et  de  l'Europe  à 
Paris,  pour  y  entretenir  l'inquiétude  et  le  désordre  ; 
ils  ne  doivent  pas  troubler  plus  longtemps  le  repos 
des  n'piiblicainsqni  attendent  des  lois  et  un  gouver- 
nement fixe,  ni  la  marche  de  la  Convention  qui  veut 
les  leur  donner. 

Les  mesures  les  plus  efficaces  sont  prises,  et  à  la 
première  émeute  aucun  des  coupables  qui  l'auront 
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suscitée  n'échappera  à  la  punition  qu'il  aura  mé- 

ritee. 

-Ni  le  royalisme  qui  voudrait  établir  un  trône  sur 
(les  ruines,  ui  la  terreur  qui  voudrait  faire  renaître 
des  victimes  et  des  bourreaux,  ni  le  fanatisme  qui 
sert  toutes  les  factions  et  conduit  à  tous  les  crimes, 
ne  prévaudront  devant  la  volonté  générale  pronon- 
cée pour  la  république,  et  devant  la  Convention  na- 
tionale qui  veut  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés. 

Les  sections  de  Paris  prouvent  chaque  jour  le  bon 
esprit  qui  les  anime  ;  et  c'est  pour  l'attester  que  vo- 
tre comité  de  siàreté  générale  m'a  chargé  de  vous 
faire  ce  rapport. 

Les  séditieux  que  renferme  celle  de  Montreuil, 
qui  ont  délibéré  pour  rester  en  permanence  malgré 
les  lois,  et  ont  envoyé  des  commissaires  aux  qua- 
rante-sept autres  sections  pour  avoir  leur  adhésion, 
ont  été  repoussés  avec  horreur  et  mépris;  presque 
toutes  nous  ont  fait  parvenir  les  témoignages  de  leur 
respect  pour  la  représentation  nationale  et  l'assu- 
rance de  leur  soumission  aux  lois.  Celle  de  Popiii- 
court,  voisine  et  dans  le  faubourg  Antoine,  a  été  u:ie 
despremièresàs'expliquer  sur  cet  acte  de  rébellion, 
avec  l'énergie  qui  convient  à  des  hommes  libres  qui 
respectent  les  lois. 

Ce  n'est  pas  assez;  il  faut  enlin  que  tous  les  bons 
citoyens  s'unissent  pour  déconcerter  les  manœuvres 
des  agitateurs  et  des  anarchistes.  Il  faut  que  la  garde 
nationale  s'organise,  la  loi  le  commande:  il  y  a  un 
uniforme  de  décrété;  mais  cela  n'ol)lige  pas  ceux 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  l'acheter.  Que  les  citoyens 
qui  veulent  la  paix  et  la  gloire  de  cette  cité  ne  tar- 
dent donc  pas  plus  longtemps  à  déployer  une  force 
capa!)le  d'imposer  aux  infracteurs  des  lois. 

Alors  on  ne  verra  plus  des  patrouilles  entières  fuir 
devant  quelques  factieux  et  des  femmes  débauchées; 
alors  des  furies,  sorties  de  tous  les  quartiers  de  Pans, 
n'auront  plus  l'audace  de  piller  des  voitures  de  !a- 
rines  destinées  pour  chaque  section  et  d  arrao'ier 
ainsi  la  subsistance  au  citoyen  paisible. 

Alors  on  ne  verra  plus  fouler  aux  pieds  le  signe 
respecté  de  nos  victoires  et  de  notre  union. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  de  la  conduite  des  ci- 
toyens qui  se  sont  bien  conduits  dans  cette  circon- 
stance. 

Dentzel:  Le  discréditdes  assignats  fait  hausser  les 
denrées  avec  une  rapidité  vraiment  effrayante,  et  qui 
ne  permettra  bientôt  plus  au  peuple  d'atteindre  à  ses 
besoins.    . 

Je  demande  que  l'on  ouvre  la  discussion  sur  le 
projet  de  linauccs.  (On  applaudit.) 

LouvET  :  La  commission  dis  Onze  s'est  assemblée 
hier,  et  a  arrêté  ce  matin,  vers  deux  heures,  les  ba- 
ses de  son  travail.  Je  demande  qu'elle  soit  entendue 
demain  au  grand  ordre  du  jour. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Louvet:  La  première  question  des  finances  à  dé- 
cider est  celle  qui  est  relative  aux  biens  des  con- 
damnés, parce  qu'avant  d'assigner  une  hypothèque 
à  la  monnaie  républicaine,  il  est  naturel  de  désigner 
quels  biens  il  faut  conserver  et  quels  biens  il  faut 
rendre. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cette  question. 

GuYOMARD  :  On  veut  rendre  les  biens  de  tous  les 
condamnés,  c'est-k-dire  qu'on  veut  une  amnistie 
générale  ;  car,  parmi  les  condamnés,  il  y  a  des  émi- 
grés, desdilapidateurs,  des  tyrans.  Faut-il  restituer 
au  ci-devant  duc  d'Orléans,  à  cel  Egalilé  (\u\  lor- 
gna le  trône,  qui  n'est  rien  moins  qu'égal  puisiiu'il 
a  des  sujets  ?  Faut-il  restituer  à  Robespierre,  à  Han- 
riot,  à  la  commune  conspiratrice?  Eu  révolution, 


Ton  est  quelquefois  obligé  de  s'écarter  des  formes  de 
la  justice.  Les  conspirateurs,  les  traîtres,  avaient  le 
même  but  que  les  émigrés,  celui  de  tout  boulever- 
ser. Ne  leur  devons-nous  pas  les  troubles  de  l'inté- 
rieur? Faut-il  garantir  les  biens  de  tous  les  dilapida- 
teurs,  de  tous  ces  ci-devant  sans-culottes  que  la 
révolution  a  culottés  ?  Bientôt  vous  entendrez  les  do- 
léances du  clergé,  car  déjà  on  a  publié  un  écrit  ten- 
dant à  prouver  que  la  nation  ne  doit  point  prendre 
les  biens  des  émigrés  que  le  tribunal  a  condamnés. 

L'existence  de  la  société  est  aussi  sacrée  que  celle 
des  individus.  Ce  n'est  pas  à  vous  d'être  généreux 
aux  dépens  du  peuple;  ses  intérêts  vous  tracent  le 
cercle  d'où  il  ne  vous  est  pas  permis  de  sortir.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  grâce  d'une  obole  aux  ennemis 
de  sa  souveraineté.  (Applaudissements.)  Il  a  répandu 
son  sang  au  dedans  et  au  dehors,  ce  sang  généreux 
qu'on  ne  doit  point  comparer  au  sang  impur  de  plu- 
sieurs condamnés  qu'on  veut  réhabiliter. 

D'ailleurs,  pourriez- vous  faire  une  restitution 
complète  ?  Je  sens  que  vous  pouvez  rendre  à  ceux 
qui  avaient  ;  mais  comment  rendre  aux  familles  qui 
n'avaient  pas  de  biens,  à  celles  qui  sont  réellement 
les  plus  intéressantes,  comment  leur  rendrez-vous 
les  moyens  de  subsistance  qu'elles  tiraient  des  tra- 
vaux, de  l'industrie  de  ceux  qu'on  leur  a  enlevés 
pour  les  frapperde  mort?  (Applaudissements.)  Roya- 
listes, vous  ne  serez  jamais  que  royalistes.  (Applau- 
dissements.) Cessez  de  mêler  vos  voix  hypocrites  à 
celles  des  patriotes  qui  gémissent  sincèrement  sur  les 
victimes  de  la  révolution  ;  vous  ne  regrettez  que  vos 
pareils,  les  royalistes.  Si  tout  le  monde  parle  justice, 
c'est  que  tout  le  monde  l'interprète  à  sa  manière. 
Dire  que  tous  les  condamnés  ont  été  victimes,  parce 
qu'il  y  a  eu  parmi  eux  des  innocents,  c'est  comme  si 
l'on  disait  qu'ils  étaient  tous  scélérats,  parce  que 
l'on  comptait  parmi  eux  des  scélérats. 

On  objecte  qu'il  est  difficile  de  faire  le  triage; 
pour  vaincre  cette  difficulté,  je  propose  de  créer  une 
commission  qui  serait  chargée  de  faire  la  révision  des 
procédures,  d'après  les  pièces  et  renseignements  sur 
la  moralité  et  le  civisme  des  condamnés,  renseigne- 
ments qui  seraient  puisés  dans  les  divers  eantons; 
en  cas  que  vous  jugiez  la  révision  impossible,  je  de- 
mande que  l'on  accorde  aux  familles,  moyennant 
l'exhibition  de  certificats  de  civisme,  des  secours  un 
peu  consiérables. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Guyomard. 

J.-B.  Louvet:  Depuis  les  journées  à  jamais  dé- 
plorables qui  portèrent  le  fer  dans  les  entrailles  de 
la  représentation,  vous  avez  vu  s'établir  et,  jusqu'au 
9  thermidor,  s'accroître  et  se  consolider  la  plus  hi- 
deuse des  royautés  dont  Thistoire  puisse  jamais  alfli- 
ger  le  souvenir  des  hommes. 

Nous  ne  pouvons  plus,  et  vous  ne  voulez  pas  le 
dissimuler:  pendant  plus  de  dix-huit  mois  la  France 
a  gémi  sous  la  royauté  de  Robespierre.  Dans  ee  court 
espace  de  temps;  court  si  vous  le  comparez  à  l'im 
mensité  des  siècles  où  sa  mémoire  sera  vouée  à 
l'exécration;  dune  longueur  incommensurable,  si 
vous  le  mesurez  par  ses  forfaits  :  en  moins  de  deux 
années,  le  barbare!  il  a  dans  ses  fureurs  dévoré  plus 
de  citoyens  que  nos  armées  victorieuses  de  l'Europe 
n'ont  défait  d'ennemis.  Et  maintenant,  de  tous  les 
points  de  la  république,  couverte  d'orphelins  et  de 
veuves,  un  cri  général  s'élève,  qui  vous  demande  pi- 
tié, secours,  justice  pour  d'innombrables  familles 
iniquement  dépouillées.  (On  applaudit.) 

Et  moi  aussi,  lorsque  le  reste  des  séditieux  embar- 
rassait encore  votre  marche,  je  me  serais  borne  a 
vous  demander,  avec  Boissy-d'Anglas  et  Lesage 
(d'Eure-et-Loir),  la  révision  acs  jugements  des  cou- 
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damnes.  Mais  à  présent  que  la  journe'e  du  12  germi- 
nal, ayant  tourné  contre  ses  auteurs,  vous  a  permis 
d'accomplir  le  grand  œuvre  de  votre  liberté,  je  puis 
vous  dire  après  Doulcet,  et  ne  pas  vous  dire  inutile- 
ment, quecette  mesure  de  la  révision  des  jugements 
serait  incomplète  autant  que  difiicile;  que  telles  ex- 
ceptions seraient  déjà  des  jugements  ;  et  que  le  co- 
mité chargé  d'en  fixer  la  nomenclature  pourrait 
être  considéré  lui-même  comme  un  tribunal.  Je  puis 
vous  dire  qu'il  est  temps  d'aborder  franchement  le 
principe,  de  le  reconnaître  et  de  l'appliquer.  Je  puis 
vous  dire  que  le  décret  qui  prononce  pour  tout  crime 
de  contre-révolution  la  confiscation  des  biens  est 
immoral,  injuste;  j'en  excepte  l'émigration  actuelle, 
et  Doulcet  a  motivé  cette  exception  par  des  raisons 
auxquelles  il  n'y  a  pas  de  réponse;  je  soutiens,  dis-je, 
que  le  décret  qui,  pour  tout  autre  délit  que  celui  de 
l'émigration,  prononce  la  confiscation  des  biens,  est 
immoral,  injuste,  funeste  à  la  liberté,  destructeur  de 
la  république. 

Représentants  du  peuple,  ouvrez  les  livres  rouges 
des  tribunaux  dits  révolutionnaires,  et  sur  chacune 
de  leurs  pages  sanglantes  vous  verrez  les  noms  des 
meilleurs  citoyens  immolés  pour  prétendus  crimes 
de  contre-révolution.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
toutes  les  honorables  victimes  que  la  calomnie  a 
frappées;  je  ne  vous  dirai  point  les  noms  de  toutes 
les  veuves  respectables  pour  qui  la  misère  oii  elles 
se  trouvent  est  le  moindre  de  leurs  malheurs;  je  ne 
vous  dirai  point  que  la  veuve  de  Phélippeaux  sera 
toujours  dans  les  larmes  et  bientôt  dans  le  besoin  ; 
qu'à  côté  de  sa  jeune  et  charmante  épouse,  du  fond 
de  leur  tombeau  commun,  Camille  Desmoulins  vous 
crie  :  Mon  assassin  n'est  plus  ;  pourquoi  ses  institu- 
tions lui  survivent-elles?  Que  le  Caton  de  notre  âge, 
celui  qui,  toujours  calme  devantdes  juges  assassins, 
mais  ne  voulant  pas  tomber  vivant  aux  mains  de 
leurs  bourreaux,  le  calme  sur  le  front,  le  sourire 
sur  les  lèvres,  perça  son  cœur  innocent,  Valazé  (on 
applaudit  à  plusieurs  reprises)  vous  demande  jus- 
qu'à quand  vous  laisserez  dans  l'indigence  sa  femme 
et  ses  enfants,  et  de  malheureux  parents  qu'il  soute- 
nait de  son  travail  ? 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  ces  tristes  images,  je 
n'en  ai  pas  besoin  pour  vous  déterminer  aux  actes 
d'une  justice  rigoureuse,  d'une  justice  générale,  de 
la  justice  qui  s'applique  à  tous.  (On  applaudit.)  Ah  ! 
combien  de  républicains  la  patrie  regrette!  Que 
d'hommes  immoles  pour  conspirations  de  prisons  et 
crimes  de  fédéralisme  !  Mais  j'oublie  que  les  familles 
de  ceux-là  n'auront  pas  longtemps  à  se  plaindre  de 
leur  misère,  et  qu'assurément  vous  n'êtes  plus  par- 
tagés sur  cette  étrange  question  :  si  les  héritiers  des 
hommes  injustement  condamnés  rentreront  dans 
leurs  biens?  (La  suite  demain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  15,  Daunou  a  présenté, 
au  nom  de  la  commission  des  Onze,  un  plan  de  gou- 
vernement provisoire.  Il  joint,  aux  attributions  ac- 
tuelles du  comité  de  salut  public,  la  surveillance  du 
trésor  national  ;  donne  au  comité  de  sûreté  générale 
la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  ;  réserve  au 
comité  de  législation  seul  le  droit  de  prononcer  s'il  y 
a  ou  non  lieu  à  examen  de  la  conduite  des  représen- 
tants du  peuple  dénoncés;  interdit  au  comité  de  sa- 
lut public  la  faculté  de  présenter  des  projets  de  dé- 
crets, ne  lui  permetquede  faire  des  rapports;  adopte 
le  mode  de  nomination  des  administrations  présenté 
par  Thibaudeau. 

La  discussion  a  été  ajournée  à  trois  jours. 

—  Vernier  (du  Jura),  Treilhard,  Defermon,  Ra- 


baut-Pommier  et  Doulcet  ont  été  nommés  au  comité 
de  salut  public,  à  la  place  de  Marec,  Bréard,  ChazaI, 
Creuzé-Latouche  et  Lesage  (d'Eure-et-Loir.) 


LIVRES  DIVERS 

Voyage  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  à  Botnny-Bay,  au 
Port-Jackson,  en  1787,  1788,  1789  ;  par  John  White,  chirur- 
gien en  chef  de  rétablissement  des  Anglais  dans  cette  partie 
du  globe  ;  ouvrage  où  l'on  trouve  de  nouveaux  détails  sur  le 
caractère  et  les  usages  des  habitants  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  de  l'île  Ténériffe ,  de  Rio-Janeiro  et  de  la  Nouvelle- 
Hollande ,  ainsi  qu'une  description  exacte  de  plusieurs  ani- 
maux inconnus  jusqu'à  présent  ;  traduit  de  l'anglais,  avec  des 
noies  critiques  et  philosophiques  sur  l'histoire  naturelle  et 
les  mœurs,  par  Charles  Pougens;  1  vol.  in-S»  de  48(i  pages. 
Prix  :  10  liv.  broché  ;  et  12  liv.  10  sous,  franc  de  port  pour 
les  départements. 

A  Paris,  chez  Pougin,  imprimeur-libraire,  rue  des  Pères, 
n°9. 

Encore  une  nouvelle  production  de  la  plume  de  Charles 
Pougens  ,  l'un  de  nos  écrivains  les  plus  infatigables,  et  déjà 
si  avanlageusement  connu  par  sa  Religieuse  de  Nimes ,  son 
savant  Vocabulaire  de  privatifs  en  six  langues ,  son  Essai  sur 
les  révolutions  du  globe,  et  soa  élégante  traduction  du 
Voyage  de  Forster. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  aujourd'hui  offre  des  détails 
précieux  sur  plusieurs  grandes  terres  presque  entièrement 
inconnues  avant  le  célèbre  capitaine  Cook.  L'Anglais  John 
White  ajoute  diverses  connaissances  utiles  à  toutes  celles  que 
nous  avions  déjà  sur  le  commerce  ,  les  manufactures  de  l'ile 
Ténériffe,  de  Rio-Janeiro  et  du  cap  de  Bonne-Espérance  ; 
mais  le  principal  mérite  de  cette  relation  consiste  surtout 
dans  l'exacte  description  d'un  grand  nombre  d'animaux  de  la 
terre  et  de  l'air,  ainsi  que  de  plusieurs  végétaux  inconnus 
jusqu'à  présent.  En  un  mot,  cet  ouvrage  est  de  première 
nécessité  pour  quiconque  voudra  étudier  ou  écrire  l'histoire 
naturelle  de  ces  contrées. 

Charles  Pougens  a  placé  à  la  suite  de  cette  traduction  1 19 
Dotes  ou  mémoires  sur  divers  sujets  de  morale  et  d'histoire 
naturelle;  tous  sont  écrits  avec  assez  de  pureté;  son  style 
offre  un  mélange  de  sensibilité  et  de  philosophie  qui  plait 
également  à  la  raison  et  au  cœur.  Nous  ajouterons  qu'il  a  su 
éviter  dans  ce  dernier  ouvrage  plusieurs  défauts  qu'on  lui 
avait  reprochés  dans  sa  traduction  du  Voyage  de  Forster, 
mais  nous  eussions  désiré  que  le  savant  et  sensible  patriote 
Pougens,  cet  ami  si  vrai  de  la  liberté,  et  qui,  dans  tousses 
écrits,  dans  toutes  ses  actions,  a  témoigné  tant  d'horreur 
pour  l'aristocratie  et  le  terrorisme,  ne  consacr&t  plus  son 
temps  et  ses  veilles  à  de  simples  traductions,  et  s'occupât 
enfin  de  terminer  le  grand  Dictionnaire  étymologique  et  phi- 
losophique de  la  langue  française  ,  auquel  il  travaille  depuis 
près  de  vingt  ans,  ouvrage  si  impérieusement  jiécessaire  à 
l'époque  d'une  révolution  telle  que  la  nôtre.  Si  sa  fortune  , 
comme  on  nous  l'assure  ,  est  la  cause  de  cette  interruption  , 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  le  plaindre  et  'a  gémir  avec  lui. 

—  Anthologie  patriotique,  ou  Recueil  de  chansons,  hym- 
nes, etc. ,  et  un  calendrier  comparatif,  pour  l'an  3*  républi- 
cain ;  in-18.  Prix  :  2  liv.,  broché. 

A  Paris,  chez  Pougin,  imprimeur-libraire,  rue  des  Pères,  9. 

—  Vie  cl  mort  républicaine  du  petit  Emilien  ,  parle  ci- 
toyen Fréville.  A  Paris,  chez  Gueflîer  jeune,  imprimeur-li- 
braire, rue  Gîl-le-Cœur,  n"  16.  Prix  :  1  liv.  10  s.;  et  2  liv., 
franc  de  port. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  1  a  loi  du  2e  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  cumulativcment 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2«. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MOMTEUR  DMVERSEL. 

N°  227.  Septidi  17  Floréal,  l'an  3«.  {Mercredi  6  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  /e  15  avril.  —  Il  Yieiit  de  s'opérer  un  chan- 
gcmeiit  dans  le  commaudenimt  de  l'arojce  d'Empire.  Le 
duc  de  Saxe-Tescheii,  général  en  chef,  a  iloiiiie  sa  déinii- 
siou,  qui  a  été  acceptée.  C'est  muinteuaut  le  gênerai  Cljir- 
fayt  quicoiuniande  toutes  les  troupes  autrichiennes  et  les 
troupes  de  l'Empire  sur  la  rive  droite  du  Rhiu  et  dans 
Majence. 

La  foire  de  celte  ville,  qui  vient  d'avoir  lieu,  a  été  trùs- 
médiocre.  Ou  en  pourrait  citer  plus  d'une  cause. 

Le  froment  se  paie  aiaiuleuant  485  rixdalers  à  Ham- 
bourg. 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVINCES-UMES. 

De  La  Haye,  /■■  24  atri/.  —  Onze  nouveaux  comilés, 
chargés  de  divers  détails,  viennent  d'être  ajoutés  aux  trois 
comités  de  salut  public,  des  finances  et  militaire,  anté- 
rieurement créés  par  l'assemblée  des  représentants  provi- 
soires du  peujjle  de  Hollande,  Celle  assemblée  a  lous  les 
jours  des  séances  qui  se  prolongent  fort  avant  dans  la  nuit. 

Les  Sociétés  oran.iiistes  formée*  depuis  1787  sont  fer- 
mées ;  niais  on  u  gardé  la  liste  des  membres. 

Cne  députalion  du  cleigé  ayyni  refu>é  de  prêter  à  l'as- 
semblée le  serment  qu'il  prétait  autrefois  aux  états  de 
Hollande,  l'assemblée  a  cas'é  les  deux  synudes  qui  se  te- 
Laient,  Tuu  à  Harlem  ,  et  l'autre  à  Woërden. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS    DD   PABLEMEST. 

Chambre  des  Communes.  —  Séance  du  24  marBo 

M.  Fox  presse  la  Chambre  de  se  former  en  comité  pour 
examiner  l'état  actuel  de  la  nation;  il  fait  remarquer  à 
ses  collègues  que  sa  destinée  semble  l'appeler  à  présenter 
à  différente»  époques  une  motion  de  ce  genre.  La  Cham- 
bre ne  doit  pas  avoir  perdu  le  soutenir  de  celle  qu'il  fit 
lorsqu'après  la  défaite  de  Saratoga  des  désastres  cruels  tt 
nombreux  se  succédèrent  rapidement  dans  celle  guerre 
malheureuse,  et  compromirent  la  chose  publique.  Mais, 
se  demande-t-il,  qu'étaient  ces  dangers  et  les  malheurs  de 
cette  époque,  comparés  aux  maux  dont  l'Angleterre  est 
écrasée  aujourd'hui? 

Suivant  l'orateur,  le  mécontentement  n'est  pas  aussi 
grand  que  le  pensent  certaines  personnes,  et  en  général  la 
constitution  britannique  est  chérie  de  et  us  qui  vivent  suus 
ses  lois  lutélaires.  C"e;t  cet  esprit  public  (|u«  la  Chambre 
doit  conserver  par  la  sagesse  el  la  pureté  de  sa  conduite. 

Il  ajoute  qu'il  est  également  reconnu  que  tonslesesprils 
justes  verraient  avec  plaisir  entamer  des  négociations  qui 
pussent  conduire  à  la  paix.  La  crainle  qu'un  avait  de  ses 
suites  est  eulièrenient  évanouie.  11  demande  si,  dans  un 
tel  état  de  choses,  la  Chambre  ooil  se  ii>rer  à  une  con- 
fiance aveugle  et  illimitée  dans  les  mêmes  hommes,  el 
suivre  invariablement  les  mêmes  mesures  qu'une  lalalo 
expérience  a  démontré  être  la  cause  de  lous  les  maux  dont 
on  gémit  ?  Enfin  la  Chambre,  sans  examiner  pourquoi  tant 
de  sang  versé,  tant  de  trésors  prodigués,  votera-t-elle  en- 
core un  océan  de  sung  el  des  fleuves  dor? 

La  connaissance  de  1  éial  réel  de  la  nation  paraît  indis- 
pensable à  M.  Fox,  el  les  seuls  moyens  d'y  arriver  sont 
l'examen  des  ressources  de  rAngleleire  en  hommes  et  en 
argent,  la  considération  du  meilleur  parti  qu'on  in  peut 
tirer,  des  renseignements  exacts  sur  les  alliances  étrangè- 
res el  les  puissances  avec  lesquelles  on  les  a  conlractées, 
et  enfin  une  discussion  approfondie  des  principes  qui  doi- 
vent guider  l'Angleterre  dans  la  continuiilion  de  la  guerre, 
s  Je  veux,  cominue  M.  Fox,  que,  pour  se  faire  une 
idée  exacic  de  nos  ressources  en  hommes,  le  comité  que  je 
propose  se  fasse  repiésmler  les  états  de  toutes  les  pertes 
essuyées  par  nos  troupes  et  nos  auxilliaires,  tant  sur  lecou- 
tiucut  que  dans  les  Indes  occidentales;  et  j'ai  à  reprocher 

^*  Série,  — Torav  XI» 


a  ceux  qui  ont  déjà  éié  remis  sur  ie  bureau  et  aux  comptes 
rendus  dans  une  gazette  infidèle  de  ne  nous  donner  à  cet 
égard  que  des  éclaircissements  insuffisants;  on  n'y  a  point 
parlé  de  la  perte  du  9  mai  ;  il  n'y  est  pas  question  non  plus 
de  différ.utes  troupes  passées  à  Niewpori,  à  Berg-op-Zoom 
et  m! "me  à  Condé  et  à  Valenciennes.  J'ai  vu  différents  états 
qui  portaient  l'armée  anglaise,  sur  le  continent,  à  vingt- 
six  mille  hommes  à  l'époque  du  mois  de  décembre.  De 
combien  celle  armée  est-elle  diminuée  depuis  lu  retraite? 
«Il  ne  faut  pas  donner  seulement  le  compte  des  tués  et 
des  blessés  à  cette  époque  ;  il  faut  encore  faire  connaître  la 
perte  générale  con'^talée  par  lesétatsde  l'armée  àdifférenls 
temps;  et  comme  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  faire 
la  guerre  sans  le  secours  de  nos  alliés,  nous  devons  être 
également  instruits  de  leurs  pertes,  afin  de  juger  des 
moyens  qui  leur  restent.  Est-il  vrai,  comme  je  l'ai  en- 
tendu dire,  que  soixante  mille  hommes,  au  moins  ont  été 
pris  parles  Français  pendant  la  dernière  campagne?  La 
population  s'est  accrue,  il  est  vrai ,  ces  années  dernières, 
mais  ces  progrès  ont  été  loin  d'être  dans  le  rapport  de 
l'accroissement  des  fortunes,  et  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre en  jetant  les  yeux  sur  la  trè^-faibie  augmentation  , 
depuis  1777,  des  maisons  taxables.  Il  est  donc  évident  que 
la  Grande-Bretagne  ne  peut  supporter  des  pertes  considé- 
rables dans  sa  population. 

a  Quant  à  nos  ressources  pécuniaire*,  j'observerai  que, 
depuis  la  guerre,  on  a  déjà  fondé  50  millions  sterling  ;  que 
prcs  de  2X)  millions  sterling  ont  été  dépen^ésde  plus,  sans 
que  l'on  ait  songé  encore  à  les  fonder  ;  3  millions  sterling 
de  taX'.s  nouvelles  ont  été  imposées,  et  cette  somme  est 
insuffisante,  quoique  énorme.  Que  l'on  ne  dise  point  que 
ces  taxes  ne  tombent  pas  sur  la  classe  mitoyenne,  ou 
qu'elles  ne  tombent  que  sur  le  luxe  :  elles  pèseront  défini- 
tivement sur  toutes  les  classes,  quelques  subtilités  que 
l'on  ait  débitées  sur  le  luxe  et  la  vanité  des  imposés.  L'on 
ne  saurait  nier  enfin  que,  si  la  guerre  continue,  l'on  nous 
fera,  l'année  prochaine,  des  demandes  encore  p'us  ex- 
orbitantes que  celles  de  celte  année.  Devons-nous  donc 
persister  dans  les  mesures  qui  amèneront  ces  dépenses , 
sans  examiner  d'abord  si  l'objet  en  peut  être  utile?  De- 
vons-nous poursuivre  aveuglément  un  but  incertain  par 
des  moyens  plus  incertains  encore? 

t  L'on  nous  a  parlé  de  notre  commerce,  de  nos  maau-  , 
factures;  je  vais  en  examiner  les  ré-ullats.  Les  exporta- 
tions des  manufacture';  anglaises  ont  été,  en  1793,  moin, 
dres  que  celles  de  1792  de  4  millions  slerl.;  celles  de 
1794  »  par  un  accroissement  subit ,  accroissement  dû  seu- 
lement à  la  possession  momentonccde-Indi  s  <  ccklentales, 
ont  été  moindres  qu'en  1792  seulement  de  2  millions  slerl. 
Les  circonstances  qui  ont  amené  cet  accroissement  n'exis- 
tent plus  en  partie  ;  l'on  peut  assurer  que  les  deux  neuviè- 
mes de  nos  exportaiions  ont  élé  anéantis  par  la  guerre. 
Cette  diminution  a  été  si  vivement  sentie  dans  les  villes 
manufacturières  du  comté  de  Lancastre,  qu( ,  d'apiès  les 
listes  de  naissances  et  de  mariages,  la  population  s'esl 
tiouvée,  dans  quelques  lieux,  réduite  à  un  quart ,  dans 
d'autres  à  un  tiers,  dans  d'antres  enfin  à  une  moitié,  et 
qu'en  total  elle  esl  diminuée  dans  ce  comté  de  douze  milîc 
personnes.  La  Chambre  se  laissera-l-elle  toujours  séduire 
î   par  ce  vain  étalage  de  ressources  inépuisables,  se  Jaissera- 
I   t-elle  conduire  à  des  mesures  dont  rien  ne  pourrait  répart-r 
I   l'effet,  n'examinera-t-elle  pas  la  réalité  des  ressources,  el 
i   la  sagesse  et  les  conséquences  de  ces  mesures  ? 
I        «  L'on  juge  ordinairement  de  la  protection  accordée  au 
commerce  par  le  prix  des  assurances  maritimes.  Pour  vous 
:   prouver  que  le  commerce  était  suffi<nminent  protégé,  l'on 
'■   vous  a  cité  le  bas  prix  des  assurances  à  nne  certaine  épo- 
I   que.  Soit  que  le  commerce  ail  supposé  ou   non  que  les 
discours  prononces  dans  le  parlement,  à  l'époque  dont  on 
!   parle,  seraient  pour  l'amirauté  un  encouragement  à  re- 
doubler ses  soins,  il  e>l  certain  qu'alors  le  prix  des  assu- 
rances tomba  sensiblement.  Ce  prix  na  pas  duré,  et  il  5'e>t 
élevé  depuis  si  énormément  qu'il    est  égal  aujourd'hui  Ii 
celui  de  la  dernière  guerre,  lorsque  nous  avions  à  com- 
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batlre,  non-seulement  la  France,  mais  encore  l'Espagne 
et  l'Amérique.  Le  commerce  avec  le  Porlugal  est  totale- 
ment  arrêté  par  la  hausse  excessive  de  ces  prix,  qui  sur- 
passent de  beaucoup  tous  les  gains  qu'on  pourrait  Taire. 
Ainsi,  par  la  diminution  de  nos  manufactures,  par  le 
haut  prix  des  assurances,  nos  revenus  et  notre  puissance 
sont  ébranlés  jusque  dans  leur  base  ;  et  c'est  ce  moment 
qu'on  choisit  pour  nous  déterminer  à  suivre  un  but  incer- 
tain, source  de  tous  ces  désastres,  tandis  que,  pour  y  ar- 
river, on  ne  nous  offre  que  des  moyens  dont  l'insuOisance 
est  démontrée.  * 

M.  Fox  passe  alors  à  l'examen  des  relations  de  l'Angle- 
terre avec  les  puissances  étiungèie?.  Il  demande  si  le  roi 
de  Prusse  est  ou  non  l'allié  de  la  Grande-Bretagne.  «  S'il  a 
rempli  les  engagements  du  dernier  traité,  pourquoi  a-t-on 
cesse  de  lui  payer  le  subside?  S'il  a  été  infidèle,  pour- 
quoi le  parlement  n'a-t-il  pas  été  instruit  de  sa  défection? 
Il  est  un  autre  fait  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue.  Par 
le  traité  de  1788,  le  roi  de  Prusse  devait  fournir  à  l'An- 
gleterre trente  mille  hommes,  dans  le  cas  où  elle  aurait  à 
soutenir  une  guerre  offensive  ;  ainsi,  quoiqu'on  lui  ait  de- 
mandé soixante  mille  hommes  par  le  traité  de  1793,  on 
ne  devait  lui  en  payer  que  trente  mille,  puisqu'il  était 
déjà  tenu  de  fournir  les  trente  mille  autres.  Comment  se 
fait-il  que  la  cessation  de  subside  ait  enlevé  non-seulement 
les  trente  mille  hommes  qu'il  devait  payer,  mais  le  contin- 
gent même  qu'il  devait  fournir  indépendamment  de  tout 
subside  ? 

■  La  Prusse  est  un  allié  absolument  perdu  pour  l'An- 
gleterre. En  supposant  que  l'Autriche  ne  soit  point  tentée 
d'imiter  sa  conduite,  on  ne  peut  nier  au  moins  son  impuis- 
sance. D'après  même  le  traité  conclu  avec  celle-ci,  l'An- 
gletrrre  n'a  rien  entre  les  mains  qu'elle  puisse  retenir,  en 
cas  d'une  défection. 

«  Quant  à  la  Sardaigne,  sa  neutralité  eûtété  plus  avan- 
tageuse pour  la  Grande-Bretagne.  L'Espagne  a  perdu  une 
grande  partie  de  son  territoire.  Ces  deux  puissances  de- 
vaient faire  une  puissante  diversion  ;  et  l'une  n'a  plus  la 
Savoie,  et  les  Français  sont  maîtres  de  la  Biscaye,  de  la 
Navarre  et  de  la  Catalogne. 

■  Que  si  l'on  examine  la  conduite  des  ministres  vis-à-vis 
les  puissances  neutres,  on  verra  qu'ils  ont  chicané  les 
Etals-Unis  d'Amérique  autant  qu'ils  l'ont  pu,  et  qu'ils  ont 
Gni,  heureusement  pour  l'Angleterre,  par  un  traité  qui 
l'oblige  à  payer  tous  les  vaisseaux  capturés.  Les  mémoires 
de  l'Angleterre  à  la  cour  de  Danemark  n'ont  produit  au- 
tre chose  que  les  belles  répliques  de  M.  Bernstoiff,  qui 
lui  ont  acquis  dans  l'Europe  une  pi  us  grande  considération 
que  n'en  avait  jamais  eue  aucun  ministre  de  cette  cour. 

«  On  a  reproché  aux  Français  de  se  mêler  du  gouverne- 
ment intérieur  des  autres  pays:mais  lord  Hervey  a  déclaré 
au  duc  de  Toscane  qu'il  désapprouvait  que  M.  Manfredini 
restât  plus  longtemps  dans  le  ministère.  N'est-ce  pas  là  se 
mêler  du  gouvernement  intérieur  de  la  Toscane  ?  Aussi- 
l'Angleterre  a-t-elle  déterminé  cette  puissance,  non-seu- 
lement à  la  neutralité,  mais  encore  à  la  paix  avec  la 
France.  Les  ministres  ont  déclaré  aux  Suisses  qu'ils  de- 
vaient cesser  toute  relation  avec  la  France.  Gênes  a  été 
menacée,  si  elle  continuait  son  commerce  avec  cette  con- 
trée, qu'on  ferait  revivre  des  prétentions  qu'il  était  de  son 
intérêt  d'étouffer. 

«  Par  ces  injustices  répétées  les  ministres  ont  plus  af- 
faibli cet  empire  que  par  la  perte  d'une  armée.  » 

Ici  M.  Fox  se  plaint  de  la  manière  dont  les  ministres 
ont  fait  déclarer  l'Angleterre  dans  cette  guerre.  Si  l'on  se 
fût  borné  à  dire  que  la  Grande-Bretagne  combattait  pour 
la  Hollande  contre  la  France,  et  évité  toute  correspondance 
avec  les  insurgés,  croit-on  que,  dans  une  guerre  de  cette 
nature  la  France  eîjt  trouvé  toutes  les  ressources  qu'elle 
a  déployées,  et  que  tous  les  Français  se  fussent  levés  en 
corps  d'armée  I  En  se  déclarant  au  contraire  pour  la  France 
contre  la  Convention,  l'Angleterre  eût  au  moins  pu  espérer 
des  secours  des  royalistes;  mais  elle  a  dégoûté  ceux-ci  en 
n'occupant  au  nom  de  Louis  XVII  que  Toulon,  en  don- 
nant des  villes  à  l'empereur,  en  s'emparant  des  îles  pour 
;  son  propre  compte, 

M.  Fox  rappelle  ensuite  que ,  pendant  la  seconde  année 
«le  la  deruitre  guerre  contre  la  France,  I  Esjin^'ne  et  l'A- 
mérique, l'Anjiiclciie  ne  perdit  que  quatre  cent  quatre- 


vingt-seize  vaisseaux,  et  qu'en  1794»  pendant  qu'elle  n'a- 
vait que  la  France  à  combattre,  elle  en  a  perdu  huit  cent 
soixante.  Il  jette  un  coup  d'œil  sur  la  situation  actuelle  de 
l'Irlande.  Il  dit  que  ce  pays  est  dans  un  danger  imminent; 
que  la  Chambre  ne  peut  se  refuser  à  en  examiner  la  cause 
sans  se  rendre  responsable  peut-être  du  démembrement  de 
l'empire. 

Il  ne  demande  pas  le  renvoi  des  ministres,  parce  que 
l'examen  doit  précéder  la  disgrâce.  S'ils  n'ont  été  que 
malheureux,  ils  doivent  changer  de  mesures  ;  mais  si  leur 
impéritie  est  démontrée,  il  faut  leur  donner  des  succes- 
seurs. 

Enfin,  après  s'être  résumé,  M.  Fox  conclut  à  ce  que  la 
Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  prendre  en  con- 
sidération l'état  de  la  nation. 

M.  Pitt  dit  qu'il  ne  croit  pas  devoir  repondre  en  détail 
à  tous  les  objets  que  l'honorable  membre  a  traités  dans  un 
très-long  et  certainement  un  des  plus  éloquents  discours 
qui  aient  été  prononcés  dans  celte  Chambre.  Il  s'y  arrêtera 
d'autant  moins  qu'il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  été  dis- 
cuté plusieurs  fois  pendant  cette  session,  et  il  est  persuadé 
qu'ils  n'ont  été  présentés  de  nouveau  que  pour  servir  d'in- 
troduction au  grand  et  principal  objet  que  l'honorable 
préopinant  a  eu  en  vue:  la  situation  actuelle  de  l'Irlande. 
Il  se  flatte  de  pouvoir  convaincre  la  Chambre  que  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  cet  égard  est,  en  bonne  politique,  un 
puissant  motif  de  rejeter  la  motion. 

•  C'est  avec  répugnance,  continue  M.  Pitt,  quejeme 
vois  forcé  de  parler  sur  un  sujet  qui,  indépendamment  de 
la  délicatesse  qu'on  doit  éprouver  à  discuter  dans  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  un  objet  si  intime- 
ment lié  avec  l'état  intérieur  de  l'Irlande,  pourrait  entraî- 
ner des  explications  auxquelles  chacun  des  membres  doit 
sentir  que  je  ne  puis  me  livrer.  Je  ne  prétends  pas  nier 
que  ce  qui  est  arrivé  en  Irlande  ne  doive  donner  lieu  à 
des  regrets;  maisj'assureraiposilivementet  sans  équivoque 
que,  s'il  était  pris  des  informations  sur  celte  affaire,  il 
serait  démontré  à  la  Chambre  et  au  royaume  que  rien  de 
tout  ce  qui  est  arrivé  ne  peut  être  attribué,  en  aucune 
manière,  aux  ministres  ici.  Je  me  contenterai  d'observer 
que  s'il  est  vrai  que  notre  sœur  l'Irlande  soit  dans  un  état 
de  trouble  et  de  fermentation,  c'est  une  raison,  et  de  tou- 
tes les  raisons  la  plus  forte,  de  ne  point  choisir  ce  moment 
pour  faire  l'information  proposée.  L'honorable  préopi- 
nant me  permettra  de  lui  demander  quel  bien  pourrait 
résulter,  pour  l'un  et  l'autre  royaume,  d'une  telle  discus- 
sion, et  quelle  forme  il  se  proposerait  de  suivre,  si  la 
Chambre  consentait  à  cette  mesure. 

Après  avoir  déclaré  qu'une  information  du  genre  de 
celle  que  demande  M.  Fox  ne  pourrait  se  faire  sans  la  re- 
production d'un  grand  nombre  de  documents,  lettres, 
dépèches,  qu'il  serait  impossible  de  rendre  publics  dans 
le  n)oment  actuel;  après  avoir  exposé  qu'il  pense  que, 
quant  aux  observations  faites  relativement  aux  catholiques 
romains,  la  Chambre  sentira  qu'un  acte  de  législation  si 
important,  si  intimement  lié  avec  les  intérêts  de  l'Irlande, 
et  qui  est  si  spécialement  de  la  compétence  dece  royaume, 
ne  peut  être  convenablement  discuté  dans  la  Chambre  des 
communes  d'Angleterre,  M.  Pitt  passe  à  la  di'-cussion  de 
toutes  les  autres  parties  du  discours  de  M.  Fox.  Il  ne  doute 
point  que  si  la  Chambre  jugeait  nécessaire  de  prendre  des 
informations  sur  l'état  de  la  nation,  ellenedût  entrerdans 
l'examen  de  toutes  les  questions  qui  ont  été  proposées  ; 
mais  il  demande  si  tout  ce  qui  a  rapport  â  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  de  ce  pays,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
deviendrait  pas  matière  suQisante  de  discussion  dans  le 
comité  proposé,  s'il  serait  convenable  de  s'en  occuper 
lorsqu'on  assure  que  le  pays  est  dans  un  si  grand  danger, 
et  s'il  serait  sage  de  s'engager  dans  une  recherche  aussi 
étendue,  à  une  époque  si  avancée  de  la  session. 

II  observe  que  les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  toutes  les  questions  que  l'honorable  préopinant  pro- 
pose d'examiner  rendent  inutiles  les  informations  que 
pourrait  faire  un  comité;  il  demande  si  ces  recherches  lui 
donneraient  un  état  plus  satisfaisant  sur  les  finances  que 
celui  qu'on  doit  tirer  des  subsides  qui  ont  été  accordés, 
de  l'emprunt  qui  a  été  négocié,  des  taxes  dont  le  produit 
sera  immense  sans  être  ài  charge  aux  pauvres;  si  ces  res- 
sources effectives  ne  6ont  pas  plus  propres  à  déterminer 
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l*opimon  que  les  raisonnements  spéculatifs  du  préopinant, 

Jamais,  avant  cette  époque,  il  n'avait  entendu  parler 
des  doutes  qu'on  a  voulu  élever  sur  l'état  de  la  population. 
Il  ne  disconvient  pas  qu'on  ait  perdu  du  monde  pendant  la 
guerre,  et  certainement  la  perte  d'un  seul  homme  tué  en 
soutenant  l'honneur  de  la  patrie  doit  être  regrettée.  Mais, 
dans  ce  monde,  tout  doit  se  juger  par  comparaison.  Quel- 
que grande  que  soit  la  perte  en  elle-même,  elle  est  peu 
de  chose,  comparée  à  la  nature  de  la  guerre  et  à  la  perte 
infiniment  plus  considérable  qu'a  faite  l'ennemi.  Au  lieu 
de  juger  de  la  population  par  le  nombre  des  maisons  qui 
paient  les  taxes,  méthode  très-mauvaise,  il  observe  qu'il 
serait  plus  juste  d'en  juger  par  l'augmentation  immense 
des  manufactures,  qui  nécessite  une  augmentation  de  bras, 
surtout  quand  cette  augmentation  n'est  pas  aux  dépens 
de  l'agriculture.  Il  remarque  d'ailleurs  qu'il  est  impossi- 
ble que  l'armée  et  la  marine  aient  été  portées  au  point  où 
elles  sont  sans  que  la  population  de  quelques  cantons  ne 
s'en  soit  ressentie. 

Il  assure  que  l'exportation  et  le  commerce  ont  été  plus 
considérables  en  1794  que  dans  toute  autre  année,  ex- 
cepté 1791  et  92,  et  qu'ils  ont  surpassé  de  beaucoup  ceux  de 
1770  et  71.  Tous  ces  faits,  qu'il  dit  être  connus  de  la 
Chambre,  lui  paraissent  plus  satisfaisants  qu'aucun  rap- 
port qui  pourrait  être  fait  par  le  comité. 

M.  Pitt  dit  qu'il  ne  fait  point  de  difficulté  d'avouer, 
ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait,  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas  rem- 
pli ses  engagements  comme  l'Angleterre  avait  droit  de 
l'attendre;  mais  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  une  raison  de 
ne  se  fier  à  personne.  Il  croit  que  plus  on  est  persuadé  de 
l'impuissance  où  est  l'empereur  de  continuer  la  guerre, 
faute  d'argent,  plus  on  doit  être  déterminé  à  lui  procurer 
à  cet  égard  les  secours  dont  il  a  besoin. 

La  question  ayant  été  mise  aux  voix,  il  y  a  eu  contre 
la  motion,  219  ;  pour,  63;  majorité,  156. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyét. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE   DU    13   FLOREAL. 

Suite  du  discours  de  Louvet. 

Reste  à  examiner  cette  autre  question,  presque 
aussi  facile  à  résoudre  :  Les  biens  d'un  coupable 
doivent-ils  être  confisqués  au  profit  de  l'Etat  ?  Rap- 
j)elez-vous  que  j'excepte  l'émigration  actuelle,  et 
j'en  prendrai  lieu  de  répondre  à  l'objection  qui  vient 
d'être  faite,  que  nous  étions  en  état  de  guerre. 

Représentants,  entre  les  ingrats  enfants  qui  re- 
nient leur  patrie,  qui  l'abandonnent  pour  revenir 
avec  le  barbare  étranger  combattre  contre  elle;  en- 
tre eux  elles  fidèles  enfants  de  la  patrie  qui  se  sont 
armés  pour  la  défendre,  le  pacte  social  est  rompu  ; 
il  y  a  état  de  guerre  (on  applaudit)  ;  la  cause  la  plus 
juste  l'emporte,  le  territoire  est  conquis,  c'est  un 
des  fruits  de  la  victoire;  mais  le  pacte  social  n'est 
pas  rompu,  mais  il  n'y  a  pas  état  de  guerre,  mais  il 
ne  peut  y  avoir  conquête  de  propriétés  entre  les 
membres  d'une  même  société  :  quelques-uns  se  ren- 
dent-ils coupables  de  quelques  délits,  ils  sont  sou- 
rais  aux  lois  ordinaires,  soumis  à  des  peines  qui  ne 
peuvent  tomber  que  sur  eux,  et  qu'on  ne  saurait, 
sans  iniquité,  étendre  à  leurs  innocentes  familles. 

Représentants,  saisissez  cette  distinction  juste,  et 
raisonnant  dans  toute  autre  hypothèse  que  celle  de 
l'émigration,  je  poursuis. 

Convaincu  d'un  délit  contre-révolutionnaire,  un 
chef  de  famille  a  péri  sur  l'échafaud  ;  ses  enfants,  vi- 
vement épris  de  la  liberté,  ont  de  diverses  manières 
travaillé  pour  elle  :  celui-ci  a,  par  des  talents  utiles, 
enrichi  l'Etat  ;  celui-là,  par  des  spéculations  com- 
merciales, vous  a  ménagé  des  ressources  ;  plusieurs 
autres,  ayant  grossi  vos  bataillons  victorieux,  ont 
répandu  leur  sang  pour  la  patrie;  tous  ensemble  ils 
doivent  revenir,  et  sur  la  porte  de  la  maison  pater- 
nelle ils  liront  :  Domaine  nalionalt 


Où  donc  est  laDéclaration  des  Droits?  ruedcvient 
la  garantie  que  tous  doivent  à  chacun  ?  où  sont  les 
éléments  de  cette  équité  première  sur  laquelle  le 
corps  social  se  fonde?  comment  me  trouvé-je,moi 
toujours  irréprochable,  traité  comme  un  criminel  ? 
s'il  est  vrai  que  les  fautes  soient  personnelles,  de 
quel  droit  reverse-t-on  sur  trente  individus  le  délit 
d'un  seul  ?  pourquoi  me  punit-on  d'un  crime  qui 
n'est  pas  le  mien?  (Vifs  applaudissements.) 

Qui  n'est  déjà  frappé  de  cette  injustice  !  et  que  de 
funestes  conséquences  elle  entraîne  !  Quel  exemple 
que  celui  du  corps  social  à  qui  les  fautes  de  ses  mem- 
bres profitent,  qui  trafique  de  leurs  crimes,  qui  se 
nourrit  d'un  sang  impur,  qui  se  constitue  l'héritie:- 
d'un  ennemi  qu'il  fut  obligé  defrapper  !  Quel  exem- 
ple d'immoralité  profonde,  et  quelle  source  de  cor- 
ruption !  Qui  me  garantira  des  entreprises  d'un  gou- 
vernement que  vuus  intéressez  à  trouver  des  coupa- 
bles? qui  me  répondra  qu'un  jour,  habile  à  colorer 
ses  fureurs  et  son  avarice  du  spécieux  prétexte  des 
besoins  et  des  dangers  de  l'Etat,  il  ne  saura  point  re- 
lever des  bastilles,  salarier  encore  des  tribunaux  et 
recréer  des  crimes?  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) 

D'un  autre  côté,  quel  tableau,  quel  déchirant  ta- 
bleau que  celui  d'une  famille  élevée  dans  quelque 
aisance,  ou  nourrie  du  travail  journalier  de  son 
chef;  car  le  régime  de  Robespierre  ne  respectait  rien. 
Sur  la  même  charrette  on  voyait  le  propriétaire  et 
l'artisan,  le  pauvre  et  le  riche  ;  et  le  riche  et  le 
pauvre  étaient  également  innocents.  (On  applaudit.) 

Quel  tableau  cependant  que  celui  d'une  famille 
hier  encore  innocente  et  considérée,  aujourd'hui, 
par  l'effet  de  la  confiscation,  enveloppée  d'une  es- 
pèce de  proscription,  et  tout  à  coup  plongée  dans 
une  affreuse  misère  !  Représentez-vous  une  mère 
désolée...  (Quelques  murmures.) 

Larivière  (du  Calvados)  :  Murmure-t-on  de  ce 
qu'on  vous  parle  le  langage  de  l'humanité? 

LoLTET  :  Je  ne  crois  pas  que  les  mouvements  de 
la  nature  soient  étrangers  à  cette  assemblée.  (Vifs 
applaudissements.)  Représentez-vous  une  mère  dé- 
solée, ne  sachant  pascomment  assurer  à  ses  malheu- 
reux enfants  leur  subsistance  et  peut-être  sollicitée 
de  la  payer  au  prix  de  quelque  honteux  sacrifice;  re- 
présentez-vous des  jeunes  gens  ardents,  impétueux, 
poussés  par  la  nécessité  inexorable,  et  sous  la  itiain 
du  désespoir  !  Et  si,  dans  un  vaste  empire,  cent  mille 
familles  en  même  temps  sont  frappées  des  mêmes 
revers,  qui  nombrera  les  désordres,  les  crimes,  les 
attentats  de  toute  espèce,  qu'une  telle  subversion 
des  principes  conservateurs  peut  enfanter?  Repré- 
sentants, les  institutions  sociales  doivent  tendre  con- 
tinuellement à  ce  but,  que  chacun  ait  intérêt  à 
faire  le  bien.  Ici,  tout  au  contraire,  l'homme  probe 
et  laborieux  étant  beaucoup  moins  sûr  de  rester  dans 
l'aisance,  que  les  fripons  de  devenir  riches  sans  tra- 
vail; et  les  bons  citoyens  se  voyant  à  côté  de  la  mi- 
sère et  au  pied  des  échafauds,  quiconque  n'a  pas  au 
fond  du  coeur  l'héroïque  amour  de  la  vertu,  sera 
bientôt  entraîné  par  le  torrent  de  la  corruption  gé- 
nérale ;  on  sera  délateur  pour  n'être  pas  dénoncé  , 
persécuteur  pour  n'être  pas  tourmenté, oppresseur 
même  pour  n'être  pas  tyrannisé. 

Et  celui-là  principalement,  l'infortuné  que,  sur  le 
cadavre  de  son  père,  vous  avez  dépouillé  de  tout, 
celui-là  se  fera  voleur  pour  vivre  au  moins.  Et  si 
son  père  était  innocent,  quel  renversement  des  idées 
dans  celte  jeune  tête  !  De  peur  d'être  à  sou  tour  lui- 
même  assassiné,  il  sera  tenté  vingt  fois  de  devenir 
un  assassin. 

Oui,  quelque  effrayante  qu'ait  été  la  somme^des 
forfaits  commis  dans  ce  malheureux  pays  pendant 
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deiiï  années  de  massacres,  je  m'étonne  qu'il  se  soit 
encore  trouvé  dans  ma  patrie,  à  côté  de  lois  si  per- 
verses, tant  de  gens  de  bien. 

Représentants,  point  de  république  sans  mœurs, 
vous  le  savez  (on  applaudit)  ;  le  tyran  les  a  corrom- 
pues, il  a  fait  son  métier  de  tyran  ,  attachez-vous  à 
les  régénérer;  faites  votre  devoir  de  législateurs; 
faites  qu'il  ne  soit  pas  seulement  doux,  mais  aussi 
qu'il  soit  utile  d'être  hommo  probe  et  bon  citoyen; 
faites  que  l'homme  irréprochable  soit  assuré  qu'il 
n'aura  rien  à  démêler  avec  des  tribunaux  de  sang, 
quelque  nom  qu'on  leur  donne;  que  la  peine,  comme 
la  honte  du  crime,  ne  retombera  jamais  sur  l'inno- 
cent, et  surtout  que  l'on  ne  viendra  pas  confisquer 
son  corps,  pour  conlisquer  ses  biens. 

Tel  est  encore  l'horrible  effet  de  cette  loi  contre 
laquelle  je  m'élève;  je  l'écrivais  il  y  a  moins  de 
deux  ans:  «  Malheur  alors  à  quiconque  possédera 
quelque  espèce  de  bien  ;  pour  dévorer  son  héritage, 
on  boira  son  sang;»  je  le  disais,  représentants, 
parce  qu'en  effet  les  tyrans  manquent  rarement  dans 
un  Etat  où  de  prétendues  lois  sont  organisées  favo- 
rables à  la  tyrannie. 

Des  tribimaux  extraordinaires,  la  peine  de  mort 
généralement  prononcée  pour  tout  délit  révolution- 
naire non  précisé,  et  un  décret  de  conliscation: 
voilà  le  jilus  puissant  appât  offert  à  l'avidité  par 
l'ambition;  voilà  l'infaillible  moyen  de  terrifier  les 
quatre  cinquièmes  d'une  nation  active^  éclairée,  la- 
borieuse, et  de  ramasser  dans  son  sein,  de  précipiter 
sur  elle  tout  ce  qu'il  y  a  de  fainéants,  de  vagabonds, 
de  plus  vils  coquins.  (On  applaudit.) 

Dès  lors  on  est  proscrit,  parce  qu'on  a  des  biens  ; 
bourreau  ,  parce  qu'on  veut  en  avoir  ;  tyran,  parce 
qu'il  suffit  d'indiquer  une  foule  de  victimes  pour  se 
composer  une  armée  de  brigands  (on  applaudit)  ;  et 
c'est  ici  que  je  dois  vous  apprendre  ou  vous  rappeler 
que  ce  fut  aux  Jacobins,  à  cette  époque  déjà  très- 
différents  d'eux-mêmes,  que  fut  demandée, sollicitée 
vivement,  emportée  enfin,  cette  loi  de  confiscation, 
par  un  de  ces  furieux  démagogues,  qui  ne  manqua 
pas  d'en  faire  bientôt  l'instrument  le  plus  actif  de  ses 
usurpations. 

Au  reste,  l'origine  de  cette  loi,  dans  des  temps 
plus  anciens,  atteste  encore  son  impureté.  Elle  re- 
monte aux  premières  époques  du  régime  féodal.  Il 
avait  dit,  au  profit  des  seigneurs  :  •  Qui  confisque  le 
corps,  confisque  les  biens."  Dans  un  des  beaux  jours 
de  l'Assemblée  constituante,  au  contraire,  la  révolu- 
tion nous  avait  valu  renonciation  solennelle  de  ce 
principe  :  •  Les  fautes  sont  personnelles  ;  »  d'où  ré- 
sulte cette  conséquence  incontestable:  la  peine  ne 
doit  frapper  que  le  criminel.  (On  applaudit.) 

Fatidra-t-ilquejeréfuleiette  misérable  objection, 
encore  répétée  depuis  le  9  thermidor,  «  qu'il  ne  faut 
pas  regarder  en  arrière?»  Il  faut  que  je  la  réfute, 
représentants,  non  pour  vous,  mais  pour  cette  mul- 
titude plus  confiante  qu'éclairée,  dont  ses  faux  amis 
ont,  autant  que  possible,  perverti  la  morale  ,  et 
qu'ils  essaient  de  tromper  toujours. 

Au  21  septembre,  la  république  fut  décrétée  ; 
mais  quiconque  ne  voulait  pas  que  vous  pussiez  la 
constUuer  jamais,  quiconque  voulait,  sur  les  débris 
du  trône,  élever  le  sien,  étonné  de  se  trouver  envi- 
ronné des  institutions  tutélaires  de  la  liberté  publi- 
que, dut  regarder  en  arrière  pour  les  abattre.  La 
plupart  de  nos  droits  inaliénables,  que  nous  avions 
reconquis  aux  deux  grandes  époques  de  la  révolu- 
tion, le  14  juillet  et  le  10  août,  il  s'efforça  de  nous 
les  ravir  successivement  ;  et  quel  horrible  succès  il 
obtint!  Il  nous  ôta,  dans  la  nuit  du  10  mars,  la  sainte 
institution  des  jurés,  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté des  cultes  et  la  loi  protectrice  aui  défendait  la 


conliscation  des  biens;  il  vous  ôta,  dans  la  journée 
du  31  mai,  laliberté  des  opinions,  la  division  des  pou- 
voirs, la  responsabilité  des  gouvernants  ;  il  acheva 
de  vous  donner,  dans  la  journée  du  22  prairial,  tout 
l'affreux  régime  et  tous  les  hommes  affreux  du 
2  septembre. 

Bientôt,  les  mots  de  révolution  et  de  liberté  tou- 
jours à  la  bouche,  il  vous  aurait  donné  la  mort  à 
presque  tous,  et  à  tous  des  fers  :  et  pour  payer  ses 
satellites,  il  eùl,  par  la  confiscation  de  vos  biens, 
plongé  dans  l'indigence  vos  enfants,  vos  femmes, 
vos  familles  et  des  villes  entières,  et  presque  toute  la 
nation  ;  il  aurait  dévoré  tous  les  bons  citoyens  et 
toutes  les  propriétés  de  la  France. 

Le  9  thermidor  arriva  ;  des  hommes  généreux,  à 
qui  la  France  doit  une  éternelle  reconnaissance  (et 
qu'ils  pèsent  ces  mots,  ceux  qui  vont  avec  malignité 
répétant  au  dehors  que  dans  la  discussion  d'hier 
j'ai  voulu  affliger  plusieurs  de  vos  membres)  ;  des 
hommes  généreux,  à  qui  la  patrie  doit  une  éternelle 
reconnaissance,  vous  signalèrent  le  traître.  (Vifs 
applaudissements.)  Vous  renversâtes  le  tyran  con- 
ventionnel :  la  liberté,  la  patrie,  le  monde  entier, 
furent  délivrés  de  leur  plus  cruel  ennemi,  du  plus 
méchant  des  rois  qui  aient  jamais  paru. 

Cependant,  lorsque  vous  n'avez  pu  encore  abattre 
avec  lui  tous  ses  agents,  lorsque  la  plupart  de  ses  in- 
stitutions subsistent  toujours  autour  de  vous,  inju- 
rieuses et  menaçantes,  on  vous  crie  qu'il  ne  faut  pas 
regarder  en  arrière.  L'affreux  Robespierre  et  les  siens 
s'étaient  attachés  à  pervertir  toutes  les  idées  du  juste 
et  de  l'injuste.  C'était  cependant  pour  assurer  le  re- 
pos de  la  justice  que  nous  avions  fait  la  révolution. 
Oui,  chaque  fois  qu'à  cette  tribune  on  vint  vous 
proposer  de  repousser  la  justice,  ce  fut  la  contre-ré- 
volution qu'on  vous  proposa.  Pour  revenir  à  la  ré- 
volution, vous,  représentants  du  peuple,  vous  n'a- 
vez donc  qu'à  revenir  à  la  sagesse,  à  la  philosophie, 
à  la  morale,  à  la  foi  publique  si  longtemps  outra- 
gées. Le  tyran  regardait  en  arrière  pour  les  chasser; 
regardez  en  arrière  pour  les  aller  reprendre,  pour 
les  ramener  en  triomphe  (on  applaudit),  pour  les 
consacrer  de  nouveau.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'en  pro- 
clamer la  vaine  théorie  ;  il  est  temps  de  les  réduire 
en  pratique. 

On  vient  d'objecter  que,  dans  le  nondire  des  con- 
damnés, il  y  eut  des  coupables.  J'observe  d'abord 
que  c'est  changer  la  question  ;  la  question  est  celle- 
ci  :  Y  en  a-t-il  eu  déjugés?  La  confiscation,  vous  a- 
t-on  dit  dans  un  écrit  qui  vous  a  été  distribué  il  y  a 
quel(|ues  jours,  «la  confiscation  résulte  du  droit  de 
la  guerre.  »  Mais  de  quelle  guerre,  grands  dieux  !  de 
celle  d'une  minorité  factieuse  qui  tyraunise,  contre 
l'innocente  majorité  qu'elle  assassine.  (Applaudisse- 
ments.) «  Le  territoire  ennemi  est  confis(]ué  par  la 
victoire.»  La  victoire  de  qui?  deCouthon,  deSaint- 
Just,  de  Robespierre,  de  la  commune  et  d'Harn-iot? 
Et  puis  quelle  victoire?  l'assassinat  !  «  Ils  ont  été  dé- 
clarés contre-révolutionnaires.»  Par  qui?  par  des 
himunesqiii  massacraient  aux  portes  des  prisons,. lU 
mois  de  septembre,  et  qui  depuis,  sans  changer  de 
rôle,  changeant  d'habits,  osèrent  s'asseoir  sur  les 
bancs  d'un  tri!)unal  et  s'appeler  des  juges.  (Applau- 
dissements.) Jugés  par  qui?  par  un  Dumas,  par.... 
Je  m'arrête  :  l'homme  que  j'allais  nommer,  il  est  en 
ce  moment  sous  la  main  terrible  de  la  loi,  et  je 
n'oublierai  point  que  le  crime,  lorsqu'il  n'est  encore 
que  présumé,  et  qu'on  le  trouve  dans  le  malheur, 
doit  commander  quelque  commisération  mêlée  d'une 
sorte  de  respect.  (Applaudissements.) 

Vous,  cependant,  qui  semblez  vouloir  ne  recon- 
naître la  tyrannie  que  dans  les  tribunaux  du  22  prai- 
rial, rentrez  un  instant  en  vous-mêmes,  et  répon- 
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dpz-moi.  Cos  commissions  antérieures,  ces  commis- 
sions de  Kùnes.  deToulouse,  de  Montpellier,  d'Arras, 
d'Orange,  d'Avignon,  helas!  et  de  ISantes,  et  de 
celte  autre  ville,  longtemps  la  seconde  de  la  repn- 
biiqiie  ponr  son  opulence,  et  maintenant  tellement 
déchue  de  sa  grandeur  que  dans  Lyon  même  on  est 
tenté  de  se  demander  où  existait  Lyon  ;  toutes  ces 
commissions  ont  donc  bien  jugé?  Ils  ont  donc  bien 
jugé,  les  deux  cents  tribunaux  révolutionnaires,  po- 
pulaires ,  militaires,  qui  précipitèrent  cent  mille 
Français  dans  le  tombeau  ?  C'est  donc  à  tort  que  la 
vengeance  nationale  éleva  l'échafaiid  du  tigre  de 
l'Ouest?  Ce  n'est  donc  pas  par  une  excessive  indul- 
gence, mais  par  une  extrême  rigueur,  que  la  Con- 
vention a  naguère  ordonné  la  déportation  de  l'exter- 
minateur, du  mitrailleur  des  Lyonnais? 

O  vous  qui  ne  semblez  admeltre  que  la  tyrannie 
des  tribunaux  du  22  prairial,  pleurez  vos  amis,  nous 
y  consentons  ;  ils  lurent  assassinés;  mais  permettez 
qu'aussi  nous  jetions  quelques  fleurs  sur  la  tombe 
des  nôtres:  ils  furent  assassinés  aussi  les  nôtres,  et 
ils  étaient  irréprochables.  (Vils  applaudissements.) 

Représentants,  là  où  toutes  les  formes  instituées 
pour  protéger  l'innocence  ont  été  méconnues,  dé- 
truites, foulées  aux  pieds,  je  ne  vois  plus  un  tribu- 
nal. Le  crime  lui-même  eut  droit  de  récuser  des 
juges  assassins.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Personne  ne  fut  jugé  ni  par  les  tribunaux  du  22 
prairial ,  ni  par  les  tribunaux  du  31  mai  ;  i)ersonne: 
tout  le  monde  fut  assassiné.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Mais  d'ailleurs  vous  dites  qu'il  y 
eut  des  coupables;  eh  bien  ,  ils  ont  été  punis  ceux- 
là,  ils  ont  reçu  la  mort!  Mais  leurs  femmes,  leurs 
enfants,  leurs  héritiers  existent;  ils  vivent  pour  la 
république,  ils  vivent  innocents  et  malheureux.  On 
a  donné  le  supplice  au  coupable;  rendez  à  l'innocent 
l'héritage  qui  lui  ap(jartieiit!  (On  applaudit.) 

Que  ne  vient-on  vous  dire  aussi  que  voilà  bien 
des  propriétés  à  rendre.  Eh  !  plût  à  Dieu  qu'il  y  en 
eût  moins!  (On  applaudit.)  Plût  à  Dieu  que  les  victi- 
mes n'eussent  pas  été  conduites  par  charretées!  Plût 
à  Dieu  que  l'historien,  qui  déjà  nous  presse  ,  n'eût 
pas  à  raconter,  sans  trouver  de  contradicteur,  qu'à 
la  porte  Antoine  un  aqueduc  immense  avait  été 
creusé,  qui  devait  voilurer  du  sang...  (mouvement 
d'horreur)  le  sang  du  peuple  français;  et  qu'au  mo- 
ment de  l'exécution,  tous  les  jours,  quatre  hommes, 
quelque  affreux  qu'il  soit  de  ledire,  quatre  hommes, 
tous  les  jours,  étaient  occupés  à  ramasser  par  seaux 
le  sang  qu'ils  allaient  porter  dans  cet  horrible  ré- 
servoir de  leurs  boucheries! 

Je  ne  sais  pas,  représentants,  comment  on  aurait 
le  courage  de  soutenir  qu'il  faut  garder  les  dé- 
pouilles, parce  que  le  nombre  des  massacrés  lut 
grand;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que,  libres 
aujourd'hui ,  il  vous  sera  aussi  doux  de  faire  resti- 
tuer ces  biens,  que  jadis  il  vous  fut  cruel  de  voir 
par  quelsaffreux  moyens  vos  tyrans  s'en  emparaient. 
(On  applaudit.) 

On  vient  d'avancer  que  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  disposer  du  trésor  du  peuple;  le  trésor  du  peuple 
ne  se  compose  pas  des  sanglantes  dépouilles  de  ses 
frères  égorgés  :  le  peuple  aurait  horreur  d'un  tel 
héritage.  (On  applaudit.)  11  n'est  pas  voleur,  le  peu- 
ple français!  le  peu|)le  français  n'est  pas  assassin!  et 
quand  ses  tyrans  ont  tout  dévoré  en  son  nom,  ses 
tyrans  l'ont  calomnié! 

Vous  les  ferez  restituer,  ces  biens,  représentants, 
mais  par  une  loi  digne  de  vous,  par  une  loi  qui  sera 
garante  à  la  nation  que  vous  êtes  déjà  loin  de  l'hor- 
rible époque  où  d'exécrables  financiers,  avouaient, 
avec  iHie  naïveté  féroce,  que  c'était  pour  voler  des 
propriétés  qu'on  tuait  des  hommes  ;  vous  les  ferez 


restituer  par  une  loi  qui  prouvera  que  le  crédit  na- 
tional, puisqu'on  le  dégage  d'une  hypothèque  im- 
pure, va  s'alTcrinir,  et  qui  doublera  la  valeur  des 
iluinaines  nationaux ,  puiscju'on  ne  craindra  plus 
d'acquérir  quelques  propriétés,  quand  on  aura,  dans 
ce  décret  de  l'abolition  des  contiscalions,  le  gage 
certain  que  les  temps  de  la  proscription  des  proprié- 
taires ne  reviendront  plus.  (On  applaudit.) 

La  première  lois  que  nous  parlâmes  de  cette  me- 
sure, il  vous  fut  dit  que  le  royalisme  s'agitait:  je 
l'ai  surpris  |)|us  d'une  fois  s'agitant  pour  vous  pous- 
ser à  des  mesures  fausses  et  exagérées;  mais  ne 
craignez  point  (ju'il  s'agite  pour  vous  suggérer  des 
déerets  salutaires.  (On  applaudit.)  Sans  doute  il  s'a- 
gite, le  royalisme,  et  nous  ne  l'ignorons  pas.  Il  est 
un  moyen  sûr  de  le  réprimer:  c'est  de  faire  aimer  la 
république.  (On  ap|)laudit.)  Les  tyrans,  qui  le  sa- 
vaient bien ,  n'ont  rien  négligé  pendant  deux  ans 
pour  tàcherdela  rendre  haïssable.  Vous,  ses  amants 
fidèles,  réunissez-vous  pour  la  présenter  à  tous  les 
yeux  sons  les  attributs  qui  lui  conviennent:  lu  jus- 
lice,  la  bienfaisance,  la  force,  la  concorde,  la  géné- 
rosité même,  le  bonheur.  Vous  ne  rendez  pas  un 
décret  réparateur  des  maux  soufferts,  qui  ne  soit  une 
victoire  sur  la  royauté:  depuis  longtemps  vos  oreil- 
les sont  affligées  d'un  lugubre  concert  de  gémisse- 
ments :  abolissez  l'inique  coiiliscation  ,  et  de  toutes 
parts  vous  entendrez  des  cris  d'allégresse.  Eh!  qu'il 
est  doux  pour  le  législateur  d'avoir  à  remplir  un 
devoir  qui  ne  faitque  des  heareux  !  (Vifs  applaudis- 
sements^) 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  1er,  La  confiscation,  pour  tout  autre  délit 
que  l'émigration  actuelle,  est  abolie. 

H.  Les  biens  déclarés  par  jugement  acquis  à  la 
nation,  et  qui  ne  sont  pas  vendus ,  seront  restitués 
aux  héritiers  des  condamnés. 

III.  Les  ventes  actuellement  faites  sont  confir- 
mées ;  mais  le  prix  en  sera  restitué. 

L'impression  est  décrétée. 

ViLLETARD  :  Citoyeus,  on  vous  a  proposé  d'ordon 
ner  la  restitution  des  biens  des  condamnés  comme 
coupables  de  crimes  contre-révolutionnaires,  qui. 
n'auraient  pas  été  convaincus  ou  jugés  d'après  des 
formes  justes  et  raisonnables. 

On  vous  a  ensuite  lait  une  autre  proposition:  c'est 
d'examiner  si  la  couticalion  des  biens  des  condam- 
nés est  admissible. 

Cette  seconde  proposition  a  nécessairement  la 
priorité  sur  la  première  ;  car  la  première  devien- 
drait oiseuse,  si  la  seconde  obtenait  une  solution 
négative. 

C'est  donc  à  la  discussion  de  la  seconde  question 
que  je  vais  me  livrer. 

Et  d'abord  je  considérerai  par  quels  motis  on  peut 
se  croire  autorisé  à  coniisquer,  ou,  ce  qui  est  syno- 
nyme, à  adjuger  au  lise  le  bien  d'un  particulier. 

Ensuite  je  discuterai  la  légitimité  de  chacun  de 
ces  motifs. 

Enlin,  j'examinerai  si  le  crime  de  contre-révolu- 
tion peut  plus  qu'un  autre  crime  légitimer  la  coii' 
tiscation  du  patrimoine  de  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables. 

Ce  u"esl(iu'en  distinguant  ainsi  les  questions  qu'on 
peut  appliquer  à  cliarune  d'elles  la  solution  qui  lui 
convient,  et  cependant  on  les  a  jusqu'ici  assez  gé- 
néralement conloiidues;  aussi  s'est-on  exposé  à  do 
fausses  conséquences. 

Je  ne  vois  que  deux  motifs  d'après  lesquels  on 
puisse  croire  pouvoir  légitimer  la  contiscation  en 
thèse  générale;  les  voici  : 

Le  premier  est  pour  infliger  une  peine  au  cou- 
pable ;  le  second ,  pour  indemniser  le  lise  des  frais 
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qui  lui  sont  occasionnés  pnr  les  moyens  de  répres- 
sion que  la  société  est  obligée  d'entretenir  contre  le 
crime. 

Je  vais  reprendre  ces  motifs  pour  les  examitier. 

La  con6scation  des  biens  des  condamnes,  consi- 
dérée comme  peine  infligée  aux  coupables,  est-elle 
juste  ? 

Non  :  10  en  ce  qu'elle  cumule  deux  peines  pour  la 

réparation  du  même  délit;  savoir,  la  peine  afflictive 

.  et  la  confiscation,  et  que  la  justice  n'autorise  qu'une 

punition  là  où  il  n'y  a  qu'un  délit  ;  2o  en  ce  que  la 

Eeine  de  la  confiscation  ne  porte  pas  sur  le  coupa- 
le,  puisque  la  privation  de  ses  biens  est  indifférente 
à  celui  qui  a  subi  la  peine  de  mort  ;  3o  en  ce  qu'elle 
porte  seulement  sur  les  héritiers  du  condamné,  qui 
cependant  ne  peuvent  être  justement  punis  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  convaincus  d'un  crime. 

La  confiscation  des  biens,  considérée  comme  in- 
demnité due  au  fisc,  à  cause  des  frais  que  lui  occa- 
sionne l'entretien  des  moyens  de  répression  contre 
le  crime,  est-ellejuste? 

Non,  car  le  fisc  est  indemnisé  de  ces  frais  par  les 
impôts  qu'il  prélève  à  cet  effet  sur  chaque  citoyen  : 
or,  recevoir  deux  indemnités  pour  une  même  dé- 
pense est  une  concussion. 

11  faut  absolument  que  le  fisc  choisisse  :  il  faut 
qu'il  prélève  son  indemnité  sur  les  citoyens  ou  qu'il 
la  prélève  sur  les  coupables:  car  il  ne  peut  la  préle- 
ver à  la  fois  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  sous  peine 
d'être  concussionnaire;  or,  dès  qu'il  est  indenmisé 
par  les  impôts,  il  n'a  plus  de  droit  aux  biens  des 
condamnés,  à  moins  qu'on  ne  prétende  pouvoir  lui 
assigner  légitimement  un  revenu  sur  le  crime. 

Le  principe  veut  sans  doute  que  l'indemnité  soit 
prélevée  seulement  sur  les  coupables  ;  mais  son  ap- 
plication est  im'possible;  car  comment  le  fisc  serait- 
il  indemnisé,  quand  tel  ou  tel  condamné  ne  possède 
rien? 

Dans  cet  état  de  choses,  la  société  se  trouve  forcée 
à  considérer  le  crime  comme  un  fléau  moral  qui  la 
menace  tout  entière,  et  alors  chacun  de  ses  mem- 
bres doit  concourir  aux  dépenses  nécessaires  pour 
l'en  garantir. 

C'est  ainsi ,  par  exemple,  qu'en  Hollande  tous  les 
citoyens,  menacés  sans  cesse  du  fléau  de  la  submer- 
sion, sont  forcés  à  contribuer  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  digues  qui  les  en  garantissent. 

Au  surplus,  le  système  de  la  confiscation,  en  don- 
nant au  sens  de  ce  mot  toute  la  latitude  que  Sylla, 
son  digne  inventeur,  lui  avait  donnée,  ne  gagnerait 
rien  à  l'application  du  principe  qui  veut  que  l'in- 
demnité due  au  fisc  soit  prélevée  sur  les  coupables; 
car  ce  principe  n'autorise  à  prélever  sur  les  biens  de 
chaque  condamné  que  les  frais  engendrés  par  la  ré- 
pression de  son  délit  particulier,  et  rien  dans  ce  cas 
ne  peut  attribuer  aucun  droit  au  fisc  sur  le  surplus 
de  son  bien. 

Voyons  maintenant  si  le  crime  de  contre-révo- 
lution ne  peut  pas,  plus  qu'un  autre  crime,  lé- 
gitimer la  confiscation  du  patrimoine  de  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables. 

11  est  constant  que  le  coupable  d'un  délit  doit  d'a- 
bord satisfaire  à  la  vindicte  publique,  à  cause  du 
troublequ'il  a  causé  à  l'ordre  social. 
-  11  est  encore  constant  que  si,  indépendamment  du 
-«trouble  qu'il  a  causé  à  l'ordre  social ,  ce  délit  a  porté 
un  préjudice  aux  biens  de  qui  que  ce  soit,  le  cou- 
pable est  en  outre  tenu  à  la  réparation  de  ce  préju- 
dice; car  la  justice  qui  n'ordonnerait  pas  la  répa- 
ration de  tous  les  torts  serait  incomplète. 

D'après  ce  principe,  le  contre-révolutionnaire, 
incontestablement  auteur,  fauteur  ou  complice  de 
la  révolte  impie  qui  a  jeté  la  république  dans  des 


dépenses  ruieuses  et  impréracs,  doit  d'abord  ré- 
paration à  la  société,  en  ce  qu'il  a  troublé  l'ordre 
social  par  un  crime  atroce,  et  en  outre  il  doit  au 
fisc  une  indemnité  des  dépenses  occasionnées  par  la 
rébellion  à  laquelle  il  a  concouru. 

Ici,  citoyens,  il  n'y  a  pas  de  double  emploi  dans  la 
perception  de  l'indemnité;  car  il  s'agit  d'un  accident 
extraordinaire  pour  lequel  on  n'a  pas  dû  assigner  à 
l'avance  de  fonds  sur  les  revenus  ordinaires,  et  je  ne 
pense  pas  même  qu'on  eût  pu  ordonner  une  telle 
assignation  sans  quelque  immoralité;  au  moins  est- 
il  bien  plus  moral  à  mes  yeux  le  refus  que  fit  un 
législateur  d'établir  une  peine  contre  le  parricide, 
parce  qu'il  ne  voulut  pas  paraître  présumer  la  pos- 
sibilité d'un  tel  crime. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  limite  à  la  confiscation. 

En  effet,  les  biens  des  coupables,  quelque  consi- 
dérables qu'ils  soient,  resteront  inévitablement, 
dans  leur  produit  commun,  bien  en  deçà  de  la  somme 
des  dépenses  que  leur  rébellion  a  causées. 

Or  il  est  encore  de  principe  que  tous  ceux  qui  ont 
concouru  à  causer  un  dommage  sont  solidairement 
tenus  à  le  réparer,  et  qu'en  conséquence  le  patri- 
moine entier  de  tous  devient  l'hypothèque  de  cette 
répartition,  et  doit  y  être  employé  sans  autre  terme 
que  son  complément ,  sauf  les  actions  récursoires 
respectives  ;  mais  elles  sont  nulles  dans  un  pareil 
cas. 

Au  reste,  quanta  la  légitimité  de  cette  confisca- 
tion, voici  un  dilemme  auquel  il  m'a  été  impossible 
d'échapper:  Ou  vous  n'avez  pas  été  justes  quand 
vous  avez  consacré  le  principe  de  la  confiscation 
contre  les  émigrés,  ou  vous  ne  serez  pas  justes  si 
vous  ne  l'admettez  pas  contre  les  convaincus  de 
crimes  contre-révolutionnaires;  car  les  uns  et  les 
autres  sont  évidemment  auteurs,  fauteurs  ou  com- 
plices de  la  rébellion  qui  a  causé  tant  de  dépenses 
au  trésor  public;  ils  doivent  donc  être  également  te- 
nus à  l'indemnité. 

Et  il  ne  serait  peut-être  pas  bien  facile  de  démon- 
trer comment  celui  qui  s'est  rangé  ouvertement  sous 
les  enseignes  ennemies  serait  plus  criminel  que 
celui  qui,  mêlé  dans  nos  rangs,  nous  tendait  une 
main  qui  nous  semblait  amie,  et  cependant  recelait 
le  poignard  qu'il  nous  destinait;  il  est  bien  sûr  au 
moins  que  le  premier  de  ces  grands  coupables  était 
moins  dangereux  que  l'autre. 

Je  conviendrai,  si  l'on  veut,  qu'il  serait  éminem- 
ment généreux  à  la  nation  française  de  renoncer  à 
une  indemnité  qui  lui  est  si  bien'due;  mais  il  faudra 
bien  aussi  convenir  avec  moi  qu'avant  que  d'être 
généreux  on  est  obligé  d'être  juste.  Or,  en  recon- 
naissant que  vous  disposez  d'une  hypothèque  im- 
mense ,  je  ne  vois  pas  ,  d'un  autre  côté ,  quel  cal- 
culateur assez  hardi  peut  vous  assigner  le  terme 
des  dépenses  auxquelles  les  suites  de  la  rébellion 
pourraient  encore  donner  lieu.  Quelle  main  assez 
présomptueuse  osera  tenter  d'en  poser  la  limite  dans 
l'avenir  :  et  si  les  combinaisons  les  plus  sages  peu- 
vent être  déjouées  par  un  de  ces  événements  inat- 
tendus que  produisent  souvent  les  révolutions,  si  ce 
fonds  de  richesses  sur  lequel  vous  assignez  vos  dé- 
penses, et  que  vous  croyez  inépuisable,  venait  ce- 
pendant à  cesser  de  l'être,  quelle  serait  votre  res- 
source ?  les  contributions  ?  Or,  je  vous  le  demande, 
quand  vous  vous  seriez  dessaisis  avec  tant  d'impru- 
dence d'une  hypothèque  devenue  nécessaire,  pour- 
riez-vous,  sans  injustice,  obliger  les  citoyens  qui 
sont  restés  fidèles  à  la  patrie,  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  elle ,  à  garantir  de  leurs  biens  les  biens  des 
rebelles  contre  une  invasion  que  ceux-ci  ont  eux- 
mêmes  appelée,  favorisée,  soutenue? 

C'est  donc  ici  la  défense  des  citoyens  fidèles  que 
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j'embrasse  ;  ce  soni  leurs  propriétés  que  je  veux 
soustraire  à  la  réparation  d'un  tort  qu'ils  n'ont  pas 
causé.  C'est  entre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  ses 
ennemis  que  vous  avez  à  prononcer. 

Vous  ne  pouvez  rien  remettre  à  ceux-ci  que  vous 
ne  l'enleviez  à  ceux-là  Citoyens,  quand  on  ne  peut 
être  généreux  qu'à  ce  prix,  la  générosité  cesse  d'être 
une  vertu. 

Le^  enfants  des  coupablesvont  être,  me  dira-t-on, 
victimes  de  la  faute  de  leurs  pères;  je  le  prévois  avec 
douleur,  et  malheureusement  ce  n'est  pas  là  le  pre- 
mier exemple  de  ce  genre  dont  nous  ayons  à  gémir. 
De  pareils  événements  sont  trop  fréquemment  re- 
produits dans  la  société,  par  l'effet  de  la  conduite 
d'un  père  de  famille  imprudent  ou  dissipateur:  mais 
l'eflet  est-il  séparable  de  la  cause?  Mais  jamais  a-t-on 
accusé  la  loi  de  ces  accidents  déplorables? 

Et  puisque,  quand  une  faute  est  commise,  il  faut 
qu'elle  rejaillisse  sur  quelqu'un,  n'est-il  pas  juste 
qu'elle  retombe  sur  celui  qui  l'a  commise  ou  sur  ses 
enfants,  plutôt  que  sur  autrui  ou  sur  les  enfants 
d'autrui  ?  Que  peut  faire  alors  une  nation  généreuse? 
Adoucir  par  des  secours  les  malheurs  qu'elle  n'a 
pu  empêcher;  et  c'est  ce  que  peut  faire  la  république 
dans  cette  occasion. 

Un  rapprochement  bien  remarquable  vient  me 
frapper,  et  je  ne  puis  résister  à  vous  le  mettre  sous 
les  yeux. 

Que  de  dévouement  l'amour  de  la  liberté  n'a-t-il 
pas  produit  dans  notre  révolution  !  Eh!  si  la  France 
n'eût  renfermé  que  des  cœurs  froids,  auriez  vous 
tant  de  prodiges,  auricz-vous  tant  de  succès  à  con- 
Ijer  au  burin  de  l'histoire? 

Que  de  citoyens  généreux  ont  sacrifié  leur  fortune 
acquise,  leur  établissement  formé,  le  soin  de  leurs 
affaires,  pour  se  livrer  à  la  défense  de  la  liberté  ! 

llsauraientpucependant,  par  leurs  travaux  etleurs 
soins  domestiques ,  à  l'exemple  de  tant  d'autres, 
augmenter,  conserver  au  moins  leur  patrimoine. 

Eh  bien  ,  ce  froid  calcul  est-il  venu  glacer  leur 
âme  brûlante?  Non;  ils  ont  tout  quitté;  ils  ont  été 
habiter  sous  nos  tentes,  ils  ont  été  porter  dans  nos 
camps  ce  saint  enthousiasme  que  devait  y  faire  naître 
un  tel  exemple. 

Plusieurs  d'entre  eux  sont  morts  aussi,  et  sans 
doute  pour  la  liberté Un  fer  ennemi  a  impitoya- 
blement moissonné  ces  hommes  si  précieux  à  leur 
patrie,  si  nécessaires  à  leur  famille.  Vous  vous  le 
rappellerez,  citoyens;  leur  devise  était:  la  liberté 
ou  la  mort  j  Eh  bien,  ils  ont  reçu  la  mort,  et  ils  nous 
ont  légué  la  liberté  ! 

Cependant  d'insatiables  égoïstes,  profitant  de  ce 
que, dans  leurs  basses  conceptions,  ils  appelaient 
l'imprudence  de  ces  citoyens  généreux,  ont  légale- 
ment envahi  leur  patrimoine;  et  les  Decius  de  la 
France,  qui  n'ont  pas  même  ambitionné  la  gloire  de 
celui  dont  ils  ont  égalé  la  vertu,  n'ont  laissé  à  leurs 
enfants  d'autres  ressources  que  le  travail,  d'autres 
richesses  que  leur  exemple.  Leurs  enfants  obtien- 
nent-ils des  restitutions  ?  quelque  voix  s'est-elie 
élevée  pour  eux?  Cependant  ils  ont  au  moins  autant 
de  droits  à  la  prédilection  de  la  république  que  les 
enfants  des  condamnés  pour  crime  de  trahison.  J'a- 
bandonne ce  rapprochementàvosméditations. N'est- 
ce  autre  chose  qu'une  des  bizarreries  des  révolu- 
tions? l'histoire  prendra  le  soin  de  le  dire. 

On  produit  encore  une  considération  bien  plus 
spécieuse. 

Plusieurs  des  condamnés,  dit-on,  ont  des  en- 
fants qui  combattent  les  ennemis  de  la  liberté.  Ces 
hommes  seror.t-iIs  privés  de  l'héritage  de  leurs 
pères  ? 

Citoyens,  je  le  sens,  si  les  fondateurs  d'une  répu- 


blique pouvaient  s'écarter  des  principes,  s'il  vous 
était  permis  d'écouter  votre  sensibilité,  jamais  vous 
ne  pourriez  l'exercer  plus  à  propos. 

Mais  malheur  aux  institutions,  quand  ceux  qui  en 
asseyent  les  bases  donnent  l'exemple  de  faire  fléchir 
les  principes!  Or,  c'est  un  principe  conservateur 
des  républiques  ,  qui  ordonne  à  leurs  législateurs 
de  n'admettre  jamais  la  vertu  en  compensation  du 
crime. 

Il  faut  que  la  vertu  soit  récompensée,  il  faut  que 
le  crime  soit  puni.  Voilà  le  devoir  qui  vous  est  tracé 
par  la  justice  et  par  la  saine  politique. 

Manlius  chasse  les  Gaulois  du  Capitole  :  une 
maison  s'élève  à  l'instant  au  haut  du  Capitole  pour 
Manlius;  elle  y  existe  comme  un  monument  de  sa 
valeur. 

Manlius,  bientôt  après,  se  rend  coupable  de  tra- 
hison; il  est  précipité  du  haut  du  Capitole.  Voilà  le 
devoir  qui  vous  est  tracé  par  l'exemple  d'une  nation 
digne  d'être  prise  pour  modèle. 

Des  Français  ont  demandé  des  fers,  ils  sont  con- 
vaincus de  trahison;  ils  doivent  donner  à  la  société 
toutes  les  réparations  que  la  justice  exige.  Leurs 
enfants  défendent  nos  frontières  contre  l'invasion 
des  ennemis;  ils  partageront,  avec  leurs  braves  com- 
pagnons d'armes,  les  récompenses  glorieuses  que 
leur  prépare  la  reconnaissance  nationale.  Voilà  le 
devoir  que  vous  remplirez;  voilà  comment  vous  imi- 
terez des  exemples  dont  la  sagesse  est  attestée  par 
les  plus  glorieux  succès;  voilà  enfin,  et  voilà  seule- 
ment comment  vous  pourrez  consolider  la  répu- 
blique. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne  peut 
être  admise,  ni  comme  peine,  ni  comiBC  indemnité, 
dans  le  cas  des  délits  ordinaires.  La  confiscation  ne 
peut  pas  être  admise  comme  peine  contre  les  con- 
damnés pour  délits  contre-révolutionnaires. 

j  ai  prouvé  ces  deux  propositions. 

Mais  j'ai  prouvé  aussi  que  la  confiscation  des  biens 
des  convaincus  de  crimes  contre-révolutionnaires 
doit  avoir  lieux  en  indemnité  des  dépenses  qu'a  oc- 
casionnées à  la  république  la  rébellion  dont  ils  se 
sont  rendus  complices,  et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

Quant  à  la  restitution  des  biens,  invoquée  en  fa- 
veur de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  convaincus  ou 
jugés  d'après  des  formes  juste*  et  raisonnables,  je 
demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à  vos  comi- 
tés, et  je  désire  qu'ils  trouvent  un  mode  satisfaisant 
pour  remplir  cette  justice. 

BoissY  d'Anglas  :  Je  commence  par  me  féliciter 
de  ce  que  les  principes  de  la  Convention  nationale 
sont  tellement  dégagés  de  toute  influence  tyranni- 
que,  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  lui  présenter  des 
demi-mesures.  Je  n'osais  pas  espérer,  il  y  a  six  se- 
maines, en  lui  demandant  la  restitution  de  quel- 
ques-uns des  biens  des  condamnés  assassinés  par 
les  tribunaux  révolutionnaires,  qu'il  serait  bientôt 
possible  de  réclamer  d'elle  une  entière  justice,  et  je 
me  réjouis  bien  sincèrement  de  ce  que  cette  pre- 
mière démarche  paraît  aujourd'hui  incomplète.  On 
a  dit  qu'il  fallait  donner  à  cette  discus>ion  une 
grande  solennité.  Je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à 
ce  que  les  lois  soient  discutées  dans  cette  assemblée; 
personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à  se  défier  des 
élans  de  l'enthousiasme;  mais  j'observe  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  proclamation  d'un  principe  de  jus- 
tice et  d'humanité,  toute  hésitation  est  coupHble. 
Certes  l'Europe  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  ce 
que,  dans  le  même  temps  où  vous  avez,  avec  une 
précipitation  qui  vous  honore,  condamné  à  la  dé- 
portation, livré  aux  tribunaux  les  complices  des 
i  tyrans  que  tous  avez  frappés,  vous  balanciez  aussi 
'   longtemps  à  anéantir  jusqu'aux  derniers  restes  de.*- 
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effets  de  leur  tyrannie.  Je  dirai  peu  de  chose  sur 
celte  question;  ceux  qui  m'ont  devancé  ont  tout  dit, 
et  je  ne  veux  pas  les  répéter;  je  ne  prends  la  parole 
que  pour  réfuter  quelques  objections. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  moment  ofj  l'on  instruit 
avec  tant  de  solennité,  et  devant  la  France  entière 
un  procès  fameux ,  où  les  accusés  sont  poursuivis 
pour  avoir  assassiné  les  hommes  dont  on  vous  de- 
mande de  restituer  les  dépouilles,  qu'il  est  possible 
de  fuettreen  doute  la  question  qui  vous  estsoumise; 
'  vous  ne  voudriez  pas  que  Fouquier-Tiuville  pût  ré- 
pondre à  votre  accusation  ces  paroles  affreusement 
triviales  :  «J'ai  battu  sur  la  place  de  la  Révolution 
une  monnaie  que  vous  trouvez  juste  de  conserver 
dans  vos  coffres,»  et  qu'il  trouvàtsou  absolution  dans 

votre  complicité Je  passe  aux  objections.  On  a 

dit  que  le  même  principe  qui  réclame  de  vous  la  res- 
titution des  biens  des  conclamnés,  réclamerait  aussi 
celle  des  biens  des  émigrés;  cette  objection  est  es- 
sentiellement fausse.  Leséniigrésont  rompu  les  pre- 
miers le  pacte  social  qui  les  unissait  à  la  France,  ils 
ont  renoncé  à  la  garantie  sociale  que  la  nation  leur 
offrait;  ils  ont  connu  en  fuyant  la  peine  qu'ils  allaient 
encourir,  et  ils  s'y  sont  dévoués:  ils  ont  été  rappe- 
lés par  la  loi  qui  les  a  punis.  Les  enfants  des  con- 
damnés, au  contraire,  réclament  de  vous  la  garantie 
sociale  que  vous  leur  avez  promise;  vous  aviez 
promis  aux  citoyens  qu'ils  seraient  protigés  par 
des  formes  bienfaisantes  et  justes,  et  les  condamnés 
parles  tribunaux  révolutionnaires  ont  été  assassinés 
par  des  hommes  qui  ont  violé  toutes  les  formes  : 
ainsi,  que  l'on  n'argumente  plus  d'une  ressemblance 
qui  n'existe  pas. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  des  hommes  coupables  par- 
nu  ceux  que  l'on  a  massacrés,  et  qu'il  serait  injusie 
(le  restituer  à  leurs  familles  les  biens  qui  leur  ont  ère 
ravis;  on  a  invoqué  les  grands  principes  du  saio». 
public,  de  la  justice  nationale,  et  l'on  a  conclu  QM'il 
fallait  envelopper  dans  la  même  mesure  de  rigueur 
tous  les  parents  de  ceux  qui  ont  péri;  citoyens,  cette 
manière  de  raisonner  ne  sera  pas  la  vôtre;  vous  sau- 
rez, au  contraire,  faire  participer  aux  avantages  de 
linnocence  les  parents  de  ceux  qui,  ayant  pu  être 
coupables,  ont  été  néaiunoins  assassinés  par  la  vio- 
lation de  toutes  les  formes.  Et  quel  inconvénient 
peut-il  y  avoir  à  ne  faire  aucune  différence?  Vous 
propose-t-on  de  ressusciter  les  coupables?  d'oublier, 
en  les  rappelant  au  jour,  le  nombre  de  vos  ennemis? 
Le  tombeau  a  irrévocablement  dévoré  toutes  les  vic- 
times de  la  tyrannie;  vous  ne  pouvez  lui  en  arracher 
aucune:  ce  que  vous  pouvez  faire  de  moins  rigou- 
reux, c'estd'empêcher  que  les  enfants  d'un  homme 
coupable,  mais  non  légalement  jugé,  soient  punis 
des  fautes  qu'ils  n'ont  pas  comnuscs.... 

On  vous  parle  d'iuie  révision,  mais  une  révision 
csl-elle  possible?  Où  sont  les  pièces  du  procès?  il 
n'en  a  jamais  existé.  Les  témoins?  pensez-vous  qu'ils 
osassent,  pour  la  plupart,  répéter  leurs  dépositions 
mensongères?  L'accusateur,  les  juges,  lesjurés?.... 
ilsaltendent  devant  les  tribunaux  le  juste  châtiment 

de  leurs  crimes Les  accusés?  pour  se  défendra 

ils  ne  sont  plus Voudrez-vous,  comme  on  vient 

de  vous  le  proposer,  établir  une  commission,  non 
pas  chargée  déjuger  de  nouveau  les  procès,  on  sent 
bien  que  cela  n'est  pas  possible,  mais  instituée  pour 
prendre  des  renseignements  sur  le  patriotisme  des 
condamnés?...  Ah!  ce  serait  une  tyrannie  pire  cent 
fois  que  celle  que  vous  avez  détruite.  Une  commis- 
sion, bon  Dieu!  pour  juger  non  pas  des  faits,  mais 
des  personnes!  Quel  renversement  de  toute  morale, 
quel  anéantissement  de  toute  justice! 

Citoyens,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire;  vous  n'a- 
vez pas  été  les  complices  de  Robespierre,  mais  ses 


victimes;  vous  n'avez  point  été  les  collaborateurs  de 
la  tyrannie,  gardez-vous  d'en  paraître  les  complices, 
en  hésitant  à  en  restituer  les  vols.  Je  ne  cher-, 
cherai  point  à  émouvoir  vos  âmes  par  des  peintures 
plus  ou  moins  touchantes;  je  sais  qu'il  sufht  de  vous 
rappeler  un  de  vos  devoirs  pour  qu'il  soit  aussitôt 
rempli. 

Je  conclus  donc  à  l'adoption  du  projet  présenté 
par  Louvet. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  16  on  a  entamé  la  dis- 
cussion sur  les  Hnances.  Dnbois-Crancé  a  combattu 
le  projet  du  comité.  11  a  proposé  de  décréter  que 
d'ici  au  1er  fructidor,  les  assignats  de  25  livres  et  au- 
dessus  seraient  reportés  au  trésor  national  pour  y 
recevoir  un  nouveau  timbre  qui  en  constatera  la 
bonté,  et  pour  remplacer  ceux  qui  sont  dégradés; 
passé  ce  terme,  tous  les  assignats  qui  ne  seraient  pas 
ainsi  contrôlés  ne  seraient  pas  reçus  dans  la  circu- 
lation ,  mais  seulement  en  payement  de  domaines 
nationaux  jus(]u'au  1er  germinal.  Les  assignats  qui 
rentreraient  de  l'arriéré  des  impositions  et  des  ventes 
des  biens  nationaux  seraient  mis  a  part  pour  fournir 
aux  d('peuses  de  la  campagne.  11  ne  serait  plus  fa- 
briqué d'assignats;  les  formes,  poinçons  et  matrices 
seraient  brûlés  dans  trois  jours.  Les  assignats  en  cir- 
culation conserveraient  leur  valeur  nominative;  per- 
sonne ne  serait  forcé  de  payer  en  argent  plutôt  qu'en 
assignats. 

Toutes  les  réquisitions  de  denrées  en  nature  se- 
raient abolies  à  dater  du  1er  fructidor;  la  contribu- 
tion foncière  ,  pendant  la  durée  de  la  guerre  seule- 
ment, et  à  dater  de  la  prochaine  récolte,  serait  payée 
en  nature  sur  tous  les  objets  qui  en  sont  susceptibles, 
daîis  touU'  la  république. 

Dans  toutes  les  communes  ,  les  terres  de  grandes 
cultures  seraient  partagées  en  trois  classes,  bonnes , 
médiocres  et  mauvaises.  Dans  la  première,  l'impo- 
sition serait  de  la  dixième  gerbe  ;  dans  la  seconde, 
de  la  quinzième  ;  dans  la  troisième,  de  la  vingtième. 
Les  vignes  siraient  imposées  au  dixième  ,  ainsi  que 
les  prés,  les  bois,  les  chéiievières ,  etc.  Dans  les 
villes,  le  prix  de  lajournée  d'ouvrier  serait  convenu 
de  gré  à  gré;  dans  les  campagnes,  il  serait  fixé  à  dix 
livres  de  blé  par  j<iur,  de  manière  que  le  prix  du  blé 
dans  la  décade  précédente  lixerail  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  la  décade  suivante.  Tous  les  fermiers 
de  biens-fonds  seraient  tenus,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
férassent la  résiliation  actuelle  des  baux  sans  indem- 
nités ,  de  payer  chaque  aiuu'e  de  leur  bail  ,  l'année 
courante  inclusivement,  à  raison  du  quintal  de  fro- 
ment par  10  livres  de  fermage,  et  pour  les  autres 
denrées  à  proportion,  etc. 

La  Convention  a  ordonné  l'impression  dece  projet. 


Paiis,  le  14  floréal. 

Le  citoyen  rédacteur  du  Moniteur  m'attribue, 
dans  la  feuille  d'aujourd'hui,  cette  interruption: 
Voilà  les  deux  Chambres!  Je  demande  qu'on  rende  à 
son  véritjible  auteur  celle  heureuse  saillie.  Je  n'ai 
point  l'habitude  d'interrompre  mes  collègues;  je  n'ai 
point  interrompu  Lanjuinais.  Je  proteste  donc  con- 
tre le  présent  qui  m'est  fait ,  en  priant  le  rédacteur 
du  Moniteur  de  ne  plus  entendre  mon  silence  ,  et  en 
l'avertissant  que  je  m'accoutume  plus  que  jamais  à 
tourner  sept  fois  ma  langue  dans  ma  boucke  avant 
de  parler. 

P.-J.  AuDCiuiN,  député  à  la  Convention 
nationale. 
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POLITIQUE. 

ALLE3IAGNE. 

D'Oldenbourg,  le  15  avril.  —  Le  colonel  lianovrien  Du- 
plala  élc  détaché  avec  un  bataillon  et  de  l'artillerie,  pour 
aller  prendre  possession  d'une  partie  du  territoire  Imnibour- 
geois  appelé  Bitzebultel.  On  a  jujjé  cette  expédition  néces- 
saire pour  la  défense  du  cercle  de  Basse-Saxe  et  du  duché 
de  Brème.  Le  Hanovricn  Duplal  s'est  donc  emparé  de  Bilze- 
butiel,  sans  résistance,  le  1 1  de  ce  mois. 

Du  camp  devant  Luxembourg,  le  SJloréal.  —  11  nous  est 
arrivé  une  assez  grande  quantité  de  grosse  artillerie  et  un 
convoi  considérable  de  munitions  de  guerre  de  toute  espjcc, 
escortés  par  des  canonuiers  et  bombardiers  destinés  au  ser- 
vice devant  celte  place. 

On  travaille  en  ce  moment  à  resserrer  la  ligne  de  circon- 
vallation  des  ouvrages  avancés  de  la  forteresse. 

Six  mille  pionniers  viennent  d'être  commandés  pour  ac- 
célérer les  travaux  préparatoires. 

Suivant  le  rapport  de  plusieurs  déserteurs,  la  garnison  est 
composée  d'un  bataillon  de  W'ittemberg,  d'un  de  Murrai , 
de  deux  d'Oo.-t,de  deux  de  Klebcck,  de  deux  de  MederowskI, 
de  deux  de  Bender,  de  deux  de  Wurizbourg,  d'un  escadron 
de  Toscane  et  d'un  escadron  de  Wurmser. 

Il  reste  très-peu  de  bestiaux  vivants  pour  le  service  de  la 
place.  Le  bois  y  manque  totalement  ;  on  se  sert  des  débris 
des  grands  magasins  et  de  poutres  de  maisons.  On  a  brûlé 
les  arbres  des  remparts  et  des  arbres  fruitiers. 

Il  y  a  déjà  parmi  la  garnison  beaucoup  de  maladies  qui 
vont  s'augmenter  encore  à  l'approche  des  chaleurs,  par  le 
manque  de  viandes  fraîches  et  de  végétaux. 

La  nouvelle  du  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  envoyée  par 
le  général  français  au  commandant  de  Luxembourg,  y  a  dû 
faire  une  vive  impression. 

ITALIE. 

Licoume,  le  15  avril.  —  Les  Français,  depuis  la  conclu- 
sion de  l'acte  de  neutralité,  se  procurent  ici  des  denrées  de 
toute  espèce  qu'ils  font  expédier  pour  Marseille  et  Toulon. 

—  Il  y  a  une  grande  abondance  de  grains  à  Ancône,  à 
Triesie,  Cagliari.  Les  habitants  sollicitent  de  leurs  gouver- 
nements respectifs  la  permission  de  les  exporter.  Il  s'en 
trouve  aussi  en  grande  quantité  dans  les  contrées  barbares- 
ques.  Le  dey  d'Alger,  qui  prend  avec  chaleur  les  intérêts  de 
la  France ,  ne  permet  aucune  exportation,  si  ce  n'est  pour 
cette  république. 

—  La  Société  économique  de  Florence  vient  de  proposer 
trois  prix,  chacun  d'une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  25  se- 
quins  Le  premier  sera  donné  à  l'auteur  d'une  découverte 
utile  et  applicable,  soit  à  l'agriculture,  soit  aux  arts  ou  aux 
manufactures  en  Toscane. 

Le  second  et  le  troisième  seront  décernés  aux  meilleurs 
mémoires  sur  les  deux  points  suivants  : 

1°  Comparer  les  meilleures  soies  de  la  Toscane  avec  les 
meilleures  soies  du  Piémont,  déterminer  les  différences  de 
leur  éclat,  de  leur  finesse  et  de  leui'  résistance;  et  chercher 
si  cette  différence  provient  de  la  différence  du  climat,  de  la 
nourriture  et  du  traitement  des  vers. 

2°  Déterminer  si  le  mélange  des  semences  dans  le  même 
champ  est  utile;  et,  en  cas  d'affirmation,  trouver  les  règles 
que  l'on  doit  suivre  pour  unir  ensemble  avec  avantage, 
dans  un  même  terrain,  deux  semences  ou  plus  encore,  soit 
qu'elles  soient  du  même  genre  ou  non. 

SUISSE. 

Bâle,  le  25  avril.  —  Les  officiers  français  et  prussiens  qui 
se  trouvent  dans  cette  ville  se  sont  réunis  dans  un  banquet 
fraternel  où  a  éclaté  la  plus  vive  cordialité.  On  y  a  porté 
des  toasts  aux  deux  nations,  à  la  Convention  nationale,  à  la 
paix  de  l'Europe. 

—  Les  grains  sont  extrêmement  clicrs  dans  toute  la  Suisse, 
3»  Série,  — .  Tome  Xh 


et  surtout  à  Bàle.  On  a  appris  avec  joie  la  réussite  de  la  né- 
gociation entreprise  eu  Souabe  pour  l'exportation  du  blé. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  li  Jlorcal.  —  Tous  les  journaux  se  sont  élevés 
avec  plus  ou  moins  de  force  contre  le  rapport  de  Chénier  et 
contre  le  décret  que  la  Convention  a  rendu  sur  sa  proposi- 
tion. Tous  ont,  avec  raison,  démontré  à  quel  arbitraire  pou- 
vait donner  lieu  une  expression  aussi  vague  que  celle  de 
l'avilissement  de  la  représentation  nationale.  Tous  ont  de- 
mandé si  ce  serait  tendre  a  cet  avilissement  que  de  censurer 
une  délibération  imprudente  ou  désordonnée,  un  décret  in- 
ju.ste  ou  impolilique,  de  dénoncer  la  couduite  de  tel  ou  tel 
député  qui  se  serait  permis  des  abus  de  jiouvoir,  ou  qui, 
dans  sa  personne,  aurait  lui-même  avili  les  dépositaires  de 
l'autorité  souveraine.  Tous  enfin  ont  exprimé  les  plus  vives 
alarmes  sur  le  danger  de  mettre  des  entraves  à  la  liberté  de 
la  presse,  entraves  qui  ne  pourraient  favoriser  que  les  pré- 
tentions d'un  ambitieux  et  les  fureurs  d'un  tyran. 

Ecrivains  patriotes,  ras.surez-vous  ;  la  liberté  publique  ne 
sera  pas  compromise  par  cette  loi  nouvelle.  Eh!  que  vous 
importe  d'ailleurs  une  mesure  répressive?  Si  vous  avez  des 
vérités  à  énoncer,  élevez  la  voix,  proclamez-les  sans  craiute; 
jamais  fuus  ne  serez  accusés  d'avoir  avili  la  repré.sentation 
nationale  quand  vous  aurez  été  utiles  a  la  patrie.  Sous  un 
gouvernement  qui  n'est  pas  tyrannique,  que  vous  importe  la 
responsabilité'.''  Il  n'en  est  point  pour  la  vertu  courageuse. 
Sous  un  gouvernement  sanguinaire  et  de.'<potique,  a  quoi 
vous  servirait  la  garantie  des  lois?  >"avez-vous  pas  vu,  pen- 
dant le  règne  de  Robespierre  et  de  ses  complices,  massacrer 
les  hommes  qui  avaient  usé  des  droits  que  la  loi  avait  ac- 
cordés à  tout  citoyen  ?  La  liberté  de  la  presse  n'était-elle 
pas  consacrée?  N'égorgeait-on  pas  ceux  qui  avaient  manifesté 
leurs  opinions,  leurs  sentiments,  leurs  principes,  dans  un 
temps  même  où  c'était  un  crime  d'avoir  des  principes,  des 
sentiments,  des  opinions  contraires?  La  responsabilité! 
pour  l'homme  vraiment  ami  de  son  pays,  elle  n'est  rien  , 
parce  qu'il  est  toujours  au-dessus  d'elle  quand  il  a  rempli 
son  devoir.  Elle  n'enchaîne  point  sa  langue,  elle  n'étouffe 
point  sa  pensée,  quand  son  cceur  lui  montre  une  leçon  à 
donner,  une  injustice  à  redresser. 

Quel  est  le  citoyen  énergique  et  magnanime  qui,  s'il  n'a- 
vait l'espoir  de  voir  enfin  l'heureuse  issue  dune  révolution 
entreprise  pour  le  bonheur  du  monde,  ne  préférât  à  la  peine 
dans  ces  temps  d'insensibilité  générale,  la  gloire  d'une  mort 
ixircillc  à  celle  du  jeune  Girey-Dupré,  par  exemple?  Nous  le 
croyons  de  bonne  foi,  le  décret  qui  inspire  tant  d'inquié- 
tudes à  certaines  personnes  ne  peut  avoir  les  inconvénients 
qu'elles  semblent  redouter.  Peut-être  en  est-il  de  la  liberté 
de  la  presse  comme  de  la  liberté  politique  et  civile;  lune  et 
l'autre  ne  peuvent  exister  que  par  la  loi;  s;»ns  la  loi  il  n'y  a 
plus  que  l'indépendance  des  forêts.  La  liberté  de  la  presse, 
en  ce  cas,  devient  souvent  la  sédition  de  la  presse.  Or  tout 
séditieux  doit  être  puni,  non  parce  qu'il  écrit,  mais  parce 
qu  il  est  séditieux.  Maison  sourit  de  pitié  lorsqu'on  voit  un 
membre  de  la  Convention  prétendre  que  cette  assemblée  en- 
tière a  été  avilie  parce  qu'il  a  été  dénoncé  pour  des  faits 
arbitraires,  t\ranniques  et  féroces.  On  sent  le  besoin  de  dé- 
fendre les  principes  lorsqu'on  entend  un  député  établir 
comme  une  doctrine  constilutionnellcquune  section  dupeu- 
ple  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  que  tel  de  ses  membres  n'a 
pas  sa  confiance.  On  est  profondément ,  véritablement  af- 
lllgé,  lorsque  la  Convention  s'est  décidée  à  improuver  une 
pareille  franchise,  motivée  par  de  giavcs  inculpations.  Eti 
dernière  analyse,  l'article  qui  donne  lieu  aux  réclamations 
universelles  est  mauvais,  parce  qu'il  est  vague,  et  qu'une  loi 
doit  être  claire  et  précise.  Mais  la  peine  qu'il  prononce  ne 
peut  atteindre  que  de  véritables  partisans  du  royalisme  ou 
du  régime  sanguinaire,  qui  font  à  ptésent  cause  commune. 
En  supposant  qu'il  put  arriver  une  époque  a.sscz  désastreuse 
pour  qu'elle  frappât  sur  des  écrivains  patriotes  et  républi- 
cains, il  faudrait  encore  dire  la  vérité  sans  s'inquiéter  des 
conséquences.  TnouvÉ. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyès, 
SÉANCE  DU  14  FLORÉAL. 

Thibault  :  Le  comité  des  iinanccs  m'a  chargé  de 
démentir  en  son  nom  le  brnit  que  l'on  faitcomir, 
et  de  vous  déclarer  que  jamais  il  n'a  pensé  à  faire 
fabriquer  des  assignats  de  20  à  25,000  livres;  que 
c'estlamalveillaucequi  propage  cette  calomnie,  ainsi 
que  celle  qui  répand  que  les  assignats  de  âOO  livres 
ont  été  contrefaits. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qne  la  présente 
déclaration  sera  insérée  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. 

«  Elle  décrète  en  outre  que  tous  les  jours  elle 
s'occupera  sans  interruption  de  la  discussion  sur  les 
finances.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambacérès  :  Le  comité  de  salut  public  croit  qu'il 
n'a  jamais  cessé  de  mériter  votre  conliance;  il  vous 
propose  de  ini  en  donner  un  témoignage  nécessaire 
aux  intérêts  de  la  pairie.  11  vous  propose  de  l'auto- 
riser à  charger  un  ou  deux  représentants  d'une  mis- 
sion secrète,  sans  l'obliger  de  vous  rendrfi  compte 
des  motifs  de  celte  mission. 

La  Convention  accorde  à  l'unanimité  cette  auto- 
risalion  an  comité  de  salut  public. 

Flraud  :  Représentants,  je  lis  dans  le  Courrier 
Républicain  du  14,  et  j'ai  lu  dans  d'autres  journaux 
l'annonce  suivante  : 

Maycnce,  le  IS  avril. 

a  La  nuit  dernière,  14  avril  (vieux  style),  fut  troublée  par 
une  {jrande  quantité  d'escarmouches,  à  la  suile  desquelles 
les  c.ipotes  roui;cs  enlevèrent  aux  Français  une  grande  bat- 
terie que  ces  derniers  avaient  construite  contre  Laveissen- 
hau  et  Lauberlieim,  sur  la  montajjne,  pour  {jjèner  la  com- 
munication par  le  Rhiu.  Cette  batterie  fut  démontée  sur-lc- 
cLamp.» 

FÉRAUD  :  Vous  le  savez,  j'ai  resté  constamment  au 
camp  devant  Mayence,  et  je  ne  l'ai  quitté  que  le  23 
avril  (vieux  slyle). 

Je  déclare  qu'il  n'y  a  eu  aucun  autre  engagement, 
depuis  le  l^r  jusqu'au  23  avril,  que  celui  qui  eut 
lieu  près  de  iMoiiback,  le  G  avril  ou  17  germinal,  où 
la  victoire  couronna  glorieusement  nos  elïorts,  et 
dont  je  vous  ai  rendu  compte;  que  celui  du  14  au 
15  est  une  supposition  ourdie  sans  doute  par  la  mal- 
veil  lance. 

Je  déclare  en  outre  que  notre  position  devant 
Mayence  est  telle,  que  tous  les  efforts  de  nos  enne- 
mis me  paraissent  devoir  échouer  s'ils  osent  essayer 
de  nous  attaquer.  L'expérience  et  le  zèle  des  géné- 
raux, le  courage  et  la  surveillance  de  l'armée,  le 
caractère  et  la  force  de  nos  défenseurs,  ne  permet- 
tent à  personne  d'en  douter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  donner  cet  avis  fraternel 
aux  journalistes  républicains,  qu'ils  sont  souvent 
trompés  dans  leur  correspondance,  et  que  les  erreurs 
qu'on  leur  fait  insérer  quelquefois  dans  leurs  feuilles 
nuisent  à  la  chose  publique  et  à  la  conliance  que 
leurs  journaux  doivent  inspirer. 

Je  demande  l'insertion  de  ma  déclaration  au  Bul- 
letin. 

L'insertion  est  décrétée. 

M.MiEc,  au  nom  du  comité  dé  salut  public  :  Ci- 


toyens, vous  avez,  par  plusieurs  de  vos  lois,  autorisé 
votre  comité  de  salut  public  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  activer  les  diverses  parties 
de  la  marine  et  redonner  à  cette  branche  si  impor- 
tante de  la  force  publique  le  plus  grand  développe- 
ment. 

Entre  les  divers  moyens  propres  à  atteindre  un 
but  si  désirable,  il  en  est  un  qui,  employé  à  propos, 
n'a  jamais  manqué  son  effet  :  c'est  l'examen  sévère 
de  la  conduite  des  prévenus  de  fautes  ou  de  délits, 
c'est  la  justification  authentique  ou  la  punition 
exemplaire  de  ces  prévenus  ;  c'est,  en  un  mot,  l'exer- 
cice de  la  justice  et  l'exécution  stricte  et  ponctuelle 
des  lois. 

Les  événements  qui  ont  marqué,  depuis  un  an, 
dans  l'histoire  de  nos  opérations  navales,  n'ont  que 
trop  donné  lieu  de  metlre  en  pratique  les  diverses 
dispositions  consignées  dans  le  Code  pénal  maritime. 

Forcé  de  rappeler  ici  des  souvenirs  douloureux, 
je  me  bornerai  à  dire  que  la  conduite  tenue  par  les 
commandants,  ofliciers  et  équipages,  dans  les  com- 
bats des  9  et  13  prairial  an  2,  est  susceptible  d'être 
examinée  par  un  jury  militaire,  et  jugée  par  un 
conseil  martial. 

Vous  l'avez  ainsi  pensé  vous-mêmes,  lorsque,  sur 
une  pétition  des  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune de  Brest  admis  à  votre  barre,  vous  avez  dé- 
crélé  qu'il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  la  prompte 
création  d'une  cour  martiale  maritime,  chargée  de 
juger  les  marins  accusés  dans  celte  double  affaire. 

Le  mode  de  création  de  ce' jury  et  de  ce  conseil 
martial  est  déjà  déterminé  par  une  loi  solennelle, 
dans  celle  du  22  août  1790,  qui  porte  aussi  les  peines 
dont  chaque  délit  est  susceptible. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  d'ordonner 
l'exécution  de  cette  loi.  Il  m'a  en  conséquence  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

4  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ^^  Il  sera  formé  incessamment  à  Brest  un  jury 
militaire  et  un  conseil  martial  d'après  les  bases  établies  par 
la  loi  du  22  aoiH  1790,  sur  le  code  pénal  maritime. 

«  II.  Ce  jury  s'occupera  de  l'examen  de  la  conduite  des 
ofliciers  et  autres  marins  détenus  par  suite  des  combats 
rendus  contre  les  Anglais  par  le  vaisseau  le  liécolutionnairc, 
le  9  prairial  an  2,  et  l'armée  navale  le  13  du  même  mois. 

(t  Le  comité  de  salut  public  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
donne  lecture  d'une  leltie  du  président  au  tribimal 
révolutionnaire.  La  loi  du  2  floréal  a  fait  concevoir 
des  doutes  au  tribunal  sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  l'intention  contre-révolutionnaire  ou  l'inten- 
tion criminelle  que  le  tribunal  doit  soumettre  au 
jury  dans  les  affaires  de  sa  compétence.  Ces  doutes 
pourraient  obliger  de  surseoir  à  Tinstruction  du 
procès  de  Fou(iuier-Tinville  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention les  ait  résolus. 

II  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  lé{;islatlon  .sur  cette  question  proposée 
par  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire  :  «  Est-ce  l'inten- 
tion conire-rcvolutionnaire  ou  l'intention  criminelle  que  le 
tribunal  doit  soumettre  au  jury  dans  les  affaires  de  sa  com- 
pétence 1 

«  Considérant  I»  que  le  litre  I"  de  la  loi  du  8  nivôse,  qiù 
fixe  la  compétence  du  tribunal  révolutionnaire,  contient 
rénumération  des  délits  dont  la  connaissance  lui  appartient; 

«  Considérant  2»  que,  dans  le  titre  VI ,  art.  LV1II>  la  loi 
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dispose  lilK'ralcment  que  *  le  prL'sidcnt  posera  distincte- 
»  nient  li\s  qm-slions  que  les  jurés  ont  à  décider,  tant  sur  les 
■  Mis  que  sur  r intention  dans  laquelle  ils  ont  été  commis ;« 

t  Considérant  3"  que ,  d'aprts  la  disposition  de  l'arti- 
cle LXVIII  du  titre  VII,  l'accusé,  après  avoir  été  déclaré 
convaincu,  ne  peut  être  acquitté  que  dans  le  cas  où  le  jury 
déclarerait  en  même  temps  que  le  fait  a  été  commis  invo- 
lontairement ou  sans  mauvaise  intention  ;  ce  sont  les  pro- 
pres termes  de  la  loi,  qui  ne  distinfjue  point  ici  rintenlion 
contre-révolutionnaire  de  l'intention  criminelle; 

«  Considérant  enfin  que  ces  dispositions  de  la  loi  du  8  ni- 
vôse ont  donné  aux  juges  du  tribunal  révolutionnaire  toute 
la  latitude  nécessaire  pour  assurer  la  marche  de  la  justice; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question 
proposée,  i 

—  Tallien,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  de 
salut  public,  voulant  accélérer,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, l'approvisionnement  de  Paris  en  bois  et  charbon,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

ï  Art.  I*''.  Pour  diriger  toutes  les  opérations  relatives  à 
l'approvisionnement  de  Paris  en  bois  et  charbon,  les  ex- 
ploitations en  général,  la  navigation,  les  flottages  en  trains  et 
à  bûches  perdues  sur  les  rivière  d'Armance  et  d'Armançon, 
et  sur  l'Yonne  et  la  Seine,  depuis  Auxerre  jusqu'à  Wonte- 
reau,  la  Convention  nationale  nomme  le  représentant  du 
peuple  Précy.  Le  point  central  de  ses  opérations  sera  Joigny. 

ï  II.  Sur  rOurcq  et  le  Morin  ,  et  sur  la  Marne,  depuis 
Saint-Didier  jusqu'à  Paris,  le  représentant  du  peuple  Im- 
bert.  Le  point  central  de  ses  opérations  sera  Château- 
Thierry. 

«  III.  Sur  l'Aisne  et  l'Oise,  le  représentant  du  peuple  Bou- 
cherot.  Le  point  central  de  ses  opérations  sera  Compiégne. 

a  IV.  Pour  lesditcs  opérations  dans  l'arrondissement  des 
canaux  de  Loing,  Briare  et  Orléans,  le  représentant  du 
peuple  Gentil  (du  Loiret).  Le  point  central  de  ses  opérstions 
sera  Montargis. 

K  V.  Le  représentant  du  peuple  Duval  (de  l'Aube)  se  ren- 
dra dans  les  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Marne, 
Côte-d'Or  et  de  l'Aube,  pour  assurer,  par  des  coupes  extra- 
ordinaires à  prendre  dans  les  bois  en  réserve,  l'approvi- 
sionnement de  Paris  en  bois  et  charbon ,  et  rétablir  les 
flottages  sur  les  rivières  de  haute  Seine  et  de  l'Aube, 

a  VI.  Le  représentant  du  peuple  Robin  reste  chargé  de  la 
surveillance  de  la  navigation  de  la  Seine,  et  des  exploitations 
de  Fontainebleau  et  autr-es  environnantes. 

«  VII.  Les  pouvoirs  donnés  au  représentant  du  peuple 
Jourdan  lui  sont  continués. 

K  VIII.  Les  représentants  du  peuple  ci-dessus  nommés 
pour  surveiller  l'approvisionnement  de  Paris  en  bois  et 
cliarbon  sont  revêtus,  pour  cette  opération  seulement,  des 
Tïicmcs  pouvoirs  que  les  autres  députés  en  mission. 

«  IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 
Suite  de  la  discussion  sur  les  confiscations. 

Baffron  :  Souvent  l'amour  du  bien ,  quand  il  n'est 
pas  dirigé  par  la  réflexion,  entraîne  au-delà  des 
bornes.  Un  mouvement  d'enthousiasme  a  porté  der- 
nièrement la  Convention  nationale  à  rejeter  avec 
une  indignation  très-prononeée,  et  co^uimc  actes 
d'une  tyrannie  odieuse,  toutes  les  contiscalions  de 
bieiis  des  condamnés  pour  trahison.  Cependant, 
après  quelques  discussions,  cette  grande  affaire  ijui 
avait  été  décidée  et,  comme  on  dit,  emportée  d'em- 
blée, a  été  ajournée. 

C'est  sur  cet  objet  important  que  je  viens  vous 
présenter  des  observations 

11  faut  verser  abondamment  de  l'huile  sur  ces 
plaies  cruelles  et  multipliées.  Voilà  ce  que  l'on  peut 
taire,  tout  ce  que  l'on  peut  faire. 

Que  le  comité  des  secours  distribue  avec  justice  et 
humanité  des  indemnités  aux  malheureux  parents 


de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  e'ponvantable  com- 
motion, où  il  n'est  que  trop  certain  que  des  inno- 
cents ont  été  confondus  avec  les  coupables  :  effet  af- 
freux, mais  inévitable,  d'une  grande  révolution. 

Tous  les  condamnés  dont  il  s'agit  ont  subi  la  mort 
comme  coupables  de  trahison  ;  les  suites  de  ces  con- 
damnations sans  appel  (ainsi  le  commandait  le  salut 
de  la  patrie)  doivent  être  les  uièuies  pour  tous.  Telles 
sont  les  règles  immuables  de  la  raison,  dans  une 
révolution  qu'on  ne  veut  pas  faire  rétrograder. 

Il  ne  s'agit  ici  ni  de  règle  ni  de  compas;  il  s'agit 
d'une  révolution,  c'est-ù-dire  d'un  combat  à  mort. 
Maintenant  je  vous  prie  de  me  suivre  avec  atten- 
tion. 

La  confiscation  résulte  du  droit  de  la  guerre  :  le 
territoire  ennemi  est  confisqué  par  la  victoire  :  la 
patrie,  en  guerre  avec  tous  les  contre-révolution- 
naires, a  poursuivi  et  a  dû  poursuivre  à  outrance 
tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels. 

Ses  dangers  accuuuilés  ne  laissaient  ni  le  temps 
ni  la  possibilité  de  l'examen.  Il  fallaitfrappcr  ou  être 
frappé,  vaincre,  ou  être  vaincu,  sauver  la  liberté 
ou  la  laisser  périr,  et  périr  en  même  temps.  Il  n'y 
avait  pas  de  milieu. 

Pourquoi  donc  venir  incidenter  froidement  au 
jourd'hui?  J'invoque  la  bonne  foi. 

Les  morts  qui  sont  trouvés  sur  le  champ  de  ba- 
taille avaient-ils  mérité  de  perdre  la  vie?  A  quelque 
parti  qu'ils  appartiennent,  ils  sont  confondus  et  en- 
terrés pêle-mêle  :  leurs  dépouilles  sont  perdues  pour 
leurs.familles.  Tel  est  le  sort  de  la  guerre. 

Mais  vous  cherchez  au  m^ins  à  distinguer  l'inno- 
cent du  coupable.  Ignorez-vous  donc  les  séductions 
de  la  parole?  Je  vous  en  préviens  :  vous  ne  trouve- 
rez parmi  les  condamnés  aucun  coupable.  Ils  auront 
tous  été  assassinés;  et  les  émigrés  vous  diront  avec 
assurance  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  en  lui 
conservant,  par  leur  fuite,  de  bons  citoyens,  qui 
auraient  été  égorgés  comme  les  autres  s'ils  étaient 
restés.  Il  faudra  annuler  la  confiscation  de  leurs 
biens,  et  même  les  récompenser.  Us  vous  auront 
évité  des  crimes. 

Je  le  répète,  il  n'y  aura  point  de  coupable.  Tant 
mieux,  direz-vous;  et  moi  je  dis  tant  pis.  Le  résultat 
vrai  ou  faux  de  ces  recherches,  que  j'appelle  im- 
prudentes, présenterait  la  révolution  sous  un  aspect 
funeste,  hideux,  horrible. 

Que  l'exemple  d'Œdipe  fasse  sur  vous  une  impres- 
sion profonde;  sa  curiosité  le  perdit. 

Ce  que  l'on  vous  dit  et  répète  sans  cesse  de  la  jus- 
tice n'est  point  exact.  Déliez-vous  de  ces  arguments 
d'avocats,  qui  souvent  comptent  la  vérité  pour  peu 
de  chose,  se  contentant  d'en  réfléchir  une  très-fausse 
couleur,  ils  sont  seulement  propres  à  apitoyer  pour 
le  moment  :  demain  ils  vous  présenteront  des  lai- 
soniieinents  aussi  spécieux  dans  le  sens  contraire. 
Déliez-vous,  vous  dis-je,  de  cessyrènes,  si  habiles  à 
confondre  les  idées. 

Quand  vous  aurez  rempli  cette  glorieuse  tâche 
que  l'enthousiasme  est  prêt  de  vous  imposer  (si  vous 
en  venez  à  bout),  vous  n'aurez  pas  liiii.  Totis  ces  bons 
patriotes  (la  liste  eu  est  irès-loiigue)  incarcérés  in- 
justement, tourmentés  dans  ces  cachots  infects,  qui 
y  ont  perdu,  pendant  une  longue  captivité,  leur  état, 
leur  fortune,  leur  sauté,  ne  leur  devez-vous  rien? 
Croyez-vous  en  être  quittes  pour  leur  avoir  ouvert 
les  portes  des  prisons?  Vous  êtes  dans  une  erreur 
grossière.  Cette  dette-ci  est  plus  difticile  à  payer  que 
l'autre.  Ces  créanciers  ont  le  droit  de  mettre  le  prix 
à  la  chose  que  vous  leur  avez  ravie.  Us  sont  de  vrais 
propriétaires  dépouillés  par  vous,  et  leurs  titres 
sont  bien  supérieurs  à  ceux  de  ces  citoyens  qui  se 
présentent  pour  exercer  des  droits  d'héritiers  sur 
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des  successions  qui  nVtaient  pas  ouvertes,  leurs  au- 
teurs ayant  été  dépouillés  de  toutes  propriétés  avant 
de  mourir. 

Quelle  que  soit  la  rédaction  de  votre  décret  por- 
tant restitution  des  biens  des  condamnés  pour  trahi- 
son, il  sera  toujours  la  reconnaissance  d'une  dette 
que  vous  ne  pourrez  jamais  payer  eu  entier. 

Quelque  soin  que  vous  preniez  pour  que  votre 
décret  de  restitution  produise  le  bien  que  vous  dé- 
sirez faire,  comme  vous  ne  pourrez  jamais  obtenir 
que  ce  qui  est  fait  ne  soit  pas  fait,  que  ce  qui  est 
détruit  existe;  comme  vous  ne  pourrez  jamais  em- 
pêcher que  des  parcs,  des  bois  qui  ont  été  dévastés 
ne  le  soient  pas;  que  des  châteaux  à  moitié  démolis, 
des  statues  tronquées  et  renversées  soient  entières 
et  debout;  que  des  peintures,  des  dorures  n'aient  été 
maculées,  dégradées  détruites;  que  tous  ces  objets 
et  beaucoup  d'autres  qui ,  entiers,  avaient  une  grande 
valeur,  ne  soient  aujourd'hui  réduits  presque  à  rien 
par  les  dégradations,  vous  ne  serez  jamais  justes 
qu'à  demi;  vous  serez  réduits  même  à  être  mécon- 
tents de  vous-mêmes  ;  vous  aurez  la  douleur  de  voir 
que  vos  efforts  auront  été  inutiles,  et  vous  n'échap- 
perez pas  aux  reproches  accablants  que  vous  feront 
ceux  qui  vous  auraient  bénis  si  vous  vous  étiez 
tenus  à  être  bienfaiteurs  et  consolateurs. 

Je  conclus  donc  en  répétant  ces  mots  :  Versez 
abondamment  de  l'huile  sur  ces  plaies  cruelles  et 
multipliées  :  c'est  là  tout  ce  que  vous  pouvez  faire; 
toute  autre  opération  est  rétrograde  et  appelle  au 
produit  la  réaction. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

Giraud  (de  l'Aube)  prononce  un  discours  dans 
lequel,  après  avoir  établi  en  principe  que  nul  ne 
peut  hériter  de  celui  qu'il  a  assassiné,  il  appuie  le 
projet  de  décret  présenté  hier  par  Louvet. 

Saint-Martin  lui  succède  à  la  tribune;  il  com- 
mence par  déclarer  que  là  où  il  n'y  a  pas  eu  de  juge- 
ment légal,  il  n'y  a  pas  de  peine  légale.  11  demande 
ensuite  que  le  principe  de  la  confiscation  soit  main- 
tenu pour  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  qui  entraîneraient  la  peine  de 
mort  ou  celle  de  déportation  ;  que  la  confiscation 
soit  abolie  pour  tous  les  autres  cas,  et  qu'elle  ne 
s'étende  jamais  à  des  biens  dont  le  condamné  ne 
pouvait  disposer;  qu'il  soit  réservé  un  quart  ou  un 
tiers  eu  faveur  des  femmes  ou  enfants  des  condam- 
nés; enfin,  que  tous  les  biens  confisqués  pendant  la 
tyrannie  soient  restitués  aux  héritiers,  en  nature 
s'ils  ne  sont  pas  vendus,  ou,  s'ils  ont  été  vendus,  en 
valeurs  équivalentes. 

Rewbell  :  Je  veux  aussi  que  l'assemblée  soit  juste, 
mais  je  veux  qu'en  même  temps  l'assemblée  se  pro- 
nonce fortement  pour  le  maintien  de  la  confiscation 
des  biens  des  émigrés.  Tous  les  discours  qui  ont  été 
faits  jusqu'à  présent  nous  ont  présenté  des  tableaux 
attendrissants,  mais  aucun  des  orateurs  n'est  encore 
remonté  au  principe  de  la  confiscation  des  biens  des 
émigrés.  Si  l'on  se  contente  de  du-e  qu'un  décret  l'a 
prononcée,  je  dirai  aussi  qu'une  autre  loi  confisque 
ceux  de  conspirateurs;  et  si  l'on  demande  aujour- 
d'hui le  rapport  de  cette  dernière  loi,  demain  on 
demandera  le  rapportde  l'autre.  (Applaudissements.) 
On  a  dit  qu'en  supposant  que  les  condamnés  fussent 
coupables,  leurs  enfants  étaient  innocents;  eh  bien, 
l'on  dira  aussi  que  si  les  émigrés  sont  coupables, 
leurs  enfants  sont  innocents.  11  faut  donc  remonter 
aux  principes  et  examiner  si  la  confiscation  doit  être 
maintenue.  Elle  a  été  prononcée,  parce  que  la  ré- 
publique est  en  étal  de  guerre  avec  les  émigrés,  et 
que  son  intérêt  voulait  qu'elle  ne  laissât  pas  s  leurs 


parents  les  moyens  de  leur  faire  continuer  la  guerre. 
Nous  avons  aussi  eu  des  traîtres  qui  s'entendaient 
avec  les  émigrés,  et  nous  faisaient  la  guerre  dans 
l'intérieur.  Plusieurs  de  ces  conspirateurs  ont  fui  la 
peine  qui  leur  était  réservée,  d'autres  ont  été  con- 
damnés. Je  vous  demande  si  vous  voulez  rendre  les 
biens  qui  ont  appartenu  à  ces  traîtres;  toutes  nos 
relations  extérieures  affirment  que  ce  sont  ceux  des 
émigrés  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  de  porter  les  ar- 
mes contre  la  patrie  qui  nous  ont  fait  le  plus  de 
mal:  ce  sont  ceux-là  qui  intriguent  le  plus  en  Angle- 
terre et  en  Suisse.  Ils  disent  hautement  qu'on  les 
rappelle  ;  nous,  rappeler  des  assassins  de  leur  patrie  ! 
Non,  il  n'en  restera  pas  un  seul  sur  le  territoire  de 
la  république.  (Vifs  applaudissements.) 

Quel  que  soit  le  décret  que  vous  rendiez,  je  de- 
mande que  vous  mainteniez  le  principe  de  la  con- 
fiscation, et  qu'ensuite  vous  restituiez  les  biens  des 
condamnés  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants..  11 
n'est  pas  un  seul  républicain  qui  voulût  consentir  à 
acquérir  des  biens  dont  la  propriété  serait  sans  cesse 
réclamée  et  défendue  par  les  mânes  de  ceux  qui  ont 
été  assassinés. 

Nous  avons  gémi  plus  d'une  fois  de  voir  périr  des 
hommes  sur  une  simple  dénonciation;  nous  avons 
été  effrayés  de  la  facilité  avec  laquelle  on  les  multi- 
pliait ;  nous  aurions  été  moins  étonnés  si  nous  avions 
réfléchi  qu'on  excitait  les  dénonciations  en  récom- 
pensant les  dénonciateurs.  Si  les  successions  avaient 
été  dévolues  aux  collatéraux,  le  nombre  des  dénon- 
ciations aurait  encore  été  plus  considérable.  (Mur- 
mures.) 

*'*  :  Tu  fais  l'éloge  des  mœurs  françaises  ! 

Rewbell  :  Je  dis  malheureusement  une  vérité. 
J'ai  reçu  des  mémoires  de  plusieurs  veuves  de  con- 
damnés, qui  m'annoncent  que  les  collatéraux  de 
leurs  maris  s'apprêtent  à  les  réduire  à  la  plus  ef- 
frayante misère,  parce  qu'elles  n'ont  point  d'enfants. 
Ainsi,  ces  malheureuses  qui  ont  souffert  toutes  les 
angoisses  de  la  crainte,  et  qui,  depuis  la  perte  de  ce 
qu'elles  avaient  de  plus  cliei  au  inonde,  vivent  dans 
le  deuil  et  les  larmes,  mourront  de  faim,  tandis  que 
ceux  qui  n'ont  conçu  de  la  mort  de  leurs  parents 
d'autres  sentiments  que  la  joie  de  leur  succéder  se- 
ront dans  l'aisance.  Non,  vous  ne  souffrirez  pas  une 
telle  infamie;  et  si  les  condamnés  n'ont  pas  laissé 
d'enfants,  vous  assurerez  d'abord  à  leurs  veuves  de 
quoi  vivre,  avant  de  rendre  leurs  biens  aux  colla- 
téraux. 

Déjà  plusieurs  de  ces  biens  ont  été  vendus,  et  vous 
sentez  combien  il  serait  impolitique  d'attaquer  les 
ventes  qui  ont  été  faites.  Vous  devez  donc  en  rendre 
la  valeur,  mais  le  mode  de  cette  restitution  n'est  pas 
indifférent. Je  pensequ'il  fautsaisircette  occasiond'at- 
tacherleshéritiers  des  condamnés,  parreconaissance 
etpar  leurpropre  intérêt, au  succès  de  la  révolution. 
Je  pense  que  le  prix  des  biens  vendus  doit  leur  être 
rendu,  non  pas  en  assignats,  mais  en  bons  payables 
sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés.  (ViTs 
applaudissements.)  Ainsi  une  loi  qui  pourrait  avoir 
des  conséquences  funestes  tournera  au  profit  de  la 
révolution.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  qu'il  nous  présente  un  projet  ten- 
dant à  rendre  les  biens  aux  héritiers  des  condamnés, 
sans  distinctions;  car  je  regarde  la  révision  comme 
impossible.  Je  demande  en  second  lieu  que,  dans  le 
casoîi  le  condamné  n'aurait  pas  laissé  d'enfants,  ou 
bien  s'ils  étaient  morts  depuis  son  décès,  on  assure 
d'abord  de  quoi  vivre  à  la  veuve;  que  les  ventes  faites 
soient  maintenues,  et  que  le  prix  en  soit  rendu  en 
bons  payables  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés. 
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Dubois-Crancé  :  Le  plus  grand  danger  pour  une 
repiibliiiiie  ,  c'est  raneantissenient  de  la  morale  ;  la 
uiorale  publique  ,  le  gage  des  assignats  est  là  ;  la 
garantie  de  la  révolution  est  là  encore;  mais  qu'une 
barrière  éternelle  soit  posée  entre  nous  et  les  émi- 
grés. 

Notre  silence  sur  la  maison  de  Bourbon  lient 
beaucoup  d'esprits  en  suspens  :  une  partie  des  indi- 
vidus de  cette  famille  est  émigrée  ;  ceux  qui  restent 
doivent  être  soumis,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
à  la  déportation,  à  la  réclusion,  tant  que  l'exigeront 
les  circonstances.  Mais,  pour  détruire  toute  espé- 
rance des  royalistes,  il  faut  fixer  irrévocablement  le 
sort  de  ces  individus;  ils  ne  peuvent  être  rangés  ni 
dans  la  classe  des  émigrés,  ni  dans  celle  des  mauvais 
citoyens. 

Chaque  orateur  convient  d'une  grande  vérité:  les 
fautes  sont  personnelles. 

L'homme  condamné  ayant  subi  son  sort,sesbiens 
sont  àsesonfants,  comme  ses  enfants  sont  à  la  répu- 
blique. 

Je  vous  propose  trois  autres  questions  dont  la 
solution  importe  à  la  consolidation  du  gage  de  nos 
assignats. 

10  Les  déportés  seront-ils  considérés  comme  les 
émigrés?  Non,  leur  déportation  est  une  condamna- 
tion légale;  ils  s'y  sont  soumis;  dans  peu  cette  peine 
sera  la  plus  grande,  vous  l'avez  décrété.  Si  donc 
vous  confisquiez  les  biens  des  déportés,  vous  puni- 
riez les  enfants  des  fautes  de  leurs  pères.  Ainsi,  point 
de  confiscation  pour  les  déportés. 

20  Leur  laisserez-vous  emporter  leur  fortune? 
Cette  mesure  serait  injuste:  leurs  parents  seraient 
privés  d'un  héritage  qui  leur  revient;  impolitique  : 
la  république  y  perdrait,  et  les  déportés  en  abuse- 
raient pour  conspirer  contre  elle.  Les  biens  des  dé- 
portés seront  donc  acquis  à  leurs  familles,  sous  la 
condition  d'une  pension  alimentaire  égale  au  revenu 
de  leurs  biens,  toutes  charges  acquittées  ,  mais  qui 
ne  pourra  excéder  100  pistoles.  Cette  somme  sera 
payée  tous  les  ans  ,  par  les  héritiers,  au  trésor  pu- 
blic, qui  se  chargera  de  la  faire  passer  aux  déportés, 
pour  éviter  toute  correspondance  entre  ceux-ci  et 
leurs  parents. 

30  Fixer  le  sort  de  la  famille  des  Bourbons.  Une 
partie  est  émigrée;  ceux  qui  sont  restés  doivent  être 
laissés  en  état  de  réclusion  jusqu'à  ce  qu'un  temps 
opportun  vous  permette  de  les  déporter;  et  dans  ce 
cas ,  assurez  à  ceux-ci  un  sort  qui  ne  puisse  vous 
causer  de  l'ombrage,  ni  vous  faire  taxer  d'injustice. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I".  Dans  un  gouvernement  juste  et  libre,  les  fautes 
étant  personnelles,  les  confiscations  ne  peuvent  avoir  lieu; 
en  conséqueni;e,  les  confiscations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux, depuis  le  14  juillet  1789,  seront  déclarées  non  ave- 
nues, et  les  biens  ou  leur  valeur  seront  restitués  aux  héri- 
tiers légitimes. 

II.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  décret  les  émigrés, 
les  fabricateurs  de  faux  assignats,  les  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique  : 

Les  émigrés,  parce  qu'ils  ont  rompu  le  pacte  social,  re- 
noncé à  la  garantie,  et  que  leurs  biens  sont  une  juste  in- 
demnité des  frais  de  la  guerre  qu'ils  ont  suscitée  à  la  répu- 
Llique; 

Les  fabricateurs  de  faux  assignats,  parce  que  ce  délit  at- 
taque la  source  de  ia  fortune  publique  ; 

Les  dilapidateurs,  parce  que  leurs  biens  sont  grevés  d'une 
restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  volé. 

III.  Ceux  qui  sont  déportés  sont  censés  morts  civilement , 
leurs  biens  appartiendront  a  leurs  héritiers  ,  sous  la  condi- 
tion d'une  pension  alimentaire  de  la  valeur  du  revenu  du 
biea  laùsé,  mais  qui  oe  pourra  excéder  100  pistoles.  Cette 


somme  sera  remise  au  trésor  national,  qui  se  Aarçera  de  la 

faire  parvenir  au  déporté. 

IV.  Tous  les  individus  de  la  famille  des  Bourbons  sont 
rayés  à  perpétuité  du  tableau  des  citoyens  français;  leurs 
biens  sont  déclarés  conlisqués  au  profit  de  la  république.  Ils 
seront  déportés  quand  les  circonstances  le  permettront,  et 
jusque-là  ils  seront  tenus  en  état  de  réclusion. 

Berlier  :  Représentants,  je  n'apporte  pas  à  cette 
tribune  un  vœu  rebelle  à  celui  de  l'éternelle  justice. 
Tous  les  jugements  des  tribunaux  et  commissions 
révolutionnaires  furent  dépourvus  des  formes  pro- 
tectrices de  l'ordre  social;  les  coupables  même  n'ont 
pas  joui  du  bénéfice  d'un  véritable  jugement.  La 
république  ne  gardera  point  leurs  sanglantes  dé- 
pouilles, et ,  pour  consommer  ce  grand  acte  de  jus- 
tice, elle  n'aura  point  recours  aux  moyens  lents ,  et 
le  plus  souvent  inséparables  d'une  révision  de  pro- 
cédures orales ,  fugitives ,  et  qui  ne  laissent  aucune 
trace. 

Je  n'ai  point,  représentants,  demandé  la  parole 
pour  ajouter  aux  idées  qui  établissent  la  nécessité 
de  cette  résolution  :  je  crois  qu'à  cet  égard  il  ne  reste 
rien  à  dire. 

Mais  un  autre  soin  nous  anime  en  ce  moment  :  je 
crains  que  l)ienl(jton  ne  veuille  empoisonner  votre 
bienfait,  et  que  les  principes  mêmes  qui  ont  été  pro- 
férés dans  celte  enceinte  ne  reçoivent  une  extension 
funeste. 

Le  mal  est  trop  souvent  voisin  du  bien;  et  ce  n'est 
pas  assez  d'être  justes ,  il  faut  encore  que  des  légis- 
lateurs soient  prudents,  lors  surtout  qu'ils  balan- 
cent dans  leurs  mains  les  destinées  de  la  république. 
Vous  m'entendez  peut-être ,  et  déjà  vous  voyez 
que  je  désigne  les  émigrés  :  déjà  aussi  j'entends  votre 
réponse.  En  abolissant  la  confiscation ,  me  direz- 
vous ,  nous  prononçons  une  exception  formelle  par 
rapport  aux  délits  démigration. 

Défiez-vous,  représentants,  de  cette  frêle  garantie. 
Si  vous  reconnaissiez  que  le  principe  de  la  confisca- 
tion des  biens  des  conspirateurs  doit  être  effacé  de 
nos  lois  ,  dans  huit  jours,  et  peut-être  auparavant, 
votre  barre  serait  inondée  de  pétitions  offertes  par 
les  familles  des  émigrés. 

Un  enfant  (  et  quel  enfant  n'est  pas  intéressant  !  ) 
y  paraîtrait  et  vous  dirait  :  Si  vous  avez  rayé  de 
votre  code  la  confiscation  des  biens  des  conspira- 
teurs, le  crime  de  conspiration  est  le  délit  suprême, 
et  le  seul  dont  mon  père  ait  pu  se  rendre  coupable  ; 
il  a  subi  sa  peine,  il  est  banni  :  je  vous  demande  jus- 
tice pour  moi. 

11  vous  dirait  :  Mon  père  s'est  constitué  en  état  de 
guerre  ;  mais  d'autres  conspirateurs  ,  légalement 
convaincus,  sont  aussi  en  état  de  guerre ,  et  des  en- 
nemis d'autant  plus  dangereux  qu'ils  se  montrent 
tnoins  :  je  réclame  la  protection  que  vous  accordez  à 
leurs  enfants  ,  je  ne  suis  pas  d'autre  condition. 

11  vous  dirait  enfin  :  L'émigration  de  mon  père 
est  son  ouvrage;  les  fautes  sont  personnelles,  je  suis 
innocent  :  rendez-moi  donc  les  biens  auxquels  la 
nature  m'assurait  des  droits. 

Que  deviendrait  alors  votre  disposition  limitative, 
et  si  directement  attaquée  par  le  principe  que  vous 
auriez  posé  vous-mêmes?  comment  la  défendriez- 
vous? 

Prenez-y  bien  garde,  représentants;  vous  êtes  en- 
vironnés d'ennemis  toujours  prêts  à  profiter  de  vos 
fautes.  Les  ennemis  de  la  république  nous  obser- 
vent ,  et  la  justice  a  aujourd'hui  ses  charlatans , 
comme  naguère  le  patriotisme  les  siens. 

Pendant  quelque  temps,  je  le  sais,  vous  résisterez 
et  maintiendrez  l'exception  ,  car  elle  est  fortement 
gravée  dans  vos  âmes;  mais  le  principe  que  vous 
aurez  abandonné  touroera  contre  vous,  et  Cuira  par 
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vous  entraîner  en  vous  perdant,  et  la  re'publique 
avec  vous. 

Et  qu'y  a-t-il  donc  de  si  choquant  dans  ce  prin- 
cipe conservateur?  Jamais  peut-être  il  n'y  eut  cir- 
constance plus  pressante  pour  le  déclarer  solennel- 
lement. 

Dites  ,  oui ,  dites  que  ceux  qui  seront  convaincus 
de  conspiration  contrôla  patrie  laisseront  leurs  biens 
à  la  république,  en  indemnité  des  maux,  des  déchi- 
rements et  des  dépenses  de  toute  espèce  dont  ils 
l'accablent  chaque  jour  ;  mais  dites  en  mémo  temps 
que  vous  ne  reconnaissez  plus  do  tribunaux  révolu- 
tionnaires, et  que  vous  ne  verrez  jamais  de  coupables 
parmi  coux  qui  auront  été  atteints  autrement  que 
par  les  formes  inscrites  dans  la  subliflie  institution 
du  jury,  trop  mutilée,  trop  déshonorée  dans  ces  der- 
niers temps. 

Ce  retour  aux  principes  sera  la  garantie  des  ci- 
toyens, et  vous  ouvrira  la  carrière  de  la  justice  en- 
vers les  familles  qui  la  réclament  aujourd'hui. 

Mais  cette  garantie  particulière  ne  doit  qu'assoli- 
der  celle  de  la  république. 

Et  qu'on  ne  s'écrie  pas  que  maintenir  le  principe 
c'est  doubler  la  peine ,  contre  le  vœu  de  la  morale 
publique. 

Oh  !  certes,  cette  confiscation-là  ,  comme  l'a  dit 
souvent  Louvet ,  était  odieuse  et  anti-sociale ,  qui , 
prenant  sa  source  dans  la  féodalité,  assurait  aux  soi- 
gneurs ou  au  domaine  royal  les  biens  d'un  homme 
condamné  pour  un  délit  particulier  ;  car  elle  était 
recueillie  par  celui  qui  n'avait  pas  soufl'ort  de  doni- 
maï^e. 

Mais  il  faut  ici  s'entendre,  car  ce  n'est  pas  une  dis- 
position introductive  du  droit  nouveau  que  colle  qui 
assui-e  une  juste  indemnité  sur  les  biens  de  l'homme 
condamné. 

Dans  toutes  les  sociétés  elle  fut  conservée  ,  cette 
aciion,  à  la  partiecivile  souffrante;  la  peine  est  pour 
l'ordre  social,  la  réparation  civile  est  |)our  les  indi- 
vidus lésés. 

Eh  bien  ,  en  matière  de  conspiration  contre  la  ré- 
publique ,  c'est  elle-même  qui  devient  partie  lésée , 
et  que  la  réparation  regarde. 

Voilà,  citoyens,  des  principes  avoués  par  la  le'gis- 
lation  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  et  dont 
le  maintien  devient  aujourd'hui  d'autant  plus  né- 
cessaire, que,  vous  disposant  à  un  grand  acte  de 
justice ,  il  convient  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
nourrir  le  fol  espoir  des  émigrés  ou  des  leurs. 

!  I  vous  est  aisé  d'être  justes  sans  compromettre  le 
salut  pubHc. 

N'attaquez  pas  le  principe  de  la*  confiscation  des 
biens  des  conspirateurs  :  ce  principe  doit  exister  et 
veiller  pour  la  liberté  de  notre  pays  ;  mais  pronon- 
cez qu'il- ne  peut  s'appliquer  a  des  hommes  con- 
damnés sans  les  formes  protectrices  de  l'innocence, 
et  d'après  le  code  révolutionnaire  ,  trop  arbitraire- 
ment appliqué  par  ses  ministres  barbares. 

Représentants, ce  ne  seront  pas  des  fleurs  oratoires 
que  je  jetterai  sur  la  route  que  vous  avez  à  parcou- 
rir; d'autres  ont  fait  passer  dans  vos  âmes  et  dans 
la  mieime  les  douces  émotions  d'une  philanthropie 
qui,  décorée  des  charmes  de  l'éloquence,  n'en  avait 
que  plus  d'empire. 

J'ai  cru  qu'il  fallait  en  régler  les  effets;  et  si  les  ré- 
flexions (jue  je  viens  de  vous  offrir  sont  plus  austè- 
res, il  m'a  semblé  que  le  résultat  conciliait  mieux 
le  grand  intérêt  de  la  république  avec  celui  des  fa- 
milles. 

Non,  parents  d'émigrés,  non,  jamais  vous  ne 
pourrez  vous  saisir  de  la  loi  juste  et  bienfaisante  que 
nous  allons  rendre  pour  tuer  la  liberté. 

Si  vous  venez  à  cette  barre  identifier  votre  sort 


avec  celui  de  ces  nombreuses  familles  sur  la  de- 
mande desquelles  nous  allons  prononcer,  nous  vous 
dirons  :  Ne  citez  pas  un  tel  exemple;  si  ceux  dont 
vous  parlez  eussent  été  légalement  condamnés  et 
jugés,  la  république  eût  gardé  leurs  biens  comme 
une  juste  indemnité,  mais  ils  ne  furent  pas  vérita- 
blement jugés  ;  mais  vos  parents  se  sont  jugés  eux- 
mêmos  :  leur  crime  n'est  point  un  problème  ,  il  est 
dans  leur  émigration. 

Tel  est,  représentants,  le  tribut  de  mes  pensées 
sur  cette  importante  matière;  je  vois  l'avenir,  et  je 
inéfèie,  à  une  exception  légitimement  tracée,  à  un 
mot  qui  passe,  un  principe  qui  reste. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Ar(.  I"".  La  république  ne  s'attribue,  par  forme  d'indem- 
nité, les  biens  des  conspirateurs,  que  dans  dans  le  cas  où  ils 
ont  été  légalement  ronvaincas  d'après  lesrèjjlcs  élablies  par 
la  loi  du  16  si^ptembra  noi,  concernant  l'institution  du 
jury  :  toute  attribution  contraire  est  rapportée. 

En  conséquence,  les  confiscations  prononcées  par  juge- 
ments des  tribunaux  et  commissions  dites  révolutionnaires, 
même  par  jugement  des  tribunaux  criminels  ordinaires  ju- 
geant d'après  les  formes  révolullonnaires ,  sont  déclarées 
comme  non  avenues. 

II.  Les  biens  des  dilapidateurs  de  la  fortune  puldique  et 
des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  sont  éga- 
lement acquis  à  la  république,  par  forme  d'indemnité,  .si 
la  confiscation  en  est  prononcée  par  jugements  rendus  dans 
lesformes  prescrites  par  la  loi  dudit  jour  16  septembre  1791. 

Au  cas  contraire,  la  confiscation  est  déclarée  comme  non 
avenue;  mais  les  procureurs  syndics  des  districts,  sous  la 
surveillance  de  ceux  des  déparlements,  poursuivront,  par 
voie  civile  contre  l'hoirie  des  condamnés,  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  délit,  si  les  preuves  en  sont  suffisam- 
ment administrées. 

m.  Le  tribunal  révolutionnaire  cessera  toutes  fonctions 
après  le  jugement  de  Fouquier-Tinville  et  coaccusés. 

Toute  procédure  criminelle  pour  délits  étrangers  à  l'émi- 
gration personnelle  et  aux  cas  militaires  est  ramenée  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septeml)re  1791. 

IV.  {Nota.  Cet  article  est  destiné  à  recevoir  le  mode  de 
restitution.) 

V.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  la  présente  loi  aux  con- 
fiscations résultant  des  jugements  qui  auraient  été  rendus 
pour  fait  d'émigration  personnelle. 

En  cas  de  fausse  application  la  Convention  nationale  pro- 
noncera. 

VI.  La  mainmise  nationale,  exercée  sur  les  biens  des 
membres  de  la  famille  ci-devant  royale,  continuera  d'avoir 
son  effet,  indépendammenldetoutjugement.(Onapplaudil.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression. 

Defermon  :  Je  fais  observer  à  la  Convention  que, 
depuis  trois  jours,  la  discussion  roule  sur  cet  objet 
intéressant  ;  cependant,  si  l'on  ne  se  borne  pas  dans 
la  question,  nous  perdrons  un  temps  infini  ;  et  les 
finances  doivent  aussi  nous  occuper  d'une  manière 
particulière.  Je  crois  voir,  par  les  opinions  qui  ont 
déjà  été  émises,  que  rassomidéo  finira  par  ajourner 
cette  affaire  et  par  la  renvoyer  à  son  comité  de  lé- 
gislation ,  si  l'on  divague  davantage.  Je  demande 
donc  qu'on  se  borne  à  ces  questions  : 

Voulez-vous  rendre  les  biens  des  condamnés  ? 

Voulez-vous,  ou  non,  abolir  la  peine  de  la  confis 
cation? 

Si  l'on  ne  s'écarte  pas  de  ces  questions,  la  discus- 
sion se  terininera  plus  tôt,  et  plus  tôt  nous  nous  oc- 
cuperons des  finances. 

Lanjuinms  :  Citoyens,  nous  disentons,  et  nous 
discutons  longuement,  et  en  discutant  nous  nous 
éloignons  du  but.  Nous  discutons,  et  la  république 
se  perd  par  les  finances.  Deux  objets,  dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  ont  dii  frapper  les 
regartis  des  représentants.  Le  premier,  c'est  la  con- 
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Cscalion  dos  biens  des  condamnés  révolntionnairc- 
ineiit;  il  est  nécessaire  de  convenir  que  tous  ces  indi- 
vidus, innocents  ou  coupables  ,  n'ont  pas  été  jugés, 
mais  assassinés.  (Vifs  applaudissements.) 

Devigne  :  Vous  allez  faire  assassiner  Fouquier- 
Tinville. 

Lanjuinais  :  Si  l'on  veut  continuer  la  discussion, 
je  ne  m'y  oppose  pns,  je  demande  même  qu'elle  soit 
continuée  jusqu'à  l'épuisement;  mais,  puisque  la 
discussion  dure  depuis  trois  jours  sur  cette  question, 
je  pense  quil  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  l'ait  déjà 
décidée  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit.  Nous  som- 
mes touslurcés  de  convenir  que  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  été  juges,  ou  qui  ont  été  jugés  révolutionnaire- 
ment,  c'est  la  même  chose ,  ont  été  assassinés.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Le  second  point  est  de  savoir  si  la  confiscation 
sera  abolie;  mais  ce  n'est  point  là  l'objet  qui  devrait 
nous  occuper  maintenant.  La  question  devrait  être 
si,  en  admettant  même  la  confiscation  ,  les  biens  des 
condamnés  injustement  doivent  rester  à  la  républi- 
que. (  Applaudissements.  )  Une  seule  exception  a  été 
présentée  ;  on  a  demandé  si  l'on  devait  faire  jouir 
les  collatéraux  de  cette  restitution.  Citoyens,  ren- 
voyez cette  question  à  votre  comité  de  législation, 
et  aujourd'hui  décrétez  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  pour  les  veuves  et  les  enfants.  Je  de- 
mande que  la  Convention  ne  se  sépare  pas  sans  avoir 
prononcé  sur  le  sort  des  enfants  et  des  veuves  des 
condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires. 

Charles  Delacroix  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion écoute  alternativement  ceux  qui  parleront  pour 
ou  contre  l'abolition  de  la  confiscation.  Tous  ceux 
qui  ont  déjà  parlé  ont  voté  pour  ;  moi,  je  parlerai 
contre. 

Thidaldeau  :  Et  moi  aussi  ;  il  ne  faut  pas  ici  sti- 
puler pour  les  émigrés  et  leurs  familles. 

On  observe  que  Raffron  et  plusieurs  autres  mem- 
bres ont  parlé  contre  l'abolition  de  la  confiscation.  , 

La  proposition  de  Delacroix  est  adoptée. 
Gamon  :  Représentants,  la  discussion  qui  vous 
occupe  présente  deux  questions  distinctes  et  sépa- 
rées ;  la  première  est  celle-ci  :  aucuns  délits  seront- 
ils  punis  par  la  confiscation  des  biens?  J'entends  la 
seconde  question  de  celte  manière  :  restituera-t-on 
les  biens  des  condamnés  révolutionnairement  aux 
veuves  et  aux  enfants?  Je  crois  que  ce  n'est  pas  le 
moment  d'agiter  la  première  de  ces  questions.  Quant 
à  la  seconde,  elle  a  été  discutée  ,  approfondie;  et, 
sans  me  livrer  à  la  répétition  des  raisons  dévelop- 
pées à  ce  sujet  par  les  préopinants  qui  ont  voté  la 
restitution  des  biens,  je  prends  la  parole  seulement 
pour  prouver,  par  des  considérations  géuérales , 
qu'il  est  de  votre  devoir,  de  votre  gloire,  de  ne  pas 
prolonger  la  délibération  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  restituera  ces  biens  des  condamnés. 

En  effet,  citoyens,  la  principale  cause  de  l'anar- 
chie qui  nous  dévore  depuis  le  9  thermidor  est  une 
sorte  de  lenteur  dans  la  dispensation  de  la  justice 
que  vous  devez  à  tous  les  citoyens,  et  principale- 
mentaux  malheureuses  victimes  de  celle  atroce  et 
récente  tyrannie,  sous  laquelle  vous-mêmes  vous 
avez  si  longtemps  gémi. 

On  vous  a  déjà  prouvé ,  vous  avez  senti ,  comme 
tous  les  amis  de  la  liberté,  combien  il  est  juste  de 
restituer  aux  veuves  ,  aux  enfants  de  tous  les  Fran- 
Çîiis,  injustement  ou  même  illégalement  condamnés, 
les  biens  que  les  tyrans  avaient  envahis  au  nom  de 
la  nation  :  vous  respectez  trop  le  peuple ,  vous  vous 
respectez  trop  vous-mêmes  pour  vouloir,  en  rete- 
uanlces  biens,  associer  la  Convention  et  le  peuple 


aux  brigandages,  aux  crimes  de  vos  derniers  tyrans 
qui ,  non  contents  d'assassiner  pour  s'emparer  des 
dépouilles  des  morts,  osaient  encore  se  jacter  de  leur 
scélératesse,  et  venaient  à  cette  tribune  proférer  ces 
mots  atroces:  «  Nous  battons  monnaie  sur  la  place 
de  la  Révolution.  » 

Ainsi ,  de  leur  propre  aveu ,  l'instrument  de  la  mort 
fut  la  corne  d'abondance  de  nos  derniers  tyrans  : 
que  la  vôtre,  représentants,  soit  la  justice. 

Je  vous  l'annonce  ,  citoyens,  une  contre-révolu- 
tion serait  bientôt  effectuée  par  les  vices  ou  par  l'in- 
quiétude générale  qui  agite  tous  les  esprits ,  si  vous 
ne  reveniez  promptemcnt,sans  balancer,  aux  règles 
de  la  saine  morale  ;  si ,  par  un  abandon  honorable 
aux  impulsions  de  la  nature,àla  voixde  l'humanité, 
vous  ne  vous  hâtiez  d'obtenir  de  plus  en  plus  et  de 
fortifier  la  confiance  des  républicains.  La  confiance, 
représentants,  c'est  elle  qui  donne  aux  gouverne- 
ments la  force  dont  ils  ont  besoin;  c'est  elle  qui 
rend  à  toutes  les  âmes  l'énergie  que  la  tyrannie 
leur  avait  fait  perdre; c'est  elle  qui  est  le  plus  sûr 
garant  de  l'exécution  de  vos  lois;  c'est  elle  qui  peut 
vous  préserver  de  tous  les  fléaux  de  l'anarchie  ;  c'est 
elle  enfin  que  vous  trouvez  l'occasion  d'acquérir 
à  un  haut  degré,  par  une  décision  prompte  dans 
la  grande  affaire  qui  vous  occupe.  Car  ,  ne  vous  y 
trompez  pas ,  les  républiques  ne  sont  stables  que 
lorsque  ceux  qui  les  gouvernent  inspirent  la  sécu- 
rité et  l'estime  par  des  principes  certains  et  con- 
stants; et  tous  les  gouvernements  tombent  lorsque 
les  rênes  en  sont  abandonnées  à  des  magistrats  mé- 
prisables et  méprisés. 

Songez  que  la  tyrannie  de  Robespierre  a  familia- 
risé un  grand  nombre  d'hommes  avec  les  vices  les 
plus  bas  ,  avec  les  crimes  les  plus  affreux,  le  vol  et 
l'assassHiat;  songez  qu'il  faut  travailler  à  rendre  ra- 
pidement à  tous  les  Français  leur  ancien  caractère, 
à  réveiller  dans  tous  les  coeurs  ces  premiers  et  nobles 
sentiments  qui  les  animaient  tous  à  l'aurore  de  la 
révolution;  songez  que,  dans  l'entreprise  de  cette 
régénération,  une  conduite  faible,  chancelante  ,  in- 
certaine, nourrit  les  défiances  et  les  soupçons,  et 
peut  insensiblement  vous  aliéner  tous  les  esprits. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  fureur,  par  quels 
moyens  nombreux  et  rapides  d'iniquités,  de  ruse  et 
de  force,  le  tvran  que  vous  avez  renversé  fonda  sa 
domination  et  le  règne  de  l'imposture.  Eh  bien  ,  lé- 
gislateurs, il  vous  appartient  d'établir,  avec  une  ar- 
deur plus  grande  encore  ,  et  par  tous  les  moyens  et 
par  tous  les  décrets  que  prescrivent,  que  sollici- 
tent la  raison  et  l'humanité  ,  il  vous  appartient  d'é- 
tablir ,  avec  un  saint  enthousiasme ,  l'empire  de  la 
justice. 

Prouvez,  sans  plus  tarder,  à  tous  les  ennemis  de 
la  révolution  ,  que  vos  âmes  ne  sont  point  engour- 
dies ;  que  des  efforts  renouvelés  pour  achever  la  ré- 
volution ,  au  lieu  de  vous  fatiguer  ,  ne  font  qu'aug- 
menler  vos  forces;  que  si  le  crime,  qui  se  tient 
toujours  en  garde  contre  le  crime,  a  divisé  nos  der- 
niers tvrans,  la  vertu,  qui  toujours  se  fie  à  la  vertu, 
vous  tiendra  constamment  unis;  que  vous  êtes  ca- 
pables de  guérir  toutes  les  plaies  faites  au  corps 
social ,  et  surtout  que  vous  êtes  incapables  de  faire 
tourner  au  profit  d'une  partie  de  la  société  les  pro- 
priétés dont  une  partie  a  été  injustement  ou  illéga- 
lement dépouillée. 

Je  le  répèle  ,  citoyens ,  c'est  trop  longtemps  déli- 
bérer sur  une  question  qui  devrait  être  depuis  long- 
temps décidée.  Sans  doute  ,  dans  les  questions  ob- 
scures ,  difficiles ,  les  discussions  éclairent,  honorent 
les  législateurs;  mais  dans  les  questions  aussi  sini- 
ples,  aussi  évidentes  que  celle  qui  vous  est  soumise 
aujourd'hui ,  les  retardements  ne  sont  pas  dignes  de 
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vous  ;  dans  les  questions  de  celle  nature ,  à  l'instant 
l'hiinianité  parle,  la  raison  décide  ,  l'honneur  et  la 
politique  prennent  la  marche  de  la  délibération  ,  et 
]a  sensibilité  souffre  et  s'indigne  de  la  longueur  des 
discussions.  Assez  d'orateurs  éloquents  et  sensibles 
ont  convaincu  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  et  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  les  paradoxes  auda- 
cieux pouvaient  paraître  la  vérité.  Ah!  ne  retardez 
donc  plus  l'émission  d'une  loi  déjà  portée  par  l'opi- 
nion publique. 

Oui,  citoyens ,  à  la  nation  française  appartient  la 
gloire  d'avoir  porté  cette  loi  avant  vous;  et  c'est  en 
vain  qu'une  loi  contraire  serait  rendue  :  vous  ne 
pourriez  jamais  faire  exécuter,  puisque  la  tyrannie 
n'existe  plus, une  loi  violatrice  des  principes  éter- 
nels de  la  raison  et  de  la  justice. 

Représentants,  tandis  que  tant  de  braves  Français 
défendent  la  république  au  dedans  et  au  dehors  par 
leur  courage,  leurs  travaux  et  leurs  sacrilices  ,  c'est 
à  vous  à  l'affermir  en  la  faisant  aimer  ;  c'est  à  vous 
à  faire  sortir  de  cette  enceinte ,  trop  longtemps  pro- 
fanée par  la  tyrannie,  des  lois  humaines  et  bienfai- 
santes; que  l'esprit  infernal  de  Robespierre  ne  dicte 
plus  ici  ses  oracles  sanguinaires.  Loin  de  ce  temple, 
exécrables  complices  du  tyran  !  Vous  qui  avez  fait 
périr  tant  de  talents  ,  tant  de  vertus  sur  l'échafaud  , 
vous  qui  avez  sacrifié  tant  d'innocentes  victimes , 
quel  sort  funeste  vous  attend  !  Quel  tribut  de  béné- 
dictions vous  recueillerez  ,  au  contraire ,  vous  ,  re- 
présentants, qui  êtes  appelés  à  réparer  tant  de  maux; 
vous  qui  allez  verser  avec  empressement  des  secours 
et  des  consolations  dans  le  sein  de  tant  de  familles 
infortunées;  vous  enfin,  qui  voulez  désormais  baser 
tontes  vos  lois  sur  les  principes  d'une  exacte  morale 
et  d'une  stricte  justice. 

Citoyens ,  je  dois  vous  dire  encore  une  vérité  sin- 
gulièrement applicable  à  notre  position.  Les  vices 
du  gouvernement  se  communiquent  rapidement  aux 
individus:  si  le  gouvernement  estvoleuretassassin, 
un  grand  nombre  d'hommes  ne  tardent  pas  à  deve- 
nir voleurs  et  assassins:  si  le  gouvernement  est  juste 
et  vertueux  ,  les  citoyens  deviennent  bientôt  justes 
et  vertueux  ;  et  de  la  justice  et  de  la  vertu  dérivent 
la  force  et  l'union  qui  conservent  les  républiques. 
Croyez  que,  si  la  soif  de  l'or  et  du  pouvoir  a  paru 
étouffer  l'amour  de  la  patrie  sous  le  règne  de  Robes- 
pierre, c'est  que  ce  tyran,  sacrifiant  tout  à  son  am- 
bition ,  à  sa  rapacité ,  devait  nécessairement ,  par  la 
contagion  de  l'exemple,  corrompre  une  foule  d'indi- 
vidus: vous,  au  contraire,  montrez-vous  justes,  hu- 
mains, bienfaisants,  généreux  ;  soyez-le  sans  moro- 
sité, sans  lutter  contre  l'opinion  éclairée  du  peuple 
qu'il  vous  importe  de  devancer,  et  tous  les  Français 
seront  impatients  d'imiter  vos  vertus  et  votre  jus- 
tice. 

Vos  ennemis  vous  annoncent  à  chaque  instant 
leurs  espérances  liberticides  par  des  conspirations 
jusqu'à  ce  jour  avort'.'es  :  annoncez-leur  ,  citoyens, 
annoncez  leur  promptement,  par  une  foule  de  lois 
humaines,  que  si  la  république  devait  périr,  chacun 
de  vous,  en  s'ensevelissant  sous  ses  ruines  ,  empor- 
terait du  moins  la  gloire  et  la  consolation  d'avoir  fait 
tous  ses  efforts  pour  la  sauver. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que,  sans 
désemparer  ,  elle  décidera  la  question  relative  à  la 
restitution  des  biens  des  condamnés. 

{La  suite  demain.) 


sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  percevoir 
les  impôts  en  nature. 

—  La  Convention  a  décrété  que  le  district  de  Char- 
tres fournirait ,  dans  le  courant  d'un  mois  ,  soixante 
mille  quintaux  de  grains  pour  l'approvisionnement 
de  Paris. 

Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  a  annoncé 
qu'il  en  arrivait  du  Havre,  de  Dunkcrque  et  d'Os- 
tcnde,  une  quantité  suffisante  pour  atteindre  de  plus 
grands  approvisionnements  qui  nous  sont  destinés. 


AVIS. 

Chanu  prévient  le  public  qu'il  continue  de  se  charger  «le 
toules  recettes,  et  de  liquidations  de  créances  dans  le  dépar- 
tement de  Paris ,  et  prie  ses  commettants  d'affranchir  le» 
lettres.  Son  bureau  est  à  Paris,  rue  des  Poitevins  ,  d"  W. 


GRAVURES. 

Leçon  d'humanité,  gravée  d'après  le  tableau  de  Drolling, 
par  Morel,  et  terminée  par  Alexandre  Tardieu;  poésie  de 
Person. 

Cette  estampe,  aussi  précieuse  par  son  exécution  que  par 
la  composition  du  sujet,  se  vend  à  Paris,  chez  Crousel,  mar- 
chand d'estampes  et  encadreur,  rue  Jacques ,  n°  284.  Prix  : 
28  liv. 

Les  citoyens  des  départements  ajouteront  5  livres  pour  la 
caisse,  qui  pourra  en  contenir  telle  quantité  qu'ils  désireront 
en  feuilles. 

On  en  trouvera  de  toutes  montées. 


LIVRES    DIVERS. 


iV.  B.  — Dans  la  séance  du  17,  on  a  continué  la 
discussion  sur  les  finances.  Les  comités  des  finances 
(  t  de  cummercc  ont  clé  chargés  de  faire  un  rapport 


Tableau  des  prisons  de  Biais.  A  Paris ,  au  bureau  de  cor- 
respondance, rue  des  Pères,  n"  9;  et  à  Blois  ,  chez  Dorie» 
Masson  ,  imprimeur-libraire ,  grande  rue.  Prix  :  2  liv.  pour 
Paris  ;  et  2  liv.  10  sous  franc  de  port. 

Manuel  du  Cultivateur,  contenant  :  1»  des  instructions 
sur  le  calendrier,  sur  les  travaux  des  champs  et  des  jardins, 
sur  les  objets  de  produit  et  de  commerce,  et  sur  les  amuse- 
ments champêtres  propres  à  chaque  mois  de  l'année;  2°  sur 
les  bêtes  à  cornes,  les  moutons,  les  chèvres,  les  cochons,  les 
lapins ,  la  volaille ,  etc.  ;  leurs  maladies ,  et  les  remèdes  qu'il 
convient  de  leur  administrer  ;  3°  sur  le  commerce  et  le  débit 
des  bois  de  charpente,  de  sciage,  charronnage  et  chauffage  ; 
sur  ceux  d'ornement;  sur  les  charbons,  les  cendres  et  les 
écorces;  4»  sur  les  boissons  naturelles  et  artificielles;  3"  sur 
les  mesures  agraires,  sur  celles  de  contenance  pour  les  den- 
rées sèches  et  liquides,  sur  leurs  rapports  avec  les  nouvelles 
mesures  décrétées  par  la  Convention  nationale;  6°  sur  la  lai- 
terie, et  le  parti  qu'on  peut  en  tirer  pour  la  fabrication  des 
beurres  et  des  fromages  secs,  frais,  cuits,  etc.;  7"  sur  les 
divers  établissements  économiques  que  l'on  peut  faire  à  la 
campagne,  tels  que  briqueteries,  fours  à  chaut  et  à  plâtre, 
moulins  à  farine,  f,ibrication  des  huiles,  des  savons,  etc.; 
8"  enfin,  sur  les  propriétés  médicinales  des  plantes. 

A  Paris,  chez  Théophile  Barrois  le  jeune,  libraire,  quai  des 
Auguslins;  volume  in-12,  nouvelle  édition.  Prix  :  broché,  3  liv. 
10  sous;  et  4  liv.  10  sous,  franc  de  port,  dans  les  départe- 
ments. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  'léfniitive,  et  qui 
désireraient  être  payes  dans  les  dictricts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculotlidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumuintivemciit 
pour  deux  mois  vingt  elun  jours  de  l'année  1795  (vieux  slylc) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2*. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIIRSEL. 
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Nonidi  19  Floréal,  l'an  3e.  {Vendredi  8  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  ili  arril.  —  Il  y  a  eu  de  nouveaux  mouve- 
ments populaires  à  Dublin,  à  l'occasion  de  rarrivée  du 
lord  Cambden ,  qui  y  fit  son  entrée  le  31  mars.  Le  lord 
chancelier,  que  ses  fonctions  obligent  de  recevoir  le  ser- 
ment du  vice  roi,  fut  insulté  en  entrant  à  Ely-Place  :  il 
fallut  faire  sortir  les  gardes,  qui  parvinrent  à  dissiper  les 
rassemblements.  Les  mécontents  porlaii  nt  des  cocardis 
vertes  avec  la  devise  :  Liberté,  égalité:  point  de  lord  lieu- 
tenant. Il  y  en  eut  qui  se  permirent  d'aller  casser  les  vi- 
tres de  rora/eur;  mais  ces  assiégeants,  ayant  reçu  quel- 
ques coups  de  feu  tirés  par  les  domestiques  armés,  prirent 
la  fuite.  D'autre»  se  portèrent  avec  les  mêmes  intentions  à 
la  maison  de  M.  Beresford,  à  la  douane  ;  ils  y  furent  reçus 
de  même  :  on  fit  feu  sur  eux ,  on  en  blessa  trois  ;  ce  qui  lit 
prendre  au  reste  le  parti  de  se  retirer. 

L'esprit  de  fermentation  n'étant  point  apaisé,  suivant 
les  dernières  lettres  de  Dublin  ,  on  se  tient  en  garde  contre 
de  nouveaux  tumultes,  et  l'on  a  proclamé  des  peines  très- 
gévères  contre  ceux  qui  les  exciteraient. 

—  La  magnifique  collection  de  tableaux  de  M.  de  Ga- 
lonné, enrichie  encore  de  ceux  de  M.  d'Harveley,  dont 
l'ex-ministre  a  épousé  la  veuve,  a  été  mise  en  vente  le  26 
mars.  Le  moment  n'est  pas  favoriibie,  et  l'on  croit  qu'elle 
sera  vendue  beaucoup  au-dessous  de  son  prix. 

—  La  disette  et  par  conséquent  la  cherté  vont  toujours 
en  croissant  ;  la  nouvelle  que  des  cargaisons  considérables 
de  froment,  qu'on  attendait  d'un  des  ports  de  la  Balti- 
que, y  ont  été  retenues,  va  encore  faire  monter  le  prix 
des  comestibles. 

—  Le  mariage  du  prince  de  Galles  avec  la  princesse 
Caroline  de  Brunswick  a  fait ,  durant  quelques  jours,  di- 
version à  tout  autre  objet  d'attention  ou  de  sollicitude  pu- 
blique. La  princesse,  descendue  à  terre  à  Greenwich,  le  5 
avril,  fêle  de  Pâques,  à  midi,  arriva  à  trois  heures  au  pa- 
lais de  Saint-James,  et  la  bénédiciion  nuptiale  fut  célébrée 
le  8,  par  l'archevêque  de  Canlorbéry.  On  a  mis  à  celte  cé- 
rémonie toute  la  pompe  que  l'on  pouvait  attendre,  et  la 
capitale  a  été  illuminée  toute  la  nuit. 

—  On  vient  de  faire  partir  l'amiral  Dickson,  avec  qua- 
tre vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate,  pour  une  expédition 
secrète.  Quant  à  l'amiral  Elphinslone,  qui  commande  trois 
vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates,  on  sait  que  sa  destina- 
tion est  pour  les  Indes  orientales. 

—  La  banque  était,  le  13  avril,  àl40  3i4»  et  les 8  pour 
400  consolidés  à  62  1|4. 

—  Suivant  les  dernières  nouvelles  reçues  des  Antilles  et 
datées  du  14  février,  il  étailsurvenu  des  renforts  aux  l'ran- 
çais  à  la  Guadeloupe;  ils  sont  maîtres  aujourd'hui  de  Ma- 
rie-Galante et  de  la  Désirade.  Le  général  Vaughan,  com- 
mandant à  la  Martinique,  a  en  conséquence  f;iil  jinblicr 
une  proclamation  portant  (lue  les  officiers  des  vaisseaux  de 
guerre  de  Sa  Majesté  devaient  s'emparer  de  tout  bâtiment 
qui  tenterait  de  porter  des  vivres  ou  des  munitions  dans 
CCS  trois  îles,  actuellement  bloquées  et  en  étal  de  siège. 

Une  autre  proclamation  du  même  général,  sous  la  date 
du  20  janvier,  fait  voir  qu'à  celle  époque  il  existiiit  à  la 
Martinique,  et  particulièrement  dans  la  paroisse  du  .Mouil- 
lage, beaucoup  de  propriétaires  qui,  non  contents  de  re- 
fuser de  s'armer  et  d'aider  les  Anglais  ù  défendre  l'ile, 
n'avaient  pas  voulu  payer  la  contribution  de  5,000  liv. , 
monnaie  de  l'île,  par  laquelle  il  était  permis  de  remplacer 
le  service  militaire.  Ce  refus  étant  la  suite  d'une  délibéra- 
tion que  le  général  regarde  comme  une  révolte  ouverte, 
il  a  ordonné  ù  tous  les  individus  prévenus  d'y  avoir  pris 
part,  ainsi  que  d'avoir  fait  éclater  des  témoignages  in- 
décents de  joie,  en  apprenant  l'arrivée  d'un  reufoit  à  la 
Guadeloupe,  de  sortir  de  l'ile  avant  le  1"  février  :  il 
leur  est  enjoint  de  satisfaire  leurs  créanciers  avant  leur 
départ,  et  permis  d'autoriser  un  tiers  ù  administrer  leurs 
propriétés  et  affaires  dans  les  colonies.  On  traitera  comme 
espions  ceux  qui  n'auraient  point  vide  l'île  dans  le  délai 
fixé. 

3«  Série.—  Tome  XI, 


VARIETES. 

Une  lettre  de  Genève,  du  30  mars,  que  nous  avons  im- 
primée dans  notre  numéro  206,  et  où  il  est  parlé  des  deux 
émigrés  Maligny  et  Gemps,  compromet  de  la  manière  la 
plus  grave  le  citoyenne  Boissicr. 

Nous  reçûmes ,  mais  trop  tard  ,  des  avis  qui  démenlent 
un  bruit  injurieux,  et  qui  nous  font  croire  que  la  citoyenne 
Boissier  est  tout  à  fait  étrangère  ù  l'événement  rapporté 
dans  la  leltre  de  Genève. 


J.  Marcliena  an  citoyen  rédacteur  du  Moniteur. 
Citoyen,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans /e Mc- 
rnVei/r  la  note  signée  de  moi,  sur  la  correspondance  de 
Dumouriez  avec  le  général  Miranda,  qui  se  trouve  dans  le 
Journal  de  Paris  du  7.  Je  suis  à  vous  avec  les  sentiments 
d'un  homme  libre.  J.  Marchena, 

Note  sur  les  Mémoires  du  général  Dumouriez,  et  sa  cor- 
respondance avec  le  général  Miranda.  A  Paris ,  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 

Les  Mémoires  de  Dumouriez  ont  eu  une  sorte  de  vogue 
que  l'on  doit  attribuer  au  tontiancliant  dont  ils  sont  écrits, 
et  surtout  aux  calomnies  dont  il  s'(  tforce  de  noircir  pres- 
que tous  les  fondateurs  de  la  ré|uil)lique,  et  aux  excessives 
louanges  qu'il  prodigue  à  la  constitution  de  1791.  Dumou- 
riez étonne  par  l'endure  de  ses  projets;  il  fait  pitié  par  la 
petitesse  de  ses  vues  et  de  ses  moyens. 

Les  notes  que  nous  annonçons  montrent  toute  son  in- 
conséquence et  sa  folie  ;  faisant  déclarer  la  guerre  à  l'Eu- 
rope, et  avouant  trois  jours  après  l'impossibililé  de  tenir 
à  la  moindre  attaque;  désorganisant  le  ministère  pour 
maîtriser  le  conseil  exécutif,  et  contraint  sur-le-champ  de 
le  quitter;  se  flattant  de  conquérir  en  huit  jours  la  Hol- 
lande, et  forcé  d'évacuer  précipitamment  la  Belgique; 
voulant  dicter  des  lois  à  la  France  cl  dissoudre  la  Conven- 
tion, et  réduit  bientôt  à  mendier  un  asile  qui  lui  est  refusé 
partout.  On  le  voit  ordonnant  le  siège  de  Maëstrichl  avec 
douze  mille  hommes,  en  présence  d'une  armée  ennemie  de 
quarante  mille;  on  le  voit  donner  la  bataille  de  Nerwinde 
avec  une  armée  harassée,  inférieure  en  nombre  ,  et  mal 
postée;  il  quitte  une  excellente  position  pour  risquer  ce 
combat  inégal,  croyant  imposer  à  la  Convention,  s'il  était 
vainqueur,  et  résolu  à  trahir  la  république  s'il  succom- 
bait; enfin  il  change  de  plan  à  chaque  événement, il  accu- 
mule les  fautes  militaires  et  politiques. 

La  correspondance  authentique  que  nous  annonçons  dé- 
menttoutes  les  assertions  calomnieuses  {|u'il  ;^vance  contre 
le  général  Miranda.  Il  le  dit  jaloux  de  Valence  ;  ce  serait 
Fabius  jaloux  de  Minutius.  Son  entretien  avec  Miranda  , 
peu  de  jours  avant  l'arrestation  de  celui-ci  (page  48),  fait 
connaître  ces  deux  hommes.  On  voit  dans  le  premier  un 
brouillon  ambitieux,  un  aventurier  rempli  d'une  présomp- 
tion folle,  et  dans  le  second  un  ardent  ami  de  la  liberté, 
défenseur  zélé  des  lois,  et  prêt  à  se  dévouer  pour  elles.  Cela 
n'empêche  pas  que  les  aristocrates  ne  répètent  que  Dumou- 
riez est  un  grand  homme,  tout  comme  ils  disent  que  Mal- 
let  du  Pan  est  un  excellent  écrivain. 

Ces  noies  sont  essentielles  à  consulter  pour  tous  ceux 
qui  voudront  connaître  Dumouriez  et  les  causes  secrètes 
de  nos  désastres  en  Hollande  et  dans  la  Belgique,  en 
mars  1793.  J.  Marchena. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyés. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  12  floréal,  relalif 
aux  pères  et  mères  des  cmigrcs. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  législation  et  des  finances  réunis, 
décrète  : 

a  Art.  l".  Chaque  père,  chaque  mère  d'émigré,  chaque 
aïeul ,  chaque  aïeule  ou  antre  ascendant  ou  ascendante 
dont  un  émigré  se  trouve  Lérilier  présomptif  et  imraédiit, 
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comme  représentant  son  p&re  ou  sa  mère  décédés,  sera 
tenu  ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, de  fournir  au  directoire  du  district  de  son  domicile 
la  déclaration  de  ses  biens. 

«  II.  Cetie  déclaration,  qui  sera  affirmée  sincère,  com- 
prendra distinctement  : 

«  1°  Tous  les  articles  de  son  mobilier ,  à  la  seule  excep- 
tion des  bubits ,  linge  de  corps  et  bardes  de  la  famille,  et 
la  juste  valeur  vénale  decbacun  au  temps  présent; 

•  2'  Tous  les  articles  de  ses  immeubles,  chacun  évalué 
de  même,  et  indiqué  par  l'assiette,  la  nature  et  la  conte- 

'  nance  du  fonds; 

»  3»  Tous  ses  capitaux  ou  dettes  actives,  avec  les  som- 
mes et  les  noms,  professions  et  demeures  des  débiteurs; 

«  A"  Ce  qu'il  a  donné  de  ces  biens  depuis  le  lA  juil- 
let i  789 ,  ce  qu'il  a  donné  avant  ù  ses  enfants  ou  petils-eu- 
fants  ; 

«  Et  ce  qu'il  en  a  vendu  postérieurement  à  l'émigration 
et  au  1*'  février  1793; 

«  Le  tout  avec  les  mêmes  désignations  des  choses,  des 
personnes  et  des  valeurs  actuelles  ; 

«  5°  Enfin  ses  dettes  passives. 

«  Il  y  joindra  les  pièces  justificatives,  ensemble  l'état  no- 
minatif de  ses  descendants  successibles,  les  certificats  de 
non-émigration  de  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  le  territoire 
de  la  république,  et  l'époque  de  l'émigration  des  autres. 

«  III.  L'ascendant  d'émigré  soumis  à  la  déclaration  ci- 
dessus,  qui  refusera  de  la  fournir  ou  ne  la  fournira  pas 
dans  le  délai,  sera  puni  de  déchéance  de  tous  les  avanta- 
ges qui  lui  sont  accordés  par  la  présente  loi,  et  des  experts 
nommés  d'office  la  rapporteront  à  ses  frais. 

olV.  Le  déclarant,  convaincu  de  soustraction  ou  d'es- 
timation frauduleuse,  sera  puni  d'une  amende  égale  au 
quadruple  de  l'objet  soustrait  ou  estimé  frauduleusement. 

«  V.  Les  directoires  appliqueront  ces  peines  sans  aucune 
espèce  de  recours. 

a  VI.  Il  est  ordonné  aux  procureurs-syndics,  aux  muni- 
cipalités et  aux  receveurs  deTenregistrement  et  des  domai- 
nes, de  dénoncer  les  soustractions  et  estimations  fraudu- 
leuses qui  viendraient  à  leur  connaissance. 

a  Tous  les  bons  citoyens  y  sont  invités. 

«  VII.  Aussitôt  qu'un  ascendant  d'émigré  aura  fourni  sa 
déclaration,  ou  que  ses  experts  l'auront  rapportée,  le  di- 
rectoire du  district  de  son  domicile  s'assemblera  en  séance 
publique  el  au  complet  de  ses  membres. 

•  VIII.  Les  membres  créanciers  ou  débiteurs,  et  ceux 
parents  ou  alliés  de  l'ascendant  et  de  ses  successeurs,  jus- 
qu'au troisième  degié  inclusivement,  s'abstiendront,  à 
peine  de  privation  de  leurs  droits  de  citoyen  pendant  une 
année,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

«  On  les  remplacera ,  ainsi  que  les  absents,  par  d'autres 
membres  du  conseil  général,  appelés  suivant  l'ordre  du 
tableau. 

11 IX.  Le  directoire  procédera,  avec  l'assistance  du  pro- 
cureur-syndic, à  la  liquidation  du  patrimoine  déclaré. 

«  X.  Il  en  distraira  les  seuls  biens  donnés  aux  successi- 
bles avant  le  14  juillet  1789  (sauf  ce  qui  peut  être  sujet  à 
rapport)  el  les  seules  dettes  passives  constatées  par  des  ti- 
très  de  dutes  certaines,  antérieures  à  l'émigration  et  au 
1"  février  1793. 

«  XI.  Si  le  patrimoine  ainsi  liquidé  n'excède  pas  20,000 
liv.  de  capital,  le  directoire  arrêtera  que  la  république  y 
renonce,  et  qu'elleen  failTabandon  définilifà  l'ascendant. 

«  XII.  Si,  au  contraire,  le  patrimoine  liquidé  excède 
20,000  liv.  de  capital,  le  directoire  prélèvera  d'abord  cette 
somme  pour  l'ascendant. 

"  XIII.  Il  fera  ensuite  du  surplus  autant  de  parts  égales 
qu'il  y  aura  de  têtes  ou  de  souches  de  successeurs  présents 
cl  émigrés,  l'ascendant  compté  pour  une. 

•  XIV.  Les  successeurs  remplis  par  des  donations  anté- 
rieures au  U  juillet  1789  ne  seront  pas  comptes. 

Il  Ou  imputera  aux  autres  donataires  de  la  même  date  ce 
qu'ils  auront  déjù  reçu. 

6  XV.  Après  le  partage,  le  directoire  expédiera  à  l'as- 
cendant, sur  le  pied  de  son  estimation,  el  en  biens  meu- 
bles ,  immeubles  et  capitaux  dépendants  du  patrimoine  : 

«  !•  Le  monlanl  de  ses  dettes  passives  distraites  ; 

'!  2°  Les  20,000  liv.  prélevées  à  son  profit  ; 

u'ô"  Su  portion  du  surplus; 

«  4°  Celles  dç  lous  ses  cosuccesseurs  non  émigrés. 


«  XVI.  Les  portions  des  émigrés  seront  réunies  au  do- 
maine national,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  sans 
espoir  de  retranchement  pour  les  enfants  qui  pourraient 
naître  par  la  suite  à  l'ascendant  présuccédé. 

■  XVII.  Lorsqu'un  émigré  aura  reçu,  à  litre  de  dona- 
tion entre-vifs,  antérieurement  au  14  juillet  1789,  des 
valeurs  supérieures  à  la  portion  lui  revenant  par  le  par- 
tage ci-dessus,  le  directoire  s'en  tiendra  à  la  donation  ;  et 
si  elle  existe  avec  réserved'usufruit,  en  réunissant  les  biens 
grevés  au  domaine  de  la  république,  il  renverra  l'usufrui- 
tier à  la  trésorerie  nationale,  qui  établira  à  son  profit,  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  viagère,  sans  aucune  mention 
d'origine,  un  capital  du  montant  de  l'eslimation  déclarée, 
et  en  calculera  la  rente  d'après  le  taux  fixé  pour  chaque 
âge ,  par  la  table  n°  V  de  la  loi  des  23  floréal  et  3  prairial 
derniers. 

«  Cette  rente,  représentative  de  l'usufruit  éteint,  sera 
payée  de  six  mois  en  six  mois,  el  d'avance,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  aux  autres  rentiers  viagers. 

..  On  ne  pourra  jamais  en  exiger  le  remboursement. 

«Pareillement,  si  la  donation  excède  ce  dont  il  était 
permis  de  disposer,  le  directoire,  après  avoir  liquidé  la 
somme  sujette  à  rapport,  renverra  le  donateur  à  la  tréso- 
rerie nationale,  qui  l'inscrira  comme  créancier  du  mon- 
tant, toujours  sans  mention  d'origine,  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique  exigible.  L'intérêt  accordé  aux  autres 
créanciers  de  l'Etat  courra  à  son  profit  du  jour  de  l'ins- 
cription. 

«  XVIII.  L'abandon  total  el  les  expéditions  partielles  fai- 
tes aux  pères,  aïeux  et  aïeules  d'émigrés,  le  seront  au  nom 
de  la  république,  avec  décharge  de  l'hypothèque  de  la  na- 
tion, mainlevée  du  séquestre,  toutefois  sans  restitution 
des  fruits,  lesquels  demeurerontcompensésavecles  secours 
qu'ils  ont  reçus  ou  qu'ils  doivent  recevoir,  en  vertu  de  la 
loi  du  23  nivôse;  l'élargissement  définitif,  si  le  parent  est 
détenu,  el  s'il  n'existe  d'autre  cause  de  détention  que  la 
parenté;  exemption  pour  l'avenir  de  la  taxe  imposée  par 
les  lois  des  27  septembre  1792  et  28  mars  1793;  et  décla- 
ration solennelle  qu'il  est  quitte  envers  le  trésor  public,  à 
raison  de  l'émigration  de  ses  enfants  ou  petits-enfants  et  de 
tous  leurs  droits  successifs. 

•  XIX.  Ces  arrêtés  seront  imprimés  et  affichés;  les  di- 
rectoires les  motiveront  et  y  désigneront  avec  soin  les  ob- 
jets expédiés  el  objets  réunis,  ainsi  que  leurs  valeurs 
déclarées.  Ilsobserveronten  outre  de  faire  rentrer  àl'ascen- 
danl  ceux  de  ces  objets  qu'il  aurait  aliénés  ,  et  qui  n'excé- 
deraient pas  ce  qui  revient  par  le  partage. 

«  XX.  Les  citoyens  qui  voudront  racheter  de  la  républi- 
que, au  prix  de  l'estimation  déclarée,  les  portions  de  leurs 
anciens  biens  réunis  à  ses  domaines  en  vertu  du  présent 
décret,  sont  admis  à  en  faire  leur  soumission  dans  les  deux 
décades  de  l'arrélé. 

«  Elle  embrassera  la  totalité  des  articles,  ou  ne  sera 
pas  reçue. 

«  XXI.  Après  vingt  jours  d'affiche  dans  les  chefs-lieux 
du  district  ou  du  canton  du  domicile,  et  dans  toutes  les 
communes  de  la  situation  des  biens,  le  directoire  leur  pas- 
sera vente  à  ce  prix,  payable  moitié  comptant,  l'autre 
moitié  dans  six  mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  pen- 
dant l'affiche  une  offre  du  quart  en  sus. 

«XXII.  En  cas  d'offre  du  quart  en  sus,  les  enchères 
s'ouvriront,  et  la  vente  se  fera  comme  celle  des  autres 
biens  appartenant  à  la  république. 

«  XXIII.  Les  directoires  adresseront  au  comité  des  fi- 
nances et  à  la  commission  des  revenus  nationaux,  des  co- 
pies certifiées  de  chaque  partage,  abandon  et  vente. 

«  Ils  en  adresseront  aussi  à  la  trésorerie  nationale  de 
ceux  de  ces  actes  portant  renvoi  pour  inscription. 

«  XXIV.  Le  comité  des  finances  vérifiera  leurs  opéra- 
tions, el  en  rendra  compte  à  la  Convention  nationale,  qui 
fera  insérer  les  rapports  au  Bulletin  de  correspondance, 
et  mentionnera  honorablement  le  zèle  el  la  fidélité. 

'<  XXV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toute  la 
législation  relative  aux  familles  des  émigrés  est  abolie,  et 
la  nation  rerionce  5  toutes  successions  qui  pourraient  leur 
échoir  h  l'avcni;  ,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale, 
n'entendant  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour. 

I  XXVI.  Après  l'exécution  du  présent  décret,  on  ne  re- 
connaîtra plus  en  Irance  de  père,  mère,  aïeul,  aïeule, 
parent  ni  parente  d'émigré. 
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«  XXVII.  Il  n'esl  en  rien  dérogé  aui  lois  existantes  con- 
tre les  complices  des  émigrés.  On  continuera  de  regarder 
et  de  punir  comme  tel  quiconque,  à  l'avenir,  entretien- 
drait des  correspondances  avec  eux  ou  leur  ferait  passer 
des  secours. 

•  Les  peines  prononcées  contre  l'émigration  subsistent; 
elle  seront  appliquées  à  ceux  qui  pourraient  émigrer  dans 
la  suite  :  on  appliquera  également  à  leurs  ascendants  les 
dispositions  de  la  présente  loi.  > 


Article  omis  dans  la  séance  du  12  floréal. 

Dans  le  projet  de  décret  présenté,  au  nom  des  trois 
comités,  par  Chénier,  nous  avons  omis  l'article  III, 
qui  a  donné  lieu  à  la  discussion  entamée  par  Thi- 
baudeau  el  rapportée  à  la  seconde  colonne  de  la 
troisième  page  du  n*'  226 ,  discussion  à  la  suite  de 
laquelle  l'article  III  a  été  renvoyé  aux  comités. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«III.  Toute  infraction  a  la  loi  du  3  ventôse,  sur 
la  liberté  des  cultes,  sera  punie  de  six  mois  de  dé- 
tention.» 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    14   FLORÉAL. 

GÉNTSSIEUX  :  Personne  n'a  encore  pris  la  parole 
pour  dire  qu'il  ne  fallait  pas  rendre  les  biens  des 
condamnés  injustement;  cependant  plusieurs  ora- 
teurs ont  parlé  dans  cette  hypothèse.  Non  :  nous 
sommes  tous  du  même  avis  ;  nous  voulons  tous  la 
justice  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  ait  une  li- 
gne de  démarcation  entre  les  enfants  des  condamnés 
pour  conspiration  et  les  enfants  des  émigrés,  parce 
que  les  uns  ne  sont  pas  plus  coupables  que  les  au- 
tres des  fautes  de  leurs  pères,  et  que  si  l'on  tire  une 
conséquence  de  ce  principe  pour  les  uns,  elle  sera 
également  applicable  aux  autres.  Il  faut  donc  ici 
décider  la  question.  On  nous  dit  :  Pouvez-vous  pri- 
ver un  enfant  de  son  héritage  ?  non  ;  mais  quand  un 
homme  meurt  civilement,  il  est  débiteur  de  la  na- 
tion. Lorsqu'un  scélérat  a  porté  un  fer  homicide 
contre  un  citoyen,  on  le  condamne  à  expier  son  cri- 
me, parce  qu'il  a  blessé  ,  par  son  action  ,  la  société 
dans  un  de  ses  membres;  mais  on  le  condamne  aussi 
à  des  intérêts  pour  la  veuve  et  les  enfants  de  l'hom- 
me qu'il  a  assassiné.  Je  vous  demande,  dans  cette 
position,  si  l'enfant  de  cet  hotnme  condamné  au 
dernier  supplice  venait  vous  dire  :  Je  ne  suis  pas 
coupable  des  fautes  de  mon  père,  je  ne  dois  pas  en 
pâtir.  V'ous  lui  répondriez  :  Tu  as  le  malheur  d'être 
né  d'un  père  qui  s'est  ruiné  par  le  crime,  comme  il 
y  a  des  enfants  qui  ont  le  malheur  d'être  nés  d'un 
père  qui  s'est  ruiné  par  le  jeu  et  la  débauche.  A  pré- 
sent, décidez  si  l'enfant  d'un  conspirateur,  d'un 
homme  qui  a  voulu  assassiner  la  patrie,  doit  avoir 
plus  de  privilège  que  l'enfant  de  celui  qui  n'a  com- 
mis un  crime  que  contre  un  seul  citoyen.  Il  ne  faut 
point  ici  de  sophisme;  il  ne  faut  pas  égarer  notre 
esprit  par  le  sentiment.  On  ne  parle  jamais  son  lan- 
gage impunément  au  milieu  de  cette  enceinte.  N'a- 
vez-vous  pas  vu  comme  tout  le  monde  s'est  levé  si- 
multanément, et  d'un  commun  accord,  la  première 
fois  qu'on  a  parlé  de  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  à  leurs  véritables  héritiers?  (Vifs  applau- 
dissements.) 

On  dit  que  la  confiscation  est  immorale  :  à  l'égard 
des  conspirateurs ,  des  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique,  la  contiscation  est  une  restitution. 

Si  le  gouvernement  est  juste,  croyez  qu'il  en  fera 
toujours  un  usage  conforme  à  la  justice.  Citoyens, 
songez  que  la  postérité  a  besoin  que  vos  principes 
soient  puisés  dans  la  justice  et  dans  la  vérité. 

Mettez  un  frein  au  royalisme.  Si  vous  décrétez  que 
la  conliscation  est  abolie,  bientôt  vous  allez  le  voir 
lever  la  tête  avec  insolence.  Si  les  royalistes  n'oi.t 
plus  rien  à  craindre  pour  leurs  enlants,  ils  vont  frap- 


per avec  plus  de  hardiesse  ;  ils  n'appréhenderont 
plus  que  la  punition  de  leurs  crimes  rejaillisse  sur 
leur  postérité. 

A  mon  avis,  le  conspirateur  est  encore  plus  cou- 
pable que  l'émigré.  L'émigré  montre  du  moins  quel- 
que courage,  car  il  se  montre  à  l'extérieur;  il  a 
abandonné  sa  patrie,  il  est  vrai  ;  mais  on  le  voit,  on 
sait  où  il  est,  au  lieu  que  le  conspirateur  est  ca- 
'ché  ;  il  perce  le  sein  de  la  mère  patrie,  dans  le  mo- 
ment qu'elle  le  presse  sur  son  cœur.  Il  trompe  no- 
tre bonne  foi  ;  il  abuse  de  notre  franchise ,  il  se 
joue  de  notre  amitié.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

^  Vous  ne  garderez  rien  de  ce  qui  appartient  à 
l'innocent;  et,  par  la  diflicultéque  les  tribunaux  ont 
mise  pour  distinguer  le  coupable  d'avec  l'innocent, 
vous  aimerez  mieux  rendre  les  biens  des  coupables 
que  d'en  priver  un  seul  innocent.  Mais  décrétez  la 
confiscation  en  principe.  Je  déclare  que  je  voterais 
avec  autant  de  plaisir  pour  les  restitutions  des 
biens  des  condamnés  injustement  que  j'aurais  voté 
pour  la  confiscation  des  biens  des  conspirateurs. 

J'ai  entendu  avec  satisfaction  différents  projets  de 
décrets  présentés  par  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues. Ceux  de  Bernier  et  de  Rewbell  m'ont  frappé, 
particulièrement  celui  de  Rewbell,  qui  présente  des 
idées  politiques  de  la  dernière  importance.  Maisdé- 
créterez-vous  la  restitution  des  biens  des  condam- 
nes, parce  qu'ils  ont  été  jugés  par  des  tribunaux 
révolutionnaires,  ou  parce  que  ces  tribunaux  révo- 
lutioniiaires  étaient  composés  de  gens  immoraux  tt 
vendus  aux  anciens  comités  de  gouvernement?  Peik 
importe  aux  familles  des  condamnés  le  motif  qui 
vous  déterminera  à  leur  rendre  leurs  biens,  pourvu 
gue  vous  le  leur  rendiez,  mais  le  motif  ne  doit  pas 
être  indifférent  pour  nous.  Remonterez-vous  au  pre- 
mier jugement?  distinguerez-vous  les  jugements 
faits  depuis  le  9  thermidor  d'avec  ceux  qui  ont  été 
faits  avant? 

Plusieurs  membres  :  Le  tribunal  révolutionnaire 
a  assassiné  depuis  le  9  thermidor. 

Clauzel  :  On  a  condamné  à  mort  des  citoyens 
pour  fédéralisme. 

GÉMSSiEUx  :  On  ne  confondra  pas  Phélippeaux 
avec  Robespierre.  Autrefois  on  condamnait  cent  cin- 
quante individus  dans  une  seule  séance  ;  à  présent, 
pour  un  seul ,  la  procédure  dure  depuis  trois  mois. 
Citoyens,  en  rendant  la  justice  d'une  main,  frappez 
de  l'autre  le  crime  et  ses  suppôts.  Je  ne  doute  pas 
que,  comme  moi,  mes  collègues,  après  avoir  voté 
pour  le  principe  de  la  confiscation,  ne  votent  ensuite 
pour  la  restitution  des  biens  des  condamnés.  (Les 
applaudissements  recommencent  et  se  prolongent.) 

***  :  Je  demande  qu'avant  tout  on  décide  si  la  con- 
fiscation aura  lieu  par  la  suite.  Si  la  confiscation  est 
abolie,  la  république  est  perdue. 

Villetard  :  Je  demande  que  Génissieux  rédige 
son  opinion,  et  que  la  Convention  en  décrète  l'im- 
pression. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  Génissieux  renouvelle  ses  pro- 
positions. 

GÉMSSIEUX  :  Je  demande  :  1»  que  la  Convention 
décrète  en  principe  que  la  confiscation  est  légitime 
contre  les  conspirateurs,  contre  ceux  qui  attentent 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  contre 
les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats, 
contre  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  el  décrétée  au 
milieu  des  applaudissements. 

Gi^MSSiEUX  :  Je  demande,  en  second  lieu,  que  la 
Convention  nationale,  se  fondant  sur  l'abus  que  l'on 
a  l'ait  des  lois  révolutionnaires,  ordonne  la  restitu- 
tion des  biens  des  condamnés  depuis  le  l^r  mars 
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1793  î'i  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  et  charge  le  -, 
comité  fie  législation  du  mode.  I 

CHAni.ES  Dfxacroix  :  Cette  proposition  est  trop  1 
gorieralis«''e,  et  elle  détruit  l'effet  de  la  première,  car  ] 
elle  annule  la  conliscation  pour  ce  qui  s'est  déjà  | 
passé.  Je  demande  que  les  biens  des  condamnés  leur  j 
soient  rendus,  mais  à  titre  de  secours.  I 

Je  demande,  en  second  lieu  ,  que  l'on  excepte  de  j 
cette  faveur  les  émigrés  condamnés,  et  qui  ont  été  | 
reconnus  évidemment  comme  émigrés.  | 

ViLLETARD  :  La  discussion  a  jusqu'ici  roulé  sur  j 
celte  question  :  La  restitution  des  biens  des  condam- 
nés aura-t-elle  lieu?  Nous  sommes  tous  pénétrés  des 
motifs  qui  doivent  nous  déterminer,  mais  nous  iie  | 
sommes  pas  tous  encore  d'accord  sur  l'application 

des  principes Je  demande  que  ceci  soit  renvoyé 

au  comité  de  législation. 

*"  :  Je  demande  que  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  soit  décrétée  dans  celte  séance,  pour  ne 
laisser  à  personne  d'arrière-pensées. 

Legendre  :  Je  déclare,  moi,  que  la  proposition 
de  mon  collègue  Villetard,  dont  je  n'accuse  pas  les 
principes,  me  paraît  une  oscobarderie.  Vous  avez 
fait  rendre  le  premier  décret  relatif  à  la  confiscation; 
à  présent  vous  disputez  l'autre.  Je  demande  que  la 
seconde  proposition  deGénissieux  soit  rédigée,  pour 
que  nous  puissions  décréter  sur-le-champ  avec  con- 
naissance de  cause,  et  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Villetard. 

Clauzel  :  La  proposition  de  Villetard  n'est  ap- 
puyée par  persorme. 

Villetard  :  Je  n'avais  pas  fini Je  trouve  la 

rédaction  de  Génissieux  incomplète,  et  je  demande 
qu'après  le  mot  condamnas,  on  ajoute  injustement. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  présentent  dif- 
férentes rédactions;  elles  occasionnent  quelques 
débats ,  qui  sont  terminés  par  l'adoption  du  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  le  principe 
de  la  confiscation  est  maintenu  à  l'égard  des  conspi- 
rateurs, des  émigrés  et  de  leurs  complices,  des  fa- 
l)ricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignais,  de  la 
fausse  monnaie,  et  des  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique,  et  delà  famille  des  Bourbons;  et  néan- 
moins, considérant  l'abus  que  l'on  a  fait  des  lois  ré- 
volutionnaires, 

«  Décrète  que  les  biens  des  condamnés  depuis 
l'époque  du  10  mars  1793  (vieux  style)  seront  ren- 
dus à  leurs  familles,  sauf  les  exceptions,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  révision  des  procédures.  Renvoie  à  son 
comité  de  législation  pour  lui  présenter,  dans  trois 
jours,  la  série  de  ces  exceptions,  ainsi  que  le  mode 
de  restitution. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    15   FLORÉAL. 

Daunou,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Re- 
présentants du  peuple,  le  moment  n'est  point  éloi- 
gné où  le  peuple  français  doit  jouir  des  bienfaits 
d'une  constitution  républicaine.  Ce  moment  est  trop 
prochain  pour  que  vous  ayez  à  former  un  nouveau 
plan  de  gouvernement  provisoire  :  vous  avez  senti 
qu'il  vous  suffisait  de  vivifier  le  gouvernement  ac- 
tuel, et  de  lui  rendre,  sans  compromettre  la  liberté 
publique ,  l'intensité  nécessaire  au  maintien  de  l'or- 
dre social. 

Ce  n'est  donc  ni  un  travail  neuf,  ni  une  organisa- 
tion durable  que  votre  commission  vient  vous  pro- 
poser :  elle  a  cherché  à  remplir  la  lâche  que  vous 
lui  aviez  prescrite  ,  avec  le  moins  de  changements 
possible  dans  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Ou  n'a  qtic 
trop  multiplié,  depuis  deux  fninées,  les  bouleverse- 


ments politiques  et  les  expériences  révolutionnaires. 
Celui  qui  connaîtra  bien  vos  besoins,  vos  dangers  et 
vos  ressources,  ne  vous  conseillera  rien  de  ce  qui 
ressemblerait  à  une  commotion. 

Sans  doute ,  votre  système  actuel  de  gouverne- 
ment n'est  pas  celui  que  réclameraient  les  principes 
naturels  de  l'organisation  sociale.  Peut-être  n'est-il 
pas  non  plus  celui  que  vous  indiquaient  les  circon- 
stances, soit  au  commencement  de  votre  session, 
soit  après  le  9  thermidor.  Mais  tel  est  le  malheur 
attaché  aux  institutions  de  ce  genre,  qu'après  qu'il 
a  été  dangereux  de  les  créer  il  devient  quelquefois 
imprudent  de  les  abolir,  et  que  l'on  a  souvent  be- 
soin d'elles  pour  réparer  le  mal  qu'elles  ont  fait. 
Prouver  qu'il  ne  fallait  point  établir  un  comité  de  sa- 
lut public,  ce  ne  serait  point  du  tout  démontrer  qu'il 
faille  recréer  en  ce  moment  un  conseil  exécutif  hors 
du  sein  de  la  Convention. 

En  effet,  citoyens,  ou  vous  donneriez  à  ce  conseil 
toute  l'activité,  toute  l'indépendance  qui  appartient 
naturellement  à  la  puissance  executive,  ou  vous 
l'assujettiriez  à  la  surveillance  immédiate  et  même 
à  la  direction  de  quelques-uns  d'entre  vous. 

Dans  le  premier  cas,  qui  oserait  vous  garantir 
que  ce  pouvoir  nouveau,  étranger  à  vos  périls,  à  vos 
malheurs,  à  votre  responsabilité,  ne  sera  pointa 
côté  de  vous  un  centre  de  ralliement  offert  à  tontes 
les  malveillances,  un  point  d'appui  donné  à  toutes 
les  i:ilrigues,  à  toutes  les  manœuvres  liberticides? 
Qui  vous  promettra  du  moins  que  ce  conseil  exécu- 
tif ne  va  point  devenir  pour  la  Convention  nationale 
la  cause  ou  l'occasion  de  dissensions  nouvelles,  ou 
bien  qu'en  butte  à  la  défiance,  et  bientôt  l'objet  ha- 
bituel de  vos  soupçons,  il  ne  sera  point  placé  par 
vous-mêmes  dans  cet  état  de  défaveur  publique  qui 
déconcerte  les  gouvernements  et  ramène  presque 
inévitablement  l'anarchie? 

Si  l'on  vous  propose,  au  contraire,  d'assujettir  ce 
conseil  à  la  surveillance  directe  et  journalière  de 
l'un  de  vos  comités,  n'est-il  pas  évident  que  l'on 
vous  fait  sortir  dès  lors  de  l'étroit  sentier  des  princi- 
pes, et  que,  tout  en  vous  invitant  à  diviser  les  pou- 
voirs, l'on  vous  replace  précisément  dans  le  système 
qui  les  confond  davantage?  On  fait  plus,  on  brise 
l'unité  de  l'action  politique;  on  rend  la  responsabi- 
lité indécise;  et,  au  lieu  d'une  concentration  mo- 
mentanément salutaire  ou  tolérable,  on  compose  un 
alliage  également  réprouvé  par  toutes  les  théories 
et  par  toutes  les  circonstances. 

On  doit  l'avouer,  citoyens,  vos  institutions  ac- 
tuelles sont  défectueuses  ;  mais  de  là  votre  commis- 
sion a  conclu  surtout  que  vous  deviez  les  remplacer 
le  plus  tôt  possible  par  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Dans  le  court  intervalle  qui  vous  sépare  en- 
core de  l'époque  de  cette  organisation  définitive,  il 
nous  a  semblé  que  ce  qui  existe  provisoirement  pou- 
vait être  amélioré  et  ne  devait  pas  être  interverti. 

Osons  le  dire  :  tout  ce  qui  n'est  pas  constitution 
est  plus  ou  moins  anarchie,  ou  plus  ou  moins  dicta- 
ture. Dans  l'interrègne  des  constitutions,  on  voit  la 
licence  et  la  tyrannie  se  succéder,  se  dévorer  tour  à 
tour.  Quand  vous  réprimez  l'une,  c'est  infaillible- 
ment au  profit  de  l'autre  ;  et  l'on  ne  conçoit ,  en  ef- 
fet, contre  leurs  excès  respectifs  qu'une  seule  ga- 
rantie eflieace,  une  constitution. 

Citoyens,  à  l'époque  où  vous  êtes,  quand  le  ré- 
cent  souvenir  des  forfaits  de  Robespierre  est  devenu 
dans  toutes  les  âmes  l'affection  la  plus  habituelle  et 
la  plus  profonde;  quand,  pour  terrasser  les  derniers 
complices  du  décemvirat,  vous  avez  dû  rendre  à  ses 
victimes  une  grande  étendue  de  liberté;  quand  tout 
ce  qui  a  été  comprimé  sans  mesure  est  prêt  a  réagir 
aussi  sans  limite  ;  (piand  des  conspirateurs  peuvent 
s'emparer  de  cette  réaction  périlleuse,  représentants 
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du  peuple,  il  n'en  faut  pas  douter,  c'est  bien  plus 
contre  la  licence  des  factions  que  contre  les  excès 
du  pouvoir  que  vous  avez  à  vous  prémunir. 

Le  besoin  suprême  est  de  réprimer  les  ennemis  de 
la  révolution  républicaine,  soit  qu'ils  cherchent  à  la 
transformer  de  nouveau  en  un  désastreux  brigan- 
dage, soit  qu'ils  osent  préi>arer  par  des  moyens  plus 
directs  le  retour  de  la  royauté.  11  faut  donc  fortilier 
l'autorité  publique,  et  par  conséquent  la  concentrer. 

Jl  est  tout  à  fait  dans  l'ordre  que  cette  concentra- 
tion soit  calomniée  par  les  mauvais  citoyens;  mais, 
il  faut  l'avouer  aussi ,  après  dix-huit  mois  de  la  plus 
calamileuse  oppression,  il  est  trop  permis  au  patrio- 
tisme de  concevoir  des  alarmes,  alors  qu'il  s'agit 
d'agrandir  la  puissance  du  gouvernement.  Votre 
commission  a  éprouvé  le  besoin  de  se  rassurer  elle- 
même  en  s'occupant,  à  l'avance,  des  moyens  de 
mettre  la  liberté  publique  à  l'abri  des  entreprises 
d'un  si  grand  pouvoir. 

Nous  avons  recherché  les  causes  qui  ont  le  plus 
favorisé  les  développements  de  la  tyrannie  décem- 
virale  :  et  c'est  dans  l'influence  énorme  donnée  à 
l'ancien  gouvernement,  sur  les  délibérations  de  la 
Convention  nationale  et  sur  les  destinées  de  ses  mem- 
bres, que  nous  avons  aperçu  le  premier  point  d'ap- 
pui de  ce  monstrueux  despotisme.  Bientôt  vos  ty- 
rans s'emparèrent  de  l'initiative  de  toutes  les  lois 
importantes,  et  multiplièrent  sans  pudeur  leurs  pro- 
scriptions homicides. 

Cette  enceinte ,  le  sanctuaire  de  la  liberté,  n'était 
plus  en  quelque  sorte  que  le  lieu  destiné  à  la  pre- 
mière promulgation  de  leurs  édits  :  ils  y  venaient 
proclamer  celles  de  leurs  volontés  qu'il  leur  plaisait 
de  rendre  publiques.  Souvent  ils  n'ont  pu  souffrir 
que  l'on  semblât  discuter  ici  ce  qu'ils  avaient  résolu, 
et  plus  d'une  fois  ils  ont  exigé  le  rapport  des  décrets 
prononcés  en  leur  absence. 

Pour  prévenir  à  jamais  le  retour  d'une  oppression 
si  monstrueuse,  nous  nous  sommes  arrêtés  un  in- 
stant à  l'idée  de  suspendre  désormais,  dans  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  l'exercice  des  fonc- 
tions législaiives.  En  renonçant  à  cette  mesure,  trop 
peu  conciliable  peut-être,  soit  avec  les  caractères 
d'unité  et  d'ensemble  qu'il  importe  de  conserver  aux 
travaux  de  cette  assemblée,  soit  avec  le  respect  dû 
à  la  volonté  du  peuple,  de  qui  nous  tenons  tous 
des  pouvoirs  égaux ,  votre  commission  a  cru  du 
moins  qu'il  était  de  la  plus  haute  importance  de  ne 
laisser  au  corn  té  de  salut  public  l'initiative  d'aucun 
décret ,  et  surtout  de  ne  plus  renvoyer  à  l'examen 
des  dépositaires  du  gouvernement  les  dénonciations 
dirigées  contre  lesrr  présentantsdu  peuple. Citoyens, 
cette  barrière  entre  vous  et  les  gouvernants  est 
réclamée  par  la  nature  même  de  votre  mission  ;  elle 
est  la  plus  indispensable  garantie  de  la  souveraineté 
nationale. 

Nous  nous  sommes  rappelé'  encore  combien  ce  fut 
entre  les  mains  des  décemvirs  une  arme  désastreuse 
que  cette  action  immédiate  exercée  par  eux  sur  la 
police  et  la  force  armée  de  Paris.  Vous  le  savez,  ci- 
toyens, s'ils  s'en  étaient  servis  le  9  thermidor  avec 
plus  de  concert  et  d'adresse,  ce  jour  eût  été  le  der- 
nier de  la  liberté,  au  lieu  d'être  celui  du  triomphe 
de  ses  généreux  défenseurs.  "Vous  détacherez  ce 
genre  de  pouvoir  de  la  niasse  de  ceux  dont  le  comité 
de  salut  public  va  être  investi.  Vous  conserverez 
dans  le  comité  de  sûreté  générale  un  autre  foyer  de 
votre  puissance  ;  vous  y  réunirez  les  moyens  de 
comprimer  toutes  les  agitations  séditieuses  et  sur  la 
surface  entière  de  la  république,  et  particulièrement 
dans  cette  immense  cité,  où  doivent  toujours  reten- 
tir, par  la  nature  même  des  choses,  par  la  nécessité 
des  circonstances,  tous  les  complots,  tous  les  atten- 
tats des  conspirateurs. 


Telles  sont  les  attributions  dont  nous  avons  pensé 
que  le  comité  de  salut  public  devait  être  dépouilh'. 
Si  nous  vous  proposons  de  lui  en  refuser  quehiues 
autres,  ce  sera  moins  jiour  resserrer  l'étendue  de 
son  pouvoir  que  pour  ne  point  l'encombrer,  jioiir 
ne  point  le  distraire  par  de  trop  minutieux  détails 
des  grands  et  suprêmes  intérêts  qui  seront  conlics  à 
ses  soins. 

La  conduite  des  relations  extérieures,  la  direclinu 
des  armées  de  la  république  sur  terre  et  sur  mer,  la 
surveillance  de  la  trésorerie  n;itionale,  des  coiiiuiis- 
sious  et  agences  executives,  des  autorités  civiles  et 
judiciaires,  l'administration  suprême  du  commerce, 
des  approvisioniiemeiits,  des  subsistances,  des  tra- 
vaux, des  secours  et  de  l'instruction,  voilà  citoyens, 
les  fonctions  que  nous  vous  proposons  de  rattacher 
à  un  point  central. 

La  loi  du  7  fructidor  a  disséminé  ces  pouvoirs 
dans  un  grand  nombre  de  commissions  et  de  comi- 
tés :  depuis  lors  incohérents,  divergents,  mutilés, 
incertains,  comment  ne  seraient-ils  point  affaiblis? 
comment  cette  décomposition  de  la  puissance  publi- 
que n'en  aurait-elle  pas  altéré  les  rapports,  égaré 
les  directions,  et  flétri  les  augustes  caractères?  Il  est 
temps  de  rétablir  entre  ces  parties  d'un  même  tout 
le  lien  qui  doit  les  réunir  et  les  fortifier  :  à  l'éjioque 
où  vous  allez  organiser  la  république,  et  où  par 
conséquent  vos  ennemis  vont  multiplier  leurs  ma- 
nœuvres conspiratrices,  vous  avez  besoin  de  recom- 
poser le  gouvernement. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  point  le  plan 
de  l'organisation  intérieure  de  comité  de  salut  pu- 
blic ;  elle  a  pensé  que  vous  deviez  abandonner  aux 
membres  de  ce  comité  de  soin  de  partager  entre  eux 
les  fonctions  dont  vous  allez  les  investir.  Eux  seuls 
sont  placés  comme  il  faut  l'être  pour  faire,  à  cet 
égard,  la  distribution  la  plus  heureuse,  celle  qui 
pourra  le  mieux  garantir  l'harmonie  de  leurs  tra- 
vaux ,  en  faciliter  les  mouvements,  et  les  éclairer 
l'un  par  l'autre.  Mais  une  importante  question  vous 
reste  à  résoudre,  celle  de  savoir  quel  sera  le  nombre 
des  membre  de  ce  comité. 

On  convient  qu'en  gouvernement  tout  ce  qui  sur- 
abonde est  nuisible,  et  qu'il  ne  faut  point  embar- 
rasser, ralentir  l'action  politique  par  des  instruments 
superflus  :  la  difHcuité  est  de  fixer  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  le 
comité  de  salut  public  devait  rester  composé  de  seize 
membres;  elle  vous  propose  le  même  nombre  pour 
le  comité  de  sûreté  générale,  et  vous  invite  d'ail- 
leurs à  suivre,  pour  les  élections  et  les  renouvelle- 
ments, les  modes  déterminés  par  votre  loi  du  7  fruc- 
tidor. 

En  dépouillant  vos  autres  comités  de  presque  tou- 
tes leurs  attributions  administratives,  vous  les  rap- 
pellerez à  leur  destination  première,  c'est  à-dire  à  la 
préparation  de  vos  décrets.  Ils  ne  consumeront  plus 
en  des  travaux  étrangers  ii  leur  institution  des  mo- 
ments que  la  patrie  réclame  pour  le  perfectionne- 
ment de  ses  lois.  Ils  ne  seront  plus  exposés  à  perdre, 
au  milieu  de  ses  dangereux  détails,  le  goi1t,  l'habi- 
tude, j'ai  presque  dit  le  génie  des  fonctions  législa- 
tives. Citoyens,  c'est  la  nature  même  des  choses, 
c'est  l'éternel  besoin,  qui  a  commandé  de  séparer  les 
méditations  des  législateurs  de  tous  les  soins  de 
l'exécution  ,  et  de  ne  point  détourner  à  la  discussion 
d'intérêts  partieuliers  celui  dont  le  devoir  auguste 
est  de  rechercher  et  de  déclarer  l'intérêt  général. 

Le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  en 
traînera  la  su|)pression  de  ces  réunions  fréquentes 
de  vos  divers  comités,  de  ces  discussions  nocturnes 
que  prolonge  à  l'excès  l'alfluence  des  délibérants, 
et  que  le  concours  de  beaucoup  de  passions  peut 
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quelquefois  rendre  orageuses.  Là  s'épuisent  toutes 
les  forces  physiques  et  morales  ;  là  se  perd  en  inter- 
minables débats  un  temps  durant  lequel  le  gouver- 
nement devrait  agir  en  secret,  et  le  législateur  mé- 
diter loin  du  tumulte.  Là  souvent  des  projets  de  loi 
ont  été  dictés  par  l'enthousiasme  ou  arrêtés  par  la 
lassitude,  et  l'on  est  venu  les  présenter  ensuite,  dan- 
gereusement accrédités  par  le  nombre  et  le  nom  de 
leurs  auteurs,  et  revêtus  de  cette  autorité  imposanle 
qu'une  Convention  républicaine  ne  doit  accorder  à 
l'avance  à  rien  de  ce  qu'on  lui  propose.  La  France 
n'a  point  oublié  que  c'est  au  nom  de  ses  comités 
réunis  que  l'on  a  fait  adopter  à  l'Assemblée  consti- 
tuante le  décret  qui  a  le  plus  terni  sa  gloire  et  le 
plus  compromis  la  liberté  nationale.  Au  jour  où 
vous  abolirez  l'usage  de  ces  réunions,  vous  aurez 
imprimé  une  direction  plus  sûre  à  vos  travaux,  et 
le  peuple  retirera  de  meilleurs  fruits  des  veilles  de 
ses  représentants. 

Nous  n'avons  aucun  changement  essentiel  à  vous 
proposer  relativement  aux  commissions  et  agences 
executives.  En  renverser  brusquement  le  système, 
ce  serait  interrompre  l'administration  et  en  compro- 
mettre les  intérêts.  Laissez  donc  au  comité  de  salut 
public  le  soin  d'opérer  sans  secousse,  dans  l'organi- 
sation intérieure  de  ces  commissions,  les  réformes 
qui  lui  seront  indiquées  par  la  nature  de  leurs  tra- 
vaux, ou  réclamées  par  de  sages  maximes  d'éco- 
nomie. 

A  l'égard  des  administrations  locales,  la  commis- 
sion des  Onze  a  cru  devoir  adopter  les  vues  qui  vous 
ont  été  déjà  présentées  par  l'un  de  ses  membres. 

En  conliant  au  comité  de  salut  public  la  nomina- 
tion des  administrateurs  des  départements,  à  ceux- 
ci  la  nomination  des  administrateursde  districts  et  de 
communes,  vous  donnerez  un  ressortdeplus  au  gou- 
vernement, et  des  liens  étroits  de  subordination  aux 
autorités. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  mode  d'élection 
qui  soit  préférable  à  celui-là  :  c'est  le  droit  que  la 
constitution  va  bientôt  rendre  au  peuple  français,  de 
choisir  lui-même  les  dépositaires  de  ses  intérêts  et 
de  sa  puissance. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  votre  commission  s'est 
renfermée  dans  les  bornes  que  vous  lui  avez  pre- 
scrites en  la  chargeant,  non  de  préparer  un  nou- 
veau système  de  gouvernement  provisoire,  mais  de 
rechercher  les  moyens  de  donner  au  gouvernement 
actuel  plus  de  vigueuret d'intensité.  Elle  a  dû  résis- 
tera l'attrait  des  innovations,  et  repousser  les  con- 
ceptions périlleusement  séduisantes.  Du  moins  elle 
a  la  conscience  de  l'utilité  des  réformes  qu'elle  vous 
indique;  et  si  son  travail  ne  présente  que  des  avan- 
tages très-limité3,  c'est  beaucoup  pour  elle  de  sentir 
qu'il  ne  sera  la  source  d'aucun  malheur.  Du  reste, 
citoyens  représentants,  pour  le  salut  du  peuple, 
pour  la  pleine  et  parfaite  garantie  de  sa  liberté,  il 
est ,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  une  grande  et  in- 
suppléable  mesure:  l'établissement  d'une  constitu- 
tion républicaine. 

Soit,  en  eftet,  que  l'on  jette  des  regards  attentifs 
sur  la  Convention  elle-même,  soit  qu'on  examine  la 
situation  intérieure  et  les  relations  étrangères  de  la 
république,  tout  proclame  l'urgence  de  la  constitu- 
tion, tout  manifeste  les  nombreux  périls  auxquels 
de  longs  délais  exposeraient  la  patrie. 

Une  constitution  en  activité  est  la  seule  sanction 
possible  de  vos  négociations  honorables,  le  seul  ap- 
pui conservateur  de  vos  trophées. 

Citoyens,  votre  révolution ,  vos  principes  de  li- 
berté et  de  justice,  de  philanthropie  et  de  loyauté, 
votre  position,  votre  industrie,  vos  arts,  vos  lumiè- 
res, tout  appelle  votre  république  à  jouir,  au  sein 
de  l'Europe,  d'une  activité  florissante  et  d'une  in- 


fluence à  jamais  respectable,  pourvu  que  vous  par- 
veniez en  effet  à  constituer  avec  solidité,  à  combiner 
avec  une  grande  harmonie  les  éléments  de  tant  de 
gloire  et  de  bonheur. 

C'est  d'ailleurs  dans  une  grave  et  solennelle  dis- 
cussion des  lois  constitutionnelles  qu'une  assemblée, 
prenant  une  attitude  noble  et  un  majestueux  carac- 
tère, peut  acquérir  et  conserver  l'ascendant  dont  elle 
a  besoin,  s'environner  de  la  confiance,  de  l'estime 
et  du  respect  des  peuples  propager  les  opinions  ci- 
viques et  repousser  victorieusement  la  calomnie. 
Animé  de  toutes  ces  espérances,  votre  comité  des 
Onze  va  donner  à  ses  travaux  toute  la  célérité  con- 
ciliable  avec  leur  importance. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa 
commission  des  Onze  sur  les  moyens  dedonner  plus 
d'intensité  au  gouvernement  actuel,  décrète  : 

«  Art.  1er,  Jusqu'à  ce  que  les  lois  constitutionnel- 
les soient  mises  en  activité ,  le  gouvernement  sera 
confié  aux  seuls  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  saut  les  exceptions  et  les  modifications 
contenues  dans  les  articles  suivants. 

«  II.  Le  comité  de  sûreté  générale  conservera  ses 
attributions  actuelles. 

•  Il  est  chargé,  de  plus,  de  la  direction  de  la  force 
armée  dans  Paris. 

«  m.  Le  comité  de  législation  conservera  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du  29  nivosc 
dernier  relativement  à  la  révision  des  jugements  cri- 
minels intervenus  pour  délits  révolutionnaires,  et 
par  celle  du  12  floréal  relativement  aux  réclamations 
des  prévenus  d'émigration. 

«  IV.  Le  comité  des  finances  conservera  toutes  ses 
attributions  actuelles,  excepté  la  surveillance  et  la 
direction  de  la  trésorerie,  dont  le  comité  de  salut 
public  sera  chargé. 

«  V.  Il  n'est  rien  changé  aux  attributions  du  co- 
mité des  décrets,  ni  à  celles  du  comité  des  inspec- 
teurs du  Palais-National. 

•  VI.  Sauf  les  exceptions  énoncées  dans  les  articles 
précédents,  le  comité  de  salut  public  est  chargé  ex- 
clusivement de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
toutes  les  parties  de  l'administration. 

•  VII.  Les  comités  de  la  Convention  nationale, 
excepté  celui  de  salut  public,  demeurent  chargés  de 
la  préparation  et  de  la  présentation  des  lois. 

«VIII.  Le  comité  de  salut  public  ne  pourra  pro- 
poser à  la  Convention  nationale  aucun  projet  de  dé- 
cret; il  pourra  seulement  lui  faire  des  rapports  sur 
les  diverses  parties  d'administration  qui  lui  sont 
confiées. 

•  IX.  Le  comité  de  législation  sera  seul  chargé  de 
déclarer  s'il  y  a  lieu  à  l'examen  de  la  conduite  d'un 
représentant  dénoncé. 

•  X.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale seront  composés  chacun  de  seize  membres  :  ils 
seront  renouvelés  par  quart,  tous  les  mois.  Un  mem- 
bre sortant  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  mois. 

«XI.  Les  commissions  executives  continueront 
d'être  chargées  de  l'administration  générale,  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des 
deux  comités  de  gouvernement. 

«  XH.  Les  administrateursde  départements  seront 
nommés  par  le  comité  de  salut  public;  ceux  de  dis- 
tricts, par  les  administrations  de  départements;  ceux 
des  communes,  par  les  administrations  de  départe- 
ments ,  sur  la  présentation  de  celles  de  districts. 

«  Xlll.  Le  comité  de  salut  public  pouvoira  à  la 
nomination  de  tous  les  emplois  judiciaires. 

«XIV.  Le  comité  de  sûreté  générale  nommera 
dans  toute  la  république  les  membres  des  comités 
révolutionnaires. 

«  XV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  fructidor 
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auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret sont  maintenues.  » 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
D;uinoii ,  et  ajourne  la  discussion. 

—  Genevois  rend  compte,  au  nom  du  comité  de 
législation  ,  d'un  jugement  de  la  ci-devant  commis- 
sion révolutionnaire  de  Strasbourg,  qui  condamne 
un  marchand  de  vin  à  une  amende  de  40,000  livres, 
et  à  l'exposition  pendant  quatre  heures,  pour  avoir 
vendu  20  sous  une  chopine  de  vin.  Le  rapporteur 
propose  d'ordonner  la  restitution  de  cette  amende. 

Thibault  :  Je  pense  que  ce  n'est  point  assez; 
qu'il  faut  rechercher  et  punir  les  juges  qui  ont  pro- 
noncé un  pareil  jugement;  et  je  demande  en  consé- 
quence le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Un  citoyen  fait  hommage  d'un  recueil  qu'il  a 
fait  des  plantes  et  des  fleurs  des  Pyrénées. 

Rouzet  et  Romme  attestent  la  perfection  de  cet 
ouvrage,  qui  manquait  à  la  France,  et  demandent 
qu'il  en  soit  tiré  des  exemplaires  qui  seront  placés 
dans  chaque  département. 

L'assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité 
d'instruction  publique,  et  ordonne  la  mention  hono- 
rable. 

—  La  section  des  Tuileries  vient  présenter  des  ré- 
clamations contre  l'eflFet  rétroactif  donné  à  la  loi  du 
17  nivôse. 

Charlier  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse,  sous  trois  jours,  le  rapport  dont  il  est  chargé 
à  cet  égard. 

Lanjuiisais  :  J'ai  été  nommé  rapporteur,  et  je  fe- 
rai le  rapport  sous  trois  jours. 

Charlier  :  Eh  bien ,  qu'il  se  fasse ,  mais  qu'on  y 
plaide  la  cause  du  peuple,  et  non  celle  des  aînés. 

—  Une  députation  du  Lycée  des  Arts  se  présente 
à  la  barre,  avec  un  drapeau  aux  trois  couleurs. 

Desaudrais,  orateur  de  la  députation  :  Citoyens 
représentants,  toujours  constant  dans  son  zèle  et  ses 
travaux,  toujours  occupé  de  recueillir  les  heureux 
résultats  de  l'industrie,  le  Lycée  des  Arts  vient  vous 
offrir  un  nouveau  fruit  de  l'art,  une  nouvelle  con- 
quête sur  nos  ennemis. 

Toute  le  monde  connaît  l'importance  de  la  coche- 
nille pour  les  belles  teintures.  Eh  bien  ,  la  coche- 
nille peut  être  rendue  indigène  dans  vos  possessions  ; 
et  vous  voyez  devant  vous,  législateurs,  un  pavil- 
lon qui ,  tout  entier,  est  dû  à  vos  productions  colo- 
niales. 

(  L'orateur  présente  le  pavillon.  ) 

C'est  votre  indigo  qui  a  teint  la  partie  bleue;  la 
blanche  est  due  à  vos  cotons;  et  la  partie  écarlate, 
dont  la  beauté  égale  la  couleur  donnée  par  la  coche- 
nille du  Mexique,  a  été  teinte  avec  de  la  cochenille 
dite  sylvestre^  qui  a  été  rendue  indigène  à  Saint- 
Domingue. 

Vers  l'an  1777,  Thierry  de  Menonville  vint  à  bout 
d'y  transporter  la  cochenille  du  Mexique,  et  de  l'y 
cultiver  avec  succès.  Mais  bientôt  il  mourut,  et  nous 
perdîmes  totalement  cette  précieuse  importation. 

En  1780  (vieux  style),  le  citoyen  Brulley,  ici  pré- 
sent, y  porta  la  cochenille  dite  sylvestre,  et  )ioima, 
après  bien  des  peines,  des  nopaleries  qui  avaient  un 
plein  succès  au  moment  où  les  troubles  y  sont  sur- 
venus. Différents  avis  annoncent  cependant  que  jus- 
qu'ici ces  nopaleries  ont  été  respectées,  et  c'est  un 
objet  trop  important  pour  ne  pas  être  pris  dans  la 
plus  grande  considération  par  vos  commissaires  qui 
vont  s'y  transporter. 

Il  est  impossible  que  les  triomphes  constants  de 
la  république,  et  surtout  son  crédit  politique,  qui 
s'établit  de  plus  en  plus  sur  la  base  immuable  de  la 
justice,  n'étende  pas  dans  peu  son  influence  au  delà 
des  mers. 


De  telle  manière  que  ce  soit,  bientôt,  sans  doute, 
nos  ennemis  cesseront  de  dominer  nos  colonies;  et 
la  culture  de  la  cochenille,  puisqu'elle  y  est  devenue 
possible,  est  une  trop  riche  ac(|uisitiou  pour  ne  pas 
être  digne  de  tous  les  soins  de  vos  collègues  qui  y 
seront  en  mission. 

Ce  sont  les  citoyens  Darcet ,  Malherbe  et  Lunell , 
ici  présents,  dont  les  noms  seuls  appellent  votre  con- 
fiance, que  le  Lycée  des  Arts  a  invités  aux  expérien- 
ces, et  elles  ont  été  faites  avec  autant  de  soin  que  de 
succès  à  l'aide  de  l'artiste  Decurel ,  l'un  des  meil- 
leurs ouvriers  des  Gobelins. 

Le  citoyen  Brulley  a  ajouté,  pour  l'intelligence 
de  la  culture  de  cet  insecte,  une  machine  très-ingé- 
nieuse et  très-simple,  qui  sert  à  le  dépouiller  très- 
facilement  du  petit  duvet  qui  le  couvre;  et  nous 
avons  vérifié  qu'alors,  à  dose  égale,  cette  cochenille 
donne  une  aussi  belle  teinture  que  celle  du  Mexique. 

Le  citoyen  Darcet  a  même  fait  deux  expériences 
très-intéressantes. 

La  cochenille,  mangée  par  les  mittes  dans  les 
longs  transports  qu'on  en  a  faits,  formait  une  pous- 
sière dont  une  très-grande  quantité  était  perdue  et 
jetée  comme  inutile.  Il  a  découvert  que  cette  pous- 
sière, si  négligée  jusqu'ici,  renferme  toute  la  partie 
colorante  qui  n'est  point  détruite  par  les  mittes,  et 
il  en  a  fait  un  très-bon  usage  dans  la  teinture. 

Enfin ,  il  a  modifié  le  procédé  très-vétilleux  et 
très-coûteux  de  la  teinture  écarlate,  et  il  est  par- 
venu à  donner  une  aussi  belle  couleur  en  suppri- 
mant une  partie  des  ingrédients,  particulièrement  le 
terra  mérita. 

Ces  découvertes  étaient  trop  importantes ,  ci- 
toyens représentants,  pour  manquer  l'occasion  de 
vous  en  faire  hommage,  en  désignant  à  votre  estime 
les  citoyens  à  qui  la  France  devra  cette  nouvelle  ri- 
chesse territoriale,  qui  l'affranchira  chaque  année 
d'un  tribut  de  18  à  20  millions  qu'elle  payait  aux 
Espagnols. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin  de 
cette  Adresse ,  et  le  renvoi  aux  comités  d'instruc- 
tion publique,  de  commerce  et  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉA^CE   DU    16  FLORÉAL. 

DussAULX  :  'Vous  avez  honoré  de  vos  bienfaits  les 
derniers  jours  du  citoyen  Barthélémy.  Nos  succes- 
seurs, n'en  doutez  pas,  s'empresseront  de  consacrer 
sa  mémoire,  lorsque  le  délai  fixé  par  la  loi  le  leur 
permettra. 

Qu'il  soit  permis  à  son  ancien  ami  de  prendre  date, 
et  de  vous  tracer  en  peu  de  mots  les  rares  qualités 
de  ce  Nestor  de  la  littérature  française  ;  ils  suffirait 
peut-être  de  vous  dire,  comme  Xénophon  le  disait 
avec  tant  de  profondeur  et  de  simplicité  de  l'un  de 
ses  plus  illustres  contemporains,  Barthélémy  fut  un 
excellent  homme  à  tous  égards.  En  effet,  ceux  qui 
l'ont  connu  ne  savent  lequel  admirer  le  plus,  ou 
son  immortel  Anacharsis,  ou  l'ensemble  de  sa  vie. 
Toute  sa  politique  ne  fut  que  de  la  bonté  ;  sa  science, 
que  l'immense  trésor  de  ce  qui  pouvait  épurer  les 
mœurs,  perfectionner  le  goût,  rapprocher  les  hom- 
mes, et  contribuer  à  la  splendeur  de  la  patrie.  Un 
seul  trait  vous  peindra  la  douceur  de  son  âme  phil- 
anthropique. «Que  n'est-il  donné  à  un  mortel,  s'é- 
criait-il souvent ,  de  pouvoir  léguer  le  bonheur!» 
Vœu  sublime  :  mais  il  devint  subitement  pauvre, 
après  avoir  été  comblé  des  faveurs  de  la  fortifie, 
dont  il  se  défiait,  et  qui  l'était  venue  chercher  à  son 
insu.  Son  caractère,  loin  d'y  perdre,  acquit  de  nou- 
veaux moyens  de  se  dévelopi)er  sous  un  autre  as- 
pect ,  et  il  prouva  que  l'indigence  dignement  sup- 
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portée  n'est  pas  moins  honorable  que  la  richesse 
bi<"nfaisaiite. 

Bienlôt  après,  persécute'  comme  tous  les  citoyens 
éclaires  et  vertueux,  il  porta  dans  les  cachots  de  la 
tyrannie,  que  vous  avez  si  glorieusement  détruite,  la 
constance  et  la  s('rénilé  de  Socrate.  C'est  là  que  ce 
vénérable  octogénaire  ollrit  à  ses  compagnons  d'in- 
lorlune  le  spectacle  niagnilique  de  l'homme  de  bien 
aux  prises  avec  l'adversité. 

J"ai  dit  qu'il  avait  été  riche  :  n'oublions  pas  que 
ce  ne  (ut  (ju'au  profit  des  infortunés  :  d'ailleurs,  il 
adoptn  tous  les  enlanls  de  sa  nombreuse  famille.  La 
républi(iuey  a  gagné  de  bons  citoyens,  qui  la  ser- 
vant aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  utile  et  la 
plus  éclatante. 

Barthélémy  entrevoit  le  terme  de  sa  carrière  : 
épuisé  par  de  longs  travaux,  courbe  sous  le  fardeau 
des  ans,  toute  sa  sensibilité  se  réveille  au  bruit  de 
vos  justes  décrets,  surtout  quand  il  apprit  (pie  vous 
songiez  à  réparer,  autant  (ju'il  est  en  vous,  les  mal- 
heurs inouïs  de  tant  de  milliers  d'hommes  iunoc<'nts, 
réduits  a  la  misère  la  plus  affreuse,  et  vraiment  di- 
gnes de  respect  et  de  pitié.  Alors,  levant  les  mains 
au  ciel  :  «Gloire  à  Dieu!  s'écria-t-il,  honneur  à  la 
Convention  nationale  !  j'ai  assez  vécu.  » 

La  patrie,  dans  les  conjonctures  actuelles,  attend 
de  vous  son  salut  :  je  me  borne. donc  à  vous  deman- 
der une  grâce  propre  à  réjouir  les  mânes  de  l'illustre 
Barthéleuiv.  L'un  de  ses  neveux,  je  ne  parle  point 
de  notre  digne  ambassadeur  à  Bille,  mais  du  citoyen 
Conrccy,  sou  frère,  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  a 
rempli  à  l'égard  de  son  oncle  tous  les  devoirs  d'un 
lils  tendre  et  respectueux,  et  l'a  suppléé  longtemps 
dans  les  fonctions  de  garde  des  médailles  et  antiqui- 
tés du  cabinet  national;  je  demande  que  ce  bon  ci- 
toyen soit  maintenu  dans  celte  place,  qu'il  a  exercée 
avec  tant  d'assiduité  et  de  succès. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du 
discours,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  pétition 
suivante  : 

"Joseph  Simonet,  ex-maire  et  oflicier  de  santé, 
les  deux  frères  Poisot,  couvreurs  de  bâtiments,  les 
deux  frères  Grégoire,  et  le  nommé  Lamarche,  vi- 
gneron, tous  demeurant  à  Champlitte,  département 
de  la  Haute-Saône,  exposent  : 

«Qu'ensuite  d'une  dénonciation  faite  devant  le 
juge  de  paix,  par  un  nommé  Lécurei,  contre  Simo- 
net, l'un  d'eux  ,  portant  que  ce  dernier  avait  souf- 
fert, le  9  septembre  1792,  qu'à  la  suite  d'une  émeute 
des  arbres  de  Toiilongcon,  émigré,  aient  été  coupés, 
un  pont  de  bois  détruit,  et  trois  prêtres  réfractaircs 
arrêtés,  des  informations  ont  été  prises  d'abord  par 
le  juge  de  paix,  et  ensuite  par  un  siqipléant  de  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment; à  la  suite  de  ces  informations,  des  mandats 
d'arrêt  ont  été  décernés  contre  tous  les  exposants, 
savoir  :  contre  Siiuonet,  pour  n'avoir  pas,  en  sa  qua- 
lité de  maire,  opposé  la  force  à  l'insurrection  du  peu- 
ple; et  contre  les  Poisot,  Grégoire  et  Lamarche,  pour 
avoir  pris  part  à  ladite  insurrection. 

-'  On  doit  se  rappeler  qu'au  moisde  septembre  1 792 
les  ennemis  de  la  France,  ayant  à  leur  tête  les  émi- 
grés, envaliissaient  de  toute  part  le  territoire  fran- 
çais; (|u'au  9  diidit  mois,  époque  de  l'émotion  popu- 
laire qui  s'est  fait  ressentir  dans  la  comnuine  de 
Champlitte,  les  chefs  des  ennemis  envoyaient  des 
réquisitions  jus(pi'aux  enviions  de  cette  commune. 
A  la  même  épocpie,  Toulongeon,  seigneur  de  Cham- 
plitte, venait  de  trahir  la  patrie,  de  conduire  aux 
émigrés  une  partie  de  la  garnison  de  Besançon  ;  des 
prêtres  réfractaircs  résidant  dans  la  commune  souf- 
flaient le  feu  de  la  discorde,  et  prêchaient  la  contre- 


révolution  ;  les  agents  de  Toulongeon  annonçaient 
impudemment  le  prochain  retour  de  leur  maître,  et 
menaçaient  de  sa  vengeance  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  ;  les  denrées  de  cet  émigré,  vendues  par  l'ad- 
ministration, avaient  été  rachetées  pour  son  compte; 
ses  chevaux,  également  vendus,  avaient  été  arrêtés 
sur  la  frontière  et  ramenés  à  Cham|)litle;  enfin  tout 
concourait  à  alarmer  le  peuple,  à  l'exaspérer. 

«  Dans  cet  état  d'exaltation,  le  peuple  de  Cham- 
plitte, en  masse,  car  presque  toute  la  commune  y 
était ,  s'attroupa  le  8  se|)tembre  1792.  (Simonet  était 
absent;  il  remplissait  à  Gray  les  fonctions  d'électeur, 
d'oià  il  ne  revint  que  le  matin  du  9  septembre.)  L'é- 
motion populaire,  quoicpie  très-violente  ce  jour-là, 
fut  néanmoins  tempérée  ;  mais,  pendant  la  nuit  du  8 
au  9,  on  but,  on  cria  beaucoup,  on  ne  se  coucha 
pas  ;  et  le  matin,  au  lever  de  l'aurore,  on  se  porta  au 
château  de  Toulongeon,  dont  on  annonçait  le  re- 
tour; on  coupa  environ  vingt  pieds  d'arbres  plantés 
sur  un  terrain  communal,  usurpé  à  la  commune  par 
cet  émigré. 

«Presque  au  même  instant,  et  tandis  que  plusieurs 
membres  des  autorités  constituées  arrêtaient  au  châ- 
teau le  torrent  de  l'insurrection,  la  clameur  publi- 
que accusait  un  ex-noble,  résidant  dans  la  commune, 
d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires.  Le 
peuple  s'en  saisit,  et  l'aurait  peut-être  sacrifié  à  sa 
fureur,  sans  les  efforts  des  bons  citoyens  et  de  la 
gendarmerie  nationale,  qui  parvinrent  à  l'y  sous- 
traire en  le  conduisant  en  prison. 

«  L'attroupement  se  porta  ensuite  sur  un  pont  de 
bois  qui  servait  jadis  à  Toulongeon  pour  communi- 
quer de  son  jardin  dans  les  propriétés  des  habi- 
tants, et  à  l'instant  ce  pont,  qui  attestait  le  despo- 
tisme récent  de  ce  ci-devant  seigneur,  fut  renversé. 

«  Trois  prêtres  réfractaircs  sont  menacés  et  arrêtés 
presque  aussitôt  ;  pour  les  sauver  du  danger  qu'ils 
couraient ,  ils  furent  emprisonnés,  et  dès  lors  ils  ont 
été  déportés  ou  reclus. 

«  Vous  remarquerez  facilement,  citoyens  repré- 
sentants, que  la  haine  et  la  vengeance,  plus  que  le 
désir  du  bien  public,  ont  dirigé  l'accusation  ;  mais 
ce  n'est  pas  ce  qu'il  importe  de  prouver  aujourd'hui: 
il  suffit  de  vous  faire  connaître  que  l'insurrection 
dont  il  s'agit  est  un  de  ces  événements  qui  tiennent 
à  la  révolution  ;  que  différentes  lois,  et  notamment 
celles  des  15  septembre  1791,  8  février,  19  juillet  et 
22  août  1793,  ont  suspendu,  annulé  et  défendu  tou- 
tes poursuites  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  à  de 
semblables  événements. 

«D'après  ces  faits,  d'après  ces  lois,  les  exposants 
demandent,  citoyens  représentants,  que  vous  or- 
donniez la  suspension  provisoire  de  toutes  les  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  et  l'apport  à  votre  comité 
de  législation  des  pièces  de  la  procédure,  pourrons 
en  être  fait  un  rapport;  et  qu'eu  attendant  la  déci- 
sion, vous  leur  accordiez  Ialil3erté  provisoire  moyen- 
nant  caution.  Ces  mesures  puisées  dans  la  justice 
n'éprouveront  aucun  obstacle  de  votre  part;  vous 
l'avez  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  les  exposants  la  ré- 
clament pour  eux  et  leur  famille,  qui  sont  dans  la 
plus  grande  consternation.  " 

Louvet  appuie  cette  pétition. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  18,  sur  la  déclaration 
faite  par  les  trois  comités,  (|u'il  y  a  lieu  à  examen  de 
la  conduite  du  député  Joseph  Lcbon ,  la  Convention 
a  décrété  qu'il  serait  nommé  ce  soir  une  commission 
des  Vingt-et-Un. 

—  Elle  a  décrété  qu'elle  n'accorderait  la  parole  à 
aucun  de  ses  membres  qui  proposerait  une  altéra- 
tion ou  une  diminution  de  la  valeur  des  assignats. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  19  lloréal. 

Le  procès  de  Fouquier-Tinville  et  de  ses  coaccu- 
sés, commencé  le  8  germinal,  a  été  terminé  avant- 
hier  17.  La  longue  durée  des  débals  ne  tient  pas  seu- 
lement à  la  complication  de  cette  cause  et  au  grand 
nombre  de  prévenus,  mais  encore  à  l'extrême  lati- 
tude qui  leur  a  été  accordée  pour  produire  tous  leurs 
moyens  de  défense.  Malgré  la  prolixité  de  leurs  ob- 
jections et  leurs  divagations  (réquentes, jamais  la 
parole  ne  leur  a  été  interdite.  Une  tongue  procession 
de  témoins  a  décharge  a  été  admise  à  déposer  même 
sur  la  moralité  des  accusés  la  plus  antérieure  aux 
fonctions  sur  l'exercice  desquelles  leur  conduite  était 
soumise  à  l'examen  du  tribunal.  La  fatigue  et  les 
dégoûts  d'une  instruction  si  prolongée  et  devenue 
pcnnanenle,  également  pénible,  il  est  vrai,  pour  les 
prévenus  et  pour  le  tribunal,  n'ont  occasionne  ni 
découragement  ni  précipitation.  Les  jurés  ont  mon- 
tré juscju'à  la  (in  toute  l'impassibilité  qu'exige  cette 
institution  sublime.  Souvent  troublés  par  les  mur- 
mures impatients  de  l'auditoire,  par  l'exaspération 
des  esprits  qui  se  manitéstait  à  tous  moments  con- 
tre les  prévenus,  malgré  les  représentations  éner- 
giques du  président  et  de  l'accusateur  public,  ils  pa- 
raissaient à  ppine  s'apercevoir  de  cesinconvcnances. 
Aussi  leur  patience  et  leur  attention  soutenue  inspi- 
raient-elles la  plus  grande  confiance  aux  accusés. 

Le  caractère  impétueux  de  Fouquier-Tinville  ? 
rendu  quelquefois  les  séances  très-orageuses.  Il  se 
déchaînait  avec  violence  contre  l'auditoire,  et  regar- 
dant aussi  comme  une  injustice  les  observations 
pressantes  du  ministère  public,  il  l'accusait  lui- 
même  de  partialité. 

Dans  ces  luttes  ,  énergiques  d'une  part ,  et  indé- 
centes de  l'autre,  Fouquier  s'abandonnait  à  toute  la 
fureur  de  son  caractère;  il  lui  arrivait  même  d'adres- 
ser à  sa  partie  adverse  des  expressions  injurieuses. 
Dardenne ,  l'un  des  substituts,  a  plusieurs  fois 
tonné  avec  une  éloquence  loudroyante  contre  le  sys- 
tème horrible  de  dépopulation  dont  le  tribunal  du 
22  prairial  fut  un  des  moyens  d'exécution  les  plus 
actifs.  Entraîné  par  une  indignation  généreuse,  il  s'é- 
cartait peut-être  un  peu  des  bornes  de  son  rigoureux 
ministère,  et  Fouquier  en  prenait  aussitôt  l'occasion 
de  répondre  avec  véhémence.  Privé  de  véritables 
talents,  doué  seulement  d'une  astucieuse  perspica- 
cité, il  puisait  quelquefois  dans  l'excès  de  son  mé- 
contentement une  certaine  force  de  logique  et  des 
mouvements  oratoires  qui  le  faisaient  écouter  avec 
un  peu  plus  de  calme.  Mais  le  désordre  de  son  ânio 
('tait  au  comble,  lorsque  les  greffiers,  huissiers  et 
autres  employés  du  tribunal,  (ju'il  avait  eus  long- 
temps sous  sa  direction,  venaient  développer,  en 
qualité  de  témoins,  tout  ce  qu'ils  avaient  connu  de 
sa  conduite  ostensible  et  les  détails  particuliers 
qu'eux  seuls  avaient  pu  saisir  dans  la  continuité  de 
leurs  relations  avec  lui. 

En  général,  les  plaidoyers  des  défenseurs  ont  été 
plus  oiseux  qu'utiles  aux  prévenus.  Ceux-ci  s'étaient 
défendus  eux-mêmes  avec  tout  le  soin  et  l'étendue 
que  leur  intérêt  pouvait  les  porter  à  y  donner.  Fou- 
quier a  improvisé  sa  défense  avec  une  impétuosité 
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soutenue  ;  et  si  elle  a  été  impuissante  sur  l'esprit  des 
jurés,  c'est  moins  par  l'insultisance  et  la  faiblesse 
des  moyens  présentés  que  par  le  nombre  et  l'évi- 
dence des  délits  qu'il  lui  était  impossible  de  réfuter 
victorieusement. 

La  plupart  ont  prononcé  des  défenses  écrites;  celle 
d'Heruiaïui  renfermait  des  observations  pleines  d'une 
philosophie  profonde,  et  qui  aniujuçaient  un  boniuic 
exercé  à  retléchir,  et  par  conséquent  nioiiÉ» qu'un 
autre  susce[itible  de  s'être  égaré  involuutairemcnt. 
Villate  a  rc'pété  dans  un  long  plaidoyer  une  partie 
des  détails  consignés  dans  les  trois  volumes  des 
Causes  secrèles.On  a  remarqué  néanmoins,  à  travers 
j  des  déclamations  ampoulées,  un  tableau  piquant  des 
deux  factions  de  l'ancien  gouvernement,  de.  leur 
marche  simultanée,  de  leur  rivalité,  de  leurs  divi- 
sions et  de  leur  divergence,  pour  arriver  ensuite 
l'une  ou  l'autre  à  un  but  presque  égal. 

Hermaun  et  quelques  autres  ont  fait  de  leur  vie 
privée  des  tableaux  assez  touchants  ,  et  cependant 
très-mal  accueillis  du  public.  Renaudin,  dont  l'exa- 
gération révolutionnaire  était  devenue  célèbre,  s'est 
défendu,  sans  préparation,  avec  une  facilité  et  une 
modération  surprenantes  ;  en  parlant  de  sa  moralité 
privée,  de  son  attachement  -pour  son  épouse,  de  la 
délicatesse  avec  laquelle  il  avait  toujours  rempli  les 
devoirs  de  la  piété  filiale,  il  paraissait  vivement  ému, 
et  quelques  sanglots  étoullaient  sa  voix.  Des  mur- 
mures de  l'auditoire  ont  repoussé  sans  pilié  cette 
sensibilité  infructueuse.  La  philosophie  souffre  d'une 
sévérité  si  grande,  mais  elle  est  peut-être  un  cri  sa- 
lutaire de  la  morale  publique,  exprimant  cette  maxi- 
me terrible  :  que  rhomnie  qui  a  violé  les  saintes  lois 
de  la  justice  et  de  l'humanité  a  en  quelque  sorte  per- 
du le  droit  de  peindre  et  de  sentir  la  nature. 

Avant  de  passer  au  résultat  de  cette  affaire,  nous 
croyons  devoir  faire  connaître  les  détails  consignés 
dans  la  pièce  suivante  ; 

Extrait  des  deux  principaux  actes  d'accusation 
contre  Fouquier-Tinville  et  ses  coaccusés. 

«  i°  Que  les  dénonciations  et  les  fléclai allons  faites  par 
les  lémoins  alleslent  qe.'il  avait  existé,  dans  le  mois  de 
messidor  de  iaii  2,  dans  différentes  inni^^ons  d'arrêt  de 
Paiis,  une  conspiialion  dont  le  but  était  d'égmççer  les 
comités  (le  salut  public  et  de  sûreté  (générale,  la  Conven- 
tion n;itionale,  le  lii!;uiial  révo'utionnaiic,  les  Jacobins, 
la  gendarmerie  nationale,  elc.  ;  (|ue  cependant  les  mêmes 
témoins  ont  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  exisié  de  coiispi- 
ralion  ,  ce  qui  fait  |)résurner  que  plus  de  trois  cents  liom- 
mes,  délenus  dans  ces  niaisniis,  ont  péri  viclimes  inno- 
centes d'une  conspiration  qui  n'eut  jamais  la  moindre 
réalité; 

<i  2°  Qu'il  parait  que  Lannr,  adjoint  à  la  commission 
des  admiiiisliatioiis  civiles,  police  ei  tribunaux,  a  suborné 
quelques  prisonniers,  pour  les  enj^aj^er  à  faire  des  ji-ics 
de  dillérinls  détenus,  sous  pn-lexte  d'une  rons|iiration; 
qu'il  (lisait  aux  uns  qu'il  ne  s  agissait  que  d'un  simple 
Irau'-fèrement  ù  Vinrcnnes,  accordait  aux  aulres  une  plus 
grande  lalilude  de  liberlé,  une  nourriture  plus  abon- 
dante; que,  non-content  d(  s  listes  que  faisaient  les  déte- 
nus, il  s'est  permis  d'ajouter  de  sa  main,  sur  les  mandats 
d'extiaction  déli\rés  par  Fouquier,  les  noms  de  certains 
prisonniers,  et  d'en  eilacer  d'autres;  et  ce  qui  prouve  sa 
complicité  avec  ce  dernier,  c'est  que  ceux  dont  il  a  .ijoulé 
les  noms  sur  ces  listes  ont  été  (ondamnés  avec  les  autres, 
quoiqu'il  ait  déclaré,  dans  les  debals,  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  eût  jamais  existé  de  conspiration  au  Luxem- 
bourg ; 

«  3°  Que  Verney,  ci -devant  porte-clefs  de  celle  maison 
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d'arrêt,  parait  être  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  favorisé  les 
projets  populicidc-s  de  Fouquier  et  complices,  en  admi- 
nistrant à  Lanue  les  détenus  qu'il  croyait  1rs  plus  propres 
à  iiitrer  dans  ses  vues,  même  en  employant  contre  eux  la 
iiicnace  de  les  déclarer  conspirateurs;  qu'il  a  lui-même 
signé  ces  listes  de  proscription ,  en  déclarant  aux  autorités 
qu'il  existait  une  conspiration,  quoique  depuis  il  a  con-  j 
stamment  soutenu  que  jamais  il  n'y  avait  eu  le  plus  petit 
trouble  dans  cette  mnisoo;  que  Verney  dit  il  Boyenval  it 
Beausire,  après  qu'ils  eurent  fait  une  liste  de  cent  ([ua- 
rante-cinq  à  cent  quarante-sept  personnes,  que  l'aiiminis- 
'tralior  et  les  comilés  ne  seraient  pas  contents,  atle'ulu 
qu'ils  avaient  espéré  que  cette  liste  comprendrait  deux 
cent  cinquante  ou  trois  cents  individus,  ce  qui  prouve 
que  ces  prétendues  conspirations  n'étaient  qu'un  moyen 
controuvc  pour  égorger  des  citoyens  ; 

.(  4°  Qiir  Boyenvui,  aussi  faiseur  des  listesde  proscrip- 
tion, secondait  pari..ilcment  ces  vues  populicides  par  une 
correspondance  très-active  avec  les  anciens  comilés  de 
gouvernement,  et  que,  malgré  qu'il  eût  déclaré  au  tri- 
bunal qu'il  n'y  avait  point  eu  de  conspiration  au  Luxem- 
bourg, il  a  cependant  été  un  des  plus  acharnés  co:iirc  les 
accusé?,  puisqu'ils  ne  pouvaient  pas  dire  unmot))our  leur 
défense  qu'il  ne  s'élevât  contre  eux  de  la  manière  la  plus 
scandaleuse. 

«  11  n'attendait  jamais  qu'on  l'interrogeât  ;  il  était  tou- 
jours debout.  Aussi  disait-il  de  ses  anciens  c;iniaraiies  de 
chambre  :  «  Pour  celui-là,  nous  le  ferons  bientôt  L'uillo- 
0  liner;  c'est  pour  la  première  fournée,  ainsi  que  Fosse  et 
a  son  beau-père.  C'est  moi  <|ui  suis  chargé  de  cela  par  le 
0  comité  de  sa'ut  public  :  je  vous  le  mènerai  bon  train. 
(I  Nous  eu  laissons  quel(|"uesuns,  comme  cela,  pour  amor- 
«  cer  les  autres,  et  nous  les  ramasserons  en  "-ui  te  en  peloton.» 
Aussi  Fouquier  compiait-il  sur  lui  plus  particulièrement 
que  sur  les  autres.  Il  le  faisait  entrer  mystérieusement 
dans  son  cabinet  avant  l'audience,  et  lui  commandait  de 
déposer  comme  il  savait. 

0  5°  Benoit,  ci-devant  agent  du  pouvoir  exéculif,  pa- 
rait aussi  avoir  été  un  des  faiseurs  de  listes  au  Luxem- 
bourg ,  quoiqu'il  ait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  cou- 
S;)iration. 

«  Les  anciens  comités  de  gonvernemenl  furent  si  con- 
tents des  services  qu'il  leur  rendit  dans  celle  maison, 
qu'ils  le  firent  tranjfércr  dans  celle  des  Carmes,  pour  y 
moutonr.er  les  ma  heureux  détenus.  Son  arrivée  y  fut  si- 
gnalée par  une  liste  de  prétendus  conspirateurs,  qui  fu- 
rent jugés  et  condamnés. 

■(  Sa  correspondance  avec  les  anciens  comités  était 
lrè--aclive;  qnoiquen  apparence  il  ne  remplit  aucune 
fonction  publique,  puisqu'il  était  délcnu,  il  n'en  cachetait 
pas  moins  les  leilres  {ju'il  leur  envoyait,  avec  un  sceau  à 
i'empreiiitc  de  la  république,  avec  cette  légende  :  Com- 
viissdire  national, 

«  G°  Guyard,  ancien  concierge  de  la  maison  du  Luxem- 
bourg, paiait  avoir  élé  un  dis  agents  de  la  faction  popu- 
licide.  Par  sa  cruauté  envers  les  détenus,  il  cherchait  ;i  les 
soulever,  pour  les  dénoncer  comme  conspirateurs.  Il  fai- 
sait si  peu  de  cas  de  la  vie  des  citoyens,  qu'ayant  un  jour 
confondu  le  nom  d'un  prévenu  avec  un  autre  :  «  Qu  iui- 
«  porte  celni-lù  ou  un  autre,  dit-il,  pourvu  que  j'aie  mon 
a  nonibrf  ?  Qu'il  passe  aujourd'hui  ou  demain,  cela  n'est-il 
•  pas  égal?  » 

«7»  Beausire,  vivant  de  son  bien,  paraît  également 
avoir  trempé  dans  celte  conspiration,  et  avoir  élé  dune 
parfaite  intelligence  ;ivec  Boyenval.  Il  convient  avoir  écrii 
au  Luxembourg  de  ces  listes  de  conspiration;  ceux  dont 
les  noms  ont  été  inscrits  ont  élé  condamnés,  et  cependant 
il  prétend  aujourd'hui  que  cette  conspiration  n'a  jamais 
existé. 

«  8°  Dupommier,  administrateur  de  police,  parait  avoir 
élé  l'inventeur  de  la  première  conspiration  de  Bicire. 
Cruel  envers  les  détenus,  il  les  menaçait  à  chaque  instant 
de  les  envoyer  ù  Fouquier,  et  souvent  ses  menaces  étaient 
sui>ics  de  l'exécution. 

«  Toutes  ses  listes  de  pro<;cription  ont  été  suivies  d'un 
jugement  cl  d'une  mort  prompte.  Il  y  employait  quelques 
témoins  affidés  qu'il  faisait  traiter  avec  plus  de  douceur, 
et  sur  la  porte  desquels  il  eut  l'eirrontcrie  de  placer  celle 
iuscriplion  }  Chambre  des  amU  de  la  patrie,  C'étaieul 


deux  scélérats,  déjà  condamnés  à  vingt  ans  de  fers,  pour 
crime  de  faux  témoignages;  et  ces  deux  scélérats  étaient 
toujours  administrés  à  Fouquier  comme  témoins  des  pré- 
tendues conspirations.  * 

Le  deuxième  acte  d'accusation  est  dirigé  contre 
Hermanm  et  Valagnose.  En  voici  l'extrait  : 

"  Le  citoyen  Herm:inn,  ci-devant  membre  de  la  com- 
mission des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux, 
assigné  en  témoignage  dans  l'affaire  de  Fouquier  et  de  ses 
complices  ; 

«  Examen  fait  de  sa  déposition  et  des  débats,  il  en  ré- 
sulte qu'il  a  élé  un  des  principaux  agents  des  anciens 
comités  de  gouvernement,  pour  l'exécution  du  système  de 
dépopulation  imaginé  par  Robespierre,  pour  pouvoir  par- 
venir plus  sûrement  à  la  dictature,  après  laquelle  il  ~ou- 
piiail;  que  déjà,  en  sa  qualité  de  président  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  lors  de  l'affaire  de  Danton ,  Camille, 
etc.,  Hermann  avait  donné  des  preuves  de  son  entier  dé- 
vouement à  ces  comités,  puisque,  de  concert  avec  Fou- 
quier, il  avait  alors  fait  le  triage  des  jurés,  et  que,  le  jour 
de  leur  condamnation,  ils  entrèrent  dans  leur  chambre, 
pour  les  déterminer  sans  doute  a  voter  contre  eux;  que 
Heririann,  après  avoir  vociféré  conlre  les  accusés  loul  ce 
que  la  passion  peut  inventer  de  plus  affieux,  montra  aux 
jurés  une  lettre  qu'il  dit  venir  de  l'élninger,  adressée  à 
Danton,  et  que  cette  lettre  les  avait  déterminés  à  voler 
pour  la  mort  ;  que  cette  condamnation  lui  parut  sans 
douie  si  extraordinaire  qu'il  n'o*a  pas  la  prononcer  en 
présence  des  accusés,  et  qu'il  envoya  à  la  Conciergeiie 
un  commis-greflier  pour  leur  en  faire  ledlure* 

'  Ces  différeutes  machinations  furent  récompensées  par 
Robespierre. 

«  Hermann,  le  lendemain  du  jugementj  obtint  la  place 
de  commissaire  des  administrations  civiles,  police  et  Iri- 
bunaux,  pour  que  dans  ce  nouveau  j)o.-.te  il  fût  jdus  à  por- 
tée de  servir  leurs  vengeances  et  leurs  passions.  Une  lettre 
de  Louis  Valagnose,  peintre  eu  bûliuients,  en  présenta 
bien  vile  l'occasion. 

«  Ce  Valagnose,  déjà  éondatnné  à  douze  années  de 
fers,  pour  avoir  abusé  de  sa  qualité  de  membre  du  comité 
révolutionnaire,  crrivil  de  Bicélrc  (|u'il  s'était  formé  dans 
cilte  maison  un  complot,  parmi  les  condamnés  comme 
lui  aux  fers,  de  s'échapper  dans  leur  roule. 

a  11  adressa  une  seconde  lettre  au  comité  révolution- 
naire de  la  section ,  dan»  laquelle  ii  déclara  qu'une  troU|ic 
de  scélérals,  avec  qui  les  détenus  correspondaient  au  de- 
hors, duaienl  assurer  un  p  ein  succès  à  celle  révolte,  et 
il  promeltail  d'indiquer  des  léinoins  ponrallcsler  les  faits. 
Le  comité  révolulionnaire  l  ansmit  celte  lettre  au  comité 
de  salut  public;  R'ibf.spieirc  et  Bai  ère  l'envoyèrent  à 
Hermann,  qui  venait  d'être  élevé  à  radministralion  de 
police,  pour  prendre,  sur  l'avis  de  Valagnose,  les  me- 
sures convenables. 

<  Cet  administrateur  se  transporta  5  DicOtie,  et  jus- 
qu'alors les  rapports  journaliers  du  concierge  de  celle 
maison  avaient  annoncé  que  tout  y  était  parlaitcment 
tranquille  ;  mais  sans  doute  que,  d';iprès  son  rapport,  il 
lut  convenu  entre  le  comité  de  salut  public  et  lui  de 
Iranslormer  ce  projet  d'évdsion  en  une  conspiration  hor- 
rible, qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  égoiger  lu  Coriven- 
tion  nationale,  le  tribunal  révolutiouuuirei  la  gendarmerie 
nationale,  les  Jacobins,  etc. 

6  D'après  ce  plan ,  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
du  25  prairial ,  traduisit  seize  individus  au  tribunal  révo- 
lutionnaire :  ils  furent  jugés  et  condamnés. 

«  Ce  même  comité  autorisa  Hertnanil  à  faire  traduire 
tous  les  complices. 

'<  Celte  autorisation,  mendiée  par  Hermann,  tjeful  pas 
inutile  entre  ses  mains  :  il  en  lit  part  à  Fouquier,  et  l'en- 
gagea à  aller  avec  lui  ou  avec  Lanne,  son  adjoint,  faire 
la  recherche  des  complices.  Il  en  coûta  la  vie  à  trente  sept 
;  ulres  individus,  contre  qui  l'acte  d'accu-ation  »ut  dressé 
avant  même  la  réception  des  pièces.  D'autres  complices 
furent  encore  recherchés. 

•  La  précipitation  avec  laquelle  on  avait  traduit  le» 
précédents  n'avait  pas  donné  le  temps  de  les  dénoncer 
tous  ;  on  en  donna  une  liste  de  trente  et  un ,  en  déclaraiK 
qu'il  y  en  avait  beaucoup  d'autres,  mais  qu'il?  Sivaieot  été 
transférés  à  ^ainl-Litzare. 
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•  Cette  déclaration  ftit  recueillie  par  Dumoutier  et  Du- 
poiiiiiiier. 

I  Le  lendemain  7  la  liste  fut  enToyée  à  Fouquier,  qui 
drossa  contre  eus  ,  le  même  jour,  Tucle  d'aci  usalioii  ;  il  en 
ujûuta  cinq  aulres,  dont  Os-eliit  était  du  nombre,  it  y 
nccola  deux  TolniU:iiieî,  qui  n'elaieiil  pa;  de  BiaHre.  Lci 
deux  volontaire-,  furent  acquillé- ;  ks  trente-six  autres 
ii.JiTidns  périrent  le  8  imssidor. 

•  Les  deux  coœilés  de  g<mverncment  rendirent  celte 
conspiration  commune  à  Ionien  les  pri<ion?.  Hermnnn  pré- 
para les  moyens  de  dénonciation  ,  a\ec  cerlains  individus 
connus,  dan^  les  maisons  d'arrêl ,  sous  le  nom  de  moutong. 
Pur  ces  moyens  cent  cinquanlecinq  individus  fuient  ex- 
traits du  Luxembourg,  divisés  en  trois  fuurné^'r,  jugés, 
condamnes  et  exécutés  les  la,  21  ol  22  messidor. 

.  Hermann  passa  du  Luxembourg  aux  aulres  roai»ons 
d'arrêl  de  PariS,  y  engagea  Icitmoulom  à  lui  donner  de* 
lislea  de  pioscriplion;  et  par  le  moyen  de  ces  listes  et  de 
ces  rapports  faux  et  mensongers  qu'il  allait  faire  aux 
comités  de  gouvernement ,  plus  de  quatre  cents  individus 
ont  péri  îictimes  d'une  conspiration  qui  n'a  jamais  existé.  » 

Le  16,  à  six  heures,  après  un  résumé  qui  en  a  duré 
cinq,  les  questions  ont  elé  posées.  !l  s'est  élevé  quel- 
ques débats.  A  cette  question  :  A-t-il  agi  voUmiai- 
remenl?[[  a  été  sul)stitué  celle-ci  :  A  l-il  agi  avec 
mauvaise  intention?  Les  jurés  se  sont  retirés  dans 
leur  chambre  pour  délibéier;  ils  ne  sont  rentrés  à 
l'audit nce  que  le  17,  vers  une  heure  après  midi. 
Le  président  a  proposé  à  choque  juré  nounnalive- 
menl,  et  sur  chacun  des  accusés  succossiveniMit,  les 
questions  de  fait  de  complicité  et  de  mauvaise  in- 
tention. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyès, 
SUITE  DE   LA    SEANCE   DU   16   FLOREAL. 

GoL'P.DAN  :  D'après  les  sentiments  manifestés  par 
rasseinl)lée  nationale,  je  n'nurais  rien  à  ajouter,  si 
je  n'avais  besoin  de  m'hoiiorer  en  rendant  témoi- 
gnage de  vérités  qui  me  sont  connues,  et  en  témoi- 
j;iiant  que  je  partage  les  opinions  et  les  sentiments 
de  la  Convention  en  faveur  des  patriotes  et  contre 
les  royalistes. 

J'étais  sur  les  lieux  lorsque  les  faits  exposés  dans 
la  pétition  s'y  sont  passés  ;  j'ai  vu  la  masse,  le  grand 
nombre,  le  très-grand  noiubrcdi'scituyi  iisbitl^itants 
de  Champlitte,  amis  de  la  révolution  et  de  la  liberté; 
il  n'y  a  pas  eu  une  goutte  de  sang  répandue;  et  le 
citoyen  Siinonet,  avec  plusieurs  autres  citoyens,  et 
avec  moi,  j'ose  le  dire,  a  beaucoup  contribué  à  cal- 
mer les  esprits,  tandis  que  les  royalistes,  les  aristo- 
crates et  les  prêtres  réfractai res  avaient  employé 
tous  leurs  moyens  pour  semer  les  défiances,  établir 
la  division  et  inspirer  le  découragement.  Il  est  af- 
freux mi'un  homme  constitué  en  autorité,  absent  du 
lieu  à  ("époque  des  événements,  sans  aucun  intérêt 
personnel,  se  soit  lié  avec  tous  les  royalistes,  les 
contre-révolutionnaires  et  les  aristocrates  du  pays 
pour  opprimer  les  patriotes  ;  son  nom  est  Léciire!  ; 
c'est  par  le  moyen  de  sa  coalitiou  avec  les  agents  et 
les  valets  de  l'émigré  Toujongeon,  qu'il  est  parvenu 
à  obtenir  l'ascendant  dont  il  a  abusé  d'une  ma- 
nière si  fâcheuse  pour  les  bons  citoyens.  J'appuie  la 
proposition  de  Louvet. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  pét  tion  des  citojens  Siuionel,  Poisol,  Laniarche 
el  aulres  de  l.i  commune  de  Champlitte,  décrète  : 

«  Que  la  procédure  criniinclle  iuleulée  contre  eux ,  par- 


devanl  le  juge  de  paix  de  ladite  coramnue,  par  Lécurc\ 
est  provisoirement  suspendue;  que  lesdils  citoyeris  seront 
élargissons  caution,  et  que  les  pièces  de  la  piocédure  se- 
lont  en\oyées  sans  délai  au  comi'é  de  législation,  à  qui  la 
pétition  est  renvoyée  pour  en  faire  un  rapport  et  i'appli' 
quer  aux  cas  de  cette  espèce  ;  décrète  en  outre  rinserlion 
au  Bulletin.  > 

Lebreton,  au  nom  du  comité  des  transports,  pos- 
tes et  messageries  :  Représentants,  à  la  séance  du 
13  de  ce  mois,  un  membre  a  observé  que  l'article  il 
de  la  loi  du  9  nivôse,  qui  astreint  les  maîtres  de 
postes  à  qui  il  est  donné  des  secours  de  fournir  une 
caution,  rend  souvent  ces  secours  nuls,  attendu 
qii'ils  ne  trouvent  pas  de  caution  ;  ji  a  d'inandé,  en 
cojiséquence ,  que  les  maîtres  de  postas  dont  les  re- 
lais sont  assez  considérabli  s  pour  répondrede  la  som- 
me donnée  soient  dispensés  de  fournir  caution. V(!us 
avez  renvoyé  celle  proposition  à  votre  comité  pour 
vous  présenter  ses  vuesà  cet  égnrd  :  je  viens,  eu  son 
nom,  satisfaire  au  décrit  que  vous  avez  rendu. 

11  n'est  malin  ureuseniout  que  trop  vrai  que  la 
cherté  et  la  rareté  des  chevaux  et  des  fourrages  ont 
fait  dis|j;uaîtie  toute  proportion  entre  la  dépense  et 
la  recette  des  maîtres  de  poste.  Si  la  nation  ne  s'em- 
pressait de  venir  ù  leur  sccoms,  ils  sciaient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  soutenir  plus  |ongtenq>s 
le  service  de  leurs  relais.  Chaque  cheval  ne  gagne 
que  6  à  7  francs  par  jour,  et  sa  dépense  esl  commu- 
nément de  20  à  2j  livres;  en  certains  endroits  elle 
s'élève  de  iO  à  50  livres. 

11  n'est  pas  possible,  on  le  sent  bien,  de  porter  les 
courses  .i  un  prix  proportionné  à  la  dépense  des  che- 
vaux; ce  serait  condamner  les  citoyens,  et  surtout 
ie  commerce,  à  une  sorte  d'inactivité  qui  devien- 
drait îuiieste  au  gouvernement.  Il  faut  donc  se  bor- 
ner à  un  tari!  qui  ruine  sans  cesse  les  maîtres  des 
postes,  et  qui  nécessite  des  secours  considérables  de 
îa  part  de  la  nation. 

C'est  avec  raison  que  l'on  vous  a  remis  sous  les 
yeux  l'état  pénible  de  quinze  à  seize  cents  pères  de 
famille,  sans  lesquels  vous  n'auriez  aucune  coujmu- 
nication  avec  vos  armé;  s,  avec  les  représenta:  ts  en 
mission ,  avec  les  tribunaux,  les  corps  administratifs, 
Cil  général  les  autorités  constituées.  Le  besoin  des 
lî.aîtres  des  postes  est  sensible,  il  est  urgent.  La  jus- 
t'ce  nationale  doit  encore  écarter  les  formes  tro:! 
longues  ou  trop  rigoureuses  qui  rendent  pour  j.-insi 
dire  nuls  les  secours  accordés  à  ces  citoyens  malheu- 
reux. Lorsqu'ils  sont  épuisés,  il  n'est  point  de  loi 
humaine  qui  puisse  les  faire  aller  plus  loin.  Déjà  les 
exemples  se  multiplient,  des  relais  ont  été  abandon- 
nés par  l'impuissance  de  ceux  qui  les  occupaient. 

D'ailleurs  vous  voyez  que  les  sommes  qu'il  s'agit 
de  délivrer  ne  sont  pas  une  avance  réelle,  mais  une 
sorte  d'à-compte  payé  à  des  citoyens  qui  ont  fait  des 
avances  pour  l'entretien  d'un  service  essentiel  à  la 
république. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap. 
port  de  son  cimile  de»  transports,  postes  el  messageries, 
décrite  ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  L'article  II  de  la  loi  du  9  nivôse  est  rapporté; 
en  coH'^équeDce,  les  maîtres  des  portes  auxquels  il  esl  ac- 
cordé des  sommes  à  litre  de  secours,  pour  le  soutien  du 
seivice  de  leurs  relais,  sont  dispensés  de  fcuruir  caution 
lorsque  ces  relais  sont  assez  con>idérab!es  pi  ur  réiiondre 
de  la  somme  donnée ,  ou  lorsque  celte  somme  n'exrMepas 
les  indemnités  apparentes  auxquelles  ils  ont  droit  et  qui 
sont  à  liquider;  le  loul  sous  la  condilion  expresse  de  fjire 
constater  iréalablemml,  par  le»  communes  des  lieux,  la 
(juantilé  des  cbt  \au\  existants  aux  relais  des  réclamants, 
et  la  f.iisant  cerlifier  par  r.igence  de  la  po-te  iioi  cbevriî:x. 

•  H.  Les  secours  accordés  en  conrormilé  de  l'arlic's 
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prôrédrnt  seront  imputables  sur  les  iiulemnîtés  auxquelles 
amont  dioit  du  preiciidrc  ceux  (|iii  les  auront  obtenus,  ou 
sur  le  scr\ice  des  luallcs  et  diligences  dont  ils  seront 
cLar;;és. 

<i  III.  Au  moyen  des  secours  et  des  indemnités  accor- 
des aux  niaîlres  des  poi^les,  il  leur  est  défendu  de  perce- 
voir aucune  son)me  ;iu-(lessus  du  piix  du  larif,  sous  peine 
de  i)onrsuile  extraordinaire,  comme  concussionnaires. 

«  L'inscriion  du  présent  décret  au  Bulieiiu  tiendra  lieu 
de  publication,  » 

Ce  décret  est  adoplé. 

Discussion  sur  les  finances. 

JoHANNOT,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
Icf^islalion  et  des  Unauces  réunis  :  Vous  avez  déjà 
décrété  plusieurs  articles  du  projet  qui  vous  a  été 
jdoposé.  Le  décret  rendu  il  y  a  peu  de  jours,  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent,  rend  superflus  les  deuxiè- 
me et  troisième  projets  du  plan  de  vos  comités. 

Il  a  donc  paru  convenable  de  remettre  sous  vos 
yeux  les  autres  parties  de  ce  plan  qui  sont  d'accord 
avec  les  objets  décrétés. 

Il  a  pour  but,  dans  son  ensemble,  la  réduction  des 
dépenses,  la  cessation  des  émissions  démesurées 
d'assignats,  l'hypotbèque  spéciale  et  invariable  à 
donner  aux  assignats  émis,  et  de  les  retirer  de  la  cir- 
culation. 

La  base  de  ce  plan  est  la  loi  hypothécaire.  La  créa 
tion  des  cédides  d'hypothèque  portera  sur  l'estima- 
tiun  de  la  valeur  du  londs  hypothéqué,  d'après  celle 
du  marc  d'argent  lin,  et  par  conséquent  offrira  un 
gage  londé  sur  une  valeur  invariable. 

Ces  cédules  ouvriront  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  aux  manufactures,  de  nouvelles  sources  de 
régénération  et  de  prospérité.  C'est  un  moyen  de 
réparer  l'c  puisemenl  qui  a  suivi  les  crises  révolu- 
tionnaires. 

La  nation  trouvera  dans  les  cédules  d'hypothèque 
sur  les  biens  nationaux  un  gage  spécial  à  donner  aux 
assignats  émis. 

Elle  y  trouvera  aussi  des  ressources  pour  les  dé- 
penses futures,  sans  faire  de  nouvelle  émission  d'as- 
signats. 

Les  cédules  assurent  la  rentrée  prompte  de  ce  qui 
reste  dû  sur  les  biens  nationaux  vendus. 

Divers  moyens  de  les  échanger  contre  des  assi- 
gnats opéreront  une  rentrée  considérable  de  ces  der- 
niers. 

L'établissement  d'une  banque  d'hypothèque,  qui 
prêterait  sur  dépôt  de  cédules,  contribuerait  au  suc- 
cès du  plan,  et  ferait  disparaître  successivement  les 
assignats. 

Si  on  rejette  cette  banque,  qui  ne  tient  pas  essen- 
tiellement au  plan,  chaque  capitaliste,  chaque  ban- 
quier, chaque  association  ,  usant  de  la  liberté  du 
connnerce  y  suppléera  individuellement,  mais  d'inie 
manière  qui  ne  peut  être  aussi  eflicace  et  aussi  con- 
venable. 

Quelques  personnes  paraissent  avoir  mal  saisi  ce 
système  d'hypothèque. 

Elles  ont  objecté  qu'on  ne  faisait  que  substituer 
un  papier  à  un  autre  papier.  Cette  objection  est  irré- 
fléchie, et  tombe  d'elle-même. 

Comment  un  papier  libre,  tel  que  les  cédules  d'hy- 
pothèque, peut-il  se  comparer  à  un  papier-monnaie 
ayant  un  cours  forcé? 

Lescédidesd'hypolhèquene  feront  pas  plus  l'of- 
lice  de  monnaie  que  les  actes  d'hypothèque  passés 


Les  étrangers  s'empresseront  de  convertir  leurs 
assignats  en  cédules,  jus(iu'au  moment  où  ils  pour- 
ront retirer  leurs  fonds  à  un  cours  moins  ruineux. 

C'est  ainsi  que  la  confiance  rétablira  le  change  du 
papier  sur  l'étranger,  qui  règle  à  son  tour  la  valeur 
de  l'assignat.  '» 

Tous  lesautres  moyens  que  vous  pourriez  adopter' 
pour  la  rentrée  des  assignats  s'adapteront  sans  peine 
à  ce  plan  et  ne  feront  qu'eu  assurer  le  succès. 

Mais  il  faut  tout  dire  :  il  serait  aussi  dangereux 
qu'inutile  d'entretenir  des  illusions  trop  longtemps 
prolongées;  il  n'est  aucun  plan  de  finances  sans  in- 
convénient. 

Défions-nous  de  l'empirisme  politique  qui  préten- 
drait guérir  promptement  et  à  la  fois  les  plaies  pro- 
fondes que  la  France  a  reçues. 

Nous  sortons  d'un  état  de  choses  sans  exemple;  et 
la  sagesse ,  qui  calcule  sans  découragement,  mais 
sans  enthousiasme,  les  remèdes  qui  restent  pour 
tant  de  maux,  ne  trouve  que  des  palliatifs  plus  ou 
moins  favorables. 

Il  n'est  de  véritable  espérance,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  que  dans  l'établissement  d'un  gouvernement 
éclairé,  juste  et  invariable. 

On  ne  peut  attendre  quelque  bien  que  delà  per- 
sévérance des  mêmes  mesures.  Les  meilleures  sou- 
vent ne  paraissent  pas  telles  quand  on  commence  à 
les  essayer.  Leur  résultat  ne  s'obtient  qu'avec  le 
temps. 

C'est  de  la  paix  surtout  que  dépend  la  restauration 
des  finances. 

La  paix  seule  en  rouvrant  nos  relations  avec  l'Eu- 
rope, peut  donner  à  l'industrie  française  ses  dévelop- 
pements, et  créer  des  moyens  d'échange. 

C'est  de  leur  disette,  plus  que  de  l'abondance  du 
papier,  que  provient  la  gêne  de  notre  situation. 

Cette  vérité  ne  peut  être  trop  répétée;  et  quand 
les  moyens  d'échange  commenceront  à  se  renouve- 
ler, nos  maux  diminueront  presque  sans  autre  re- 
mède. 

C'est  là  le  véritable  plan  de  finances;  et  tous  ceux 
qu'on  vous  proposera  jusqu'à  ce  jour,  seront  incom- 
plets ou  incertains. 

L'on  objectera  sans  doute  que  l'échange  des  cé- 
dules contre  des  assignats  au  pair,  c'est-à-dire  une 
valeur  réelle  contre  une  valeur  nominale,  présente 
au  cours  actuel  un  sacrifice  immense. 

Mais  si,  par  cette  mesure  dont  l'effet  est  sûr  et  ra- 
pide, vous  arrêtez  le  discrédit  et  remontez  les  chan- 
ges, vous  retrouverez  sur  vos  dépenses  ce  sacrifice 
apparent. 

D'ailleurs,  si  cette  mesure  ne  produit  rien,  le  sa- 
crifice est  nul;  si  elle  fait  rentrer  beaucoup  d'assi- 
gnats, le  cours  se  bonifiera,  la  différence  sera  moin- 
dre, et  le  prétendu  sacrifice  se  trouvera  réduit. 

Votre  but  esi  de  faire  baisser  le  prix  des  denrées 
et  marchandises  :  eh  bien,  tous  ceux  qui  voudront 
jouir  du  bénéfice  de  l'échange  qui  aura  lieu  pendant 
un  mois  seulement,  et  qui  n'auront  pas  des  assignats, 
se  hâteront  de  vendre  des  denrées  et  marchandises. 
Le  mouvement  sera  rapide,  et  vous  aurez  rempli  le 
double  but  de  retirer  beaucoup  d'assignats,  et  d'a- 
voir fait  sortir  les  marchandises  des  magasins  des 
spéculateurs. 

Par  ce  moyen ,  vous  éviterez  en  outre  de  faire  usage 
des  3  milliards  d'assignats  qu'il  avait  paru  convena- 
ble de  fabriquer  par  prévoyance. 

Dubois-Crancé  :  Il  y  a,  dans  le  plan  des  finances 


pardevant  notaire  ,  qui  les  remplacent,  que  les  in-  j  proposé  ,  des  idées  qui  me  paraissent  porter  atteinte 

scriptions  au  grand  livre,  ou  tout  autre  acte  public  '  au  crédit  des  assignats.  SU  établit  l'équilibre  entre 

et  particulier.           .  j  ceux-ci  et  le  marc  d'argent,  alors  ii  ruine  les  por- 

La  cédule  d'hypothèque  présente  un  placement  leurs  d'assignats,  les  rentiers,  les  fonctionnaires  pu- 

solidcatous  les  porteurs  d'assignats.     !.•;  ^  .^.n  ./_■  I  blics,  qui  ne  recevaient  qu'une  portion  d'assignats 
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niiUemetil  en  proportion  avec  le  marc  d'argent,  à 
moins  que  la  nalion  ne  paie  les  renies  elles  traite 
Diciils  dans  la  un  uie  proportion. 

Quel  est  le  but  de  la  Convention?  de  rehausser  le 
papier-monnaie.  Son  hypothèque  est  certaine;  et, 
fùt-elle  convertie  en  or,  il  y  en  aurait  une  moitié  en 
sus  de  l'assignat.  Donc  le  discrédit  viendrait  de  l'é- 
norme quantité  de  biens  peu  en  proportion  avec  la 
quantité  d'assignats. 

Avant  la  révolution  il  n'y  avait  que  2  milliards  en 
numéraire  ;  mais  toutes  les  transactions  commer- 
ciales se  faisaient  en  lettres  de  change.  Aujourd'hui 
tout  se  fait  au  comptant,  parce  que,  le  commerce 
étant  entre  les  mains  île  tous  les  individus,  ce  n'est 
plus  comme  autrefois  sur  le  nom  ou  la  probité  d'un 
homme  connu  que  Ion  contracte,  mais  sur  le  vu  des  ! 
sommes  qu'il  paie.  Ainsi ,  la  marchandise  circule 
plus  rapidement;  et  si  elle  change  six  fois  demain 
avant  que  d'arriver  au  consommateur,  celui-ci  la  j 
paie  six  fois  plus.  j 

Delà,  10  le  marchand  doit  vendre  le  double,  parce 
qu'il  doit  avoir  des  marchandises  en  magasin,  et  la 
valeur  en  portefeuille  pour  en  acquérir  de  nouvel- 
les; 2°  il  doit  rembourser  au  comptant  toutes  les 
lettres  de  change  ;  3°  chacun  est  intéressé  à  se  dé- 
barrasser de  ses  assignats.  De  là  l'accroissemenl  in- 
calculable dans  le  prix  de  tous  les  objets  de  com- 
merce. 

S'il  est  prouvé  que  la  quantité  des  assignats  émis 
est  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  com- 
merce, et  qu'on  en  émette  de  nouveaux,  tout  est 
perdu.  Si  les  besoins  forcent  la  nation  à  faire  des 
émissions  nouvelles  d'assignats  avant  que  la  tréso- 
rerie en  ait  fait  rentrer  3  milliards,  vous  aurez  dé- 
pensé en  pure  perte  leur  hypothèque,  ^'en  laissez 
donc  en  circulation  qu'autant  qu'il  en  faut  pour  les 
transactions  sociales.  Que  laisait  l'ancien  gouverne- 
ment? que  font  vos  ennemis?  Fabriquent-ils  de 
nouvelles  monnaies?  Kon,ils  désapprécieraient  leur 
valeur.  Ils  font  des  emprunts  en  assurant  la  rente 
ou  le  payement;  ainsi  la  monnaie,  jamais  plus  abon- 
dante, ne  perd  rien  de  son  prix.  Depuis  la  proposi- 
tion faite  dans  le  plan  du  comité,  de  créer  encore 
3  milliards  d'assignats,  le  change  est  tombé  de  12  à  8. 
Je  vous  propose  un  moyen  simple,  par  lequel 
vous  assurerez  la  subsistance  des  grandes  villes,  et 
notamment  de  Paris,  celle  des  armées,  sans  contrac- 
ter de  dettes,  sans  faire  sortir  aucun  assignat  de  la 
trésorerie,  et  même  en  y  faisant  rentrer  des  sommes 
considérables. 

11  n'y  a  rien  de  chimérique,  rien  d'exagéré  dans 
cette  proposition.  Elle  n'est  pas  nouvelle.  J'en  ai 
démontré  la  nécessité  à  l'Assemblée  constituante; 
elle  tomba  par  l'intrigue  de  quelques  propriétaires. 
Ce  système  consiste  à  laire  payer  en  nature  l'im- 
pôt, sur  le  pied  sur  lequel  il  était  fixé  en  1790. 

Tout  le  monde  sait  que  la  contribution  foncière 
de  l;i  France  avait  été  alors  portée  à  300  millions, 
représentatifs  du  cinquième  de  son  produit  net.  Nous 
n'avions  alors  ni  le  Comtat-Venaissin,  ni  le  Mont- 
Blanc,  ni  le  Mont-Terrible,  ni  les  Alpes-Maritimes, 
ni  la  Belgique,  etc.  Le  quintal  de  blé  valait  alors 
10  liv.,  le  seigle  7  liv.,  l'orge  6  liv.,  la  paille  1  liv. 
Supposons  1  million  500,000  hommes  aux  ar- 
mées, et  900,000  à  Paris  et  communes  environnan- 
tes; vous  aurez  un  total  de  2  millions  400,000  âmes 
à  nourrir.  Donnez-leur  une  livre  de  pain  par  jour, 
la  consommation  montera  à  13  millions  de (]uiiitaux 
de  blé.  S'il  entre  un  tiers  de  seigle,  le  blé  à  (;on- 
\  sommer  sera  représentatif  de  9  livres  par  quintal,  et 
d'une  somme  de  118  millions. 

Si  vous  vendez  le  pain  au  taux  modéré  de  4  sous 
la  livre,  il  entrera  au  trésor  national  une  somme  de 


98  millions;  et  sur  la  somme  totale  de  30  millions, 
vous  n'aurez  dépensé  que  celle  de  19  millions.  Il 
restera  3  millions  de  son  pour  mémoire,  attendu 
l'emploi  que  vous  en  ferez  pour  fa  nourriture  des 
chevaux  des  armées  et  des  bestiaux. 

La  dépense  que  vous  faite  est  énorme;  carie  quin- 
tal de  blé  valant  300  liv.  au  lieu  de  10  liv.,  et  la 
quotité  de  l'impôt  en  assignats  étant  la  même,  vous 
ne  recevez  que  le  30^  de  l'impôt,  et  vous  dépensez 
trente  fois  plus. 

Le  comité  a  bien  senti  que  ce  qui  ruinait  la  répu- 
blique était  la  disproportion  qui  existe  entre  la  quo- 
tité de  l'impôt  et  la  valeur  de  l'assignat,  et  qu'il  luu- 
drait  rappeler  celui-ci  à  la  valeur  du  marc  d'argent 
fin. 

Mais,  1°  cette  opération  n'empêcherait  pas  une 
nouvelle  émission  d'assignats,  nécessaire  pour  les 
achats; 

20  Le  cours  du  change  tient  à  nos  relations  com- 
merciales avec  l'étranger,  mais  il  n'est  pas  toujours 
le  tvpe  de  nos  relations  intérieures. 

En  1790,  le  marc  d'argent  valait  54  livres,  au- 
jourd'hui il  est  monté  à  4U0  livres  ;  l'aune  d'étoffe 
se  pavait  35  livres,  elle  vaut  a  présent  310  livres. 

Le  "projet  du  comité  est  impossible  et  dangereux. 
Il  ne  suffit  pas  de  dire  la  vérité,  il  faut  la  présenter 
sous  des  formes  qui  puissent  la  faire  accepter.  Com- 
ment persuader  aux  citoyens  qu'il  est  juste  de  payer 
quinze  ou  vingt  fois  plusqu'ils  n'avaient  coutume  de 
faire?  .\insi  le  cultivateur  qui  doit  1,500  liv.  devrait 
paver  15,000  liv.  Jamais  les  propriétaires  fonciers  ne 
voudront  comprendre  l'équité  de  cette  balance.  De  là 
vous  fournissez  aux  malveillants  un  levier  terrible 
pour  soulever  les  campagnes.  L'impôt  serait  nul  et 
sans  valeur. 

11  faut  tout  dire  à  cette  tribune.  Que  coûte  la  con- 
sommation de  Paris  à  la  république?  huit  mille  quin- 
taux de  froment  par  jour.  Vous  donnez  le  pain  a 
3  sous,  et  il  vous  coûte  4  liv.  Cette  seule  dépense 
serait  de  1  milliard  200  millions  par  an. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  situation?  c'est  que 
le  gouvernement  décemviral,  après  avoir  épuisé  le 
trésor  national,  versé  l'or  à  flots  entre  les  mains  de 
gens  qui  n'avaient  pas  600  liv.,  n'a  pu  tenir  aucun 
des  engagements  qu'il  avait  pris  avec  l'étranger.  On 
a  épuisé  les  cantons  voisins  de  Paris,  au  lieu  de  les 
ménager  pour  le  temps  de  la  moisson;  on  a  pillé, 
égorgé  les  agriculteurs.  Cent  mille  bourreaux  rece- 
vaient 10  à  15  liv.  par  jour.  Ainsi  se  sont  taries  vos 
ressources. 

Quand  vous  demandâtes  une  commission  pour 
examiner  les  marchés  du  comité,  Cambon  monta  à 
cette  tribune;  il  découvrit  sa  poitrine,  il  s'opposa  à 
cette  mesure,  il  vous  assura  que  l'état  de  la  tréso- 
rerie était  des  plus  florissants,  et  que  l'or  qu'elle 
renfermait  en  barre  l'emportait  sur  celui  de  tous  les 
potentats  de  l'Europe.  Cambon  vous  en  imposait. 

Le  seul  moyen  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  re- 
cette et  les  de'penses  i)ubliques  et  particulières  est 
que  la  république  perçoive  l'impôt  en  nature;  par 
là  vous  éviterez  de  mettre  en  circulation  de  nou- 
veaux assignais.  Leur  surabondance  ruine  les  hon- 
nêtes gens,  et  n'enrichit  que  les  coquins.  •  Nous  ne 
serons  républicains,  disait  Cambon,  que  quand  nous 
seront  tous  ruinés,  et  il  faut  que  les  choses  arrivent 
au  point  qu'une  portion  de  son  coûte  300  liv.  .  Un 
collègue  me  disait  un  jour  :•  Pourquoi  faut-il  des 
lois  au  peuple  français?  N'y  a-t-il  pas  des  peuplades 
qui  existent  avec  le's  simples  lois  de  la  nature?» 

Ce  sont  les  systèmes  de  la  sainte  égalité  qui  ont 
ruiné  la  France.  Nous  suivrons  une  autre  marche  : 
nous  remettrons  la  vertu  et  les  talents  sur  leurs 
bases,  cl  au  milieu  nous  placerons  les  lois,  pour  la 
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sflrrfe  îles  gons  de  bi?n  et  la  terreur  des  fripons. 

Je  reviens  au  calcul.  Sur  une  somme  de  300  mil- 
lions, estimée  en  1790  le  ciiHinième  du  produit  net 
de  la  France,  le*prélèvenient  t]iie  vous  ferez  en  na- 
ture, de  13  millions  de  quintaux  de  ble,  pour  la 
nourriture  des  armées  et  de  Paris,  équivaudrait  à 
118  millions. 

Celui  que  vous  ferez  de  9  millions  de  quintaux  de 
foin,  9  millions  de  paille,  etc.,  etc,  pour  la  nourri- 
ture de  250  mille  chevaux  servant  dans  la  cavale- 
rie ou  employés  au  service  ûes  camps,  ré|)ondrail  à 
la  valeur  de  37  millions;  total,  157  millions.  Ce  (iiii 
ne  porte  l'impôt  en  nature,  pour  cet  article,  qu'à  la 
moitié  de  celui  de  17'J0.  Cet  impôt  eût  mieux  valu 
sans  doute  que  les  réquisitions  et  le  ui.ixiinum. 

Ainsi  nul  assignat  ne  sort  de  la  trésorerie  pour  la 
subsistance  de  Paris  et  des  armées;  vos  dépensrs 
sont  infiniment  diminuées,  car  ce  qui  vous  a  coùti' 
par  an  3  milliards  ne  vous  coûtera  que  57  millions; 
encore  retitrera-t-il  au  trésor  national  une  somnie 
de  98  {nillioiis,  produit  de  la  vente  de  votre  blé  ,i 
4  sous  a  Paris  et  communes  environnantes.  Heste  ml 
59  millions  de  dépense  poin-  nourrir  2  millions 
d'hommes,  et  250,000  clievuux. 

Si  vous  parvenez  à  faire  contribuer,  sur  les  mêmes 
l)ases  de  1790,  les  bois,  les  huiles,  le  chanvre,  les 
grains,  je  crois  que,  bien  loin  de' tirer  des  assignats 
du  trésor,  vous  en  ferez  rentrer  une  quantité  par  la 
vente  de  ces  denrées.  Ainsi  vous  retire?,  sanseliurts 
vos  assignats  de  la  circulation,  vous  remette/î  l'équi- 
libre entre  les  denrées  et  votre  papier-monnaie,  en- 
tre celui-ci  et  le  marc  d'argent,  et  la  balance  s'éta- 
blit entre  toutes  les  transactions  sociales. 

J'entends  les  objections  que  l'on  me  fait.  On  se, 
nîciiesur  les  embarras  d'une  perception  en  nature. 

Je  reponds.  Le  |)rojet  que  je  vous  préscuie  n'est 
point  nn  résultat  d'idées  niétaphysiques,  L'histoire 
et  notre  propre  expérience  vientient  à  son  appui. 
Les  Roniains  percevaient  l'impôt  en  nature.  Les  Chi- 
nois, le  peuple  le  plus  sage  de  l'univers,  en  font  de 
même.  i\ous  avons  vu  la  dîme  se  payer  en  nature  au 
clergé;  et  la  ci-devant  Provence,  lorsqu'elle  était 
pays  d'états,  répartissait  l'impôt  en  nature  sur  les 
olives,  les  jasmins,  etc.,  etc.,  et  la  portion  du  pays 
qui  payait  ainsi  ses  contributions  les  soldait  plus 
facilement,  et  devenait  l.i  plus  opulente, 

Vous  avez  une  multitude  d'agents  aussi  dispen- 
dieux qu'inutiles;  confiez-leur  la  surveillance  de  la 
levée  de  l'impôt  dans  les  arrondissements  des  com- 
munes. La  commission  de  commerce  com|)lait 
trente-cinq  mille  employés  à  son  service.  Il  y  avait 
à  Paris,  pour  ses  seids  bureaux,  quinze  cents  com' 
mis.  Comptez-vous  pour  rien  l'impossibililé  où  se 
trouve  le  gouvernement  de  suivre  dans  leurs  routes 
tortueuses  cette  joule  d'agents  des  sni).sislances,  (]ui 
achètent  à  tout  prix,  vous  présentent  ijes  uifircln's 
frauduleux,  et  sur  lesquels  vous  ne  pouvez  faire 
tomber  la  responsabilité,  quoique  leur  connivence 
avec  les  acheteurs  soit  certaine. 

Quand  donc  l'adminislralion  nouvelle  entraînerait 
de  grandes  dépensrs,  elles  n'approcheraient  jamais 
des  sommes  énormes  qui  sont  en  ce  monien!  dilapi- 
dées, et  vous  en  seriez  ilédonimagés  jiar  les  avanta- 
ges incalculables  dont  je  vous  ai  tracé  l'aperçu; 
d'ailleurs,  c'est  ici  le  seul  moyen  que  vous  avez  île 
sauver  la  chose  publique  du  naufrage  inévitable  qui 
la  menace;  il  ne  s'agit  plusdes'arrfilcr  à  des  détails, 
il  f;int  \'oir  en  grand. 

L'esquisse  (lue  je  viens  de  vous  présenter  justifie 
invinciblement  cette  grande  vérité,  que  la  France 
est  assez  puissante  pour  faire  encore  de  plus  grands 
efforts.  Les  niveleurs  avaient  tout  confondu.  On 
donnait  au  cordonnier  un  habit  à  faire;  au  tailleur 


une  administration  à  gérer;  rien  ne  se  faisait,  tout 
(■tait  dilapide,  et  cependant  la  France  n'a  pas  suc 
combé,  et  elle  offre  encore  un  gageet  des  ressources 
que  n'a  pas  l'Europe  entière;  et  vous  avez  été  in- 
struits par  l'expérience. 

Dubois-Crancé  propose  les  trois  projets  de  décrets 
suivants. 

Premier, 

Art.  I".  Les  assignats  de  25  livres  et  au-dessus  seront 
portés  à  la  trésorei'ie  nrtioiiale,  pour  y  recevoir  un  nou- 
veau limbre,  avan'  le  1"  vendémiaire.  PasH'  ce  Icrtne,  les 
assignats  no  seront  plus  reçus  comme  monnaie,  m:iis  Ils 
seront  admis  eu  payements  de  biens  nnlionaux  jusqu'au 
^cr  germinal  pruciiain. 

II.  Les  domaines  nulionaux  ù  vendre  excédant  de  plus 
de  moitié  les  nsiignats  émis,  ceux  qui  renireioni  pur  la 
vente  de  ces  biens  sei  ont  déposés  à  la  caisse  de  l'exli  aordi- 
nairc  pour  la  dépense  de  la  capipagne;  le  superllu,  ainsi 
Huele  produit  des  loteries,  sera  brûlé.  En  coiisénueiice,  il 
ne  sera  |)lus  nil)ri()iié  di-  nouveaux  assignais. 

III.  11  sera  fabriqué  250  millions  de  monnaie  de  cuivre. 

IV.  L'assignat  en  circulation  conservera  sa  valeur,  et 
nul  ne  sera  forcé  de  payer  en  urgent  plutôt  qu'en  assignais. 

Second, 

Art,  I".  Toutes  réquisitions  de  denrées  en  nature  sont 
abolies,  à  dater  du  I'-''  fructidor, 

H,  La  contribution  foncière,  pendant  la  durée  delà 
guerre  seulemeni ,  sera  perçue  en  nature  dans  tout  le  lei- 
rildire  de  la  réj)ul>ru|ue, 

III.  Dans  toutes  les  communes  de  grande  çnlUire,  les 
lerres  seront  divisées  en  trois  classes:  bonnes,  médiocres, 
mauvaises. 

Au  rang  de»  premières serofttcplles  louées  la  moilié  franc 
de  leur  produit;  au  rang  des  secondes,  celles  louées  le 
tiers;  parmi  les  lioi^ièmes,  celles  louées  le  f|nnrl. 

IV.  La  coiitribiilion  de  la  picmière  classe  sera  égale  au 
dixième  des  gerbes;  celle  de  la  seitonde  au  quiiuièmo; 
celle  de  la  Iroisième  clause  au  vingtième. 

Les  vignes  sci ont  imposiez  au  vinglième  du  pioduil. 
Les  prés,  bois,  cUriievières,   paicj-ont  le  dixième  du 
produit. 

V.  Tons  les  bâtiments  de  la  campagne  ne  seront  assu» 
jeltis  à  aueune  contribution. 

VI.  Les  maisons  des  villes  paieront  |e  dixième  de  leur 
valeui  localive. 

Vil.  Dans  le»  villes,  les  journées  d'ouvriers  se  paieront 
de  gré  à  gré;  dans  les  campagnes,  elles  seront  fixées  à  ilix 
livres  de  blé  par  jour,  de  muuièie  que  le  prix  du  l)lé  dans 
la  décade  précédente  délei'Ulinera  celui  de  lu  journée  dans 
la  décade  ^uivante, 

VJII.  Lis  comités  de  salut  public  et  des  finances  présen- 
teront, dans  une  décade,  le  mode  de  perception, 

Troitiéme. 

Art.  I".  Tous  les  fermiers  de  biens-fonds,  à  moins  qu'ils 
ne  préfèrent  ta  rcsiiialion  de  leurs  baux  sans  indcmnilé, 
seront  tenus  de  payer  en  nnliire  et  à  raison  d'un  quintal  de 
fiomenl  à  raison  de  10  livres  de  fermage. 

II.  Si  le  bail  est  posiérh  nr  au  1"'  janvier  1790,  la  re- 
mise du  lermage  se  fera  sur  le  pied  de  la  valeur  du  quintal 
de  Iromeiit,  évalué  à  t'éporine  où  le  bail  a  été  passé. 

m.  Si  le  prix  des  déniées  vient  à  diminuer,  le  fermier 
ai'.ia  le  même  avanlagede  la  diminution  du  blé,  ù  dater 
du  i"  nivôse  de  cliaque  aimée. 

Le  discours  et  les  projets  de  décret  ont  élé  vivement  ap- 
plaudi"*. 

La  Convention  en  décrète  Timpression  et  le  renvoi  à  son 
comité  des  (inances, 

DlîpiN  :  Citoyens,  de  tous  les  devoirs  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  le  jibis  sacré  peut-être  est  celui 
de  vous  diMioneer  les  crimes  qui  ont  ét(>  commis 
contre  la  personne  des  citoyens,  et  de  vous  indiquer 
les  victimes,  afin  que  votre  justice  puisse  s'exercer 
eu  donnant  du  moins  à  leur  malheureuse  fainille  les 
consolation.-  et  les  adoucissements  dont  leur  infor- 
tune a  un  si  grand  besoin. 
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Ce  devoir  je  vais  le  remplir. 

Qiieliluc  pénible  qu'il  soit  pour  mon  cœur,  par 
les  siuiveuirs  amers  qu'il  répand  sur  chaque  moment 
de  nion  existence,  j'aurai  du  moins  le  courage  de 
vous  présenter  la  vérité;  elle  sortira  tout  entière  de 
ma  bouche,  et  l'expression  de  ma  sensibilité  ira  con- 
soler les  m.ines  plaintifs  des  iido!  tunés  que  vous  ne 
pouvez  rendre  à  la  vie,  mais  que  vous  cousolrrez  en- 
ia  personne  de  ceux  qu'ils  ont  laissés  pour  donner 
des  larmes  à  leur  mémoire. 

Par  un  décret  du  27  septendjre  1793  (de  l'ère  vul- 
{:jaire)  vous  avez  établi  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, à  l'effet  d'exaffiiiier  et  de  constater  les  abus  et 
malversations  dont  on  reprochait  aux  ci-devant  fer- 
miers généraux  de  s'être  rendus  coupables  pendant 
les  baux  de  David,  S.ilzard  et  iMager. 

Deux  commissaires  pi  is  dans  votre  sein  furent 
chargés  de  la  surveillance  des  opéra  lions  de  la  com- 
mission. 

Ces  opérations  et  font  ce  qui  y  avait  des  relations 
étaient  portés  an  comité  des  finances  et  de  l'examen 
des  comptes,  réunis  à  la  commision. 

Dans  les  assemblées  de  ces  comités,  Ic  travail  des 
citoyens  réviseurs,  les  mémoires  et  réponses  des  ci- 
devant  fermiers  généraux  étaient  cxauiinés  et  discu- 
tés, et  c'était  sur  ces  examens  et  discussions  que  vos 
comités  décidaient. 

Votre  conunission  avait  soin  de  faire  faire  à  la 
Convention  nationale  la  convocation  des  membres 
composant  ces  comités,  afin  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  délibérants  put  y  assister. 

On  ne  pouvait  prendre  plus  de  précautions  pour 
donner  plus  de  latitude  à  la  défriise  des  inculpés  et 
à  la  discussion  des  divers  onjets  soumis  à  la  délibé- 
ration. 

Vos  comités  à  cet  égard,  et  presque  tous  les  mem- 
bres individuellement,  ont  rempli  ;ivec  la  plus  scru- 
puleuse attention  les  sévères  fonctions  dont  ils 
étaient  chargés. 

Citoyens  collègues,  les  détails  que  je  vais  vous 
présenter  serviront  à  fixer  très-positivement  dans 
votre  esprit  la  justice  du  décret  que  je  vais  vous  sou- 
nu-lire,  et  ne  seront  pas  inutiles  à  la  postérité  et  à 
l'histoire  politiiiue  de  noire  révolution. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  à  (|nel  point  de  fer- 
nienlalion  on  avait  monté  l'opinion  générale  contre 
les  ci-devant  fermiers  généraux  ;  les  déclamations 
de  Cambon,  qui  annonçait  que  les  fermiers  géni'ranx 
regorgeraient  au  moins  300  millions;  celles  de  Mou- 
taut,  ([ui  |)rovoqua  leur  inearci-ration,  et  celles  île 
quelques  autres  députés  qui  faisaient  souvent  re- 
tentir les  voûtes  de  cette  salle  des  discours  les  plus 
violents  contre  les  perce|)tenrs  des  deniers  publics. 
Les  dénoininalioiis  les  plus  odieuses  leur  étaient 
prodiguées;  des  pamphlets,  des  écrits,  des  diatiilics 
répandus  avec  profusion  avaient  éleclrisé  les  tètes. 

On  avait  ein|)loyé,  pour  le-  perdre  dans  l'esprit 
public,  tons  les  (noyens  de  corru|iti(>n  (pii  peuvent 
séduire  et  aveugler  les  hommes.  Bientôt  tous  ceux 
qui,  pendant  de  longues  années,  avaient  tiré  leur 
subsistance  et  celle  de  leuis  familles  des  salaires  et 
des  appointenuMits  qu'ils  reliraient  de  la  ferme  gé- 
nérale, sont  devenus  les  plus  arileiits  persécuteurs, 
les  ennemis  les  plus  acliarnés  de  leurs  bienfaiteurs. 
Commis,  ràpeiirs  de  tabac,  invalides,  porteurs  de 
charbon,  une  nuée  de  salariés  de  toutes  les  couleurs 
s'était  élevée  contre  eux,  et  les  avait  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  Paris. 

Chaque  demande  y  était  accueillie,  parce  que  les 
demaiidt  urs  se  portaient  eu  masse  au  tribunal  et  y 
dictaient  audacieusement  les  jugements  qu'ils  exi- 
geaient. 

La  voie  de  cassation,  ouverte  à  tous  les  citoyens, 


était  fermée  pour  eux;  les  jugements  étaient  exécu- 
tés aussitôt  que  rendus,  et  leia-s  adversaires  les  fai- 
saient précéder  de  la  terreur,  au  point  d'imposer 
silence  sinon  à  la  conscience,  au  moins  au  courage 
des  magistrats. 

Bientôt  des  condamnations  pour  environ  20  mil- 
lions furent  prononcées  contre  eux.  On  procédait  par 
saisie  sur  leurs  efi'ets  mobiliers,  et  la  nation  allait 
voir  disparaître  son  gage  ;  il  était  au  moment  d'être 
dilapide  et  disséminé  entre  cette  foule  de  prétendus 
réclamants,  lorsque,  sur  mon  rapport,  vous  avez 
rendu  un  décret  (|ui,  enfin,  a  mis  un  terme  aux  di- 
lapidations qui  allaient  résulter  de  ces  jugements 
obtenus  par  la  violence  et  rendus  par  ia  faiblesse, 
en  ordonnant  que  tous  les  procès  jugés  ou  à  juger 
seraient  examinés  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
pour  en  présenter  un  état  sommaire  au  comité  des 
finances,  qui  vous  en  ferait  un  rapport. 

Ces  orages  étaient  toujours  les  avant-coureurs  de 
quelques  grande  oiiération.  Il  en  existait  une  en  ef- 
fet dont  l'idée  avait  été  conçue  dans  le  comité  de  sa- 
lut public,  par  Robespierre  et  ses  complices,  jetée 
en  avant  aux  Jacobins,  accueillie  par  cet  infâme  re- 
paire, jmis  répandue  et  propagée  dans  tous  les  coins 
delà  république,  par  les  mille  voix  que  cette  fa- 
meuse Société  avait  à  ses  ordres,  et  que  les  meneurs 
fatiguaient  si  souvent  pour  propager  leur  doctrine 
destructive  de  tout  principe  de  morale,  d'honneur 
et  d'humanité. 

Celte  grande  opération,  proposée  plusieurs  fois 
par  iMontaul,  était  l'expropriation  des  fermiers  gé- 
néraux* 

lc.«  dilapidations  en  tout  genre  de  Robespierre  et 
de  ses  complices  avaient  fait  sentir  à  ces  monstres 
la  nécessité  de  ce  que  la  faction  appelait  battre 
monnaie. 

Dans  leur  délire  extravagant,  les  auteurs  de  ce 
projet  avaient  élevé  la  fortune  en  masse  des  fer- 
miers généraux  à  des  sommes  immenses,  et  ils  n'a- 
vaient pas  un  grand  effort  de  génie  à  faire  pour  con- 
cevoir qu'en  lessacriliant  ils  enrichissaient  le  trésor 
public  dans  lequel  ils  puisaient  effrontément. 

Mais,  pour  sacrifier  ces  citoyens,  il  fallait  exciter 
contre  eux  une  persécution  si  générale  que  la  Con- 
vention elle-même  se  trouvât  dans  la  nécessité  ab- 
solue d'obéir  à  ce  qu'on  appelait  la  voix  du  peuple, 
la  volonté  nationale,  et  qui  n'était  cependant  que  lé 
résultat  condiiiié  d'un  plan  de  finances  projeté  pai" 
Robespierre  et  ses  complices. 

Vous  avez  sans  doute  remarqué  cette  marche  dans 
plusieurs  circonstances,  mais  il  n'en  est  aucune  où 
elle  ait  été  plus  clairement  démontrée  que  dans  l'af- 
faire des  fermiers  généraux. 

Si  vous  voulez  suivre  avec  quelque  attention  cette 
trame  infernale,  vous  y  verrez  combien  était  astu- 
cieuse et  tyranniqueen  même  temps  la  conduite  des 
scélérats  qui,  à  la  faveur  d'un  masque  de  popula- 
rité, avaient  obtenu  un  crédit  si  absolu  qu'ils  s'en 
étaient  servis  pour  exercei'snr  cette  assemblée  un 
empire  et  un  despotisme  dont  nos  annales  ne  pré- 
sentent aucun  exeni|)le,etdont  on  ne  pourrait  trou- 
ver de  modèle  que  dans  les  règnes  de  Tibère  et  de- 
Néron. 

Le  concours  de  trois  comités  réunis  pour  pronon- 
cer sur  cette  affaire  des  fermiers  généraux  avait 
quelque  chose  d'imposant,  et  présentait  au  pre- 
mier coup  d'œil  le  projet  de  leur  rendre  justice. 

La  commission  ^tail  nommée  pour  surveiller  le 
travail  des  réviseurs;  ceux-ci  faisaient  part  aux  co- 
mités de  leurs  découvertes  et  des  observations  des 
fermiers  généraux  ;  les  comités  décidaient  après  une 
mûre  délibération^  Telle  a  été  la  marche  qui  a  tou- 
jours été  suivie. 
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Ce  travail  entraînait  beaucoup  de  temps;  ce  qui 
contrariait  l'impatience  de  ceux  qui,  ayant  spéculé 
sur  la  fortune  de  ces  victimes  qu'ils  avaient  dési- 
gnées, voulaient  que  cette  affaire  fût  jugée  sans  exa- 
men et  révolutionnairement. 

Chargé  par  les  comités  du  rapport  de  cette  affaire, 
on  avait  beau  me  presser,  m'aiguillonner  de  toutes 
les  manières,  on  n'avait  rien  obtenu  de  ma  complai- 
sance qui  fût  contraire  à  mes  principes,  lorsque,  pour 
mettre  fin  à  ce  qu'ils  appelaient  mes  lenteurs,  on 
employa  contre  moi  l'arme  si  familère,  celle  de  la 
calomnie. 

Mon  collègue  Lombard-Lachaux  vint  m'avertir 
qu'on  suspectait  ma  conduite  au  comité  des  finances, 
qu'on  me  regardait  comme  vendu  à  la  ferme  géné- 
rale, et  qu'il  avait  été  même  question  de  demander 
à  la  Convention  ma  destitution. 

Je  répondis  à  mon  collègue  que  si  les  fermiers 
généraux  avaient  gagné  100  millions  légitimement, 
il  fallait  qu'il  les  gardassent:  mais  que  si  le  gouver- 
nement avait  été  lésé,  je  ne  cacherais  rien  aux  co- 
mités. 

Quelque  temps  après  je  sollicitai  et  j'obtins  au 
comité  de  sûreté  générale  la  liberté  des  citoyens 
Chiconneau,  Lavalelte  et  Donazean,  tous  deux  ad- 
joints; un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  eut 
l'air  de  me  témoigner  de  l'amitié  :  c'était  Vadier. 
Mais  je  ne  fus  pas  plus  tôt  sorti  qu'il  déclara  au  co- 
mité de  sûreté  générale  que  j'étais  vendu  à  la  ferme 
générale.  Ce  fut  mon  collègue  Monetin  (de  la  Lozère) 
qui  en  avertit  les  citoyens  Boisseau  et  sa  femme, 
tous  deux  connus  de  plusieurs  membres  de  cette  as- 
semblée, de  Cambacérès,  Clauzcl,  Merlin  (de  Ihion- 
ville);  ces  citoyens  vinrent  le  jour  même  uw  faire 
part  de  ce  qui  se  passait. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  j'étais  déjà  dénoncé' par 
deux  comités  comme  vendu. 

Motmot,  mon  collègue,  m'avoua  franchement  qu'il 
me  croyait  vendu  aux  fermiers  généraux;  je  l'adjure 
de  déclarer  si  le  fait  n'est  pas  de  toute  vérité. 

Pendant  tout  le  tetnps  de  leur  détention,  on  a  eu 
pour  eux  tous  les  égards  que  l'on  doit  au  malheur, 
ils  ont  eu  la  liberté  de  voir  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants, et  de  communiquer  à  toute  heure  avec  leurs 
commis.  Les  ordres  donnés  à  cet  égard  devinrent  un 
sujet  de  pâture  pour  la  calomnie. 

Des  écrits  anonymes  contre  la  commission  furent 
envoyés  à  l'inlàme  Robespierre. 

Mais  une  dénonciation  plus  grave  était  dirigée 
contre  moi;  on  m'accusait  de  m'ctre  laissé  corrom- 
pre à  force  d'argent  par  les  fermiers  généraux;  on 
nommait  même  qui  avait  fourni  les  fonds,  et  on  di- 
sait (jue  mon  but  était  de  ne  pas  faire  le  rapport, 
qiioiciu'il  eût  été  ordonné  par  les  comités  réunis. 

Cette  dénonciation  s'est  trouvée  d.ins  les  papiers 
du  scélérat  dont  le  9  thermidor  a  dévoilé  tous  les 
crimes,  et  elle  existe  encore  dans  les  mains  de  mon 
collègue  Courtois.  Je  l'invite  à  déclarer  le  lait. 

Le  16  floréal,  un  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic vint  me  prévenir  do  cette  dénonciation;  il  m'an- 
nonça que  si  je  ne  faisais  pas  le  rapport  le  mr-me 
jour,  j'aurais  le  même  sort  que  les  membres  du  co- 
mité des  Douze,  que  je  serais  perdu  sans  ressource. 
C'est  en  nous  environnant  de  tous  les  moyens  de 
terreur  qu'on  était  parvenu,  citoyens,  à  nous  sub- 
juguer et  à  mettre  la  Convention  entière  sous  l'op- 
pression ;  c'est  par  de  pai  eils  moyens  qu'on  est  par- 
venu à  arracher  à  la  l'inblesse  de. la  Convention,  à 
surprendre  à  sa  consinnce  des  décrets  qui,  plus  mû- 
rement discul('S,  ai)prorondis  dans  toutes  leurs  con- 
séquences et  dans  leurs  rapports,  n'eussent  jamais 
existé. 
An  lait,  j'étais  simplement  rijpporteur  de  celte  af- 


faire, c'est-à-dire  l'organe  des  comités  réunis;  ma 
voix  était  isolée,  et  mon  opinion  nulle  dans  une  af- 
faire où  les  membres  prononçaient. 

J'avais  brave  la  calomnie,  j'eusse  bravé  la  mort; 
mais  le  déshonneur  et  l'infamie,  cela  était  au-dessus 
de  mes  forces. 

Je  fis  le  rapport  le  16  floréal  ;  les  articles  que  je 
proposai  à  la  suite  du  rapport  étaient  le  vœu  des  co- 
mités réunis  et  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Ra- 
mel  lui-même,  et  je  le  cite,  opina  pour  l'envoi  au 
tribunal  révolutionnaire,  en  disant  :  «  Il  ne  faut  pas 
indiquer  aux  juges  les  coupables,  s'il  y  en  a;  c'est 
le  moyen  de  les  sauver  tous.  Là  ilsseront  entendus, 
les  chefs  d'accusation  seront  discutés,  la  conscience 
des  jurés  sera  éclairée,  et  on  leur  rendra  justice.  • 

Le  tribunal,  à  cette  époque,  ne  s'était  pas  encore 
signalé  par  ces  excès  de  cruauté  et  de  barbarie  dont 
il  n'a  depuisdonné  que  trop  d'exemples;  on  lecroyait 
un  tribunal,  et  non  le  premier  degré  qui  montait  à 
l'échafaud. 

Le  16  floréal,  le  rapport  fut  fait  à  trois  heures  et 
demie;  les  fermiers  généraux  furent  envoyés  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  être  jugés  conformément 
ù  la  loi. 

J'avais  inséré  dans  mon  rapport  quelques  para- 
graphes qui  étaient  bien  faits  pour  éclairer  la  con- 
science des  jurés;  j'annonçais  la  conviction  intime 
où  j'étais  qu'une  grande  partie  des  fermiers  géné- 
raux était  très-innocente  des  manœuvres  qui  leur 
étaient  imputées,  et  qu'ils  s'y  étaient  même  opposés 
très-longtemps  et  avec  énergie;  je  recommandais  à 
la  justice  de  séparer  les  innocents  des  coupables. 

En  présentant  l'arrêté  des  comités  réunis,  j'avais 
laissé  entrevoir  et  même  exprimé  mon  opinion  per- 
sonnelle assez  clairement  pour  démontrer  aux  jurés 
la  nécessité  de  laisser  à  la  défense  des  accusés  une 
grande  latitude;  mais  toutes  ces  indications  deve- 
naient inutiles  devant  un  tribunal  corrompu  et 
vendu  entièrement  à  la  faction. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  19,  on  a  continué  la 
discussion  sur  les  finances. 

La  Convention  a  décrété  que  les  représentants  du 
peuple  en  mission  ne  pourraient  tirer  aucun  man- 
dat sur  les  caisses  nationales,  ni  ratifier  aucun  mar- 
ché sans  l'autorisation  expresse  des  comités  de  salut 
public  et  des  finances.  Tous  payements  faits  en  con- 
travention à  ce  décret  seront  nuls,  et  les  sommes 
payées  ne  seront  point  allouées  aux  payeurs. 


Etal  numératif  des  détenus  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  détention  ci-après  désignées, 
à  C époque  du  15  floréal. 

Bicctre,  405.  —  Dreneuc,  29.  —  Conciergerie,  34. 

—  Force-Grande,  516.  -—  Force-Petite,  148.  —  La- 
zare, 333.— Manie,  ilépôt,  19.— Madelonnetles,148. 

—  Pélagie,  106.  —  Plessis,  318.  —  Port  Libre,  sup- 
primé. —  Salpêtrière,  66.  —  Total,  2,152. 


Brûlemcnl  d'assignats. 

Le  19  floréal,  à  dix  heures  du  malin,  il  a  été  brûlé, 
dans  la  conr  du  nouveau  local  de  la  vérification  des 
assignats,  la  somme  de  14  millions  en  assignats, 
provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes  ex 
triiordinaires,lesqnels,  joints  aux  2  milliards  682  mil 
lions  683,000  liv.  déjà  l)rûl(^s,  lorment  un  total  de 
2  milliards  696  millions  683,000  liv. 
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Primidi  21  Floréal,  l'an  3e.  {Dimanche  10  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS   DU    PARLEMENT. 

Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  30  mars. 

tord  Guilford,  eCfrayé  des  dangers  de  la  pairie  et  de 
la  cliulc  prochaine  du  crédit  public  par  les  suites  désas- 
treuses d'une  guerre  où  la  Grande-Bretagne  se  trouve  en- 
gagée, sans  (|ue  les  ministres  eux-mêmes  en  connaissent  ou 
en  veuillent  faire  connaître  l'objet ,  appelle  l'attention  <le 
la  Chambre  sur  la  situation  des  alTaires  :  il  prouve  l'igno- 
rance ou  la  mauvaise  toi  des  ministres  par  le  contraste 
entre  la  déclaration  du  lord  Hood,  que  cette  guerre  se 
faisait  pour  le  i établissement  de  la  monarchie,  et  la  con- 
duite qu'on  tenait  avec  h  s  royalistes  et  dans  les  Indes;  il 
avance  que  celle  guerre  a  déjà  coCilé  70  millions  sterling, 
auxquels  on  vient  d'en  ajouter  18  pour  celte  année,  ce  qui 
forme,  dans  la  manière  décompter  de  ceux  contre  qui  on 
la  soutient,  un  total  de  plus  de  2  milliards  de  livrts  tour- 
nois, dont  il  faut  surcharger  la  dette  nationale  déjà  énorme. 
il  apporte  en  preuve  la  baisse  du  commerce  et  des  manu- 
fjcluics,  et  la  hausse  du  piix  des  assurances.  Les  demi- 
mesures  des  ministres,  qui  n'ont  pas  envoyé  assez  de  trou- 
pes dans  les  Jndes  orientales,  sont  aussi  l'objet  de  ses 
reproches.  Il  leur  demande  compte  du  sang  anglais  versé 
si  abondamment  dans  la  dernière  campagne  qu'il  est  ù 
craindre  que  sur  trente  mille  hommes  il  n'en  reste  pas  huit 
mille.  Il  désapprouve  la  conduite  des  alliés,  et  se  plaint 
du  genre  de  liaisons  contractées  avec  eux.  Il  voit  (|u'on  se 
détermine  à  continuer  !a  guerre  sans  se  douter  seulement 
de  quelle  manière  on  pourra  commencer  la  campagne; 
puis,  passant  à  l'état  de  l'intéi  leur,  il  dit  que  |)eu  lui  im- 
porte pour  le  moment  de  rechercher  les  causes  des  troubles 
dont  l'Irlande  est  travaillée  ;  leur  existence  suffit  pour  exi- 
ger l'attention  de  la  Chambre.  F.nfm,  il  conclut  par  la  pro- 
position d'un  comilé  chargé  d'examiner  l'état  actuel  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  finances. 

Lord  SuCfolk  demande  le  prompt  rappel  de  toutes  les 
Uoupes  qui  sont  sur  le  continent  ;  il  ?eut  qu'on  prenne  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  protéger  l'Angleterre  contre 
l'invasion  trop  possible  des  Français;  qu'on  établisse  dans 
le  centre  du  royaume  une  espèce  d'arsenal,  d'où  l'on  pour- 
rait transporter  les  troupes,  dans  des  voitures  légères,  sans 
fatigue  et  en  vingt-quatre  heures,  partout  où  l'on  en  sen- 
tirait le  besoin,  et,  sur  toutes  choses,  qu'on  entretienne 
dans  le  meilleur  état  les  forces  de  mer,  à  qui  seules  la 
Grande-Bretagne  doit  son  salut,  et  dont  les  avantages  ont 
un  peu  compensé  les  perles  qu'elle  a  essuyées  sur  le  conti- 
nent. Au  reste,  la  nécessité  d'assurer  la  défense  intérieure 
lui  parait  si  urgente,  qu'il  saisira  la  première  occasion  de 
proposer  un  comité  militaire,  composé  principalement  du 
duc  d'York,  du  marquis  de  Townshend,  dos  lotds  Amhcrst 
et  Moyra,  et  de  MiVl.  W.  Howe,  !..  Giey  et  W.  Fawcelt. 
Le  secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires  étran- 
gères répond  à  lord  Guilford  que  toutes  ces  diflicullés  ont 
déjà  été  produites,  discutées  et  résolues  à  une  grande  ma- 
jorité ,  saui  ce  qui  regarde  Plrlande.  Il  est  fâché  qu'on  ait 
parlé  de  cet  objet,  parce  que  si  les  caractères  sont  aigris 
dans  ce  royaume  au  point  qu'on  veut  le  persuader,  si  le 
danger  y  est  aussi  imminent,  ce  ne  sera  probablement  pas 
la  discussion  imprudente  d'une  matière  aussi  délicate  (|ui 
fournira  les  moyens  d'y  remédier.  Pour  lui,  il  ne  veut 
point  aborder  davantage  lu  question  ,  et  se  contente  d'af- 
iirmer  que,  quel  que  suit  l'événement,  il  n'y  aura  aucun 
reproche  à  faire  aux  ministres  qui  composent  ici  le  conseil. 
On  doit  lui  rendre  la  justice  de  croire  que,  si  la  chose 
publique  courait  des  dangers,  il  serait  le  premier  à  presser 
ses  collègues  de  s'en  occuper;  mais  leur  zèle  connu  le  dis- 
penserait de  ce  soin.  Il  est  bien  plus  à  propos  de  les  tenir 
en  garde  contre  des  peintures  passionnées  et  des  présomp- 
tions sans  fondement.  Loin  de  cioire  que  même  au  premier 
aspect  la  guerre  ait  été  funeste  à  l'Angleterre,  il  lui  semble 
que  ce  sont  les  ennemis  qui  en  oui  ïoulTcrt  à  tous  égards. 

3*  Série,  —  Tome  XI, 


(Des  cris  de  hear  him  !  équivalant  ù  ceci  :  Ecouiom-le! 
voyons  comment  il  prouvera  ce  poi'adoxe ,  interrompent 
le  cousin  de  M.  Pitt.) 

Eufm  lord  Grcnvillu  reprend,  et,  apostrophant  à  son 
tour  les  incrédules,  il  leur  ilit  qu'ils  pourront  le  contester, 
s'ils  le  jugent  encore  à  propos,  à  leur  tour,  quand  ils  l'au- 
ront mieux  entendu  :  qu'on  se  borne  à  ce  qui  concerne 
l'Angleterre  individuellement;  qu'on  ne  s'attache  qu'à  la 
guerre  maritime,  qu'à  celle  des  colonies,  et  l'on  verra  que 
son  'dsseitioii  n'est  pas  si  étiange.  L'Angleterre  a -t-elle 
eu  des  ports  bloqués?  son  commerce  a-l-il  été  détruit? 
Peut-on  eu  dire  autant  des  Français?  Enfin,  à  quelle  flotte 
est  restée  la  victoire  dans  l'Océan  et  la  Méditerranée? 

Le  ministre  passe  à  l'examen  de  l'étal  du  commerce;  il 
le  prétend  aussi  llorissant  qu'il  peut  l'être  :  il  n'a  fait  tant 
de  perles  qu'à  cause  de  son  immense  étendue,  qui  le  ren- 
dait attaquable  ^ur  tant  de  points  par  des  ennemis  qui, 
voyant  le  leur  anéanti,  peuvent  tourner  uniquement  con- 
tre celui  des  Anglais  toutes  leurs  forces.  L'orateur  veut 
bien  avouer  le  succès  des  Français  sur  le  continent  ;  mais 
il  n'y  voit  qu'un  motif  de  plus  pour  déterminer  l'Angle- 
terre à  faire  de  grands  (  (Torts  afin  d'opposer  une  digue  à  ce 
torrent  qui  inonderait  l'Europe  et  finirait  par  entraîner  la 
ruiuedetousIesEiatsqui  com()osenl  cette partiedu  monde, 
si  l'on  n'arrêtait  sa  marche  dévasialrice. 

Lord  Grenville  entre|)rcnd  l'apologie  de  ses  collègues 
dans  le  ministère,  et  la  sienne  en  particulier,  relativement 
aux  alliances  contractées  avec  les  membres  de  la  coalition; 
il  réfuie  aussi  tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  conduite  du  cabi- 
net à  l'égard  des  puissances  neutres.  I!  termine  par  la 
compai  aison  de  l'état  des  finances  de  la  Grande-Bretagne 
avec  celles  de  la  France,  et  conclut  qu'on  ne  doit  attendre 
une  paix  solide  et  honorable  que  de  la  cootiiiualiou  de  la 
guerre  poussée  avec  vigueur. 

Le  marquis  de  Lansdowne  commence  par  dire  que,  s'il 
se  trouvait  à  la  tète  de  l'administration  dans  des  circon- 
siances  aussi  difficiles,  dans  des  conjonctures  aussi  déli- 
cates, sou  premier  soin  serait  de  soumettre  sa  conduite  à 
un  examen  rigoureux,  dont  il  pût  sortir  avec  la  confiance 
nécessaire  pour  opérer  le  iiicn. 

Il  accuse  tontes  les  puissances  coalisées  d'avoir  eu  en 
vue,  en  entrant  dans  celte  guerre,  d'en  faire  supporter 
tous  les  frais  à  la  Grande-Bretagne,  en  s'en  léscrvant  tous 
les  avantages,  s'il  pouvait  s'y  en  trouver.  En  conséquence 
il  appuie  la  motion  de  lord  (iuilford. 

La  Chambre  se  divise  apr;  s  quelques  débals,  et  104  VOix 
contre  14  excluent  la  motion. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Fin  de  l'analyse  du  procès  de  Fouquier  el  de  ses 
coaccusés. 

Fouquier-Tinviile  a  été  déclaré  ,  à  runanimitè, 
auteur  des  manœuvres  rt  complots  detailk?s  dans  i.i 
question  de  fait  ;  il  y  a  eu  également  unaiiianle  sur 
colle  de  mauvaise  intention. 

Parmi  les  ex  juges ,  vice-pre'sidentset  substituts, 
Scellier,  Foucault  et  Gartiier-Dclaunay  ont  été  cun- 
danniés,  à  la  majorité  de  plus  ou  moins  de  voix,  sur 
l'intention. 

La  question  de  complicité  a  été  négative,  à  l'una- 
nimilé,  pour  Beausire  seul  ;  aflirmative  à  l'unani- 
mité pour  tous  les  autres  préveuus,  à-l'excepliou  de 
trois. 

Guyard  a  eu  deux  voix  pour  la  négative;  Dupom- 
mier,  une  voix  ■  Valaçruose .  quatre. 

Ceux  des  jures  condnmnés  sur  la  question  inten- 
tionnelle sont:  Leroi ,  dit  Dix-Aoùi ,  Renatidui , 
Prieur,  Chàlelet  et  Girard,  à  l'unanimité;  Villalc 
seul  a  eu  deux  voix  négatives. 

Ceux  acquiltés  sont  :  Diiplay,  Brochet ,  Chrélieit, 
Trey,  Gatict  el  Trinchard; 
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Trey  et  Ganet ,  à  l'unanimité  ;  Brochet ,  dix  voix 
négatives;  Duplay,  huit  voix;  Triuchard  et  Chré- 
tien ,  six  voix. 

Parmi  les  autres  prévenus,  d'abord  témoins  dans 
la  procédure,  puis  devenus  coaccusés  à  la  diligence 
de  l'accusateur  public,  Verney,  Benoît  et  Laniieont 
été  condamnés  à  l'unanimité.  —  Boyenval  a  eu  une 
seule  voix  négative.  —  Hermann  en  a  eu  cinq;  Du- 
pommier,  quatre. 

Valagnose  a  été  acquitté  à  la  majorité  de  deux 
voix  ;  Guyard  à  celle  de  quatre. 

Cette  opération  a  duré  jusqu'à  cinq  heures.  Les 
juges  se  sont  retirés  en  la  chambre  du  conseil  pour 
procéder  à  la  rédaction  du  jugement. 

Un  des  fils  de  Foucault,  profitant  de  cet  intervalle, 
s'était  glissé  dans  la  salle  d'audience.  Après  avoir 
interrogé  avec  l'air  de  l'indifférence  un  des  gendar- 
mes, il  apprend  que  son  père  vient  d'être  condamné; 
il  s'échappe  aussitôt  en  faisant  retentir  la  salle  de 
cris  perçants  et  douloureux,  et  vole  à  la  Convention, 
pour  implorer  la  grâce  de  son  père. 

Les  juges  sont  rentrés  vers  les  six  heures.  Les  ac- 
cusés non  convaincus  ont  été  appelés  pour  entendre 
leurjugementd'acquit.  BeausireetGuyardontseuls 
obtenu  leur  libt'rté. 

On  a  fait  monter  ensuite  les  accusés  déclarés  con- 
vaincus. Une  force  imposante  entourait  les  gradins. 
Le  président  a  lu  le  jugement  de  condamnation. 
La  plus  grande  partie  des  condamnés  ont  manifesté 
leur  mécontentement  de  la  manière  la  plus  scanda- 
leuse, d'abord  individuellement,  à  mesure  qu'ils 
étaient  nommés,  puis  tous  ensemble  avec  des  dé- 
monstrations plus  ou  moins  énergiques. 

Scellier  s'est  montré  le  plus  séditieux  et  le  plus 
indécent  :  pendant  toute  la  procédure  ,  il  avait  af- 
fecté beaucoup  de  douceur  et  de  modération  ;  mais 
au  moment  fatal  il  a  développé  toute  la  fureur  d'un 
caractère  orgueilleux  et  méchant.  Quand  le  prési- 
dent a  prononcé  ces  mots  :  «  La  déclaration  du  jury 
est  que  Scellier  est  complice,  et  qu'il  a  agi  avec 
mauvaise  intention. — Ils  en  ont  menti!  •  a  répondu 
Scellier.  Plusieurs  autres  ont  fait  la  même  exclauia- 
tion.  «  Nous  pensons  tous  de  même  !  "  ont  répété  si- 
multanément la  plupart.  Scellier  était  couvert  :  un 
gendarme  a  voulu  lui  ôter  son  chapeau;  Scellier  l'a 
jeté  par  la  fenêtre  avec  un  mouvement  de  rage. 

Hermann,  nommé  à  son  tour,  a,  sans  proférer  un 
seul  mot,  lancé  un  livre  à  la  tête  du  président. 
"C'est  Hermann  !»  ont  dit  plusieurs  des  condamnés. 
Scellier,  dont  les  forces  physiques  étaient  pros(iue 
éteintes  par  un  état  continuel  de  maladie,  a  voulu 
déclamer  quelques  phrases  accompagnées  de  gestes 
oratoires.  Le  désespoir  et  sa  faiblesse  étouffaient  sa 
voix;  il  est  retombé  sur  son  gradin  ,  épuisé  et  tou- 
jours plein  de  colère.  A  tout  moment  il  proférait  de 
nouvelles  injures.  «  Votre  tour  viendra,  f...,  et  ça  ne 
sera  pas  long.  » 

Foucault  et  Garnier  ont  crié  :  Vive  la  république  ! 
Renaudin  a  dit  avec  douleur  :  •  Je  péris  innocent, 
et  pour  avoir  aimé  ma  patrie;  j'atteste  que  jamais  je 
n'ai  eu  aucune  mauvaise  intention.  » 

Boyenval  a  dit  :  «  Je  demande  au  peuple  qui  est 
dans  cette  salle  ,  et  à  tonte  la  république  ,  puisque 
je  dois  périr,  de  me  laisser  expier  mes  fautes  sans 
nous  injurier  sur  notre  passage.  » 

«  Je  lègue  aux  vrais  patriotes  ma  femme  et  mes 
six  enfants  ,  -  a  dit  Foucault. 

Villate  s'est  emporté  comme  un  énergumène , 
gonflé  de  vanité  autant  que  de  colère.  «  Il  est  bien 
inconcevable,  a-t-il  dit,  qu'on  soit  assez  injuste 
pour  me  confondre  avec  un  individu  tel  qu'un  Fou- 
(inier.»  Celui-ci  n'a  jiniiit  pmii  sensible  i'i  cet  ou- 
trage. Vilialc  a  puilc  des  vrrités  qu'il  laissait  à  ses 


concitoyens  :  ses  idées  se  sont  brouillées  ;  il  a  parlé 
sans  pouvoir  rendre  sa  pensée  intelligible. 

Pendant  ce  temps,  le  président  poursuivait  le  pro- 
noncé de  la  sentence.  Un  murmure  sourd,  mêlé  aux 
phrases  incohérentes  de  Villate  et  à  quelques  sorties 
perdues  d'autres  condamnés,  rendait  celte  scène 
vraiment  hideuse. 

L'accusateur  public  a  procédé  aux  formalités  ré- 
servées à  son  ministère.  A  l'article  de  la  confiscation 
des  biens  au  profit  de  la  république.  «Elle  n'aura, 
f...,  rien  de  moi ,  »  a  dit  SceUier. 

Fouquier  a  demandé  la  parole  ;  elle  lui  a  été  ac- 
cordée. Il  a  réclamé  contre  l'application  de  la  peine. 
«Après  avoir  fait  une  procédure  dans  laquelle  les 
seuls  auteurs  des  crimes  que  l'on  nous  imputait 
n'ont  point  paru,  on  prononce  contre  nous  la  mort, 
quoique  les  vrais  coupables  n'aient  été  que  dépor- 
tés! Ouest  la  justice?  Mais  la  postérité  jugera.  Je 
n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  je  demande  que  l'on  me 
fasse  mourir  sur-le-champ,  et  que  vous  montriez 
autant  de  courage  que  j'en  ai.  •  11  n'a  plus  rien  dit. 
Girard  ,  ex-juré ,  a  demandé  la  parole  à  son  tour. 
Ha  dit  avec  un  ton  pénétré,  mais  calme  :  «  Je  meurs 
à  la  place  de  ceux  qui  ont  causé  les  maux  de  ma  pa- 
trie. Je  souhaite  que  ceux  qui  nous  survivent  soient 
plus  heureux  que  nous.  • 

A  la  suite  des  conclusions  de  l'accusateur  public, 
un  des  juges,  eu  prononçant  son  opinion  ,  s'expri- 
mait avec  beaucoup  de  difiicul  té,  soit  qu'elle  fût  natu- 
relle ou  bien  occasionnée  parla  scène  qui  se  passait: 
«Apprends  donc  à  lire  !  »  dit  Scellier  avec  arrogance. 
Le  président  a  terminé  les  formalités  de  la  pro- 
cédure. 
Voici  le  texte  du  jugement  : 
«  Vu  par  le  tribunal  la  déclaration  du  jury,  por  • 
tant  : 

«  1®  Qu'il  a  été  pratiqué  au  tribunal  révolution- 
naire, séant  à  Paris,  dans  le  courant  de  l'an  2^  de  la 
république  française,  des  manœuvres  ou  complots 
tendant  à  favoriser  les  projets  iiberticides  des  enne- 
mis du  peuple  et  de  la  république,  à  provoquer  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale  et  le  ren- 
versement du  régime  républicain  ,  et  à  exciter  l'ar- 
mement des  citoyens  les  uns  contre  les  autres; 

«  Notamment,  en  faisant  périr  sous  la  forme  dé- 
guisée d'un  jugement  une  foule  innombrable  de 
Français  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  en  imaginant,  à 
cet  effet,  des  projets  de  conspiration  dans  les  diver- 
ses maisons  d'arrêt  de  Paris; 

«  En  dressant  ou  faisant  dresser  dans  ces  diffé- 
rentes maisons  des  listes  de  proscription  ; 

«  En  rédigeant,  de  concert  avec  certains  mem- 
bres des  anciens  comités  de  gouvernement,  des  pro- 
jets de  rapports  sur  ces  prétendues  conspirations , 
propres  à  surprendre  la  religion  de  ces  comités  et  de 
la  Convention  nationale  ,  et  à  leur  arracher  des  ar- 
rêtés et  des  décrets  sanguinaires;  "^ 
«  En  amalgamant  dans  le  même  acte  d'accusation,' 
mettant  en  jugement,  faisant  traduire  à  l'audience 
et  au  supplice  plusieurs  personnes  de  tout  âge  ,  de 
tout  sexe,  de  tout  pays,  et  absolument  inconnues  les 
unes  aux  autres  ; 

«  En  requérant  et  ordonnant  l'exécution  de  cer- 
taines femmes  qui  s'étaient  dites  enceintes,  et  dont 
les  gens  de  l'art  avaient  déclaré  ne  pouvoir  pas  con- 
stater l'état  de  grossesse  ; 

»  En  jugeant ,  dans  deux  ,  trois  ou  quatre  heures 
au  plus,  trente,  quarante,  cinquante,  et  jusqu'à 
soixante  individus  à  la  fois; 

«  En  encombrant,  sur  des  charrettes  destinées 
pour  l'exécution  du  supplice,  des  hommes,  des  fem- 
mes, des  jeunes  gens,  des  vieillards,  des  sourds,  des 
aveugles,  des  malades  et  des  infirmes  ; 
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•  En  faisant  pn'parcr  dos  charrettes  clés  le  matin,  j 
et  longtemps  avant  la  traduction  des  accusés  à  Tau- 
dience  ; 

•  En  ne  désignant  pas,  dans  les  actes  d'accusation, 
les  qualite'sdes  accusés  d'une  manière  précise  ,  de 
sorte  que  ,  par  cette  confusion  ,  le  père  a  péri  pour 
le  tils,  et  le  fils  pour  le  père  ; 

«  En  ne  donnant  pas  aux  accusés  connaissance  de 
leur  acte  d'accusation  ,  ou  la  leur  donnant  au  mo- 
ment où  ils  entraient  à  l'audience  ; 

•  En  livrant,  avant  la  rédaction  des  jugements,  la 
signature  au  greffier,  sur  des  papiers  blancs,  de  sorte 
qu'il  s'en  trouve  encore  plusieurs,  dans  le  préam- 
bule et  le  vu  desquelssetrouvent  rappelées  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  toutes  sont  exécutées,  mais 
contre  lesquelles  ces  jugements  ne  renferment  au- 
cune déposition  ; 

«  En  n'écrivant  pas,  ou  en  ne  faisant  pas  écrire  la 
déclaration  du  jury  au  bas  des  questions  qui  lui 
étaient  soumises; 

«  Lesquelles  deux  dernières  prévarications,  suite 
ne'cessaire  de  la  prévarication  criminelle  des  juges 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  pu  donner  lieu 
à  cette  foule  d'erreurs  et  de  méprises,  dont  une  se 
trouve  parfaitement  constatée  dans  la  personne  de 
l'infortuné  Pérès  ; 

■  En  refusant  la  parole  aux  accusés,  à  leurs  défen- 
seurs; en  se  contentant  d'appeler  les  accusés  par 
leurs  noms,  âges  et  qualités,  et  leur  interdisant  toute 
défense  ; 

«  En  faisant  rendre  ,  sous  prétexte  d'une  révolte 
qui  n'exista  jamais,  des  décrets  pour  les  mettre  hors 
des  débats; 

«  En  ne  posant  pas  les  questions  soumises  au  jury, 
en  présence  des  accusés  ; 

■  En  choisissant  les  jurés ,  au  lieu  de  les  prendre 
parla  voie  du  sort; 

•  En  substituant  aux  jurés  de  service  d'autres  ju- 
rés de  choix  ; 

•  Eu  jugeant  et  condamnant  des  accuse's  sans  té- 
moins et  sans  pièces; 

«  En  n'ouvrant  pas  celles  qui  étaient  envoyées 
pour  leur  conviction  ou  leur  justification,  et  ne  vou- 
lant pas  écouter  les  témoins  qui  étaient  assignés  ; 

«  En  mettant  en  jugement  des  personnes  qui  ont 
été  condamnées,  exécutées  avant  la  comparution  des 
témoins  et  l'apport  des  pièces  demandées  et  jugées 
nécessaires  pour  effectuer  leur  mise  en  jugement; 

«En  faisant  conduire  sur  le  lieu  destiné  au  sup- 
plice un  grand  nombre  d'accusés,  et  rester  exposé, 
pendant  le  temps  de  leur  exécution ,  le  cadavre  d'un 
de  leurs  coaccusés,  qui  s'était  poignardé  pendant  la 
prononciation  du  jugement; 

«En  donnant  une  seule  déclaration  sur  tous  les 
accusés  en  masse  ; 

«  En  proposant  de  saigner  les  condamnés,  pour 
affaiblir  le  courage  qui  les  accompagnait  jusqu'à  la 
mort; 

«En  corrompant  la  morale  publique  par  les  pro- 
pos les  plus  atroces  et  les  discours  les  plus  sangui- 
naires ; 

«Eu  entretenant  des  liaisons,  des  correspondances 
et  des  intelligences  avec  les  conspirateurs  déjà  frap- 
pés du  glaive  de  la  loi  (1); 

«  20  Que  Fouquier  est  auteur  de  ces  manœuvres 
et  complots,  et  qu'il  a  agi  avec  de  mauvaises  inten- 
tions ; 

•  30  Qu'Etienne  Foucault ,  ex-juge  ; 

(1)  Cet  exposé  est  le  résumé  succinct  des  actes  d'acrusa- 
lion  dressés  contre  tous  les  accusés  généralement.  L'extrait 
cité  clans  le  Numéro  d'hier  n'él.iit  dirigé  «jue  contre  les  nou- 
veaux prévenus;  c'est  par  erreur  que  le  titre  y  comprend 
Fouquier  et  les  autres  membres  de  l'anciea  tribunal.   A.  M. 


•  Gabriel-Toussaint  Scellier,  ex-président; 

«  François-Pierre  Garnier-Delaimay,  ex-juge; 

«  Pierré-Nicolas-Louis  Leroi ,  dit  Dix-Août ,  ex- 
juré ; 

«  Léopold  Renaudin  ,  ex-juré  ; 

«  Joachim  Villate  ,  ex-juré  ; 

«  Jean-Louis  Prieur,  ex-juré  ; 

«  Claude-Louis  Chàtelet ,  ex-juré; 

"  François  Girard ,  ex -juré  ; 

«  Pierre-Joseph  Boyonval ,  tailleur  d'habits; 

«  Pierre-Guillaume  Benoît,  ci-devant  agent  du 
pouvoir  exécutif; 

«Marie-Joseph-Emmanuel  Lanne,  adjoint  à  la 
commission  des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux ,  ex-juge  ; 

«  Joseph  Verney,  ci-devant  porte-clefs  au  Luxem- 
bourg; 

«  François  Dupommier,  ex-administrateur  de  po- 
lice; 

«  A.-M.-J.  Ilermann,  commissaire  des  administra- 
tions civiles  ,  police  et  tribunaux ,  ex-président ,  ne 
sont  pas  auteurs  ,  mais  qu'ils  sont  complices  de  ces 
manœuvres  et  complots,  et  qu'ils  ont  agi  dans  de 
mauvaises  intentions,  le  tribunal  a  condamné  les 
susnommés  à  la  peine  de  mort. 

•  40  Qu'Antoine  Maire,  ex-juge  ;  Gabriel  Deliége, 
ex-président;  Marie-Claude  Naulin,  substitut ,  fx- 
président;  François-Marie  Delaporte,  ex  juge  ;  Jean- 
Baptiste  Lohier,  ex-juge  ;  François  Trinchard  ,  ex- 
juré  ;  Jean-Etienne  Brochet ,  ex-juré  ;  Pierre-Nico- 
las Chrétien,  ex-juré;  Georges  Gauney,  ex-juré; 
Benoît  Trey,  ex-juré;  Jean  Guyard  ,  ancien  con- 
cierge du  Luxembourg  ;  J.-L.  Valagnose,  peiiitm 
en  bâtiments,  ne  sont  point  auteurs,  mais  qu'ils 
sont  complices  de  ces  manœuvres  et  complots,  mais 
qu'ils  n'ont  pas  agi  avec  de  mauvaises  intentions, 
le  tribunal  les  a  acquittés. 

•  50  Que  Jean-Baptiste-Toussaint  Beausire,  vivant 
de  son  bien;  Maurice  Luplay,  ex-juré,  ne  sont  ni 
auteurs  ni  complices  de  ces  nianœuvres  et  complots, 
le  tribunal  les  a  également  acquittés. 

«  Les  seize  condamnés  à  mort  ont  subi,  le  18,  vers 
les  onze  heures,  leurjugement  sur  la  place  de  Grève: 
ils  ont  été  conduits  sur  trois  charrettes,  au  milieu 
d'une  multitude  immense  qui  les  couvrait  de  huées 
et  de  malédictions.  Fouquier  répondait  quelquefois 
par  les  plus  horribles  prédictions.  Sa  figure  était  p.Yle 
et  livide,  tous  ses  muscles  contractés,  ses  yeux  éga- 
rés et  animés  par  la  colère. 

Il  a  été  exécuté  le  dernier.  Le  peuple  a  demandé 
sa  tête;  l'exécuteur  t'a  saisie  par  les  cheveux ,  et  l'a 
offerte  aux  regards  de  la  multitude. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Sieyês. 
SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU    16  FLORÉAL. 

Suite  du  discours  de  Dupin. 

Les  fermiers  généraux  furent  transférés ,  le  16  flo-. 
réal,  à  la  Conciergerie. 

Le  17,  je  fus  instruit  par  le  concierge  que  les  ci-' 
toyens  Sa  II  lot,  Lalan  te  et  Bellefay,  tous  trois  adjoints, 
avaient  été  transférés  à  la  Conciergerie,  malgré  les 
preuves  qu'ils  avaient  fournies  aux  administrateurs 
de  police  ,  qu'ils  n'avaient  été  qu'adjoints  et  jamais 
intéressés  dans  aucuns  baux. 

Je  fus  le  même  jour  au  comité  de  sûreté  générale; 
on  y  décida  que  je  présenterais  un  projet  de  décret  à 
la  Convention. 

Le  18,  je  me  présentai  à  celte  tribune,  oii  je  restai 
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trois  heures  sans  désemparer  et  sans  avoir  pu  ohle- 
DJr  la  parole. 

Pendant  ces  lenteurs,  le  tribunal  révolutionnaire 
procédait  à  grands  pas,  et  les  malheureux  qui  avaient 
été  traduits  s'avançaient  rapidement  vers  leur  der- 
nier moment. 

Les  trois  adjoints  étaient  au  tribunal  de  sang  :  on 
me  l'apprend  ;  on  me  dit  qu'en  vain  ils  réclamaient 
l'effet  d'un  certificat  des  réviseurs,  attestant  qu'ils 
n'avaient  jamais  été  fermiers  généraux,  qu'ils  n'é- 
taient pas  compris  dans  le  décret ,  qu'on  leur  avait 
ôté  la  parole. 

Je  vole  à  la  Convention,  je  me  précipite  à  cette 
tribune,  j'improvise  un  rapport  de  ces  circonstances; 
vous  lûtes  touchés  de  la  vt-rité  ,  et  vous  rendîtes  , 
le  19,  un  décret  qui  mettait  hors  de  jugement  les 
trois  adjoints  :  je  le  fis  expédier  sur-le-champ  ,  mon 
impatience  était  extrême;  je  l'obtins  enfin,  et  le 
portai  moi-même  au  tribunal ,  et  j'ai'arraché  trois 
victimes  innocentes  à  ces  hommes  de  sang. 

D'autres  qui  me  menaçaient,  qui  me  calomniaient, 
allaient  au  tribunal  pour  y  entasser  des  victimes;  je 
n'y  allai ,  moi ,  que  pour  leur  arracher  des  citoyens 
rccommandables  par  leur  civisme  et  leurs  vertus 
républicaines. 

Mais  les  fermiers  généraux  ont'ils  été  jugés?  sont- 
ils  conséquemment  dans  le  cas  de  la  confiscation 
qui  résulte  des  condamnations?  Leurs  lamilles,  au 
contraire,  ne  sont-elles  pas  fondées  à  obtenir  la  dé- 
charge de  la  confiscation  ? 

C'est  une  question  sur  laquelle  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  prononcer. 

J'ai  le  cœur  navré  plus  que  je  ne  puis  vous  l'ex- 
primer, en  vous  disant  que  le  décret  que  la  Conven- 
tion nationale  a  rendu  sur  mon  rapport ,  au  nom 
des  comités ,  a  été  le  tocsin  de  la  mort  pour  les  fer- 
miers généraux. 

On  devait  leur  présenter  les  difFérents  chefs  d'ac- 
cusation, les  discuter,  leur  mettre  les  pièces  sous  les 
yeux,  leur  faire  des  interpellations.  Rien  de  tout  cela 
n'a  été  fait;  ils  devaient  être  entendus,  ils  ne  l'ont 
pas  été.  Ils  ont  été  envoyés  à  la  mort,  sans  avoir  été 
jugés,  et  avant  l'impression  du  rapport. 

Lem-  affaire  a  fait  un  des  objets  d'interrogation  à 
Fou(iuier,  lors  de  son  procès,  dans  la  séance  du 
5  floréal. 

Voici  les  interpellations  faites  à  cet  homme  trop 
connu  par  ses  crimes. 

Séance  du  5  floréal. 

V accusateur  public  :  Comment  le  décret  du  16 
floréal ,  qui  renvoie  les  ci-devant  fermiers  généraux 
au  tribunal  révolutionnaire,  vous  est-il  parvenu? 

Fouquier  :  Par  la  voie  officielle. 

L'accusateur  :  C est  donc  d'après  le  décret  que 
vous  avez  dressé  votre  acte  d'accusation? 

Fouquier  :  Oui. 

L'accusateur  :  Comment  se  peut-il  que  ce  soit 
en  vertu  du  décret ,  puisque  votre  acte  d'accusation 
est  du  17,  du  même  jour,  et  que  le  décret  n'a  été 
collationné  que  le  17,  présenté  et  enregistré  au  tri- 
bunal que  le  16. 

Fouquier  :  Ah  !  je  me  ressouviens  :  j'ai  été  mandé 
au  comité  de  salut  public,  à  l'occasion  de  cette  af- 
faire^, à  deux  heures  du  matin. 

L'accusateur  :  Si  vous  avez  été  mandé  à  deux 
heures  du  malin  ,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  consé- 
quemment votre  acte  d'accusation  était  donc  dressé 
avant  votre  conférence  avec  le  comité  de  salut 
public? 

Fouquier  fit  une  réponse  insignifiante,  et  dit: 
Vous  voulez  me  faire  un  procès  pour  avoir  fait  celui 


des  sangsues  du  peuple  et  des  contre-révoluliou- 
naires. 

L'accusateur:  Pourquoi  les  trois  adjoints  élaienl- 
ils compris  dans  l'acte  d'accusation? 

Fouquier  :  Je  les  ai  regardés  comme  intéressés 
aux  baux  et  con)me  fermiers  généraux  ;  mais  ils  ont 
été  retirés  de  jugement  en  vertu  d'un  décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Dupin. 

L'accusateur  :  Pourquoi  le  décret  ne  formant  au- 
cune exception,  le  citoyen  Verdun  n'avait-il  pas  été 
compris  dans  la  mise  en  jugement?  En  vertu  de  quel 
ordre? 

Fouquier:  Verdun,  ayant  été  regardé  comme  bon 
patriote,  a  été  excepté  par  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public. 

L'accusateur  :  Je  vous  observe  qu'il  n'y  avait 
point  de  déclaration  du  jury  ;  que  la  feuille  était  en 
blanc  ,  signée  F.  Colfinhal. 

Fouquier  :  Cela  ne  me  regardait  pas,  mais  bien  le 
président 

Il  résulte  qu'il  n'y  a  point  de  déclaration  du  jury; 
il  n'y  a  point  de  jugement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  à  la  Con- 
vention. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Que  la  coiifiscalion  résultant  du  jugement  des  condiim- 
nés,  prononcée  contre  les  ci-devant  fermiers  généraux,  est 
de  nul  effet. 

En  conséquence,  tous  séquestres  mis  sur  leurs  biens  et 
sur  ceux  de  leurs  liériliers,  reprc.-enlanls,  adjoints  et  au- 
tres, à  raison  des  répélilions,  seront  levés  et  convertis  en 
une  simple  opposition  sur  les  immeubles,  jusqu'à  la  fin  de 
l'apurement  des  comptes  de  la  ferme  générale. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  du  décret  au  comité  de 
législation,  pour  le  rapport  en  être  f^it  sous  liois  jours, 
dans  le  cas  où  la  Convention  ne  se  déciderait  j)as  ii  fuire 
un  grand  acte  de  justice,  eu  volant  par  acclaniiition  un 
décret  fait  pour  sijrnaler  les  principes  de  justice  cl  d'huma- 
nité, dont  la  Convention,  libre  depuis  le  9  thermidor,  n'a 
cessé  de  donner  des  preuves. 

"*  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  première 
proposition  de  Dupin  ,  motivé  stir  le  décret  rendu 
avant-hier,  qui  ordonne  la  restittilion  des  biens  des 
condamnés. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est  adopté. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  discours  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

—  On  lit  une  Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
du  déparlement  du  Gard,  qui  se  plaignent  du  représentant 
du  peuple  Boric,  qui,  pendant  sa  mission  dans  ce  dépar- 
lemi'iit ,  a  mis ,  sons  le  frivole  prétexie  de  réd^ralisme,  les 
meilleurs  citoyens  ou  nombre  des  conspitatcDrs.  Plusieurs 
de  ces  ciioyens  se  sont  soustraits  à  la  persécution  en  se  ca- 
chant. Ils  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  :  leurs 
femmes  ont  obtenu  le  divorce,  qui  devient  nul,  puisque 
rémgralion  n'u  |)as  eu  lien. 

Plusieurs  membres  demandent  que,  pour  faire  cesser  les 
plaintes  qui  se  reproduisent  sans  cesse  contre  les  icprésen- 
tants  qui  ont  été  en  mission ,  il  soit  fait  un  rapport  sur  leur 
conduite. 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

BÉANCB  DU  SOIR  DO  46  FLORÉAt. 

Celte  séance  était  consacrée  au  renouvellement  du  bu- 
reau. On  procède  à  l'appel  nominal  ;  Vernier  obtient  la 
majorité  des  suflrages,  et  est  proclamé  président.  Les  nou- 
veaux secrétaires  sont  Mollevaut,  Peyre  et  Saiul-Marlin. 

SÉANCE   DU    17   FLORÉAL. 

Présidence  de  Vernier. 

Roux ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Quel- 
ques districts  du  département  d'Eure-et-Loir  ne  rem- 
plissent qu'avec  lenteur  les  réquisitions  de  grains 
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qui  îour  sont  faites  pour  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris. Votre  comité  (le  salut  public  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  pri)jet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
milé  de  salul  public,  considérant  que  les  lenteurs  de  plu- 
sieurs cultivateurs  des  districts  de  Chartres  et  Junvilie  à 
effectuer  le  versement  des  grains  mis  en  préeinplion  pour 
Paris,  dans  lesdits  districts,  compromettent  la  subsistance 
des  habitants  de  Paris,  et  ne  seraient  propies  qu'à  servir 
les  projets  des  ennemis  de  l'ordre  public,  décrète  : 

tArt.  I".  Les  districts  de  Chartres  et  Janville,  dépar- 
tenacnl  d'Eure-et-Loir  ,  sont  tenus  de  fournir,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  à  compter  de  ce  jour,  la  quantité  de  soixante 
mille  quintaux  de  grains,  blé,  seigle  et  orge,  sur  ceux 
mis  en  préemption  dans  lesdils  districts  pour  l'approvision- 
nement  général  de  la  république. 

((  IL  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir ,  pour  la  rentrée  des  subsisian- 
ces,  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  el  rela- 
tifs à  l'exécution  de  rarlicle  précédent. 

a  IlL  La  commune  de  Chartres  recevra,  pour  son  ap- 
provisionnement particulier,  le  sixième  de  reffeclif  de  la 
présente  réquisition,  au  prix  courant  des  grains  pendant 
le  mois  de  la  rentrée;  à  cet  eOet,  la  garde  nationale  de 
Chartres  prêtera  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

a  IV.  Les  grains  livrés  par  les  cultivateurs  seront  payé-, 
lors  des  livraisons,  au  prix  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nislration  du  département  d'Eure-et-Loir,  et  sur  le  cou- 
rant des  ventes  connues  depuis  huitaine,  à  défaut  de  règles 
établies  p;ir  les  mercuriales. 

a  V.  Pendant  le  mois  affecté  à  la  livraison  desdils  grains, 
aucun  particulier,  même  sous  le  prétexte  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  ne  pourra  acheter  ni  enlever  des 
gwins  desdits  districts,  sous  peine  d'encourir  la  confisca- 
tion. * 

Roux,  au  nom  du  même  comité:  La  réductiou 
que  les  citoyens  ont  éprouvée  ce  matin  dans  la  dis- 
tribution du  pain,  pouirait  faire  croire  que  nous 
étions  tombés  à  ce  point  de  pénurie  où  nous  étions 
il  y  a  dix  ou  douze  jours,  tandis  qu'elle  n'est  que 
l'effet  d'un  événement  partiel,  qui  a  retardé  l'arri- 
vage des  grains. 

Nous  avons  envoyé  un  courrier  extraordinaire  au 
devant  des  convois,  qui  ne  manqueront  pas  d'arriver 
ce  soir,  il  est  arrive  une  assez  grande  quantité  de 
grains  au  Havre,  à  Dunkerque  et  à  Ostende  :  le  service 
est  bien  organisé;  notre  collègue  Barras  y  met  beau- 
coup de  zèle,  et  les  troupes  qu'il  dirige  beaucoup 
d'activité.  Nous  espérons  que  nous  n  éprouverons 
plus  d'interruption. 

Je  déclare  qu'ilesl  faux  que,  comme  on  l'a  répandu 
dans  le  public,  l'embargo  ;iit  été  mis  sur  des  crains 
qui  nous  arrivent  de  l'étranger.  (On  applaudit.) 

Charles  Delacroix:  Rien  n'égale  l'immoralité 
de  l'agiotage  qu'on  exerce  sur  les  assignats  à  face 
royale  :  ceux  de  100  sous,  connus  sous  le  nom  de 
Corset,  se  vendent  jusqu'à  10  livres,  en  assignats 
républicains.  Je  demande  que  tous  les  assignats  à 
face  royale  soient  échangés  à  la  trésorerie  ;  qu'ils 
n'aient  plus  cours  de  monnaie  au  20  messidor,  et 
qu'au  1er  vendémiaire  ceux  qui  n'auront  pas  été 
échangés  soient  annulées. 
Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  décrété. 
—  Une  députatioD  des  élèves  de  l'Ecole  Normale  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Le  citoyen  Veîllard  Boismartin,  orateur  de  cette  dépu- 
tation  ,  lit  une  Adresse  par  laquelle  tous  les  élèves,  prêts  à 
rplonrncr  dans  leurs  fojcrs,  remercient  la  Convention  na- 
tionale de  ce  qu'elle  a  fait  pour  l'instruction.  Ils  sollicitent 
le  prompt  payement  de  leurs  indemnités  et  le  rembour- 
sement de  leurs  dais  de  voyage.  Ils  demandent  à  êire  em- 
ployés dans  l'instruction  publique  de  la  manière  la  plus 
utile  à  la  république. 

«  Loin  de  nous,  dit  l'orateur,  cette  idée  présomptueuse 
d'avoir  pu,  dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  nous 


élever  au  niveau  des  grands  hommes  dont  nous  avons  reçu 
quelques  leçons;  ce  serait  alors  que  nous  justifierions  la 
passion  des  hommes  incessamment  occupés  à  lancer  sur 
tout  ce  qui  les  offusque  les  traits  mordants  de  la  satire ,  au 
lieu  de  s'appliquer  à  la  recherche  de  quelques  vérités  uti- 
les. Mais,  si  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'enseigner 
avec  un  plein  succès  toutes  les  sciences ,  il  en  est  une  du 
moins  dans  laquelle  nous  ne  craignons  d'être  surpassés 
par  aucuns  rivaux;  c'est  la  science  de  bien  vivre,  c'est-ù- 
dire  de  diriger  tous  nos  discours  et  toutes  nos  actions 
vers  le  but  le  plus  utile  à  la  patrie.  » 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  aux  comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances  sont  décrétés. 

Delcher  :  J'arrive  de  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales. Cette  armée,  dans  la  Biscaye  et  le  Guipus- 
coa,  commença  sous  les  plus  heureux  auspices; 
partout  les  Français  étaient  accueillis,  le  libre  exer- 
cice des  cultes  et  l'administration  furent  laissés  aux 
habitants; d'une  part,  une  année  de  soixante  nulle 
hommes  nous  promettait  les  plus  heureux  succès 
dans  le  cours  de  la  campagne  ;  de  l'autre,  les  repré- 
sentants des  deux  provinces,  réunis  à  Guipuscoa,  ar- 
rêtaient leur  séparation  à  jamais  de  la  monarchie  es- 
pagnole, et  leur  uulépendance  sous  la  protection  de 
la  républi(iue  trancaise. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  notre  collègue  Pinet 
prit  un  arrêté  par  lequel  il  cassa  celui  de  l'assemblée 
générale  des  deux  provinces,  et  déclara  que  le  pou- 
pie  biscayen  n'avait  aucune  délibération  a  preiidre, 
mais  que  son  devoir  était  de  se  soumettre  aux  lois  du 
vainqueur. 

Des  lors  le  peuple  irrité  se  réunit  aux  Espagnols, 
et,  au  lieu  de  vingt  mille  auxiliaires  qui  se  seraient 
réunis  à  nos  troupes,  elles  ont  eu  vingt  mille  enne- 
mis de  plus  à  combattre. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  réparer  ces  mal- 
heurs; nous  avons  invité  les  habitants  des  provinces 
a  revenir  dans  leurs  domiciles;  nous  avons  mis  en 
liberté  les  détenus  :  cette  dernière  mesure  a  ramené 
le  calme,  et  depuis  le  i^r  nivôse  nous  avons  eu  la 
consolation  de  ne  le  voir  trouhie  par  aucun  excès. 
Quant  à  l'armée,  elle  a  marché  constamment  dans 
la  ligne  du  courage  et  des  vertus  républicaines. 
Malgré  toutes  lesintempéries,  elle  a  toujoursbivoua- 
quéjusqu'au  ler  germinal.  Longtemps  privé  de  pain, 
le  soldat  s'est  contenté  de  riz  ;  et,  au  défaut  de  viii, 
on  lui  donnait  du  vinaigre  pour  corriger  l'eau  du 
pays. 

L'assemblée  applaudit  an  généreux  dévonement  de  nos 
défenseurs,  et  ordonne  l'insertion  de  ce  récit  au  Bulletin. 
—  L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  les  fi- 
nances. 

Vernier  :  Tous  les  vœux  de  l'assemblée  se  réu- 
nissent vers  le  même  but,  la  restauration  des  tinan- 
ces.  La  division  de  nos  opinions  prend  sa  source 
dans  le  désir  extrême  que  nous  avons  tous  de  parve- 
nir à  ce  but.  Mais  nous  sommes  bien  crnivainfiis 
qu'il  n'est  aucun  plan  parfait,  el  que  tous  entrahienl 
plus  ou  moins  d'inconvénients. 

L'opinant  parcourt  les  cau'^es  de  la  baisse  des  as- 
signats :  multiplicité  des  émissions,  défaut  de  con- 
liance,  abus  que  des  mains  impures  ont  fait  des  as- 
si^'iiats. 

\a  première  cause,  continue  l'oratenr,  influe  sur 
toutes  les  autres  ;  mais,  sans  la  réunion  de  celles-ci, 
la  première  n'aurait  pas  eu  d'effet.  Nos  assignats 
ont  une  valeur,  sinon  intrinsèque  comme  l'or,  du 
moins  réelle,  puisqu'à  chaque  instant  ils  peuvent 
être  échangés  contre  des  propriétés  efleclives:  mais 
comme  ils  ne  sont  ni  remboursables  en  argent,  ni 
payables  à  vue,  ils  n'ont  pas  la  même  contiance  que 
le  numéraire  et  les  letlre^de  change. 

On  s'est  plus  attaché,  dans  la  labrication  des  assi- 
gnats, à  la  partie  mécanique,  qu'à  l'ordre  et  ù  la 
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partie  économique.  On  a  impune'ment  violé  les  lois, 
la  justice,  les  égards  dus  auK  nations  e'trangères; 
'comment  voulait-on,  après  cela, qu'elles  coiilrac- 
,  tassent  avec  nous?  C'est  donc  de  la  justice  dans  le 
'gouvernement  que  doit  renaître  la  confiance  pu- 
blique. 

Etablissez  les  finances  sur  des  bases  simples  et  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens.  Leur  publicité,  loin  de 
nuire  à  la  conliance,  ne  servira  qu'à  l'allermir. 
j_  On  a  fait  naître  des  doutes  sur  l'hypothèque  des 
'assignats:  voilà  pourquoi  votre  comité  en  a  fait  le  ta- 
bleau. U  en  résulte  que  la  valeur  des  biens  natio- 
naux, à  partir  de  l'évaluation  faite  en  1792,  est  de 
16  milliards,  sans  compter  les  biens  des  condamnés, 
tandis  que  la  masse  des  assignatsémisjusqu'a  ce  jour 
n'est  que  de  11  milliards  865  millions  831,623  liv., 
dont  8  milliards  moins  140  millions  sont  actuelle- 
ment en  circulation.  Il  est  donc  démontré  aux  yeux 
les  moins  clairvoyants  que  cette  hypothèque  estplus 
que  suffisante. 

On  a  persuadé  aux  gens  simplesqu'ils  ne  jouiraient 
pas  longtemps  des  biens  nationaux  qu'ils  ont  acquis; 
que  le  clergé  et  les  émigrés  rentreraient  bientôt. 
Votre  comité  a  pris  des  mesures  pour  accélérer  la 
vente  de  ces  biens  ;  et  vous  avez  annoncé  que  vous  ne 
transigeriez  jamais  avec  les  principes  sur  le  retour 
des  émigrés. 

Nos  divisions  intestines  ont  été  un  nouveau  pré- 
texte aux  malveillants  pour  déprécier  les  assignats; 
votre  réunion  déjouera  leurs  complots.  Qu'ils  ap- 
prennent qu'ils  doivent  compter  autant  d'ennemis 
qu'il  y  a  de  citoyens  français  ;  que  la  liberté  nous  a 
trop  coûté  pour  la  laisser  échapper  de  nos  mains,  et 
que  nous  n'asseoierons  la  paix  avec  les  tyrans  que 
sur  les  trophées  de  la  victoire. 

On  a  exagéré  le  nombre  des  faux  assignats,  on  l'a 
porté  à  12  ou  15  milliards,  c'est  une  fausseté;  car 
les  caisses  nationales  de  Paris  et  les  districts  sont 
autant  de  bureaux  d'examen  pour  lesassignats.il 
résultede  tout  les  rapports  que  le  nombre  en  est  très- 
petit. 

Le  cabinet  de  Saint-James  est  le  principal  agent 
de  la  baisse  de  nos  assignats,  il  opère  ainsi  : 

Du  moment  que  nos  assignats  prospèrent  dans  l'é- 
tranger, il  les  fait  répandre  à  profusion  et  vendre  à 
vil  prix.  Quand  le  louis  se  vend  260  livres  au  Palais- 
Royal,  ses  émissaires  le  font  monter  à  400  livres.  Ces 
hommes  pervers,  qui  suivent  le  cours  de  nos  opéra- 
tions, annoncent  que  telles  communes  ont  reçu  des 
assignats  du  trésor  national,  qu'il  faut  doubler  le 
prix  de  l'or  dont  elles  ont  besoin  pour  avoir  des  sub- 
sistances. C'est  ainsi  que  la  bientaisance  nationale 
tourne  au  détriment  de  la  nation,  par  les  intrigues 
des  émissaires  de  Pitt. 

Vous  ferez  cesser  ces  manœuvres  en  rétablissant 
le  cours  des  changes  au  prix  du  marc  d'or,  et  en  or- 
ganisant la  Bourse  ;  alors  les  négociants  seuls  y  se- 
ront admis,  et  on  en  chassera  celte  foule  de  brigands. 
Mais,  pour  les  distinguer,  exigez  d'eux  une  attesta- 
tion de  leur  commune,  qui  déclare  qu'ils  sont  vrai- 
ment négociants  ;  exigez  encore  que  chacun  affiche 
à  sa  porte  l'espèce  de  marchandise  sur  laquelle  il 
négocie. 

11  n'y  a  plus  de  proportion  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires:  vous  la  rétablirez  en  forçant 
les  contribuables  à  payer  l'impôt  en  valeur  réelle,  et 
vous  ne  pouvez  en  venir  à  bout  que  par  la  résilia- 
tion des  baux,  en  laissant  néanmoins  l'option  moyen- 
nant le  payement  des  fermages,  au  cours  légal. 

Il  serait  à  désirer  que  l'impôt  en  nature,  proposé 
par  Dubois-Crancé,  pût  être  adopté.  11  est  sédui- 
sant, il  entraîne  l'assentitoent  au  premier  aperçu  ; 
mais  il  est  sujet  aux  plus  graves  inconvénients.  ' 


Dubois-Crancé  :  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que 
mon  plan  avait  des  inconvénients;  mais  puisqu'on 
est  d'accord  qu'il  est  bon  au  fond,  qu'il  serait  utile 
s'il  pouvait  se  mettre  en  prati(iue,  au  lieu  de  le  dé- 
précier davantage,  on  aurait  dû  s'occuper  d'abord 
des  moyens  de  le  mettre  à  exécution.  J'invoque  le 
témoignage  des  députés  du  département  du  Var,  et 
j'affirme  que  le  mode  de  la  perception  en  nature  de 
l'impôt  territoriale  est  adopté  dans  ce  département. 

BoissY  d'Anglas  :  Nous  avons  tous  senti  la  né- 
ce.ssité  de  la  plupart  des  vues  présentées  hier  par 
Dubois-Crancé  ;  il  est  très-vrai  que  la  nation  per- 
çoit à  peine  le  dixième  de  ce  qui  lui  est  dû.  Je  crois 
qu'on  peut  séparer  du  plan  général  des  finances  ce- 
lui présenté  par  Dubois-Crancé. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  les  comités  des 
finances  et  d'agriculture  présentent  un  rapport  sur 
la  perception  de  l'impôt  territorial  en  nature,  et  que 
du  reste  la  discussion  continue  sur  le  projet  présenté 
parJohannot. 

RovÈRE  :  Je  communiquerai  aux  comités  un  mode 
de  perception  de  l'impôt  en  nature,  qui  se  pratique 
dans  le  département  du  Var  ;  si  les  ci-devant  états 
et  la  cour  se  sont  opposés  à  ce  mode  de  perception, 
c'est  qu'ils  voulaient  de  l'argent,  encore  de  l'argent, 
et  toujours  de  l'argent. 

RicoRD  :  Dans  le  département  dont  on  parle,  l'im- 
pôt n'a  jamais  été  perçu  en  nature  que  dans  une 
seule  commune,  et  il  lui  était  très-onéreux  ;  les  deux 
tiers  se  perdaient  en  dilapidations. 

Durand-Maillane:  Dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  plusieurs  communes  se  trouvent 
bien  de  l'impôt  en  nature,  et  je  donnerai  des  rensei- 
gnements a  ce  sujet.  Déjà  j'ai  écrit  en  faveur  de  ce 
mode  de  perception,  lorsqu'il  fut  proposé  pour  la 
première  fois  dans  l'assemblée  par  Beffroi,  mais  je 
fus  traité  de  contre-révolutionnaire. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  ne  saurait  trop  insister 
sur  la  nécessité  de  rétablir  un  équilibre  quant  aux 
cultivateurs  :  le  setier  de  blé  se  vend  500  liv.,  et  tel 
cultivateur  a  payé  une  ferme  de  5,000  liv.  avec  la 
vente  d'un  seul  cheval.  Je  pense  donc  qu'il  faut  exa- 
miner le  plan  de  Dubois-Crancé,  parce  que  les  abus 
ne  doivent  pas  faire  rejeter  une  bonne  chose  :  il  faut 
s'appliquer  à  éloigner  ces  abus,  et  l'on  pourrait  au 
moins  prendre  l'impôt  en  nature  pour  base  de  la 
manière  dont  ou  asseoiera  l'impôt  ;  mais  ce  n'est 
ici  qu'une  ressource  éloignée  au  moins  de  six  mois, 
et  les  maux  sont  instants,  il  leur  faut  un  prompt  re- 
mède. 

Indépendamment  donc  de  cette  question,  occu- 
pons-nous sans  relâche  des  moyens  de  retirer  les  as- 
signats, il  nefaut  pas  ruiner  les  rentiers,  les  salariés, 
pour  enrichir  les  agioteurs.  On  vivait  commodé- 
ment jadis  avec  6,000  liv.,  mais  celui  qui  avait  celte 
rente  ne  reçoit  réellement  que  1,200  liv. 

La  multiplication  du  signe  fait  hausserles  denrées; 
quand  les  mines  du  Brésil  versèrent  un  numéraire 
immense  dans  le  Portugal,  si  ce  numéraire  ne  s'é- 
tait pas  écoulé  dans  toute  l'Europe  par  la  voie  du 
connnerce,  une  orange  coûterait  dans  le  Portugal 
24  liv. 

Un  autre  mal,  c'est  que  longtemps,  sous  le  pré- 
texte de  sans-culotlisme,  on  enlevait  les  culottes  à 
ses  voisins  ;  alors  se  sont  enrichis  un  tas  de  fripons 
sans  connaissance,  sans  industrie,  sans  propriété. 
Ces  gens  n'achèteront  pas  une  terre  pour  la  cultiver, 
et  vivre  dessus  en  honnètesgens  ;  ils  se  sont  tousje- 
tés  dans  l'agiotage  :  voilà  l'emploi  qu'ils  font  de  leurs 
assignats  ;  de  là  tant  d'acheteurs,  tant  de  concur- 
rence, une  cherté  excessive.  '  ' 

Hàtons-nous  donc  de  diminuer  la  masse  énorme 
de  nos  assignats,  qui  renchérit  les  denrées  et  attire 


l'agiotage.  J'indiquerai  un  mode  de  les  retirer,  que 
je  crois  seul  adoplable,  je  l'ai  déjà  proposé,  je  le  pro- 
poserai encore.  Quand  nos  finances  seront  rétablies, 
nulle  puissance  n'osera  plus  nous  laire  la  guerre: 
c'est  par  nos  finances  qu'il  nous  combattent.  (On 
applaudit.) 

L'assemblée  décrète  le  renToi  à  ses  comités  d'agricul- 
ture et  des  finances,  pour  lui  faire  un  prompt  rapport. 

—  Uq  des  secrétaires  donne  lecture  des  résultats  sui- 
vants : 
Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  le  complément 

de  la  commission  des  Onze. 

Les  citoyens  Lanjuinais,  Durand-Maillane,  Boudin 
(des  Ardennes). 

Résultat  du  scrutin  pour  le  complément  du  comité  des  fi- 
nances. 

Les  citoyens  Monnot,  Lombard-Lachaux,  Rouzel,  Ja- 
cob, Charles  Delacroix,  Garnier  (d'Ardres),  Christiani, 
Bonnesœur,  Jourde,  Balland,  Mallarmé,  Uourier-Ëloy  , 
Robert  Lindet. 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  le  complément 
du  comité  de  législation. 

Les  citoyens  Porcher,  Mollevaut,  Dumont  (du  Calva- 
dos), Gentil  (du  Loiret),  Laplaigoe. 

Lapobte  :  Le  comité  vous  avait  déjà  proposé  d'envoyer 
notre  collègue  Cadroy  près  les  armées  des  Alpes  et  d'Ita- 
lie. On  objecta  qu'il  n'y  avait  pas  un  mois  qu'il  était  de 
retour,  et  le  décret  ne  fut  pas  agréé.  Votre  comité  doit 
vous  dire  aujourd'hui  que  ce  n'est  point  une  mission  di- 
recte auprès  des  armées,  mais  seulement  une  surveillance 
sur  une  opération  qui  exige  des  connaissances  locales  que 
notre  collègue  a  acquises. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sùft  co- 
mité de  salut  public,  décrète  que  le  représentant  du  peu- 
ple Cadroy  se  rendra  près  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 
pour  y  remplir  la  mission  particulière  dont  il  sera  chargé 
par  le  comité  :  celle  mission  sera  bornée  au  seul  objet 
que  le  comité  aura  déterminé  dans  des  instructions  par 
écrit,  et  elle  devra  cesser  aussitôt  que  les  circouslances  le 
permettront.  » 

Le  projet  est  adopté. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  marine  et  des 
colonies,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  marine  et  des  colonies,  décrète  : 

•  Art.  I".  L'article  II  de  la  loi  du  25  mai  1793  (vieux 
style),  qui  porte  que  :  t  les  officiers  et  soldats  français 
«  que  le  sort  de  la  guerre  a  fait  ou  fera  tomber  au  pouvoir 
«de  l'ennemi  jouiront,  jusqu'à  l'époque  de  leur  échange, 
«  des  appointements  et  solde  attribués  à  leur  grade,  i  est 
déclaré  commun  à  l'armée  navale,  et  applicable  aux  offi- 
ciers civils  ou  mililaircs,  sous-officiers,  soldats,  matelots; 
mousses,  commis  aux  vivres,  et  tous  autres  composant  les 
équipages  des  vaisseaux  de  la  république  ,  et  faits  prison- 
niers eu  activité  de  senice. 

«  II.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargée  de  l'exécution  de  la  présente  loi ,  qui  ne  sera  im- 
primée qu'au  Bulletin  de  correspondance.  * 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAfJCE  DU    18   FLORÉAL. 

La  lecture  de  la  correspondance  est  interrompue  par 
les  pleurs  d'un  enfant  de  dix  à  onze  ans,  qui  se  présente 
au  bureau  en  prononçant  ces  mots  :  Mon  pauvre  pereJ  II 
remet  une  lettre  aujsecrétaire,  qui  en  donne  aussitôt  lec- 
ture. 

Cet  enfant  y  réclame  un  sursis  à  l'exécution  de  son  père, 
Foucault,  ex-juge  au  tribunal  révolutionnaire.  «  Il  a  pu 
commettre  des  erreurs;  y  est-il  dit,  mais  il  n'a  pas  com- 
mis de  crime,  et,  s'il  périt,  sa  malheureuse  femme  va  se 
voir  réduite  à  la  plus  affreuse  indigence.  Elle  va  rester 
chargée  de  six  enfants ,  la  plupart  en  bas  ûge.  » 

Le  président,  pour  consoler  l'enfant  qui  fondait  en  lar- 
mes, a  proDODCële  renvoi  sur-le  champ  au  comité  de  lé- 
gislation. 
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Boudin  :  Je  demande,  et  je  pense  qu'il  est  temps 
de  faire  celte  proposition,  que  le  comité  de  légisiy- 
tion  examine  la  question  de  savoir  s'il  ne  convient 
pas  de  supprimer  le  tribunal  révolutionnaire.  Quant 
a  moi,  je  déclare  que  je  ne  me  soumettrais  jamais  à 
être  jugé  par  un  tribunal  dit  révolutionnaire. 

Breard  .  La  proposition  de  Boudin  nutrera  néces- 
sairement dans  la  discussion  du  plan  de  réorganisa- 
tion du  gouvernement  présenté  par  la  commission 
des  Onze.  Je  demande  l'ajournement,  et  que  la  dis- 
cnssion  sur  le  gouvei  iiement  s'ouvre  demain. 

La  proposition  de  Bréard  est  décrétée. 

—  Aubry  annonce,  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
salut  public,  que  ces  comités  persistent  à  proposer  la  sup- 
pression d'une  des  deux  pièces  de  campagne  uliacliécs  à 
chaque  Lataillon.  Les  comiiés  évaluent  à  vingt  mille  hom- 
mes et  à  dix  mille  chevuux  de  moins  l'économie  résultant 
de  celle  suppression  qui  ne  peut  rien  diminuer  de  l'activité 
du  service  et  du  feu  de  la  légion. 

Féraud  et  Bellegarde  combaltent  le  projet  de  décret,  en 
objectant  que  les  ennemis  conservent  leurs  pièces  de  cam- 
pagne, et  qu'à  l'ouverture  de  celle-ci  il  e>t  dangereux  de 
faire  un  changement  qui  peut  désorganiser  le  corps  d'ar- 
tillerie. 

Delmas  et  Lacombe  appuient  le  projet  de  décret.  Il  est 
adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sou  co- 
mité de  salut  public,  décrète  : 

"  ArU  l".  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
et  dans  les  déparlements,  et  les  généraux  d'urmée,  ne 
nommeront,  à  l'avenir,  à  aucune  espèce  d'emploi  militaire, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  LXXX  de  la  loi 
du  lA  germinal  sur  l'avancement  militaire;  ils  conserve- 
ront seulement  le  droit  de  sus))endre  provisoiiement  de 
leurs  fonctions  les  militaires  qu'ils  jugeront  devoir  l'être,  à 
charge  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  comité  de  salut 
public,  qui  prononcera  détinilivemeni. 

«  II.  Tout  fonctionnaire  public,  civil  ou  militaire,  qui 
n'obéira  pas  sur-le-champ  aux  ordres  qu'il  recevra  du  co- 
mité de  salut  public,  ou  des  commissions  executives,  sera 
sur-le-champ  destitué  et  mis  en  état  d'arrestation  ;  dans  le 
cas  où  ce  relard  aurait  compromis  la  chose  publique,  il  sera 
traduit  au  tribuuul  compéteut,  pour  y  être  jugé. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  son 
insertion  tiendra  lieu  de  publication,  i 

—  Roux,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  propose 
un  projet  de  décret  qui  esl  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  a\oir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Amiens,  du  district  d'Amiens 
et  de  l'administration  du  département  de  la  Somme,  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  asseoir,  à  titre  de  contribution , 
sur  les  citoyens  de  la  commune  d'Amiens,  une  somme  de 
2  millions  435,500  liv.  pour  se  procurer  les  grains  qu'elle 
veut  acheter  de  l'étranger  pour  sa  consommation,  dé- 
crète : 

t  Art.  I".  La  commune  d'Amiens  est  autorisée,  en  con- 
formité de  l'arrêté  du  district  d'Amiens  et  du  département 
de  la  Somme,  à  emprunter  sur  elle-mèn)e  la  somme  de 
2  millious  435,500  liv.  pour  se  procurer  les  grains  néces- 
saires à  sa  subsistance  par  des  achats  chez  l'étranger. 

«  II.  Le  remboursement  de  ladite  somme,  eu  principal 
et  intérêts,  qui  ne  pourrontexcéder  5  pour  100,  sera  fait  ù 
des  époques  déterminées,  et  l'intérêt  des  sommes  sera  re- 
mis à  chaque  payement. 

•  III.  Les  premiers  remboursements  seront  faits  sur  les 
deniers  provenant  de  la  vente  drsdils  grains.  Quant  au  dé- 
ficit qui  pourrait  résulter  de  l'insuffisance  des  ventes,  il  y 
sera  pourvu  par  les  voies  ordinaires  de  l'imposition  au 
marc  la  livre. 

i  IV.  Le>;  180,668  liv.  fournies  par  l'emprunt  volontaire 
feront  partie  des  remboursements  à  faire  et  de  la  somme 
totale  à  recouvrer. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  • 

—  Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  pré- 
sente deux  projets  de  décrets.  Le  premier  Itud  à  dispenser 
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les  citoyens,  obligés  de  fiiîr  bu  Se  ^  éafclier' pokteTievrre-' 
moni  au  31  mai ,  «le  la  loi  des  cerlillcals  de  résidence,  en 
Iiiouvanl,  soii  par  pièces,  soit  par  une  aUeslalion  de  leurs 
commune» ,  les  molifs  de  crainte  qu'ils  ont  eus. 

iî'aulre  projel  (ixe  le  délai  passé  lequel  tout  individu 
qui  n'aura  pa;»  réclamé  contre  son  inscription  sur  la  liste 
des  émigrés,  soit  auprt^s  du  comité  de  législalioii,  soit  au- 

^  près  des  autorités  constituées,  sera  regardé  comme  émigré 

'Cl  traité  comme  tel. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés, 

—  Sur  la  proposition  de  Bréard  ,  la  Convention  décrète 
.,  que  demain  s'ouvrira  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
,  ,par  la  commission  des  Onze, 

DEi.ncr.oY  :  Vos  comilés  réunis  ont  examiné  la 

j.coiitliiito  de  Joseph  î>eboi)  ;  le  rappdrteuf  est  noni- 

-=  nié,  c'ost  Llinnioiul.  .le  demande  qu'il  soit  entendu  ; 

'  car  il  importe  de  décider  enfin  si  Lehon  est  innocent 

on  coupable  ;  quant  à  moi,  je  le  regarde  comme  le 

tvran  le  pins  larouche,  le  plus  cruel  destructeur  de 

lespcce  humaine. 

La  Conveution  décrète  que  Lhomond  fera  son  rapport 
aujourd'hui. 

Lhomond  :  Joseph  Lebon  a  été  entendu  en  pré- 
sence de  vos  comités  réunis,  et  ils  ont  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  à  examiner  sa  conduite. 

BoissY  d'A.nglas;  Je  demande  qu'il  y  ait  ce  soir 
une  séance  extraordinaire  pour  nouimer  une  com- 
mission de  vingt-et-un  membres. 

Celte  propositioB  est  décrétée. 

Gentil,  an  nom  des  comités  re'tniis  des  finances, 
d'agriculture  et  de  commerce:  il  existe  une  énoriue 
disproportion  entre  le  prix  actuel  des  rermagcs  et 
celui  des  denrées  ;  tout  sollicite  une  doterminatiotl 
'prompte,  qui  puisse  rétablir  l'équilibre  entre  l'un  et 
l'autre;  l'intérêt  des  propriétaires,  celui  de  l'agri- 
culture et  celui  de  la  chose  publique  vous  en  font 
un  devoir. 

Qu'est-ce  qu'un  bail  à  ferme?  C'est  un  contrat 
dans  lequel  un  propriétaire  confie  à  un  fertuier  sa 
propriété  foncière,  moyennant  une  portion  du  pro- 
duit net,  payable  par  une  somme  qui  la  représente. 
De  là  naissent  des  oidigationsqui  lient  le  fermier  et 
le  propriétaire. 

Le  fermier  a  droit  à  une  diminution  de  sa  ferme  , 
lorsque  par  des  causes  majeures  il  a  perdu  une  par- 
tie considérable  de  ses  [iroduits  ;  mais  lorsque,  par 
ime  opération  quelconque  sur  les  monnaies,  le  pro- 
priétaire à  son  touréprouvedes  pertes  considérables, 
et  que  recevant  pour  le  revenu  de  son  fonds  une 
somme  égale,  quant  à  la  dénomination,  il  n'a  réelle- 
ment qu'une  somme  beaucoup  moindre  quant  à  sd 
Valeur,  alors  il  est  en  droit  d'exiger  de  son  fermier 
une  somme  équivalente  à  la  moins-value  qu'il 
ç|)iouve. 

Le  comité,  pour  parvenir  à  ce  but,  ti'admet  point 
le  lésiliemenl  des  baux,  comme  jetant  un  trop  grand 
dc.sordre  dans  les  transactions  sociales  ;  il  propose 
seulement  i]\i'i\  dater  de  l'époque  de  la  suppression 
du  maximum,  les  propriétaires  Soient  autorisés  à  se 
faire  payer  le  prix  des  ferma^'es,  eu  raison  duuc 
quantité  de  blé  égale  à  celle  (jui  pouvait  représenter 
le  prix  (lu  bail  à  l'époque  ou  il  a  été  passi'.  La  me- 
sure du  blé  sera  celle  eu  usagedaus  le  district,  ou  la 
commune  du  lieu  où  est  situe  le  fonds  ;  et  le  prix  de 
chaque  mesure  sera  évalué  sur  Je  prix  moyen  du  blé 
que  donnera  le  relevé  de  la  mercuriale  du  principal 


HAfe'rifow:  îèsdèiiiande  qu'à  compter  du  30  de  ce 
mois  les  assignats  commencent  à  diminuer  de  1 
pour  100.  (De  violents  muruiures  interrompent  l'o- 
pinant.) 

Bourdon  (de  l'Oise):  Quand  la  dette  publique, 

par  un  décret  solennel  de  l'Assemblée  constituante, 
a  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  fran- 
çaise, est-il  de  la  dignité  de  la  Convention  d'enten- 
dre la  proposition  d'une  banqueroute  partielle?  (Ap- 
plaudissements.) 

Chap.lier  :  Il  ne  s'agit  pas  de  dignité,  mais  de 

bonne  loi. 

Bourdon:  Je  suis  bien  loin  d'inculper  les  inten- 
tions de  notre  collègue,  mais  je  soutiens  que  conti- 
nuer seulement  à  entendre  de  pareilles  propositioiT,s, 
c'est  donner  de  nouveaux  prétextes  à  la  malveillance 
de  nouveaux  moyens  à  l'agiota^i^e,  et  aii,gnienteij',Ie 
discrédit  des  assignats.  Je  demande  que  la  discussîdli 
sur  le  plan  des  finances  soit  continuée,  et  qu'on  in- 
terdise la  parole  à  celui  des  membres  qui,  sous  le 
nom  de  démonétisation,  proposerait  ce  (jue  j'appelle, 
moi,  banqueroute.  La  Convention  nationale,  en  con- 
sentant ujie  pareille  opération,  se  déshonorerait  sans 
nécessité;  car  il  est  constant  que  la  valeur  des  biens 
natioiHiux  s'élève,  d'après  l'estimation  qui  en  a  été 
faite  en  1790  et  1791,  à  la  somme  de  15  inilliards,  et 
qu'il  n'existe  en  circulation  que  8  mi lliafds  d'assi- 
gnats. ,:...,*•  „f. 

L'assemhiée  se  lève  tout  entière  en  signe  d'arthMon  ; 
elle  décrète  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise)  cl  l'iu- 
sertion  au  Bulletin  de  sa  déclaration. 

j^  séance  est  levée  à  quatre  heures*  -  ?■ 
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marché  du  district. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement, 
—  On  reprend  la  discussion  sur  les  finances. 
HaiTron  obtient  la  parole  poul  ane  motion  d'ordre. 


SÉANCB  DO  SOIR  iUl  13  ILOKÉAL. 

Celte  séance  était  destinée  à  la  formation  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiuer  la  conduite  de  Joseph  Lebon. 

Un  décret  avait  excepté  les  membres  de  la  comniissioo 
des  Onze. 

Les  noms  des  autres  membrt??  de  la  Convention  sont  je- 
tés dans  l'urne  ;  le  résullnt  du  tirage  donne,  pour  compo- 
ser la  commission  des  Vingt-el-tin  :  SIblot,  Chiistiahi, 
Carcher,  Lambert,  Jaurand,  Quivol,  Clavcri,  Thabaild  , 
Marin,  Dorda^  Régiiis,  Lliéman,  Dubusi',  Tliirion,  Roui 
(de  l'Aveyrnn),  Finot,  Arrighi,  Girard  (de  l'Audej,  M6- 
reau  (de  Sttôu€>-ei-Loiie),  Michaud,  Lelourneur  (de  la 
Sarthe). 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  20  floréal  la  Convention  a 
appris  que  la  Vendée  était  eiUièrcment  pacifiée;  Slofflelct 
les  chefs  de  son  année  se  sont  soiunis  à  la  répubiicjuG, 
ont  promis  de  no  plus  porter  les  armes  contre  elle,  cl,  de 
remettre  dans  le  plus  bref  délai  l'artillerie  qui  est  en  leur 
possession. 

—  Le  comité  de  sûreté  générale  a  fuit  un  rappoif  sur  1rs 
événements  arrivés  à  Lyon  le  43  floi'éul.  Les  cilojens  de 
cetti-  ciinnnune,  indignés  de  l'iuaclion  de  la  jusUci*  contre 
les  égorgcurs  de  leurs  pai-cnts  et  de  leurs  amis,  se  sont  ren« 
dus  aux  prisons,  et  se  sont  vengés  eux-mêmes  sur  les  as- 
sassins iléleiius  dans  la  prison  de  Roanne. 

Les  prisonniers  delà  maison  des  Recluses  ayant  apjwis 
qu'un  rasseniblenu  ni  se  portait  vers  colle  prison,  y  mirent 
eux-mêmes  le  feu.  On  est  parvenu  à  l'éteindre  au  bout 
(le  quatre  heures.  Les  efforts  des  représentants,  dej  ma- 
gistrats et  de  la  force  armée  ne  purent  arrêter  la  fureur  du 
peuple  irrité.  Le  nombre  des  prisonniers  lues  est  de  soixiinlc 
ù  soixante-dix. 


GIZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  232.  Duodi  22  Floréal,  l'an  3".  {Lundi  II  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    d'aMÉRIOUE. 

Philadelphie,  le!  janvier, —  Le  comité,  chargé  de  pré- 
senter un  plan  de  réduction  de  la  dette  publique,  a  ter- 
luiné  ainsi  le  rapport  qu'il  a  fait  à  ce  sujet  : 

«  Le  comité  propose  la  résolution  suivante  : 
•  1*  Résolu  qu'il  sera  pris,  sur  l'excédant  des  revenus 
de  l'année  1795,  une  somme  qui  n'excédera  pas  600,000 
dollars,  laquelle  fera  employée  en  payement  de  2  dol- 
lars sur  chaque  100  dollars  de  la  partie  de  la  dette  publi- 
que, qui  porte  actuellement  un  intérêt  de  6  pour  100.  Ce 
payement  sera  exécuté  le. . .  jour  de . . .  prochain. 

»  Le  comité  déclare  qu'il  est  dans  son  opinion  qu'il  est 
convenable  d'assigner,  jusqu'à  l'an  1801  ,  tous  les  re- 
venus provenant  des  droits  et  taxes  sur  le  sucre  raffiné  et 
le  tabac,  sur  les  permissions  de  vendre  des  liqueurs  fortes, 
les  ventes  k  l'encan ,  les  voitures,  au  payement  de  toute  la 
partie  de  la  dette  publique  que  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  rembourser,  et,  dans  ce  dessein,  de  prolonger  la  du- 
rée de  ces  droits  et  taxes  jusqu'à  l'an  1801. 

t  II  propose  aussi  la  résolution  suivante  : 

n  2°  Résolu  que  les  clauses  de  limitation  des  actes  pour 
l'imposition  des  droits  et  taxes  sur  le  sucre  et  le  tabac,  les 
permissions  de  vendre  les  liqueurs  fortes,  les  ventes  à  l'en- 
can, les  voitures,  soient  rapportées;  que  ces  actes  conti- 
nuent d'être  en  vigueur  jusqu'à  l'an  1801,  et  que  les 
sommes  qui  en  proviendront  soient  employées  à  la  dé- 
charge de  cette  portion  de  la  dette  publique,  remboursa- 
ble aux  termes  de  la  loi  ;  que  néanmoins  ces  droils  puissent 
être  remplacés,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  droits  ou 
taxes  d'une  égale  valeur. 

t  Les  résolutions  suivantes,  étant  liées  avec  ce  qui  est 
soumis  maintenant  à  sa  délibération,  sont  encore  propo- 
sées par  le  comité  : 

«  3»  Résolu  que  la  huitième  section  de  l'acte  de  la  der- 
nière session,  qui  impose  des  droits  additionnels  sur  les 
poteries  et  autres  marchandises,  soit  rapportée,  et  que  la 
durée  de  cet  acte  soit  déterminée  conformément  à  l'acte 
pour  l'imposition  des  droits  pareils,  passé  le  10  août  1790, 
intitulé  :  «  Acte  pour  l'assurance  ultérieure  de  la  dette  des 
Etats-Unis.  » 

(  4°  Résolu  que  le  surplus  des  revenus  qui  pourra  res- 
ter après  l'acquittement  des  emplois  assignés  par  la  loi  soit 
assigné,  chaque  année,  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 

•  L'apparence  d'une  paix  prochaine  arec  les  tribus  in- 
diennes ayant  suggéré  au  comité  le  projet  de  tirer  parti 
des  terres  occidentales  comme  d'une  ressource  auxiliaire 
pour  la  décharge  de  la  dette  publique,  il  recommande  la 
résolution  suivante  : 

«  Résolu  qu'il  sera  pourvu  à  la  vente  des  terres  publi- 
ques du  territoire  occidental.  • 

P.  S.  L'excédant  du  revenu  de  l'année  179^,  d'après 
les  documents  rapportés  par  le  comité,  est  de  842,425  dol- 
lars ;  celui  de  l'année  1795  est  de  710,000  dollars. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le^  avril.  —  Les  Russes  éprouvent  de  gran- 
des difficultés  à  approvisionner  leurs  troupes.  Ils  ont  en- 
voyé des  oQkiers  en  Gallicie  pour  y  faire  des  achats  de 
blé. 

—  L'évêque  de  Kiovie  s'est  rendu  à  Pétersbourg,  pour 
engager  Catherine  à  faire  cesser  les  persécutions  reli- 
gieuses. 

—  Le  commandant  russe  de  Varsovie  continue  d'y  exer- 
cer des  actes  de  souveraineté  absolue.  Il  fait  publier  cha- 
que jour  de  nouvelles  ordonnances  au  nom  de  i'inipéra- 
Iricc. 

S<  Se  rie.  —  Tome  XI. 


—  Varsovie  présente  en  ce  moment  le  spectacle  de  la 
misère  et  surtout  de  l'esclavage.  Les  gardes  sont  partout 
doublées,  et  de  nombreuses  patrouilles  parcourent  les  rues. 
Cet  appareil  terrible  a  pour  but  de  prévenir  l'anniversaire 
de  l'insurrection  du  jeudi-saint  de  l'année  dernière,  évé- 
nement dont  les  Russes  gardent  un  profond  souvenir. 

—  L'envoyé  britannique,  M.  Gardiner,  vient  d'être  rap- 
pelé par  sa  cour.  Il  a  obtenu  néanmoins  la  permission  de 
ne  se  retirer  qu'au  mois  de  mai. 

—  M.  de  Caché,  chargé  d'affaires  de  l'empereur,  doit 
revenir  ici  de  Vienne.  On  assure,  en  outre,  qu'un  ministre 
plénipotentiaire  de  cette  cour  doit  arriver  ici  avec  lui ,  et 
que  tous  deux  doivent  se  rendre  àGrodno,  où  s'ouvriront 
des  conférences  très-importantes. 

Du  10.  —  Les  Russes  sont  arrivés  au  comble  de  l'impu- 
dence tyrannique.  Non  contents  d'avoir  anéanti  la  nation, 
détruit  la  force  armée,  incarcéré  ou  déporté  en  Sibérie 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  braves  Polonais,  ils  s'occupent 
maintenant  de  piller  en  détail  celte  malheureuse  contrée. 
On  enlève,  par  ordre  de  Catherine,  jusqu'aux  litres  de 
l'ancienne  existence  politique.  Le  28  mars,  on  a  emballé 
et  expédié  à  Pétersbourg  les  archives  secrètes  de  l'Etat. 

—  La  légation  russe  a  i  cçu  ordre  de  retourner  à  Pé- 
tersbourg. Les  autres  envoyés  étrangers  sont  censés  avoir 
quitté  Varsovie.  M.  de  Casirom,  chargé  d'affaires  de  Suède, 
est  le  seul  qui  ait  reçu  ordre  de  ne  point  abandonner  cette 
résidence. 

—  Les  députés. de  Courlande  ont  signé,  le  18  mais,  i 
Mittau,  l'acte  par  lequel  ils  se  soumettent  à  la  dotnination 
de  l'impératrice  de  Russie,  en  s'en  rapportant,  pour  tout 
ce  qui  regarde  leurs  droils,  lois,  coutumes,  privilèges  et 
possessions,  à  tout  ce  que  la  bienveillance  de  Sa  Majesté 
pourra  statuer  à  leur  égard. 

COURLANDE. 

Mittau,  te  10  avril.  —  L'impératrice  de  Russie,  s'étant 
emparée  de  la  Courlande,  a  cru  légaliser  son  usurpation 
par  l'acte  suivant,  qui  a  été  rédigé  par  ses  créatures  et  sous 
sa  dictée. 

«  Art.  I".  Nous  soumettons,  pour  nous  et  notre  posté- 
rité, nous  et  les  duchés  de  Courlande  et  de  Semigalle,  à 
S.  M.  I.  Catherine  II ,  impératrice  de  toutes  les  Russics, 
glorieusement  régnante,  et  à  son  sceptre  souverain. 

•  II.  Nous  savons  par  expérience  combien  le  système 
féodal  qui  nous  attachait  à  la  suzeraineté  de  la  Pologne 
était  incommode,  et  combien  il  était  contraire  à  la  pro- 
spérité générale  de  la  patrie;  nous  imitons  nos  ancêtres  de 
la  partie  de  la  Livonie  au  delà  de  la  Duna ,  qui ,  en  1561 , 
renonçant  à  la  suprématie  de  l'empereur  et  de  l'Empire, 
par  conséquent  au  système  féodal  d'alors,  et  au  gouverne- 
ment médiat  de  l'Ordre  Teutonique,  se  soumirent  immé- 
diatement à  la  Pologne.  Nous  renonçons,  pour  nous  et 
pour  notre  postérité,  au  système  féodal  quia  subsisté  jus- 
qu'ici sous  la  suprématie  polonaise,  et  au  gouvernement 
médiat  en  résultant;  nous  nous  soumettons  immédiate- 
ment à  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  à  son  sceptre  ;  nous 
lui  abandonnons,  avec  d'autant  plus  de  confiance  et  de 
respect,  la  décision  plus  particulière  de  notre  sort  à  venir, 
que,  jusqu'ici,  Sadite  Majesté  s'est  montrée  la  protectrice 
généreuse  et  la  garante  de  tous  nos  droils,  de  nos  lois,  de 
nos  coutumes,  de  nos  immunités,  de  nos  privilèges,  et  de 
nos  possessions;  elle  sera  certainement  disposée,  d'aprè* 
sa  façon  de  penser  magnanime  et  bienveillante ,  à  amélio- 
rer dans  sa  sollicitude  maternelle  le  sort  futur  d'un  pays 
qui  se  soumet  à  elle  avec  laconûance  la  plus  respectueuse 
et  la  plus  illimitée. 

•  III.  Une  députation  de  six  personnes  ira  à  Pétersbour); 
solliciter  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  l'acceptation  de 
notre  soumission,  et,  dans  le  cas  d'une  acccpiaiion  effec- 
li\e,  elle  y  prêtera  ii  S.  M,  1.  le  serment  de  fidélité  et  d'o- 
béissance. » 
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ALLEMAGNE. 


tienne,  le  15  avril.  —  La  cour  est  dans  les  plus  vives 
iiiqiiiéludes  sur  les  dispositions  trop  certaines  de  la  cour 
de  Prusse. 

—  Le  général  de  VVins  est  parti  pour  l'Italie,  où  il  va 
prendre  le  commandement  eu  chef  de  l'armée  auslro- 
(sarde. 

—  Trois  nouveaux  bataillons  partis  de  rAulricbe  anté- 
rieure se  rendent  ù  l'armée  d'Italie. 

—  Le  jubilé  ordonné  par  le  pape  pour  les  Elats  hérédi- 
taires a  commencé  le  12  de  ce  mois.  Il  sera  de  quinze  jours 
dans  les  villes,  et  de  six  semaines  duns  les  campagnes. 

—  On  fait  fabriquer  pour  100,000  norins  de  pièces  de 
6  cl  de  12  kreulzers  destinées  à  l'usage  des  armées.    * 

—  Le  colonel  Mack  vient  d'arriver  ici,  de  la  Bobëmc. 

PAYS-BAS. 

Jnvers,  te  2  floréal.  —  Les  armements  maritimes  qui 
se  font  en  Angleterre  avaient  donné  quelques  inquiétudes 
au  gouvernement  hollandais  pour  les  vaisseaux  de  guerre 
non  armés  qui  se  trouvent  dans  la  rade  du  Texel.  On  crai- 
gnait que  les  Anghns  ne  vinssent  y  mettre  le  feu;  mais 
les  précautions  qu'on  a  prises  paraissent  devoir  mettre  à 
î'abri  de  cette  tentative. 

—  Le  représentant  du  peuple  Gillet  est  retourné  au  quar- 
tier général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  après  ;ivoir 
eu,  à  Crevelt,  une  conférence  avec  le  général  en  chef  de 
l'armée  prussienne,  le  baron  de  Mollendorf, 

—  On  prend  des  mesures  pour  rétablir  le  cours  des 
postes  avec  les  Etals  du  roi  de  Prusse.  Il  est  déjà  parti  de 
Clèves  et  de  Cologne  des  malles  pour  la  Prusse. 


nÉPUBLlQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  21  floréal.  —  Dans  quels  excès  un  peu- 
ple se  précipite,  lovsqu'à  l'indigtiation  trop  naturelle 
de  voir  le  crime  impuni  se  joint  encore  un  long  ou- 
bli de  toute  morale!  Législateurs  de   la  France, 
qu'avez-vous  fait  pour  prévenir  ces   vengeances 
épouvantables ,  et  pour  ramener  les  citoyens  aux 
devoirs  de  la  société ,  à  la  confiance  dans  la  justice 
nationale?  Voilà  donc  encore  des  massacres!  voilà 
qu'une  foule  égarée  a  redonné  à  Lyon  l'exemple 
atroce  que  les  bourreaux  de  Versailles  et  de  Paris 
donnèrent  en  septembre  1792  contre  les  prisonniers 
de  la  haute  Cour  d'Orléans!  Ce  sont  les  assassins 
d'Avignon  et  d'Orange  qui  viennent  d'expier  leurs 
forlails  !  Sans  doute  ces  assassins  méritaient  la  mort, 
mais  il  fallait  qu'ils  la  reçussent  du  glaive  de  la  loi, 
non  de  la  vengeance  particulière.  Qui  me  répondra 
que  ces  exécutions  ne  se  renouvelleront  pas  sur  des 
liommes  innocents?  Qui  m'assurera  que,  parmi  les 
drigands  qui  attendaient  dans  les  caeliots  la  peine 
due  aux  buveurs  de  sang  ,  il  ne  se  trouvait  pas  un 
homme  simplement  égaré  ,  peut-être  même  pur  de 
tout  crime?  Si  pourtant  l'on  eût  poursuivi  les  au- 
teurs des  massacres  du  2  septembre  ;  si  l'on  eût  at- 
teint ceux  du  31  mai,  que  tout  le  monde  connaîl , 
désigne  et  se  lasse  de  voir  en  place  ;  si ,  en  IVappant 
les  plus  vils  scélérats  qui  aient  jamais  fait  irémir  la 
.,  nature  ,  on  eût  aussi  recherché  ,  puni  les  monstres 
qui  les  poussaient  à  tant  d'attentats  contre  l'huma- 
nité; si  lesdéccmvirs  qui  ont  tenu,  pendant  dix-huit 
mois,  leurs  bras  toujours  baignés  dans  le  sang,  n'en 
étaient  pas  quittes  pour  une  peine  trop  légère,  quel- 
ques-uns même  pour  une  honteuse  impunité,  de 
pareils  actes  de  barbarie  ne  reviendraient  pas  encore 
souiller  les  pages  de  notre  histoire  ,  déjà  trop  char- 
gée d'infamies. 
Représentants  du  peuple  français ,  qu'attendez- 


Vons  donc  pour  le  rendre  à  des  idées  plus  dignes  de 
la  liberté?  Quand  lui  donnerez-vous  des  institu- 
tions morales  et  douces?  N'est-il  pas  temps,  plus 
que  temps  d'arrêter  ce  torrent  révolutionnaire  , 
qui  n'est  pas  le  cours  de  la  révolution?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  les  ennemis  de  la  patrie  ,  qui  ont  com- 
mis en  son  nom  tant  d'horreurs  et  d'assassinats ,  ne 
cherchent  à  les  renouveler  aujourd'hui  (|ue  pour 
faire  détester  le  gouvernement  républicain  qui  n'a 
pas  encore  existé  pour  nous  ,  car  nous  n'avons  eu 
jusqu'à  présent  que  l'anachie  la  plus  cruellement 
organisée  ?  Des  lois  donc,  législateurs,  donnez-nous 
des  lois  sages,  justes,  vigoureuses ,  qui  préviennent 
les  complots  des  pervers,  qui  protègent  le  sommeil 
des  innocents.  Gardez-vous  de  plonger  dans  le  dé- 
couragement les  hommes  qui  chérissent  la  républi- 
que et  la  liberté.  Eh!  quelle  âme  serait  assez  forte 
pour  résister  au  choc  de  tant  de  viles  passions?  où 
est  l'esprit  i)ublic?  où  est,  dans  cette  ostentation  de 
grands  sentiments,  l'amour  des  hommes,  l'amour 
de  la  patrie?  De  quelque  côté  qu'on  ose  jeter  ses 
regards,  ne  voit-on  pas  partout  l'égo'isme,  l'avidité, 
le  brigandage?  Où  est  le  Curtius  qui  fermera  l'a- 
bîme en  s'y  précipitant?  Le  temps  vole,  les  maux 
s'aggravent,  la  patience  seule  de  la  classe  souftrante 
console  encore  le  cœur  du  citoyen.        Trouvé. 


VARIETES. 
Moyen  de  conservation  des  pommes  de  terre. 

Le  citoyen  Costel  vient  de  présenter,  le  27  germinal,  au 
directoire  du  Lycée  des  Arls,  un  moyen  de  conservation 
des  pommes  de  terre  entières.  Ce  raojen  est  si  simple  qu'il 
a  k'  mérite  d'être  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

On  met  de  l'eau  sur  le  leu  dans  un  vaisseau  quelconque  ; 
lors(iu'elle  est  en  pleine  ébullition,  on  y  plonge  les  pommes 
de  terre  dans  un  panier  à  claire-voie  ou  dans  un  filet  :  aus- 
sitôt qu'elles  sont  couvertes  d'eau,  au  bout  de  quatre  se- 
condes, on  enlève  le  panier  et  on  verse  les  pommes  de  terre 
sur  le  plancher.  On  soutient  le  feu;  dès  que  l'eau  recom- 
mence à  bouillir,  on  y  lait  passer  de  même  de  nouvelles 
pommes  de  terre.  On  continue  ainsi  tant  que  l'on  en  a  à  sou- 
mettre à  ce  moyen  de  conservation.  Celles  qui  ont  com- 
mencé à  germer  sont  également  bonnes  à  cette  opération. 

On  expose  ces  pommes  de  terre  au  soleil  et  à  un  grand 
courant  d'air,  pour  les  sécher  rapidement  ;  on  les  garde 
en  grenier  ou  dans  des  chambres  très-aérées,  pour  les  i)ré- 
server  de  toute  humidité;  on  les  remue  très-fréquemment 
avec  une  pelle  de  bois;  on  les  tient  toujours  bien  étalées, 
sansê»re  entassées  les  unes  sur  les  autres;  on  les  change 
souvent  de  place. 

Le  citoyen  Costel  en  a  fait  voir  hier,  16  floréal,  à  plu- 
sieurs personnes  éclairées,  qui  sont  encore  parfaitement 
saines,  tant  extérieurement  qu'intérieurement,  après  avoir 
été  soumisses  à  cette  immersion  subite  de  l'eau  bouillante, 
il  y  a  soixante  jours.  Ne  peut-on  pas,  d'après  celte  épreuve, 
espérer  que  ces  pommes  de  terre  atteindront  le  terme  de  la 
maturité  de  celles  que  l'on  plante  actuellement,  sans  se 
gûler? 

Si  cette  substance  végétale  pouvait,  en  parcourant  le 
cercle  complet  d'une  année,  se  conserver  bonne  encore  à 
être  mangée,  pour  les  hommes  comme  pour  les  bestiaux, 
de  manière  qu'il  n'y  eût  aucune  interruption  de  jouissance 
de  cet  aliment,  ce  serait  bien  le  cas  de  dire  plus  que  jamais 
que  les  pommes  de  terre  sont,  pour  les  hommes  con;me 
pour  les  animaux  domestiques,  la  plus  précieuse  de  toutes 
les  ressources. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  du  18  floréal,  sur  l'arme  de  Varlillerie. 
«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
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le.  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

.  Art.  1er.  L'arme  de  rarlillcrie  sera  composée 
ainsi  (ju'il  suit  : 

.Huitrc'îlmentsd'artillerieà  pied, huit  régiments 
d'artillerie  à  cheval ,  douze  compagnies  d'ouvriers, 
tin  corps  de  pontonniers. 

•  11.  Le  régiment  d'artillerie  et  les  compagnies 
d'ouvriers  des  colonies  seront  réunis  à  l'artillerie  de 
terre  ,  et  recevront  la  même  organisation. 

.  •  111.  Il  sera  affecté  deux  cent  vingt-quatre  offi- 
ciers à  l'inspection  et  direction  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie, tant  aux  armées  que  dans  les  places  et  colo- 
nies. 

«  IV.  II  continuera  d'être  entretenu,  à  la  suite  des 
écoles  et  des  places  ,  le  nombre  des  professeurs  de 
mathématiques,  répétiteurs,  maîtres  de  dessin, gar- 
des-magasins, artiiiciers  et  conducteurs  d'artillerie 
nécessaires  aux  besoins  du  service  de  l'artillerie. 

«  V.  Il  sera  attaché  à  chaque  arsenal  de  construc- 
tion un  nombre  déterminé  d'ouvriers  vétérans  et 
d'ouvriers  artistes. 

"  VI.  Le  service  des  batteries  des  côtes  sera  fait 
par  des  compagnies  de  canonniers,  vétérans  et  vo- 
lontaires. 

Organisation  des  régiments  d'artillerie  à  pied. 

«VII.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  pied  sera 
composé  de  vingt  compagnies  réparties  en  cinq  sec- 
tions, et  d'un  état-major. 

Composition  de  chaque  compagnie. 

«Un  capitaine  commandant,  un  second  capitaine, 
un  lieutenant  en  premier ,  deux  lieutenants  en  se- 
cond ,  un  sergent-major,  cinq  sergents,  un  caporal- 
fourrier ,  cinq  caporaux,  trente-cinq  premiers  ca- 
nonniers, quarante  seconds  canonniers,  un  tam- 
bour. 

"Total,  quatre-vingt-treize. 

«  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  cinq  escoua- 
des de  seize  hommes. 

Composition  de  l'état-major. 

«  Un  chef  de  brigade  ,  six  chefs  de  bataillon  ,  un 
quartier-maitre  trésorier,  deux  adjudants-mîijors,  un 
chirurgien-major ,  quatre  adjudants,  un  tambour- 
major,  un  caporal-tambour, huit  musiciens,  dontun 
chef;  un  chef  tailleur,  un  chef  armurier ,  un  chef 
cordonnier. 

«Total ,  vingt-sept. 

«  VIII.  Il  sera  attaché ,  à  la  suite  de  chaque  régi- 
ment, douze  capitaines  pour  le  service  des  places  et 
la  direction  des  établissements  de  l'artillerie. 

Organisation  des  régiments  d'artillerie  à  cheval. 
«  IX.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera 
composé  de  six  compagnies  et  d'un  état-major. 

Composition  de  chaque  compagnie. 

I  ,  «Un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier,  deux 
lieutenants  en  second,  un  maréchal  des  logis  en  chef, 
quatre  maréchaux  des  logis,  un  brigadier-fourrier, 
(|uatre  brigadiers  ,  trente  premiers  canonniers  , 
trente  seconds  canonniers,  deux  trompettes. 

«  Total,  quatre-vingts. 

«  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  quatre  es- 
couades de  seize  hommes  chacune. 

Composition  de  l'état  major. 

•  Un  chef  de  brigade ,  deux  chef  d'escadron  ,  un 
quartier-maître  trésorier,  un  adjudant-major  ,  un 
adjudant,  un  trompette  brigadier,  un  artiste  vétéri- 
naire, un  sellier,  un  bottier,  un  tailleur. 

•  Total,  dix. 


«  X.  Il  sera  attaché,  à  la  suite  de  chacun  de  ces 
régiments,  six  capitaines  pour  le  service  des  places. 

Organisation  des  compagnies  d'ouvriers. 

«  XI.  Le  décret  du  18  pluviôse,  qui  avait  dissons 
les  compagnies  d'ouvriers,  est  rapporté,  et  les  com- 
pagnies d'ouvriers  seront  portées  au  nombre  de 
douze,  composées  ainsi  qu'il  suit:  j 

«  Un  capitaine  commandant,  un  second  capitaine^ 
un  lieutenant  en  premier  ,  un  lieutenant  en  second, 
un  sergent  major, cinq  sergints,  un  caporal-fourrier, 
cinq  caporaux  ,  vingt  premiers  ouvriers,  vingt  se- 
conds ouvriers,  trente  apprentis,  un  tambour.        , 

«  Total,  quatre-vingt-sept. 

•  Chaque  compagnie  sera  divisée  eu  cinq  escoua- 
des de  quinze  hommes  chacune. 

Organisation  du  corps  des  pontonniers. 

«XII.  Il  sera  créé  un  corps  de  pontonniers  des- 
tiné à  la  formation  et  entretien  des  ponts  de  bateaux 
£1  construire  sur  le  Rhin  :  ce  corps  sera  composé  de 
huit  compagnies  et  d'un  état-major. 

Composition  de  chaque  compagnie. 

«Un  capitaine  commandant,  un  lieutenant,  un 
sergent-major,  deux  sergents,  un  caporal-fourrier, 
quatre  caporaux  ,  cinquante-six  pontonniers  ;  sept 
ouvriers  ,  dont  deux  mailliers  ,  trois  calfats,  un  ou- 
vrier en  bois,  un  ouvrier  en  fer ,  un  chaudronnier , 
un  tambour. 

«  Total ,  soixante-quatorze. 

«  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  quatre  es- 
couades, d'un  caporal  et  quatorze  pontonniers. 

Composition  de  l'état-major. 

•  Un  chef  de  bataillon  ,  un  quartier  maître  tréso- 
rier, un  adjudant,  un  chef  tailleur,  un  chef  cordoii' 
nier. 

•  Total ,  cinq. 

Organisation  du  service  du  matériel  de  l'artillerie. 

«  XIII.  L'inspection  et  la  direction  des  détails  for- 
mant le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  places  et  éta- 
blissements de  service  seront  confiées  à  deux  cent 
vingt-six  officiers,  savoir  : 

«  Vingt  officiers  généraux ,  qui  seront  en  outre 
chargés  de  tous  les  détails  concernant  le  personnel 
et  le  service  des  régiments  ,  dont  huit  généraux  de 
division,  douze  généraux  de  brigade; 

«  Vingt-neuf  chefs  de  brigade,  dont  vingt-sept  di- 
recteurs, un  commandant  ue  l'école  des  élèves,  un 
employé  au  comité  central; 

«  Trente-trois  chefs  de  bataillon  ,  dont  trente  et 
un  sous-lieutenants ,  un  commandant  en  second  de 
l'école  des  élèves,  un  employé  au  comité  central; 

«  Cent  quarante-quatre  capitaines  attachés  pour 
ce  genre  de  service  à  la  suite  des  régiments, 

•  Total,  deux  cent  vingt-six. 

«La  répartition  et  les  fonctions  de  ces  officiers  se- 
ront déterminées  par  les  comités  de  salut  public  et 
militaire  réunis. 

Organisation  des  employés  de  l'artillerie. 

<:  XIV.  Il  sera  attaché  à  chaque  école  d'artillerie 
un  professeur  de  mathématiques ,  un  répétiteur,  un 
maître  de  dessin,  un  artificier,  un  garde  du  parc  et 
un  conducteur  d'artillerie. 

«  XV.  Il  y  aura  à  chaque  arsenal  de  construction 
un  garde  et  un  sous-garde,  un  conducteur  d'artille- 
rie, un  chef  et  un  sous-chef  d'ouvriers  ,  dix  ouvriers 
vétérans  ,  et  deux  ou  trois  brigades  d'ouvriers  arti- 
sans, de  soixante  hommes  chacune. 

«  XVI.  Dans  chaque  place  de  guerre  il  y  aura  un 
garde-magasin  chargé  spécialement  de  la  garde  des 
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oiTots  et  munitions  d'artillerie  ;  lorsque  le  service 
l'exigera,  il  pourra  lui  être  donné  des  aides. 
,      .  XVll.  Il  sera  attaché  à  chaque  manufacture  d'ar- 
[  mes,  forge  et  fonderie,  le  nombre  de  contrôleurs 
!  et  réviseurs  nécessaire  au  servicejil  sera  déterminé 
par  le  comité  de  salut  public. 
i      «  XVIII.  Le  service  du  matériel,  aux  armées,  sera 
fait  au  moyen  des  gardes  ,  sous-gardes,  artificiers, 
[  chefs  d'ouvriers  et  conducteurs  d'artillerie,  à  raison 
d'un  par  cent  cinquante  chevaux;  le  nombre  en  sera 
,  augmenté  par  le  comité  de  salut  public,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

«  XIX.  Il  sera  formé  ,  pendant  la  guerre  ,  un  ba- 
taillon de  cinq  cents  canonniers  volontaires  dans 
chaque  école,  duquel  seront  tirés  les  canonniers  , 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  destinés  à  compléter  les  ré- 
giments employées  aux  armées.  Ils  y  recevront  l'in- 
struction nécessaire  par  des  ofliciers  et  sous-offi- 
ciers pris,  soit  dans  les  régiments,  soit  dans  les 
directions.  Le  comité  de  salut  public  ou  conseil  exé- 
cutif en  réglera  le  nombre  et  en  fera  le  choix. 

Avancement. 

.  XX.  L'avancement,  du  grade  de  canonnier  et 
ouvrier  de  la  dernièi'e  classe,  jusqu'à  celui  de  ser- 
gent-major et  d'adjudant,  aura  lieu  d'après  les  lois 
précédemment  décrétées  sur  l'avancement  de  l'ar- 
tillerie. 

«  XXI.  Les  places  de  lieutenant  en  second  vacan- 
tes seront  données  alternativement  à  un  sergent- 
major  ou  sergent,  d'après  les  formes  usitées,  et  à  un 
élève  ;  de  manière  que,  sur  trois  places  vacantes,  il 
en  soit  donné  une  au  sergent,  et  les  deux  autres  aux 
élèves. 

"  XXII.  Les  lieutenants  rouleront  par  ancienneté, 
dans  leur  régiment ,  pour  parvenir  au  grade  de  ca- 
pitaine à  la  suite  ;  dans  les  compagnies  d'ouvriers , 
les  lieutenants  en  second  parviendront ,  par  ancien- 
neté dans  leur  compagnie  ,  au  grade  de  lieutenant 
en  premier  de  la  compagnie;  mais  ils  rouleront  par 
ancienneté  sur  les  douze  compagnies  pour  parvenir 
an  grade  de  capitaine  en  second ,  et  ensuite  de  capi- 
taine commandant. 

«XXIII.  Les  capitaines  à  la  suite  des  régiments 
deviendront,  par  ancienneté  dans  leur  régiment,  ca- 
pitaines en  second ,  et  successivement  capitaines 
commandants. 

«XXIV.  Les  capitaines  rouleront  sur  la  totalité  du 
corps  pour  parvenir  au  grade  de  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron. 

«  Les  deux  tiers  des  places  vacantes  seront  don- 
nées à  l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix. 

«  XXV.  Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  rou- 
leront également  sur  la  totalité  du  corps,  pour  par- 
venir aux  places  de  chef  de  brigade  ;  les  deux  tiers  à 
l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix. 

«  XXVI.  Les  places  de  directeur  ou  sous-directeur 
des  arsenaux  de  construction  seront  données  de 
préférence  aux  officiers  sortis  des  compagnies  d'ou- 
vriers. 

«  XXVII.  Les  grades  de  général  de  division  et  de 
général  de  brigade  seront  tous  donnés  au  choix. 

«  XXVIII.  Tous  les  choix  seront  faits  par  le  corps 
léj;islatif,  sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut 
public  on  conseil  exécutif;  mais  nul  officier  n'en  sera 
.susceptible  qu'après  avoir  servi  deux  ans  dans  le 
grade  inférieur  ,  si  ce  n'est  pour  des  actions  d'éclat 
ou  services  importants  rendus  aux  armées. 

«  XXIX.  Dans  le  corps  de  pontonniers ,  l'avance- 
ment aura  lieu  jusqu'au  grade  de  lieutenant,  d'après 
les  mêmes  principes  que  dans  l'artillerie. 

•  XXX.  Les  lieutenants  seront  tous  tires  des  ser- 


gents, et  parviendront,  par  ancienneté  dans  leurs 
corps,  au  grade  de  capitaine. 

•  XXXI. Le  grade  de  chef  de  bataillon  sera  donné, 
au  choix,  parmi  les  capitaines  du  corps  de  ponton- 
niers. 

.  Le  chef  de  bataillon  roulera  avec  ceux  de  l'ar- 
tillerie pour  son  avancement  ultérieur. 

a  XXXII.  Les  officiers  qui,  quoique  faisant  partie 
de  l'arme  de  l'artillerie,  servent  dans  les  autres  trou- 
pes de  la  république ,  seront  tenus,  aussitôt  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  d'opter  entre  le  grade 
supérieur  qu'ils  excercent  et  celui  qu'ils  ont  conservé 
dans  le  corps  de  l'artillerie. 

•  XXXI II.  Les  officiers  du  régiment  d'artillerie  et 
compagnies  d'ouvriers  des  colonies  prendront,  dans 
le  corps  ,  le  rang  que  leur  donne  le  grade  dont  ils 
sont  pourvus. 

«  XXXIV.  Le  service  de  l'artillerie,  dans  l'inté- 
rieur, embrasse  tous  les  détails  relatifs  à  ce  service, 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  écoles  d'artillerie,  l'école  des  élèves,  les  di- 
rections. 

(Ce  service  comprend  la  surveillance  des  maga- 
sins, salles  d'armes,  et  tous  les  objets  relatifs  à  la  dé- 
fense des  places,  des  côtes  et  des  colonies.  ) 

o  Les  arsenaux  et  ateliers  particuliers  ,  les  fonde- 
ries tant  en  bronze  qu'eu  fer,  les  manufactures  d'ar- 
mes ,  les  forges  employées  au  service  de  l'artillerie, 
les  moulins  à  poudre. 

"  XXXV.  Les  officiers  d'artillerie  seront  exclusi- 
vement chargés  de  la  surveillance  de  ces  établisse- 
ments et  des  é|)reuves  nécessaires  pour  constater  la 
qualité  des  munitions  qui  en  sortiront;  les  procès- 
verbaux  de  réception  seront  faits  par  les  commissai- 
res des  guerres,  dans  les  formes  décrétées. 

Ecoles  d'artillerie. 

•  XXXVI.  Le  nombre  des  écoles  d'artillerie  sera 
porté  à  huit  :  elles  seront  commandées  par  un  géné- 
ral de  brigade  ,  auquel  ressortiront  tous  les  détails 
du  service  de  l'artillerie  de  son  arrondissement,  tant 
pour  le  personnel  que  pour  le  matériel. 

«  La  huitième  école  sera  établie  à  Toulouse  ;  les 
sept  autres  écoles  resteront  dans  les  villes  où  elles 
se  trouvent  aujourd'hui  placées  ,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  de  salut  public  ou  le  conseil  exécutif  ait  fait 
agréer  par  la  Convention  nationale  les  changements 
qu'il  croirait  à  cet  égard  d'un  plus  grand  intérêt 
pour  le  service. 

Ecole  des  élèves. 

«  XXXVII.  L'école  des  élèves  sera  établie  à  Ch3- 
lons-sur  Marne. 

«  XXX VIII.  Le  nombre  des  élèves  sera  porté  à 
cinquante  :  ils  ne  pourront  être  reçus  lieutenants  en 
second  dans  l'artillerie  qu'au  concours,  et  d'après 
les  certificats  de  leurs  chefs  qui  constateront  leurs 
qualités  morales  et  physiques  ainsi  que  leur  civisme. 

«  XXXIX.  Les  fonds  annuels  de  l'école  pour  l'in- 
struction ,  tant  théorique  que  pratique,  seront  de 
12,000  liv. 

«XL.  Il  y  aura  vingt-sept  directions  d'artillerie, 
dont  trois  aux  colonies;  chacune  sera  sous  les  ordres 
d'un  chef  de  brigade  directeur  et  d'un  ou  deux  chefs 
de  bataillon  sous-directeurs;  il  y  sera  joint  le  nom- 
bre de  capitaines  nécessaire  aux  besoins  du  service. 

«  XLl.  Le  service  de  la  direction  embrassera  la 
défense  des  places,  celle  des  côtes  renfermées  dans 
la  direction,  ainsi  que  tous  les  détails  relatifs  au  ma- 
tériel de  l'artillerie. 

«XLII.  Les  régiments  d'artillerie  seront  chargés 
de  la  défense  des  places  :  celle  des  côtes  s'effectuera 
au  moyen  d'une  levée  de  quatorze  mille  canonniers 
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volontaires  ,  repartis  dans  les  forts  et  batteries  des 
côtes  ,  tant  de  l'Océan  que  de  la  Méditerranée  ;  les 
canonniers  seront  formés  en  compagnies  et  en  es- 
couades, et  auront  pour  instructeurs  des  canonniers 
des  régiments;  ils  seront  aux  ordres  des  directeurs 
d'artillerie. 

Arsenaxtx  de  construction  et  ateliers  particuliers. 

•  \L11I.  Le  directeur  de  l'artillerie  de  la  place  le 
sera  aussi  de  l'arsenal  de  construction  ;  il  aura  à  ses 
ordres  les  compagnies  d'ouvriers  qui  y  sont  déta- 
chées; mais  ces  compagnies  devant  être,  pendant  la 
guerre,  employées  aux  armées,  il  n'en  restera  que 
des  dépôts  dans  les  arsenaux  ,  dont  les  ouvriers  ser- 
viront d'instructeurs. 

-  XLIV.  Les  travaux  des  arsenaux  de  construc- 
tion seront  faits  par  trente-deux  brigades  d'ouvriers 
artistes,  de  soixante  hommes  chacune  :  elles  seront 
divisées  par  escouades  de  quatorze  ouvriers  de  dif- 
férents métiers  et  d'un  chef  d'atelier  :  ces  brigades 
seront  levées  parmi  les  ouvriers  actuellement  em- 
ployés, à  Paris,  aux  constructions  de  l'artillerie,  et 
envoyées  dans  les  différents  arsenaux  de  construc- 
tion. 

Fonderies,  forges  et  manufactures  d'armes. 

'  XLV.  Les  fonderies  tant  en  bronze  qu'en  fer,  les 
forges  et  les  manufactures  d'armes,  seront  sous  la 
surveillance  du  directeur  de  l'artillerie,  qui  y  déta- 
chera les  ofliciers  nécessaires  pour  les  diriger. 

-XLVl.  Tous  les  ouvrages  énoncés  en  l'article 
précédent  seront  donnés  à  l'entreprise  par  établis- 
sement, et  les  fonctions  des  officiers  d'artillerie,  à 
cet  égard,  se  borneront  à  s'assurer  de  la  bonne  qua- 
lité des  matières  et  de  la  fabrication,  ainsi  qu'à  la 
constater  par  les  épreuves  ordonnées  par  la  loi. 

Moulins  à  poudre. 

•  XLVII.  Les  fonctions  de  directeur  de  l'artillerie, 
dans  l'arrondissement  duquel  seront  situés  les  mou- 
lins à  poudre,  se  borneront  à  en  constater  la  bonne 
qualité  par  les  épreuves  ordonnées  par  la  loi. 

Organisation  du  service  de  Vartillerie  aux  armées. 

•  XLVIII.  Les  officiers  nécessaires  à  la  direction 
du  matériel  de  l'artillerie  aux  armées  seront  tirés, 
soit  des  régiments,  soit  des  directions  :  le  nombre 
des  officiers  de  chaque  grade,  par  armée,  sera  dé- 
terminé par  le  comité  de  salut  public  ou  conseil 
exécutif,  en  raison  de  la  force  des  différentes  armées. 

•  XLIX.  Le  commandement  en  chef  de  l'artillerie, 
dans  chaque  armée,  sera  donné  à  un  officier  géné- 
ral de  ce  corps  ;  il  aura  seul  le  droit  de  tirer  des  mu- 
nitions de  guerre  des  magasins  de  la  république  si- 
tués dans4'arrondissemenl  de  l'armée. 

«  L.  Le  service  de  l'artillerie  aux  armées  sera  fait 
par  les  régiments  d'artillerie,  tant  à  pied  qu'à  che- 
val, et  les  compagnies  d'ouvriers. 

•  LI.  H  n'y  aura  plus  qu'une  pièce  de  4  par  ba- 
taillon. En  conséquence,  il  sera  attaché  à  chaque 
compagnie  de  canonniers  à  pied  trente  canonniers 
volontaires  pour  suppléer  aux  besoins  du  service; 
les  autres  canonniers  volontaires  rentreront  à  leur 
bataillon,  ou  seront  détachés  pour  la  défense  des 
places. 

«  LU.  Il  sera  attaché  au  service  du  parc  une  bri- 
gade ou  deux  d'ouvriers  artistes,  pour  suppléer  aux 
compagnies  d'ouvriers. 

«  LUI.  Les  compagnies  de  pontonniers  seront  at- 
tachées au  parc  et  subordonnées  aux  officiers  d'ou- 
vriers et  au  directeur  du  parc. 

Traitements. 

•  LIV.  H  y  aura,  dans  chaque  régiment  et  com- 


pagnie d'ouvriers,  deux  classes  d'appointements  de 
lieutenant,  auxquelles  on  parviendra  par  rang  d'an- 
cienneté datis  le  régiment  ou  la  compagnie. 

•  LV.  Dans  les  régiments  d'artillerie  à  pied  il  y 
aura  trois  classes  de  capitaines:  capitaine  comman- 
dant, capitaine  en  second  et  capitaine  à  la  suite. 

•  LVl.  Dans  les  régiments  d'artillerie  à  cheval,  il 
n'y  aura  que  deux  classes  de  capitaines  :  capitaine 
commandant  et  capitaine  à  la  suite. 

«  LVll.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  il  y  aura 
également  deux  classes  ;  capitaine  commandant  et 
commandant  en  second. 

«  LVIll.  On  parviendra,  par  ancienneté  dans  le  ré- 
giment, d'une  classe  d'appointemetitsà  l'autre;  dans 
les  ouvriers,  on  roulera  sur  les  douze  compagnies. 

•  LIX.  Il  n'y  aura  dans  les  régiments  qu'une  classe 
de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  et  une  de  chef  de 
brigade. 

•  LX.  Il  n'y  aura  également  qu'une  classe  de  chef 
de  bataillon,  et  une  de  chef  de  brigade  pour  ceux 
attachés  au  service  des  places. 

«  LXI.  Les  officiers  généraux  jouiront  du  traite- 
ment attribué  à  ceux  de  la  ligne. 

•  LXII.  Les  employés  de  l'artillerie  seront  payés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret  : 
le  comité  de  salut  public  ou  conseil  exécutif  déter- 
minera le  nombre  d'employés  de  chaque  classe  à  af- 
fecter aux  différents  établissements  de  l'artillerie. 

•  LXUI.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  dé- 
cret courroiit  à  compter  du  l^r  floréal  prochain, 
époque  fixée  pour  la  nouvelle  organisation  de  l'ar- 
tillerie. 

•  LXIV.  Si,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  quelques 
officiers  éprouvaient  une  réduction  sur  leur  traite- 
ment actuel,  ils  seront  payés  de  la  différence,  par 
forme  de  supplément,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  par- 
venus à  un  grade  supérieur. 

Indemnité  pour  frais  de  bureau  et  tournée. 

•  LXV.  Les  officiers  de  tous  grades  seront  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  bureau  et  de  tournée  auxquels 
ils  pourront  être  assujettis  pour  leur  service  :  le  mode 
de  payement  de  ces  frais  sera  déterminé  par  le  règle- 
ment qui  sera  rendu  incessamment  à  cet  effet  par 
le  comité  de  salut  public. 

Réunion  du  matériel  de  Vartillerie  au  personnel. 

•  LXVI.  Les  détails  relatifs  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie, attribués  à  la  commission  des  armes,  pou- 
dres et  salpêtres,  seront  réunis,  au  1er  prairial  pro- 
chain, à  celle  du  mouvement  des  arméesde  terre,  qui 
rassemblera  par  ce  moyen  le  personnel  et  le  maté- 
riel de  l'artillerie.  Il  sera  à  cet  effet  nommé  un  com- 
missaire de  plus  à  cette  commission,  qui  sera  char 
gée  de  présenter  au  comité  de  salut  public  un  plan 
général  d'organisation  du  service  de  l'artillerie,  tant 
pour  le  matériel  que  pour  le  personnel. 

Comité  central  de  Paris. 

•  LXVII.  Les  officiers  généraux  de  l'artillerie  se 
réuniront  tous  les  ans  à  Paris,  au  l^r  frimaire,  pour 
présenter  à  la  commission  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre  les  résultats  de  leurs  opérations  pon- 
dant la  campagne,  ainsi  que  leurs  idées  sur  les  dis- 
positions à  faire  pour  la  campagne  suivante.  Ce 
travail  sera  rédigé  par  un  comité  séant  à  Paris,  et 
composé  d'un  général  de  division,  d'un  général  de 
brigade,  d'un  chef  de  brigade  et  de  deux  chefs  de  ba- 
taillon, au  choix  du  comité  de  salut  public  ou  con- 
seil exécutif. 

Le  comité  de  salut  public  chargé  de  la  formation. 

•  LXVIil.  Le  comité  de  salut  public  ou  conseil 
exécutif  sera  chargé  de  la  lormation  du  corps  de 
l'artillerie,  d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé- 
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crel.  11  est  aiitorisë  à  faire  remplacer  tons  ceux  des 
officiers  d'artillerie,  de  quelque  grade  que  ce  soit, 
qui,  à  l'époque  du  1er  février  1793  (vieux  style),  ne 
faisaient  pas  partie  de  cette  arme.  Il  prononcera  dé- 
finitivement sur  les  discussions  de  rang  qui  pour- 
raient s'élever,  et  enlin  déterminera  toutes  les  mesu- 
res d'exécution  du  présentdécrel,  par  une  instruction 
particulière  qui  réglera  tous  les  détails  du  service. 

«  LXIX.  Ceux  des  ofliciers,  autres  que  les  ofliciers 
généraux,  qui  par  l'effet  de  la  présente  loi  se  trou- 
veraient sans  emploi  dans  l'arme  de  l'artillerie,  con- 
tinueront cependant  toujours  de  faire  partie  de  cette 
arme,  et  de  servir  dans  leur  grade  à  la  suite  des  ré- 
giments ou  de  tel  établissement  que  ce  soit,  en  at- 
tendant leur  remplacement,  qui  aura  lieu  à  mesure 
de  la  vacance  des  emplois;  ne  sont  point  compris 
dans  ces  dispositions  ceux  des  ofliciers  d'artillerie 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

•  LXX.  La  commission  de  rorganisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  est  tenue,  sous  sa 
responsabilité,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  d'en  faire  parvenir  des  exemplai- 
res aux  généraux  en  chef,  aux  états-majors  des  ar- 
mées, aux  généraux  commandant  l'artillerie,  direc- 
teurs, sous-directeurs,  conseils  d'administration  des 
régi njents  d'artillerie,  écoles  d'artillerie,  compagnies 
d'ouvriers  et  pontonniers,  et  commissaires  des  guer- 
res, pour  que  son  exécution  ne  souffre  aucun  délai. 

«  Les  ofliciers  généraux  commandant  l'artillerie, 
en  leur  absence  les  directeurs  ou  sous-directenrs 
d'artillerie,  rendront  compte  tous  les  mois,  à  partir 
de  la  réception  de  ladite  loi,  à  la  commission  de  l'or- 
ganisation et  du  mouvement,  de  son  exécution  dans 
tous  les  corps  qui  composent  l'arme  de  l'artillerie; 
et  la  commission  rendra  exactement,  et  aux  mêmes 
époques,  un  pareil  compte  au  comité  de  salut  pid)lic 
ou  conseil  exécutif,  afin  que  le  comité  ou  conseil exé' 
cutif  soit  exactement  informé  de  la  situation  des  corps 
de  ladite  arme.  « 

SÉANCE   PU   19   FLOP.ÉAL. 
Présidence  de  Vernier, 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Au  quartier  gênerai,  à  Jean-de-Luz ,  le  9  florénl , 
l'an  5*  de  la  république  française,  une  et  indivisiMc, 
•  Aussitôt  que  lerapport  et  le  décret  du  27  germiiKil, 
qui  désavoue  les  alrocilés  commises  dans  le  pays  conquis 
sur  lesE'^pagnîils,  m'a  été  connu,  je  me  suis  empressé  de 
le  faire  parvenir  ii  la  nouvelle  adminislralioii  supérieuie 
(le  Guipuscoa,  avi'C  invilaiion  de  le  faire  traduire  en  lan- 
gue espagnole  el  de  le  publier  dans  toute  la  province. 

»  Les  nouvraux  administrateurs,  élus  par  leurs conci- 
lojens, jouissent  derenlière  conliance  du  pays.  La  Con- 
vention nationale  peut  regarder  les  sentiments  qu'ils  cx- 
primeut  dans  la  lettre  ci  jointe  comme  ceux  de  tous  les 
liabitants  du  pays  conquis. 

«  Signé  Chaudbon-Roisseau.  » 
L'administration  supérieure  de  Guipuscoa  au  re- 
présentant du  peuple  Chaudron-Rousseau. 

Saint-Sébastien,  le  8  floréal,  l'an  3e  de  la 
république,  une  et  indivisible. 
«  Citoyen  représeniant,  nous  avons  reçu  copie  du  dé- 
cret cl  du  rapport  fait  à  la  Convention  nationale.  Llle 
désapprouve  les  cruautés  commises  dans  ces  contiécs. 
C'rst  un  nouvel  linnimuge  qu'elle  rend  à  l'innocence  op- 
primée; c'est  un  bienfait  qui  attache  à  la  république,  par 
les  liens  de  la  rpconnaissance ,  des  hommes  nés  avec  les 
senlimcnls  de  l'égalilè  et  de  la  iibcrlé,  qui  s'enorgueillis- 
seul  (1  cire  TrCres  des  itommes  qui  les  pos»i.deDt, 


»  Nous  nous  occupons  5  le  faire  traduire,  pour  l'en- 
voyer de  suite  ù  l'impression.  Le  jour  de  cette  publication 
sera  un  jour  de  félicité  pour  le  Guipuscoa,  dont  les  cris 
seront  désormais,  avec  celui  des  véritables  amis  de  la  jus- 
lice  et  de  l'humanité,  celui  de  vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale  ! 

CI  Elle  renouvela,  le  12  germinal,,  son  serment  de  res- 
ter fidèle  à  son  poste.  Elle  dépo?a  ce  serment  entre  les 
mains  du  peuple  souverain.  Recevez  celui  que  nous  fai- 
sons entre  les  vôtres,  de  préférer  la  mort  à  la  faiblesse  de 
consentir  jamais  à  la  violation  de  la  loi  :  ce  sentiment  est 
né  dans  nos  cœurs  ;  il  est  riiominage  le  plus  agréable  que 
nous  puissions  lui  offrir.         {Suivent  les  signatures.  ) 

—  Une  députation  des  ouvriers  et  employés  de 
l'arsenal  de  Meiilan  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  :  Représentants,  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  l'arsenal  deMeulan  viennent  apporter  dans 
votre  sein  les  témoignages  de  leur  reconnaissance 
pour  les  mesures  bienfaisantes  que  votre  comité  de 
salut  public  a  prises  pour  assurer  leur  subsistance. 
Ils  souffriront  sans  regret  toutes  les  privations,  si  la 
patience  républicaine  peut  acquérir  a  notre  goiivcF^;'' 
nemcnl  la  conliance  qu'il  a  droit  de  réclamer.  *' 

Les  malveillants  sont  d'intelligence  sur  tous  les 
points  de  la  réptibliqiie,  les  uns  en  empêchant  l'ar- 
rivage des  subsistances,  les  autres  en  fabriquant  du 
mauvais  pain  el  faisant  des  spéculations  criminelles 
sur  les  souffrances  des  bons  citoyens. 

Oui,  nous  qtii  péririons  avec  la  liberté,  nous  avons 
acquis  le  droit  de  vous  dire  que,  sous  nos  yeux,  ceux 
qui  se  rangeaient  sous  les  drapeaux  du  terrorisme 
lorsqu'il  régnait,  qui  étaient  les  esclaves  effrontés 
des  rois  lorsqu'ils  existaient,  s'érigent  en  ce  moment 
en  accusateurs  des  crimes  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables.  Ils  mettent  à  prolit  l'opinion  et  les  lois 
qui  furent  créées  pour  les  atteindre.  . 

Les  représentants  que  vous  avez  successivement 
envoyés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ont 
accordé  toute  leur  affection  à  un  établissement  utile. 
Celui  qui  leur  a  succédé  marche  sur  leurs  traces.  Eh 
bien  ,  vous  apprendrez  par  eux  combien  peuvent 
vous  être  utiles  les  vérités  qui  vous  sont  annoncées 
par  les  ouvriers  qui  vous  parlent;  combien  voire 
attention  est  nécessaire  sur  le  département  qui  vous 
environne.  Vous  apprendrez  par  eux  que  la  tyran- 
nie des  agitateurs  déguisés  sous  tous  les  aspects  cher- 
che à  anéantir  cet  établissement,  qui  se  glorifie  de 
l'honneur  de  la  persécution.  Levez-vous,  pères  de  la 
patrie,  dans  le  poste  que  vous  occupez,  et  conservez 
par  la  fermeté  le  gouvernement  que  vous  avez  fondé 
par  la  justice. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Bourg  (  dé- 
partement de  l'Ain  )  adressent  à  la  Convrtition  une 
nouvelle  dénonciation  contre  les  députés  Albittc  et 
Javoqiies. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  aux  comités. 

—  Plusieurs  membres  invoquent  l'ordre  dii  jour, 
la  discussion  sur  rorganisntion  du  gonvcrnenient. 

Vernier  et  Thibault  réclament  la  priorité  pour  la 
discussion  du  i)lan  de  finances. 

TniBACLT  :  Rien  ti'est  pins  instant  que  de  s'occu- 
per des  finances.  Quel  (jii'il  soit,  le  gouvernement 
marche  ;  mais  si  vous  ne  prenez  aucune  détermina-i 
tion  sur  les  finances,  toute  organisation  de  gouver- 
nement devient  inutile. 

Bréaiîd  :  .le  pense,  au  contraire,  que  nous  ne  fe- 
rons rien  de  bon  en  finances  tant  (|i!e  nous  n'aurons 
pas  de  gouvernement.  Thibault  dit  que  le  gouver- 
nement marche;  moi-,  je  dis  ((ii'il  se  traîne.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  la  discussion  sur  le  gouver- 
nement. .     . 

La  Conventipft  décrète  que  les  pétitionnaires  ne 
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seront  entendus  que  quintidi,  et  qu'elle  ouvrira  de 
suite  la  diseussiou  sur  le  gouvernement. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre,  tendant  à  développer  l'opinion 
que  j'ai  présentée  hier.  Il  est  bon  de  déclarer  aux  ci- 
toyens qui  nous  entendent,  au  peuple  français,  à 
l'Europe,  enfin  à  l'univers  entier,  que  toute  opéra- 
tion de  finances  qui  tendrait  à  altérer  la  valeur  don- 
née à  notre  assignat  est  inutile,  puisque  la  répu- 
blique possède  en  domaines  nationaux  une  valeur 
effective  dé  15  milliards,  sur  le  pit^d  d'une  estima- 
tion faite  en  1790  et  1791,  c'est-à-dire  avant  que  la 
multiplicité  de  ce  signe  monétaire  eût  secondé  la 
malveillance  au  point  de  parvenir  à  le  discréditer; 
puisque  l'arpent  des  forêts  nationales  n'est  évalué, 
dans  le  rapport  de  JohHunot,  iju'au  prix  modique  de 
400  livres,  tandis  qu'il  faudrait  le  calculer  sur  le  pied 
de  4,000  livres.  On  sent  qu'avec  de  pareilles  res- 
sources la  malveillance  sera  forcée  de  renoncer  à  la 
contre-révolution  qu'elle  veut  opérer  par  les  finan- 
ces. Attachez-vous  donc  à  trouver  un  bon  plan  de 
finances,  et  je  nie  propose  de  vous  en  soumettre  un 
qui,  fondé  sur  l'immensité  de  vos  ressources,  sau- 
vera la  république  et  la  liberté,  que  vous  assurerez 
infailliblement  en  décrétant  un  bon  plan  de  finances, 

—  Rouzet  obtient  la  parole  sur  le  plan  de  finan- 
ces, et  combat  plusieurs  articles  du  projet  du  comité. 

L'article  qui  légalise  l'échange  du. numéraire  con- 
tre l'assignat  à  un  cours  réglé  consacrerait  l'infâme 
métier  de  l'agiotage  et  l'alimenterait. 

Les  cédules  hypothécaires  ne  seraient  que  du  pa- 
pier substitué  à  du  papier.  La  banque  destinée  à 
émettre  ce  papier  ne  servirait  qu'à  enrichir  la  poi- 
gnée d'intrigants  qui  chercheraient  à  s'y  placer. 

Rouzet  appuie  le  projet  de  l'impôt  en  nature;  et, 
pour  assurer  la  perception  de  cet  impôt,  il  propose 
de  décréter  que  les  comités  examineront  la  question 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  mettre  en  ré- 
serve et  de  ne  pas  vendre  une  partie  des  domaines 
nationaux,  afin  d'en  percevoir  les  productions  en 
nature. 

Charlier  :  .l'observe  que  rien  ne  peut  atténuer  le 
crédit  des  assignats  comme  de  telles  propositions; 
je  demande  le  renvoi,  au  comité  des  finances,  des 
discussions  de  cette  nature.  Le  comité  seul  peut  en- 
suite présenter  le  résultat  de  son  examen. 

CoLPPÉ  (des  Côtes-du-Nord)  :  Je  demande  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  sur  la  proposition  de  Rouzet. 
Toute  proposition  relative  aux  biens  nationaux,  aux 
assignats,  qui  élève  des  doutes,  qui  laisse  du  louche 
sur  la  nature,  la  quantité,  la  sûreté  de  l'hypothèque, 
est  une  proposition  dangereuse,  un  aliment  à  l'agio- 
tage. Je  demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

La  proposition  de  Couppé  est  adoptée  à  l'unani- 
mité. 

Charlier  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Il  me  semble  impossible  de  laisser  subsister 
(kuisla  république  deux  valeurs  représentatives  nu- 
mériques qui  ne  cesseront  de  lutter  l'une  contre  l'au- 
tre. Vous  avez  décrété  que  l'or  et  l'argent  étaient 
marchandises  ;  mais  vous  ne  devez  pas  souffrir  que 
les  matières  d'or  et  d'argent  aient  d'ubord  la  qualité 
de  marchandise  et  en  même  temps  une  valeur  numé- 
rique. En  soufirant  ces  deux  valeurs  existant  en  même 
temps,  vous  permettrez  à  l'étranger  de  pomper  tout 
votre  numéraire.  Je  demande  qu'on  aborde  franche- 
ment la  question  de  savoir  si  nous  avons  besoin  de 
numéraire  métallique.  Je  sais  que,  pour  nos  ('chan- 
ges, nous  avons  besoin  de  n.otières  d'or  et  d'argent  ; 
mais  il  ne  m'est  pas  prouvé  que  les  signes  métalli- 
ques soient  nécessaires.  Notre  valeur  représentative 
doit  être  l'assignat  républicain  :  les  valeurs  en  or  et 


argent  ne  doivent  point  être  admises  parmi  les  si"  -' 

gnes  monétaires. 

Je  demande  en  second  lieu  le  renvoi  au  comité  de 
celte  question  :  En  admettant  l'impôt  en  nature,  ne 
peut-on  pas  éviter  les  inconvénients  de  la  perception, 
en  obligeant  les  contribuables  a  verser  au  chef-lien 
de  uistrict  une  quantité  de  grains  équivalente  aux 
impôts  payés  en  1789? 

Yermer  :  Il  est  aisé  de  répondre  à  Charlier.  Les 
assignats  sont  la  monnaie  républicaine  ;  nul  doute 
à  cet  égard.  Mais,  pour  les  échanges,  pour  les  trans- 
actions  avec  l'étranger,  l'or  et  l'argent  conservant 
leur  signe  numérique  sont  nécessaires.  Le  lingot  peut 
être  employé  pour  les  grandes  opérations  ;  mais  tous 
les  objets  d'échange  entraînant  des  fractions,  et  ces 
fractions  se  trouvant  dans  la  monnaie  métallique,  il 
est  indispensable  de  se  servir  de  ces  matières,  comme 
tous  les  peuples  voisins. 

La  proposition  de  Charlier  n'a  pas  de  suite. 

Ricord  présente  un  plan  général,  après  lequel  il 
propose  un  projet  de  décret  dont  voici  les  principales 
dispositions: 

Art.  1er.  La  contribution  foncière,  à  dater  dii- 
ler  vendémiaire  dernier,  est  réduite  aux  neufdixiè-- 
mes  de  sa  quotité. 

II.  Cette  contribution  se  percevra  par  le  pavement 
de  l'intérêt  à  3  pour  100  de  capital,  formé  du  dixième 
de  toutes  les  propriétés  de  la  république,  sur  le  pied 
de  leur  valeur  en  1790,  lequel  ne  pourra  être  moin- 
dre que  trente  fois  le  montant  de  l'imposition  fon- 
cière actuelle. 

III.  Les  déclarations  seront  faites  dans  l'espace 
d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

IV.  Tout  propriétaire  dont  la  déclaration  se  trou- 
vera fausse  sera  soumis,  au  profit  de  la  république,  ' 
à  la  confiscation  de  l'excédant  des  dix  dixièmes  par 
lui  déclarés  ;  les  poursuites  seront  faites,  par  l'agent 
national  du  district,  devant  l'administration  du  dis- 
trict le  plus  voisin,  qui  prononcera  la  confiscation. 

V.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  limposition  foncière  actuelle  en  tiendra  lieu, 
sans  préjudice  des  droits  de  la  république,  dans  le 
cas  oîi  elle  se  trouverait  lésée. 

VI.  Tout  contribuable  qui  aurait  des  réclamations 
à  faire  pour  cause  de  surtaxe  dans  son  imposition 
de  1791)  est  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  fixé  pour 
les  déclarations. 

VII.  Ces  réclamations  ne  seront  jugées  qu'après 
l'établissement  des  contrats  territoriaux.  Les  admi- 
nistrations de  district  prononceront  sur  leur  légiti- 
mité ;  lorsqu'ils  les  jugeront  valables,  ils  dresseront 
l'état  des  sommes  qui  auront  été  payées;  il  feront 
passer  cet  état  à  radministration  de' département, 
qui,  après  avoir  donné  son  avis,  les  enverra  au  co-_ 
mité  des  finances,  pour  en  ordonner  le  payement  en 
contrats  territoriaux,  ou  en  déduction  dé  l'arriéré 
des  impositions  des  réclamants,  qui,  dans  le  cas 
dune  fausse  déclaration,  seront  poursuivis  confor- 
mément à  l'article  IV  du  présent  décret. 

VIII.  Le  propriétaire  ne  sera  point  admis  au  pave-, 
ment  du  dixième  formant  son  principal,  mais  seule- 
ment tenu  d'en  payer  l'intérêt  à  3  pour  100. 

—  Haussmann  présente  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  dispositions  principales  : 

Il  sera  fabriqué  pour  3  milliards  de  nouveaux  as- 
signats. Après  cette  fabrication,  les  poinçons  et  ma- 
trices seront  bri«és;  il  ne  pourra  plus  en  être  émis 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  assignats  républicains  de  5  liv.  et  au-dessous 

auront  seuls  un  cours  de  monnaie  forcé,  avec  ceux 

nouvellementémis.  Les  autres  perdront  dans  lecom- 

,  nicrce  les  trois  quarts  de  leur  valeur  numérique,  ou 


416 


ne  seront  admis  pour  les  trois  quarts  de  leur  valeur 
actuelle  qu'en  payement  de  biens  nationaux,  des  im- 
positions, et  des  loteries  qui  seront  ouvertes  jusqu'à 
concurrence  de  5  milliards. 

La  Convention  de'crète  l'impression  de  toutes  les 
opinions  émises  sur  cette  matière. 

Les  comités  de  finances,  de  commerce  et  d'agri- 
culture sont  convoques  pour  le  soir,  à  l'effet  d'exa- 
miner le  plan  proposé  par  Dubois-Crancc.  Ce  repré- 
sentant annonce  qu'il  se  trouvera  à  cette  réunion, 
et  soumettra  les  moyens  d'exécution  de  son  plan. 

Tr.EiLHARD.  au  nom  du  comité  de  sahit  public  :Les 
représenlanlsen  mission  dans  les  départements  don- 
nent souvent  des  mandats  sur  le  trcsor  et  les  caisses 
nationales,  pour  des  objets  utiles  au  premier  aperçu 
mais  qui  contrarient  l'ensemble  des  opérations  du 
gouvernement.  Souvent  le  gouvernement  compte, 
pour  ses  opérations,  sur  des" fonds  qui  se  trouvent 
employés,  par  l'effet  des  mandats  des  représentants, 
pour  des  objets  moins  pressants.  Souvent  ils  passent 
des  marchés  pour  des  objets  utiles,  mais  qui  ne  sont 
pas  de  première  nécessité  :  ces  marchés  sont  tou- 
jours onéreux;  il  est  temps  de  réprimer  cet  abus. 

Le  temps  n'est  pas  loin  sans  doute  où  vous  n'au- 
rez plus  à  envoyer  de  représentants  hors  de  votre 
sein (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en- 
tendre.) Mais,  en  attendant,  il  faut  remédier  à  un 
mal  qui  s'aggrave,  et,  par  une  disposition  sage,  em- 
pêcher que  des  mesures  partielles  n'entravent  et  ne 
rendent  très-difficile  la  marche  du  gouvernement. 

Voici  le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  deux  comités  de  salut  public  et  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  représentants  du  peuple  en  mission  ne  pour- 
ront tirer  aucun  mandat  sur  les  caisses  des  payeurs 
généraux,  sur  celles  des  districts  et  autres  caisses 
nationales,  ni  ratifier  aucun  marché,  sans  une  auto- 
risation expresse  des  comités  de  salut  public  et  des 
finances. 

«  Copie  certifiée  de  raulorisation  des  deux  comi- 
tés réunis  sera  annexée  au  mandat,  et  tous  paye- 
ments qui  seronts  faits  à  l'avenir  en  contravention 
au  présent  décret  sont  déclarés  nuls,  et  les  sommes 
payées  ne  seront  pas  allouées  dans  les  comptes. 

•  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

—  Tallien,  au  nom  du  même  comité,  fait  adopter 
les  projets  de  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Féraud  est  adjoint  aux  représen- 
tants du  peuple  Barras  et  Rouhier,  pour  activer  et 
surveiller  les  arrivages  des  subsistances  sur  toutes 
les  routes  affluentes  à  Paris;  il  est  investi  des  pou- 
voirs attribués  aux  autres  représentants  du  peuple.» 

—  «La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Isnard,  nomme  par  le  décret  du 

pour  se  rendre  dans  le  département  des  Bouches  du- 
Bhùne,  sera  chargé  de  surveiller,  dans  les  ports  de 
ce  département  et  dans  ceux  ciroonvoisins,  toutes 
les  opérations  relatives  aux  suljsistances  et  au  com- 
merce. • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


renvoyé  au  comité  de  législation  pour  préciser  les 
cas  ou  il  y  aura  lieu  à  l'avilissement  de  la  représen- 
tation nationale,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  IV  de 
la  loi  rendue  dernièrement  sur  le  rapport  de  Chénier. 

—  La  discussion  sur  le  gouvernement  a  été  ter- 
minée par  un  décret  qui  maintient  aux  différents  co- 
mités les  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  la 
loi  du  7  fructidor. 

Le  comité  de  salut  public  prendra  seul  des  arrêtés 
relatifs  aux  mesures  d'exécution.  Toutes  les  dépen- 
ses seront  ordonnancées  par  une  section  de  trois 
membres  du  comité  de  salut  public  et  de  trois  mem- 
bres du  comité  des  finances.  Les  réunions  de  comi- 
tés ne  se  feront  plus  que  par  quatre  commissaires. 
Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  examiner  la  conduite  d'un 
représentant  du  peuple  dénoncé.  Le  comité  de  salut 
public  sera  divisé  en  sections  qui  auront  chacune, 
dans  leur  partie,  la  correspondance  et  la  surveillance 
des  commissions  executives.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic présentera,  dans  trois  jours,  le  projet  de  leur  ré- 
duction. 


Au  Rédacteur. 


Paris,  le  13  floréal  an  3. 

Citoyen,  la  commission  d'agriculture  et  des  arts  l'iii- 
vite  à  insérer  l'annoace  des  ventes  suivantes  dans  une  de 
les  feuilies. 

AuBLET,  chef  dei  lois  et  archives  de  la  commission. 

Vente  au  nom  et  au  profit  de  la  république,  le  25  flo- 
réal an  3,  à  dix  heures  du  malin,  au  Plessis-Lalande, 
district  de  Corbeil,  département  de  Seine-et-Oise,  de  ju- 
ments poulinières  arec  leurs  poulains,  et  autres  ;  il  ne  sera 
adjugé  qu'une  jument  à  la  fois  ;  on  commencera  par  celles 
de  lafremière  classe. 

Les  commissaires  et  adjoints  de  la  commission  d'a- 
griculture et  des  artif  signé  Bibtbolbt,  l'Héri» 

TUR,  J.-B.  DCBOIS. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  21  floréal,  sur  la  de- 
mande de  !a  section  du  Mont-Blanc,  la  Convention  a 


LIVRES  DIVERS. 

Campagne  du  duc  de  Brunswick  coutie  les  Français,  eu 
1792  ,  avec  des  réflexions  sur  les  causes,  les  progrès  de  I.t 
révolution  française  ,  et  son  influence  sur  les  destinées  de 
l'Europe;  publiée  en  allemand  par  un  officier  prussien,  té- 
moin oculaire,  et  traduite  en  français  sur  la  4*  édition.  Prix  : 
7  liv.  iO  sous  pour  Paris;  et  9  liv.  10  sous,  franc  de  port, 
par  toute  la  république. 

A  Paris,  chez  A. -C.  Forget,  imprimeur-libraire,  rue  du 
Four-Honoré,  n"  487. 

Si ,  de  tous  les  témoignages ,  le  plus  flatteiu*  et  le  plus 
glorieux  est  celui  d'un  ennemi,  rien  ne  doit  être  plus  inté- 
ressant que  la  lecture  d'un  ouvrage  qui  donne  des  détails 
extrêmement  curieux  et  piquants  sur  cette  campagne  de  1 792, 
sur  les  émigrés,  sur  la  coalition,  et  dans  lequel  l'auleur  rend 
une  justice  aussi  éclairée  qu'impartiale  à  la  révolution  fran- 
çaise ,  qu'il  aime  et  qu'il  admire  dans  tous  les  actes  où  des 
scélérats  vendus  ne  l'ont  pas  dénaturée. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2«,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touclié  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retire  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chcfs-lieiix  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  ^'  jour  des  sansculcttides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  cl  un  jours  de  l'aïuiée  1793  (vieux  style) 
cl  les  six  premiers  mois  de  l'an  2'. 


GAZETTE  \ATIO\ALE  on  LE  «OMTEIR  LMVERSEL. 

N*  233.  Tridi  23  Floréal,  l'an  3e.  (Mardi  12  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  24  airj7.  —  La  paix  n'est  pas  faite  entre  la 
France  et  la  i'russe  ;  il  y  a  plus,  c'est  que  cette  paix  ne  se 
fera  jamais...  dans  lea  papiers  minislcriels  à  la  dévolion 
de  M.  Pilt  et  consorts,  papiers  qui  ont  aujourd'liui  lim- 
pudeur  de  soutenir  à  la  face  de  l'Europe  que  les  traités  ne 
sontui  signés,  ni  même  conclus,  malgré  tout  ce  qu'on  en 
a  dit,  et  que  celte  paix  e-t  impossible  à  faire,  supposât-on 
que  ies  deux  parties  contractantes  la  voulussent.  Plusieurs 
Tilles,  qui  ne  pensent  pas  tout  à  fait  comme  les  journalistes 
de  la  trésorerie  ,  et  qui  sentent  le  besoin  de  cette  paix,  ont 
encore  présenté  derniùrement  des  pétitions  au  parlement 
pour  affaiblir  l'impression  des  pièces  rédigées  dans  un 
sens  qui  ne  leur  plait  pas  ;  cependant  on  sait  à  peu  près  à 
quoi  s'en  tenir  sur  le  vœu  public,  d'après  une  remarque 
faite  dans  la  fameuse  séance  des  Communes  du  2A.  Quand 
M.  Fox  parla,  il  y  aNail  foule  dans  la  Chambre  et  les 
galeries  ;  elle  commença  à  s'écoulerlosque  M.  Pitt  eut  pris 
la  parole  pour  le  réfuîer,  et  le  ministre  finit  par  une  espèce 
de  monologue,  d'aparté,  àaus  une  solitude  majestueuse. 

Au  reste,  celle  retraite  n'est  anticipée  que  de  quelques 
jours ,  si ,  comme  on  le  publie  dans  certains  cercles  poli- 
tiques, le  parlement  doit  être  prorogé  à  la  fin  d'avril  ou 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  pour  être  entièrement 
(li'isous  peu  de  temps  après. 

Suivant  les  papiers  de  l'opposition,  lord  Porlland  et  les 
comtes  Mansfield  et  Spencer ^  membres  du  cabinet,  vont 
s'en  retirer;  M.  Pilt  n'a  plus  besoin  de  ces  hommes  de 
paille.  Il  lui  en  coûte,  ou  pour  mieux  dire,  a  la  nation, 
100,000  livres  sterling  p,ir  an  pour  dégrader  le  caractère 
politique  donlils  jouissaient  :  il  est  temps  que  ces  messieurs 
aillent  jouir,  en  échange,  d'une  partie  de  cette  somme 
dont  les  nouveaux  établissements  surchargent  le  peuple. 

—  Le  comte  de  Pergen  est  arrivé  à  Londres  de  la  part 
de  l'empereur,  poar  ratifier  et  conclure  lon^  les  articles 
du  traité  relatif  à  l'emprunt  sanctionné  par  le  parlement. 

—  M.  PiU  a  demande,  au  nom  du  roi,  2  millions 
500,000  livres  sterling  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  1793;  les  Communes  ont  répondu  gracieusement  au 
gracieux  message  de  leur  gracieux  souverain,  par  un  soit 
fait  ainsi  qu'il  est  requis. 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVINCES-U.MES. 

De  La  Haye ,  le  U  mai,  — Nous  sommes  fondés  à  croire 
que  la  pièce  suivante,  qu'on  fuit  circuler  ici,  diffère  peu 
des  véritables  bases  du  procbain  traité  d'alliance. 

Articles  préliminaires  et  base  sur  laquelle  le  comité  de 
salut  public  propose  de  contracter  une  alliance  entre 
tes  républiques  française  et  bat  ave. 

Art.  I«^  La  république  batave  est  libre  et  indépendante. 
IL  Alliance  défensive  et  offensive  entre  les  deux  répu- 
bliques. 

III.  Il  ne  sera  au  pouvoir  d'aucun  des  deux  souverains 
de  faire  un  paix  exclusive. 

IV.  La  république  batave  entretiendra,  durant  la  cam- 
.  pagne  prochaine,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit  fré- 
gates :  ce  nombre  sera  augmenté,  s'il  est  nécessaire  de 
faire  une  seconde  campagne. 

V.  Durant  la  guerre,  les  forces  navales  et  les  forces  de 
terre  de  la  république  batave,  destinées  à  agir  contre  l'en- 
nemi, seront  sous  le  commandement  des  généraux  fran- 
çais. 

VI.  La  république  française  rend,  sans  différer,  à  la  ré- 
publique batave,  tout  le  pays  au  delà  du  Riiin  et  du  Wa- 
hal  ayant  appartenu  aux  Provinces-Unies,  qu'elle  a  sub- 
jugué, et  dont  elle  est  en  possession. 

VII.  Le  pays  situé  en  deçà  du  Wabal  et  dn  Rhin,  i 
l'exception  de  celui  dont  il  sera  parlé  dans  rarlicle  VIII, 
sera  occupé  par  des  troupes  françaises  jusqu'à  ce  qu'à  la 
paix  il  en  soit  disposé  ultérieurement. 

3«  Série.  —  Tome  XI. 


VIII.  Sont  exceptés  les  villes  et  territoires  suivants,  sa- 
voir :  MaëMricht,  Vcnloo,  Breda,  Bergop-Zoom ,  et  le 
reste  du  pays  depuiscette  dernière  ville  jusqu'au  marqui- 
sat d'Anvers,  ainsi  que  les  disiricts  formant  les  deux  bords 
du  Hond,  savoir:  à  la  droite,  des  îles  de  Sud-Beveland  et 
Walcberen  ;  et  à  la  gauche,  de  la  Flandre  bollandaise.  Ces 
villes  et  territoires  resleront  au  poiiNoir  des  Franrairjus- 
qu'au   moment  où  le  sort  de  la  Belgique  sera  décidée 

IX.  La  république  française  aura  lu  fuculté  de  mettre 
garnisoa,  jusqu  à  la  paix,  dans  telle  place  forte  qu'elle 
jugera  nécessaire  pour  couvrir  le  pays. 

X.  La  navigation  sur  le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Escaut, 
ainsique  toutes  leurs  branches  jusqu'à  la  mer,  sera  libre 
aux  deux  nation^. 

XI.  La  république  batave  paiera  à  la  république  fran- 
çaise les  frais  de  la  guerre  qu'elle  a  été  obligée  desoutienir 
contre  elle. 

La  république  batave  pourra  s'en  libérer  moyennant 
une  indemnisation  cquivalenie,  ce  qui  pourra  se  régler  à 
l'amiable  entre  les  deux  républiques. 

Il  devra  se  payer  sans  délai  un  à-compte  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  20  millions  de  florins  de  Hollande,  en  ar- 
gent, ou  bonnes  lettres  de  change  sur  la  France  ou  autres 
pays  neutres. 

SUISSE. 

Bàle,  le  28  avriL — A  Constance,  à  Soleure,  à  Fribonrg, 
il  y  a  beaucoup  de  mouvement  parmi  les  émigrés;  les  ci- 
devant  gardes  du  corps  vont  et  viennent  sans  cesse,  comme 
des  aides  de  camp  de  la  bande.  Il  se  dit  que  toute  l'armée 
de  Condé,  du  moins  la  partie  française  de  celte  armée, 
est  licenciée  pour  rentrer  par  pelotons  dans  l'intérieur  de 
la  France. 

Le  mot  d'ordre  de  tous  les  contre-révolutionnaires  est 
la  constitution  de  1791  ef  la  religion...  On  compte  beau- 
coup sur  la  rentrée  en  France  des  prêtres  déporié';  et  sur 
leurs  travaux  aristocratiques  en  faveur  de  la  noblesse  et 
d'un  roi...  Lescontre-révolulionnait?*  se  flattent  ouverte- 
ment de  faire  rendre  suspects  en  France  le  peu  qui  reste 
d'hommes  à  talent  vraiment  patriotes  :  ce  qui  prouve  de 
i'Ius  en  plus  la  connivence  qui  a  toujours  existe  entre  les 
émigrés  de  haut  parage  et  les  principaux  auteurs  du  31 
mai.  ; 

Le  fond  des  conversations  entre  les  chefs  émigrés  se  ré- 
duit au  résultat  suivant,  et  rendu  à  peu  près  dans  ces  mê- 
mes expressions  : 

<  Quand  même,  par  miracle,  l'union  se  soutiendrait 
dans  la  Convention  ,  l'assemblée  a  un  trop  vaste  champ  à 
parcourir,  et  la  France  est  pressée  par  trop  de  besoins  im- 
périeux pour  que  l'impatience  du  peuple  puisse  être  sa- 
tisfaite; il  e<.l  donc  certain  que  la  Convention  sera  culbu- 
tée de  vive  force.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  te  i5  florcal.  —  La  libre  navigation  du  Bhin 
d  ins  les  Etals  prussiens  vient  de  reprendre  comme  avant 
la  guerre.  Les  habitants  des  deux  rives  on!  célébré  de  con- 
cert I  heureuse  conclusion  delà  paix.  Lesrdations  com- 
merciales recommencent,  et  dcjà  une  parlie  du  Rhin  est 
couverte  de  bateaux  marchands;  le  cours  des  postes  n'est 
plus  interrompu. 

— Les  arsenaux,  fonderies  et  salpêtrièresde  la  Belgique 
sont  dar.s  une  telle  activité  qu'ils  fournissent  en  grande 
partie  aux  besoins  des  armées  du  Nord ,  et  de  Sambre-el- 
Meusc. 

—  Les  mtmicipalités  de  la  Belgique  sont  réorgnnisées 
sur  le  pied  où  elles  sont  en  France. 

—  L'administration  centrale  du  pays  d'entre  Meuse  et 
Rhin  vient  de  prendre  un  arrrélé  qui  porte  que  toutes  les 
exemptions ,  prérogatives  et  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé  sont  abolis  et  supprimé*.  Ces  corps  seront  'Jésor- 
niuis  sujets  à  la  taille  et  anx  antres  impôts. 

—  Les  corps  aulridiiens  qui  se  troD^cnt  dans  les  envi- 
rons de  Manheim  quilttnt  celte  position  pour  se  porter 
vci-s  le  llaul-Bhin. 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


COMITE   DE   SAI.UT   PUBLIC. 

ho  cotnilé  de  salut  public  aux  autorités  civiles  et 
mililaircs  et  à  tous  les  citoyens. 

Du  21  ficréal,  an  ô^  de  la  republique 
française. 

luformé  qu'il  circule  de  fausses  lettres  écrites  en  son 
nom  ; 

Que  ces  lettres,  évidemment  dictées  par  les  ennemis  les 
l)1us  déclarés  de  la  république,  pourraient  avoir  des  con- 
sc(|uences  fâcheuses ,  si  elles  pouvaient  oblcuir  la  moindre 
coiiliance; 

Que  ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  revêtues  des  formes  qui 
accompngnenl  toujours  les  véritables  dépêches  du  coinilc, 
elles  ne  tendent  pas  moins  à  compromettre  soil  le  comilé 
en  masse,  soil  en  particulier  ceux  de  ses  membres  dont  on 
suppose  faussement  les  sigiialnies; 

Que,  par  une  suite  des  mêmes  manœuvres,  des  mal- 
veillants se  sont  répandus  ce  malin  dans  diverses  sections, 
où  ils  ont  ordonné  verbalement,  au  nom  du  comilé  de  sa- 
lut public ,  la  suspension ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  la  dis- 
tribution du  pain  au  peu|)le; 

Piévienl  les  autorités  constituées  et  tous  les  fonction- 
naires publics,  civils  et  militaires,  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  manœuvres  des  malveillants',  de  ne  reconnaître 
comme  lettres  ou  arrêtés  du  comité  que  les  actes  revêtus 
des  formes  ordinaires,  et  de  n'obtempérer  ù  aucun  ordre 
verbal  qui  pourrait  leur  être  donné  eti  son  nom. 

Tous  porteurs  d'ordre  verbal  ou  lettres  et  arrêtés  non 
revêtus  des  formes  usitées  devront  être  provisoirement  mis 
CQ  état  d'arrestation,  sauf  au  comité,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu,  à  prendre  à  leur  égard  tel  parti  qu'il 
appartiendra. 

La  présente  proclamation  sera  de  suite  imprimée,  pu- 
bliée et  placardée  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de 
Paris,  et  insérée  aux  Bulletins  de  correspondance  et  des 
lois,  pour  être  envoyée  à  toutes  les  autorités  constituées 
delà  république. 

Signé  Cambacérks,  présictenl;  Laporte,  Rabaut, 
J.-P.  Lacombb  (du  T;irn) ,  Rolx,  DEFEnsiON, 
F.  AuBRY,  FouiicuoY,  Theilhakd,  Merlin  (de 
Douai.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Fermer, 
SÉANCE  DU   12  FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  donue  lecture  de  la  Ictlre  sui- 
vante : 

Les  représentants  du  peuple,  délégués  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  déparlement  de  la  Gi- 
ronde, de  la  Dordogne  et  de  Lot-et-Garonne,  à 
la  Convention  nationale. 

«Nous  vous  avons  fait  part,  citoyens  collègues, 
des  mouveinctits  ([ui  ont  eu  lieu  à  Bordeaux  depuis 
le  H  f^eruiiiiai  jusqu'au  20.  Nous  avons  lait  part  au 
coiuilé  de  sûreté  générale  de  ceux  qui  avaient  eu 
lieu  au  spectacle  le  5  lloréal.  Nous  nous  faisons  un 
devoir  de  vous  annoncer  que  les  luestn-es  que  nous 
avons  prises  ont  parfaitement  rempli  les  vues  de  la 
Convention  nationale  et  les  nôtres.  La  tranquillité 
publique  est  rétablie,  et  l'on  nous  donne  l'espoir 
qu'elle  se  maintiendra  :  l'exécution  des  lois  et  la 
justice  prendront  la  place  de  la  vengeance  anarchit]  ne 
et  atroce  que  les  royalistes  perfides  avaient  su  inspi- 
rer un  instant  à  des  jeunes  gens  égarés.  Dociles  à  la 
voix  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  qui  'es  appelle  aux 
champs  de  la  victoire,  ils  vont  porter  la  mort  à  nos 
ennemis  extérieurs,  et  laissent  au  gouvernement  et 
aux  lois  le  soin  de  déployer  toute  leur  sévérité  con- 
tre les  traîtres,  les  anarchistes  et  tous  les  ennemis 
de  la  république  dans  l'intérieur.  Quelques  perturba- 


teurs ont  ('lé  arrêtés  ;  leur  conduite  sera  scrupuleu- 
sement examinée,  et  punie  conformément  aux  lois. 
"  La  majorité  des  citoyens  est,  ici  comme  partout, 
unie  à  la  Convention,  aux  princi|)es  qu'elle  professe, 
et  veut  l'unité  de  la  république  ;  elle  concourt  avec 
nous  à  ramener  la  conlinnce  et  à  dissipci  les  sollici- 
tudes de  nos  frères  indigents  par  des  dons  et  des  se- 
cours en  argent  et  en  riz.  Il  est  arrivé  depuis  quel- 
ques jours  plusieurs  navires  chargés  de  grains  et  de 
provisions  de  toute  espèce. 

«  Le  prix  du  pain  a  diminué  à  Bordeaux  et  aux 
environs.  Tout  nous  présage  que  la  disette  dispa- 
raîtra, et  que  rappareiicc  d'une  belle  récolte  contri- 
Ijiiei-a  à  r;imener  l'abondance  ;  elle  fera  taire  la  mal- 
veillance, qui  ne  cessait  de  répandre  les  bruits  que 
nous  allions  être  livrés  aux  horreurs  de  la  famine. 
Les  vœux  de  nos  ennemis  ne  seront  pas  exaucés; 
nous  vivrons,  nous  continuerons  à  les  vaincre.  La 
Convention  peut  compter  sur  notre  zèle  à  faire 
triompher  les  sentiments  qui  l'animent. 

«  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  BoussioN,  Besson.  » 
Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  des 

Côles-de-Brest  et  de  Cherbourg,  et  de  l'Ouest,  à 

la  Convention  nationale. 

A  Varades,  le  13  floréal,  l'an  3e  de  la 
répidjlique  française. 

<•  Citoyens  collègues,  nous  nous  empressons  de 
vous  annoncer  que  nous  venons  de  mettre  la  der- 
nière main  à  la  pacification  de  la  Vendée.  Stofflet  et 
tous  les  chefs  de  sou  parti  se  sont  souiîiis  aux  lois 
de  la  république,  ont  promis  de  ne  jamais  porter  les 
aimes  contre  elle  ,  et  de  remettre  dans  le  plus  bref 
délai  l'artillerie  qui  est  en  leur  disposition.  Vous  eu 
jugerez  par  la  déclaration  dont  nous  vous  transmet- 
tons copie.  Ainsi  la  république  triomphe  au  dedans 
par  les  armes  de  la  clémence  et  de  l'humanité,  com- 
me elle  a  triomphé  au  dehors  par  le  courage  de  ses 
braves  défenseurs. 

«  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  Ruelle,  Dornieb,  Jarry,  Chaillou, 

BOLLET. 

«  P.  S.  Nos  collègues  Dornier,  Ruelle  et  Bollet 
doivent  se  rendre  à  Paris  pour  vous  rendre  coniple 
des  détails,  et  concerter  avec  les  comités  de  gouver- 
nement les  mesures  d'exécution.  » 

—  Ruelle,  l'un  des  commissaires  pacificateurs, 
rend  compte  des  conférences  qui  se  sont  tenues  à 
une  demi-lieue  de  Montgloue(l),  entre  les  représen- 
tants et  Stolilet.  Ce  chef  n'a  voulu  entendre  aucune 
proposition  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  prouvé  que 
sa  résistance  serait  inutile.  «  11  ne  nous  a  pas  dissi- 
mulé, dit  Ruelle,  qu'il  a  continué  la  guerre  tant  que 
le  peuple  a  voulu  la  guerre,  et  qu'il  n'a  changé  de 
sentiments  que  parce  que  le  peuple  veut  la  paix.  Si 
(III  en  croit  quehiiies  terroristes,  il  n'y  a  point  de 
paix  conclue  avec  les  Vendéens  et  les  chouans  ;  ce 
n'est  qu'un  simulacre  de  paix  ;  mais  plusieurs  faits 
vous  prouveront  que  l'on  peut  compter  sur  cette 
paix.  Des  scélérats  se  répandent  sur  les  routes  pour 
dérober  les  portefeuilles  et  les  bourses.  Trois  assas- 
sinats ont  été  commis  sur  la  route  de  Machecoul. 
L'un  des  assassins  était  de  l'armée  de  Charette  ; 
Cliaretle  l'a  fait  fusiller.  Un  convoi  de  quatre-vingt 
mille  rations  pour  nos  troupes  était  menacé  de  tom- 
ber aux  pouvoir  des  Stofflétiens;  Sapinaud  en  est 
instruit ,  il  part  avec  une  partie  de  son  armée,  et  as- 
sure l'arrivée  de  notre  convoi.  • 

(1  )  Saint-Florent-le-Vieil.  L'égliie  île  cette  commune  ren- 
ferme un  beau  monument  élevé  à  la  mémoire  de  l'illustre  gç* 
ocrai  Bonchanip. 
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Ruolle  (lonnp  lecture  de  la  dcclarnlion  des  chefs 
dr  larmee  catholique  et  royale  de  l'Anjou  et  du 
II-iiil-Poiluu. 

Déclaration  des  chefs  de  Varmêe  catholique  et 
royale  d'Anjou  et  du  Haut-Poilou. 

•  Nous,  général  en  chef  et  ofliciers  de  l'armée  ca- 
tholique et  royale  de  l'Atijou  et  du  Haut-Poitou, 
déclarons  qu'animés  du  désir  de  la  paix,  nous  n'en 
avons  retardé  la  conclusion  jus(|u'à  ce  jour  que  pour 
consulter  les  vœux  du  peuple  dont  les  intérêts  nous 
étaient  conliés,  et  celui  des  chefs  de  l'ainiée  catho- 
hque  et  royale  de  Bretagne.  Aujourd'hui  que  ce 
vœu  est  prononcé,  tant  dans  l'écrit  en  date  du  13  fé- 
vrier 1795,  intitulé  Paroles  de  paix,  que  dans  la 
déclaration  du  1er  floréal,  nous  adliérons  aux  me- 
sures prises  par  les  représentants  pour  la  pacilica- 
tion  des  départements  insurgés,  en  nous  soumettant 
aux  lois  de  la  république  une  et  indivisible  pro- 
mettant de  ne  jamais  |)(>rter  les  armes  contre  elle, 
de  remettre  dans  le  plus  bn-l  délai  notre  artillerie. 

«  Eh!  puisse  cette  demarciie  de  notre  part  étein- 
dre le  flambeau  des  discordes  civiles,  et  montrer 
aux  nations  étrangères  que  la  France  n'ofire  plus 
qu'un  peuple  de  frères ,  comme  nous  désirons 
quelles  ne  forment  bientôt  avec  elle  qu'une  société 
d'amis. 

«Nous  invitons  les  représentants  du  peuple  qui 
ont  concouru  à  la  pacification  à  se  transporter  à  la 
Convention  nationale,  pour  y  exprimer  la  sincérité 
de  nos  vœux  et  détruire  les  soupçons  qu'élèveront 
les  njdlveillants  sur  la  loyauté  de  nos  intentions. 
«Signé  Stofflet  ,  de  Bealvais,  Momer, 
Launay,  Cesbbon  ,  Michelin  ,  Caris, 

GUICHABD  ,   LhUILLIER  ,    JOLSSELIN  , 

Nicolas,  Cocu,  Marné,  Perère,  Du- 
POLET,  Legesi  ,  G.  Fougeray.  Dv- 

MÉML,    PalIERNE  ,    ChETON  ,    CODY, 

Forestier,  Thiralt,  S.  Chalon,  Gi- 
r.AULT,  PiObert;  Barré,  secrétaire  gé- 
néral; par  adhéïion,  Bermer.  » 

Bdelle  :  A  l'issue  des  conférences  dont  cette  dé- 
claration fut  le  résultat,  les  chefs,  parés  de  cocardes 
et  de  panaches  tricolores,  et  les  représentant"!  du 
peuple  passèrent  la  Loire,  et  allèrent  dîner  à  Varade. 
Un  grand  concours  de  citoyens  les  suivait,  faisant 
retentir  les  airs  des  cris:  vive  la  république!  vive  la 
fralernilé!  Les  chouans  nous  ont  remis  un  paquet 
(jui  leur  était  envoyé  d'Angleterre,  et  qui  contenait 
un  million  en  faux  assignats  qui  étaient  très-bien 
imités.  (Murmures.) 

Laporte  :  J'ai  vu  l'un  de  ces  assignats,  et  je  puis 
assurer  qu'il  était  très-mal  imité. 

Ruelle  :  Ces  assignats  ont  été  brûlés. 

Lanjuinais  ;  La  planche  a  été  brtàlée  aussi. 

Ruelle  :  Dans  la  Vendée  et  dans  le  pays  des 
chouans,  le  pain  ne  coûte  que  8  sous  la  livre  en  as- 
signats, les  autres  denrées  se  vendent  à  proportion  ; 
on  n'y  fait  aucune  différence  entre  l'assignat  et  l'ar- 
gent; les  troupes  y  reçoivent  des  rations  de  Ircnle- 
deux  onces  de  pain  ;  enfin  les  subsistances  sont  assu- 
rées dans  la  Vendée.  A  la  tin  du  mois  dernier,  une 
flottille  anglaise  se  présenta  versSaint-Brieuc,  pour 
y  débarquer  une  centaine  d'émigrés;  les  habitants 
de  cette  commune  et  des  autres  lieux  voisins  s'ar- 
mèrent de  faux,  de  piques  et  de  fourches,  et  empê- 
chèrent ledébarquement. 

Le  rapporteur  termine  en  donnant  beaucoup  d'é- 
loges à  la  belle  conduite  des  armées  de  l'Ouest,  des 
Cùtes-de  Cherbourg  et  des  Cotes-de-Brest. 

La  Convention  décrète  que  ces  aruiécs  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 


—  Une  dépntation  présente,  an  nom  de  plusdi» 
deux  cents  Coiuinunes  du  départemmt  du  Jura,  une 
Adresse  contre  l'ofTet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivosc 
sur  les  successions.  -  Vous  avez  détruit  la  puissance 
des  tyrans,  il  vous  faut  détruire  aussi  leurs  princi- 
pes. Par  quelle  fatalité  des  maximes  que  vous  avez 
proclamées  vous-mêmes,  que  vous  avez  imprimées 
pour  l'éternité  dans  la  charte  des  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme,  sont-elles  donc  encore  si  publi- 
quement violées  dans  vos  propres  lois?  Comment 
n'avez-vous  pas  fait  disparaître  encore  cette  contra- 
diction révoltante  qui  se  trouve  entre  vos  principes 
et  une  loi  qui  n'en  devrait  être  que  la  conséquence? 
Anéantissez  l'efl'et  rétroactif  de  voUx-  loi  avec  cou- 
rage, anéantissez-le  tout  entier  :  on  ne  divise  pas  la 
justice. 

«  Si  vous  ne  détruisez  l'effet  rétroactif  que  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  pas  encore  exécuté  votre  loi,  et 
que  vous  le  laissiez  subsister  pour  ceux  qui  en  ont 
observé  les  dispositions,  malgré  leur  rigueur,  il  s'en- 
suivrait que  ceux  qui  se  soi.t  soumis  seraient  punis 
de  leur  obéissance,  et  que  ceux  qui  auraient  refusé 
d'obéir  seraient  récompensés.  Ain<i,  vous  afiaibi iriez 
le  principe  de  la  soumission  à  la  loi,  et  vous  prépa- 
reriez ainsi,  sans  le  vouloir,  la  destruction  même  de 
la  république. 

•  Ne  balancez  donc  i)as  à  effacer  de  votre  législa- 
tion une  disposition  (pii  la  déshonore.  Cette  disposi- 
tion est  un  crime  :  ce  crime,  ce  n'est  pas  vous  qui 
l'qvez  commis;  mais  tant  que  vous  ne  le  rétracterez 
pas,  vous  le  partagerez. 

«  Rév»i|uez  une  loi  funeste  ;  faites  renaître  l'ordre 
au  sein  des  familles;  rappelez -y  l'esprit  de  paix 
qu'on  en  a  banni  ;  faites-y  revivre  les  sentiments  de 
la  n.Tliire  qu'on  a  trop  éteints  ;  écartez-en  les  hom- 
mes dévorateurs  dont  les  troubles  font  la  richesse, 
et  les  discordes  le  patrimoine  ;  ramenez-les  aux  af- 
fections douces,  et  n'oubliez  pas  que  le  bonheur  de 
la  grande  famille  elle-même  ,  qui  n'est  que  la  réu- 
nion des  familles  particulières,  se  compose  tout  en- 
tier de  celui  dont  elles  jouissent.  •  (On  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Mathieu  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens représentants,  je  viens,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  gi'uérale,  remplir  un  pénible  et  douloureux 
ministère.  Le  sang  a  coulé  dans  Lyon  à  la  voix  de  la 
vengeance,  mais  sans  l'aveu  de  la  loi.  Ce  n'est  pas 
la  liberté  qui  a  été  violée,  c'est  la  captivité  elle- 
même,  qui  a  aussi  ses  droits  sacrés,  ceux  que  ga- 
rantit l'existence  des  tribunaux  et  de  tout  l'ordre 
social. 

Nous  ne  voulons  ici  rien  dissimuler,  rien  exage'- 
rer,  rien  pallier,  ni  substituer  des  conjectures  à  des 
faits,  des  préjugés  à  des  preuves  et  à  des  détails  con- 
statés. En  ulleniiant  que  les  procès-verbaux  des  au- 
torités constituées  nous  parviennent,  nous  allons 
vous  donner  lecture  des  lettres  du  représentant  du 
peuple  Boisset,  en  mission  a  Lyon  :  par  la  première, 
en  date  du  5  floréal,  vous  verrez  quelles  étaient  ses 
craintes;  par  la  seconde,  en  date  du  16  de  ce.  mois, 
vous  verrez  que  ses  pressentiments  se  sont  malheu- 
reusement réalisés. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  cmnitc  de  sùrefé  géné- 
rale, le  5  floréal,  par  le  représentant  du  peuple 
Boisset. 

«  Vous  m'avez  envoyé  à  Lyon,  citoyens  collègues, 
pour  assurer  le  bonheur  de  ses  habitants,  y  rame- 
ner le  calme  et  faire  exécuter  les  lois  :  vos  inten- 
tions, comme  les  miennes,  sont  pures,  et  vous  ne 
voulez  que  le  bien  de  votre  pays  ;  ainsi  je  vais  vous 
dire  la  vérité,  je  vais  vous  la  dire  avec  l'énergie  de 
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1.1  simplicité.  Celte  commune  n'est  pas  ce  que  je  dé- 
siiiiis  (inclle  lût,  et  il  me  sera  bien  diflicile,  non  pas 
d'y  liiirc  le  bien,  mais  d'éviter  de  grands  malheurs, 
si  vous  ne  venez  à  mon  secours,  soit  par  un  décret 
qui  mette  en  jugement  dans  un  autre  département 
les  fripons  et  les  faux  dénonciateurs,  soit  par  une 
grande  mesure,  à  la  lois  sage  et  vigoureuse,  telle 
que  vous  l'avez  prise  dans  les  derniers  ëvéne- 
uients. 

«  La  garde  nationale ,  composée  d'une  grande 
partie  des  victimes  intéressées  à  la  vengeance,  est 
nulle,  et  cette  force  armée  ne  peut  rien.  Ciiaque  jour 
il  se  commet  des  assassinats;  les  coupables  de  ces 
excès  restent  inconnus,  et  leur  impunité  enhardit  au 
crime. 

a  J'ai  pris  des  mesures ,  mais  elles  seront  insuffi- 
santes :  différents  rapports  qui  me  sont  faits  me  font 
craindre  que  les  transports  qui  agitent  les  parents 
et  amis  de  ceux  qui  ont  péri  victimes  d'atruces  dé- 
nonciations ne  les  portent  à  des  uiuuveuients  plus 
funestes  encore.  Des  rassemblements  ont  lieu  à  l'en- 
lour  des  prisons  ;  des  menaces  terribles,  des  provo- 
cations dangereuses  se  font  entendre.  J'ai,  avec  iiion 
collègue  Borel,  pris  les  moyens  que  nous  dictaient 
la  sagesse  et  l'humanité  :  les  postes  sont  doublés; 
mais  si,  par  une  aifligeante  fatalité,  il  y  avait  un 
mouvement  contre  les  détenus,  if  serait  impossible 
de  l'arrêter  :  je  n'ai  point  de  force,  et  la  garde  na- 
tionale lyonnaise  serait  paralysée. 

«  Nous  avons  fait  faire  hier  des  visites  domiciliai- 
res pour  tacher  de  découvrir  les  émigrés,  les  prêtres 
déportés  et  les  mauvais  citoyens  qui,  par  leur  pré- 
sence et  leurs  discours,  relèvent  l'espoir  du  royalis- 
me, effraient  les  âmes  faibles,  et  provoquent^ aux 
désordres. 

«  Je  vous  l'annonce  avec  douleur,  citoyens  collè- 
gues, le  système  d'humanité  que  nous  avons  pro- 
clamé ne  peut  avoir  lieu  contre  les  auteurs  des  in- 
fortunes des  habitants  de  Lyon  sans  perpétuer  les 
vengeances  particulières  et  organiser  la  guerre  ci- 
vile pour  nos  neveux.  Le  moteron  (c'est  ainsi  qu'ils 
nomment  le  terroriste)  qui  tombe  sous  leur  poi- 
gnard vengeur  a  des  fils  qui  voudront  aussi  punir 
les  assassins  de  leur  père  ;  ils  n'examineront  pas 
s'il  fut  vertueux  ;  ils  ne  verront  que  sa  mort  :  ainsi, 
cette  inhumaine  coutume  se  propageant,  le  siècle 
qui  naît  n'offrirait  à  la  postérité  que  des  larmes  et 
du  sang. 

'  Pour  arrêter  le  torrent  des  passions,  il  faut  des 
mesures  répressives  ;  il  faut  que  vous  fussiez  décré- 
ter, si  vous  le  jugez  convenable,  la  déportation  des 
principaux  chefs  ,  et  que  vous  donniez  l'ordre  à 
plusieurs  bataillons  et  régiments  de  cavalerie  de  se 
reiulre  à  Lyon.  Sans  cette  mesure  ou  cette  force,  la 
loi  sera  sans  effet,  et  la  représentation  nationale 
sans  moyens  d'arrêter  les  malheurs  qui  menacent 
celte  cité. 

•  Tout  à  vous.  BOISSET. 

Mathieu  :  D'après  les  avis  que  renferme  cette 
lettre,  vos  comités  se  sont  réunis  pour  concerter  des 
mesures  propres  à  prévenir  les  maux  de  la  guerre 
civile  dans  Lyon,  et  empêcher  cette  ville  de  consom- 
mer sa  ruine  de  ses  propres  mains.  Il  fallait  y  créer 
une  base  immobile,  inébranlable  aux  (lots  tumul- 
tueux des  passions  et  des  haines  particulières,  sur 
laquelle  la  justice  pût  s'asseoir,  et  frapper  d'une 
main  ferme  et  redoutée  les  hommes  coupables  (\u\ 
ont  désolé  cette  malheureuse  commune,  (jui  l'ont 
remplie  de  sang,  de  meurtres  et  de  brigandages,  et 
ont  régné  trop  longtemps  sur  les  dépouilles  amon- 
celées des  nombreuses  victimes  immolées  à  leur  biii- 
tale  fureur  et  à  leur  insatiable  cupidité. 


Protéger  eflicacement  l'action  des  tribunaux  con- 
tre tous  les  hommes  prévenus  de  délits  ou  de  cri- 
mes ;  substituer  la  justice  à  la  vengeance,  une  police 
à  la  fois  bienfaisante  et  sévère  aux  mouvements 
désordonnés  du  peuple,  tel  a  été  l'objet  de  vos  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  dans  le 
choix  des  moyens  qu'ils  ont  adoptés.  Ces  moyens 
sont  tels  qu'ils  ne  peuvent  inspirer  aucun  ombrage, 
et  doivent  au  contraire  inspirer  toute  confiance  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  le  maintien  des  lois 
dans  une  grande  et  malheureuse  commune,  dont  les 
plaies  encore  sanglantes  appellent  la  sensibilité  ac- 
tive du  législateur. 

Pourquoi  faut-il  que  ces  moyens  soient,  parla 
distance  des  lieux,  devenus  trop  lents  et  n'aient  pu 
prévenir  les  scènes  terribles  dont  nous  allons  met- 
tre le  tableau  sous  vos  yeux  !  Du  moins  l'espoir  nous 
reste-t-il  que  les  mesures  prises  obvieront  efficace- 
cément  à  un  coupable  renouvellement  de  ces  scènes 
horribles,  qui,  offensant  également  et  l'humanité  et 
les  lois,  ouvriraient  devant  nous  une  perspective 
d'infortunes  et  d'interminables  discordes ,  si  vous 
n'étiez  lorteuient  décidés  à  donner  une  impulsion 
plus  forte  au  gouvernement.  Voici  la  lettre  de  notre 
collègue  Boisset  : 

Copie  de  la  lettre  écrite,  le  16  floréal,  au  comité 
de  sûreté  générale,  par  le  représentant  du  peu- 
ple Boisset ,  en  mission  dans  les  déparlements 
de  l'Ain,  l'Isère,  Rhone-et- Loire,  Saône-el- Loire. 

a  Combien  je  vais  affliger  vos  cœurs,  citoyens  collègues, 
en  vous  retraçant  le  funeste  événement  qui  vient  d'avoir 
lieu  en  ceUe  ville!  Je  vous  prévenais,  par  ma  leUre  du  5 
de  ce  mois,  de  l'état  de  Lyon,  du  peu  de  forces  qui  était  ù 
notre  disposition,  des  rassemblements  qui  se  formaient 
autour  des  prisons,  de  l'impuissance  où  je  serais  d'arrêter 
des  malheurs  s'il  y  avait  un  mouvement  :  je  vous  deman- 
dais aussi  des  forces  ou  des  mesures  répressives  contre  les 
hommes  de  sang;  mes  lettres  qui  ont  succédé  ii  celle  du  5 
vous  annonçaient  et  le  calme  et  mes  craintes  :  déjà,  sé- 
vissant contre  les  émigrés,  j'élais  parvenu  à  les  faire  ré- 
trograder ;  tout  m'annonçait  la  tranquillité. 

(1  Hier  on  jugeait  un  nommé  Bonnard  ,  dénonciateur 
connu  ;  le  peuple  s'est  porté  en  foule  pour  être  témoin  de 
son  jugement  :  le  président  voulut  faire  évacuer  le  parquel; 
les  esprits  étaient  échaufifés;  un  sergent  donna,  dans  le 
tumulte,  l'ordre  de  porter  les  armes;  plusieurs  soldats, 
dit-on,  chargèrent.  Ce  malentendu  pensa  faire  naître  un 
massacre  horrible.  Les  rassemblements  se  portèrent  à  la 
prison  (le  Roanne,  qui  est  située  ù  côté  de  la  salle  du  tribu- 
nal. A  sept  heures  el  demie  je  fus  informé,  par  un  oUicier 
municipal,  de  ces  mouvements;  un  moment  après,  le  gé- 
néral de  brigude  César  m'envoya  un  hussard  pour  m'aver- 
lir  que  toute  la  garnison  se  portait  à  cette  prison,  mais 
qu'elle  serait  insuffisante.  Je  fis  aussitôt  seller  un  cheval, 
et  seul,  accompagné  de  mon  secrétaire,  je  me  transportai 
à  ccUe  prison  :  il  n'était  plus  temps,  les  victimes  désignées 
n'étaient  déjà  plus. 

ï  Je  parlai  au  peuple;  je  parvins  à  le  calmer;  des  cris 
de  vive  la  Conveniiou  !  se  sont  fait  entendre  ;  une  foule  in- 
nombrable m'entoure,  et  saisit  la  bride  de  mon  cheval.  Je 
ne  sus,  dans  le  premier  instant,  ce  que  cela  deviendrait; 
mais  des  torrents  de  larmes  inondèrent  mes  mains.  Tout  le 
peuple  criait  :  "  Les  monstres  ont  fait  assassiner  mon  père; 
celui-ci  a  fait  égorger  mon  frère  ;  celui-là  m'a  privé  de 
toule  ma  famille,  et  la  Convention  se  tait  sur  ces  scélé- 
rals  1  »  Je  parlai  jusqu'à  extinction  de  voix.  Le  tumulte  se 
prolongeait  dans  les  ténèbres;  le  peuple  élait  furieux  con- 
tre le  bataillon  de  l'Isère;  un  combat  allait  s'engager: 
j'ouvris  les  yeux  au  peuple;  tout  s';ipaisa  ,  el  je  me  ren- 
dis à  la  commune,  pour  donner  desordres  pour  que  les  au- 
Iris  prisons  fussent  investies  par  une  force  respectable. 
Un  rappel  ftU  battu  dans  lous  les  quartiers  ;  les  citoyens  se 
rassemlilèrent;  dix  mille  hommes,  mais  la  majeure  partie 
sans  artucs,  se  portèrent  aux  autres  prisons  pour  en  ùéfen- 
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(Irp  rentrée.  Les  mn^^islrats  se  rendirentpartout  ;  la  force  et 
leurs  voix  furent  iuipuissanles.  Les  détenus  mirent  le  fiu 
à  la  piison  ilile  des  Recluses:  il  (itdes  progrès,  et,  mal^né 
tous  les  efforis,  le  feu  et  les  mouvements  ne  furent  apaisés 
qu'au  bout  de  quatre  heures.  Des  rapports  qui  me  furent 
faits  par  rélal-niiijor  de  la  place  m'aniiouçaienl  que  plu- 
sieurs des  prisonniers  étaient  armés.  Plusieurs  causes  ont 
fait  naiire  cette  sanglanle  calaslrophe  :  le  silence  de  la 
Convention,  l'audace  des  partisans  du  système  de  terreur, 
les  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  et  l'ani- 
Yée  des  journaux  qui  apprirent  et  les  dangers  que  la  Con- 
vention courait  sans  cesse,  et  les  nouvelles  tentatives  de  la 
section  de  Monlreuil.  Je  vous  ai  dit  toujours  la  vérité,  et  je 
vous  la  dirai  toujours  :  si  vous  ne  prenez  des  mesures  gé- 
nérales pour  punir  les  oppresseurs,  si  vous  ne  vous  occu- 
pez du  sort  deceux  qui  furent  opprimés,  il  naîtra  des  maux 
ÏQcalculables. 

«  Les  autorités  constituées  rédigent  les  procès-verbaux 
de  cette  affligeante  nuit;  dès  qu'ils  me  seront  parvenus,  je 
vous  les  enverrai.  Je  ne  puis  vous  donner  de  grands  détails 
sur  le  nombre  des  personnes  tuées,  il  peut  se  porter  de 
soixante  à  soixante-dix  :  tous  les  autres  prisonniers  ont 
été  respectés.  Ce  que  je  puis  vous  dire,  mes  chers  collè- 
gues, c'est  que  la  force  armée  de  cette  ville  a  été  para- 
lysée par  le  peuple  en  masse. 

(  Je  prends  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
découvrir  les  chefs  de  cet  attroupement;  deux  hommes 
masqués  avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  maire,  et  remis 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale;  mais  ils  se  sont 
échappés.  Défiez-vous  des  rapports  mensongers  qu'on 
pourrait  vous  faire;  sans  doute  on  va  les  exagérer;  soyez 
certains  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  a  été  en  mon  pouvoir  pour 
que  la  représentation  nationale  fût  respectée ,  et  que  j'ai 
fuit  mon  devoir.  Tout  est  calme  en  ce  moment. 

«  Salut  et  fraternité.  Boissii. 

"P.  S.  Dans  ma  lettre  du  14  ,  je  vous  prévenais 
que  j'avais  donné  des  ordres  à  Mâcon  et  à  Roanne, 
pour  arrêter  la  marche  de  l'ex-commission  tempo- 
raire. J'apprends  à  l'instant ,  par  un  courrier  ,  que 
le  district  a  reçu ,  deux  heures  après  mes  dépèches, 
les  vôtres  sur  le  même  objet ,  et  que  les  six  préve- 
nus sont  constitués  dans  les  prisons  de  Roanne. 

«Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  de  la  lettre 
que  je  vous  ai  adressée  le  5  de  ce  mois.  » 

Mathieu  :  Si  la  Convention  ,  il  y  a  deux  ans ,  se 
fût  moins  hâtée  de  prononcer  sur  la  conduite  des 
Lyonnais,  peut-être  bien  des  maux  eussent  été  épar- 
gnés à  la  France.  Eclairés  par  l'expérience  ,  sachons 
ne  pas  précipiter  notre  marche ,  mais  l'assurer  ;  sa- 
chons ne  pas  aggraver  le  mal  par  le  danger  des  re- 
mèdes ,  mais  le  guérir  par  la  sagesse  des  mesures. 
Attendons ,  appelons  le  résultat  et  le  complément 
des  informations  que  nous  promet  le  représentant 
du  peuple  ;  et  vous,  législateurs,  portez  vos  regards 
sur  la  France  entière  ;  et ,  par  des  directions  fermes 
et  prudemment  combinées,  prévenez  la  ruine  de  la 
patrie  ,  et  affermissez  la  république  sur  la  base  de 
la  justice  et  des  lois. 

Depuis  le  9  thermidor,  citoyens  collègues,  il  fatit 
en  convenir,  l'action  des  tribunaux  et  des  autorités 
constituées  a  été  faible,  lente,  incertaine  :  à  la  chute 
du  tyran  ,  la  loi  s'est  relevée ,  mais  sa  marche  a  été 
chancelante  et  timide  ;  beaucoup  d'hommes  coupa- 
bles ont  été  dénoncés  ,  peu  ont  été  poursuivis.  La 
vérité  craintive  n'a  point  osé  paraître;  elle  craignait 
encore  d'être  un  délit  ou  un  crime  ;  l'opinion  pu- 
blique s'est  trouvée  désunie  et  presque  décomposée  : 
un  mécontentement  vague  dans  ses  expressions, 
profond  dans  ses  motifs,  désignant  des  masses  plutôt 
que  des  individus,  parce  qu'il  faut  plus  de  courage 
pour  dénoncer  les  individus  ,  accusant  le  terrorisme 
plutôt  que  le  terroriste  ,  a  partout  fermenté  et  pré- 
paré peut-être  des  explosions  que  la  justice  doit  pro- 
venir en  frap[iutit  tous  les  crimes  qui  se  sont  commis 


sous  le  règne  du  dernier  tyran,  tous  les  abus  d'au- 
torité ,  tous  les  actes  d'oppfcssion  ,  tous  les  vols  et 
toutes  les  dilapidations. 

Le  législateur,  en  accomplissant  le  premier  de  ses 
devoirs,  acquerra  un  nouveau  titre  à  la  reconnais- 
sance, un  nouveau  droit  pour  imposer  silence  aux 
passions  particulières  ,  qui  ne  sont  fortes  que  lors- 
que le  gouvernement  est  faible.  La  faiblesse  du  gou- 
vernement est  un  piège  pour  les  citoyens  ;  elle  fait 
supposer  à  ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  des  inten- 
tions qui  leur  sont  étrangères  et  des  plans  qui  n'en- 
trèrent jamais  dans  leur  pensée.  L'intermittence  de 
son  action  est  une  sorte  d'injustice  habituelle  qui 
travaille  la  nation  d'une  fièvre  politique,  et  s'oppose 
au  bienfait  vivifiant  de  toutes  les  circulations  et  au 
développement  toujours  nécessaire  de  la  confiance. 

En  même  temps  que  vous  prendrez  une  marche 
plus  rapide  pour  faire  appliquer  les  lois  sur  tous  les 
genres  de  délits  ou  de  crimes ,  annoncez  solennelle- 
ment au  peuple  que  les  vengeances  particulières 
peuvent  le  précipiter  de  nouveau  dans  l'anarchie; 
commandez  à  tous  les  citoyens  français,  au  nom  de 
la'patrie  qui  leur  est  chère,  au  nom  de  la  loi  qu'ils 
doivent  respecter,  de  ne  point  imiter  les  tyrans  qu'ils 
haïssent,  de  ne  pas  reproduire  des  exemples  qu'ils 
abhorrent,  un  régime  qu'ils  détestent.  Un  des  re- 
proches les  plus  mérités  qui,  entre  mille  autres,  a 
été  dirigé  contre  les  agents  de  la  dernière  tyrannie, 
n'est-ce  pas  de  s'être  livrés  à  des  vengeances  parti- 
culières, d'avoir  pris  conseil  d'intérêts  personnels, 
d'avoir  mis  les  haines  privées  ou  les  inimitiés  en  ré- 
quisition pour  leur  surprendre  ou  pour  leur  extor- 
quer des  dénonciations  ou  des  secrets  domestiques? 
Votre  voix  sera  puissante,  et  vos  invitations  ne  se- 
ront pas  sans  effet,  lorsque  vous  avertirez  les  hom- 
mes qui  se  livrent  aux  suggestions  de  leurs  ressen- 
timents au  lieu  de  recourir  aux  tribunaux,  qu'ils  se 
précipitent  vers  leur  ruine,  au  risque  d'entraîner 
celle  de  la  société  entière  ;  que  la  vengeance  est  ut> 
sauvageon  qui  porte  des  fruits  mortels  ;  qu'à  la  loi 
seule  appartient  d'accueillir  les  plaintes  légitimes  ; 
que  ceux  qui  ont  été  frappés  dans  leurs  plus  chères 
afieclions  ne  veulent  pas  sans  doute  substituer  le 
nom  de  bourreaux  à  celui  de  victimes.  Dites-leur, 
dites  aux  citoyens  français  que  ce  qui  donne  de  l'es- 
pérance à  l'ennemi  du  dehors  doit  leur  donner  des 
inquiétudes  et  des  craintes,  et  que  la  coupe  de  la 
vengeance  leur  est  infailliblement  présentée  par  une 
main  ennemie  ,  puisqu'elle  peut  enfanter  tant  de 
maux.  Peu  importe  aux  étrangers  qui  vous  haïssent 
et  vous  font  la  guerre  dans  quel  sens  sont  vos  mou- 
vements, pourvu  que  vous  soyez  agités  ;  ils  saveitt 
que  des  violentes  agitations  mènent  à  des  déchire- 
ments, au  chaos.  Dites  enfin  aux  citoyens  français 
que  fa  vengeance  est  stérile  en  biens,  et  féconde  en 
calamités  ;  qu'elle  se  midliplie  et  se  reproduit  elle- 
même  avec  une  activité  déplorable  et  funeste;  et 
que  celui  qui.  d'une  main  imprudente  ou  coupable, 
ramasse  les  flèches  trempées  dans  le  sang  de  cette 
hydre,  se  condamne  lui-même  à  d'éternelles  dou- 
leurs et  au  tourment  des  remords,  alors  même  que 
sa  conduite  demeurerait  impunie. 

Plus  d'impunité  pour  personne,  citoyens  repré- 
sentants ;  justice  à  tous,  justice  à  chacun  ;  que  tous 
les  crimes,  que  tous  les  délits  commis  trouvent  leur 
châtiment;  que  la  république,  qui  n'est  que  le  règne 
des  lois,  triomphe  des  passions,  qui  sont  les  eiii.e- 
mis  de  l'intérieur  ;  triomphe  des  restes  épars  et  me- 
naçants de  la  dernière  tyrannie,  qui  promènent  en- 
core leur  inquiète  fureur  et  leur  impuissante  et 
conspiratrice  perversité;  et  que  la  force  du  gouver- 
nement par  vous  consolidé  ranime  en  tous  lieux  la 
confiance,  mère  de  toutes  les  industries  qui  enri- 
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cliissrnt,  de  toutes  les  circul.ilions  qui  apprdvision- 
iiciit.de  toutes  les  vertus  qu!  honorent. 

C'est  pour  alteindre  ce  bu»  que  vos  comite's  réu- 
nis de  salut  public  et  de  sûreté  générale  vous  propo- 
sent, par  mon  organe,  le  projcf  de  décret  suivant  : 

ï  La  Coiivenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  lap- 
porl  de  ics  comités  de  salul  public  et  de  sûreté  générale, 
décrcle  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Les  représentants  du  peuple  en  mission  à 
Lyon  enverront,  dans  le  plus  court  délai,  à  la  Conven- 
tion nationale,  les  rapports  et  les  procfs-vcibaux  des  ;iu- 
torilés  constituées  de  Lyon  sur  les  événements  du  5  f.oréal 
dernier. 

«  IL  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  provoquer 
et  de  surveiller  l'action  des  tribunaux  criminels  des  dépar- 
lements,  pour  qu'ils  aient  ù  poursuivre  tous  individus 
prévenus  d'iibns  d'autorité,  d'usurpations  de  pouvoirs,  de 
vols,  de  diliipidalions,  de  concussions,  ou  de  tous  autres 
crimes  et  actes  d'oppression. 

«  III.  Les  municipalités  et  corps  adminislrntirs  dénon- 
ceront aux  accusateurs  publics  prés  les  tribunaux  crimi- 
nels les  auteurs  ou  compilées  desdits  crimes  ou  délits. 

«  IV.  Aucun  des  citoyens  nommes,  par  le  comité  de  lé- 
gislation ou  par  les  représentants  du  peuple  en  mission, 
aux  places  de  juges  ou  d'accusateurs  publics,  ne  pourra  se 
dispenser  de  remplir  ces  fonctions,  pour  lesquelles  il  est 
cl  d(  meure  spécialement  mis  en  réquisition. 

(1  V.  La  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  rendra  compte  chaque  décade,  au  comité 
de  légi-hition ,  de  l'exécution  du  présent  décret.  Le  comité 
joindra  h  l'etivoi  du  décret  une  proclamation  qui  exprime 
le  vœu  formel  de  la  Convention  nationale  de  ne  rien  né- 
gliger pour  assurer  l'empire  de  la  justice  et  des  lois,  et 
faire  taire  toutes  les  haines  et  toutes  les  vengeances  per- 
sonnelles. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Discussion  sur  le  gouvernement. 

Vii.LETABD  :  Je  viens  attaquer  quelques  disposi- 
tions du  projet  de  décret  de  votre  coniniission  di's 
Onze  sur  le  gouvernement  provisoire,  parce  qu'elles 
me  paraissent  dangereuses. 

L'article  IX  dispose  (pie  le  comité  de  législation 
sera  seul  chargé  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  rexainen 
de  la  conduite  ti'uu  représentant  du  peui)le  dénonci\ 
J'approuve  que  les  ciunités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  soient  dépouillés  de  ce  pouvoir. 

Indépendamment  de  ce  qu'il  était  trop  redoutable 
entre  leurs  mains,  il  est  certain  qu'en  considéran; 
la  nature  de  leurs  fonctions ,  qui  les  expose  à  des 
fautes  ou  à  des  erreurs  ,  on  sent  que  les  représen- 
tants du  peuple  membres  de  ces  comilés  sont,  par 
une  conséquence  nécessaire,  les  plus  exposés  aux 
dénonciations;  il  est  donc  par  tiop  incouvenaiit 
qu'ilssoient  chargés  de  déclarer  si  elles  donnent  lieu 
à  examen. 

Mais,  en  reconnaissant  cet  avantage,  je  trouve  de 
rinconvi-nieiit  à  charger  le  comité  de  législation  ou 
tout  antre  de  celte  attribution,  d'abord  parce  (]ue  la 
d('claralion  fatale,  il  y  a  lieu  à  ejamen,  cette  di'cla- 
ration  qui  enlève  à  lui  représentant  du  peuple  tonte 
conliance,  (jui  le  paralyse  sur  son  siège,  (jui  porte 
avec  elle  une  prévention  si  défavoral^le,  se  trouve- 
rait à  la  (lisrrétion  de  seize  personnes;  et  il  fautcon 
venir  que  les  préventions  peuvent  agir  trop  puis- 
samment dans  un  cercle  si  étroit,  pour  que  chacun 
de  vous  s'expose  à  un  tel  danger. 

En  second  lien  ,  et  cet  inconvénient-ci  est  bien 
]dus  grave,  c'est  que  les  membres  du  comité  de  lé- 
gislation peuvent  être  réélus  sans  intervalle,  rester 
arbitres  inamovibles  du  sort  de  leurs  collègues,  et, 
send)lables  an  tril)unal  des  Cent  de  Carlhage,  acti- 
ver un  syslème  dévorant  d'opiiression. 
Sans  doute  il  laut  un  établissement  chargé  de  cet 


examen,  car  son  absence  serait  un  déni  muet  et  hon- 
teux de  justice  ;  sans  doute  il  faut  assurer  au  peuple 
la  faculté  de  dénoncer  un  de  ses  représentants.  La 
liberté  publique  et  individuelle  réclament  cette  ga- 
rantie; mais  elles  réclament  en  même  temps  et  au 
moins  aussi  impérieusement  lu  liberté  la  plus  entière 
d'opinion  pour  chacun  des  représentants  du  peuple. 
Or  cette  liberté  n'existe  pas  pour  le  législateur,  qui 
sait  que  la  conduite  la  plus  irréprochable  ne  le  met 
pas  à  l'abri  des  coups  que  la  calomnie  peut  asséner 
sur  lui,  et  qui  voit  dans  tels  ou  tels  de  ses  collègues 
ceux  qui  ont  le  droit  exclusif  de  le  traduire  devant 
un  jury  d'accusation,  s'il  vient  à  être  calomnié. 

Vous  devez  donc  an  peuple ,  dont  la  souveraineté 
est  viciée  dès  que  la  liberté  des  opinions  reçoit  quel- 
que atteinte  dans  ses  représentants  ,  de  l'aire  dis- 
paraître cet  inconvénient,  et  vous  le  pouvez  en 
n'atlribuaiit  à  aucun  coiuité  permanent  la  charge  de 
déclarer  s'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite  d'iui 
représentant  dénoncé. 

Une  commission  dont  les  membres  seraient  nom- 
més par  la  voie  du  sort,  qui  serait  renouvelée  entiè- 
rement tous  les  mois,  {pii  coulerait  à  fond  toutes  les 
dénonciations  produites  et  renvoyées  pendant  le 
mois  pour  lequel  elle  aurait  été  créée  :  voilà  une 
idée  que  je  vous  invite  à  faire  examiner  et  mûrir  par 
votre  commission  des  Onze. 

H  est  possible  peut-être  d'économiser  le  temps 
que  cette  nomination  exige  en  la  faisant  exécuter 
dans  la  forme  réservée  pour  la  commission  des  Vingt- 
et-Un,et  concurremment  avec  les  appels  nominaux 
pour  la  rénovation  du  bureau.  Votre  commission 
des  Onze  peut  encore  examiner  ce  point  d'exécution. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  eût  été  bien  |)lus  op- 
portun que  la  commission  d'examen  eût  été  créée 
pour  chaque  dénonciation  ;  mais  je  sens  (]ue  la  perte 
de  temps  qu'occasionnerait  cette  mesure  mettrait 
obstacle  aux  renvois,  etje  dt'sire  trop  que  le  peuple 
conserve  une  telle  garantie,  pour  y  proposer  aucune 
entrave. 

Cependant  je  crois  que  parce  qu'on  ne  peut  pas 
totalement  détruire  les  inconvénients,  il  ne  faut  pas 
renoncer  à  en  diminuer  le  nombre. 

J'attaque  encoie  l'article  XII  du  même  projet  en 
ce  qu'il  attribue  aux  administrations  de  déparle- 
uicuts  la  nomination  des  membres  des  administra- 
tions de  districts  et  des  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Je  crois  cette  attribution  dangereuse  sous  plu- 
sieiu's  rapports. 

Ne  vous  exi)osez-vous  pas  à  ce  que  les  conseils  des 
communes  et  les  administrations  de  districts  soient 
peuplées  des  parents  ou  des  créatures  des  membres 
des  adiniuistralioiis  départementales;  et  alors  que 
verriez-vous  dans  chacun  des  départements  de  la 
r('ptibli(Hie?  des  oppresseurs,  des  agents  serviles 
d'oppression  et  des  opprimés. 

Non,  je  ne  connais  pas  de  tyrannie  plus  désespé- 
rante pour  les  citoyens  que  celle  des  individus  avec 
les(iuels  ils  ont  (rancieniies  et  constantes  relations. 
El  qui  ne  sait  pas  aussi  bien  ipie  moi  ce  que  ce  choc 
inévitable  et  réjiété  des  intéiéts,  (1<'S  passions  et  des 
prétentions  respeelifs  ,  peut  communiquer  d'inten- 
sité à  la  tyrannie,  si  cetle  ilisposiiion  est  décrétée? 

Je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  ce  que  les  arrèt('s 
des  communes,  ceux  des  districts  et  ceux  délinitifs 
des  départements,  ne  soient  pas  ilictés  par  la  même 
volonté,  par  le  même  esprit:  et  quand  je  considère 
sous  combien  de  rapports  la  propriété,  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  des  citoyens  se  trouvent  dans  les 
mains  des  administrations,  je  ne  puis  que  m'ellraycr 
sur  leur  sort. 

A-t-ou  pensé  à  rapprocher  cette  mesure  de  celle 
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proscrite  par  l'orlicle  III  du  décret  du  12  floréal,  en 
ameiidoinciit  à  celui  du  21  {^erniiiinl? 

A-t-on  considéré  que  les  administrations  de  dé- 
parlement  statuent  définitivement  sur  les  réclama- 
lions  des  dt'sarniés?  qu'au  moyen  de  la  connivence 
entre  les  adinuiistrations,  devenue  si  facile  par  l'ef- 
fet de  la  nonnnation  que  je  combats,  le  citoyen  le 
plus  paisible,  s'il  a  des  intérêts  opposés,  s'il  a  quel- 
quefois rivalisé  avec  tel  ou  tel  adiniiiistraleur.  peut 
ètri'  traité  comme  terroriste,  et  que  ses  réclamations 
les  plus  justes  resteront  étouffées  entre  les  deux  gui- 
chets d'un  département  ? 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  telle  injustice  n'est  pas 
pri'sumable;  car  je  pourrais  produire  en  réponse 
trop  péremploire  des  pièces  par  lesquelles  j'établi- 
rais que  tel  fut  poursuivi,  l'an  passé,  comme  aristo- 
crate, et  l'est  maintenant  comme  terroriste.  Vous 
qui  exécrez  lerégimede  Robespierre,  repoussez  una- 
nimement un  régime  aussi  funeste  que  le  sien  ;  vous 
l'avez  justement  puni,  vous  vous  gardeiez  bien  de 
l'imiter. 

Mais  c'est  assez  s'appesantir  sur  les  maux  qui  me- 
naceraient les  particuliers  ;  passons  à  ceux  que  la 
l(';)ublique  aurait  à  craindre. 

Une  de  vos  obligations  principales,  un  de  vos 
soins  les  plus  indispensables,  et  dont  la  négligence 
constituerait  l'anarchie,  c'est  de  faire  courber  toutes 
les  tètes,  etsurtout  celles  des  fonctionnaires  publics, 
sous  le  joug  de  la  loi. 

Le  moyen  d'assurer  cette  obéissance  est-il  donc 
bien  d'augmenter  à  un  tel  point  la  puissance  des  ad- 
nnnistralions  départementales?  Aucune  de  ces  au- 
torités n'a-t-elle  jamais  scandalisé  la  France  ,  com- 
jjrouiis  la  liberté  par  une  résistance  criminelle  à  la 
volonté  du  peuple,  dont  vous  êtes  l'organe?  Veut- 
on  reproduire  ces  exemples?  veut-on  offrir  cette  res- 
source à  l'incorrigible  royalisme,  aux  combinaisons 
perlides  de  l'étranger? 

Le  royalisme!  ignorez-vons  qu'une  de  ses  mille 
et  une  perfidies,  et  la  plus  punissable  de  toutes,  est 
de  s'insinuer  dans  toutes  vos  institutions  pour  les 
fausser,  dans  toutes  les  parties  de  la  machine  poli- 
tique pour  la  dislo(iuer;  qu'à  cet  effet  il  vous  circon- 
vient par  tout  ce  que  l'hypocrisie  a  de  plus  sédui- 
sant, par  tout  ce  que  la  flatterie  a  de  plus  bas?  Eh  ! 
<|uel  vice  si  vil  ne  serait  donc  pas  familier  à  l'àme 
flétrie  d'un  esclave? 

Etes-vousbien  sûrs  de  n'avoir  pas  été  induits  par 
ses  séductions?  êtes- vous  assurés  que  tous  vos 
choix  sont  tombés  sans  erreur  sur  des  républicains 
sincères,  sur  des  hommes  qui  ne  voudront  autre 
ehose  que  comprimer  le  fanatisme,  réprimer  le  roya- 
lisme ,  poursuivre  l'anarchie!  Croyez-vous  enliii 
pouvoir,  sur  un  objet  aussi  important  que  celui  des 
nominations  aux  emplois  civils,  vous  aliaiulonin-r 
ainsi  à  une  confiance  illimitée  et  vous  endormir  siu- 
un  volcan?  Est-là  ce  que  la  prudence  vouseonseille, 
(juand  les  ennemis  du  peuple  rugissent  sans  cesse 
autour  de  lui?  Non,  elle  vous  cric,  au  contraire  : 
Soyez  sans  relâche  sur  vos  gai  des. 

On  vous  a  dit  que  les  élections  du  peuple  sont  le 
seul  mode  préférable  à  celui-là. 

Je  pense,  au  contraire,  que  la  nomination  des 
fonctionnaires  publics  étant  un  droit  de  souverai- 
neté, nul  ne  peut  exercer  ce  droit,  à  défaut  du  peu- 
ple, que  vous  qu'il  a  rendus  dépositaires  de  cette 
même  souveraineté. 

Abstenez-vous  de  favoriser  une  aberration  de 
principes  adoptée  avec  trop  d'empressement  en  quel- 
ques occasions,  par  certains  corps  administratifs,  et 
qui  les  a  égarés  jusqu'à  usurper  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  les 
exécuteurs  de  sa  velouté;  car  jamais  ce  principe  ne 


sera  méconnu  sans  un  grand  détriment  pour  la 

chose  publique. 

Continuez  donc,  citoyens,  à  faire  vous-mènu'S  les 
nominations  aux  emplois  civils,  ([uels  que  soient  ïea 
inconvénients  attachés  à  ce  mode. 

Vous  pourrez  quelquefois  être  trompés,  je  le  re- 
connais; niais  les  fautes  qui  prennent  leur  source 
dans  une  erreur  ne  sont  |)as  fatales  comme  celles 
que  combine  la  malveillance.  Vos  intentions  sont 
pures,  votre  pouvoir  toujours  le  même,  et  les  fautes 
qui  vous  échapperaient  seront  facilement  réparées. 

Je  conclus  au  renvoi,  à  la  commission  des  Onze, 
de  la  proposition  que  je  fais  de  charger  une  commis- 
sion de  déclarer  (ju'il  y  a  lieu  à  examen  sur  la  con- 
duite d'un  représentant  du  peuple  dénoncé,  et  à  ce 
que  la  Convention  nationale  pourvoie,  comme  par 
le  passé,  à  la  nomination  aux  emplois  civils,  sur  la 
présentation  de  son  comit(-  de  salut  public. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  Représentants,  mem- 
bre de  votre  commission  des  Onze ,  si  le  projet 
qu'elle  vous  a  présenté  était  conforme  à  mon  avis, 
jf  garderais  le  silence,  et,  réservant  mes  efforts  pour 
seconder  mes  eoliègues  dans  les  travaux  que  vous 
nous  avez  confiés,  je  resterais  étranger  à  cette  dis- 
cussion ;  mais  puis-je  penser  comme  la  majorité  de 
votre  commission  des  Onze?  et  encore  que  l'insti- 
tution qu'elle  vous  propose  ne  soit  que  momen- 
tanée, que  peut-être  même,  et  je  l'espère,  elle  n'ait 
(lu'une  courte  durée,  puisje  ne  pas  voir  la  tyrannie 
organisée  dans  la  composition  du  comité  de  salut 
public! 

Et  c'est  quand  vous  avez  l'espoir  si  doux  de  pou- 
voir bientôt  présenter  à  la  nation  les  avantaj^es  d'un 
goin  ernemeut  constitutionnel  et  républicain,  qu'on 
vous  propose  de  river  de  nouveau  les  lers  des  ci- 
toyens, et  de  per|)étuer  encore  leurs  justes  craintes 
d'un  gouvernement  révolutionnaire  ! 

Je  sais  que  les  échafauds  sont  détruits,  que  les 
victimes  ne  sont  plus  désignées,  que  la  faux  de  la 
mort  ne  se  promène  plus  sur  la  tète  des  Français; 
mais  si,  par  une  loi  nouvelle,  nous  fondons  eneore 
le  despotisme,  qui  nous  gaïautira  du  retour  inévita- 
ble de  ses  crimes? 

On  veut  avoir  confiance  dans  les  hommes,  et  moi 
je  n'en  veux  avoir  que  dans  les  lois  :  qu'elles  soient 
prévoyantes  et  sages,  quoique  momentanées,  et  les 
ambitieux  se  modéreront;  qu'elles  soient  irréflé- 
chies et  sans  mesure  ,  el  les  modérés  même  devien- 
dront ambitieux. 

D'ailleurs  est-ce  en  ce  moment  où,  dans  des  séan- 
ces vraiment  digues  de  vous,  vous  allez  bientôt  dé- 
velopper les  grands  principes  du  droit  politi(|ue  ap- 
pliqués à  une  démocratie  sagement  combinée  ,  qu'il 
eon  vient  de  meltri'  dans  des  mains  non  responsables, 
d'investir  un  comité  de  législation  de  l'exercice  de 
toute  la  puissance  executive,  sans  aucune  espèce 
(le  garantie?  et  ne  sera-ce  pas  un  rapproehement 
étrange  que  nos  discours  du  jour,  qu'il  faut  retirer 
à  nous  tous  les  pouvoirs,  avec  ceux  dans  lesquels 
nous  deLlarerons  ijue  la  première  base  de  toute  con- 
stitution, que  le  |)remier  soutien  de  la  liberté  publi- 
que, que  la  garantie  la  plus  ferme  de  tous  les  droits 
de  l'homme  vivant  en  société  se  trouvent  dans  la 
division  des  pouvoirs? 

Je  dirai  toutes  mes  pensées  :  ce  fui  au  mois  de 
mai  1793,  à  la  veille  du  rapport  de  voire  commis- 
sion des  Six  ,  chargée  de  vous  présenter  le  projet 
d'une  constitution;  ce  fut  quand  déjà  vous  en  aviez 
adopté  queliiues  articles,  que  les  consi>iraleuis  réu- 
nirent leurs  efforts  pour  vous  renverser  ou  vous 
oiiprimer:  ils  ne  voulaient  point  de  constitution. 
Quand  la  victoire  leur  fut  assurée,  que  firent-ils  pour 
eu  conserveries  fruits?  Ils  créèrent  un  comité  de 
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tyrannie  ;  et  c'est  aussi  à  la  veille  de  vous  livrer  à 
la  recherche  des  lois  constitulionnellos ,  qu'on  de- 
mande un  comité  de  tyrannie.  Le  premier  fut  dû  à 
dos  motifs  criminels;  le  second,  à  la  vérité,  vous 
est  olfert  par  des  intentions  droites  et  pures,  j'en 
suis  convaincu  ;  mais  enfin,  le  premier  empêcha  de 
faire  une  constitution  ;  et  le  second,  quand  il  sera 
ëtahli ,  qui  me  garantit  qu'il  favorisera  l'organisa- 
tion constilutionnelle?  Je  l'ai  dit,  je  ne  vois  toujours 
que  des  hommes;  mais  les  amis  de  la  liberté,  si 
souvent  et  si  cruellement  joués,  la  nation  entière, 
si  longtemps  et-si  souvent  trompée,  peuvent-ils  se 
contenter  de  ce  seul  cautionnement? 

Puisqu'il  faut  des  changements,  pourquoi  ne  pas 
retourner  aux  principes  ?  ponrquoi  ne  pas  diviser  les 
pouvoirs?  pourquoi,  par  une  loi  nouvelle  et  précise, 
vous  approprier  des  institutions  usurpatrices  et  ty- 
ranui(]ues,  et  qui  peuvent  achever  la  perte  de  la 
France? Est-ce  en  perpétuant,  en  fortdiant  le  mal, 
que  vous  croirez  y  apporter  des  remèdes  ? 

C'est  pour  moi  un  aveu  bien  inconciliable  avec  le 
projet,  que  celui  qui  vous  est  fait ,  que,  si  le  comité 
de  salut  public  n'existait  pas,  jamais  votre  commis- 
sion ne  vous  proposerait  de  l'établir.  Ainsi,  parce 
(ju'à  votre  propre  jugement  une  institution  dange- 
reuse à  la  liberté  se  trouve  formée,  il  faut  la  conser- 
ver :  son  établissement  seul  j.ustilie sa  conservation; 
maiscomme  les  circonstances  critiques  dans  lesquel- 
les nous  nous  trouvons  ont  été  amenées  précisément 
par  l'institution  même  que  je  blâme,  je  ne  vois  pas, 
si  vous  la  maintenez,  et  si  par  elle  vous  perpétuez  la 
source  de  nos  maux,  je  ne  vois  pas,  dis-je,  dans  quel 
temps  vous  croirez  pouvoir  vous  en  passer. 

Mais  laissons  cette  erreur  de  raisonnement  :  le 
temps  est  venu  de  rendre  hommage  aux  principes, 
de  diviser  des  pouvoirs  essentiellement  distincts,  et 
qui  ne  peuvent 5e  confondre  sans  perpétuer  le  dés- 
ordre de  toutes  les  parties  de  l'ordre  public. 

Et  n'ai-je  pas  déjà  pour  moi  la  décision  de  l'as- 
send)lée?  N"avez-vous  pas  déjà  éprouvé  ce  plan  de 
la  minorité  de  la  commission  des  Onze  :  car  quelle 
(lilTérence  les  distingue  de  celui  de  Thibaudeau? 
Dans  ce  dernier  plan  ,  à  la  vérité,  la  liberté  civile 
des  citoyens  n'est  pas  livrée  au  comité  de  salut  pu- 
blic ,  mais  sous  beaucoup  d'autres  aspects  il  est 
bien  plus  dangereux. 

Thibaudeau  au  moins  avait  distingué  la  pensée 
d'avec  les  actes  du  gouvernement  ;  il  donnait  l'une 
au  comité,  et  les  autres  aux  commissions  executi- 
ves ;  le  comité,  selon  lui,  devait  avoir  le  gouverne- 
ment, et  les  autres  l'adminislration  ;  et  sur  ce  grand 
objet,  le  comité  avait  seulement  la  surveillance. 

La  m.njorité  de  votre  commission  des  Onze  ne  se 
fait  pas  tant  de  diflicultés;  elle  donne  d'abord  le 
gouvernement  au  comité,  et  dans  l'article  VI  elle 
lui  attribue  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Ainsi  les  commissions  executives,  qui  déjà  étaient 
nulles,  mais  dont  la  nullité  était  autant  le  produit 
de  la  loi  que  de  l'usurpation  des  comités,  sont  lé- 
galement et  précisément  anéanties;  les  commissai- 
res exécutifs  ne  sont  plus  que  des  secrétaires,  des 
scribes  ;  les  membres  du  comité  ne  forment  plus  un 
simple  conseil  d'exécution  pour  la  délibération  des 
mesures  de  salut  public  ;  ce  ne  sont  plus  do  simples 
surveillants  :ce  sont  des  directeurs  de  l'administra- 
tion générale;  disons  le  mot,  ce  sont  des  administra- 
teurs proprement  dits,  ce  sont  des  ministres. 

Mais  ces  ministres-là  ne  sont  pas  responsables! 
que  dis-je?  ce  sont  des  législateurs,  inviolables,  non 
pour  leur  uitérêt,  mais  ponr  l'intén't  sacré  du  peu- 
ple; corn  ment  donc  concilier  ces  qualités  contraires? 
Dans  le  plan  de  Thibaudeau,  la  trésor-îne  uatio 


nale  doit  rendre  compte  au  comité;  dans  le  plan  de 
la  commission,  le  comité  doit  diriger  la  trésorerie  ; 
ainsi  dans  l'un,  le  comité  surveille  ;  dans  l'autre,  it 
dispose  du  trésor  ;  le  premier  suppose  nécessaire- 
ment des  trésoriers  qui  ne  sont  pas  du  comité;  le 
second  fait  du  comité  le  trésorier  même;  et  quels 
motifs  raisonnables,  plausibles  au  moins,  peuvent 
justilier  une  attribution  aussi  impolitique? 

Oîi  en  sommes-nous  donc,  si  nous  nous  trouvons 
réduits  à  nous  convaincre  du  danger  pour  la  liberté 
de  remettre  les  deniers  publics  dans  les  mains  des 
dépositaires  de  l'autorité  executive,  de  cette  autorité 
si  aisément  corruptrice,  qui  fournit  tout  à  la  fois, 
par  la  nomination  aux  emplois  publics,  tant  de 
moyens  de  se  faire  des  créatures,  et  par  la  violation 
secrète  des  lois  tant  de  facilité  à  se  débarrasser  de 
ses  ennemis  ,  et  à  écarter  les  gens  de  bien  ?  11  n'est 
point  de  moment  dans  notre  révolution  où  on  se  soit 
avisé  d'une  telle  erreur;  et  si  nos  derniers  tyrans 
avaient  la  disposition  de  la  trésorerie  nationale, 
c'est-à-dire  le  maniement  des  fonds  publics,  c'était 
bien  plutôt  par  la  lâcheté  des  trésoriers  qui,  dans  la 
crainte  de  la  mort ,  n'osaient  résister  à  leurs  ordres 
suprêmes,  que  par  le  vice  même  de  la  loi  ;  car  la  loi 
qu'eux-mêmes  avaient  faite  ne  le  leur  donnait  pas. 

Mais,  je  le  demande,  ponrquoi  violer  jusque-là  les 
principes?  si  ce  n'est  que  quand  une  fois  on  s'en  est 
écarté,  on  court  sans  guide  d'erreurs  en  erreurs.  On 
croit  d'abord  devoir  faire  quelques  sacrifices  aux 
circonstances;  mais  bientôt  cette  première  violation 
aggrave  les  circonstances  mêmes,  et  demande  des 
violations  nouvelles,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  institu- 
tions soient  tellement  dégradées  que,  quoiqu'on 
apparence  elles  soient  établies  en  faveur  de  la  liberté 
publique,  elles  n'offrent  plus  que  des  moyens  de 
l'opprimer  et  d'y  substituer  la  plus  odieuse  des  ty- 
rannies. 

Je  ne  puis  finir  sur  cet  article  ;  non-seulement  il 
est  impolitique ,  mais  le  plus  faible  prétexte  n'en 
justifie  pas  même  l'utilité  :  car,  que  la  majorité  de 
la  commission  des  Onze  eût  proposé  l'organisation 
d'un  gouvernement  dont  les  membres  auraient  été 
.pris  hors  de  l'assemblée,  sont  le  prétexte  de  le  forti- 
fier, de  centraliser  sa  puissance,  lui  eût-on  donné  la 
direction  de  la  trésorerie?  Et  parce  que  les  gouver- 
nants seront  des  législateurs,  il  faut  encor'e  qu'ils 
soient  les  dispensateurs  de  la  fortune  publique  ! 
Parce  que  leur  irresponsabilité  est  le  premier  vice 
de  leur  nomination, et  qu'il  est  déjà  fort  mal  de  leur 
confier  le  gouvernement,  faut-il  encore  leur  donner 
ce  que  vous  n'accorderiez  même  pas  à  des  hommes 
responsables?  {La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  22,  on  a  continué  la 
discussion  sur  les  finances.  La  Convention,  fidèle 
aux  principes  de  loyauté  proclamés  par  les  repré- 
sentants de  1789,  a  décrété  que  les  assignats  dont  la 
déchéance  et  la  non-valeur  avaient  été  prononcées 

par  le  décret  du seront   reçus  seulement  en 

payement  des  biens  nationaux  à  vendre,  provenant 
des  émigrés. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  di'finirive,  et  qui  dé- 
sireraient être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2e  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
])0ur  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793(vicuxslylc) 
1 1  les  six  premiers  mois  de  l'an  2'. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  2ol.  Quart idi  24  FlohiLvl,  l'an  3e.  (Mercredi  13  Mai  1795,  vieux  style). 

personnes  fait  une  constitntion,  donne  des  lois,  fait 
des  règlements,  gouverne,  administre  et  juge  ;  (lue 
les  pouvoirs  illinntes  s'eiilendent  du  droit  de  diviser 
la  puissance  pulilique  et  de  la  répartir  en  telle  me- 
sure, que  toutes  les  autorités  constitués  marchent 
sans  obstacle  vers  le  but  de  l'association  politique, 
qui  est  le  bonheur  commun. 

Je  répondrai  qu'une  Convention  ne  devrait  même 
pas  avoir  la  puissance  législative  ;  car  le  eoips  qui 
constitue  ne  peut  pas,  sans  confusion,  être  en  même 
temps  le  corps  constitué  ;  et  pourquoi  faut-il  que, 
pour  le  bonheur  de  mon  pays,  cette  vérité  n'ait  pas 
frappé  les  patriotes  de  l'Assemblée  législative? 

Je  répoudrai  que  les  circonstances  n'altéreraient 
pas  les  principes,  que  leur  retour  serait  nécessaire  , 
quandellesne seraient  pasprécisément  la  suite  même 
(le  la  confusion  ;  miiis  qu'il  devient  urgent,  indis- 
pensable, d'y  revenir,  quand  tout  le  mal  est  dû  à 
celte  confusion  ;  que  ce  n'est  pas  une  excuse  de  dire 
que  les  erreurs  qu'on  perpétue  ne  durerojit  pas  long- 
temps, qu'elles  ne  sont  que  provisoires,  que  momen- 
tanées, parce  (jue,  leur  inlluence  étant  dangereuse, 
il  n'est  pas  bien  de  la  leur  prolonger  un  moment  de 
plus. 

Enfin  je  répondrai  que  la  liberté  n'a  rien  à  crain- 
dre dans  l'existence  d'un  gouvernement  placé  hors 
de  l'assemblée,  parce  qu'il  ne  demeure  pas  pour 
cela  hors  de  sa  surveillance  ;  qu'au  contraire  cette 
surveillance  doit  être  et  sera  d'autant  plus  active 
que  le  gouvernement  devra  avoir  plus  de  force  ; 
qu'il  faut  en  effet  lui  en  donner,  de  la  force,  mais 
que  le  moyen  n'est  pas  de  le  retenir  dans  l'assem- 
blée, ni  de  le  déléguer  à  un  seul  comité  de  législa- 
teurs. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant: 

Art.  1er,  Le  gouvernement  révolutionnaire  est 
aboli. 

II.  En  attendant  que  l'assemblée  puisse  faire 
jouir  la  nation  d'un  gouvernement  constitutionnel 
et  républicain,  le  comité  de  salut  public  est  conser- 
vé ;  il  sera  composé  de  seize  membres  pris  dans  l'as- 
semblée, à  l'appel  nominal  ;  il  sera  renouvelé  par 
quart  tous  les  mois.  Les  membres  sortants  ne  seront 
éligibles  que  le  mois  suivant. 

III.  Les  commissions  executives  sont  réduites  à 
sept  :  celles  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  marchés,  des  relations  extérieures, 
et  des  contributions.  Les  commissaires  exécutifs  se- 
ront nommés  par  rassembl'''e  et  j)rishorsdeson  sein. 

IV.  Le  gouvernement  et  l'administration  générale 
de  la  républi(iue  seront  délégués  aux  commissaires 
exécutifs,  qui  demeurent  responsables. 

V.  Le  comité  desalnt  public  est  et  demeure  insti- 
tué conseil  des  commissaires  exécutifs.  Ils  lui  ren- 
dront compte  de  toutes  les  mesures  générales;  il 
pourra  y  donner  ou  refuser  son  approbation  :  les 
commissaires  pourront ,  sous  leur  responsabilité, 
agir  nonobstant  le  refus  du  conseil  ;  mais,  en  ce 
cas,  ils  rendront  compte  au  comité  de  tous  les  dé- 
tails; et,  en  cas  de  contravention  aux  lois  ou  de  pré- 
varication, le  conseil  d'exécution  dénoncera  le  con- 
trevenant ou  le  prévaricateur  à  l'assemblée. 

VI.  L'attribution  donnée  au  comité  de  législation 
pour  la  réformation  des  jugements  révolutionnaires 
est  renvoyée  au  tribunal  de  cassation. 

VU.  Les  attributions  du  comité  de  sûreté  générale 
lui  sont  conservées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   20   FLORÉAL. 

Suite  du  discours  de  Lesage  (d'Eure-et-Loir). 

Ne  dirai-je  rien  du  droit  que  la  commission  ac- 
corde au  comité  de  nommer  les  juges  civils  et  crimi- 
nels, et  les  administrateurs  de  départements?  Ro- 
bespierre, que  ces  magistrats  avaient  alarmé,  les  lit 
mettre  à  mort,  et  donna  leur  places  à  ses  créatures: 
votre  comité  peut-être  n'ordoimera  pas  légèrement 
de  la  viedesmagistratsdu  peuple;  mais  il  les  exilera, 
il  les  destituera,  et  il  les  remplacera  aussi  par  des 
crr.itures. 

Maisqn'avons-nous  besoin  de  nous  traîner  ainsi 
sur  des  vices  de  détail?  Le  mal  est  dans  le  principe; 
il  est  dans  le  renversement  de  cette  idée-mère,  de 
cette  première  base  de  l'ordre  social,  que  le  pouvoir 
législatif  et  l'aulorité  executive  ne  peuvent  reposer 
sur  les  mêmes  hommes  ;  que  leur  division  est  impé- 
rieusement nécessaire;  que  leur  confusion  produit  la 
tyrannie  ou  le  despotisme  des  gouvernants,  ou  en- 
f.uite  l'anarchie  ou  le  despotisme  des  gouvernés  ; 
(|ne  le  législateur  étant  nécessairement  inviolable, 
puisque  c'est  l'inviolabilité  qui  lui  donne  la  liberté 
de  ses  opinions,  et  le  gouvernant  nécessairement 
responsable,  puisque  c'est  par  là  qu'il  garantit  que 
les  actes  du  gouvernement  sontconformes  aux  lois, 
il  sait  que  c'est  une  monstruosité  que  de  réunir  sur 
la  même  tête  l'inviolabilité  et  la  responsabilité  ;  que 
cette  réunion  incohérente  doit  ou  alfaiblir  l'inviola- 
bilité ou  anéantir  la  responsabilité,  ce  qui  forme 
également  un  attentat  aux  droits  du  peuple. 

Que  si  l'on  me  dit  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  l'assemblée  ne  peut  s'en  repo- 
ser que  sur  elle  du  soin  d'achever  la  révolution, 
qu'elle  estConvention  nationale,  et  conséquemmeut 
dépositaire  de  tous  les  pouvoirs;  qu'elle  peut  les 
exercer,  qu'elle  le  doit,  parce  qu'elle  seule  peut  sau- 
ver la  liberté....,  je  répondrai  que  les  Américains 
eurent  aussi  uneConvention  nationale;  qu'ils  avaient 
aussi  des  émigrés,  des  contre-révolutionnaires,  des 
royalistes  vendus  ;i  l'Angleterre  ;  qu'ils  étaient  enfin, 
dans  l'intérieur,  dans  des  circonstances  semblables 
aux  nôtres,  et  même  plus  critiques,  et  que  cepen- 
dant la  Convention  américaine  ne  s'avisa  jamais  de 
gouverner  elle-même  :  elle  eut  à  côté  délit-  mie  au- 
torité executive  distincte;  et  l'Amérique  est  libre,  du 
moins  elle  jouit  de  la  portion  de  liberté  qu'elle  a 
crue  propre  à  son  bonheur. 

Vlais  l'Angleterre  a  eu  aussi  une  espèce  de  Conven- 
tion nationale  dans  son  Long-Parlement;  ce  corps 
détruisit  les  ministres,  créa  des  comités,  gouverna 
par  lui-même,  et  l'Angleterre  eut  un  Cromwell,  et  à 
la  mort  de  ce  tyran,  Charles  11  remonta  sur  le  trône 
de  son  père.  Déjà  nous  avons  eu  notre  Cromwell,  au 
moins  n'ayons  pas  notre  Charles  II. 

Je  répondrai  qu'une  Convention  nationale  créée 
avec  des  pouvoirs  illimités,  n'a  point  par  cela  seul  le 
droit  d'exercer  par  elle-même  tous  les  pouvoirs; 
que  la  limitation  est  dans  la  nature  même  des  choses, 
malgré  l'expression  du  mandat;  que  cette  limitation 
est  dans  le  bonheur  du  peuple  ;  que  le  bonheur  du  ! 
peuple  n'est  pas  là  où  une  assemblée  de  sept  cents  ] 
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VliF.  Celle  du  comité  militaire  sur  la  garde  na- 
tionale de  Paris  est  également  conservée. 

IX.  Toutes  les  attributions  de  gouvernement,  de 
direction  et  de  surveillance  sur  ratlniinistration  gé- 
nérale, données  aux  comités  de  l'assemblée  par  la  loi 
du  7  fructidor,  sont  supprimées  ;  les  comités  demeu- 
rent chargés  seulement  de  la  préparation  des  lois. 

L'impression  du  discours  de  Lesage  est  décrétée. 

BoissY  :  De  la  séparation  des  pouvoirs  dépend 
la  liberté  ou  la  tyrannie;  mais  il  ne  s'agit  pas  tant 
desavoir  si  l'on  séparera  les  pouvoirs  que  de  savoir 
de  quelle  manière  ils  seront  divisés.  Pour  que  la  sé- 
paration existe  réellement,  il  faut  que  les  pouvoirs 
soient  indépendants  l'un  de  l'autre.  Si  Lesage  propo- 
sait l'établissement  d'un  conseil  executif  et  d'un 
corps  législatif,  je  serais  de  son  avis  ;  mais  il  propose 
de  déléguer  le  pouvoir  exécutif,  la  pensée  et  l'àme 
du  pouvoir  exécutif  à  des  hommes  pris  dans  votre 
sein,  et  qui  auront  sous  eux  des  agents  responsables. 
Je  vois  bien  là  des  hommes  qui  partageront  la  tyran- 
nie que  vous  exercez,  mais  je  n'y  vois  pas  une  sépa- 
ration de  pouvoirs.  (Murmures.)  Si  la  confusion  des 
pouvoirs  est  la  tyrannie,  je  n'ai  pas  tort  de  m'expri- 
mer  ainsi,  car  la  Convention  les  confond  tous. 

Ce  n'est  pas  un  gouvernement  provisoire  qu'il 
faut  créer,  c'est  un  gouvernement  définitif  ;  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  atteint  un  ordre  de  choses  dura- 
ble, il  faut  faire  au  gouvernement  actuel  toutes  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible  pour  nous  con- 
duire à  ce  but. 

La  commission  avait  deux  objets  à  vous  proposer; 
le  premier,  de  donner  au  gouvernement  qui  existe 
plus  d'intensité;  le  second,  d'empêcher  qu'il  n'u- 
surpe, comme  l'ancien,  l'autorité  de  la  Convention. 
Elle  a  rempli  cette  tâche;  je  demande  la  priorité 
pour  son  projet. 

LouvET  (du  Loiret)  :  Après  avoir  réfléchi  sur  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  je  me  suis 
convaincu  que  le  meilleur  remède  à  nos  maux  était 
d'organiser  au  plus  tôt  la  constitution  républicaine, 
et  de  rendre  au  peuple  l'exercice  de  ses  droits.  Ce 
point  bien  convenu,  je  ne  vois  pas  quel  danger  il  y 
aurait  à  confier,  pour  quelques  mois  seulement,  le 
pouvoir  exécutif  à  des  hommes  pris  hors  de  cette  as- 
semblée, à  des  hommes  qui  seraient  responsables  et 
surveillés  par  un  comité  composé  de  membres  de 
cette  assemblée. 

Je  viens  au  projet  de  la  commission,  et  je  dis  que, 
tant  qu'on  ne  me  démontrera  pas  l'indispensable  né- 
cessité de  remettre  au  comité  de  salut  public  la  su- 
prême direction  du  trésor  national  et  la  nomination 
des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements,  je 
ne  consentirai  pas  à  cette  délégation. 

Ceux  qui  m'ont  précédé  m'ont  laissé  peu  de  chose 
à  dire.  Je  finirai  donc  en  vous  disant  que,  si  l'on  ne 
doit  pas  refuser  la  confiance  à  quelques  hommes  qui 
la  méritent,  on  ne  la  doit  tout  entière  qu'aux  prm- 
cipes.  C'est  pour  avoir  été  trop  confiants  que  nous 
avons  eu,  comme  l'a  dit  Lesage,  un  Cromwell  ;eten 
fortifiant  les  institutions  abusives  qui  nous  l'ont 
donné,  nous  aurions  bientôt  un  Charles  II.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  le  projet  de  Lesage,  ou  bien 
que,  si  elle  était  accordée  à  celui  du  comité,  on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  articles  qui  accordent 
au  comité  de  salut  publie  la  surveillance  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  la  nomination  des  fonctionnaires 
publics  dans  lesdt'partements. 

Ferrand  :  Je  ne  viens  point  attaquer  dans  son  en- 
tier le  projet  de  décret  i)résenté  par  la  commission 
des  Onze  ;  un  cliaugeuienl  considérable  dans  le  gou- 
vcrnenuMit,  au  nionient  où  tant  d'intérêts  s'agitent, 
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ferait  une  lacune  et  pourrait  causer  une  secousse 
dangereuse  qu'il  faut  éviter  ;  mais  il  me  semble  qu'il 
n'ofire  pas  tous  les  avantages  qu'on  pourrait  eu  ti- 
rer sans  s'exposer  à  aucun  péril.  Quand  on  fait  un 
changement,  il  faut  lui  donner  toute  l'utilité  dont  il 
est  susceptible,  ou  ne  pas  y  songer. 

Pour  qu'un  gouvernement  soit  bon,  il  faut  qu'il 
mette  à  couvert  l'intérêt  des  citoyens,  qu'il  conserve 
leurs  droits  et  leurs  propriétés,  qu'il  assure  la  tran- 
(luillité  du  corps  social,  qu'il  prévienne  les  abus,  et 
que  néanmoins  il  ait  toujours  une  marche  droite, 
ferme  et  égale. 

Pour  qu'il  soit  stable  et  se  conserve,  il  faut  que  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  soient  dis- 
tincts, séparés,  se  tiennent  continuellement  en  équi- 
libre, et  qu'en  cas  de  prédomination  il  y  ait  une 
force  qui  ramène  l'usurpateur  dans  la  balance. 

Quoi  qu'en  ait  pu  dire  l'ignorance  ou  la  bonne  foi 
trompée,  ce  sont  là  des  vérités  politiques  incontes- 
tables et  le  but  qu'il  faut  atteindre  si  vous  voulez 
organiser  un  régime  républicain  qui  soitdurable. 

Notre  gouvernement  actuel,  car  je  ne  dirai  pas 
comme  quelques  personnes  que  nous  n'en  avons 
point,  ce  serait  nier  les  victoires  éclatantes  que  nous 
avons  remportées  depuis  le  9  thermidor  ;  notre  gou- 
vernement actuel,  dis-je,  a-t-il  ce  double  mérite  et 
nous  présente-t-il  cette  avantageuse  assurance?  On 
est  d'accord  que  non,  qu'il  n'a  point  les  qualités 
qu'on  lui  désire. 

Vous  voulez  lui  donner  une  organisation  stable  ; 
le  peuple  l'attend  de  vous  :  mais  comme  elle  ne  peut 
être  que  le  fruit  du  concours  de  plusieurs  lumières, 
et  d'une  vaste  combinaison,  il  faut  du  temps  pour  la 
méditer  avec  sagesse,  et  la  travailler  avec  soin.  Il 
est  aisé  de  sentir  le  but  qu'il  faut  atteindre  ;  mais  le 
mode  à  indiquer  pour  y  parvenir  n'est  pas  facile. 

Cependant  il  faut  s'occuper  du  gouvernement. 
Votre  gouvernement,  dit-on,  ne  peut  pas  marcher  ; 
que  faut-il  donc  faire?  Devez-vous  mettre  d'abord 
et  entièrement  la  puissance  delà  direction  de  l'exé- 
cution hors  de  cette  assemblée  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Quoique  ce  soit  une  maxime, 
que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  doi- 
vent toujours  être  séparés,  je  crois  que  vous  com-  ' 
promettriez  le  salut  de  la  chose  publique,  si  vous 
vous  dessaisissiez  absolument,  dans  cet  instant,  de 
toute  l'exécution. 

Le  règne  cruel  et  despotique  des  décemvirs  doit 
rendre  circonspect  ;  mais  parce  que  les  memluos 
des  anciens  comités  de  gouvernement  ont  exercé  une 
tyrannie  affreuse,  que  l'histoire  même  ne  pourra 
rapportfM"  sans  faire  frémir,  s'ensuit-il  qu'il  faut  bri- 
ser la  machine  ?  que  vous  ne  deviez  plus  laisser  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  les  opé- 
rations si  essentielles  qu'ils  ont  si  bien  conduites 
depuis  le  9  thermidor,  et  qui  exigent  le  secret  ?  s'en- 
suit-il qu'il  faille  tout  décomposer? 

Ne  s'agissantque  de  marcher,  que  de  conduire  le 
vaisseau  sans  danger  jusqu'à  ce  qu'on  vous  propose 
un  mode  d'organisation  qui  le  défende  pour  toujours, 
il  me  semble  qu'il  doit  suffire  d'y  apporter  quel- 
ques petits  changements. 

Pour  savoir  ce  qu'il  convient  de  faire,  il  faut  con- 
naître les  causes  qui  nuisent.  Le  mal  n'est  pas  si 
grand  qu'on  le  crie.  Eh  bien  !  d'où  vient  le  relâche- 
ment dont  on  se  plaint  et  qu'on  trouve  dans  le  gou- 
vernement? 

De  la  trop  grande  multiplicité  des  commissions  et 
agences  executives,  qui,  incertaines  sut  leurs  attri- 
butions et  leurs  pouvoirs,  n'agissent,  comme  les 
grands  corps,  qu'avec  lenteur  et  paresse; 

De  l'instabilité  des  fonctionnaires  publics,  qui, 
sans  cesse  déplacés,  sans  cesse  en  crainte  contre  les 
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destitutions  ne  vculentpoints'nttirerd'ennemis,  et 
par  constiquciit  n'osent  se  roidir  contre  les  passions 
et  les  haines,  parce  qu'ils  ont  peur  des  dénoncia- 
tions. 

Il  vient  du  peu  de  respect  et  de  confiance  que  les 
citoyens  ont  pouv  les  autorités  constituées,  et  de 
l'habitude  où  on  lésa  conduits  de  ne  rien  vénérer. 
Car  c'est  en  vain  que  vous  feriez  les  meilleures  lois 
du  monde  :  si  on  ne  les  exécute  point,  c'est  comme 
si  vous  en  manquiez. 

Tous  les  citoyens  veulent  leur  bonheur  ;  soyez 
justes,  pesez  sur  les  méchants,  mais  remlez  justice, 
et  tout  ira. 

Avant  le  trop  mémorable  31  mai,  les  lois  s'exécu- 
taient avec  exactitude  et  fermeté  dans  les  départe- 
ments ;  on  y  jouissait  de  la  plus  parfaite  tranciuillilé; 
il  n'y  avait  d'autres  inquiétudes  que  celles  qu'y  fai- 
saient naître  les  agents  pervers  de  quelques  minis- 
tres vendus,  d'une  municipalité  conspiratrice,  et  les 
divisions  qu'excitaient  dans  cette  assemblée  les  con- 
spirateurs et  leurs  satellites. 

Comment  s'y  prirenr-ils  pour  régner  ?  Ils  s'empa- 
rèrent des  postes,  ils  interceptèrent  toutes  les  com- 
munications ;  ils  désorganisèrent  toutes  les  autori- 
tés, les  remplacèrent  par  des  hommes  corrompus, 
ignorants  ou  passionnés;  incarcérèrent,  refusèrent 
d'entendre  ,  et  protégèrent  avec  empressement  la 
scélératesse,  le  vice  et  l'ignorance. 

Ne  vous  imaginez  pas,  quand  une  fois  on  a  per- 
verti l'esprit  public,  qu'on  puisse  aisément  faire  ren- 
trer tout  le  monde  sous  la  domination  protectrice 
des  lois  :  mais  voulez-vous  donner  au  gouvernement 
l'intensité  qu'il  avait  avant  cette  époque,  qui  certai- 
nement sera  suffisante  ;  lui  donut-r  de  l'activité  dans 
l'action  :  réduisez  les  commissions  executives  à  si.x. 
Nul  doute  qu'elles  ne  soient  trop  nombreuses.  C'est 
un  dédale  où  on  se  perd.  On  dirait  presque  qu'elles 
n'appartiennent  pas  au  même  tronc.  11  n'est  aucun 
de  nous  qui,  ayant  voulu  réfléchir,  n'ait  reconnu 
cet  inconvénieni,  et  n'ait  senti  la  nécessité  de  les 
réunir.  Plus  un  gouvernement  a  de  rouages,  plus  il 
a  d'entraves,  plus  il  s'éloigne  de  la  perfection.  En 
les  réduisant,  vous  mettrez  plus  d'ensemble,  et  les 
ordres  se  communiqueront  avec  une  plus  coulante 
rapidité  du  centre  aux  extrémités  de  la  république. 

Que  tous  les  canaux  de  la  pensée  et  des  opinions 
soient  ouverts  et  libres. 

Que  les  fonctionnaires  publics  une  fois  choisis 
soient  responsables;  mais  qu'ils  soient  protégés,  et 
ne  puissent  être  diistitués  que  pour  cause  de  négli- 
gence coupable,  de  prévarication  et  de  forfaiture. 
Assurés  de  ne  point  perdre  leurs  places  sans  crime, 
ils  s'exposeront  avec  plus  d'assurance  et  sans  crainte 
pour  opérer  le  bien  :  connaissant  leur  surveillance, 
leur  fermeté,  et  instruits  qu'ils  ne  pourront  pas  les 
renverser  en  les  dénonçant,  les  méchants  se  range- 
ront sous  l'empire  des  lois,  et  ne  s'occuperont  point 
à  les  attaquer  pour  s'affranchir  de  toute  subordina- 
tion. 

Que  les  tribunaux  agissent,  et  que  les  coupables 
soient  punis. 

Voilà  ce  qui  peut  donner  de  l'intensité  au  gouver- 
nement, maintenir  l'ordre  ;  voila  la  vraie  garantie 
des  administrés,  la  garantie  qui  donne  la  confiance, 
qui  inspire  l'amour  pour  la  chose  publique,  et  qui 
donne  le  temps  de  l'améliorer. 

Ce  qui  retarde  encore  la  marche  des  administra- 
tions, et  qui  met  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'y  recou- 
rir dans  le  cas  d'en  sortir  peu  satisfaits,  c'est  la 
foule  de  commi^  qui  y  abondent,  qui  causent  une 
dépense  énorme,  et  qui  s'entre-heurtent  et  ne  savent 
que  renvoyer  :  indépendants  les  uns  des  autres,  sans 
surveillants,  la  chose  publique  est  ce  qui  intéresse  le 


moins  la  plupart  d'entre  eux,  et  il  n'y  a  point  de  force 

pour  les  obliger  à  travailler. 

.       Voulez-vous  parer  à  cet  abus  :  donnez  au  chef, 

!  au  commissaire,  le  soin   de  choisir  ses  aides;   et 

1  cela  est  naturel,  puisqu'il  est  responsable  ;  donnez- 

j   lui  une  somme  fixe  pour  payer  tous  les  bras  dont  il 

j   sera  sensé  avoir  besoin  ;  intéressé  à  économiser,  il 

I  n'emploiera  que  des  hommes  instruits  et  laborieux  : 

avec  dix  conuiiis  il  exécutera  ce  que  vous  ne  pouvez 

pas  venir  à  bout  de  faire  avec  cent  ;  il  gagnera,  car 

il  faut  qu'il  soit  généreusement  dédommagé;  mais 

l'ouvrage  sera  exactement  fait,  et  la  république  y 

trouvera  encore  du  bénéfice. 

Voilà  les  obstacles  qui  entravent  votre  gouverne- 
ment, qui  causent  son  inertie,  et  les  déterminations 
que  vous  devez  prendre  si  vous  voulez  l'activer. 

Je  pense,  comme  la  commission,  qu'on  doit  lais- 
ser au  comité  de  salut  public  la  diplomatie,  le  soin 
et  la  direction  des  plans  de  campagne  de  guerre  ; 
niais,-pour  toutes  les  autres  parties  d'exécution,  il  ne 
doit  en  avoir  que  la  surveillance  avec  la  faculté  de 
s'en  faire  rendre  compte  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire. 

Quant  à  la  police  de  Paris,  à  la  disposition  de  la 
force  armée  de  cette  ville,  elle  doit  être  confiée  et 
sous  la  main  du  comité  de  sijreté  générale,  avec  la 
surveillance  de  toute  la  police  de  la  république. 

Par  cette  distribution  vous  commencerez  à  avoir 
des  agents  responsables  ;  vous  mettrez  entre  les 
deux  comités  une  balance  de  pouvoirs  qu'il  n'est 
peut-être  pas  inditt'erent  d'établir.  Il  faut,  dans  tous 
les  Etats,  du  secret  dans  la  plupart  des  opérations  du 
gouvernement,  afin  de  pouvoir  prévenir  les  obscu- 
res manœuvres,  et  préparer  les  succès:  ce  n'est  pas 
qu'étant  composés  d'hommes  probes,  étant  scrupu- 
leusement renouvelés  tous  les  mois,  on  ait  rien  à 
craindre  ;  mais  l'institution  qui  balance  les  pouvoirs 
est  toujours  prudente. 

Le  comité  de  salut  public  n'ayant  besoin  que  de 
connaître  la  masse  des  forces  et  des  ressources  inté- 
rieures, pour  combiner  la  puissance  qu'il  peut  diri- 
ger contre  l'ennemi,  on  peut,  sans  danger,  le  débar- 
rasser du  redoutable  gouvernement  de  l'intérieur. 

Mais  est-il  de  la  prudence,  doit-on  augmenter  le 
nombre  des  membres  de  ces  comités?  à  quelle  fin  ? 

Ce  n'est  pas  le  plus  grand  nombre  qui  fait  le  plus 
d'ouvrage.  Plus  on  est,  plus  l'exécution  est  lente. 

Craindrait-on  qu'ils  acquissent  trop  de  pré()ondé- 
rance  ?  Mais  est-ce  un  plus  grand  nombre  qui  l'em- 
pêcherait ?  Ils  étaient  vingt-quatre  dans  les  anciens 
comités  de  gouvernement,  et  aucun  n'est  venu  dé- 
noncer les  chefs  de  la  conspiration.  Quoi  que  vous 
fassiez,  vous  serez  obligés  de  vous  en  rapporter  à 
des  hommes:  tout  dépend  du  choix. 

Est-ce  que  les  comités  ont  conspiré  depuis  le 
9  thermidor?  La  sauvegarde  est  dans  l'exactitude  à 
renouveler,  dans  la  liberté  du  choix,  dans  la  liberté 
des  opinions  ;  et  tout  cela  n'existait  pas  sous  le  dé- 
cemvirat. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  abandonner  la  direc- 
tion de  la  trésorerie  au  comité  de  salut  public. 

Autant  qu'il  est  possible,  i!  faut  ôter  à  ceux  qui 
gouvernent  la  clef  puissante  du  trésor.  Je  ne  veux 
pas  que,  faute  de  fonds,  ils  man  luent  des  opéra- 
tions utiles;  qu'ils  aient  le  droit  d'ordonnancer,  de 
tirer  des  bous,  sous  l'inspection  du  comité  des  finan- 
ces: les  circonstances  peuvent  y  faire  adhérer;  mais 
qu'on  leur  donne  la  latitude  d'y  puisera  volonté,  je 
crois  que  ce  serait  impolitique  et  dangereux. 

On  tient  aux  plans  qu'on  imagine  ;  dès  qu'on  les 
a  conçus,  sans  mesurer,  sans  calculer  si  les  finan- 
ces peuvent  le  permettre,  on  cherche  à  les  faire 
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adopter  et  exe'ciiter  ;  et  c'est  ainsi  que  plusieurs  co- 
inités  ont  fnit  adopter  des  projets  ruineux. 

11  ne  s'agit  pas  de  dire  (jiie  telle  dépense  serait 
utile,  mais  de  savoir  si  les  liiiances  peuvent  la  per- 
mettre. Si  quelqu'un  peut  avec  sagesse  régler  la 
disposition  de  la  fortune  pul)lique,  ce  sontceuxqui 
s'en  occupent,  qui  travaillent  à  l'améliorer,  qui  en 
connaissent  la  force  et  la  faiblesse,  et  qui  en  voient 
tous  les  détails. 

.  Ainsi,  en  réduisant  les  commissions  executives  à 
six  ;  en  laissant  aux  commissaires  le  soin  de  choisir 
leurs  commis,  et  leur  donnant  une  somme  fixe  pour 
leurs  bureaux; 

En  décrétant  que  les  fonctionnaires  publics,  une 
fois  choisis,  ne  pourront  èlre  ilestitués  que  pour 
cause  de  coupable  négligence,  de  prévarication  et  de 
forfaiture  ; 

En  ne  laissant  au  eomité  de  salut  public,  avec  la 
surveillance  sur  ces  commissions,  que  les  travaux  de 
la  diplomatie,  le  soin  et  la  direction  des  plans  de 
guerre; 

En  attribuant  au  comité  de  sûreté'  générale  la  po- 
lice de  Paris,  la  disposition  de  la  force  armée  de 
cette  ville  et  la  surveillance  immédiate  de  toute  la 
police  de  la  république, 

Vous  donnerez  au  gouvernement  de  la  simplicité 
et  la  force  active  de  l'intensité,  sans  vous  exposer  à 
aucune  secousse,  sans  opérer  un  changement  diffi- 
cile et  lent. 

Je  demande  donc; 

1»  Que  les  commissions  executives  soient  réduites 
à  six  ; 

Que  les  commissaires  qui  seront  conservés  ou 
nommés  soient  chargés  du  soin  et  du  choix  de  leurs 
commis,  et  qu'il  leur  soit  donné  une  somme  fixe 
pour  leurs  bureaux  ; 

2»  Que  les  fonctionnaires  publics,  une  fois  choisis, 
ne  puissent  être  destitués  que  pour  cause  de  négli- 
gence coupable,  de  prévarication  et  de  forfaiture  ; 

30  Que  la  police  de  Paris,  la  disposition  de  la 
force  armée  de  cette  ville,  avec  la  surveillance  de  la 
police  de  la  république,  soient  attribuées  au  comité 
de  sûreté  générale  ; 

40  Que  le  comité  de  salut  public  soit  toujours 
chargé,  jusqu'à  l'organisation  de  la  constitution,  de 
la  diplomatie,  du  soin  de  la  direction  des  plans  de 
campagne  et  de  la  surveillance  des  connnissions 
pour  les  parties  autres  que  celles  attribuées  au  co- 
mité de  sûreté  générale  ; 

50  Que  la  trésorerie  reste,  comme  elle  est,  sous  la 
direction  du  comité  des  finances  ; 

Et  enfin,  que  les  autres  articles  du  projet  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  ces  dispositions  soient  adoptés. 

Thibaudeau  :  Je  viens  moins  pour  appuyer  un  des 
projets,  que  pour  combattre  les  idées  qui  ont  été 
émises  sur  cette  matière,  soit  dans  des  écrits,  soit 
dans  cette  assemblée. 

On  a  dit  que  la  Convention  exerçait  la  tyrannie, 
parce  qu'elle  avait  usurpé  tous  les  pouvoirs  ;  il  n'est 
pas  étonnant  qu'on  cherche  à  se  faire  applaudir  en 
professant  l'opinion  du  jour  ;  mais  moi  je  ne  sacrifie- 
rai jamais  les  intérêts  de  la  patrie  au  frivole  avan- 
tage d'obtenir  quelques  applaudissements.  La  Con- 
vention aurait-elle  usurpé  tous  les  pouvoirs,  je 
dirais  qu'elle  doit  les  conserver,  parce  que  le  salut 
de  la  patrie  l'exige  :  mais  cette  allégation  est  fausse; 
la  Convention  est  un  composé  de  délégués  du  peu- 
ple dans  son  caractère  originel,  au  lieu  qu'une  légis- 
lature est  un  composéde  délégués  du  peuple  dans  un 
caractère  organisé. 

Reportons-nous  aux  circonstances  où  nous  fûmes 
appelés  en  Convention  nationale.  11  n'y  avait  plus, 


pour  ainsi  dire,  de  pacte  social  ;  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  était  en  arrestation;  des  ministres,  nommés 
par  une  législature  qui  n'en  avait  pas  le  droit,  n'a- 
vaient d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  IcnaieiiF 
des  circonstances;  la  Converition,  à  qui  ils  étaient' 
tous  délégués,  a  dû  les  reprendre  tous  ;  elle  ne  les  a 
donc  point  usurpés.  j 

Je  viens  maintenant  aux  moyens  qu'on  a  propo- 
sés. Je  pense,  comme  Boissy,  qu'on  n'aurait  point 
l'indépendance  des  pouvoirs  en  nommant  six  mi- 
nistres qui  seraient  sous  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public.  Le  pouvoir  exécutil  consiste  dans  la 
pensée  du  gouvernement,  et  cette  pensée  resterait 
dans  le  comité  ;  les  ministres  ne  feraient  qu'exécuter 
ses  projets;  il  n'y  aurait  donc  pas  de  division  de 
pouvoirs. 

Avant  le  31  mai,  nous  avions  aussi  des  ministres 
qui  gouvernaient  sous  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public  ;  gouvernaient-ils  bien  ?  Non,  car  vous 
avez  été  obligés  de  les  supprimer.  Non- seulement  ils 
n'avaient  pas  su  organiser  vos  armées,  mais  même 
ils  n'avaient  pas  su  les  approvisionner:  si  vous  aviez 
conservé  ce  conseil  exécutif,  vos  armées  auraient  été 
vaincues,  et  vous  n'auriez  plus  de  république.  (Ap- 
plaudissements.) 

Non-seulement  cette  institution  ne  remplirait  pas 
le  but  que  vous  vous  proposez,  mais  elle  serait  en- 
core dangereuse  pour  la  liberté  publique.  Pourquoi 
les  efforts  de  vos  nombreux  ennemis  sont-ils  si  di- 
vergents? pourquoi  voyons-nous  tant  de  mouve- 
ments incohérents,  mais  qui  sont  excités  par  la  même 
intention,  celle  d'avilir  et  de  détruire  la  Convention 
nationale  pour  ruiner  la  liberté  ?  parce  que  vos  en- 
nemis n'ont  pas  de  point  de  ralliement.  Créez  à  Pa- 
ris une  municipalité,des  Jacobins,  un  conseil  exécu- 
til, et  vous  donnez  à  vos  ennemis  ce  qu'ils  deman- 
dent. (Applaudissements.) 

Lorsqu'il  s'agira  d'établir  le  gouvernement  con- 
stitutionnel ,  je  serai  aussi  d'avis  de  la  séparation 
des  pouvoirs;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  oi^i 
vous  êtes  seuls  responsables  du  succès  de  la  révo- 
lution, vous  devez  conserver  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  l'achever. 

Le  gouvernement,  comme  je  l'avais  proposé,  n'au- 
rait eu  que  la  pensée  du  gouvernement;  les  détails 
auraient  été  confiés  aux  commissions  executives, 
composées  d'agents  responsables.  Je  le  répète,  il 
faut  la  centralisation  pour  avoir  l'activité  et  la  force. 
L'ancien  gouvernement  était  bon,  à  l'exception  de 
la  tyrannie  qu'il  exerçait.  Otez  àrcelui-ci  toute  in- 
fluence sur  le  tribunal  révolutionnaire,  toute  in- 
fluence, tout  pouvoir  sur  la  Convention  ;  ôtez-lui 
l'initiative  des  lois  ;  donnez-lui  la  force  dont  il  a  be- 
soin, et  vous  aurez  fait  disparaître  tous  les  dangers 
en  mettant  dans  les  mains  de  ce  comité  tous  les 
moyens  capables  d'assurer  le  succès  de  la  révolution. 

On  croit  qu'il  y  aurait  des  dangers  à  confier  au 
comité  de  salut  public  la  surveillance  du  trésor  pu- 
blic. Je  serais  aussi  de  cet  avis  si  le  comité  devait 
puiser  dans  les  coffres,  s'il  n'y  avait  pas  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  responsables  de  tous  les  paye- 
ments qui  ne  seraient  pas  faits  conformément  à  la 
loi  ;  mais  quel  énorme  inconvénient  n'y  a-t-il  pas 
à  ce  que  le  comité  qui  est  chargé  d'approvisionner 
la  république  et  les  armées  de  terre  et  de  mer, .dont 
les  attributions  embrassent  tout  le  système  de  l'ad- 
ministration, ne  connaisse  pas  l'état  des  finances  de 
la  république,  et  soit  soumis  pour  les  opérations  de 
ce  genre  auve/o d'un  autre  comité?  Je  désirerais  que 
les  membres  du  comité  de  salut  public  renonçassent 
à  une  délicatesse  mal  fondée,  et  nous  dissent  quels 
|)euvent  être  tous  les  soins  du  gouvernement  à  cet 
égard. 
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On  ne  voudrait  pas  non  plus  que  le  comité  nom- 
mât aux  emplois  publics  ;  si  l'on  croit  pouvoir  rendre 
ce  droit  au  peuple,  j'y  consens  ;  mais  s'il  doit  rester 
dans  un  comité,  j'amie  mieux  qu'il  soit  attribue  au 
comité  de  salut  public  qu'à  celui  de  législation. 
(.Murmures.) 

Puisqu'il  lie  doit  pas  y  avoir  plus  de  liberté  pour 
le  peuple  en  adoptant  un  mode  plutôt  qu'un  autre, 
je  choisis  au  moins  celui  qui  donne  le  pins  de  force 
au  gouvernement.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  la  commission. 

GÉMSSiEUx:  Je  la  demande,  moi,  pour  le  projet 
de  Lesage.  Boissy  a  dit  que  ce  projet  ne  séparait  pas 
lesjjouvoirs  ;  je  suis  de  son  avis  ;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  la  division  des  pouvoirs  avec  la  division 
des  fonctions.  C'est  de  la  confusion  des  fonctions  que 
vient  le  relâchement  qu'on  éprouve  dans  le  gouver- 
nement. Si  vous  admettiez  le  projet  de  la  commission 
des  Onze,  on  pourrait  l'appeler  le  gouvernement  des 
inconnus;  car  les  membres  du  comité  ne  pouvant 
suffire  seuls  à  l'administration,  n'auraient  que  la 
pensée  du  gouvernement,  et  remettraient  tous  les 
détails  à  des  chefs  de  bureau,  qui  ne  seraient  pas 
responsables  et  que  vous  ne  connaîtriez  pas. 

Cambacérès  :  Il  ne  faut  présenter  aux  hommes 
que  des  idées  simples  ;  c'est  le  vrai  moyen  d'arriver 
à  d'heureux  résultats.  Je  chercherai  à  ne  point  m'é- 
carter  de  cette  méthode  dans  les  observations  que  je 
vais  soumettre  à  votre  sagesse,  et  j'insisterai  sur  la 
nécessité  déterminer  dans  cette  séance  la  discussion 
dont  vous  vous  occupez. 

Vous  avez  promis  de  donner  promptement  à  la 
France  un  gouvernement  détinilif;  chaque  jour  vous 
fait  sentir  le  besoin  de  remplir  vos  engagements.  Ne 
vous  exposez  donc  point  à  une  contradiction  invo- 
lontaire en  vous  livrant  à  l'examen  d'une  foule  de 
questions  qui  ne  doivent  point  se  présenter,  si  l'on 
est  résolu  à  anéantir  le  gouvernement  provisoire. 

Je  ne  suis  point  de  l'opinion  de  ceux  qui  veulent 
réunir  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  comité 
unique,  etje  ne  crois  pas  qu'il  soit  ;i  propos  de  con- 
fier le  pouvoir  exécutif  à  des  personnes  choisies  hors 
du  sein  de  la  Convention. 

11  est  vrai  que  la  première  de  ces  opinions  esta  peu 
près  abandonnée  et  que  le  projet  de  la  commission 
des  Onze  a  singulièrement  amendé  celui  de  Thibau- 
deau  ,  mais  la  proposition  de  laisser  l'exécution  à 
d'autres  qu'à  vous-mêmes  mérite  d  être  examinée, 
puisque  nous  sommes  tous  d'accord  qu'elle  tient  à 
la  séparation  des  pouvoirs  sans  laquelle  il  est  difficile 
de  donner  aux  gouvernés  une  garantie  contre  les 
gouvernants.  Mais  c'est  s'abuser  que  de  croire  que 
la  délégation  d'une  partie  de  vos  pouvoirs  opérera  la 
division  qu'on  vous  demande.  Qu'est-ce  qu'une  au- 
torité qui  n'émane  pas  du  peuple  ?  Qu'est-ce  qu'une 
autorité  que  vous  pouvez  fonder  ou  détruire  à  votre 
gré  ?  Qu'est-ce  qu'une  puissance  dont  tous  les  mou- 
vements seront  surveillés  par  l'un  de  vos  comités? 
Et  enfin,  si  elle  ne  doit  pas  servir  de  contre-poids  à 
votre  propre  pouvoir,  ne  faudra-t-il  pas  convenir 
que  les  choses  resteront  dans  le  même  état,  avec 
cette  différence  que  l'on  pourra  vous  accuser  de  ver- 
satilité, de  faiblesse,  et  de  vouloir  laisser  à  d'autres 
le  soin  de  terminer  la  révolution  ? 

Je  persiste  donc  à  penser  qu'il  faut  rejeter  tout  ce 
qui  peut  présenter  l'idée  d'un  travail  neuf,  et  qu'il 
suffit  de  vivifier  le  gouvernement  actuel  eu  lui 
donnant  un  peu  plus  d'intensité.  Cette  idée  se  rap- 
proche de  la  proposition  de  Louvet,  pour  laquelle  je 
demanderais  la  priorité,  s'il  fallait  se  décider  pour 
l'un  des  projets  qui  vous  ont  été  présentés. 

Reprenons  les  diverses  parties  qui  composent  le 


gouvernement  actuel,  et  voyons  les  changements 
dont  elles  sont  susceptibles. 

Ou  convient  que  le  comité  de  sûreté  générale  doit 
subsister  et  conserver  toutes  ses  attributions  :  je  n'en 
parle  plus. 

Examinons  ensuite  s'il  faut  détacher  du  comité 
de  législation  et  réunir  à  celui  de  salut  public  la 
surveillance  de  l'exécution  des  lois  h  l'égard  des 
corps  administratifs  et  judiciaires;  je  ne  le  pense  pas. 
Celte  surveillance  ne  peut  être  bien  exercée  qne  par 
des  hommes  livrés  à  l'examen  de  nos  lois  civiles  e.t 
criminelles,  non  distraits  de  ce  travail  par  les  détails 
de  l'administration  intérieure,  et  qui  soient  ainsi  eu 
état  de  juger  si  les  autorités  constituées  ne  s'écar- 
tent point  de  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ,  et  si  les 
plaintes  portées  contre  elles  ont  quelques  fonde- 
ments. D'ailleurs,  quelle  connexion  y  a-t-il  entre  la 
guerre, la  marine,  l'économie  politique,  et  les  corps 
administratifs  ou  judiciaires  ,  considérés  dans  leiu'S 
rapports  avec  la  législation  civile  ou  criminelle?  Il 
n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  laisser  subsister  ta 
loi  du  7  fructidor,  pour  ce  qui  est  du  comité  de  lé- 
gislation ;  mais  ferez-vous  quelques  changements  à 
cette  loi,  à  l'égard  de  la  direction  de  la  force  armée 
dans  Paris?  Mettrez-vous  entre  les  mains  du  comité 
de  sûreté  générale  cette  importante  partie  de  l'ad- 
ministration publique?  la  laisserez-vous  au  comité 
militaire?  Des  considérations  puissantes  s'élèvent 
pour  l'un  et  l'autre  parti;  je  ne  chercherai  pointa 
les  rappeler;  mais  je  crois  devoir  vous  dire  ([ue  si  h; 
sentiment  de  la  liberté  peut  concevoir  des  défiances 
sur  les  pouvoirs  attribués  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  ,  c'est  surtout  à  l'égard  de 
ce  dernier  que  ces  défiances  pourraient  avoir  ijuel- 
ques  fondements  ,  puisqu'il  dispose  de  la  liberté  in- 
dividuelle, sans  laquelle  la  liberté  publi(jue  offre  peu 
d'attraits  ;  mais  si  vous  vous  éclairez  des  leçons  de 
l'expérience,  ne  reconuaîtrez-vous  point  que,  depuis 
le  7  fructidor ,  le  service  de  la  force  armée  ne  s'est 
point  ralenti  sous  la  surveillance  du  comité  mili- 
taire? 

Quant  à  la  trésorerie  nationale,  personne  n'entend 
la  retirer  du  comité  des  finances  pour  la  confier  au 
comité  de  salut  public  ;  mais  il  faut  établir  un  point 
central  où  toutes  les  dépenses  publiques  puissent 
être  connues  et  ordonnancées;  et  comme  le  comité 
de  salut  public  doit,  par  la  nature  de  ses  attributions, 
ordonner  la  plupartde  ces  dépenses,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  instruit  des  moyens  de  les  ac(|uilter.  On 
propose  en  conséquence  d'établir  pour  cet  objet  une 
section  composée  de  trois  membres  du  conuté  de 
salut  public  ,  et  de  trois  membres  du  comité  des  fi- 
nances. 

Il  nous  reste  à  examiner  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  donner  au  comité  de  salut  public  tout  le  ressort 
dont  il  a  besoin  pour  assurer  la  maiche  des  autres 
parties  du  gouvernement.  Ou  atteindra  ce  but  en  lui 
laissant  le  droit  exclusif  de  premire  seul  des  arrêtés 
d'exécution  ,  en  ne  laissant  aux  con)ités  ijuc  la  |)ro- 
position  de  la  loi,  en  réduisant  le  nombre  descom- 
missionsexécutives,  et  eu  divisant  le  comité  de  salut 
public  en  sections,  qui  aiu-ont  chacune  en  leur  par- 
tie la  correspondance  et  la  surveillance  des  com- 
missions executives,  pour  tous  les  cas  où  les  attri- 
butions du  comité  l'autorisent  à  prendre  des  arrêtés 
d'exécution. 

Avec  les  changements  que  je  viens  d'indiquer ,  et 
qui  se  rapproelieiit  iiiliiiimeut  du  plan  tie  la  com- 
mission, vous  pourrez, sans  compromettre  la  liberté 
publique,  et  sans  affaiblir  les  liens  de  l'ordre  social, 
atteindre  le  moment  où  vous  jouirez  d'un  gouver- 
nement stable  et  définitif;  mais  ,  de  grâce  ,  hàtcz- 
vousde  prendre  un  parti  aussi  désirable;  et  n'oubliez 
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pas  que  vous  n'annoncez  aucun  changement  dans 
le  gouvernement  sans  que  son  action  ne  soit  para- 
lysée, et  sans  que  le  senneinis  de  la  France  ne  conçoi- 
vent de  nouvelles  espérances. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  viens  de  rédiger, 
cl  qui  contient  le  résultat  de  mon  opinion. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Les  attributions  données  aux  différents  comi- 
tés, par  la  loi  du  7  fructidor,  sont  maintenues,  et  cette 
loi  continuera  d'avoir  son  exécution,  dans  toutes  les  dis- 
positions auxquelles  il  u'e&t  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

II.  Le  comité  de  salut  public  prendra  seul  les  arrêtés 
relatifs  aux  mesures  d'exécution,  sur  toutes  les  matières 
qui  forment  ses  attributions  actuelles;  les  comités  qui  en 
étaient  chargés  conserveront  la  propositiou  de  la  loi  sur 
les  mêmes  matières. 

IlL  Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par  les  co- 
mités de  salut  public  et  des  finances  réunis  en  une  section 
formée  de  trois  membres  du  comité  de  salut  public,  et  de 
trois  membres  du  comité  des  finances. 

IV.  Les  réunions  de  comité  ne  se  feront  plus  à  l'avenir 
que  par  quatre  commissaires  envoyés  au  comité  de  salut 
public  par  chacun  des  comités  qui  devront  délibérer  avec 
lui. 

Néanmoins  le  comité  de  sûreté  générale  se  réunira  en 
entier  dans  tous  les  cas,  et  le  comité  de  législation  dans  le 
cas  de  la  loi  du  8  brumaire. 

V.  Le  comité  de  salut  public  sera  partagé  en  sections, 
qui  auront  chacune  dans  leur  partie  la  correspondance  et 
la  surveillance  des  commissions  executives  pour  tous  les 
cas  où  les  attributions  du  comité  l'autorisent  à  prendre  des 
arrêts  d'exécution. 

Le  comité  présentera,  sous  trois  jours,  le  plan  de  son 
organisation,  et  un  projet  de  réduction  des  commissions 
executives,  de  manière  qu'elles  puissent  correspondre  aux 
diverses  sections  du  comité  de  salut  public. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DD   21    FLOaÉAU 

La  Société  populaire  de  Bayonne  écrit  à  la  Convention 
pour  demander  qu'il  soit  fait  un  prompt  rapport  sur  la  dé- 
nonciation intentée  par  elle  contre  les  représentants  Pinet 
et  Cavaignac. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  avtx  trois  comités. 

Suite  de  ta  discussion  sur  le  gouvernement. 

Fbéron  :  Représentants  du  peuple,  c'est  un  paradoxe 
avec  lequel  on  a  eu  de  la  peine  à  se  familiariser,  que  celui 
de  la  puissance  législative  et  du  pouvoir  exécutif  réunis  et 
concentrés  dans  les  mêmes  mains.  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  que  la  dénomination  de  comité  de  gouvernement  n'a 
été  prononcée,  l'année  dernière,  dans  cette  enceinte, 
qu'avec'une  sorte  de  timidité.  On  tirait  le  voile  sur  celte 
innovation,  lors  même  que  les  droits  des  citoyens  étaient 
violés;  on  la  regardait  comme  un  scandale  nécessaire  dont 
il  fallait  taire  soigneusement  le  nom.  C'était  un  des  mys- 
tères de  la  religion  révolutionnaire,  une  espèce  d'énigme 
que  chacun  devinait,  mais  dont  aucun  ne  disait  le  mot  ; 
un  secret  qui  frappait  les  yeux  de  tout  le  monde ,  mais  le 
nom  n'échappait  à  personne.  Lorsque,  par  hasard,  il  arri- 
vait que  quelque  membre  de  celle  assemblée  prononçait  le 
mot  terrible,  sa  franchise  était  regardée  comn)e  un  acte  de 
courage,  et  sa  bonne  foi  comme  une  hardiesse  prodigieuse, 
tant  la  conscience  du  législateur  avait  besoin  de  se  trom- 
per elle-même,  pour  admettre  une  doctrine  si  extraordi- 
naire! 

Les  faits  que  je  vous  rappelle,  se  retracent  sans  doute 
aisément  à  votre  mémoire.  D'où  vient  donc  que  cette  in- 
novation, qui  parut  d'abord  si  effrayante  ,  nous  semble  si 
simple  aujourd'hui?  Quel  est  donc  le  pouvoir  de  l'habi- 
tude !  Les  principes  une  fuis  plies,  perdraient-ils  pour  tou- 
jours leur  ressort,  et  sufDrait-il  de  les  avoir  méconnus  pour 
les  méconnaître  encore? 

La  coufusiOQ  des  pouvoirs,  impudemment  réduite  en 


théorie,  est  un  système  désastreux  par  ses  effets  autant 
que  ridicule  par  ses  principes ,  qu'aucuue  circonstance  ne 
peut  légitimer,  et  que  la  tyrannie  d'une  faction  a  pu  seule 
vous  faire  adopter. 

Remarquez  encore,  citoyens,  que  ce  n'est  point  par  un 
mouvement  brusqucet  rapide,  mais  par  degrés,  et  peu  à 
peu,  que  les  ambitieux,  quels  que  fussent  leur  empire  et 
leur  audace,  vous  ont  conduits  à  celte  étrange  nouveauté  : 
tant  ils  sentaient  eux-mêmes  la  contradiction  qui  existe 
entre  de  pareils  principes  et  ceux  que  vous  avez  toujours 
portés  dans  vos  cœurs! 

Je  suis  loin  cependant  de  vouloir  dissimuler  la  gravité 
des  circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés,  et  qui 
ont  pu  justifier  la  facilité  avec  laquelle  nous  avons  souscrit 
à  un  système  présenté,  au  milieu  des  dangers,  comme  le 
seul  moyen  de  salut. 

Il  est  des  fautes  auxquelles  on  pardonnera  toujours  : 
l'amour  de  la  liberté,  la  sollicitude  paternelle,  inspirée  à 
nos  cœurs  par  les  angoisses  de  la  patrie,  ne  portent-ils  pas 
avec  eux  leur  excuse?  Vous  sentîtes  le  besoin  d'un  gouver- 
nement fort  et  énergique  ;  tout  commandait  une  grande 
intensité  d'action  executive;  on  ne  parla  plus  que  d'unité, 
de  resserrement,  àecentralisalion;  c'était  l'expression  fa- 
vorite de  Barère  et  de  Coulhon.  Ces  idées  excitaient  lu 
vertige,  l'enthousiasme;  c'était  la  découverte  de  l'attrac- 
tion ;  on  résolvait,  avec  ce  seul  mot,  le  problème  du 
monde  ;  on  n'était  plus  embarrassé  de  rien  :  toutes  les  dif- 
ficultés s'évanouissaient,  tous  les  inconvénients  disparais- 
saient, excepté  le  plus  grand  de  tous,  celui  des  maux  que 
nous  avons  soufferts. 

Cette  mode  de  centralilé  faisait  sourire  en. secret  les 
aristocrates,  qui  disaient:  Puissent-ils  centraliser  si  bien, 
qu'on  en  vienne  enfin  au  pouvoir  d'un  seul!  Ce  vœu  de 
l'aristocratie  s'est  accompli,  citoyens,  dans  un  sens  qu'elle 
ne  soupçonnait  pas^  et  que  peut-être  elle  désirait  encore 
moins.  Un  homme,  dont  le  nom  seul  fait  horreur,  devint 
le  maître.  Comment  se  fait-il  que  le  plan  sur  lequel  il 
dressa  peu  à  peu  son  trône  dictatorial  ait  été  en  dernier 
lieu  soumis  de  nouveau  à  votre  délibération  ?  Croyait-on 
que  l'expérience  vous  eût  vainement  éclairés?  pensait-on 
que  vous  eussiez  déjà  oublié  ses  terribles,  mais  salutaires 
leçons  ?  Non  :  les  cris  qui  s'élèvent  de  toutes  les  parties  de 
la  France  pour  demanderun  gouvernement  définitif,  l'em- 
pressement de  satisfaire  le  vœu  public,  ontpu  seuls  tromper 
le  zèle  et  le  patriotisme  du  collègue  dont  le  projet  a  donné 
lieu  à  l'examen  et  au  rapport  qui  vous  occupent  en  ce  mo- 
ment. Il  avait  senti  la  nécessité  d'asseoir  enfin  la  liberté 
JloUantesur  une  base  solide  :  mais  il  me  semble  qu'il  s'é- 
tait mal  rendu  compte  à  lui-même  de  son  propre  senti- 
ment; et  en  interrogeant  mieux  et  son  cœur  et  l'opinion 
publique,  il  reconnaîtra  que  c'est  d'un  gouvernement 
fixe,  invariable,  définitif,  que  nous  avons  besoin,  et  que 
telle  est  la  véritable  interprétation  du  voeu  prononcé  par 
tout  le  peuple  français. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  bâti  sur  pilotis  dans  le  tor- 
rent révolutionnaire  :c'est  maintenant  sur  le  tuf  qu'il  faut 
asseoir  l'édifice.  Il  suffirait,  citoyens  représentants,  de  vous 
avoir  expliqué  le  vrai  sens  de  ce  vœu  général,  pour  vous 
engager  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  Thi- 
baudeau.  Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  démontrer,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  que  celui  de  votre  commission  des 
Onze,  n'est,  quant  au  fond,  que  le  même  plan,  et  pré- 
sente en  outre  des  dangers  plus  directs  et  de  plus  sfirs 
moyens  de  tyrannie,  parce  qu'il  réunit  une  plus  grande 
cumulation  de  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains.  Ainsi  les 
motifs  de  mon  opinion  sur  l'un  sont  applicables  à  l'autre. 

Si  d'abord  vous  portez  sur  le  plan  de  Thibaudeau  le 
flambeau  de  l'analyse,  vous  reconnaîtrez  qu'il  n'est  autre 
chose  que  l'institution  même  qui  servait  d'instrument  à 
l'ambition  de  Robespierre  ,  et  que ,  dans  ce  système ,  cette 
institution  est  environnée  d'accessoires  qui  la  rendent  plus 
effrayante  encoie.  Ce  sera  une  des  singularités  de  la  révo- 
lution, qu'il  faille  de  nouveau  allumer  un  fanal  sur  cet 
écueil  où  nous  avons  failli  nous  briser.  Quel  prestige  nous 
entraîne  donc  vers  ce  monument  de  naufrage  et  de  mort  ? 
quelles  syrènes  nous  y  rappellent?  Mais  je  nie  trompe  :  en 
est-il  un  seul  parmi  nous,  un  seul,  qui  voulût  exhumer  le 
décemvirat  ?  Oui ,  j'aime  à  le  penser,  Robespierre  est  tout 
entier  descendu  dans  la  lombe  ;  il  est  permis  aujourd'hui 
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tlo  croire  5  la  Tcrlii,  de  croire  5  l'oubli  de  toutes  les  an- 
ciennes inimiilcj,  i\  l'exlinclion  de  loutes  les  haines,  de 
tous  les  rcs^enlimenls,  de  loutes  les  discordes,  de  toutes 
les  vengeances  personnelles,  de  toutes  les  ambitions  parti- 
culières. Hercule  du  9  thermidor  et  du  12  germinal,  la 
Convention  nationale  a  étouffé  pour  jamais  les  serpents  de 
toutes  les  fuctions  qui  clierchaient  à  déchirer  son  sein. 

Mais  plus  nous  méritons  la  confiance  du  peuple,  plus 
nous  devons  être  jaloux  d'un  prix  si  flatteur.  Et  de  quel 
œil  croyez-vous  qu'il  nous  verrait  nous  envelopper  des 
formes  despotique*,  reprendre  en  roain  cette  verge  dé- 
jroutlante  encore  de  ?on  sang,  et  nous  asseoir  sur  le  irôue 
des  dictateurs?  aurions-nous  même  l'excuse  que  ces  der- 
niers ont  pu  nous  alléguer?  parlerions-nous  des  dangers  de 
la  patrie,  lorsque  l'hoiizon  politique  s'cclaircit  tous  les 
jours,  maigre  tous  les  nuages  dont  cherchent  à  l'obscurcir 
les  malveillants,  qui ,  altérés  de  vengeances,  souillent  par 
les  attentats  de  septembre  la  gloire  de  thermidor;  lors- 
que nous  voyons  s'asseoir  parmi  nous  des  ministres  de 
paix  et  d'amitié,  envoyés  par  les  puissances  étrangères; 
lorsque,  par  des  lois  justes,  nous  rattachons  à  la  cause  du 
peuple  ceux  que  l'injustice  en  avait  écartés  ?  Quel  serait 
donc  le  prétexte  dont  on  pourrait  colorer  aujourd'hui  le 
rétablissement  d'une  institution  dont  le  nom  seul  repousse 
la  confiance?  Les  vices  du  gouvernement  actuel  doivent- 
ils  pallier  ceux  de  l'ancien  ?  Il  est  facile  sans  doute  de  cri- 
tiquer notre  administration,  et  de  huigs  di-cours  ne  sont 
point  nécessaires  pour  nous  en  montrer  les  défauts;  ils 
sont  grands  ;  ils  ont  peut-être  été  exagérés.  Qui  ne  sait  que 
le  gouvernement  manque  de  nerf  et  de  force  ? 

Cependant,  citoyens,  il  n'en  a  que  trop  encore  pour 
l'arbitraire.  Je  ne  prétends  pas  accuser  ceux  qui  le  diri- 
gent ;  mais  enfin  la  liberté  de  la  presse  a-t-elle  été  parfai- 
tement respectée?  la  volonté  particulière  ne  s'esl-elle  point 
glissée  quelquefois  à  la  place  des  droits  du  citoyen  ?  est-ce 
à  ces  abus  que  l'on  a  voulu  remédier  ?  Mais  qui  ne  sait 
que  plus  le  gouvernement  sera  centralisé,  plus  il  prêtera 
au  despotisme  ?  Enclin  à  l'arbitraire  par  la  force  même  de 
sa  nature,  un  gouvernement  tel  quecelui  qu'on  vous  avait 
d'abord  proposé  le  deviendrait  plus  encore  par  les  modi- 
fications qu'il  lui  imprimerait.  Quoi!  les  signatures  de 
cinq  membres  auraient  suffi  pour  priver  un  citoyen  de  sa 
liberté,  tandis  qu'il  eût  fallu  six  signatures  pour  briser  ses 
fers  !  Que  ces  formalités  seraient  terribles  !  mais  que  cette 
réunion  du  pouvoir  du  comité  de  sijrelé  générale  au  co- 
mité de  salut  public  eût  été  effrayante  !  n'eût-elle  pas  rap- 
pelé le  bureau  de  police  établi  par  Robespierre?  En  quoi 
ce  nouveau  plan  de  gouvernement  eût-il  différé  de  celui 
dont  le  monstre  tenait  les  rênes?  N'était-ce  pas  là,  contre 
le  vœu  de  notre  estimable  collègue,  justifier  toutes  les  in- 
ventions que  le  génie  de  la  tyrannie  a>ait  inspirées  aux 
lilus  féroces  des  dictateurs?  Je  vous  le  demande,  les  plus 
horribles  souvenirs  ne  sont-ils  pas  attachés  à  de  pareilles 
idées,  pour  repousser  la  confiance  publique,  qui  seule  est 
la  véritable  force  d'un  gouvernement?  Eh  !  vous-mêmes, 
citoyens  représentants,  une  honte  secrète,  il  faut  le  dire, 
ne  vous  empêcherait-elle  pas  d'employer  les  mêmes  moyens 
qui  ont  servi  quelque  temps  à  obscurcir  votre  gloire? 
Aussi  votre  sagesse  s'est-elle  empressée  d'ajourner  la  dis- 
cussion d'un  projet  dont  le;  conséquences  vous  ont  paru 
menaçantes  pour  la  liberté.  Ahl  puissiez-vous  ainsi  vous 
garantir  toujours  d'une  précipitation  funeste  dans  l'adop- 
tion des  lois  qui  intéressent  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  ! 
Vous  n'avez  pas  voulu  ramasser  un  sceptre  sur  lequel  Ro- 
bespierre avait  écrit  ces  mots  :  Par  moi  la  Convention  na- 
tionale fut  avilie  et  subjuguée. 

Vous  avez  senti  que  si  vous  en  armiez  vos  mains,  l'es- 
time publique  ne  tarderait  pas  à  s'éloigner  de  vous,  et  que 
dès  lors  toute  votre  force  se  réduirait  à  tyranniser  le  peu- 
ple :  car  c'est  la  seule  qui  reste  lorsqu'on  n'est  plus  appuyé 
sur  la  confiance.  Ainsi ,  en  vous  proposant  de  rendre  votre 
gouvernement  plus  nerveux,  vous  l'eussiez  affaibli  par  le 
fait;  car  je  ne  suppose  pas  qu'on  essayât  de  tirer  aucun 
argument  favorable  de  ce  qui  se  passait  sous  Robespierre. 
Quelle  était  donc  la  force  du  gouvernement  d'alors?  C'é- 
tait celle  de  la  terreur,  celle  de  la  guillotine.  En  ce  sens, 
le  gouvernement  de  Tibère  était  fort  aussi.  Mais,  s'il  en 
faut  croire  les  oracles  de  la  politique,  une  pareille  adnn- 
lii  lialiun  était  Lien  faible;  car,  disent- ils,  les  gouverne- 


ments les  moins  forts  sont  ceux  oij  l'on  punit  le  plus.  At- 
tribuerait-on à  ce  régime  d'épouvante  et  de  sang  les 
exploits  de  nos  armées? 

Non;  vous  savez  trop  ce  que  vaut  le  courage  des  Fran- 
çais, et  il  n'appartenait  qu'à  des  lâches,  qui  ne  savaient 
pas  l'apprécier,  de  foire  planter  l'instrument  fatal  au  milii'U 
des  rangs  de  nos  braves  soldats,  et  d'y  guillotiner  la  vic- 
toire elle-même.  On  a  abusé,  objecte-t-on  encore,  de  ce 
gouvernement  :  on  n'en  a  abusera  plu«.  Je  me  plais  à  le 
croire.  Maisvous,  partisans  de  ce  système,  pourquoi  pro- 
noncez-vous que  ce  gouvernement  est  bon,  si  vous  ne  le 
connaissez  que  par  des  résultats  abusifs?  D'ailleurs,  c'est 
une  bien  faible  garantie,  ou  plutôt  ce  n'en  est  plus  une 
que  celle  qui  ne  repose  que  sur  la  moralité  des  hommes,  et 
vous  n'en  avez  que  trop  fait  la  fatale  expérience  I  Vous 
vantez  la  force  de  ce  gouvernement,  et  dans  ses  crimes  je 
ne  vois  que  sa  faiblesse. 

Mais  indépendamment  de  ce  qui  s'est  passé,  pensiez- 
vous  qu'un  comité, composé  de  vingt-quatre  membres,  eût 
formé  un  gouvernement  bien  énergique?  n'esl-il  pas  vrai 
que  la  force  du  pouvoir  executif  est  en  raison  inverse  du 
nombre  des  membres  qui  le  composent  ?  Votre  commission 
des  Onze  a  senti  que  les  délibérations  seraient  deux  fois 
moins  actives  et  plus  lentes  dans  un  comité  composé  de 
vingt-quatre  membres  que  dans  une  réunion  de  douze 
membres;  elle  a  senti  avec  raison  que  le  secret,  si  né- 
cessaire pour  certaines  opérations ,  n'y  serait  pas  aussi  sûr, 
ni  la  marche  aussi  rapide,  aussi  simple,  aussi  uniforme. 

Mais  à  ce  ralentissement  de  la  machine  ainsi  compliquée 
si  on  avait  ajouté  l'attribution  de  la  police  de  Paris,  en 
combien  de  minutieux  détails,  en  combien  de  petits  objets 
aurait  été  s'égarer  et  se  perdre  la  pensée  administrative? 
Calculez  en  combien  de  routes  et,  pour  ainsi  dire,  de 
conducteurs  se  serait  divisée,  en  s'affaiblissant,  cette 
grande  puissance  qui  parait  d'abord  ne  devoir  envisager 
que  l'ensemble.  Au  milieu  de  tant  de  plis  et  de  replis,  je  ne 
vous  peindrai  point  l'arbitraire,  les  passions,  les  caprices, 
se  glissant  torlueusemeni,  à  la  faveur  d'une  si  grande 
complication. 

Je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne  faire,  dans  ce  discours, 
aucune  supposition  outrageante;  mais  plus  j'houore  mes 
collègues,  plus  j'emploierai  d'efforts  pour  rejeter  tout  sys- 
tème qui  les  exposerait  au  moindre  soupçon.  Et  qui  de 
vous,  citoyens,  voudrait  entrer  dans  un  gouvernement 
ainsi  combiné,  sans  trouver  dans  sa  responsabilité  le  giige 
de  l'estime  publique  ?  Mais  où  donc  est  la  responsabilité 
dans  le  plan  dont  il  s'agit? 

Citoyens  représentants,  je  ne  m'étendrai  point  sur  ce 
défaut  essentiel ,  qui  n'a  point  échappé  à  votre  pénétration. 

Maintenant  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  la  commission  des  Onze. 

A  la  chute  de  Robespierre,  on  crut  diminuer  les  incon- 
vénients du  gouvernement  révolutionnaire  en  divisant  les 
'  pouvoirs  entre  plusieurs  comités.  Aujourd'hui  votre  com- 
mission desOnze,  renchérissant  sur  le  plan  de  Thibaudeau, 
vous  propose  de  confier  au  comité  de  salut  public  une  té- 
union  de  pouvoirs  encore  plus  étendue  que  sous  Robes- 
pierre. On  lui  confère  la  dictature  sur  les  finances  delà 
république,  en  lui  donnant  la  surveillance  et  la  direction 
delà  trésorerie  nationale;  aumoins,  dans  l'ancien  système, 
le  comité  des  finances  formait-il  un  puissant  contre-poids, 
et  opposait-il,  par  la  nature  de  son  institution,  une  fjrte 
barrière  à  l'ambition  et  à  la  capacité  des  gouNernanls. 

Qu'on  suppose  un  instant  Robespierre  maître  du  trésor 
public,  et  qu'on  me  dise  quels  obstacles  auraient  pu  l'ar- 
rêter pour  l'exécution  de  ses  projets.  Dans  le  rapport  de 
Courtois,  on  a  trouvé  en  tête  du  plan  de  sa  conspiration , 
ces  mots  écrits  :  Avoir  de  l'argent.  Il  éprouvait  donc  que, 
sans  ce  nerf  de  toutes  les  entreprises,  il  échouerait  dans 
ses  complots  liberlicides  ;  il  trouvait  donc  dans  l'établisse- 
ment du  comité  des  finances,  chargé  de  la  direction  de  la 
trésorerie,  un  obstacle  importun  qui  sans  cesse  l'arrêtait 
dans  sa  marche.  Tout  audacieux  qu'ils  étaient,  lui  et  ses 
complices,  jamais  ils  n'ont  osé  faire  à  la  Convention,  qu'ils 
opprimaient,  la  proposition  qu'on  fait  aujourd'hui,  parce 
qu'elle  eût  évidemment  trahi  leurs  projets. 

Si  cette  adjonction  avait  eu  lieu  du  temps  de  leur  n'-gne, 
je  vous  le  demande,  où  seraient  vos  finances  actuelles? 
que  seraient  devenues  vos  finances?  que  sericz-vous  de- 
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venus  vous-mêmes?  Un  vaste  gouffre  aurait  englouti  et  la 
trésorerie,  et  nos  armées,  et  la  représentation  nationale, 
et  la  république  tout  entière. 

Si  ces  monstres  s'étaient  rendus  coupables  de  celle  usur- 
pation, en  nous  surprenant  un  décret  qui  la  sanctionnât, 
et  que.  malgré  ce  nouveau  et  infaillible  moyen  de  tyran- 
nie et  de  corruption  ,  le  9  thermidor  eût  pourtant  lui  aux 
derniers  regards  de  la  liberté  expirante,  dans  le  long  cha- 
pitre de  tant  de  forfuits,  un  de  leurs  premiers  chefs  d'ac- 
cusation n'eût-il  pas  élé  cette  môme  usurpation  qu'on  vient 
vous  présenter  aujourd'hui  comme  un  moyen  de  salut? 

Par  quelle  subversion  de  principes  approuveritz-vous 
donc  aujourd'hui  ce  qu'alors  vous  eussiez  justement  con- 
damné? 

Cette  seule  supposition  doit  vous  faire  sentir  combien  la 
direction  de  la  liésorerie,  confiée  au  seul  comité  de  salut 
public,  oflfi irait  de  chances  à  l'ambition,  et  serait  propre 
à  favoriser  de  nouveaux  plans  de  tyrannie.  Vous  trouviez 
du  moins  une  espèce  de  gnranlie  contre  de  pareilles  crain- 
tes dans  l'instituliou  du  comité  des  finances.  Cette  garantie 
n'existerait  plus. 

Sous  ce  rapport,  cl  sous  beaucoup  d'autres  qui  ne  man- 
queront pas  d'elle  développés  à  celle  tribune,  législateurs, 
vous  ne  balancerez  pas  à  rejeter  un  article  au-si  impoli- 
tique et  aussi  désastreux  par  ses  conséquences. 

J'en  dis  aulant  de  la  direclion  delà  force  armée  de  Pa- 
ris, ôtéeau  comité  miliiaiie  pour.la  confier  eutièremeat  au 
comité  de  sCirelé  générale. 

Faudra-t-il  donc  toujours  puiser  dans  l'histoire  récente 
de  votre  oppression  les  motifs  capables  de  vous  tenir  en 
garde  contre  toute  piopo^ilion  qui  pourrait  replonger  la 
république  et  la  Convention  dans  de  iiou^elles  culamilés? 
Pendant  près  de  dix-huit  mois,  les  anciens  comités  de  gou- 
vernement ne  disputaient  que  de  zèle  à  chercher  et  à  mul- 
tiplier des  victimes  ;  ils  marchaient  de  concert  vers  le  même 
but.  La  jalousie  du  commandement  prépara  le  déclin  de 
celle  double  puissance,  et  enfanta  l'immorlelle  journée  du 
9  thermidor. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  tyrannie,  était-ce  le  comité 
militaire  qui  dirigeait  la  force  année  de  Paris?  Non  ;  ses 
fonctions  se  bornaient  à  préparer  quelques  projets  de  lois. 
Celaient  les  comités  de  gouvernemenl  ([ui  avaient  nommé 
Hanriot  commandant,  et  c'était  d'eux  qu'il  ncevait  l'or- 
dre. Le  9  ihermidor,  Hanriot  croyant  au  triomphe  de  Ro- 
bespierre, déclara  une  guerre  ouverte  à  la  Convention,  et 
parvint  à  rallier  sous  ses  drapeaux  rebelles  une  portion 
égarée  de  la  force  armée  de  Paris. 

S'il  y  avait  eu,  à  celle  époque,  un  comité  militaire  en 
possession  de  la  diriger,  ne  s'y  fût  il  trouve  que  deux  ou 
trois  représenlanls  amis  de  leur  pays,  ils  auraient  eu  eiiire 
leurs  mains  tous  les  moyens  actifs  et  nécessaires  pour  don- 
ner à  celte  loice  une  nuire  direction,  et  pour  neutralier 
sur-le-champ  tous  les  etforls  criminels  tentés  par  le  Fairf;ix 
du  Cromwell  de  la  France.  N'csl-il  pas  évident  que,  si 
rinlermédiaire  du  comité  militaire  eût  existé  alors,  la  pa- 
irie n'eût  pas  été  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte? 

Vous  l'avez  si  bien  senti  dans  la  nuit  môme  qui  prêta 
son  ombre  à  de  si  grands  attentais,  que  vous  vous  empres- 
sfties  de  suppléer  à  l'inertie  forcée  de  votre  comité  mili- 
ijire  par  la  nomination  de  plusieurs  représenlanls  auprès 
de  la  force  armée.  Celle  mesure  acheva  de  sauver  la  pa- 
irie; mais  avouez  qu'elle  pouvait  par  sa  lenleur  compro- 
melire  éminemment  la  chose  publique,  tandis  que,  si 
vous  aviez  eu  alors  un  comité  militaire  en  activité,  et  dont 
les  membres  (je  dois  le  supposer  pour  l'honneur  de  la 
Conveniion  nationale)  n'eussenlpasétédu  parti  des  lyrans, 
vous  n'auriez  pas  été  obligés  d'avoir  recours  à  cette  me- 
sure tardive  et  extraordinaire. 

Volrecomilé  militaire  eût  fait  battre  le  rappel  dans  toutes 
les  sections  de  Paris,  dès  les  premiers  symptômes  de  la  ré- 
volte d'Hanriot  et  delà  commune  conspiratrice,  et  la  Con- 
vention nationale  n'ijurail  pas  été  laissée  sans  défense, 
pendant  une  partie  de  celle  même  nuit,  au  couteau  des 
assassins. 

Il  est  sans  doute  impossible  que  les  mêmes  événements 


se  reproduisent  ;  mais  est-ce  une  raison  pour  le  législateur 
de  fermer  l'oreille  aux  leçons  de  l'expérience?  est-ce  une 
raison  pour  se  livrer  à  l'imprévoyance  et  à  la  sécurité? 
Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde  pour  que  le 
comité  de  sûrelé  générale  n'ait  point  la  direction  de  la 
force  armée  de  Paris;  et  si  j'avais  à  choisir,  j'aimerais 
encore  mieux  laisser  subsister  le  comité  militaire  tel  qu'il 
est,  parce  que  je  verrais  dans  ses  délibérations  et  dans  ses 
arrêtés  une  balance  des  arrêtés  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Que  penser  encore  de  cette  initiative  terrible  donnée  à 
un  seul  comité,  à  celui  de  lésislalion,  pour  déclarer  s'il  y 
a  lieu  à  l'examen  de  la  conduite  d'un  représentant  dénon- 
cé ?  Dans  l'étal  actuel  des  choses,  un  représentant  trouvait 
dans  la  réunion  des  trois  comités  une  sorte  de  garantie 
contre  la  surprise,  la  calomnie  et  la  malveillance.  C'est 
même  alors  seulement  que  les  réunions  devraient  être 
complètes  ;  au  lieu  que  si  un  seul  comité  a  le  droit  de  pro- 
noncer sur  un  de  nos  collègues,  ce  dernier  court  risque 
d'être  victime  de  trois  ou  quatre  ennemis  personnels  qui 
pourraient  se  trouver  dans  ce  comité,  et  qui  travailleraient 
de  concert  à  sa  ruine;  car  une  pareille  énonciation,  qu'il 
y  a  lieu  à  examen  ,  entraîne  avec  soi  une  présomption  dé- 
favorable à  l'iiccusé,  qui  agit  sur  l'opinion  publique  et 
influe  nécessairement  sur  les  décisions  de  la  commission 
chargée  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Ajoutez  à  ce 
grave  inconvénient  celui  de  faire  Icrinenter  et  démettre  au 
grand  ordre  du  jour  toutes  les  haines,  toutes  les  passions, 
toutes  les  vengeances. 

Voudra-t-on  perdre  un  représentant  ;  on  s'y  prendra 
d'avance  pour  composer,  suivant  les  passions  dont  on  sera 
agité,  un  comité  de  législation,  après  avoir,  avec  une 
conslance  inlaiigable  et  avec  le  ton  du  mystère  et  du  pa- 
triotisme, empoisonné  les  oreilles  avides  de  la  crédulité 
par  les  calomnies  les  plus  ab-urdes  e!  les  plus  dénuées  de 
preuves;  on  fera  circuler  des  listes  de  candidats  dans  l'as- 
semblée; et  dès  qu'une  fois  on  croira  par  ces  manœuvres 
avoir  acquis  la  majorité  dans  le  comité  de  législation,  vous 
verrez  tout  à  coup,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  cette  tri- 
bune se  transformer  en  une  urne  intarissable  de  délations, 
de  romans,  de  conspirations  et  de  carmagnoles  à  la  Ba- 
rère,  pour  enlacer  dans  les  filets  de  la  mort  de  nouveaux 
Vergniaud,  de  nouveaux  Camille  et  de  nouveaux  Phélip- 
peaux,  parce  que  l'intrigue  aura  la  secrète  assurance 
qu'elles  seront  accueillies  par  un  comité  de  législation  armé 
seul  d'un  droit  si  redoutable.  Far  ces  considérations ,  je 
m'oppose  à  l'adoption  de  cet  article  immoral  el  destructif 
de  toute  garantie  pour  la  représentation  nationale. 
(La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  23,  la  Conveniion  a  décrété 
que  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  présenté  des  plans 
de  finances  se  réuniraient  ce  soir  au  comité,  pour  concer- 
ter avec  lui  un  plan  définitif. 

Elle  a  autorisé  le  même  comilé,  ainsi  que  celui  de  sû- 
reté générale,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  comprimer  les  agioteurs. 

—  Ellea  autorisé  les  comités  de  salut  public  et  de  sûre  té 
générale  à  prendre  également  les  mesures  nécessaires  pour 
re\<'culioii  du  décret  qui  ordonne  la  déportation  de  Collot, 
Barère  cl  Cillaud. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  etfjui 
désireraient  être  payes  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
uiénient  à  U  loi  du  2'  jour  des  sansculottldes. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style)  et  les  six  premiers  mois  de  Tan  9. 
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Quintidi  25  Floréal,  l'an  3e.   {Jeudi  14  jMai  1795,  vieux  slylc.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Slorkholm,  le  12  <7iti7.  —  Le  ministre  de  la  république 
de  l'oogiie,  M.  Polorki,  est  toujours  résident  en  la  même 
qualité  auprès  de  notre  cour. 

—  Les  ministres  d'Espagne  et  de  Portugal  ont  pris  congé 
de  la  cour. 

—  Le  bureau  du  grand  amiral  passe  des  marcliés  pour 
la  fourniture  d'une  immense  quantité  de  matières  néces- 
saires à  l'cquipcment  de  la  flotte  qui  va  être  mise  en  ar- 
menu'ut.  Une  division  de  cette  armée  navale  se  combinera 
avec  celle  du  Danemark. 

—  Nos  alliés  et  amis  les  Danois  font  aussi  des  arme- 
ments maritimes  considérables.  Ils  ont  renforcé  l'île  d'Hel- 
Sol.ind ,  précautions  qui  ont  pour  objet  de  se  tenir  en  garde 
contre  la  Russie,  à  laquelle  on  suppose  un  armement  ma- 
ritime plus  qu'ordinaire. 

—  La  Compagnie  danoise-asiatique  se  propose  d'envoyer 
un  vaisseau  à  la  Chine  et  de  mettre  à  proflt  le  commerce 
iutéresiant  de  celle  partie  du  monde. 

ALLEMAGNE. 

Stade,  te  25  avril.  —  Le  général  prussien  en  chef  Mol- 
lendorf,  après  la  notification  du  traité  de  paix  entre  la 
France  et  la  Prusse,  a  donné  ordre  de  laisser  les  passages 
libres. 

Toute  la  grosse  cavalerie  va  se  retirer,  et  le  cordon  ne 
sera  occupé  que  par  des  troupes  légères.  Les  troupes  lia- 
novriennes,  hessoiseset  antres  doivent  se  retirer  de  l'Ost- 
Frise,  où  elles  seront  remplacées  par  les  Prussiens. 

—  La  paix  conclue  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  républi- 
que française  semble  décider  les  Anglais  à  accélérer  l'em- 
barquement de  leurs  troupes;  cent  dix  bâtiments  de  trans- 
port doivent  se  charger  des  débris  de  leur  armée. 

—  Les  Hanovriens  se  replient  vers  leur  pays, 

—  D'Artois  est  en  ce  moment  à  Bremerswerde,  à  six 
lieues  de  Stade.  Il  reçoit  assez  souvent,  à  ce  que  l'on  as- 
sure, des  dépêches  de  Londres. 

Spire,  le  28  avril.  — Le  duc  de  Saxe-Teschen  a  fait 
mettre  aux  arrêts  le  lieutenant  général  de  Slein ,  comman- 
dant des  forces  du  cercle  de  Souabe,  pour  avoir  refusé  de 
faire  marcher  ses  troupes.  On  assure  que  ce  refus  a  été 
dicté  au  général  de  Slein  par  l'assemblée  même  du  cercle. 

—  L'armée  autrichienne  s'est  établi  dans  les  camps  de 
Schwalbach,  de  Stocksladt  et  de  Bischoffsheim. 

—  Les  Français  continuent  de  démolir  la  forteresse  de 
Pihinfelds  ;  les  casemates  et  les  mines  sont  déjà  entièrement 
détruites;  les  fossés  sont  en  grande  partie  comblés. 

Ils  ont  un  camp  à  Bieberheim,  derrière  Sainl-Goar; 
leurs  tentes  sont  des  cabanes  de  bois  couvertes  de  paille. 
On  a  construit  des  retranchements  et  élevé  un  grand  nom- 
bre de  batteries. 

Batisbonne,  le  12  avril.  —  La  diète  vient  de  prendre  le 
conclusum  suivant,  sur  les  moyens  de  remplir  les  contin- 
gents des  cercles  : 

•  Art.  I".  Le  pied  de  1681  servira  de  règle  pour  le 
montant  et  la  répartition  des  contingents,  mais  sans  con- 
séquence pour  l'avenir,  sans  préjudice  pour  les  droits  in- 
dividuels, et  sans  qu'il  en  résulte  une  fixation  matricu- 
laire  et  obligatoire;  le  remplissement  du  total  se  modifiera 
sur  les  considérations  prises  des  changements  majeurs  ar- 
rivés depuis  1681 ,  et  il  ne  pourra  être  procédé  exécutoire- 
incnt  contre  Ks  cercles,  qui,  avec  la  meilleure  volonté, 
n'ont  pu  et  ont  prouvé  ne  pouvoir  presttr  en  conformilé 
du  i^ed  adopté. 

3'  Série.  —  Tome  XI. 


0  Ceci  présuppose  néanmoins  que  les  cercles  cl  leurs 
états,  qui  n'ont  point  clé  dévastés  par  la  guerre  actuelle, 
auront  au  moins  fourni  pour  quintuple  ce  que,  duns  les 
années  1702  et  173Z|,  ils  donnèrent  en  simple  cl  en  triple, 
et  que  d'autre  pari  les  Klals  nouvellement  admis  n'y  seront 
pas  restés  en  arrière  de  leur  cote  malriculaire. 

•  Sur  ces  points,  les  cercles  et  leurs  élals  auront  à 
prouver  à  l'empereur  et  à  l'Empire,  dans  l'espace  de  deux 
mois,  que  ce  qui  manque  à  leur  cote  d'après  le  pied  de 
1681  est  l'elTel  de  causes  si  majeures  que  l'Empire  ne 
pourra  en  méconnaître  la  force  et  la  validité. 
«  A  ce  sujet ,  il  a  été  déterminé  : 

«  l"  Que  les  modérations  en  levée  d'hommes  accordées 
par  l'empereur  et  l'Empire  depuis  1681  donneraient  lieu  à 
une  diminution  effective; 

0  2"  Que  les  mode!  a  lions  en  argent  pourraient  être  éten» 
ducs,  mais  pour  celte  fois  seuleuient,  aux  modérations  à 
accorder  sur  la  fourniture  d'hommes; 

3°  Que  les  démcmhremenls  et  diminutions  arrivés  de- 
puis 1681  seraient  ici  employés  comme  moyen  de  diminu- 
tion du  total  à  prester; 

«  Et  enfin  4°  que  l'on  aurait  égard  aux  exemptions  et 
modérations  occasionnées  par  la  présente  guerre,  en  re- 
commandant loulefois  de  la  manière  la  plus  instante  à  tous 
les  Etats  de  considérer  le  danger  des  circonstances,  et  de 
faire  surérogaloiremenl  de  généreux  elforls  pour  se  rap- 
procher du  bul  de  1681  ,  avant  de  songer  à  s'en  éloigner. 
«  II.  A  l'égard  des  causes  d'impuissance  que  l'on  allè- 
gue :  l"On  n'aura  pour  !e  moment  aucun  égard  à  la  dimi- 
nution de  moyens  cnusée  par  des  accidents  antérieurs,  et 
qui,  ne  rentrant  point  dans  le  genre  de  ceux  qui  sont  in- 
diqués ci-dessus,  devront  être  vérifiés  après  la  guerre,  ù 
moins  que  les  faits  ne  soient  prouvés  à  l'Empire  jusqu'à 
vérification,  et  altestés  par  les  rapports  des  cercles. 

c  2°  Les  élals  dont  les  pays  sont  occupés  en  majeure 
partie  par  reniiemi,  ou  en  ont  été  dévastés,  sont  affran- 
chis de  toute  prestation. 

«  3'  Ceux  dont  les  pays  ne  sont  occupés  qu'en  partie, 
mais  n'ont  pas  laissé  que  d'éprouver  parlicllement  une  di 
minution  considérable  de  leurs  moyens,  pourront  obtenir 
provisoirement,  et  sous  la  ratification  de  l'empereur  et  de 
l'Empire,  une  diminution  de  prestation  allouée  par  les 
cercles,  qui,  en  conséquence,  pourront  diminuer  d'au- 
tant leurs  quotes  circulaires. 

■  4»  Ceux  qui  mettront  en  évidence  l'impossibilité  de 
fournir  des  hommes  effectifs  pourront,  ou  s'entendre  avec 
des  Etats  du  même  cercle,  ou  avec  daulres,  ou  aussi 
avec  les  commandants  des  troupes  de  l'Empire,  et,  par 
des  conventions  particulières,  fournir  leur  quole  en  ar- 
gent (en  tout  cas  à  raison  de  2A0  llorins  par  an  pour  un 
fanlassinj;  sur  quoi  cependant  il  sera  nécessaire  de  faire 
passer,  de  temps  en  temps,  des  rapports  officiels,  tant  aux 
cercles  qu'à  l'empereur  et  à  l'Empire. 

i  III.  Dans  le  cas  où,  contre  toute  attente  et  en  dépit 
de  ces  mesures,  il  se  trouverait  des  Eiats  de  l'Empire  dans 
l'oubli  ou  la  négligence  de  leurs  devoirs,  il  conviendrait 
de  décréter,  outre  les  moyens  coactifs  déjà  énoncés  dans 
le  dernier  rescrit  circulaire  émané  de  la  cour  impériale, 
le  28  octobre  de  l'an  passé  :  1°  Que  les  cercles,  au  lieu  de 
rendre  plainte,  conformément  au  droit  que  leur  en  donne 
l'ordonnance  d'exécution  de  1555  ,  seront  autorisés  à  pro- 
céder d'eux-mêmes  aux  diminutions  exéculoires  ; 

«  2°  Que,  si  l'exécution  leur  est  rendue  trop  difficile  ou 
impossible,  ils  en  rendront  compte,  sans  aucun  délai,  à 
l'empereur  et  à  l'Empire  ; 

«  3°  Que  les  exhortations  du  chef  suprême  ne  produi- 
sant alors  aucun  effet,  il  sera  fait  :  4*  une  dénonciation 
réitérée  et  publique  à  la  diète,  qui,  5»  pourra  aviser  et 
pourvoir  aux  movens  de  force  les  plus  efficaces  que  le  bras 
militaire  puisse  lui  offrir,  ou  qui  d'ailleurs  seront  jugés 
I   propres  ù  cire  mis  en  usage.  • 
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QUARTIER  GENCnAL  DE  L ARMEE  DEVANT  MAYENCE. 

Du  6  floréal. 

Kléber  remplace  ici  le  général  Michaud,  malade  de  la 
fracture  d'une  jambe.  Ce  dernier  a  auDODcé  sa  relraite  à 
l'armée  par  l'Adresse  suivaote: 

Le  général  en  chef  Michaud  d  ses  frères  d^armes  de 
Carmée  du  Rhin. 

'  «  Mes  camarades,  je  croyais,  conformément  au  décret 
delà  Gonveiition  nationale,  dépo"ier  entre  les  mains  du 
général  Pichegru  le  commandement  qu'il  me  remit,  il  y  a 
quinze  mois,  lorsqu'aprôs  vous  avoir  conduits  à  la  vie» 
toire,  il  partit  pour  exécuter  la  campagne  mémorahie  qu'il 
vient  de  faire  au  Nord.  Des  circonstances  imprévues  l'ayinit 
empêclié  d'arriver  ici  aussi  promplement  que  nous  pou- 
vions l'espérer,  j'ai  cru  devoir,  à  cause  de  la  fracture 
d'une  jambe,  qui  m'empêchait  toute  activité,  demander 
au  représentant  du  peuple  de  nommer  un  général  pour 
commander  provisoirement,  en  attendant  l'arrivée  du 
brave  général  Pichegru.  Le  général  KIcber  vient  en  consé- 
quence d'en  être  chargé. 

'<  L'arrivée  d'un  successeur  me  cause  une  joie  d'autant 
plus  vive,  qu'elle  sera  pour  vous  le  signal  de  nouvelles 
victoires,  et  qu'aux  jours  de  fatigues  cl  de  privations,  que 
vous  avez  supportés  avec  une  patience  héroïque,  vont  suc- 
céder des  jours  de  triomphe  et  de  gloire.  Si,  en  quittant 
le  commandement,  j'ai  un  soiihail  ùfoi  mer,  c'est  celui 
d'être  guéri  promplement,  aGn  d'èlre  à  même  de  combat- 
tre avec  vous  les  ennemis  de  notre  patrie.  Il  me  reste  un 
regret  :  c'est  celui  de  ne  pouvoir  exprimer  avec  assez  de 
force,  à  tous  les  soldats  et  les  chefs  de  l'armée,  les  senti- 
ments d'estime  et  de  reconnaissance  qu'ils  m'ont  inspirés. 
Leur  bravoure,  leur  patience  et  leurs  talents,  ainsi  que  la 
conlinnce  etl'amitié  dont  ils  m'ont  honoré,  ont  considé- 
rablement allégé  le  pesant  fardeau  qui  m'accablait;  et  le 
souvenir  de  ces  témoignages  afléclueiix  ne  cessera  de  faire 
la  joie  et  le  bonheur  de  ma  vie.  Sig/ié  Michaud.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  17  avril.  —  M""  Fitz-Herbert,  veurc  d'un 
hnmmo  qui  n'est  pas  mnrt,  du  prince  de  Galles,  qu'elle 
avait  épousé  suivant  le  double  rit  catholique  et  anglican, 
vil  dans  la  retraite,  dans  une  maison  de  campagne  près  de 
Richniond. 

—  Le  parlement  a  félicité  le  roi  sur  le  mariage  du  prince 
de  (Jalles ,  et  passé  le  bill  de  naturalisation  de  la  princesse 
de  Brunswick  ,  son  épouse. 

—  MM.  (le  Galonné,  de  Damas,  de  Conflan»,  le  général 
Aben  roinbic  et  lord  l'itz-Geiald  ,  ci-dcvanl  ministre  d'An- 
gleterre en  Suisse,  sont  arrivés  du  continent. 

—  Le  jugement  définitif  de  M.  Hastings  ne  saumit  lar- 
der d'être  rendu;  déjà  cet  ex-gonverncur  des  possessions 
anglaises  da;is  l'Inde  a  été  ac(|uillé  en  détail  sur  tous  les 
chefs  d'accusation  portés  contre  lui. 

—  Il  parait  qu'il  est  survenu  des  difficullés  dans  la  né- 
gociation de  l'emprunt  impérial  ;  le  comte  de  Pergen  a  été 
oblii-é  d'envoyer  ù  Vienne  un  courrier,  dont  il  attend  le 
retour  pour  achever  sa  mission  et  en  tirer  tout  le  p;irti  que 
son  maître  en  attend. 

—  Le  comte  de  Bute  va  à  Madrid  en  qualité  de  plénipo- 
tentiaire, et  M.  Drake  retourne  à  Gênes  reprendre  ses 
fonctions  d'envoyé. 

—  Deux  nouveaux  commissaires  hollandais  ont  débar- 
qué ù  Harwick;  mais  le  gouvernement  n'est  pas  plus  dis- 
posé à  entrer  en  négociation  avec  eux  qu'avec  les  pre- 
miers. 

—  La  laine  d'Espagne,  indispensable  pour  la  fabrication 
des  draps  fins,  coûte  si  cher  depuis  quelques  jours,  qu'on 
l'avait  à  meilleur  marebé  même  dans  la  dernière  guerre 
de  PAngleterre  contre  l'Espagne,  quoiqu'elle  ne  pût  arri- 
ver que  par  des  bâtiments  danois  et  portugais  :  au  reste, 
cela  n'est  pas  fort  étonnant,  les  Français  étant  en  grande 
partie  maîtres  des  ports  espagnols  de  la  baie  de  Biscaye, 
où  se  luisaient  les  chargemcols  les^jlus  considérables  de 


1  cet  article  important  :  la  conséquence  nécessaire  est  que  si 
la  paix  n'a  pas  bientôt  lieu,  les  drajjs  fins  deviendront 
d'une  cherté  énoi  me.  Ges  jours-ci ,  deux  grandes  maisons 
ont  cessé  leurs  payements,  et  l'on  craint  bien  de  voir  les 
gazettes  surchargées  de  listes  de  banqueroutes.  Mais  une 
chose  plus  fâcheuse  encore,  c'est  la  discite  de  grains  pres- 
que générale  en  Europe.  Elle  ne  se  fait  pas  moins  sentir  en 
Angleterre  que  partout  ailleurs;  la  livre  de  pain,  dont  le 
piix  ordinaire  était  de  6  sous,  en  coiîle  aujourd'hui  9  et 
demi,  et  en  coûtera  bientôt  12  en  argent.  D'après  la  diffé- 
rence de  la  monnaie  anglaise  et  l'év;ilualion  du  taux  du 
change,  ce  prix  se  rapproche  assez  de  celui  auquel  on  paie 
généraicmce.t  le  pain  en  France,  Paris  excepté,  où  il  est 
beaucoup  plus  cher. 

—  Le  manque  de  matières  premières  pour  les  fabriques," 
les  banqueroutes  et  la  disette  du  pain  sont  le  résultat  d'une 
guerre  qui,  en  armant  tant  de  milliers  de  bras  dans  tons 
les  pays,  a  forcé  de  négliger  l'agriculture.  On  com|)te, 
il  est  vrai ,  sur  les  blés  de  Hambourg  et  de  Daulzig  ;  mais 
la  conquête  de  la  Hollande  par  les  Français  cl  leurs  forci  s 
dans  la  mer  du  Nord  ne  pourront  manquer  de  rendre  les 
arrivages  très-difficiles.  On  ne  recevra  non  plus  que  Irès- 
lenlcmenl  les  grains  demandés  dans  les  Etats-Unis  et  le 
Ganada  ,  qui  d'ailleurs  sont  exposés  à  être  pris  par  les  fré- 
gates françaises.  Aussi  Ions  les  vœux  appellent-ils  la  paix, 
(jue  le  ministère  seul  s'obstine  à  refuser  à  de  fréquentes  pé- 
titions revêtues  quelquefois  de  quatre  à  cinq  mille  signa- 
turcs.  Le  gouvernement  est  pourtant  effrayé  de  la  disette; 
il  vient  d'exhorter  tous  les  propriétaires  à  favoriser  la  cul- 
ture des  patates. 

—  Une  chose  étonnante  au  milieu  de  tout  cela,  c'est  que 
le  crédit  iiublic  se  soutient  mieux  qu'on  n'aurait  osé  s'en 
flatter;  et  la  preuve  s'en  trouve  dans  la  facilité  avec  la- 
quelle le  dernier  emprunt  de  18  millions  a  été  rempli;  il 
n'a  fallu  qu'une  semaine  pour  coni|)léler  cette  opération 
de  finances.  Malgré  cela,  ce  crédit  ne  saurait  tenir  long- 
temps contre  la  surcharge  des  dépenses  qu'entraînerait  la 
continuation  de  la  guerre,  surloul  dans  un  moment  où  il 
faut  pourvoir  à  beaucoup  d'autres  dépenses;  par  exemple, 
il  est  question  d'acquitter  les  dettes  de  l'hérilicr  présomp- 
tif de  la  couronne;  elles  s'élèvent  à  850,000  livres  sterling, 
c'est-à-dire  à  peu  près  vingt-trois  fois  celte  somme  en  mon- 
naie de  France,  qu'en  dernière  analyse  il  faudra  que  le 
peuple  paie  pour  son  futur  roi ,  qui  lui  coûtera  peul-êlrc 
bien  plus  cher  quant  il  le  sera  réellement. 

' — Les  papiers  minisiériels  entretiennent  toujours,  dans 
la  partie  du  public  ass  z  insensée  pour  ne  pas  vouloir  la 
paix,  la  folle  espérance  d'un  (lébar(iuement  sur  les  côtes  de 
Bretagne,  pour  lequel  on  rassemble,  organise  et  ti  ansporle 
ù  grands  frais  des  légions  de  preux  chevaliers  de  Jersey  à 
Gucrnesey;  mais  les  gens  qui  savent  calculer  prétendent 
que  c'est  de  l'argent  perdu,  cl  qu'on  ne  fera  rien  avec  unt 
poignée  de  chouans  contre  une  masse  impo^anle  de  répu- 
blicains, dans  une  province  qui  a  été  le  bercenu  de  la  ré- 
volution, et  où  par  conséquent  les  émigrés  doivent  être  en 
horreur. 

—  La  fourniture  de  quarante  mille  hommes  et  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  contre  les  Français  par  la  Russie  ne  se 
confirme  pas.  L'impératrice  n'aura  pas  trop  de  ses  forces 
pour  elle-même. 

—  Le  gouvernement  va  faire  partir  quinze  bataillons 
pour  riilande,  où  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  tran- 
quillité soit  rétablie. 

Elle  est  aussi  troublée  dans  les  villes  de  PlymoiHh,  Ports- 
moutb,  Gantorbéry,  Lancostown  et  dans  plusieurs  autres 
endroits  où  le  soulèvement  des  soldalSj  des  ouvriers  et 
même  des  matelots,  contre  les  boulangers  cl  les  bouchers, 
est  toujours  menaçant  ou  actif.  La  cherté  des  subsistances 
cause  presque  partoHt  ces  mouvements  séditieux.  Le  gou- 
vernement a  fuit  vendre,  pour  y  remédier  du  moins  en 
partie,  tout  ce  qui  se  trouvait  de  grains  à  bord  des  vais- 
seaux hollandais  détenus  dans  les  ports  britanniques. 

—  Plusieurs  fabricants  passent  en  Amérique  avec  leurs 
ouvriers.  Pour  empêcher  celte  émigration  funeste  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  il  a  été  ordonné  de  ne  laisser  par- 
tir 2i>cuD  bâtiment  américain  sans  eu  cxigcrla  jireuve  qu'il 
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n'a  pris  à  bord  que  des  iadivfdus  munis  d'un  passeport  du 
secrétaire  d'ElaU 

—  La  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre  la  Prusse  et  la 
Trance,  a  été  apportée  à  Londres,  it-  12,  par  M.  Dietrich, 
qui  revenait  de  Suisse.  Ou  ne  doule  plus  aujourd'hui  de 
cette  nouvelle,  confirmée  par  les  papiers  français;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que,  depuis  le  12,  les  fonds 
publics  vont  en  augmentant  ;  il  faut  que  ce  soit  par  l'espé- 
rance de  la  paix  ;  ciir  l'opinion  publique  est  que  la  seconde 
pui>.5;inci.'  de  l'Europe  se  retirant  de  la  coalition,  cela  doit 
nécessaiiement  amener  une  pacification  générale,  dont  on 
voit  que  l'Europe  a  le  plus  grand  besoin  ,  puisque  c'est  la 
disette  qui  force  les  liabilants  d'un  pays  dont  rii;;riculiurc 
est  renommée,  à  s'expatrier  pour  aller  dans  les  Etats- 
Unis. 

—  Lo  marquis  de  Cassaleur  est  attendu  dans  la  capitale 
en  qualité  de  ministre  de  la  cour  d'Espagne,  à  la  place  du 
mar.iuis  del  Campo.  On  prétend  ,  mais  sans  en  être  sîir, 
que  JEspjgne  a  aussi  fuit  su  paix  avec  la  France,  en  lui 
ccdunl  ia  totalité  de  l'ile  de  Saint-Domingue.  Au  reste, 
celle  nouvelle  ne  s'accorde  guère  avec  une  autre  qui  n'est 
peut-être  pas  plus  vraie  :  c'est  que  les  Français  n'ont  fuit 
aucun  |)rogrèi  ultérieur  en  Espagne,  et  qu'au  contraire  ils 
ont  eu  du  désa\antage  dans  un  combat  livré  à  Lee  uni  bcii, 
en  Navarre.  On  tient  ce  dernier  fait,  vrai  ou  faux,  du  vais- 
seau de  po^te  Iclarliire,  arrivéde  La  r.orop;ncà  Falmoulb 
en  dix  jours  de  traversée,  et  qui  a  eu  le  bonheur  d'échap- 
p  r  ii  une  frégate  française  qui  lui  a  donné  la  chasse  à  la 
hauteur  de  Scilly. 

—  L?  comte  de  Pergen  ,  venu  de  Vienne  pour  recueillir 
les  6  millions  empruntés  pour  le  compte  de  l'empereur,  et 
garantis  par  le  parlement,  a  déjà  eu  plusieurs  couférenccs 
a\cc  le  minisire  des  finances,  qu'une  attaque  de  goulte 
empêche  depuis  quelques  jours  de  paraître  ù  la  Chambre 
des  communes. 

—  Leduc  d'York,  en  sa  qualité  décommandant  géné- 
ral des  forces  britanniques  employées  à  la  défense  du  terri- 
toire, a  rappelé  tous  les  officiers  absents  de  leurs  corps. 

—  Sir  Sidney-Smith  n'élait  pas  encore  parti,  quoiqu'on 
l'eût  déjà  assuré  plusieurs  fois;  mais  il  est  certain  aujour- 
d'hui qu'il  va  remplir  son  expédition  secrète.  Elle  ne  doit 
pas  être  bien  importante,  à  eu  juger  par  sa  petiie  escadre, 
qui  n'est  composée  que  d'une  frégate,  six  barques  canon- 
nières et  deux  sloops. 

P.  S.  On  apprend  en  ce  moment  même ,  par  un  exprès 
arrivé  à  l'amirauté ,  que  l'amiral  Colpoys  a  pris  deux  fré- 
gates françaises  la  Gentille  et  la  Gloire,  chacune  de  40 
canons  ;  il  est  eniré  à  Porismouth  avec  une  de  ses  prises , 
et  a  envoyé  l'autre  à  Plymoulh  ;  il  a  failli  en  prendre  une 
troisième,  la  Fraternité ,  qu'il  a  chassée  pendant  trente 
heures,  mais  elle  l'a  gagné  de  vitesse  en  s'uHégcunt  par  le 
sacrifice  de  ses  canons,  jetés  successivemeul  à  'a  men 

RÉPUBLIQUE    DES   PROVI>CES-UMES. 

Helvoetstuys,  te  10  floréal.  —  La  plus  grande  partie  de 
l'armée  du  Nord  qui  était  cantonnée  en  Hollande  se  porte 
vers  les  extrêmes  frontières.  Cette  opération  a  pour  but  de 
déf  ndre  les  côtes  de  la  mer.  Partout  on  établit  sur  les  cô- 
tes, de  distance  en  distance,  des  postes  et  des  batteries 
formidables. 

Cette  précaution  a  pour  objet  de  se  défendre  de  l'appro- 
che des  vaisseaux  anglais  que  l'on  aperçoit  dans  nos  para- 
ges, en  plus  grand  nombre  dej'uis  quelque  temps. 

Nous  avons  deux  frégates  qui  croisent  devant  ce  port 
pour  observer  les  Anglais.  On  va  bientôt  en  lancer  trois 
qui  sont  ici  en  construction. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande  ont 
décrété  qu'il  serait  fuit  une  émission  d'assignats  hollan- 
dais. Ceux  que  les  villes  avaient  créés  pour  payer  leurs 
garnisons  n'auront  plus  cours  et  seront  remplacés  par  ceux 
(le  nouvelle  émission,  qui  auront  cours  dans  toute  la  Hol- 
lande, 


CONVENTION   NATIONALE. 

Prétidenee  de   Ver  nier. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   21   FLORÉAL. 

Suite  du  discours  de  Fréron, 

En  dernière  analyse,  je  ne  vois,  dans  toutes  ces 
attribtitions  données  aux  deux  comités  de  gouver- 
nement, que  les  ressorts  d'une  tyrannie  plus  v;iste, 
mieux  combinée,  plus  e'potivautable  mèuie  que  celle 
de  Robespierre.  Ah!  pour  nous  sauver  de  lotis  les 
malheurs  enfantés  par  un  infâme  dictalori;it.  que 
vient-on  vous  proposer  ?  de  nouveaux  dictateurs  ar- 
més d'une  plus  grande  puissance.  Et  fitiel  moment 
choisit-on  ?  celui  oîi  le  peuple,  oii  toute  la  républi- 
que demandent  à  grands  cris  tin  gouvernement  dé- 
Hitif.  Que  peuvent  donc  désirer  nos  ennemis,  si  ce 
n'est  de  voir  l'anarchie  se  perpétuer  parmi  nous? 
Que  dit  Pitt  dans  le  parlement  d'Angleterre  ?  «  Coni- 
lueut,  s"écrie-t-il,  traiter  de  la  paix  avec  une  nation 
(iù  le  gouvernement  de  Robespierre  se  perpétue?  » 
Ehlcotnment  ne  s'y  perpétuerait-il  pas,  lorsqu'à 
peine  relevant  un  Iront  libre,  et,  pour  ainsi  dire,  en- 
core tout  llétri  du  1er  du  décemvirat,  on  s'efforce  de 
nous  reproduire  sous  une  autre  forme,  mais  sous  des 
lr;;its  encore  plus  terribles,  le  gouvernement  inrcrnal 
qui  signalait  la  puissance  que  nous  avons  terrassée  ! 
11  est  temps  enfin  que  la  Convetition  nationale  sorte 
de  ces  éternelles  incertitudes,  et  que  le  vaisseau  de 
l'Etat  ne  soit  plusballotté  par  le  ûux  et  le  reflux  des 
passions.  Il  est  temps  d'aborder  les  granrls  principes, 
les  principes  constitutionnels.Tous  les  remèdes  qu'on 
vous  propose  ne  sont  que  des  palliatifs.  Un  caucei* 
dévorant  ronge  le  sein  de  la  républi(]ue:  nous  nous 
bâterons  de  l'extirper.  Ce  cancer,  c'est  la  rétmiouile 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  e.it  un  vieil  édi- 
fice cimenté  de  sang  et  de  larnies,  et  qui  n'est  étayé 
que  par  des  ossements  humains.  11  n'y  a  (jiie  des 
bourreaux  qui  puissent  en  être  les  arcliilecli'S.  Eh! 
quelle  autre  main  serait  tentée  de  le  récrépir!  Il 
tombe  en  ruines  de  toutes  parts,  et  déjà  j'a|ierç{iis 
s'élever  et  briller  sur  ses  débris  la  façade  auguste  de 
rédifice  constitutionnel. 

Les  maux  de  la  patrie  viennent  de  l'absence  des 
principes.  Tous  les  sophisraes  et  toutes  les  cavilla- 
tions  ne  peuvent  en  détruire  la  force. 

Pourquoi  les  principes  veulent-ils  que  les  mem- 
bres du  pouvoir  législatif  ne  soient  jamais  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  ?  parce  qu'ils  sont  in- 
violables. 

Pourquoi  ces  mêmes  principes  confient-ils  cette 
exécution  aux  membres  du  pouvoir  exécutif?  parce 
qu'ils  sont  responsables. 

Un  peuple  doit  toujours  conserver  la  faculté  d'at- 
teindre les  fonctionnaires  dont  la  fidélité  lui  est  sus- 
pecte, et  il  ne  le  peut  que  lorsqu'ils  sont  res|ionsa- 
blcs  ;  il  ne  le  peut  [jas  lorsqu'ils  sont  inviolables. 

Pourquoi,  en  Angleterre,  n'existc-t-il  plus  île  li- 
berté publique?  C'est  que  le  pouvoir  exécutif  s'est 
emparé  du  législatif. 

Pourquoi  y  existe-t-il  une  liberté  civile?  c'est  que 
le  pouvoir  judiciaire  y  est  resté  indépendant. 

En  France,  la  force  des  circonstances  a  entraîné  le 
pouvoir  législatif  à  exercer  les  pouvoirs  exécutif  et 
judiciaiie.  Représentants  du  peuple,  accélérons,  par 
nos  efforts  unanimes,  l'époque  ou  nous  pourrons  re- 
tirer de  nos  mains  inviolables  un  pouvoir  qui  ne 
peut  être  confié  qu'à  des  mains  responsables.  Tra- 
çons-nous a  nous-mêmes  le  cercle  popiliaire.  Fixons 
un  terme  très-prochain,  où  nous  puissions  kuiner 
uu  conseil  exécutif  nommé  par  le  peuple,  d'après  les 
bases  constitutionnelles.  A  l'égard  d'un  conseil  exé- 
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ciilif,  pris  de  cet  instant  hors  de  notre  sein  et  nommé 
par  lions,  je  dfiiiniule  que  cette  (iiieslioii  parliciilière 
soit  soumise  à  une  solennelle  et  proloiuie  discussion, 
où  seront  balancés  et  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  cette  mesure,  les  dangers  etl'utilitédeson 
ajournement. 

En  attendant  le  résultat  de  cette  discussion,  mal- 
gré toutes  les  imperfections  du  gouvernement  actuel , 
je  le  préfère,  à  quelques  moditications  près,  à  tous 
les  nouveaux  plans  de  gouvernement  provisoire 
4]u'on  vous  propose  Une  fois  que  ces  gouvernements 
seraient  centralisés,  organisés,  je  crains  qu'on  ne  se 
refroidisse  sur  l'urgence  de  donner  au  peuple  un 
gouvernement  délinitif.  Redoutez  pour  vous-mêmes 
cette  paresse  si  naturelle  à  une  grande  assemblée, 
qui  se  repose  toujours  sur  le  premier  oreiller  qu'on 
lui  présente.  Craignez  surtout  que  quelque  ambi- 
tieux hardi,  prolilant  de  cette  situation  indécise,  ne 
concentre  bientôt  toute  l'autorité  dans  ses  mains,  et, 
comme  Robespierre,  ne  parvienne,  sous  vos  yeux 
mêmes,  à  dévorer  tous  les  pouvoirs. 

D'ailleurs,  les  travaux  de  la  constitution  et  des  lois 
ori^aniques  qui  doivent  lui  imprimer,  d'une  part,  un 
mouvement  fort,  uniforme  et  durable,  de  l'autre,  lui 
donner  une  exécution  possible,  nedeviendraient-ils 
pas  interininables?  11  faut  si  peu  de  temps,  citoyens, 
pour  mettre  ces  lois  en  état  d'être  exécutées,  que  ne 
pas  lixer  l'époque  où  elles  vous  seront  présentées, 
c'est  ajourner  indéliniment  les  espérances  du  peuple. 
Ainsi  donc,  plus  d'espérance  pour  le  retour  de  l'ar- 
bitraire, du  terrorisme,  des  lettres  de  cachet,  des 
proscriptions,  et  delà  tyrannie  organisée  sous  le  nom 
de  centralisation  des  pouvoirs. 

Qu'il  n'y  ait  que  la  justice  (et  non  les  passions 
des  hommes  )(|ui  soit  désormais  terrible  aux  mé- 
chants. Que  la  république  respire  enfin  ;  que  les  per- 
turbateurs (le  l'ordre,  que  les  provocateurs  à  la 
royauté  Soient  compromis  et  punis  par  toute  la  sévé- 
rité des  lois.  Couvrons  de  notre  puissante  égide  l'er- 
reur accompagnée  de  repentir.  Souvent  il  est  politi- 
que, mais  toujours  il  est  doux  de  pardonner. 

Que  les  bons  citoyens,  que  les  amis  de  l'ordre, 
que  ceux  (lui,  dans  des  circonstances  orageuses,  ont 
formé  autour  de  la  représentation  nationale  des  pha- 
langes impénétrables;que les législateurseux  mêmes 
soient  cerliiinsde  voir  leurs  propriétés,  leurs  person- 
nes et  leurs  opinions  sous  la  garantie  des  lois  qui 
vous  manquent;  car  la  Déclaration  des  Droits  n'est 
qu'une  série  de  principes. 

Rendons,  rendons  enlin  la  république  aimable; 
d('|)oiiillons-la  de  cette  robe  de  saiig  dont  l'avaient 
revêtue  les  décemvirs.  Que  l'humanité,  que  toutes 
les  vertus  forment  son  cort('ge  ;  faisons-la  chérir 
et  adorer  par  de  sages  lois.  F.inpèclions  surtout  de 
poindre  une  nouvelle  tyrannie.  O  fatale  ambition, 
mère  de  tous  les  crimes  ï  ù  ivresse  du  pouvoir!  quel- 
(]u'un  parmi  nous  tenterait- il  donc  encore  d'ap- 
jiroehcr  de  ses  lèvres  la  coupe  empoisonnée?  Gar- 
dons-nous de  mettre  désormais  dans  l'adoption  des 
mesures  qui  tendent  à  l'arbitraire  plus  de  précipita- 
tion (jue  pour  rendre  les  décrets  fondés  sur  l'éter- 
nelle justice. 

Après  avoir  restitué  leurs  biens  aux  familles  des 
condamnés,  rapportons  ces  désastreuses  dispositions 
de  la  loi  du  17  nivôse,  relatives  à  l'effet  rétroactif  ; 
«•m|)ressons-iious  aussi  de  rapporter  la  loidu  17  sep- 
tembre concernant  les  hommes  suspects;  suppri- 
mons le  tribunal  révolutionnaire,  dont  la  hache  san 
glante,  et  bientôt  à  l'encan,  ne  manijuerait  pas  de 
devenir  un  objet  (l'agiotage  pour  tous  les  partis;  fai- 
sons centrer  les  inalheunux  rentiers  dans  l'exercice 
(le  tous  les  droits  (jue  le  système  linancièrement  bar- 
bare de  Cambon  leur  avait  ravis*,  rélablissons  le 


crédit  public;  restaurons  nos  finances,  ce  qui  tient 
essentiellement  à  l'établissement  du  gouvernement, 
occupons -nous  jour  et  nuit  du  soulagement  de  la 
classe  indigente  ;  forçons,  jusque  dans  ses  derniers 
retranchements,  l'avare  cupidité  des  détenteurs  des 
grains  destinés  à  nourrir  le  peuple;  étouffons  ici 
tous  les  germes  des  dissensions  intestines;  que  les 
défiances,  les  haines  personnelles,  les  ambitions 
particulières,  se  taisent  à  la  voix  de  la  patrie;  fermons 
l'oreille  aux  insinuations  perfides,  aux  ténébreuses 
calomnies  par  lesquelles  on  cherche  à  nous  diviser, 
à  noircir  les  intentions  et  à  miner  sourdement  la  ré- 
putation desre|)résentants  les  plus  fidèles;  qu'il  ne 
soit  plus  permis  de  verser  ici  sur  tel  ou  tel  collègue, 
comme  le  faisaient  Duhem  et  les  factieux  que  vous 
avez  frappés,  l'infâme  soupçon  de  royalisme;  car  ia 
Convention  tout  entière  est  républicaine  ;  elle  l'est 
par  sentiment,  par  vertu,  par  honneur,  par  amour 
du  peuple,  par  exécration  de  la  royauté,  par  néces- 
sité, en  un  mot  par  tous  les  intérêts  et  les  motifs  qui 
peuvent  agir  sur  le  cœur  humain  :  aucun  de  ses 
membres  ne  veut  pas  plus  de  la  tyrannie  pour  soi 
que  pour  un  autre. 

Entourons  d'un  triple  rempart  la  liberté  de  la 
presse,  qui,  depuis  le  9  thermidor,  a  préparé  toutes 
vos  victoires  sur  la  fraction  insolente  qui  voulait  re- 
lever le  trône  de  la  terreur,  et  le  planter  sur  vos 
corps  palpitants.  On  a  parlé  de  garantie  contre  les 
abus  de  la  presse  ;  mais  ne  parlera-t-on  jamais  aussi 
d'une  garantie  pour  les  écrivains  contre  les  coups 
d'autorité  des  gouvernants? 

En  un  mot,  marchons  d'un  pas  ferme  à  la  répu- 
blique une  et  indivisible  ;  que  ses  bases  soient  impé- 
rissables; qu'elle  repose  sur  des  colonnes  de  dia- 
mant ;  donnons  enfin  la  paix  à  l'Europe  et  le  bonheur 
à  notre  pays.  Quelle  carrière  brillante  et  sublime  il 
vous  reste  à  parcourir?  Quel  moisson  de  gloire! 
quels  travaux  immortels! 

Eh!  toutes  ces  grandes  choses,  pour  être  exécu- 
tées, ont-elles  donc  besoin  d'un  nouveau  gouverne- 
ment révolutionnaire  ? 

C'est  alors,  citoyens  représentants,  que  toutes  les 
clameurs  séditieuses  du  fanatisme,  de  la  malveil- 
lance, du  royalisme  et  du  terrorisme,  seront  étouffées 
parles  bénédictions  de  toute  la  France. 

Je  demande  l'ordre  du  jour,  non-seulement  sur  le 
projet  de  Thibaudeau,  mais  encore  sur  le  plan  de  la 
commission  des  Onze;  et  en  même  temps,  comme, 
d'une  part,  je  conviens  avec  l'un  et  l'autre  que  la 
machine  politique  estembarrassée  de  plusieurs  roua- 
ges inutiles  qui  ralentissent  sa  marche,  et  que,  di; 
l'autre,  je  pense  qu'il  est  dans  les  cœurs  de  tons  les 
membres  qui  composent  cette  assemblée  d'accélé- 
rer les  travaux  de  la  constitution,  de  fixer  le  terme 
où  ils  pourront  être  achevés,  et  de  présenter  au  peu- 
ple français  la  perspective  de  son  bonheur,  je  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1er,  Le  gouvernement  révolutionnaire  est 
aboli. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  supprimé. 

II.  La  discussion  s'ouvrira  sextidi  prochain  sur 
cette  question  : 

«  Un  conseil  exécutif,  pris  hors  du  sein  de  la  Con- 
vention, et  surveillé  par  le  comité  de  salut  public, 
d'après  le  plan  de  Lesage,  sera-t-il  nommé  ])ar  elle 
et  chargé  de  l'exécution  des  lois  jusqu'à  l'établisse- 
ment d'une  constitution  ?  • 

III.  Dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait  point 
adoptée,  le  gouvernement  actuel  sera  conservé  avec 
les  modifications  suivantes  : 

Les  agences  sont  supprimées. 
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Les  commissions  executives  sont  réduites  a  sept.  \ 

Les  comilt's  de  gouvernement  n'auront  plus  l'ini- 
tintive  des  lois. 

Les  représentants  du  peuple  autres  que  ceux  qui 
sont  auprès  des  armées  de  la  ré|)ublique,  ceux  en- 
voyés dans  les  colonies,  et  ceux  qui  facilitent  l'arri- 
vée des  subsistances  ou  autres  objets  de  consonuna- 
tion  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  rentreront 
dans  le  sein  de  la  Convention  à  fur  et  mesure  que 
lesadminislrationsdedépartement  seront  installées; 
lesdites  administrations  demeurent  seules  responsa- 
bles de  l'inexécution  des  lois. 

IV.  La  commission  des  Onze  présentera  sous  deux 
mois,  et  sans  nul  autre  délai,  à  la  discussion,  son 
travail  sur  les  lois  organiques  de  la  constitution. 

Elles  seront  soumises,  un  mois  après,  à  la  sanc- 
tion du  peuple. 

En  conséquence,  les  assemblées  primaires  sont 
convoquées,  et  auront  lieu  le  9  thermidor  prochain, 
à  l'eftet  d'émettre  leur  vœu  sur  le  gouvernement  dé- 
Ijnitit  de  la  république. 

L'ouverture  des  assemblées  primaires  se  fera  sous 
les  auspices  d'une  tète  solennelle,  qui  sera  célébrée 
dans  toutes  les  communes  de  la  république,  en  mé- 
moire de  la  journée  du  9  Ihermidor. 

Après  l'émission  du  vœu  du  peuple  réuni  en  as- 
semblées primaires,  la  Convention  nationale  de- 
meurera six  mois  à  son  poste,  pour  corriger  les  dé- 
fautsdu  gouvernement  définitif,  et  pour  en  surveiller 
le  mouvement  et  l'exécution.  Ce  terme  expiré,  elle 
sera  remplacée  par  le  corps  législatif. 

LaConvention  ordonne  l'impression decediscours. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Après  de  légers  débats,  la  priorité  est  accordée  au 
projet  présenta-  par  Cambacérès. 

Il  est  mis  aux  voix  article  par  article. 

Les  trois  premiers  sont  adoptés  sans  réclamation. 

Cambacérès  lit  l'article  IV,  ainsi  conçu  : 

"  IV.  Les  réunions  des  comités  se  feront  par  qua- 
tre commissaires  envoyés  au  comité  de  salut  public 
par  chacun  de  ceux  qui  devront  délibérer  avec  lui. 
Néanmoins  le  comité  de  sîireté  générale  se  réunira 
en  entier  dans  tous  les  cas,  et  le  comité  de  législa- 
tion seulement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  28 
brumaire,  concernant  la  garantie  de  la  représenta- 
tion nationale.  > 

ViLLETARD  :  Je  demande,  par  amendement  à  cette 
loi  du  28  brumaire,  qu'il  soit  nommé  dorénavant  une 
commission  d'examen,  par  la  voie  du  sort,  et  qu'on 
supprime  la  dernière  partie  de  l'article  IV  proposé 
par  Cambacérès. 

LouvET  :  Tous  nos  maux  sont  venus  de  la  confu- 
sion des  pouvoirs.  Il  est  temps  enfin  que  le  gouver- 
nement ne  fasse  plus  trembler  les  députés  sur  leurs 
chaises  curules. 

Je  demande  qu'en  aucun  cas  les  comités  de  gou- 
vernement ne  puissent  examiner  la  conduite  d'un 
représentant  du  peuple,  et  qu'il  vous  soit  présenté 
un  nouveau  mode. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'article  IV  avec  ce  retranchement  est  adopté, 
ainsi  que  l'article  V. 

Voici  la  rédaction  définitive  du  décret. 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Les  attributions  données  aux  différents 
comités  par  la  loi  du  7  fructidor  sont  maintenues, 
et  cette  loi  continuera  d'avoir  son  exécution  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 


«  11.  Le  comité  de  salut  ptiblic  prendra  seul  les 
arrêtés  relatifs  aux  mesures  d'exécution  sur  toutes 
les  matières  qui  forment  ses  attributions  actuelles  ; 
les  comités  qui  en  étaient  chargés  conserveront  la 
proposition  de  la  loi  sur  les  mêu)es  matières. 

•  111.  Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par 
les  comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis  en 
une  section,  formée  de  trois  membres  du  comité  de 
salut  public,  et  de  trois  membres  du  comité  des  fi- 
nances. 

«  IV.  Les  réunions  des  comités  ne  se  feront  plus  à 
l'avenir  que  par  quatre  commissaires  envoyés  an  co- 
mité de  salut  public,  par  chacun  des  comités  qui  de- 
vront délibérer  avec  lui. 

"  Néanmoins  le  comité  de  sûreté  générale  se  réu- 
nira en  entier  dans  tous  les  cas. 

•  V.  Le  comité  de  salut  public  sera  partagé  en 
sections,  qui  auront,  chacune  dans  leur  partie,  la 
correspondance  et  la  surveillance  des  commissions 
executives  pour  tous  les  cas  où  les  attributions  du 
comité  l'autorisent  à  prendre  des  arrêtés  d'c  iécutioii. 

"  Le  comité  présentera,  dans  le  plus  prochain  dé- 
lai, le  plan  de  son  organisation  et  un  projet  de  ré- 
duction des  commissions  executives  ,  de  manière 
qu'elles  puissent  correspondre  aux  diverses  sections 
du  comité  de  salut  public. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'en  aucun 
cas  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
ne  seront  chargés  de  l'examen  de  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  ; 

"  Charge  son  comité  de  législation  de  lui  présen- 
ter, sous  trois  jours,  un  mode  nouveau  d'établir  cet 
examen.  » 

CbatkauneufRandon  :  Je  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  ait  seul,  ou  de  concert  avec  le 
comité  militaire,  la  surveillance  et  la  direction  de  la 
force  armée  de  Paris. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  vie  présentants,  la  section  des  Champs- 
Elysées,  toujours  prête  à  marcher  pour  l'exécntion 
de  la  loi,  a  entendu  l'appel  que  vous  avez  fait  à  tous 
les  bons  citoyens,  et  à  l'instant  elle  y  a  répondu 
avec  enthousiasme  ;  vous  avez  ordonné  à  la  garde 
nationale  de  s'organiser,  et  aussitôt  la  force  armée 
de  cette  section  a  formé  ses  rangs. 

Le  bataillon  des  Champs-Elysées,  peut-êtiele  plus 
faible  en  nombre,  a  du  moins  été  jaloux  de  ne  le  cé- 
der à  aucun  en  célérité  comme  en  obéissance,  et 
déjà  soixante  citoyens  sont  inscrits  et  organisés  pour 
la  première  compagnie  ;  la  huitième  compagnie  tra- 
vaille actuellement  à  son  organisation,  et  la  compa- 
gnie des  canonniers  est  complète  et  réorganisée  de- 
puis plusieurs  jours. 

Vous  vous  en  étiez  particulièrement  reposés  sur 
ceux  qui,  les  12  et  13  germinal,  avaient  assuré  la 
conquête  de  la  vertu  et  de  la  justice  sur  le  crime  et 
la  terreur.  La  section  des  Champs-Elysées  se  glori- 
fiait d'avoir,  dans  ces  journées  décisives,  bravé  tous 
les  dangers  pour  faire  exécuter  vos  décrets  ;  elle  de- 
vait, pour  soutenir  son  ancienne  gloire,  donner  en- 
core en  ce  moment  la  mesure  de  sa  fidélité  pour  la 
représentation  nationale. 

Vous  voyez  devant  vous  une  députation  de  la  pre- 
mière compagnie  ;  dans  son  élan,  elle  eût  voulu  ve- 
nir ici  tout  entière,  mais  elle  a  préféré  se  réduire  au 
mode  fixé  pour  l'admission  des  pétitionnaires,  afin 
d'exécuter  une  loi  de  plus:  ils  vous  offrent  leurs 
bras  ;  c'est  tout  ce  que  des  soldats  savent  dire. 
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Vous  sauverez  la  patrie  par  vos  décrets,  nos  bra- 
vesfrères  d'armes  vous  seconderont  en  sachant  mou- 
rir, s'il  le  taut,  pour  leur  exécution  ;  et  c'est  en  for- 
mant autour  de  vous  un  rempart  inexpugnable  de 
leurs  corps  et  de  leurs  armes,  qu'ils  garantiront  le 
maintien  des  lois  organiques  que  toute  la  France 
vous  demande  avec  nous.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  On  introduit  une  députation  de  la  section  du 
Mont-Blanc: 

Talma,  orateur  de  la  de'putation  :  Citoyens  repré- 
sentants, la  section  du  Mout-Blaiic  vient  vous  de- 
mander le  rapport  de  larticle  IV  de  la  loi  du  14  flo- 
réal, article  qui  viole  l;i  liberté  de  uenser  et  d'écrire, 
en  ordonnant  de  poursuivre,  par  les  tribunaux  cri- 
minels, ■  ceux  qui ,  par  des  écrits  ou  des  discours 
séditieux,  tenteraient  d';ivilir  la  représentation  na- 
tionale ou  provoqueraient  la  royauté.  »  Ce  sont  ces 
expressions  vagues,  dont  il  est  impossible  de  bien  dé 
linir  le  sens  et  de  faire  une  application  juste,  (jui 
ont  servi  de  protocole  aux  assassinats  juridiques 
commis  par  le  tribunal  de  Robespierre  ;  c'est  à  la  fa- 
veur de  ce  langage  insignifiant,  de  ce  texte  vague 
d'une  loi  préexistante,  que  des  milliers  d'innocents 
ont  été  traîui'S  à  l'échafaud. 

Vous  n'oublierez  pas,  citoyens,  les  services  ren- 
dus à  la  liberté  elle-même  par  celle  de  la  presse; 
c'est  elle  qui  a  fait  la  révolution,  c'est  elle  qui  la 
soutiendra  ;  c'est  sa  compression  qui  a  fiivorisé  l'u- 
surpation de  Robespierre;  c'est  sa  liberté  (|ui  a  d('- 
voiié  les  Jiorreurs  de  son  règne,  qui  a  signalé  ses 
complices,  qui  a  rappelé  d.iiis  votre  sein  de  vertueux 
proscrits:  ou  craint  l'avilissement  de  la  représenta- 
tion nationale;  non,  vous  ne  serez  jamais  avilis;  ou 
ne  peut  l'être  (\ue  par  ses  propres  actions.  Votre 
crédit  repose  sur  la  moralité  de  chacun  devons: 
bravez  la  calomnie,  triomphez  de  la  inéliance,  soyez 
justes,  faites  le  bien,  et  l'amour  du  peuple  ne  lais- 
sera pas  ensevelir  dans  l'oubli  les  droils  que  vous 
vous  êtes  éternellement  acquis  à  la  reconnaissance 
du  peuple  français. 

Le  Président:  La  Convention  respecte  la  liberté 
de  lii  presse,  elle  n'y  portera  point  a Heinle;  mais  cette 
liberté  doit  avoir  des  bornes;  et  ces  iiornes,  c'est  le 
salut  public  lui-même  qui  les  pose.  La  Convention 
se  fera  rendre  compte  de  votre  pétition,  et  vous  in- 
vite à  sa  séance. 

On  demande  la  mention  honorable  de  l'Adresse. 

Une  vive  opposition  se  manifeste.  —  Plusieurs 
membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Chénier  :  Lors(]n'au  »iom  de  vos  comités  réunis, 
j«  suis  venu,  le  12  flor('iil,  vousTiiire  n:i  rapport  sur 
l.i  situation  de  la  republique,  je  ne  vous  ;ii  dévoilé 
qu'une  partie  des  maux  qui  la  déchirent",  el  j'en  ap- 
pelle aux  représentants  qui  entretiennent  des  cor- 
riïspundances  dans  les  départements;  j'en  nppellc 
aux  citoyens  qui  voient  se  développer  chaque  jour 
le  plan  de  ditiamation  conçu  contre  la  représentation 
nationale. 

.le  n'ignore  pas  quel  est  le  déchaînement  avec  le- 
quel, depuis  quelques  jours,  on  m'adresse  person- 
nellement et  des  injures  et  des  reproches,  avec  le- 
quel on  cherche  k  m'isoler  de  vos  comités  réunis. 

Plusieurs  voix  :  De  la  Convention! 

ChÊnieb  :  Je  me  contenterai  en  ce  moment  de 
ijomnjcr  les  terroristes,  les  partisans  de  la  tyrannie 
qui  se  sont  élevés  contre  le  système  de  diffamation 
suivi  contre  vous  dés  le  couiinencement  de  voire 
scsbiou.  Quels  sont  ces  hommes  qui,  en  respectant 


la  liberté  de  la  presse,  ont  voulu  des  lois  répressives 
contre  les  calomniateurs? 

J'ouvre  les  débats  recueillis  dans  votre  séance  du 
12  di'cembre  1792.  Certes,  à  cette  époque,  la  Con- 
vention nationale  était  intégrale  encore  ;  et  on  ne 
dira  pas  que  les  hommes  qui  se  plaignaient  des  pam- 
phlets atroces  répandus  contre  la  Convention  lus- 
sent des  terroristes.  (Plusieurs  voix:  Ces  pamphlets 
étaient  l'ouvrage  de  Maratctdes  Jacobins.) 

Le  2  décembre.  Manuel  monte  à  la  tribune,  il  s'é- 
lève contre  les  pamphlets  ordiiriers  distribués  Jus- 
qu'aux portes  de  la  salle,  pamphlets  contenant  les 
injures  les  plus  grossières  contre  la  Convention,  et 
demande  la  punition  des  auteurs.  Rabaut,  le  respec- 
table Rabaul,  succède  à  Manuel  ;  tous  deux  ont  été 
assassinés  parla  tyrannie,  parce  i|u'ils  n'avaient  pas 
voulu  la  servir.  Rabaiit  monte  à  la  tribune,  et  y  dé- 
voile le  plan  de  diiïamation  suivi  contre  la  Conven- 
tion nationale.  •  Dès  les  premiers  moiiients  de  cette 
assemblée,  dit-il,  un  projet  aristocratique  a  été  for- 
mé ;  ou  a  voulu  avilir  la  Convention  ;  on  a  dit  :  •  Si 
la  constitution  n'est  pas  faite  dans  quinze  jours,  il 
faut  chasser  la  Convention.  ■  On  a  dit  encore  :  «qu'il 
fallait  (juc  les  tribunes  lussent  assez  vastes  pour 
contenir  (juatre  ou  cinq  mille  spectateurs  armés 
ehactin  de  leur  pierre,  pour  lapiiler  le  b'gislateur 
qui  ne  voudrait  pas  le  bonheur  du  peuple,  • 

Plusieurs  voix  :  C'est Maratqiii  imprimait  cela.... 
Rabaut  dévoilait  les  horreurs  des  Jacobins  et  le  plan 
de  la  Montagne. 

CnÉNiKn  :  Rabaut  continue  :  «  Ces  discours  firent 
d'abord  peu  d'effet  ;  cependant,  à  la  longue,  ou  s'est 
fauiiliarisé  à  les  entendre,  et  c'est  ainsi  qu'on  a 
marché  à  grands  pas  à  l'avilissement  de  la  représen- 
tation nalionale.On  dit  encore  que  «.sous  le  goiiver- 
iieinent  républicain  ,  la  Fraiice  ne  peut  être  heu- 
reuse; (pi'elle  ne  peut  l'être  qu'avec  un  maître,  et 
qu'un  maître  seul  lui  donnera  du  |)ain.  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  encore  Marat  qui  a  dit  cela. 

Chênier  :  Je  laisse  à  la  Convention  le  soin  de  rap- 
procher ces  calomnies,  ces  diatribes,  de  celles  cju'on 
répand  aujourd'hui.  Deux  jours  après,  le  4  décem- 
bre, Biizot  aeeusp  les  ennemis  de  la  Coiivenlion  de 
répandre  le  bruit  cju'il  existe  des  représentants  qui 
veulent  rétablir  la  royauté;  et  prévoyant  que,  si 
Louis  XVI  jiérissait,  un  usurpateur  ne  manquerait 
pas  de  s'élever,  il  demande  la  peine  de  mort  contre 
tout  homme  qui  provoquera  au  rétablissement  de  la 
royauté,  mius  quelque  déiiominatiou  que  ce  soit.  — 
L'assemblée  s'e.st  levée  à  nue  très-grande  majorité. 
—  Montant  seul  réclama  l'ordre  du  jour.  (On  rit.) 
La  proposition  de  Bnzot  l'iit  décrétée.  Certes,  ci- 
toyens, les  hommes  (pii  proposaient  des  mesures 
aussi  sévères  contre  les  diffamateurs  de  la  Conven- 
tion nationale,  Buzot  et  Rabaut,  n'étaient  point  des 
terroristes. 

"':  Les  diffamateurs  de  la  Convention  nationale  à 
cette  époque  étaient  les  Jacobhis  el  Marat  :  Chénicr 
devait  le  dire... 

**'  :  Les  Jacobins,  après  avoir  abusé  de  la  liberté 
de  la  presse,  l'ont  comprimée,  et  ont  élevé  Robes- 
pierre.,. 

Chémer  :  Je  reviens  à  l'objet  de  la  délibération. 
Je  compare  la  liberté  de  la  parobîà  celle  de  la  presse; 
de  même  ipi'il  u'e.st  pas  permis  à  un  citoyen  d'en  in- 
sulter un  autre  par  ses  discours,  il  ne  peut  être  per- 
mis de  le  diffamer  par  ses  écrits.  La  Convention  ne 
doit  pas  permettre  ce  (pi'iin  individu  aurait  droit  de 
ne  pas  souffrir  :  l'individu  aurait  recours  aux  tribu- 
naux ;  la  Convention  doit  avoir  aussi  un  recours  et 
une  garantie,  et  elle  n'en  a  pas,  si  les  accusateurs 
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p;!li]:»\«  ne  sont  pas  clinrges  de  f-onrsijÏM-o  ccii.v  cpii 
l;i  Uill'niuoiit.  crnx  (lui,  sous  nii  goiiviTiieiiientréiui- 
hiicaiti.  provoquent  au  rétablissement  de  la  royatilé. 
Je  ne  m'oppose  pas  cependant  à  ce  que  le  comité  de 
législation  vous  présent»'  un  projet  de  décret  qui  |)ré- 
cise  les  cas  dans  lesquels  la  présentation  nationale 
aura  été  avilie.  (Les  membres  qui  avaient  inter- 
rompu, témoignent  leur  adhésion.  —  Les  tribunes 
applaudissent.)  Mais  je  prie  la  Convention  d'être 
toujours  en  garde  contre  1rs  hommes  dont  le  sys- 
tème constant  est  de  tout  désorganiser  pour  rétablir 
un  roi,  pour  rendre  inutile  le  sang  des  légi>.latcurs 
les  pins  lidèles  et  des  plus  braves  guerriers.  (On  ap- 
pl.uidit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

(Juant  à  moi,  je  !ie  répondrai  pas  aux  injures  per- 
sonnelles, aux  sarcasmes  dirigés  contre  moi,  qu'on 
prend  à  tâche  d'isoler  des  comités-  Je  souhaite  que 
cette  explication  soit  la  dernière,  me  réservant  de 
répondre  d'une  manière  plus  étendue  si  l'on  revient 
à  la  charge. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion de  la  section  du  Mont-Blanc. 

*"  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
charge  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  on  pourra 
être  accusé  d'avoir  avili  la  Convention  nationale  et 
de  provoijucr  à  la  royauté. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  d'applau- 
dissements réitérés. 

—  Les  juges  et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire 
adressent  à  la  Convention  une  lettre  dans  laquelle 
ils  observent  que  le  temps  de  leurs  terribles  fonc- 
tions est  déjà  expiré,  et  ils  demandent  à  être  rem- 
placés. 

Sur  la  proposition  de  Jean-Don  Saint-André,  la 
Convention  charge  son  comité  de  législation  d'exa- 
nmier  la  question  de  savon-  s'il  ne  convient  pas  de 
supprimer  le  tribunal  révolutionnaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   22  FLORÉAL. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finances. 

PornooN  (de  lOise)  :  La  désorganisation,  le  dé- 
)n  iisseinent  des  linances  de  la  république,  sont  le 
seul  moyen  qui  reste  à  ses  ennemis.  Voyons  les  fautes 
(jiii  ont  été  commises  dans  celte  partie  si  importante 
de  ladminislration,  atin  de  réparer  les  maux  qu'elles 
ont  occasionnés.  Nous  nous  trouvonsen  ce  moment, 
sous  le  rapport  des  finances,  dans  une  situation  for- 
cée. En  1789  aussi  notre  situation  était  forcée. 
Qu'en  résulta-t-il?  la  révolution.  Le  déficit  produi- 
sit la  liberté  par  un  grand  changement  dans  l'Etat; 
prenez  garde  que  le  discrédit  actuel  n'occasionne 
aussi  dans  l'Etat  un  changement  qui  serait  dange- 
reux pour  la  liberté. 

En  1789  il  y  avait  un  déficit  cnorine  ;  les  biens  du 
clergé  servirent  de  premier  remède,  et  les  biens  des 
émigrés  furent  offerts  pour  hypothèque  du  papier 
émis  pour  le  soutien  d'une  guerre ^•■nei;de.  pour  le 
maintien  de  notre  indépendance.  Ci-'.te  énorme  émis- 
sion de  valeurs  représentatives  est  la  cause  princi- 
pale du  mal  actuel.  Je  dirais  qu'elle  est  la  seule,  si  le 
mal  n'était  pas  encore  empire  par  les  efîorts  de  vos 
ennemis  qui  sèment  la  défiance,  et  les  manoeuvres 
des  agitateurs  qui  empêchent  le  gouvernement  de 
s'asseoir  d'une  manière  assez  stable  pour  rétablir  une 
confiance  entière. 

^ous  ne  pouvons  nous  dissimuler  cette  ■vérité  : 
nous  ne  sortirons  de  l'état  actuel  que  lorsque  nous 
aurons  retire  de  la  circulation  une  grande  quantité 
d'assignats. 


Quel  st  le  unoyen  de  retirer -ces  assignats?  Voilj'i 
la  question.  Le  plan  du  comité  des  finances  atteint-il 
ce  but?  je  ne  le  pense  pas.  Le  défaut  que  je  reproche 
à  ce  plan  est  d'avoir  pris  la  valeur  des  métaux,  or 
et  argent,  pour  type  de  ses  opérations. 

Cette  base  adniise,  qu'en  résulterait-il?  Une  lutte 
perpi'tuclle  entre  le  numéraire  et  l'assignat  ;  entre  le 
numéraire  dont  une  grande  partie  a  disparu,  mais 
dont  il  reste  encore  assez  pour  alimenter  l'agiotage. 

D'un  autre  côté,  ce  que  vous  n'avez  plus  de  nu- 
méraire est  passé  chez  l'étranger,  par  l'effet  de  l'émi- 
gration, ou  des  transactions  auxquelles  le  gouver- 
nement a  étéforcé.Vosennemis.l'Angleterresiirtout, 
maîtresse  du  commerce  du  monde,  l'Angleterre  dont 
le  gouvernement  est  pauvre,  mais  dont  les  habitants 
sont  gorgés  de  numéraire,  et  particulièrement  du 
vôtre,  abondent  de  ce  métal,  dont  vous  n'avez  pas 
une  très-grande  quantité;  il  est  donc  évident  qu'en 
prenant  ce  métal  pour  base  de  vos  opérations,  et 
vos  ennemis  en  ayant  plus  que  vous,  vous  les  ren- 
dez les  maîtres  de  votre  change,  et  les  régulateurs 
de  votre  crédit. 

La  base  à  choisir,  c'est  celle  qui  assure  l'hypo- 
thèque de  votre  papier-monnaie,  c'est  votre  propre 
territoire,  c'est  un  impôt  proportionné  à  la  valoir 
des  denrées.  Beaucoup  de  projets  ont  été  présentés; 
on  a  tourné  autour  de  la  vérité  ;  cependant  il  l^aiit  la 
dire  avec  franchise,  il  ne  faut  pas  bercer  le  peuple 
en  disant  qu'il  ne  faut  pas  démonétiser;  et  par  ce 
mot  cependant,  citoyens,  je  suis  bien  éloigné  d'en- 
tendre les  vols  publics  de  Cambon.  La  Convention 
verra  au  contraire  que  mon  projet  est  juste,  et  qu'il 
répare  les  torts  et  les  injustices  du  gouvernement 
que  vous  avez  anéanti. 

On  dit  que  l'assignat  est  avili,  parce  qu'il  vaut 
moins  que  sa  valeur  nominale  ne  l'indique.  L'avi- 
lissement de  l'assignat  doit  s'entendre  d'une  autre 
manière;  c'est  son  extrême  multiplicité  qui  en  di- 
minue la  valeur;  et  dans  l'état  actuel,  c'est  à  tort 
qu'on  dit  que  l'assignat  devrait  valoir  plus  qu'il  ne 
vaut.  Je  soutiens,  moi,  par  un  calcul  très-clair, 
qu'il  ne  perd  pas  autant  que  la  masse  qui  en  existe 
le  ferait  présumer. 

Je  soumets  ce  calcul  h  la  Convention  :  8  milliards 
à  peu  près  sont  en  circulation  ;  vous  avez  annoncé 
la  fabrication  de  3  milliards,  ils  ne  sont  pas  émis; 
mais  dans  l'opinion  publique  l'i  ffel  est  le  même  que 
s'ils  relaient.  Cela  forme  11  milliards. 

Ensuite  il  existe  1  milliard  et  demi  ou  2  milliards 
de  numéraire,  qui,  par  l'extrême  circulation  que 
leur  donnent  la  iiréférencc  qu'on  leur  accorde  et  les 
manœuvres  de  1  agiotage,  repn'senterit  4  milliards; 
ce  qui  lorni!'  un  total  de  15  milliards  de  valeurs  re- 
présentatives en  circulation.  Or  je  soutiens  que  les 
denrées  ne  sont  pas  encore  élevées  à  cette  progres- 
sion, que  l'assignat  ne  perd  pas  dans  cette  pro- 
portion ;  pour(iuoi?  parce  qu'on  sait  ([u'ayant  une 
hypothèque  sûre,  un  bon  décret  et  une  administra- 
tion sage  peuvent  rétablir  l'équilibre  dans  vos  fi- 
nances. 

Le  comité  a  rendu  un  très-grand  service  en  fai- 
sant connaître  l'état  de  vos  ressources,  il  faut  que 
cet  état  soit  signé  de  ses  mem!)res,  approuvé  par  la 
Convention  et  rendu  publie  :  ne  craignez  rien  en 
vous  niettant  à  découvert.  Votre  hypatlièque  est 
sûre;  et  quand  elle  ne  le  serait  pas,  vous  trouveriez 
dans  la  loyauté  française,  dans  les  sacrifices  parti- 
culiers, des  moyens  de  consolider  votre  dette,  mais 
ces  sacrifices  né  seront  pas  nécessaires  ;  votre  opé- 
ration finie,  il  vous  restera  encore  de  l'excédant;  et 
pour  rétablir  la  confiance,  il  suffit  que  cette  vérité 
soit  bi-^n  reconnue. 

Ou  \  conçu  de  la  démonétisation  de  funestes  idées. 
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r.nn)l)on  jiisfifinit  ces  idées  p.ir  ses  vols  et  ses  extor- 
sions coii|)ablcs. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  proposer  de  rétablir 
votre  crédit  en  commençant  par  un  grand  acte  de 
justice.  Cambon  a  fait  démonétiser  des  assignats  ;  il 
a  dit  :  Passé  telle  épo(|ue,ces  assignats  ne  vaudront 
plus  rien  ;  voilà  un  vol,  et  vous  avez  à  le  réparer  en 
déclarant  que  ces  assignats  seront  recevables  en 
payement  de  biens  nationaux  :  il  y  en  a  pour  8  mil- 
lions. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  cette  proposition 
sur-le-champ,  aux  vo;x  le  rapport  du  décret! 

Bourdon  :  A  l'époque  où  ce  décret  fut  rendu,  la 
terreur  planait  sur  la  France,  et  on  vous  arraclia  un 
d('cretqui  lit  perdre  à  beaucoup  de  citoyens,  surtout 
à  ceux  dont  les  propriétés  avaient  été  envahies  par 
rrnnemi,  toute  leur  fortune.  Vous  ne  laisserez  pas 
subsister  une  disposition  aussi  irauduleuse,  et  vous 
vous  empresserez  de  saisir  l'occasion  de  prouver 
votre  ferme  intention  d'être  justes  etde  l'être  envers 
tous  les  Français. 

Le  projet  présenté  par  Dubois-Crancé  serait  très- 
bon  s'il  offrait  moins  de  difficultés  dans  son  exécu- 
tion; mais,  en  percevant  l'impôt  en  nature,  il  fau- 
drait une  armée  de  deux  cent  mille  préposés,  pire 
tpie  celle  de  la  couimissionde  commerce.  Il  faudrait 
des  armées  de  lermiirs,  de  collecteurs,  des  magasins 
où  les  denrées  pourriraient,  après  avoir  coûté  des 
sommes  considérables  pour  leur  perception. 

Il  résulte  cependant  de  l'idée  de  Dubois-Crancé, 
que,  quand  une  proposition  repose  sur  une  base 
juste,  on  peut  s'en  servir  et  l'améliorer.  Nous  som- 
mes heureux  qu'il  ait  reproduit  cette  idée,  que  l'on 
doit  à  Vauban  ;  elle  peut  nous  conduire  à  une  autre 
dont  l'exécution  e>t  plus  facile. 

Au  lieu  de  faire  payer  l'impôt  en  nature,  il  est  pos- 
sible de  le  faire  payer  en  assignats  dans  une  propor- 
tion juste.  Ainsi,  on  dira  au  cultivateur:  En  1790, 
l'équilibre  étant  très-bien  établi,  tu  payais  d'impo- 
sitions 10  livres,  valeur  équivalente  à  telle  quantité 
de  blé;  eh  bien,  aujourd'hui  tu  paieras  en  assignats 
une  somme  équivalente  au  prix  actuel  de  cette 
quantité  de  blé  dont  lu  payais  la  valeur  en  1790. 
'Un  impôt  dans  cette  proportion  et  d'après  cette  don- 
née pourrait  être  établi  sur  les  autres  contribuables. 
Il  est  clair  que,  par  ce  moyen,  les  citoyens  ayant  in- 
térêt à  payer  le  moins  d'impôt  possible  ne  cherche- 
raient qu'à  diminuer  le  prix  des  denrées  ;  si  nous 
parvenionsà  cette  réduction,  nous  nousglorilierions 
d'avoir  adopté  un  plan  qui,  en  diminuant  les  im- 
pôts, diminuerait  aussi  les  dépenses. 

Examinons  ici  le  moyen  de  retirer  des  assignats 
de  la  circulation.  On  a  beau  dire  :  gardons-nous  de 
démonétiser,  c'est  une  folie  ;  car  émettre  de  nou- 
veaux assignats,  c'est  diminuer  la  valeur  de  ceux  qui 
existi'nt,  et  par  conséipient  démonétiser. 

il  faut  retirer  ces  assignats  sans  violence,  sans  se- 
cousse, sans  que  le  propriétaire  qui  les  verra  dans 
ses  mains  et  hors  de  la  circulation  soit  forcé  d'aller 
subitement  les  employer  à  l'achat  des  biens  natio- 
naux. Vous  sentez  les  inconvénients  qu'éprouverait 
le  possesseur  d'une  petite  somme,  qui,  ne  pouvant 
acheter  un  domaine,  se  trouverait  en  proie  a^ix  cal- 
culs de  l'agioiage  et  aux  spéculations  du  gros  por- 
teur rl'assignals;  ce  n'est  point  votre  intention. 

Il  faut  donc  trouver  un  moyen  d'améliorer  le  sort 
du  porteur  d'assignats,  eu  augmentant  la  valeur  de 
ce  (pii  lui  restera  des  assignats  retirés  de  la  circula- 
tion. Si  cette  valeur  est  augmentée  dans  ses  mains, 
ou  du  moins  si  elle  est  la  même,  on  aura  beau  dire, 
vous  n'aurez  pas  démonétisé.  Voici  l'exemple  du 
moyeu  que  je  propose. 


L'n  citoyen  peu  aisé,  faisant  des  économies,  i)os- 
sède  pour  800  liv.  d'assignats,  un  décret  l'oblige 
à  porter  au  chef-lieu  de  district  cette  somme,  on  lui 
remet  500  liv.  en  bons  portant  intcrèt  de  1  1/2  pour 
100,  recevables  en  payement  des  biens  nationaux. 
Les  autres  300  livres  restant  sont  vérifiés,  frappes 
d'un  nouveau  timbre,  rendus  aux  propriétaires,  et 
rentrent  dans  la  circulation. 

Ainsi,  par  ce  moyen  bien  simple,  sur  les  8  mil- 
liards en  circulation,  5  sont  retirés,  et  les  3  restant 
en  circulation  par  la  suppression  des  autres  repren- 
nent la  valeur  qu'une  trop  grande  émission  leur  avait 
fait  perdre. 

Ce  moyen  serait  aussi  utile  au  commerce,  qui  est 
opprimé  sous  la  masse  des  assignats  qui  le  luent,(iui 
dans  ce  moment  est  tel,  qu'il  déshonore  son  nom,  ou 
plutôt  qu'il  n'est  plus  qu'un  brigandage,  sur  lequel 
g('mitle  négociant  honnête,  qui  aime  mieux  perdre 
que  de  s'enrichir  par  de  honteux  moyens. 

Vous  ranimez  l'agriculture  en  rétablissant  l'é- 
(juilibre  en  faveur  du  propriétaire  qui  a  perdu 
par  le  maintien  des  baux,  mais  qui  n'a  pas  été  plus 
cruellement  opprimé  que  le  cultivateur  sous  le  far- 
deau des  réquisitions  et  le  joug  du  maximum. 

Tel  est  le  i)lan  que  je  crois  que  vous  devez  adop- 
ter, en  le  faisant  précéder  d'un  état  certifié  des  do- 
maines qui  sont  le  gage  des  assignats.  Ce  gage  une 
fois  bien  reconnu,  je  suis  certain  qu'il  n'y  aura  pas 
un  citoyen  qui  ne  regarde  comme  un  bienfait  le  dis- 
cret par  lequel  vous  retirerez  des  assignats  de  la  cir- 
culation. 

Sans  doute  les  agioteurs  vont  tirer  parti  de  ma 
proposit  on  :  sentant  qu'on  va  retirer  de  leurs  mains 
l'instrument  de  leurs  brigandages  ,  ils  vont  encore 
faire  monter  le  prix  du  numéraire;  cela  est  tout 
simple;  quand  vous  frappez  des  coquins,  ils  doivent 
crier;  mais  je  les  délie,  et  je  les  attends  dans  trois 
mois,  époque  à  laquelle  je  crois  pouvoir  fixer  le  jour 
où  leurs  fftorts  pour  anéantir  la  fortune  publique 
seront  impuissants. 

Bourdon  propose  un  projet  de  décret  conforme 
aux  dispositions  développées  dans  son  discours. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  24,  la  Convention  a 
adopté  un  projet  de  décret  qui  force  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  qui  sont  en  retard  de  payer  les 
termes  échus,  de  s'acquitter  dans  le  d('lai  d'une  dé- 
cade, à  peine  de  déchéance  de  leurs  ac(iuisitions. 

—  Barras,  qui  vient  des  ports  de  la  Manche,  a  an- 
noncé qu'il  arriverait,  sous  deux  ou  trois  jours,  du 
seul  port  d'Ostende,  25  millions  de  quintaux  de 
grains. 

—  La  Convention  a  rendu  applicables  aux  bou- 
langers et  autres  personnes  chargées  <le  la  distribu- 
tion des  denrées  acquises  par  la  republupie  ,  qui  en 
détourneraient  ou  dénatureraient  tout  ou  partie,  les 
peines  prononcées  contre  les  agents  infidèles  de  la 
république. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de   la  dette  consolidée  perpcUicllc  se  fait 

pour  les  sii  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceui 

qui  n'ont  pa\  touché   les  sii   premiers  mois  de  ladite  année. 

I    Les  citoyens  qui  ont  relire  Itiir  inscription  définitive,  et  <|Ui 

j    désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 

les  cliffs-lieux  de  district  où  ils  veulent  élrc  payés,  confor- 

I    niément  à  la  loi  du  2*  Jour  des  sansculollides. 

I        Le  payement   des  rentes  viagères  se  fait  cumulativemcnt 

I    pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style) 

I   et  les  sii  premiers  mois  de  l'aa  3'< 
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POLITIQUE. 

ALLE3JAG>'E. 

Brémerlée,  te  i"  mai.  —  Les  régimeiilstrémigrés  à  la 
solde  de  l'Anglelene  dcynient  d'al^onl  clie  tmbarqués  à 
Drémerlée.  lis  out  cii^uile  n  çu  un  conlrc-ordie,  floni  l'ié 
renvojés  dans  le  pays  de  Hanovre.  Enfin  ilsTiennenl  d'elle 
enlièremeot  copgediéï,  avec  la  libeclé  d'aller  où  bon  leur 
semblera. 

Le  régiment  de  Wiltgcnstein  ,  ci-dcvnnl  au  service  de 
noilunde  el  iiciucllcmriit  au  service  de  rAnglctcnc,  a  re- 
fuse desVnib^irquer,  allegnnni  que,  j)ar>^a  capiluiation  ,  il 
MClail  pas  obligé  de  servir  jur  mer.  On  a  fail  eniourcr  ce 
rcgimeiil  par  des  troupes  anglaisrs,  et  l'on  a  vcuhi  le  for- 
cer «le  prêter  serment  d'obéissance  ;  mais  les  menaces  ont 
clé  inutiles;  tout  ce  qu'on  a  pu  obtenir,  c'est  que  le  régi- 
menl  irait  encore  quatre  milles  plus  loin. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  24  mars.  —  Le  nouveau  mini'iire,  Tévêque 
de  Sa'amanque,  a  soumis  ù  la  réforme  le>  dépenses  qui 
ont  paru  susceptibles  de  réduciion.  Il  a  aussi  été  visiter  le^ 
prisons,  et  il  a  fait  mettre  en  liberté  plusieurs  personnes. 

—  La  cour  vient  de  supprimer  la  surinlindance  des  fi- 
nances, établisse meul  surchargé  d'agents  inuliies,  comme 
de  trois  directeurs,  qui  coulaient,  a  eu.\  seuls,  200,000 
réaux. 

—  On  presse  reiécution  de  l'édil  relatif  à  la  levée  de 
quatre-vingt  mille  hommes  de  recrues  par  la  voie  de*  mi- 
lice», pour  remplir  les  cadres  très-incomplels  de  l'armée. 

"—  L'archevêque  de  Tolède  a  invité,  par  une  circulaire, 
tous  les  prélats  du  rojaume  i  envoyer  au  trésor  royal 
l'argenterie  des  églises  qui  n'est  pas  nécessaire. 

—  Le  roi  vient  de  faire  de  nombreuses  promotions. 

—  Un  édit  royal  vient  d'ordonner  la  mise  de  l'embargo 
sur  les  vaisseaux  hollandais  qui  se  trouvent  dans  les  ports 
d'Espagne.  Mai»  on  y  annonce  que  celle  nusnre  n'a  lieu 
que  pour  assurer  aux  propriétaires  esjiaînols  qui  ont  des 
vaisseaux  dans  les  ports  de  la  FloMande  le  retour  de  leurs 
effets  et  marchandises,  et  que  l'embargo  n'aura  d'etlei 
que  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  in-iruil  du  sort  que  le 
commerce  espagnol  aura  éprouvé  en  Hollande. 

Le  ministère  anglais  avait  fjit  des  insinuations  d'un  au- 
tre genre;  il  semble  qu'il  n'ait  pas  réussi,  ni  auprès  de 
notre  cour,  ni  à  celle  de  Lisbonne. 

—  Ou  remarque  que,  dans  les  papiers  espagnols,  le  Ion 
dont  il  y  est  parlé  des  Français  est  moins  rude.  CÊlamcD' 
demcDt  réjouit  les  amis  de  la  paix. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  24  avril.  —  Hier  a  enfin  été  terminé,  au 
bout  de  sept  ans  et  deux  mois,  le  fiiuieux  pn  ces  inien'é 
ù  Warren-Hasiing^,  ex-gouverneur  de  Ilnde,  parla  Cham- 
bie  des  communes.  Dès  les  neuf  heures  du  malin  la  fallc 
«le  Westmin-^ler  contenait  une  ans^^si  piande  afllnence  de 
curieux  que  lors  de  la  première  séance,  en  1789. 

Vers  midi,  M.  Fox  et  les  autres  commissaires  créés  à  la 
poursuite  de  rfm;7Prtr/imcîi*  se  rendirent  à  leur  loge,  cl 
une  demi-heure  après  parurent  les  pairs  et  lords  juges, 
qui  prirent  place  sur  leurs  tribunaux;  enfin  arriva  l'ac- 
cusé, précédé  de  ses  cautions,  qui  se  retirèrent. 

Après  la  lecture  des  seize  chefs  d'arcusalion  par  le 
chancelier,  sur  les  cent  vingt  pairs  qui  composent  la 
Chambre  hante,  vingt neuf  seulement  se  placèrent  devant 
le  trùne,  denière  lequel  passèrent  les  autres  qni  ne  vou- 
laient point  prononcer  dans  cette  grande  affaire.  Aiers  le 
grand  chancelier,  sadressant  à  Inrd  Douplas,  le  pins  jeune 
des  jiairs  éc^'ssais  et  de  toute  la  Chambre,  lui  dem.inda  : 
i  Warren-Hastings  esl-il  coupable,  ou  n'esi-il  pninl  ron- 
pable  des  crimes  dont  il  a  été  accusé  par  la  Cbambic  des 
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:   communes?  ■   et  il  spécifia  le  premier  article.  Le  jeune 
]    pair  se  leva  ,  «Jta  son  chapeau ,  mit  la  main  sur  sou  cœur, 
■    et  dit  :  «  Point  coupable,  sur  mou  honneur.  » 
!        Qand  on  eut  achevé  de  passer  en  revue  tous  les  points, 
sur  lesque's  les  opinions  furent  pins  ou  moins  jiarlagées, 
le  prévenu   fut  appelé  de  nouveau ,  s'agenouilla ,  recul 
l'ordre  de  se  lever,  et  apprit  par  la  bouche  du  pi  and  chan- 
celier  qu'il   avait  éle   libère.  Warren-Haslin^s  remercia 
par  une  inclination  de  têts,  et  à  trois  heures  l>.ule  la  cé- 
rémonie fut  terminée. 

!  — Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  provinces,  mais  même 
dans  la  capitale  que  continuent  les  trouble?  causés  par  la 
cherté  des  vivre".  Le  journalier,  l'artiste  et  l'artisan  ont 
biaucoup  haussé  le  prix  de  leurs  travaux,  elle  deman- 
dent impérieusement.  A  Coveutry,  le  peuple  s'est  amusé 
à  promener  par  la  ville  un  pain  fiché  au  haut  d'une  perche 

j  et  couvert  d  un  long  crêpe  de  deuil,  comme  pour  lui  ser- 
vir de  drap  mortuaire. 

DÉBATS    DU    PARLEMENT. 

Chambre  des  communes.  — Séance  du  30  niart. 

Le  chancelier  de  Tcchiquier,  jaloux  de  se  ménager  des 
âtnis  parmi  les  meneurs  du  peuple,  et  persuadé  (|ue  l'au- 
;  tel  est  le  plus  solidL-  apjini  du  trône,  propose  et  fait  adop- 
'  1er  une  exception  à  «on  biil  sur  la  poudre  ù  poudre  r,  m  fa- 
veur des  prédicateiiis  des  disMdents  et  des  préires  p  ipistes 
qni  ne  possèdent  pas  un  revenu  de  lOO  livres  sterlis.g.  Les 
ouailles  auront  la  consolation  de  voir  les  vénérables  per- 
ruques de  leurs  pasteurs  aus^i  blanches  que  par  le  passe. 

L'alderman  Anderson  demandée!  obtient  la  permission 
de  présenter  un  bill  pour  faire  ran.er  ditns  la  classe  de  fé- 
lonie, ou  crime  punissable  de  peine  capitale,  le  délit  «I  nn 
commis  qui  trompe  nn  banquier  on  négociant.  Son  motif 
est  que  la  peine  inlligée  en  pareil  cas  p^r  les  lois  existantes 
n'e-.t  pas  proportionnée  au  delii.  En  elïil,  si  un  domestique 
vole  40shellings,  il  est  condamné  iv  mort,  tandis  qu'on 
ne  traite  que  comme  créancier  ordinaire  le  commis  qui 
emporte  5  à  6,000  livres  au  banquier  ou  négociant  dont  il 
lient  la  caisse. 

M.  Wilberforce  demande  que  le  comité  chargé  de  faire 
de»  règ  emeiits  sur  l'ubsf^i  valion  du  dimanche  remelle 
son  travail  au  lundi,  c'rsl-à  dire  à  huitaine,  pour  pou- 
voir donner  plus  d'allenlion  à  cet  objet  imporlnnl. 

Le  bill  es\  combattu  p;ir  plusieurs  mrmbre"=,  qui  se 
plaignent  de  ce  qu'on  vexeet  opprime  la  cla>-se  laborieuse; 
ils  trouvent  d'ailleurs  dans  les  lois  déjà  faites  tout  ce  qu'il 
faut  pour  réprimer  toute  contravention  notable  et  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mœurs. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ce  comité  à  six  mois, 
c'est-à-dire  un  ajournement  indéfini. 

M.  Pitt  combat  celte  motion  et  la  fait  rejeter  par  une 
majorité  de  7  voix. 

M.  Sheridan  trouve  dons  le  bill  pmir  la  formation  de  la 
milice  de  Londres  un  lâche  abandon  «les  privilèges  et 
chartes  de  cette  cité  et  de  celle  de  Westminster,  «loht  la 
défense  constilutionnelle  est  inriépemUsnie  de  la  couronne, 
|)uisque,  dans  tous  les  cas,  il  luut  le  ronsenteraent  «le  ms 
magistrats  pour  que  cette  milice  sorte  du  territoire  de  la 
capitale. 

Il  s'étonne  que  les  représentants  de  la  Cité  abandonnent 
un  privilège  de  cette  imporiance.  Il  veut  bien  qu'on  re- 
garde le  bill  pour  y  lever  deux  rcgiinenis  comme  une  of- 
fre à  la  couronne,  mais  non  comme  le  remplacement  des 
anciennes  bandes,  composées  uniquement  de  citoyens  el 
ayant  pour  unique  objet  la  défense  de  la  Cité,  qui  en  se- 
rait privée  si  l'on  pouvait  envoyer  au  dehors  ceux  qui 
sont  spécialement  chargés  de  la  défendre. 

Les  observations  de  l'orateur  sont  inutiles;  le  bill  ei-l 
admis. 

Séance  du  31  mnrs. 

M.  IlaWied  témoigne  son  élonncmentde  ce  qu'on  a  fail 
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an  fier,  le  4  de  ce  mois,  le  nommé  Bicliard  Rrolbers  comme 
suspect  de  trabisoii.  Il  n'a  pu  découvrir,  dan';  une  fréquen- 
ttilion  de  plus  de  deux  mois .  rien  qui  indiquât  des  projets 
dangereux  de  la  part  de  ce  citoyen  ,  en  qui  l'on  a  violé  la 
loi  (Vhabeas  corpus,  cepalladium  de  la  liberté  britannique. 
Il  doit  le  témoignage  à  la  vérité,  qu'il  a  vu  la  rue  cl  la 
maison  où  demeure  Brothers  remplies  de  voitures  et  de 
jjersonnes  de  qualité  des  deui  sexes,  qui  certes  étaient 
Lien  éloignées  de  croire  être  en  liaison  avec  un  traître,  et 
n'avaient  point  intention  de  protéger  un  homme  qui  au- 
rait mérité  cette  qualification  odieuse.  Le  caractère  moral 
du  prévenu  ne  prête  pas  au  pins  léger  reproche  ;  affable, 
modéré,  judicieux,  tel  est  M.  Richard  Brothers;  voilà 
l'homme  qu'ont  vu  tous  ceux  qui  l'ont  visité,  mais  il  a 
écrit  deux  livres  qui  contiennent  des  choses  extraordinai- 
res, et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  persécution. 

L'orateur  observe  que  ces  livres  circulent  librement  ; 
que  tout  le  monde  est  à  portée  de  les  acheter,  de  1rs  com- 
menter, de  les  réfuter  ;  quant  à  lui ,  loin  d'y  voir  des  cho- 
ses condamnables,  il  les  trouve  conformes  aux  principes 
du  christianisme  dont  toutes  les  sectes  reconnaissent  la 
Providence  divine,  agissant  d'une  manière  directe  dans 
les  choses  d'ici  bas,  en  déployant  une  influence  immé- 
diate sur  le  gouvernement  de  ce  monde  ;  il  cite  le  passage 
du  livre  de  Brothers,  qui  l'aui  a  probablement  fait  arrêter. 
Le  voici  :  «  Le  Seigneur  Dieu  me  commande  de  vous  dire, 
à  vous,  Georges  III,  roi  d'Angleterre,  que,  dès  qu'il  aura 
révélé  anx  Hébreux  de  Londres  que  je  suis  leur  prince, 
et  à  toutes  les  nations  que  je  suis  leur  gouverneur,  vous 
ayez  à  me  remettre  votre  couronne  ainsi  que  toute  votre 
autorité  et  votre  pouvoir.   •• 

L'opinant  ne  va  pas  jusqu'à  défendre  ce  passage;  il 
avoue  qu'il  y  a  de  l'indécence  à  s'exprimer  ainsi,  et  que 
c'est  en  quelque  sorte  outrager  celui  a  qui  l'on  s'adresse  ; 
mais  les  pamphlets  et  les  gazettes  prennent  tous  les  jours 
des  libertés  plus  scandaleuses;  et  d'ailleurs,  peut-on, 
doit-on  se  fâcher  d'une  proposition  dont  rimprobabililé 
est  si  palpable?  «  Mais,  quant  aux  prophéties,  continue 
l'honorable  membre,  je  sais,  et  d'autres  peuvent  savoir 
comme  moi,  que  lévénenient  a  déjà  justifié  la  majeure 
partie  de  celles  de  M.  Brothers,  et  ce  qui  en  reste  à  réa- 
liser est  daiis  un  tel  état  de  contingence  qu'on  est  tenté 
de  croire  que  cela  aura  également  lieu  ;  du  moins,  rien 
ne  permet-il  d'en  assurer  l'impossibilité.  » 

M.  Halhed  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  qu'aucune 
de  ccsproiihélies  se  soit  encore  trouvée  fausse;  il  souhaite 
bien  sincèrement,  muis  sans  oser  lespérer,  que  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  acccomplies,  surtout  par  rapport  au 
parlement,  ne  s'accomplissent  jumais. 

Il  est  pourtant  impossible  de  se  dissimuler  qu  on  a  amené 
le  parlement  sur  le  bord  d'un  précipice.  Brothers  devait 
venir  devant  la  Chambre  le  17  mni  1792,  cl  fiiire  connaître 
'aux  représentants  de  In  nation,  jjour  leur  sûreté  person- 
nelle, que  l'époque  de  l'accomplissement  de  la  prophétie, 
contenue  dans  le  septième  chapitre  deDaniel,  était  arrivée  : 
il  a  été  refusé  nvcc  mépris,  au  grand  regret  de  M.  Hal- 
hed, qui  désirerait  qu'on  le  mit  en  liberté,  et  qu'on 
l'appelât  à  la  b;irre.  L'admirateur  de  ce  nouveau  pro- 
phète sollicite  du  moins  la  permission  de  déposer  sur 
le  bureau  une  copie  de  ses  ouvrages,  afin  qu'ils  puissent 
être  consultés  par  ceux  qui  désireront  faire  leur  profit  de 
ces  utiles  avertissements.  Il  prévient  ses  collègues  que, 
s'ils  accueillent  sa  proposition,  il  demandera  en  outre 
l'impression  et  la  distribution  à  tous  les  membres. 

Personne  n'est  tenté  d'enrichir  sa  bibliothèque  des  rêve- 
ries de  Brothers,  et  la  motion,  ne  trouvant  pas  une  seule 
voix  pour  l'appuyer,  tombe  d'elle-même. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  20  floréal.  —  L'aile  gauche  de  l'armée  de 
Sombre-el-Meuse  abandonne  ses  positions  du  Bas-Rhin, 
pour  se  porter  vers  Cologne  et  Bonn,  où  elle  remplacera 
les  troupes  du  centre,  qui  se  rendent  dans  les  environs  de 
Coblenlz.  L'aile  droite  de  la  même  armée  a  effectué  tota- 
lement sa  jonction  avec  l'aile  gauche  de  celle  du  Rhin  et 
de  la  Moselle. 

—  Les  troupes  autrichiennes  viennent  d'être  remplacées 
à  Augsbourg  Cl  dans  plusieurs  autres  postes. 

—  Les  vrais  patriotes  ncsonl  pas  communs  à  Bruxelles. 


L'intrigue  a  voulu  néanmoins  en  diminuer  encore  le  nombre. 
L'aristocratie  a  pris  à  ses  gages  des  gens  qu'elle  a  déguisés 
en  terroristes,  et  qu'elle  a  lâchés  dans  les  promenades  et 
au  spectacle.  Il  en  est  résulté  un  scandale,  et  le  comman- 
dant de  la  garnison  a  fait  publier  la  proclamation  suivante  : 

LIBEttTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERMTÉ. 

Le  général  de  division  Fem-and  à  ses  concitoyens^ 

(  Une  infraction  à  la  liberté  des  costumes  a  été  commise 
hier  dans  le  parc,  à  l'égard  de  quelques  jeunes  gens  qvi 
s'y  promenaient,  ayant  les  cheveux  relevés  en  tresse  et 
soutenus  par  un  peigne.  Quoique  re  costume  ne  dût  rien 
annoncer  de  suspect,  ils  oui  été  insultés  et  contraints  de 
quitter  leur  promenade. 

•  Des  plaintes  m'en  ont  été  portées  ;  il  est  de  mon  devoir 
de  rappeler  à  la  tranquillité  et  au  bon  ordre  ceux  de  mes 
concitoyens  ou  de  mes  frères  d'armes  qui,  dans  un  mo- 
ment d'égarement,  ou  poussés  par  un  excès  de  zèle,  ont 
cru  démêler  dans  la  conduite  de  ces  jeunes  gens  un  signe  de 
ralliement. 

«  Tous  les  costumes  sont  permis  ;  chaque  citoyen  est  li- 
bre de  se  coiffer  ou  s'habiller  à  sa  guise;  il  est  donc  sou- 
verainement injuste  d'empêcher  qui  que  ce  soit  de  satis- 
faire ses  goûts;  le  courage,  les  vertus,  et  non  les  vêtements, 
doivent  être  le  caractère  distinctif  du  républicain.  Les 
têtes  bien  noires,  les  têles  bien  poudrées,  nous  ont  égale- 
ment présenté  des  ennemis;  nous  ne  devons  plus  être  du- 
pes du  charlatanisme  et  des  unes  et  des  autres. 

t  J'invite  donc  mes  concitoyens  et  frères  d'armes  à  ne 
point  gêner  la  liberté  des  costumes,  et  à  se  prémunir  con- 
tre toutes  insinuations  perfides,  et  qui  tiendraient  à  faire 
naître  le  trouble  et  la  discorde  ;  je  les  engage  à  se  rappeler 
que  l'union  entre  les  citoyens  fait  la  force  des  républi- 
ques, et  qu'ils  ne  peuvent  trop  se  garder  des  malveillants 
qui  travaillent  à  la  rompre. 

t  Quant  à  moi,  étranger  à  toute  espèce  d'association, 
I    n'ayant  pour  but  que  la  république  une  et  indivisible,  je 
\    poursuivrai  avec  acharnement  les  terroristes  et  royalistes, 
et  j'userai  de  tous  les  pouvoirs  dont  la  patiie  m'a  rendu 
dépositaire  pour  écraser  ses  ennemis,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  se  présentent.  Ferhand. 
•  Pour  copie  conforme, 

•  Leciebe,  adjudant  général,  » 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  21  floréal, 
Can  3  de  la  république  française  une  et  indivi- 
sible. 

Le  comité  de  salut  public,  instruit  que  dos  tribu- 
naux criminels  établis  dans  les  pays  conqtiis  ont  dé- 
cerné des  mandais  d'arrêt  et  l'ait  traduire  devant 
eux  des  militaires  et  des  employés  attachés  à  4'arméc 
française  ; 

Considérant  que  ces  actes  sont  attentatoires  à  la 
souveraineté  delà  nation  et  contraires  à  la  loi  du  3 
ventôse  de  l'an  2,  stiivant  laquelle  tout  militaire  on 
employé  faisant  partie  d'une  armée  en  campagne 
n'est  justiciable  que  des  tribunaux  militaires  établis 
à  la  suite  de  l'armée  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Il  est  défendu  à  tous  les  tribunaux  criminels  des 
pays  conquis  de  faire  traduire  devant  eux  ou  de  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt  contre  aucun  militaire  ou 
employé  de  l'armée  française. 

Dans  le  cas  où  il  leur  serait  porté  des  plaintes  con- 
tre ces  militaires  ou  employés,  ils  les  renverront, 
soit  au  cnnniiandant  militaire  de  l'arrondissement 
ou  au  général  d'armée  ,  soit  au  tribunal  militaire 
établi  à  la  suite  de  l'armée,  lesquels  seront  tentisde 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  faire  pu- 
nir les  coupables. 
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Le  présent  arn^té  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance, et  expédié  comme  ie  cahier  des  lois. 

Signé  à  la  minute: 

Cambacérès  ,  président;  Gillet,  Vernieh, 
Rabalt,  g.  Dollcet,  Roux,  F.  Albby. 

DÉPABTEMEM  DU   PAS-DE-CALAIS. 

Calais,  le  20  floréal. 

Ecrtrait  d'un  papier  anglais  inlilulé  :  The  Cou- 
rier and  evening  gazette,  sous  la  date  du  2  mai 
(13  floréal.) 

•  Le  feu  a  pris,  le  1er  de  ce  mois,  à  onze  heures 
du  matin ,  au  navire  la  Boyne,  de  98  canons,  com- 
mandé parGeorgesGrey,  en  rade  à  Spithead,  et  prêt 
à  appareiller.  Toutes  lès  tentatives  pour  arrêter  la 
fureur  de  l'incendie  ont  été  sans  succès,  et  on  est 
dans  les  plus  vives  inquiétudes  sur  les  suites  de  cet 
événement.  On  espère  que  l'on  pourra  introduire 
l'eau  dans  le  magasin  à  poudre  avant  que  le  feu  soit 
parvenu  à  cette  partie  du  bâtiment.  On  a  dochariié 
une  partie  des  canons,  mais  la  batterie  inférieure  est 
restée,  et  tous  les  canons  sont  chargés;  ils  peuvent 
"  occasionner  les  accidents  les  plus  grands.  Heureu- 
sement la  flotte,  profitant  d'un  vent  frais,  a  pris  le 
large  et  s'est  retirée  à  Sainte-Hélène;  mais  quand  les 
câbles  seront  brûlés,  oîi  ce  même  vent  et  la  marée 
conduiront-ils  cette  masse  enflammée,  dont  l'ex- 
plosion doit  être  terrible?  L'équipage  a  été  sauvé, 
mais  il  a  péri  beaucoup  de  monde.  On  ignore  en- 
core la  cause  de  cet  événement  malheureux.  » 


FINANCES. 

Résiliation  des  baux.  —  Impôt  en  nature.  — 
Exportation  des  espèces  d'or  et  d'argent. 

Résiliatioyi  des  baux....  —  Interdira-t-on  au  dé- 
biteur de  rembourser  son  créancier,  ou  devra-t-il 
payer  en  espèces  de  même  nature  qu'au  moment  de 
la  constitution?  Résiliera-t-on  les  rentes  foncières  et 
les  ventes?  L'Etat  paiera-t-il  en  nature? 

Impôt  en  nature....  —  L'assignat  ne  représente 
donc  pas  la  nature  ;  il  ne  vaut  donc  rien  pour  libé- 
rer les  débiteurs  et  les  contribuables? 

Si  vous  ne  vendez  qu'au  marc  lin  ,  si  l'impôt  est 
exigé  en  nature,  si  les  baux  sont  résiliés,  si  les  rem- 
boursements doivent  être  faits  en  nature,  un  créan- 
cier pourra-t-il,  dans  les  ventes  judiciaires,  deman- 
der sa  quote-part  au  marc  fin,  ou  s'opposer  à  la 
vente? 

Si  les  espèces  sonnantes  sont  marchandise,  on  peut 
donc  stipuler  pour  l'avenir,  dans  tous  les  contrats  et 
marchés,  qu'on  paiera  en  espèces  ci-devant  monnaie, 
ou  en  onces  ou  marcs  d'or  et  d'argent?  Nous  n'a- 
vons donc  plus  d'espèces  pour  monnaie,  et  les  assi- 
gnats seront  au  prix  du  marc  ?...  Tout  est  donc  dé- 
monétisé, tout  au  poids,  et  la  balance  tenue  par  les 
agioteurs?... 

On  propose  de  décréter  que  l'assignat  est  la  seule 
monnaie  nationale  ;  ce  décret  est  inutile  s'il  n'y  en 
a  pas  de  meilleure,  ou  il  sera  impuissant  si  elle  est 
la  seule  dont  on  ne  se  soucie  pas,  et  dont  les  lois 
permettent  de  ne  faire  aucun  usage.  Si  le  gouverne- 
ment peut  solder  en  assignats  au  cours  de  la  ci-de- 
vant monnaie  nouvelle  marchandise,  la  fruitière 
peut  donc  dire  :  Je  ne  veux  pas  vendre,  mais  chan- 
ger mes  petites  raves  pour  votre  marchandise  d'or 
ou  d'argent?  Nous  voilà  revenus  au  temps  de  la  for- 
mation des  sociétés  ,  au  change  de  denrées  pour 
denrées,  au  bon  temps  de  la  vie  errante  et  dans  les 
bois^  On  n'avait  ni  faim,  ni  froid  :  on  vivait  de  pru- 


nes sauvages,  d'eau  claire  et  du  code  de  la  nature, 
sans  être  ni  pauvre,  ni  malade... 

A  Londri's,  l'once  d'argent  en  barre  varie  de 
1  farthing,  1  penny  à  2  pence,  de  1  denier  à  4  sous  ; 
mais  la  monnaie  avec  laquelle  on  paie  ne  varie  pas. 
L'or  en  barre  ou  monnayé,  les  louis  de  Galonné  ex- 
ceptés, est  au  même  prix. 

L'argent,  monnaie  étrangère, variecomme l'argent 
en  barre;  mais  l'échelle  des  prix  est  Gxe  autant  que 
le  poids.  Il  n'y  a  jamais  plus  ni  moins  d'onces  au 
marc;  jamais  il  n'y  a  ni  plus  ni  moins  de  shellings 
dans  le  pound,  de  sous  dans  la  livre. 

La  valeur  métallique  de  la  monnaie  métallique  est 
moindre  que  l'once  ou  le  marc  qu'elle  paie.  On  paie 
une  once  avec  moins  d'une  once  ;  c'est  donc  expul- 
ser nos  espèces  que  d'en  ôter  la  valeur  monétaire, 
et  de  les  réduire  au  marc.  L'hospitalité  la  plus  fra- 
ternelle les  recevra  à  Genève  et  à  Londres.  L'écu  de 
6  liv.  n'étant  plus  monnaie  ne  vaut  plus  6  liv.,  ne 
vaut  pas  plus  en  France  qu'en  pays  étranger  ;  cette 
plus-value  de  la  monnaie  sur  le  métal  ne  le  retien- 
dra plus  en  France,  n'empêchera  pas  la  fonte.  Ca- 
lonne  avait  diminué  le  poids  des  louis  et  laissé  la 
valeur;  nous  ôlons  la  valeur  et  nous  laissons  ie 
poids. 

Les  espèces  d'or  et  d'argent  ont  déprécié  en  Eu- 
rope plus  que  les  assignats  en  France;  elles  sont  au- 
jourd'hui a  plus  de  20  pour  1. 

On  payait,  il  y  a  deux  ans,  6  francs  une  paire  de 
souliers  qui  se  vendaient  5  sous  il  y  a  deux  siècles, 
lorsqu'on  avait  pour  le  même  prix,  pour  5  sous,  un 
mouton  gras  avec  sa  laine  ;  mais  la  dépréciation  des 
espèces  d'or  et  d'argent  s'est  faite  lentement;  le 
temps  a  établi  toutes  les  proportions  ;  l'orfèvrerie  et 
la  bijouterie  ont  absorbé  une  partie  des  métaux  des 
mines  du  Nouveau-Monde,  et  toutes  les  nations  de 
l'Europe  les  ont  adoptés  comme  monnaies  et  comme 
objets  de  luxe.  Les  assignats,  qui  ne  peuvent  pas  être 
fondus  en  vaisselle  plate  ni  en  galons,  les  assignats, 
que  ne  peuvent  admettre  aucune  nation,  et  qui  se- 
raient une  mauvaise  pacotille  pour  les  Grandes-In- 
des, ne  peuvent  être  bons  que  comme  monnaie,  et 
en  France  ;  et  ils  sont  venus  eu  France  par  déborde- 
ment, c'est  un  torrent  qui  a  rompu  tous  les  rap- 
ports. 

Les  marchés  simulés  sont  un  délit  particulier;  les 
délits  du  gouvernement  sont  les  marchés  partie  es- 
pèces, partie  assignats,  les  plus-values,  l'indemnité 

du  change,  la  vente  des  louis Si  on  eût  su,  si  on 

eût  voulu  faire  un  sage  emploi  des  assignats,  il  de- 
vrait y  avoir  1  milliard  500  millions  d'espèces  au 
trésor. 

Plus  vous  exportez  d'or,  plus  vous  dépréciez  votre 
assignat;  plus  vous  exportez  d'or,  plus  le  pain  est 
cher,  plus  le  blé  est  rare;  plus  vous  exportez  d'or  pour 
du  blé  étranger,  plus  vous  perdez  de  blé  français. 
Chaque  flot  d'assignats  éjaculés  pour  acheter  de  l'or 
pour  l'envoyer  à  l'étranger  retient  le  grain  français 
dans  son  épi;  et  la  gerbe  dans  la  grange,  oubliée, 
appelle  en  vain,  pour  nous  donner  l'abondance,  les 
coups  et  les  chansons  des  batteurs.  Vous  perdez  plus 
de  vous-mêmes  que  vous  ne  recevez  de  l'étranger. 
Vous  faites  fuir  le  blé  français,  vous  le  faites  cacher, 
vous  empêchez  la  reproduction,  vous  inondez  le  sol; 
en  le  subassignatisant  vous  le  faites  geler,  et  il  ne  man- 
que à  nos  ennemis  que  le  courage  des  conquérants 
de  la  Hollande.  La  patience  et  l'intrépidité  du  peuple 
français  sont  pour  eux  d'invincibles  barrières;  pour- 
quoi leur  envoyer  des  espèces  de  métaux  d'or  et 
d'argent  sans  lesquels  ils  auraient  demandé  la  paix 
pins  lOt? 

Plus  vous  exportez  d'or,  plus  vous  haussez  le  prix 
des  objets  du  sol  ou  des  manufactures  de  France  que 
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le  commprce  enverrait  à  Tofranger;  plus  vous  les 
leiidc'z  iiioxporinbli's,  et  plus  vous  exportez  d'or, 
plus  vous  avez  de  misère.  Plus  vous  exportez  d'or, 
plus  ou  agiote  les  marchandises  et  mêmes  les  terres, 
plus  l'Etat  dépense. 

Plus  l'Etat  dépense  aujourd'hui,  plus  il  de'pensera 
demain;  plus  vous  exportez  d'or,  moins  ont  s'em- 
presse d'acquitter  les  biens  nationaux,  malgré  la  sur- 
abondance des  assignats  et  l'intérêt  à  payer  sur  les 
annuités.  Plus  vous  exportez  d'or,  plus  on  tiédaigne 
les  inscriptions  sur  le  grand  livre,  quoiqu'elles  per- 
dent 25  pour  100  du  capital. 

^os  richesses  monétaires  produisent  la  famine  de 
cherté.  L'argent  a  pris  et  tient  son  niveau  entre  les 
Etals  de  l'Europe  ;  la  différence  des  prix  des  denrées 
entre  les  Etats  n'est  pas  plus  grande  que  celle  entre 
les  provinces  d'un  même  empire.  Mais  nous  faisons 
avec  les  étrangers  un  commerce  par  argent,  un  coni- 
niei  ce  de  du  pes,comme  le  Portugal  avec  l'Angle  terre, 
romme  l'Espagne  avec  l'Europe,  et  l'Europe  avec  la 
Chine  et  les  Grandes-Indes.  Nous  importons  plus 
<]ue  nous  n'exportons;  nous  devons  aux  étrangers 
c.irgaison,  fret,  assurance.  Tous  les  étrangers  sont 
ciiutre  nous.  La  monnaie  de  pa|)ier  aurait  empêché 
tout  commerce  avec  les  étrangers  plust'llicacement 
que  la  monnaie  de  fer  établie  par  Lycurgue. 

Pour  rendre  nos  marchandises  exportables  moins 
chères,  ayons  moins  de  monnaie,  ayons  le  courage 
(le  retirer  beaucoup  d'assignats  et'  d'en  dépenser 
moins.  Ayons  de  bonnes  linances,  nous  aurons  une 
bonne  paix;  c'est  servir  l'agiotage  et  les  projets  d'une 
coalition  (|ui  n'est  pas  morte,  que  de  présenter  la 
paix  comme  le  seul  moyen  de  les  restaurer. 

DUCUER. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   21   FLORÉAL. 

Voici  le  projet  de  décret  présenté  par  Bourdon  (de 
l'Oise)  : 

«  Art.  1er.  i|  sera  dressé  un  état  de  tous  les  biens 
nationaux,  excepté  ceux  des  condamnés,  avec  la 
date  de  leur  esti  mation ,  signé  des  membres  du  comité 
des  linances,  et  approuvé  par  la  Convention  natio- 
nale. Ce  tableau  sera  aftiché  dans  toutes  les  com- 
munes. 

"IL  Dans  le  délai  de  six  décades,  tous  les  porteurs 
d'assignats  seront  tenus  de  les  apporter  dans  un  bu- 
reau ipii  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  district. 

«III.  Sur  les  sommes  remises,  il  en  sera  échangé 
cinq  huitièmes  en  bons  admissibles  en  payement  de 
biens  nationaux,  et  trois  huitièmes  en  assignats  qui 
seront  marqués  d'un  nouveau  timbre,  et  qui  seuls 
auront  cours  dans  le  commerce. 

«  IV.  Les  bons  donnés  pour  les  cinq  huitièmes 
porteront  intérêt  de  1  i  pour  100  ;  et  ils  ne  pourront 
jamais  être  annulés. 

«  V.  Ne  seront  point  reçus  dans  les  caisses  les  as- 
signats de  5  liv.  et  au-dessous. 

•  VI.  La  Convention  ,  fidèle  aux  principes  de 
loyauté  proclamés  en  89  par  les  représentants  de  la 
nation,  décrète  que  les  assignats  dont  la  non-valeur 
et  la  déchéance  ont  été  prononcées  par  décret  du.... 
seront  reçus  en  payement  des  domaines  nationaux 
provenant  des  émigrés  seulement.  • 

Johannot:  Uri  des  plus  sûrs  moyens  de  rendre  du 
crédit  à  vos  assignats  est  de  rapporter  le  décret  qui 


démonétise  ceux  à  face  royale.  Je  demande  qu'à  l'in- 
stant même  le  dernier  article  proposé  par  Bourdon 
soit  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  VI  est  décrété  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Charles  Delacroix:  Je  demande  que,  dans  au- 
cun cas,  et  sous  quelcpic  prétexte  que  ce  soit,  les  as- 
signats ne  puissent  être  reçus  au-dessous  de  leur  va- 
leur nomiiiale  en  payement  des  domaines  nationaux. 

Marec  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  loyauté  française,  ([ui  ne  permet  pas  d'élever  des 
doutes  à  cet  égard. 

L'ordre  du  jour,  anisi  motivé, est  adopté. 

Gasto.n  :  Je  demande  (|u'il  soit  procédé  à  l'esti- 
mation de  tous  les  domaines  nationaux  ;  que  le  nom- 
bre (les  lots  soit  multiplié  le  plus  possible,  et  qu'à 
telle  époque  qui  sera  iudi(iuée  les  assignats  de  toute 
espèce  soient  annulés,  pour  leur  substituer  le  nu- 
méraire. 

Jean-Bon  Saint-André:  Je  proposerai  mes  dou- 
tes sur  le  projet  de  Bourdon.  Ils  ne  porteront  ])oint 
sur  la  démonétisation,  car  elle  n'est  point  nu  mal. 
toutes  les  fois  qu'on  donne  un  é(iuivalent  an  por- 
teur. Mais  il  faut  di'truire  l'agiotage,  et  je  vois  (pie, 
dans  le  plan  proposé,  on  lui  fournit  un  nouvel  ali- 
ment ;  car  les  bons  représentatifs  des  cim]  huitièmes 
d'assignats  retir('s  de  la  circulation  deviendront , 
par  la  nécessité  des  choses,  une  nouvelle  niasse  de 
papier  eu  circulation  sur  laquelle  l'agiotage  va  de 
nouveau  spéculer. 

Tous  les  citoyens  sont  porteurs  d'une  quantité 
d'assignats  plus  on  moins  grande.  Le  riche,  qui  a 
mis  ses  fonds  dans  le  commerce  ,  et  qui  ne  se  soucie 
pas  d'acquérir  des  biens  territoriaux,  sera  forcé  de 
retirerses  assignats  du  négoce,  de  rompre  ses  cnga- '' 
gements,  de  renoncera  ses  spéculations,  et  de  ven- 
dre ses  bons  à  celui  qui  veut  acheter  des  biens  natio- 
naux. De  là  le  commerce  est  entravé,  l'agiotage  re- 
prend une  vie  nouvelle. 

Je  suppose  qu'un  pauvre  ouvrier  ait  devant  soi 
une  somme  de  100  livres,  fruit  du  travail  de  sa  dé- 
cade ;  il  faut  que  les  cinq  huitièmes  de  cette  somme 
soient  annulés  et  convertis  eu  bons  ;  en  achètera -t- 
il  un  pré,  une  terre,  une  vigne  ?  Non,  il  ira  chez 
l'usurier  son  voisin,  il  lui  dira  :  Ce  bon  m'est  inuti- 
le ;  donnez-moi  en  ('change  des  assignats  qui  aient 
cours,  pour  vivre.  De  là  l'agiotage  sur  le  pauvre.  Si 
je  voyais  un  mode  sinqileet  sûr  de  pourvoir  à  cet  in- 
convénient, je  n'hésiterais  point  a  vous  demander 
l'adoption  du  |)rojet  de  Bourdon.  Néanmoins  je  pré- 
fère les  C('dules  livpoth('caires  proposées  par  le  co- 
mité; et  je  (le ma  n(Ie(i ne  celui-ci  s'occupe  des  moyens 
de  les  condjiner  avec  le  projet  de  Bourdon. 

BoLaDON  :  J'appuie  moi-même  le  renvoi  du  reste,;, 
de  mon  plan  au  comité,  pour  qu'il  y  soit  mûri  cl-., 
discuté.  ,i 

Le  renvoi  est  décrété.  •!.■ 

Enguerrand  prononce  un  discours  sur  les  hnatices. 
Après  avoir  fait  sentir  l'impossibilité  de  mettre  h 
exécution  en  entier  le  projet  de  Dubois-CraMcé.  sur 
l'impôt  en  nature,  il  présente  un  projet  de  décret 
dont  voici  quel(]ues  dispositions. 

1»  Les  assignats  de  25  liv.  et  au-dessous  continue- 
ront d'avoir  cours  de  monnaie.  Ceux  de  cette  valeur 
qui  sont  à  face  royale  seront  échangés. 

20  Les  autres  assignats  cesseront  d'avoir  cours  de 
monnaie,  c'est-à-dire  seront  paralysés  dans  les  trois 
quarts  de  leur  valeur,  à  compter  du  1er  messidor 
prochain.  Depuis  cette  époque  jusqu'au  1er  ven(l('- 
nnaire  suivant,  ils  seront  échangés  contre  des  ce- 
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dulfs  Iiypolliecaires  à  coiicurrcnc*'  Jos  Irois  quarts  de 
Inir  iiiùiilaiiU  ot  l'antre  quart  scr;i  CLliaiigé  contre 
des  assignats  tli'  50,  de  100  et  de  200  liv.,  qui  seront 
fal)riques  a  cet  eftVt. 

3*>  La  Virlour  des  biens  nationaux  sera  fixée  sur  le 
pied  du  denier  47  de  leur  valeur  annuelle  de  1790. 
La  contribution  foncière  sera  percuo  en  assignats, 
au  cours  du  cliange,  etc. 

L'impression  du  projet  d'Enguerrand  est  décrétée. 

—  Lehardy  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Lehardy  :  Représentants  du  peuple,  ce  n'est  pas 
pour  réfuter  sérieusement  ce  que  vous  disait,  il  y  a 
quelques  joui-s,  un  de  nos  collègues,  que  l'agiotage 
nest  qu'un  mot  vide  de  sens,  et  qu'il  n'existe  réel- 
lement ni  agiotage  ni  agioteurs,  (|iie  je  me  présente 
il  lu  tribune.  Il  me  suftira,  je  le  crois,  de  l'inviter  à 
ouvrir  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  autour  de  lui, 
et  à  méditer  sur  ce  qui  nous  revient  de  tous  les  points 
de  la  réjuiblique,  à  l'accasion  de  la  manière  dont  se 
fait  depuis  quelque  temps  le  commcree  de  grains  et 
farines,  ainsi  que  celui  des  denrées  et  marcbandises, 
et  de  l'engager  à  sacrifier  (juehiiies-uns  de  ses  loisirs 
nour  aller,  ou  sur  les  deux  heures,  ou  sur  les  huit 
heures  aurès  midi,  au  Palais-Egalité,  près  ot  dans  nu 
café  dit  ae  Chartres,  pour  y  observer  de  quelle  ma- 
nière s'y  fait  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent;  et 
je  me  persuade  qu'il  aura  peine  à  contenir  son  indi- 
gnation à  la  vue  de  cet  infâme  commerce,  et  de  l'in- 
fluence  qu'il  a  chaque  jour  sur  la  hausse  des  den- 
rées de  première  nécessité  et  sur  les  marchandises 
en  général. 

Mou  collègue  se  demandera  sans  doute  comment 
il  se  peut  faire  que  souvent,  sans  acheter  ni  vendre 
réellement  une  certaine  quantité  de  louis  ou  d'écus, 
une  poignée  d'hommes,  avides  du  sang  de  leurs  sem- 
blables, viennent  à  bout  de  faire  monter  dans  une 
ou  deux  heures  le  louis,  descendu  à  160liv.,à  200  et 
même  210  liv.?  et  s'il  a  la  patience  de  rôder  autour 
de  ces  anthropophages,  il  apprendra  peut-être  que 
cette  espèce  d'agioteurs  a  deux  manières  de  ven- 
dre, ou  plutôt  deux  sortes  de  marchés. 

Ils  vendent  et  achètent  à  marché  fermé;  et  cela 
signifie  qu'au  jour  convenu  le  vendeur  est  forcé  de 
livrer  à  l'acheteur,  et  l'acheteur  de  prendre  livrai- 
son, quelle  que  soit  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  va- 
leur de  l'or  à  cette  époque. 

Ils  vendent  et  achètent  à  marché  libre.  Cette  ma- 
nière de  s'exprimer  signifie  que  l'acheteur,  à  l'aide 
d'une  prime  qu'il  paie  d'avance,  n'est  pas  tenu  de 
prendre  livraison  au  jour  convenu,  si  I  or  a  baissé 
de  valeur.  Toute  la  science  des  agioteurs  du  Palais- 
Egalité  est  presque  renfermée  dans  le  sens  des  mots 
marché  libre,  marché  fermé;  et  c'est  à  la  faveur  des 
primes  convenues  pour  se  dispenser  de  livrer  ou 
de  prendre  livraison,  primes  qu'on  paie  d'avance,  et 
encore  à  l'aide  des  risques  qu'ils  conviennent  de 
courir  en  société,  que  ces  sangsues  publiques  vien- 
nent à  bout,  sans  vendre  ni  acheter  réellement  des 
louis  on  des  écus,  d'en  faire  monter  la  valeur  à  vo- 
lonté, et  baisser  celle  de  nos  assignats  dans  la  pro- 
portion de  valeur  factice  qu'ils  donnent  entre  eux  à 
l'or  et  à  l'argent. 

Mais,  représentants,  ce  n'est  pas  des  moyens  de 
remédier  à  cette  espèce  d'agiotage  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  entretenir.  Il  existe,  selon  moi,  trois 
espèces  d'agiotage,  ou  i)lutôt  l'agiotage,  considéré 
quantaux  objets  sur  lesquels  il  s'exerce,  peut  se  di- 
viser en  trois  grandes  branches,  susceptibles  de  di- 
verses subdivisions. 

Premiers  agiotage  et  agioteurs,  sur  les  subsis- 
tances ; 


Deuxième  agiotage,  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ;  agioteurs  sur  ces  métaux,  ou  joueurs  à  la 
hausse  et  à  la  baisse; 

Troisième  agiotage  en  grand,  sur  les  denrées  et 
niareli.iiidises. 

Je  viens  examiner  avec  vous  s'il  existe  un  moyen 
de  iliininuer  la  troisième  espèce  d'agiotage, celle  sur 
les  (leiii  èes  et  marehandises. 

Cette  question  est  digne  de  toute  l'attention  de  la 
Conveiiiion  nationale.  Les  cireonstanees  critiques  cl 
alarmantes  où  nous  nous  trouvons  en  exigent  une'' 
prompte  solution.  S'il  en  l'tail  autrement,  qui  de 
nous  peut  prévoir  où  s'arrêteront  les  ell'orts  de  la 
cupidité  et  (le  la  malveillance? 

il  est  évident  (jue  le  surhaiissement  de  la  majeure 
partie  des  denrées  et  marchandises  provient  bien 
moins  de  leur  rareté  que  du  nombre  de  mains  étran- 
gères au  commerce  véritable,  par  lesquelles  elles 
passent  avant  d'arriver  au  consommateur.  Ce  sont 
ces  nouveaux  venus  sur  la  scène  ilu  commerce,  dont 
le  nombre  est  incroyable,  que  j'appelle  agioteurs, , 
et  le  résultat  de  l'ensemble  de  leurs  infâmes  spécula- 
tions que  j'appelle  agiotage. 

Tous  ces  agioteurs  intermédiaires  ont  été,  jus- 
qu'aux jours  sanglants  de  la-tyrannie  décemvirale, 
inconnus  dans  le  commerce  et  la  révolution.  L'a- 
gence du  commerce  a,  comme  vous  le  savez,  mis  en 
réquisition,  durant  la  loi  du  maximum,  tous  les  re- 
tours de  nos  colonies  et  toutes  les  marchandises  (|iii 
existaient  dans  les  magasins  des  négociants.  Main- 
tenant la  plupart  de  ces  marchandises  rentrent  dans 
la  circulation,  non  pas  au  prix  auquel  elles  ont  été 
enlevées  au  véritable  propriétaire,  c'est-à-dire  au 
prix  du  maximum,  mais  ii  un  prix  décuple. 

Personne  n'ignore  aujourd'hui  que,  par  collusion 
ou  par  surprise,  l'agence  du  commerce  accordait  à 
beaucoup  d'intrigants,  pour  les  prétendus  besoins 
de  leurs  prétendues  manufactures,  des  marchandises 
de  toute  espèce  au  prix  du  maximum.  On  sait  aussi 
que  ces  marchandises,  sorties  des  dépôts  de  la  na- 
tion, loin  de  suivre  leur  df^stinatioii  et  d'aller  ainsi 
alimenter  nos  manufactures,  ont  été  déposées  dans 
des  lieux  cachés,  ou  ont  circulé  d'un  lieu  à  ni\ 
autre,  en  attendant  le  rapport  de  la  loi  sur  le  maxi- 
mum. 

Lorsque  je  quittai  Rouen  pour  me  rendre  au 
vœu  de  la  Convention  nationale,  qui  m'avait  rap- 
pelé dans  son  sein,  j'avais  sous  les  yeux  un  procès 
qui  lournissait  une  grande  preuve  de  ce  que  j'a- 
vance. Permettez-moi  de  vous  exposer  le  motif  de 
ce  procès. 

Quarante-cinq  milliers  de  coton,  dont  le  prix  prin- 
cipal était  de  plus  de  1  million,  avaient  été  vendus 
par  un  commerçant  d'Amiens  à  un  autre  commeieaiil 
de  cette  même  commune,  pour  du  coton  de  Saint- 
Domingue,  étant  actuellement  au  Havre.  Le  marché 
s'en  était  fait  sur  échantillon. 

Le  marchand  d'Amiens  l'avait  revendu  à  un  mar- 
chand de  Paris,  19  liv.  la  livre;  celui-ci  l'avait  re 
vendu  à  un  autre  marchand  de  Rouen,  à  raison  de 
24  liv.  5  sous  la  liv. 

Il  est  aisé  de  voir  que  ce  coton,  pour  avoir  passé 
par  ces  trois  premières  mains,  avait  déjà  augmenté 
de  25  pour  100. 

Mais  il  s'est  trouvé  que  ce  coton,  au  lieu  d'être 
deSaint-Domingue.estdu  coton  du  Levant,  et  qu'au 
lieu  d'être  en  magasin  au  Havre,  comme  il  était  an- 
noncé par  le  premier  vendeur,  il  était  en  magasin  à 
Paris  ;  et  c'est  la  fausse  qualité  de  ce  colon  qui  fait 
la  matière  du  procès. 

Je  me  suis  souvent  dit  alors,  en  réfléchissant  sur 
cette  importante  affaire  : 

Si  la  Copventiçn  en  avait  connaissance,  et  qu'elle 
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ordonnât  qu'on  interrogeât  le  vendeur  pour  savoir 
de  qui  il  tenait  ces  cotons,  et  qu'on  remontât  de 
vendeur  en  vendeur  jusqu'au  premier,  je  suis  per- 
suadé qu'on  arriverait  à  un  des  magasins  de  la  ré- 
publique. 

Représentants  de  peuple,  l'affaire  est  encore,  je 
crois,  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen  :  elle  en 
vaut  certes  bien  la  peine;  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  pût  jeter  quelcjues  lumières  sur  les  auteurs  et 
complices  des  énormes  dilapidations  de  ce  genre  qui 
ont  ruiné  les  honnêtes  commerçants,  sans  aucun  pro- 
lit  pour  la  république. 

Je  viens  au  point  principal  de  la  question  que  je 
me  suis  proposé  d'examiner,  et  que  je  précise  :  Est- 
il  possible  de  diminuer  le  nombre  des  agioteurs  in- 
termédiaires entre  le  marchand,  le  manufacturier,  le 
colon  et  le  consommateur? 

Je  réponds  que  oui. 

Et  le  moyeu,  le  seul  moyen,  est  de  rappeler  le 
commerce  à  ses  principes,  de  l'arracher  des  griffes 
de  cette  nuée  de  vautours,  de  ces  patriotes  à  bonnets 
rouges  et  aux  griffes  tricolores,  qui  s'en  sont  empa- 
rés pour  le  remettre  dans  les  mains  de  ses  agents 
ordinaires,  de  ces  hommes  connus,  de  ces  marchands 
qui  ont  de  l'honnêteté,  des  principes,  de  la  fortune, 
du  crédit,  et  des  magasins  toujours  ouverts  au  dé- 
taillant et  au  cousonnnateur. 

H  ne  faut  plus  qu'un  coiffeur  vende  du  hareng, 
un  ex-procureur  des  soieries ,  un  serrurier  de  la 
cochenille,  un  vitrier  de  la  laine,  un  postillon  du 
sucre,  etc.,  etc.,  etc. 

Gardez -vous  de  croire,  représentants,  que  je 
veuille  ici  blesser  les  principes  de  l'égalité  en  droits, 
de  la  liberté  du  commerce;  non  :  je  viens  au  con- 
traire solliciter  une  loi  qui  les  maintienne,  mais  qui 
sauve  en  même  temps  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens des  excès  et  des  conséquences  affreuses  de 
l'agiotage  et  de  la  cupidité. 

Cette  loi  est  simple,  et  doit  être  désirée  de  tous  les 
gens  de  bien,  des  amis  du  commerce,  de  l'ordre  et 
de  la  patrie. 

Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  vendre 
Uûe  marchandise  qui  n'est  pas  dans  le  propre  ma- 
gasin du  vendeur,  et  qui  est  au  contraire  dans  celui 
d'un  autre. 

Pour  faire  entendre  la  nécessité  de  cette  loi,  je 
me  supposerai  propriétaire  de  vingt  barriques  de 
sucre,  dont  le  prix  principal  est  de  100,000  liv. 

Un  particulier  vient  les  acheter,  paie  à  compte 
10  ou  20,000  liv.,  emporte  les  échantillons,  et  laisse, 
pour  son  compte,  les  marchandises  dans  le  magasin 
où  elles  sont  déposées. 

Avec  ces  échantillons,  l'acheteur  revend  à  un  au- 
tre, sur  un  bénéfice  convenu  ,  à  charge  de  se  faire 
livrer  des  marchandises  dans  le  magasin  où  elles 
sont. 

Le  bénéfice,  plus  ou  moins  grand,  que  chaque 
acheteur  fait  souvent  dans  le  mêmejour;  ce  béné- 
fice, dis-je,  auquel  doit  se  joindre  celui  du  détail- 
lant, double  souvent,  et  triple  même  celui  du  pre- 
mier achat. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  sucre  doit  s'enten- 
dre de  toutes  autres  denrées  et  marchandises. 

Eh  bien,  si  pour  traliciuer  de  ces  marchandises, 
U  eût  été  indispensable  de  les  avoir  dans  sa  posses- 
sion absolue,  je  veux  dire  dans  son  propre  magasin, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  eût  fallu  les  avoir  payées 
en  totalité?  autrement  le  vendeur  eût-il  bien  voulu 
courir  les  risipu-s  «le  Tiiisolvabilité  de  l'acheteur? 

Mais,  |)our  les  solder,  il  faut  des  fonds;  et  tel  qui, 
dans  les  circonstances  présentes,  et  avec  la  méthode 
de  laisser  la  marchandise  dans  les  mains  du  votuleiir 
pour  sûreté  du  prix  de  la  vente,  peut  jouer  à  la 


hausse  et  à  la  baisse  avec  un  très-petit  capital,  sera 
forcé  de  porter  son  industrie  d'un  autre  côté,  parce 
que,  n'ayant  ni  crédit  ni  magasin,  il  ne  pourra  ache- 
ter des  parties  considérables,  et,  par  ce  moyen,  faire 
élever  à  son  gré  le  prix  des  marchandises. 

D'ailleurs,  aucun  de  vous  ne  l'ignore, Teprésen- 
tantsdu  peuple,  la  très-grande  partie  de  ces  agio- 
teurs intermédiaires  est  agente  de  cette  classe  d'hom- 
mes qui,  conservant  de  chimériques  et  coupables 
espérances  sur  le  retour  d'un  gouvernement  royal, 
assassinent  à  la  fois  le  peuple  et  la  république,  en 
fournissant  aux  agioteurs  subalternes,  jadis  leurs 
valets  de  chambre,  leurs  hommes  d'affaires  ou  ceux 
de  leurs  pareils,  émigrés,  des  fonds  pour  acheter  à 
tout  prix  telle  ou  telle  denrée  ou  marchandise;  et 
c'est  ainsi  qu'ils  en  arrêtent  la  circulation  et  ruinent 
le  consommateur;  c'est  ainsi  que,  pour  éviter  de 
faire  rentrer  des  assignats  au  trésor  national,  ce  qui 
augmenterait  le  crédi^t  public,  ils  se  dispensent  d'a- 
cheter des  biens  nationaux. 

C'est  donc  une  mesure  sage  que  celle  qui  non-seu- 
lement vient  au  secours  du  peuple  consommateur  et 
du  trésor  public,  mais  qui  maintient  les  principes 
de  liberté  et  d'honnêteté,  si  nécessaires  à  la  prospé- 
rité du  commerce. 

Cette  mesure,  commandée  d'ailleurs  impérieuse- 
ment par  les  circonstances,  doit  atteindre  non-seu- 
lement les  marchands,  mais  encore  les  courtiers  et 
tous  entremetteurs  de  marchés. 

Le  relâchement  sur  la  discipline  de  ces  agents  du 
commerce  est  une  des  causes  les  plus  prochaines  et 
les  plus  actives  de  l'avilissement  et  de  l'espèce  de 
nullité  dans  lesquels  le  véritable  commerce  est 
tombé.  Quand  tout  le  monde  a  cru  pouvoir  acheter 
et  vendre,  tout  le  monde  s'est  aussi  mêlé  du  cour- 
tage. 

Pour  atteindre  au  but  que  je  désire,  je  propose  à 
îa  Convention  d'adopter  tout  ou  partie  du  projet  de 
décret  que  je  vais  lui  présenter,  au  moins  de  le  ren- 
voyer à  ses  comités  de  législation,  pour  lui  en  faire 
un  prompt  rapport. 

L'orateur  propose  ensuite  un  projet  de  décret  dont 
plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  des  finances. 

Bar  :  Le  renvoi  aux  comités  produirait  dans  l'o- 
pinion des  effets  funestes  au  vrai  commerce,  qu'il 
iaut  encourager  et  protéger  en  même  temps  qu'il 
faut  anéantir  les  vampires  qui  l'exténuent.  Plusieurs 
grandes  communes,  telles  que  Rouen,  Nantes  et 
Bordeaux,  ne  font  rouler  leur  commerce,  la  plupart 
du  temps,  que  sur  des  objets  qui  ne  se  trouvent  pas, 
au  moment  de  la  vente,  à  la  disposition  matérielle 
du  vendeur. 

Je  demande  néanmoins  que  le  discours  soit  im- 
primé, parce  qu'il  contient  des  faits  qui  peuvent 
servir  de  base  à  d'excellentes  mesures  pour  répri- 
mer l'agiotage,  et  que  d'ailleurs  un  décret  d'impres- 
sion ne  laisse  supposer  aucune  idée  d'assentiment 
de  la  Convention  au  projet  qu'elle  fait  imprimer,  au 
lieu  qu'un  décret  de  renvoi  permet  de  faire  cette 
supposition.  "■  ou;* 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Lehardy. 

—  On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

"  Citoyen  président,  je  fais  l'hommage  à  la  Con- 
vention nationale  d'un  ouvrage  sur  les  caractères 
extérieurs  des  fossiles.  Ceslun  langage  tninéralo- 
gique,  dont  nous  devons  la  découverte  aux  Alle- 
mands, et  que  j'ai  approprié  à  la  langue  française. 

«J'ose  espérer  qu'il  fera  obtenir  à  la  minéralogie, 
en  France,  les  mêmes  avantages  que  cette  science 
en  a  recueillis  en  Allemagne, 
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•  En  nous  enrichissant  des  deconverlcs  des  c'tran- 
gcrs,  nous  faisons  sur  eux  de  véritables  conquêtes, 
d'autant  plus  précieuses  qu'elles  agrandissent  nos 
connaissances,  et  d'autant  plus  durables  qu'elles  ne 
peuvent  pas  nous  être  enlevées. 

«  Habitant  de  l'Helvctie  avant  la  révolution,  de- 
venu Français  par  rascendant  de  la  liberté,  j'ai  cru 
que  la  Convention  nationale  ne  dédaignerait  pas  un 
travail  obscur  sans  doute,  mais  qui,  sous  le  rapport 
de  l'utilité  publique,  peut  être  offert  aux  représen- 
tants d'un  peuple  libre. 

•  J.-J.  Vanberchem,  dit  Berthous,  chef  de  la 
division  des  mines  à  ta  commission  des 
armes ,  poudres  et   exploilalion   des 
mines.  » 
La  Convention  agrée  l'hommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable,  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité 
d'instruction  publique. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  23  FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  fait  une  seconde  lecture  du  dé- 
cret rendu  hier  relativement  aux  assignats  démo- 
nétisés. 

MoNNOT  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  rédaction  du  décret  rendu  hier  par  la 
Convention,  relativement  aux  assigats  démonétisés 
en  1793,  n'est  pas  complète  ;  l'intetition  de  l'assem- 
blée n'a  pas  été  de  recevoir  la  portion  de  ces  assi- 
gnats qui  a  été  conlisquée  sur  les  émigrés,  ni  celle 
qui  a  été  achetée  à  vil  prix  par  des  agioteurs  depuis 
dix-huit  mois,  pour  les  faire  passer  ensuite,  à  la  fa- 
veur d'un  décret  dont  on  abuserait.  Je  propose,  en 
conséquence,  la  rédaction  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  fidèle  aux  principes  de 
loyauté  proclamés  au  nom  du  peuple  français,  par 
ses  représentants,  dès  l'année  1789,  décrète  que  les 
assignats  dont  la  non-valeur  et  la  déchéance  sont 
prononcées  par  le  décret  du....,  seront  seulement 
reçus  en  payement  des  biens  nationaux  à  vendre, 
provenant  des  émigrés,  pourvu  que  le  porteur  les 
ait  fait  enregistrer  en  son  nom,  suivant  la  loi,  ou 
qu'il  ait  prouvé  au  comité  des  finances,  par  pétition 
avant  la  présente,  que,  par  quelque  événement  ou 
force  majeure,  il  lui  ait  été  impossible  de  les  faire 
enregistrer  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi.  • 

Dubgis-Crancé  :  Les  assignats  démonétisés  ne  se 
trouvent  plus  qu'entre  les  mains  des  agioteurs. 

Charlier  :  Je  demande  le  maintien  du  décret  de 
démonétisation,  parce  que  les  possesseurs  des  assi- 
gnats démonétisés  ont  eu  un  délai  suffisant  pour  les 
échanger. 

BoLRDON  (de  l'Oise)  :  La  démonétisation  de  Cam- 
bou  est  une  injustice  qu'il  est  du  devoir  de  la  Con- 
vention de  réparer;  et  d'ailleurs,  à  l'expiration  du 
délai  fatal,  une  partie  du  territoire  se  trouvant  en- 
vahie et  un  grand  nombre  de  patriotes  détenus,  il 
a  été  impossible  à  plusieurs  citoyens  de  satisfaire  à 
ce  qu'exigeait  la  loi. 

La  Convention  adopte  l'amendement  proposé  par 
Monnot. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances,  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'instruction  publique  et 
des  finances  sur  l'objet  d'une  indemnité  des  Irais  de 
voyage  en  faveur  des  élèves  de  l'Ecole  Normale, 
pour  retourner  dans  leurs  déparlements,  docrcle  ce 
qui  suit  : 


«  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  elle  ordonnancera  aux 
élèves  de  l'Ecole  Normale,  pour  tous  frais  de  voyage 
et  retour,  la  sonmie  de  5  liv.  à  chacun  par  poste, 
d'après  les  états  de  distance  respective,  dressés  par 
la  commission  executive.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finances. 

Dubois-Crancé  :  Citoyens,  vos  comités  des  fi- 
nances et  d'agriculture  réunis  ont  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  avantages  ou  les  désa- 
vantages de  l'impôt  en  nature. 

Tous  ceux  qui  paraissent  y  être  opposants  se  sont 
fixés  sur  trois  |)rincipales  objections  :  la  première, 
que  l'impôt  en  nature  pourrait  rappeler  le  servage 
(les  dîmes,  dont  l'abolition  avait  été  un  des  bienfaits 
de  la  révolution. 

La  deuxième,  que  la  réparation  en  serait  inégale 
et  onéreuse  au  cultivateur  des  terres  médiocres  et 
d'une  difficile  exploitation. 

La  troisième,  que  la  perception  en  serait  minu- 
tieuse, difficile,  et  si  dispendieuse  qu'elle  ne  pro- 
duirait presque  rien. 

On  a  répondu  à  la  première  question,  que  la  dîme 
était  onéreuse  au  peuple  sous  l'ancien  régime,  parce 
qu'elle  avait  cessé  d'être  l'impôt  primitif  et  unique 
que  les  biens  fonds  acquittaient  en  France  dès  le 
temps  des  Romains  ;  que  Charlemagne  et  ses  suc- 
cesseurs en  firent  le  patrimoine  des  prêtres,  comme 
ils  fondèrent  les  fiefs  héréditaires,  et  firent  de  tous 
les  fonds  la  propriété  d'une  bande  d'usurpateurs  de 
landes,  qui  s'appelèrent  seigneurs.  11  en  résulte  que 
la  dîme  ainsi  dénaturée  (que  les  ecclésiastiques  ne 
tardèrent  pas  à  déclarer  de  droit  divin),  ne  fut  plus 
qu'un  accessoire  de  toutes  les  charges  que  l'orgueil, 
l'avarice  et  la  misère  des  temps  accumulèrent  sur 
les  cultivateurs. 

La  folie  des  croisades ,  en  faisant  passer  des  biens 
immenses  dans  les  mains  du  clergé,  en  augmentant 
sa  puissance  avec  ses  richesses,  parut  consacrer  à 
perpétuité  l'usurpation  qu'il  avait  faite  de  la  dîme, 
contre  laquelle  aucune  autorité  n'osait  plus  s'élever, 
et  le  peuple  fut  forcé  d'ajouter  à  cette  prestation, 
qui  aurait  dû  lui  tenir  lieu  de  toute  contribution 
aux  charges  publiques,  les  terrages,  les  champarts, 
les  cens  et  surcens,  des  droits  de  toute  nature,  la 
plupart  aussi  burlesques  qu'onéreux,  et  enfin  d'une 
masse  d'impôts  qui  jusqu'à  nos  jours  ne  s'est  payée 
en  argent  que  parce  que  les  privilégiés  ont  toujours 
repoussé  le  seul  moyen  de  les  atteindre  dans  une 
juste  proportion  de  leurs  revenus,  et  parce  que  l'im- 
pôt en  argent,  excédant  la  valeur  de  la  cinquième 
gerbe  en  nature,  la  cour  n'aurait  pas  eu  l'impudeur 
de  l'exiger,  si,  par  cette  opération,  le  poids  que  sup- 
portait le  cultivateur  lui  eût  été  mieux  connu. 

Telle  était  notre  situation  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ;  il  n'est  pas  étonnant  que  l'abolition  de  la 
dîme  et  de  tous  les  droits  féodaux,  également  illé- 
gitimes, qui  ne  tenaient  lieu  de  rien  dans  la  masse 
des  contributions,  ait  été  regardée  comme  un  des 
bienfaits  de  la  révolution;  mais  aujourd'hui  que  l'on 
propose  de  prélever  une  portion  de  fruits  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  république ,  uniquement 
pendant  la  guerre,  pour  tenir  lieu  à  celui  qui  la 
paiera  de  toute  espèce  de  contribution,  et  affranchir 
son  domaine  de  manière  que  ce  qui  lui  restera  à  en- 
granger soit  franc  et  quitte,  et  devienne  rpellement 
sa  propriété,  pour  le  rendre  indépendant  des  capri- 
ces de  l'impositeur  et  des  vexations  des  collpcltuirs, 
n'est-ce  pas  abuser  du  mot,  quand  le  résultat  des 
choses  est  aussi  différent?  + 

Quel  que  soit  le  genre  de  perception  à  adopter, 
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un  ciilliviitcur  ii'ost  jamnis  qiio  le  tl«'positairc  de  la 
poilioii  des  Iriiilsdcsoiiclianip  qui  apparliciil  à  la 
république  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ac(iuillé  sa  contri- 
bution. 

Et  c'est  là  où  souvent  il  est  cruellement  trompe, 
et  ce  qui  a  occasionné  la  ruine  de  tant  de  lermiers. 

A  la  moisson,  tout  le  monde  est  riche  ;  chacun  est 
f'merveillé  de  la  quantité  de  denrées  qui  rentrent 
dans  ses  granges;  on  lait  bombance,  on  croit  n'en 
pas  voir  la  fin  ;  mais,  lorsiiue  vient  le  mois  de  ni- 
vôse, lorsqu'après  avoir  battu  les  semences,  payé  le 
domestnque,  le  bourrelier,  le  charron,  le  maréchal, 
il  faut  encore  acquitter  sa  contribution  aux  charges 

fiubliques,  c'est  là  où  l'on  -trouve  à  décompter.  Le 
aboureur  voit  délasser  presque  toute  sa  récolle 
pour  aller  au  marché  échanger  sa  demée  contre  le 
signe  qui  la  représente  à  l'impôt  ;  et  souvent,  pour 
peu  qu'il  ait  eu  de  frais  extraordinaires  à  acquitter, 
on  qu'il  ail  cru  poiivoirjouir  d'avance  d'une  aisance 
qui  n'était  que  fictive,  il  se  trouve  forcé,  au  prin- 
temps, de  racheter  à  très-haut  prix,  pour  nourrir  sa 
famille,  ce  qu'il  a  vendu  bon  marché  en  nivôse,  pour 
s'acquitter.  Tout  le  inonde  sait  que,  sous  l'ancien 
régime,  telle  était  la  cause  de  la  dillérence,  souvent 
énorme,  du  prix tli'S  grains,  à  la  Saint-Martin,  d'avec 
celui  du  temps  des  fruits  routes  ;  alors  toute  la  den- 
rée était  passée  dans  les  mains  des  marchands,  qui 
la  surfaisaient  au  peuple,  comme  la  surfont  les  la- 
boureurs eux-mêmes  aujourd'hui,  parce  qu'ils  en 
sont  les  seuls  dépositaires.  Il  est  donc  de  l'intérêt 
même  des  cultivateurs,  spécialement  des  moins  for- 
tunés (et  c'est  le  plus  grand  nombre),  d'acquitter 
au  bnul  du  champ  la  contribution  qu'ils  doivent  à 
la  république,  alin  que  ce  qu'ils  renu'tlent  en  grange 
leur  appartieiMie  en  réalité,  et  cesse  de  les  tromper 
par  une  fausse  apparence  de  richesse  qui  n'est  dans 
le  fait  qu'un  dépnt  onéreux. 

La  deuxième  observation  était  que  la  contribution 
en  nature  serait  irrégulièrement  répartie,  et  oné- 
reuse au  cultivateur  des  terres  médiocres,  et  d'une 
diflicile  exploitation. 

On  a  répondu  à  cette  objection  que  jamais  une 
inégalité  de  répartition  en  nature  ne  pouvait  être 
au«si  sensible  que  celle  qui  existe  aujourd'hui,  soit 
de  département  à  département,  soit  de  district  à  dis- 
trict, de  conunune  à  commune,  soit  enlin  de  parti- 
culier à  particulier.  On  a  démontré  que  c'est  à  cause 
de  cette  inégalité  de  répartition  que  jamais  la  con- 
tribution en  assignats  ne  pourrait  s'acquitter  au 
cours,  ni  même  <  n  deiuées,  sur  le  pied  qui  en  a  dé- 
terminé la  fixation  en  1790.  Supposons  un  labou- 
reur qui,  en  1790,  payait  100  pistoles  d'imposUion; 
pour  s'acquitter  au  co'urs,  il  faudrait  qu'il  payât  au- 
jourd'hui 10,000  livres.  Mais  si  sa  contribution  a 
été  exagérée,  si  la  nature  des  denrées  (ju'il  récolte 
n'est  pas  susceptible  de  se  vendre  aussi  avantageu- 
seiiienl  que  d'autres,  il  pourrait  se  trouver  devoir 
plus  qu'il  n'a  récolté.  Ce  premier  système,  en  masse, 
est  donc  inadmissible;  car  les  modifications  à  y  don- 
ner sont  impossibles,  à  moins  d'un  cadastre  géné- 
ral, opération  longue,  dispendieuse,  et  dont  les  ré- 
sultats deviennent  en  peu  de  temps  infidèles,  parles 
caprices  et  les  variations  de  la  nature. 

Si,  par  les  100  pistoles  qu'il  devait,  ce  laboureur 
est  obligé  de  payer  en  grait!,  sur  le  pied  de  la  valeur 
que  le  blé  avait  en  1790,  cette  valeur  ayant  été  re- 
connue être  de  10  liv.  le  quintal,  ce  laboureur  de- 
vrait cent  quintaux  de  blé,  et,  s'il  était  obligé  de 
lesaclieter  aujourd'hui,  ils  lui  coûteraient,  à  600  liv. 
le  quintal,  60,000  liv.  Ne  serait-ce  pas  là  la  propo- 
sition la  plus  absurde  que  l'on  pourrait  vous  faire? 
Il  faut  donc  abaiulonner  l'un  et  l'autre  de  ces  sys- 
tèmes, soumis  nécessairement  aux  caprices  et  à  tou- 


tes les  fureurs  de  l'égoïsme  et  de  l'agiotage,  où  se 
trouvent  réunies  l'égalité  primitive  d'imposition,  et 
l'inégalité  résultant  de  celle  du  prix  des  denrées 
entre  elles,  qui  met  hors  de  toute  proportion  tel  la- 
boureur vis-à-vis  de  tel  autre,  même  à  l'égalité  ap- 
parente de  ressources  ;  et  cependant  les  besoins  de  la 
république  exigent  impérieusement  que  vous  trou- 
viez le  moyen  de  restituer  aux  contributions  leur  va- 
leur comparée  à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 

{La  suite  demain.) 


N.  D.  —  Dans  la  séance  du  25,  la  Convention  a 
renvoyé  au  comité  de  législation  une  dénonciation 
faite  par  les  habitants  doCoutances  contre  le  député 
Lecarpenlier,  accusé  d'être  le  bourreau  du  dé()arle- 
mciit  de  la  Manche. 

—  La  Convention  a  rejeté  par  la  question  préala- 
ble la  i)roposition  faite  de  suspendre  provisoire- 
ment les  remboursements  forcés  du  capital  des  baux 
à  rente. 


AVIS. 

Coljection  complète  du  IHonileur,  reliée  ,  l)ien  condition- 
née et  très-propre,  à  vendre.  S'adresser,  le  matin,  depuis 
dix  heures  jusqu'à  deux,  grande  salle  du  Palais  de  Justice, 
au  bureau  des  archives  judiciaires. 


G  R  A  V  U  R  t; . 

Jitniui  BrulHS  coiidamnnut  ses  fils  ,  cslampe  de  trentc-sîi 
pouces  et  di'nii  de  large  sur  vingt  et  un  pouces  et  demi  de 
haut,  gravée  en  manière  noire,  par  le  citoyen  (;o(|ueret , 
d'après  le  dessin  fait  à  Rome,  en  1788,  par  le  citoyen  Le- 
thiers. 

A  Paris,  chet  Gamhlc  el  Coipcl,  marchands  d'estampes , 
rue  des  Piques,  au  coin  du  boulevard. 

Les  souscripteurs  de  cette  estampe  sont  invités  à  passer  à 
l'adresse  indi(|uée,  alin  d'y  retirer  le  nombre  d'épreuves  pour 
lequel  ils  ont  souscrit. 

On  souscrit  encore,  pour  le  pendant  de  ladite  estampe, 
à  la  même  adresse. 

Les  amaieurs  peuvent ,  en  ce  moment ,  voir  le  dessin  du 
citoyen  Lctliiers,  d'après  lequel  le  citoyen  Coqueret  va  gra- 
ver dans  le  délai  de  huit  jours. 

Les  éditeurs  vont  faire  paraître  incessamment  diverict  et* 
tanipes  nouvelles. 


Lycée  des  Arts. 

Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Normale,  qui  ont  sous- 
crit aux  cours  du  Lycée,  et  qui  désirent  en  être  cor- 
resjjondanls,  pour  faire  pa.sser  au  directoire  les  avis 
utiles  sur  les  arts,  la  littérature,  le  commerce  et  les 
manufactures,  peuvent  venir  s'inscrire  et  donner 
leur  adresse  bien  exacte;  ils  recevront  chez  eux 
gratuilemctit  la  notice  des  arts  et  les  avis  intéres- 
sants. Desaldbay. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  ta  dette  consolidée  perpc'tucllc  se  fait 
pour  les  sit  derniers  mois  de  l'an  2",  el  pour  l'année  à  ceu» 
(|uiji'onl  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  délinitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts  ,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieu»  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  coufor- 
mémenl  à  la  loi  du  9e  jour  des  sanïcu'otlides. 

Le  payement  des  rentes  viagère»  se  (ait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style)  et  les  sis  premiers  mois  de  l'an  2*. 


GIZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIO.MTEIIR  UNIVERSEL. 

Scptidi  27  Fi.onÉAL,  l'an  3e.    {Samedi  16  Mai  1195 ,.  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Keitwted,  le  î"  mai.  —  La  cavalerie  de  l'armée  prus- 
sienne en  Wcsipliulic  a  reçu  l'ordre  de  rentrer  dans  le 
Brandeliour;:.  Quinze  escadrons  oui  quitté  K'S  environs 
d'O^nabruck,  et  ont  pris  leur  roule  par  Mindcn. 

—  La  \ille  de  Brème  a  été  i<ircée  de  recevoir  les  troupes 
Lanovriennes  qu'elle  avait  d'abord  nfii'^ées. 

—  On  avait  précédemment  oidonné  la  réunion  de  deux 
balaillcns  d.ms  tous  les  légiminls  wallons  pour  n'en  for- 
mer qu'un  seul.  Un  ordre  plus  récent  porte  que  tous  les 
olliciers  de  ces  régiments  réformés  par  l'incorporation  se- 
ront répartis  dans  l'armée  entière,  où  ils  occulteront,  sui- 
vant leur  grade,  les  places  vacantes  dans  les  divers  régi- 
ments. Il  a  été  enjoint  en  même  temps  aux  régiments 
wallons  de  ne  plus  se  recruter. 

Du  quartier  général  de  l'armée  du  Bhin,  le  12  floréal, 
—  La  garnison  de  Mayense,  hier  matin,  fit  une  vigou- 
reuse Sortie  sur  Monbacli.  La  victoire  fut  d'aboi  d  pour  les 
ennemis,  qui  avaient  une  cavalerie  nombreuse;  ils  se  ren- 
dirent maîtres  du  i)OSle  ou  du  plateau  de  Monbach. 

Vers  midi ,  nos  troupes  furent  renforcées  par  de  la  cava- 
lerie ;  l'ennemi  lut  attaqué  et  culbuté;  le  poste  resta  en 
notre  pouvoir,  et  les  Aulricbiens  lurent  poursuivis  jus- 
qu'aux ouvrages  extérieurs  de  la  place.  Il  y  eut  beaucoup 
de  morts  des  deux  côtés. 

Depuis  environ  huit  jours,  l'ennemi  n'avait  point  cessé 
de  (aire  ,  de  l'autre  cJtédu  Rhin,  de  grands  mouvements 
qui  semblaient  annoncer  un  tentative  du  i-assnge  du  fleuve  ; 
mais  lout  est  tranquille  maintennnt  :  notre  armée  reçoit 
tous  les  jours  de  grands  reniurts  ;  cela  probablement  a  dé- 
terminé l'ennemi  à  renoncer  à  son  projet. 

—  Piehegru  et  les  représentants  du  peuple  sont  arrivés 
au  quartier  général. 

—  Les  généraux  autrichiens  Clairfayt ,  Warlensleben  et 
Beaulieu  s  étaient  rendus  à  Mayence,  pour  a'-sister  à  la 
sortie  qui  a  été  commandée  par  les  généraux  Oivvi  et  Pe- 
trach.  Clairfajt  commande  le  centre,  Wartensleben  l'aile 
droite  ,  et  Mêlas  l'aile  gauche. 

RÉPUBLIQUE    DES   PROVINCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  10  mai.  —  Toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure de  J.  C.  Hoop,  ci-devant  fiscal  de  l'amirauté  d'Am- 
sterdam,- ont  été  remises  entie  les  n)ains  du  procureur 
fiscal  Viin-Maanen,  à  qui  il  a  été  enjoint  «  d'examiner 
scrupuleusement  celte  affaire  et  d'observer  le  droit  du 
peuple.  » 

—  L'assemblée  des  représentants  a  décrété,  au  sujet 
d'une  pétition  de  la  communion  luthérienne  d'Amsterdam, 
que  le  mariage  devant  être  regardé  simplem' ni  comme  un 
contrat  ci\il,  tous  les  citojeus,  sans  différence  de  religion, 
seront  fiancés  dans  la  ntaison-comnunie,  et  que  le  mariage 
sera  fait  devant  le  mugistrat,  sauf  à  cha(|ue  individu  à 
faire  confirmer,  s'il  le  veut,  son  uuion  par  les  miulstrcs 
du  culte  qu'il  pratique. 

PAYS-BAS. 

Aix-la-Chapelle ,  le  2  floréal.  —  Les  Français  viennent 
d'établir  dans  les  environs  de  Rheinfelds,  un  camp  dont  la 
droite  s'étend  jusqu'à  Oberwesel,  et  la  gauche  jusqu'à 
Ilerzenacht. 

—  11  défile  sans  cesse  des  troupes  et  de  l'artillerie  pour 
8e  rendri'  devant  Mayence. 

Les  généraux  autrichiens,  de  leur  côté,  ont  entièrement 
dégarni  le  Bas-Rhin,  aiu<i  que  les  environs  de  KaiscrswcrI, 
de  VIulLeim,  et  de  DusseldorI,  pour  reulorcer  leur  armée 
du  Haut-Rhin. 

—  Le  comité  de  salut  public  vient  de  prendre  un  arrêté 
qui  porte  que  le  restant  des  contributions  qui  sont  ducs 

3*  Série.  —  Tome  XI, 


dans  les  pays  conquis,  et  qui  dev.iient  être  payées  moitié 
en  assignats  et  moilié  en  numéraiie,  pourra  être  soldé  uo'* 
quart  en  matières  d'or  et  d'argent,  et  les  trois  autres  quarts 
en  assignats.  • 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier. 
SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU   23   FLORÉAL. 

Suite  du  discours  de  Dubois-Crancé. 

La  contribution  en  nature  a  donc  paru  à  vos  co- 
luitcs  le  seul  cotiducleur  (jui  pût  vous  guider  dans 
ce  labyrinthe  ;  ils  ont  cru  que,  pour  avoir  une  bonne 
règle  de  proportion  ,  il  leur  suflisnit  de  trouver  un  • 
(luanlxim  qui  ne  permit  à  aucun  laboureur,  dans  le  ' 
sol  le  plus  infertile  ,  de  se  plaindre  que  la  contribu- 
tion en  nature  lïit  pour  lui  une  charge  plus  forte  que 
celle  qu'il  acquittait  en  argent. 

Or,  dans  les  plus  mauvais  terrains,  un  arpent  de 
terre  susceptdjie  d'être  mis  eu  trois  sols,  e'tait  au 
moins  imposé  à  2  livres,  qui ,  pour  trois  arpents 
composant  l'assolement,  faisaient  6  liv.,  à  prendre 
sur  leur  produit. 

Eh  bien  ,  en  convertissant  cette  contribution  en 
nature,  la  contribution,  au  taux  commtin  ,  étant 
supposée  du  douzième,  il  faudra  que  cet  arpent  pro- 
duise ,  à  raison  de  10  liv.  le  quintal  ,  plus  de  sept 
quintaux  de  froment ,  pour  que  la  contribution  en 
nattire  étiuivaille  à  celle  qui  avait  été  lixée  en  ar- 
gent. Si  cette  terre  n'est  susceptible  de  produire  que 
du  seigle  ou  du  blé  noir,  la  disproportion  sera  en- 
core plus  forte  et  plus  favorable  au  cultivateur. 

Donc  il  est  démontré  : 

1"  Que  plus  la  terre  sera  mauvaise,  plus  le  labou- 
reur aura  d'avantage  à  payer  en  nature  ; 

20  Que  la  contribution  du  douzième  est  un  dégrè- 
vement proportionnel  pour  tout  individu  qui  devait 
antérieurement  payer  le  cinquième  du  produit  net 
évaluable  en  argent. 

Si  ensuite  on  prend  ponr  objet  de  comparaison 
deux  terres  de  prodtiit  différent ,  je  répondrai  que 
chacune  d'elles  ne  paie  qu'en  raison  de  son  produit, 
et  que  la  nature  elle-même  en  est  l'arbitre.  Enfin,  si 
nn  veut  comparer  les  prodtiits  égaux  de  deux  terres,  ' 
dont  l'une,  facile  à  labourer,  rendra  douze  pour  un  , 
presque  sans  engrais  ,  et  l'autre  rendra  aussi  douze 
pour  un,  mais  avec  des  frais  beaticoup  plus  considéra- 
bles, vos  comités  répondent  que  ces  deux  terres  n'en 
doivent  pas  moins  contribuer  à  un  taux  commun  , 
parce  que  tout  est  encore  ici  compensé  par  les  frais 
variés  d'acquisition,  et  qti'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'un  propriétaire  d'une  terre  qui  n'a  coûté  que 
500  livres  l'arpent,  en  tire  le  même  revenu  que  ce- 
lui d'un  arpent  qui  a  coûté  100  pistoles,  sans  acquit- 
ter la  même  imposition  ;  car  ici  les  frais  annuels 
auxquels  il  est  obligé  ponr  porter  sa  terre  au  niveau 
de  celle  qui  a  coûté  le  doul)le  d'achat  ne  sont  qu'une 
compensation  de  ce  qu'il  a  dépensé  de  moitis  en  prix 
d'acquisition;  sinon  il  n'y  aurait  jamais  que  du 
désavantage  à  acheter  de  bons  fonds  de  terre,  et 
l'homme  le  plus  riche  en  capitaux  ne  voudrait  les 
employer  qti'en  acquisition  de  terres  médiocres ,  et 
cependant  susceptibles  d'amélioration,  pour  se  sous- 
traire à  la  majeure  partie  de  sa  contribution. 

De  tout  temps  le  gouvernement  a  pris  pour  base  ' 
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tle  l'imposilioii  la  moitié  du  produit  pour  frais  d'ex- 
j)loitaHon,  et  voilà  pourquoi  le  feriuier  payait  moitié 
de  la  quolitié  do  la  taille  et  accessoires,  sur  le  pied 
(le  son  bail  avant  la  révolution. 

Supposons,  dans  celte  hypothèse  ,  un  homme  qui 
à  acheté  une  terre  1,200  liv.  Si  cette  terre  lui  rap- 
porte 120  liv.,  Irais  compris,  il  doi  t-n  payer  12  liv. 
à  la  république;  il  lui  reste  108  liv.,  dont  60  livres 
])our  les  frais;  reste  de  produit  net  48  liv.  Si  son 
voisin  a  acheté  une  terre  de  COO  liv.,  et,  eu  y  met- 
tant 30  liv.  par  an  en  améliorations,  ce  qui  est  l'in- 
térêt de  600  autres  livr.,  s'il  la  porte  au  même  taux 
de  produit  que  celle  qui  a  coulé  1,200  liv.,  il  devra 
payer  de  même  12  liv.  à  l'impôt;  car  il  lui  restera 
de  même  108  liv.  de  produit,  dont  60  liv.  pour  les 
Irais  ordinaires,  et  48  liv.  de  bénélice  net  pour  600  I. 
de  première  mise  en  acquisition,  et  pour  l'intérêt  de 
600  autres  liv.  en  améliorations. 

Donc  celui  qui  possède,  dans  cette  hypothèse, 
une  terre  médiocre,  a  encore  plus  d'avantage  que 
celui  qui  a  acheté  le  meilleur  fonds,  puisque  les  pro- 
duits sont  égaux,  et  que  l'un  a  fait  l'avance  de  1,200 
liv.,  tandis  que  l'autre  n'a  avancé  que  600  liv.,  et 
(]u'il  ne  place  dans  son  fonds,  chaque  année,  que 
l'intérêt  des  600  autres,  dont  il  n'est  point  obligé  de 
réaliser  \ç  capital. 

En  un  mot ,  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  terres 
s'achètent  bon  maiché,si  elles  sont  d'uiu'  difficile 
exploitation  et  d'un  faible  produit;  qu'elles  se  paient 
cher  au  contraire  si  elles  sont  plus  productives  et 
d'une  exploitation  plus  facile,  et  que  c'est  dans  le 
plus  ou  le  moins  de  fonds  déboursés  que  chaiiue  pro- 
priétaire doit  trouver  son  équilibre  et  son  indemnité. 

le  ne  m'égarerai  pas  dans  d'autres  calculs  compa- 
ratifs de  toutes  les  nuances  qui  peuvent  appartenir 
aux  différents  sols;  il  me  suffit  d'avoir  approlondi  les 
détails  relatifs  au  maximum  et  au  minimum  de  leur 
valeur,  pour  démontrer  la  justice  d'un  taux  com- 
mun pour  toutes  les  propriétés,  quels  que  soient  leur 
qualité  et  leur  genre  d'exploitation. 

11  est  une  aulre  raison  politique,  représentants, 
qui  doit  vous  déterminer;  c'est  la  nécessité  d'établir 
promplement,  et  avec  le  moins  d'embarras  possible, 
la  mesure  qui  peut  seule  vous  donner  l'inapprécia- 
ble avantage  de  rétablir  l'équilibre  entre  l'impôt  et 
l'objet  qu'il  représente  ;  de  faire  cesser  ces  accapa- 
renieuls  des  marchandises  de  première  et  absolue 
nécessité,  qui  se  trouvent  naturellement  et  exclusi- 
vement entre  les  mains  des  riches  cultivateurs;  de 
forcer  le  surbaissenienl  du  prix  de  ces  marchandises, 
non  par  un  nouveau  maximum  ,  mais  en  ne  faisant 
plus  intervenir  la  république  conmie  acheteur  dans 
tous  les  marchés  pour  la  majeure  partie  des  récolles 
qui  peuvent  y  être  vendues;  d'éviter  l'émission  de 
plusieurs  uulliards  d'assignats  qui  ne  feraient  qu'ac- 
croître les  énormes  proportions  dont  nous  sommes 
accablés  ;  enfin  ,  deprocurer  au  gouvernement,  dès 
l'instant  même  de  la  récolle  ,  la  connaissance  des 
ressources  en  grains  que  la  France  peut  avoir  cha- 
que année,  afin  qu'il  |)renne  à  temps  les  précautions 
qui  nous  garanlissent  pour  jamais  de  la  disette  qui 
nous  dévore. 

Ne  perdez  jamais  de  vue,  citoyens,  la  nécessité  de 
vous  assurer  de  tous  ces  avantages. 

Puisque  la  rc-publlcjuc  consomme,  elle  doit  récol- 
ter; voila  le  principe. 

^  Ce  n'est  pins  une  cour  fastueuse  dont  nous  avons 
a  alimenter  le  luxe;  nous  n'avons  plus  à  payer  des 
Triauons,  des  Chantilly,  des  Saint-Cloud  ,  di4  gou- 
vernements de  100,000  livres  de  rente  ;  nous  avons 
a  nourrir,  a  armer,  à  habiller  les  défenseurs  de  la 
liberté  ;  ne  laissons  plus  leur  sort  dans  les  mains  des 
accapareurs. 


L'an  dernier,  les  réquisitions  forcées  y  avaient 
jiourvu  ;  mais  ce  fut  en  desséchant  le  sol  et  l'indus- 
trie avec  une  barbarie  ,  une  irréflexion  bien  digues 
de  ceux  qui  gouvernaient,  craignez  cette  année  la 
réaction  contre  le  maximum;  vous  en  éprouvez  déjà 
les  terribles  effets,  empressez-vous  de  déshabituer 
le  cultivateur  de  s'isoler  de  la  chose  publique,  de  ses 
frères  des  armées ,  de  ses  frères  des  villes  ,  du  pro- 
priétaire même  à  qui  il  doit  son  existence  ;  partagez 
les  denrées  entre  le  gouvernement  qui  ne  peut  s'en 
passer,  entre  le  propriétaire  qui  doit  pouvoir  vivre 
de  son  fonds,  et  le  cullivalcur  qui  u'a  droit  qu'à  uii 
bénélice  modéré  ,  ses  Irais  prélevés  ,  et  tout  engor- 
gement dans  cette  partie  est  dissous  ,  et  l'abondance 
renaît  avec  la  concurrence  dans  les  marchés. 

Il  n'est  donc  point  d'obstacles  que  vous  ne  deviez 
chercher  à  vaincre  pour  arriver  à  ce  but,  à  ce  but 
vraiment  moral ,  vraiment  régénérateur,  le  seul  qui 
puisse  nous  lier  tous  d'un  intérêt  commun  au  succès 
de  la  révolution. 

Si  l'on  voulait  s'arrêter  à  quelques  inconvénients 
l)eut-être  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  un  plan 
d'imposition  quelconque,  qii  n'en  trouverait  aucun 
d'exécutable  sur  des  bases  parfaites,  aucun  qui  ne 
fiJt  contrarié  dans  ses  détails  par  l'ignorance  ou  la 
mauvaise  foi. 

Quel  est  le  général  d'armée  qui  a  pu  prévoir  tous 
les  obstacles  la  veille  d'un  combat?  Ehbien,fera- 
t-il  pour  cela  une  retraite  honteuse  ,  qui  déshono- 
rerait ,  qui  ruinerait  son  pays?  Non  :  il  compte  sur 
la  sagesse  de  ses  mesures  et  sur  la  vigueur  de  ses 
troupes  pour  ce  qu'il  n'a  pas  prévu  ,  et  il  remporle 
la  victoire;  vous  ferez  de  même,  et  la  république 
fleurira  en  dépit  de  tous  ses  ennemis. 

Tout  ce  qu'on  a  dit,  tout  ce  qu'on  pourra  dire 
contre  la  perception  en  nature,  ne  prouve  rien  en 
faveur  de  l'ancien  système;  il  reste  tout  entier  avec 
ses  vices,  avec  les  embarras  qu'il  nous  a  causés, 
avec  ses  inutiles  résultats;  je  dis  inutiles,  puisqu'il 
est  démontré  que  cet  impôt  que  l'on  ne  paie  pas  n'ac- 
quitterait pas  aujourd'hui  un  mois  de  dépense  de  la 
républicpie.  Décidez-vous  donc,  et  décidez-vous 
promptement;  car  le  temps  presse  pour  le  mode 
d'exécution,  et  c'est  ici  la  troisième  objection  que  je 
vais  également  réfuter.  On. a  dit  que  la  perception 
eu  nature  serait  minulieuse  ,  dillicile  et  très-dispen- 
dieuse ,  qu'enfin  (die  ne  produirait  presque  rien. 

Il  faut  d'abord  établir  quelle  sera  la  quotilé  de  la 
contribulion  :  vos  comités  réunis  ont  pensé  qu'elle 
devait  être  lixée  au  douzième  du  produit  de  toutes 
les  récolles;  ce  (jiii  sera  ,  pour  tous  les  cultivateurs 
de  bonne  foi ,  un  grand  soulagement;  en  voici  la 
preuve. 

Un  bon  arpent  de  terre  était  évalué,  dans  un  ca- 
dastre ,  à  12  liv.  de  produit. 

Il  payait  sur  le  pied  de  cette  évaluation, sous  l'an- 
cicn  régime  (et  l'on  n'a  fait  que  changer  les  dénomi- 
nations eu  laissant  le  fond)  :• 

3  sous  4  dcn.  pour  livre  de  taille 
l)rincipale 2K»"iio($yiq  <]. 

30  s.  pour  livre  de  cette  somme       '"'''■'  uk'.'î? 
pour  capitalion  et  accessoires 3 

Le  sixième  de  ces  deux  sommes 
réunies  pour  la  corvée 16      8 

Deux  vingtièuies  et  2  sous  pour 
livre ; 1        6      5 

Total 7  1.     3  s.  1  (ï . 

Les  terres  étaient  imposées  sur  ce  pied  ,  porle  oh 
non  porle  ;  c'était  donc  trois  fois  7  liv.  3  s.  1  den. 
ou  21  liv.  9  s.  3  den.  qu'il  fallait  donner  à  l'impôt 
.sur  le  produit  d'un  arpent  de  terre  en  froment,  les 

Uhïïs  servant  à  la  nouirilure  des  bestiaux,  la  ver- 
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veine  n'c'fniit  trniicnn  produit.  Or  le  moillonr  aipnnt 
déterre  î\  froment  pouvant  produire  au  plus  108  liv. 
«Ifnie,  sciage  et  battage  acquittes,  et  21  liv.  9  s.  étant 
à  108  liv.  ce  que  1  est  à  5,  l'impôt  n'était,  en  ce  cas, 
antre  chose  que  si  l'on  eût  efFeclivenient  prélevé  la 
cinquième  gerbe  en  nature;  il  est  donc  évident  ([ue 
la  contribution  à  la  douzième  gerbe,  bien  loin  d'être 
défavorable  au  cultivateur,  lui  sera  au  contraire 
très-avantageuse.  Il  n'est  peut-être  pas  indigne  de 
remarquer  ici  que  la  guerre  coi'ite  à  l'Angleterre  in- 
litiiment  plus  i|u'à  nous,  et  que  ,  dans  le  moment  où 
Pitt  se  pavane  de  notre  prétendue  détresse  au  parle- 
ment; où,  ne  sachant  plus  lui-même  sur  (jueile  par- 
tie il  pourra  affecter  le  gage  des  25  millions  sterling 
qu'il  vient  d'emprunter,  il  est  forcé  décompter  les 
tètes  poudrées  de  Londres  comme  une  ressource  im- 
portante, nous,  nous  diminuerons,  dans  le  fait, 
I  impôt  foncier  de  plus  de  moitié;  et  cependant  j'ose 
avancer  que  les  produits,  comparés  à  nos  ressources 
actuelles,  seront  immenses,  parce  que,  n'ayant  jjIus 
de  prévilégiés  ni  d'évaluations  à  faire,  aucun  labou- 
reur ne  pourra  plus  exercer  le  talent  de  déguiser  la 
qualité  ou  la  quantité  de  ses  terres. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  généralement  que  le 
pauvre  qui  ait  payé  réellement  ce  qu'il  devait,  et 
plus  qu'il  ne  devait;  mais  toutes  ces  petites  saignées 
ne  fournissaient  presque  rien  au  trésor  public  ,  tan- 
dis que  les  grosses  sources  étaient  détournées  de 
leur  véritable  destination. 

Au  lieu  que  l'impôt  en  nature  atteint  tout  le 
monde  en  proportion  de  ses  richesses. 

La  terre  ne  déguise  rien;  elle  se  pare  avec  fierté 
de  ses  fruits,  longtemps  avant  leur  maturité,  et  la 
nature,  qui  les  féconde  ,  semble  ,  p;ir  sa  prudente 
lenteur  à  les  colorer,  commander  la  sagesse  et  la 
justice  à  l'homme  à  qui  elle  dispense  tant  de  bien- 
faits. 

Mais  revenons  à  des  calculs.  La  dîme  n'était  im- 
posée que  sur  les  terres  en  culture;  les  bois,  une 
grande  partie  des  prés,  tous  les  biens  ecclésiastiques 
en  étaient  exempts;  beaucoup  de  dîmes  inféodées 
n'en  faisaient  pas  partie;  elle  se  prélevait  commu- 
nément du  treize  au  trentième  du  produit;  et  cepen- 
dant, malgré  les  bénéfice  des  fermiers,  elle  était  éva- 
luée à  80  millions  de  reveuu  net ,  sans  compter  les 
pots-de-vin  et  toutes  les  ruses  de  l'intérêt  des  sous- 
ordres  qui  vivaient  de  la  feuille  des  bénéfices. 

Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  de  penser  que  la 
contribution  d'un  douzième  sur  toute  espèce  de  ré- 
colte équivaudra  à  300  millions,  c'est-à-dire  à  un 
objet  de  consommation  nécessaire  ,  qui  ne  pourrait 
être  représenté  aujourd'hui  par  une  dépense  de  3  à 
4  milliards. 

Voilà  le  problème  qu'il  fallait  résoudre  ;  vous  ju- 
gerez s'il  l'est  d'une  manière  satisfaisante;  j'ai  fait 
ma  tâche  et  payé  mon  tribut  à  la  république. 

Ainsi ,  représentants  ,  en  prélevant  le  douzième 
fixe  pour  toute  espèce  de  récolte ,  vous  épargnerez 
une  foule  de  vérifications,  de  réclamations,  qui  ne 
peuvent  être  fondées,  puisque  personne  ne  paiera 
proportionnellement  plus  qu'il  ne  devait  payer; 
qu'au  contraire  il  paiera  beaucoup  moins,  et  que 
d'ailleurs  ces  déclarations,  la  plupart  mensongères, 
ne  serviraient  qu'à  entraver  la  marche  de  l'adminis- 
tration sans  atteindre  à  dés  proportions  plus  équi- 
tables. 

Quant  aux  moyens  de  perception ,  vos  comités 
n'ont  pas  cru  devoir  mieux  faire  que  de  suivre 
l'exemple  de  ceux  qui,  pendant  tant  de  siècles,  n'ont 
pas  un  instant  perdu  de  vue  leurs  intérêts. 

Ils  vous  proposent  de  louer  l'impôt  en  nature  de 
chaque  commune,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, en  chargeant  le  fermier  de  tous  les  frais , 


jusqu'au  moment  où,  suivant  les  différentes  époques 
(pii  lui  seront  fixées  ,  il  aura  rendu  les  denrées  ré- 
sultant de  sou  adjudication  dans  les  magasins  qui 
lui  seront  indiqués. 

Vos  comités  ont  même  prévu  le  cas  où  il  ne  se 
présenterait  pas  de  fermier  de  limpôt;  ainsi,  je  pense 
que  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire  répon- 
dra à  toutes  les  objections,  et  satisfera  tous  les 
esprits. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Alt.  I".  Toutes  réquisitions  de  denrées  sur  la  récolte 
procliaiiie  sont  atiolics,  cl,  d;nis  le  eus  où  le  i;oiiveinenicnt 
serait  obligé  d'en  continnor  quelques-unes  jusqu'à  ce  que 
le  premier  tiers  de  la  conliibulion  soit  acquitté,  elles  se- 
ront imputées  à  valoir  sur  la  contribution. 

«  II.  La  coiiti  ibuiion  foncière,  pendant  la  durée  de  la 
guerre  seulement  et  à  dater  de  la  récolte  prochaine,  sera 
acquiUée  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  à  raison 
du  douzième  du  produit  brut  des  récoltes  sur  toute  cspice 
de  denrée». 

"  III.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  jardins,  enclos 
ou  objets  de  pnr  aigrement,  paieront  du  blé  en  nature  ou 
la  valeur  en  assignais,  ii  leur  choix,  pour  les  objets  qu'ils 
contiennent,  ù  raisoh  de  la  production  des  meilleures  ter- 
res du  territoire,  à  quantité  égale  de  terrain. 

«  IV.  Les  bitliments  servant  uniquement  d'habitation  à 
la  campagne  ou  aux  exploitations  rurales  ne  seront  soiunis 
à  la  contribution  foncière  qu'ù  raison  de  la  superficie  de 
terrain  qu'ils  occupent,  et  seront  considérés  comme  les 
jardins  et  enclos. 

«  V.  Les  maisons  des  villes  et  bourgs  qui  ne  servent 
point  à  l'exploitation  de  biens  ruraux  seront  imposées 
en  assignats,  au  dixième  de  leur  valeur  locative,  sans  dé- 
duction. 

«  VI.  Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges,  les 
moulins  et  autres  usines  seront  cotisées  à  raison  des  deux 
tiers  de  leur  valeur  localive,  conformément  à  la  loi  du  23 
novembre  1790;  mais  celte  cotisation  sera  spécifiée  en  na- 
ture, et  la  quantité  sera  déterminée  d'après  la  valeur  de 
ces  marchandises  ù  l'époque  de  la  loi  de  1790. 

«  VII.  Les  pacages  herbages,  montagnes  et  autres  lieux 
notoirement  connus  pour  être  habituellement  pâtuiés  par 
les  bestiaux  seront  imposés  sur  le  même  pied  qu'en  1790, 
mais  en  nature,  au  prix  de  la  valeur  des  foins  à  cette  éjio- 
que,  saufla  faculté  aux  propriétaires  ou  fermiers  desdites 
pâtures  de  convertir  les  denrées  auxquelles  ils  seront  ins- 
posés  en  assignats,  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'auront  Ics- 
diles  denrées  aux  époques  auxquelles  les  payements  sont 
.  déterminés  par  la  loi. 

«VIII.  Les  mines,  les  carrières,  seront  évaluées  comme 
par  le  passé,  et  conformément  à  la  loi  du  23  novem- 
bre 1790. 

u  IX.  Les  exceptions  accordées  parles  lois  antérieures 
en  faveur  des  marais,  terres  vaincs  et  vagues,  et  des  ter- 
rains nouvellement  défrichés,  sont  conservéïs;  mais  les 
évaluations  auxquelles  les  terrains  compris  dans  les  arti- 
cles IX  et  X  du  titre  III  de  la  loi  du  23  novembre  1790 
doivent  être  portées  seront  toujours  faites  en  nature , 
comparées  aux  productions  des  terres  auxquelles  ils  sont 
assimilés  par  la  loi,  sauf  la  faculté  accordée  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  des  pâtures,  herbages,  etc.,  par  l'arti- 
cle VII  du  présent  décret. 

«  X.  Les  mûriers  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans 
les  exceptions  portées  à  l'article  précédent  seront  imposés 
en  assignats,  sur  le  pied  du  cinquième  de  leur  valeur  lo- 
calive. 

«  XI.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
nommé,  par  les  administration*  du  département,  un  com- 
missaire pour  chaque  chef-lieu  de  canton,  en  prenant  la 
précaution  de  ne  pas  donner  celte  mission  à  un  citoyen 
habitant  ou  propriétaire  dans  ce  canton. 

a  Cet  oflicicr  public  se  rendra,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  chef  lieu  de  canton  qui  lui  sera  indiqué,  et  il 
procédera  aux  opérations  suivantes. 

(I  XII.  Il  sera  fait  une  ventilation  provisoire  par  des 
experts,  au  nombre  de  trois,  nommés  par  le  commissaire, 
qui  ne  seront  jamais  choisis  parmi  les  possesseurs  ou  fer- 
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niiiMS  d'iiérilages  sur  le  teirîloire  h  expertiser.  Ces  experts 
feront  la  vérificaiion,  par  canton,  dans  chaque  commune, 
de  toutes  les  propriétés  en  état  de  production  qui  doivent 
tomber  en  récolte  dans  l'année  et  être  soumises  à  la  con- 
Iributinn.  Cette  expertise  se  fera  en  présence  des  ofliciers 
municipaux  du  lieu,  qui  en  signeront  le  piocès-verbal. 

«XIII.  Pendant  que  se  fera  le  travail  des  experts,  le 
commissaire  fera  aflicher ,  dans  toutes  les  communes  du 
canton  ou  environs,  le  jour  fixé  auquel  se  fera  Tudjudicy 
tion  de  la  contribution  foncière  d'une  commuae;  l'époque 
en  sera  toujours  déterminée  huit  jours  aprùs  l'afliclie. 

«  XIV.  La  contribulion  en  nature  >era  mise  en  adjudi- 
cation au  chef-lieu  du  canton,  pour  chaque  commune  sé- 
parément, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  qui  four- 
nira bonne  et  suffisante  caution.  Cette  adjudication  se  fera 
de  la  même  manière  que  pourla  vciitedes  biens  nationaux. 
Il  pourra  être  fait  autant  d'adjudication  différentes  qu'il  y 
aura  de  natures  différentes  de  denrées  à  récoller  ou  décan- 
tons séparés  à  exploiter. 

«  La  Convention  lai'ise  à  la  prudence  des  commissaires 
délégués  par  les  administrations  à  décider  cette  répartition 
suivant  les  localités  et  le  vœu  des  habitants. 

B  XV.  La  contribulion  foncière  à  mettre  en  adjudication 
sera  toujours  spécifiée  en  denrées,  de  telle  nature  qu'elles 
soient,  conformément  aux  différents  produits  du  sol,  mais 
sur  l'avis  donné  au  département  par  le  gouvernement,  en 
autorisant  constammentle  fermier  delà  contribution  à  pré- 
lever le  douzième  sur  toutes  les  récoltes,  conformément  au 
présent  décret. 

•■  On  pourra,  par  l'adjudication,  convertir  le  payement 
d'une  denrée  en  une  autre  de  nature  différente,  et  mettre 
en  adjudication  sur  ce  pied. 

«  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  fait,  entre  l'ad- 
ministration et  le  fermier  de  l'imposition,  aucune  conver- 
sion de  denrée  en  une  autre,  que  de  gré  à  gré,  et  toujours 
d'après  les  ordres  du  gouvernement. 

«  XVI.  Le  fermier  de  la  contribution  foncière  sera  tenu 
à  tous  les  frais  de  récolte,  entrelien,  emmagasinement 
chez  lui,  et  comme  aussi  de  verser  les  denrées  constatées 
dans  son  adjudication,  dans  les  chefs-lieux  qui  lui  seront 
indiqués  par  l'administration  du  département,  et  qui  se- 
ront toujours  désignés  d'avance  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication. 

0  XVII,  Les  payements  de  la  contribution  foncière  en 
grains  et  fourrages  se  feront  par  tiers,  un  tiers  avant  le  1*^' 
vendémiaire,  un  tiers  avant  le  1"^'  pluviôse,  et  le  troisième 
tiers  avant  le  1"  floréal.  Ces  époques  pour  les  payements 
à  faire  ne  pourront  être  ni  devancées  ni  reculées;  quant 
aux  autres  denrées,  le  payement  s'en  fera  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  récolte. 

(i  XVIIl.  Le  fermier  de  la  contribulion  foncière  aura  la 
faculté  d'abonner  avec  les  contribuables,  dételle  manière 
qu'il  lejngera  convenable,  le  douzième  qui  lui  appartien- 
dra par  la  loi  dans  les  différentes  récolles;  mais  il  n'en 
sera  pas  moins  tenu  à  payer  en  nature  ce  qui  sera  spécifiée 
dans  son  adjudication. 

uXIX.  Les  champs  dont  la  dépouille  en  a  été  enlevée 
sans  que  la  contribution  ait  pu  être  constatée,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  vingt-quatre  heures  d'éeoulécs  entre  le 
sciage  ou  fauchage  et  l'enlèvement  de  la  recolle,  seront 
évalués,  pour  le  produit,  sur  le  pied  de  la  meilleure  ré- 
colte de  la  même  nature  dans  la  commune,  à  qnantiié 
égale  de  terrain ,  et  le  douzième  appartiendra  au  fermier 
de  la  contr  ibutionl 

«  XX.  Lorsque  le  fermier  de  la  contribulion  aura  élé 
averti,  ou  que  les  vingt-quatre  heures  désignées  dans  l'ar- 
ticle XIX  seront  écoulées,  le  fermier  sera  tenu  de  prendre 
le  douzième  de  la  recoite  qui  lui  aura  été  laissé  sur  le  ter- 
rain ;  et  dans  le  cas  où  il  seniit  constaté  que  ce  douzième 
n'aurait  pas  été  délaissé,  le  fermier  aura  droit  à  la  même 
évaluation  que  dans  l'article  précédent. 

«  XXI.  Toute  contestaiion  relative  ù  la  perception  de  la 
contribulion  foncière  serajugée  eu  définitive  par  le  juge  de 
paix  (lu  canton. 

t  XXII.  S'il  ne  se  présentait  pas  de  fermier  à  l'adjudica- 
tion de  la  contribution  foncière  d'une  commune,  l'adrai- 
nistration  de  district  enverra  dans  celte  commune  un  com- 
missaire qui  aura  sous  ses  ordres  des  vérificateurs  qui 


constateront,  au  moment  des  récoltes ,  le  douzième  quî , 
dans  chaque  champ,  appartiendra  à  la  république.  Il  en 
sera  diessé  un  rôle  signé  du  commissaire  et  des  oQiciers 
municipaux  du  lieu;  et  la  commune  solidairement  sera  te- 
nue d'en  acquitter  le  moulant  en  nature  et  sans  frais  pour 
la  république,  aux  époques  déierminées  jiar  l'article  XVII, 
et  de  même  que  l'aurait  fait  le  fermier  de  la  contribulion. 

'I  XXIII.  Dans  les  pays  où  la  récolte  aurait  élé  enlevée 
d'un  champ  ou  d'un  pré  avant  l'exécution  du  présent  dé- 
cret ,  le  propriétaire  ou  fermier  sera  tenu  d'en  acquitter  le 
douzième  en  nature,  à  dire  d'experts,  et  sur  le  pied  de  la 
valeur  des  autres  terrains  de  même  espèce. 

«  XXIV.  Quelles  que  soient  h-s  ciau--es  des  diffi'rents 
baux,  ce  sera  toujours  celui  qui  récollera  qui  sera  tenu  à 
l'acquitiemcnt  de  la  conirihniion  foncière,  sauf  son  re- 
cours rnnire  qui  il  appartiendra. 

«  XXV.  La  coutiibutioii  déterminée  par  le  présent  dé- 
cret sera  la  seule  que  snpporleront  les  républicains  fran- 
çais pour  leurs  propriétés  foncières. 

•  XXVI.  Les  corps  administratifs  sont  chargés,  sur  leur 
respori'.ahilité,  de  tenir  la  main  à  l'exécutiou  prompte  et 
entière  du  présent  décret. 

«  XXVII.  Le  présent  décret  sera  envoyé,  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  à  toutes  les  administrations  de  dé- 
partement de  la  république.  » 

LouvET  (de  la  Somme)  :  J'ai  un  ttavnil  prêt  sur 
cette  matière;  je  prouverai  les  inconvénients  qu'il 
lient  y  avoir  à  percevoir  la  contribulion  eu  nature. 
Je  demande  si  l'assemblée  veut  m'entendre? 

Desrues  :  Chaque  minute  qui  relarde  notre  déci- 
sion sur  les  linances  est  une  calamité  publique  dans 
les  circonstances  oit  nous  nous  trouvons.  Je  de- 
mande que  tous  ceux  qui  ont  des  vues  à  présenter  se 
réunissent  ce  soir  avec  le  comité  des  (inances  pour 
concerter  un  plan  général. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Ce  n'est  pas  en  réunissant 
des  hommes  dont  les  opinions  sont  diamétralement 
opposées,  que  vous  obtiendrez  un  résultat.  Je  pense 
qu'avant  de  renvoyer  au  comité  il  faudrait  poser  des 
bases  ;  je  proposerais  en  conséquence  cette  série  de 
questions  : 

Est-il  nécessaire  de  retirer  des  assignats? 

Quelle  quantité  en  retirera-t-on  ? 

Quels  moyens  emploiera-t-on  pour  les  retirer? 

Dans  quel  délai,  et  avec  quelles  précautions,  pour 
satislaire  aux  dépenses  extraordinaires,  le  retireinent 
sera-t-il  fait? 

Quand  cette  se'rie  aura  été  décidée,  vous  pourrez 
renvoyer,  non  à  la  commission  des  iinances,  dont 
j'avoue  que  je  n'ai  pas  bonne  opinion  ,  mais  au  co- 
mité, où  nous  nous  concerterons  avec  nos  collègues. 

***  :  Plus  nous  mettons  de  temps  à  décider,  plus 
nous  donnons  aux  agioteurs  des  moyens  d'assassi- 
ner le  commerce  et  de  ruiner  la  chose  jinblique.  Ils 
spéculent  maintenant  sur  la  farine  ,  ils  enchérissent 
sur  le  prix  qu'en  donne  le  citoyen  qui  veut  l'acqué- 
rir pour  sa  consommation,  rachètent  et  ne  la  reven- 
dent pas  ,  afin  daugmenter  la  disette.  Si  cela  conli- 
tuie  encore  hinl  Jours,  nous  aurons  la  famine  dans 
Paris.  (Applaudissements  des  tribunes.  —  Murmures 
de  l'assemblée.)  Je  dis  la  vérité;  et  si  on  l'avait  tour 
jours  dite  à  la  Convention ,  nous  ne  serions  pas  dans 
un  état  aussi  déplorable.  Déterminez-vous  dmic; 
entendez  tous  les  plans  qu'on  voudra  vous  présen- 
ter, mais  ne  passez  pas  des  Jours  entiers  à  entendre 
des  volumes.  Pendant  ce  temps  les  agioteurs  ne 
s'endorment  pas.  (Applaudissements  des  tribunes.) 
Je  demande  qu'il  ne  soit  permis  de  lire  que  des  pro- 
jets de  décret.  (Mêmes  applaudissements.) 

Pressavin  :  Il  n'est  pas  de  manœuvres  que  les 
royalistes  et  les  agioteurs  n'emploient  pour  faire 
monter  les  denrées.  Ce  matin,  au  Palais-Egalité,  ils. 
exposaient  en  vente  du  pain  à  22  francs  la  livre. 
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(Moiivciront  d'indignntion.)  Je  (lemaiide  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  soit  ehargé  ife  prendre  des 
moyens  pour  atteindre  ces  voleurs-là.  (Applaudisse- 
ments.) 

Jean-Bon  Saînt-Andpk  :  C'est  un  spectacle  vrai- 
ment dégoûtant  que  celui  que  présentent  les  agio- 
teurs qui  siègent  au  Palais-Egalité  ;  ces  hommes  por- 
tent empreinte  sur  leur  figure  toute  l'immoralité 
des  sentiments  (pii  les  animent;  ou  les  voit,  les  uns 
ayant  à  leur  niaiu  une  lal)atière  d'or,  les  autres  des 
échantillonsd'étoft'rs ou  d'autres  marchandises,  venir 
taire  publiquement  de  ces  opérations  qui  annoncent 
en  même  temps  et  la  faiblesse  du  gouvernement  et 
l'excès  d'avili>sement  oii  la  plus  basse  cupidité  peut 
porter  de  certains  individus.  (Vifs  applaudissements.) 
Tous  ces  excès-là  commandent  lies  mesures  promptes 
et  vigoureuses.  On  a  proposé  plusieurs  plans  île  fi- 
nances, mais  aucun  d'eux  n'atteindra  les  agioteurs; 
ces  hommes-la  trouvent  dans  les  principes  de  dou- 
ceur et  de  justice  qui  vous  animent  l'impunité,  et 
un  moyen  assuré  d'assassiner  le  peuple  sans  courir 
de  risques.  Ces  hommes  abominables  sont  les  sang- 
sues du  peujde,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les 
excrémenis  de  l'humanité.  (On  applaudit.)  il  ne  se 
mêle  parmi  eux  aucune  personne  honnête,  de  crainte 
d'être  confondu  avec  ces  brigands. 

Je  demande  que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  dos 
projets  de  finances  se  réunissent  au  comité  des  fi- 
nances, et  que  le  comité  fasse  cesser  l'horrible  bri- 
gandage qui  a  été  dénoncé  dans  cette  séance.  (On 
applaudit.) 

Thiballt  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  se  joigne  à  nous,  alin  que  les  mesures  que 
nous  prendrons  soient  aussi  ellicaces  que  vous  le 
désirez. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Je  viens,  au  nom  de 
votre  comité  de  salut  public,  vous  dénoncer  un  abus 
cfl'rayantqui  tend  à  retarder  les  arrivages  des  subsi- 
stances qu'on  amène  par  eau  du  Havre  à  Paris.  Dans 
lin  bourg  en  deçà  de  Rouen  est  un  passage  dillicile  sur 
la  Seine  ;  les  mariniers  demandaient  l'année  dernière 
100  livres  pour  y  haler  un  gros  bateau,  et  ce  tra- 
vail n'exige  que  deux  heures  au  plus;  mais  aujour- 
d'hui ils  veulent  augmenter  à  un  tel  point  que  bien- 
tôt le  trésor  public  n'y  pourrait  suffire  ;  ils  demandent 
pour  passer  un  seul  bateau  jusqu'à  40.000  liv.  (l'as- 
semblée se  soulève  d'indignation),  de  sorte  que, 
depuis  le  18  floréal, quatre  grosliateaux  sont  arrêtés 
à  ce  passage.  Il  faut  mettre  un  frein  à  celte  cupidité  ; 
c'est  pour  y  parvenir  que  votre  comité  vous  propose 
de  décréter  que  le  prix  de  la  remonte  des  bateaux 
pour  le  passage  de  Po-sur-Seine  sera  désormais  payé 
dix  fois  plus  qu'en  1792.  (Des  nuirmures  éclatent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

DuROY  :  11  y  a  un  mois  que  j'ai  instruit  le  comité 
de  salut  public  du  brigandage  qu'il  vient  vous  dé- 
noncer aujourd'hui  ;  je  l'avais  engagé  à  prendre  d(  s 
mesures  pour  le  faire  cesser;  mais,  citoyens,  je  dois 
le  dire,  (iussé-je  m'atlirer  des  murmures,  nous  n'a- 
vons pas  de  gouvernement  ;  les  membres  qui  com- 
jiosent  votre  coinil(;  de  salut  public  ont  de  bonnes 
intentions  et  veulent  le  bien,  mais  ils  n'ont  ni  la 
hardiesse  ni  le  courage  de  le  faire.  Qui  peut  ne  pas 
ressentir  rindignatiou  la  plus  profonde  en  voyant 
nos  malheureux  concitoyens  minés  par  la  famine, 
et  des  vautours  s'acharner  encore  sur  eux  pour  leur 
dévorer  les  entrailles.  C'est  de  l'énergie  et  de  la 
force  qu'il  faut  déployer;  tout  représentant  du  peu- 
ple, qui,  en  entrant  au  comité  de  salut  publie,  ne 
se  sent  pas  le  courage  de  perdre  la  tète  s'il  le  faut 


pour  le  salut  de  la  patrie,  doit  donner  sa  démission. 
Je  demande  que  l'assemblée  ne  rende  aucun  décret; 
mais  que  le  comité  de  salut  public  prenne  toutes  les 
mesures  convenables. 

Roux  :  Jamais  votre  comité  ne  balancera  lorsqu'il 
faudra  se  dévouer  pour  le  salut  public;  mais  il  n'a 
pas  cru  devoir  lui-même  fixer  le  prix  d'un  travail 
particulier. 

ViLLETARD  :  Je  demande  que  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  comité  de 
salut  public  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre 
les  mesures  qu'il  croira  convenables. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  d'isabeau,  organe  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  la  Con- 
vention d('erète  que  les  comités  de  saint  public  et 
de  sûreté  générale  sont  autorisés  à  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  l'exécution  du  décret  du 
l.")  germinal,  qui  ordonne  la  déportation  de  Billaud, 
CoUot  et  Barère. 

—  Plusieurs  membres  proposent  divers  plans  de 
finances;  ils  sont  renvoyés  à  l'examen  des  comités, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   24  FLORÉAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  Adresse  des  ci- 
toyens de  la  commune  de  Saint-Jean-du-Gard,  réu- 
nis eu  Société  populaire.  Ils  dénoncent  Borie,  repré- 
sentant du  peuple,  qui  a  été  envoyé  en  mission  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère,  pour  avoir 
fait  une  farandole  à  Nimes  autour  de  la  guillotine, 
revêtu  de  son  costume  de  représentant  du  peuple, 
et  assisté  à  ce  spectacle  avec  Gourbis,  Lanteyrès, 
Rame  et  plusieurs  autres  ;  pour  avoir,  pendant  sou 
séjour  à  Meyrews,  menacé  les  dénonciateurs  de  Lan- 
teyrès de  voir  tomber  quarante  têtes  des  citoyens 
d'Àlnis;  et  pour  avoir  menacé  le  département  de  la 
Lozère  d'éprouver  le  sort  de  la  Vendée,  de  Lyon  et 
de  Toulon,  et  prêché  à  Meyrews  le  partage  des  for- 
tunes et  leur  nivellement;  pour  avoir  donné  un  bal 
à  Meyrews,  où  il  a  forcé  les  épouses  des  détenus  de 
figurer  pour  égayer  le  représentant  du  peuple  et  va- 
rier ses  plaisirs;  enfin,  pour  avoir,  contre  l'avis  fa- 
vorable des  autorités  constituées,  renvoyé  des  péti- 
tionnaires à  la  commission  populaire  d'Orange. 

«  Législateurs,  continuent  les  pétitionnaires,  ce 
monstre  de  la  nature,  de  la  politique  et  des  factions, 
siège  encore  parmi  vous;  il  assimile  encore  l'immo- 
ralité, le  caractère  atroce  des  cannibales  au  carac- 
tère auguste  de  représentant  du  peuple;  il  attend 
peut-être  encore  que,  du  sein  de  quelques  orages, 
de  quelques  convulsions  nouvelles,  renaisse  Ihydre 
de  la  tyrannie  que  vous  avez  terrassée.  Souflrirez- 
vous  qu'il  vous  déshonore  encore  plus  longtemps, 
et  qu'il  exhale  dans  le  sanctuaire  des  lois  le  souille 
impur  de  la  sanguiuocralie?  Non,  législateurs,  ce 
serait  être  complice  de  ses  crimes  que  de  les  tolérer, 
partager  son  infamie  que  de  le  défendre  même  con- 
tre l'opinion  qui  l'accuse  et  le  Midi  qui  l'aldiorre. 

•  La  Société  deSaint-Jeau-du  Gard  attend  de  vous 
un  nouvel  acte  de  justice  contre  cet  énmle  des  Ba- 
rère, des  Billaud  et  des  Vadier.» 

Durand-Maillane  :  De  toutes  parts  il  arrive  à  vos 
comités  des  dénonciations  contre  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  été  en  missi(U).  Partout  ils  ont  or- 
donné des  atrocités  ou  les  ont  laissé  couunettre  sous 
leurs  yeux  II  est  de  l'honneur  de  l'assemblée  de 
taire  examiner  toutes  ces  réclamations;  sans  cela  elle 
aurait  fair  d'approuver  et  de  partager  tant  d'hor- 
reurs. 
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Bréard  :  Le  vœu  de  Diuand-Maillanccsl déjà  rem- 
pli, car  un  décret  a  chargé  le  comité  de  législation 
de  faire  un  rapport  sur  le  mode  qui  sera  suivi  pour 
l'examen  de  la  conduite  des  représentants  dénoncés. 
Je  demande  que  la  dénonciation  qui  vient  d'être  lue 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation,  et  que  celui 
de  sûreté  générale  y  dépose  toutes  celles  qui  sont 
entre  ses  mains. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  renvoie  également  au  comité  de  législation 
l'Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
d'Anduze,  district  d'Alons,  département  du  Gard, 
qui  demande  aussi  l'examen  de  la  conduite  de  Borie. 

—  Garran,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
marine  et  de  législation,  fait  un  rapport  sur  le  ci- 
toyen Raymond;  il  fait  l'éloge  des  lumières  et  des 
vertus  de  ce  citoyen,  qui  a  sacrifié  sa  fortune  pour 
le  bonheur  de  ses  Irères  hommes  de  couleur.  Arrêté 
sous  la  tyrannie  de  Robespierre,  traduit  ensuite  au 
tribunal  révolutionnaire  sur  diverses  dénonciations 
des  colons,  qui  ne  se  sont  pas  trouvées  fondées,  il  ne 
jouit  encore  que  d'une  liberté  provisoire. 

D'après  l'examen  fait  de  ses  papiers  et  des  pièces 
fournies  a  l'appui  des  dénonciations  intentées  contre 
lui,  la  commission  n'y  a  rien  vu  qui  puisse  même 
élever  le  moindre  soupçon  sur  ce  citoyen  ;  mais  elle 
a  vu  au  contraire  en  lui  un  véritable  ami  de  la  li- 
berté, un  digne  républicain,  et  qui  peut  rendre  de 
nouveaux  services  pour  le  rétablissement  de  nos 
colonies.  Le  rapporteur  propose  à  l'assemblée  de 
décréter  la  liberté  délinitive  du  citoyen  Raymond,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  envoyé  dans  les  colo- 
nies. 

—  Durand-Maillane  présente,  au  nom  du  comité 
de  législation,  un  projet  de  décret  sur  le  régime  des 
prisons. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  trois  jours. 

—  Coren-Fustier  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances  (section  des  do- 
maines) décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  1er.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
dont  les  adjudications  sont  antérieures  à  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  qui  se  sont  mis  en  posses- 
sion avant  d'avoir  effectué  le  payement  du  premier 
à-compte,  seront  tenus  de  rendre  compte  de  clerc  à 
maître,  aux  directoires  de  districts,  de  tous  les  fruits 
et  revenus  depuis  leur  indue  possession.  Ils  seVont 
de  plus  tenus  d'effectuer  le  premier  acompte  dans 
le  délai  dune  décade,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  loi  ;  faute  de  quoi  ils  sont  dès  à  présent 
déclarés  déchus  de  leur  acquisition. 

«  IL  Lesadjudicatairesposlérieiu'sà  la  publication 
de  la  présente  loi  seront  tenus  de  faire  le  payement 
du  pren)ier  à -compte  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
com|)ter  du  jour  de  l'adjudication  :  ils  seront  décla- 
rés déchus  par  le  seul  défaut  de  payement  :  ils  ne 
pourront  entrer  en  possession  (ju'après  avoir  effec- 
tué le  premier  payement,  conformément  aux  arti- 
cles m  et  IV  de  la  loi  du  3  novembre  1790. 

■  111.  Lors(ju'un  acquéreur,  ayant  di'jà  effectué  un 
ou  plusieurs  payements,  laissera  passer  une  échéance 
sans  solder  le  terme  et  les  intérêts  échus,  il  lui  sera 
fait  une  sommation  à  la  diligence  du  procureur-syn- 
dic du  district,  et  sous  sa  responsabilité,  d'acquitter 
l'échéance  :  la  signification  sera  faite  au  lieu  de  la 
situation  des  biens,  soit  à  l'acquéreur,  soit,  en  cas 
d'absence,  à  son  principal  fermier  ou  régisseur,  et 


au  plus  tard  dans  la  décade,  à  compter  de  l'expira- 
tion du  terme. 

«  IV.  A  défaut  par  l'acquéreur  de  payer  les  termes 
échus,  les  intérêts  et  les  frais,  dans  trois  décades  à 
compter  de  la  date  de  la  signification,  il  sera  déchu 
de  son  acquisition. 

«  V.  Les  cas  de  non  payement  survenus,  les  pro- 
cureurs-syndics de  districts  feront  de  suite  procéder 
à  la  revente  des  biens  à  la  folle  enchère,  sur  le  vu 
des  certificats  de  non  payement,  délivrés  par  les 
receveurs  de  districts  ou  autres  institués  pour  le  re- 
couvrement; auquel  effet  les  derniers  fourniront, 
dans  le  courant  de  chaque  décade,  au  procureur- 
syndic,  les  tableaux  des  termes  échus  non  ac(juitlés, 
contenant  les  noms  des  redevables,  les  lieux  de  la 
situation  des  biens,  la  quotité  du  débet  et  les  époques 
des  échéances,  sous  peine  de  destitution. 

«  VI.  Les  biens  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation 
par  les  déchéances  des  adjudicataires  seront  vendus, 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  pour 
les  biens  nationaux,  les  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts, immédiatement  après  la  consommation  des- 
dites ventes,  seront  tenus  de  constater  le  déficit  et 
de  liquider  les  sommes  dues  par  l'acquéreur  évincé, 
à  l'effet  d'en  poursuivre  contre  lui  les  recouvrements 
par  les  voies  de  droit,  sauf  le  recours  pour  les  adju- 
dicataires déchus  à  raison  des  améliorations. 

•  VII.  Il  est  dérogé,  par  le  présent  décret,  à  toutes 
dispositions  des  lois  précédentes  qui  y  seraient  con- 
traires. 

•  VIII.  La  présente  loi  sera  insérée  dans  les  Bul- 
letins de  correspondance  et  des  lois.  >< 

GÉNissiEUX  :  Respectons  la  propriété  dans  les  assi- 
gnats :  mais  ne  respectons  pas  les  voleurs.  Nous  est- 
il  permis  de  prévoir  le  péril  quand,  avec  nous,  il 
menace  le  peuple  français?  Hésiterons-nous  plus 
longtemps  sur  le  parti  que  nous  avons  à  prendre? 
Nous  délibérons,  et  nos  ennemis  agissent.  Agissons 
un  instant,  et  ils  seront  paralysés;  frappons  un  seul 
coup,  et  ils  ne  seront  plus. 

Que  la  loyauté,  qui  doit  être  dans  vos  mesures 
comme  elle  est  dans  vos  cœurs,  ne  suspende  pas  un 
instant  de  plus  la  chute  de  la  massue.  Le  coup  sera 
celui  de  la  justice  tombant  uniquement  sur  les  scé- 
lérats. 

Ils  ne  sont  pas  des  scélérats,  et  il  s'en  faut  bien, 
ceux  qui  dans  cette  assemblée  s'opposent  à  un  parti 
prompt  et  vigoureux  poiu-  le  retiremeiit  des  assi- 
gnats, ce  sont  des  hommes  de  bien  qui  veulent  ravir 
à  nos  détracteurs  le  prétexte  même  de  soupçonner 
la  loyauté  des  représentants  du  peuple  français,  et 
qui  pour  cela  proposent  des  moyens  divers  et  simul- 
tanés. 

Ils  ne  sont  pas  non  plus  des  scélérats  tous  ceux 
qui,hors(le  cette  enceinte,  répugnent  à  toute  idée  de 
démonétisation.  II  en  est  qui  confondent  ce  mot  avec 
celui  d'annullatioii,  et  y  attachent  l'idée  de  vol  et 
de  banqueroute.  Respectons  leurs  opinions,  elles 
ont  pour  principe  la  loyauté  et  la  justice.  Mais  si 
vous  pouvez  vous  livrer  à  cette  opération  sans  bles- 
ser la  justice  et  la  loyauté,  si  elle  vous  est  impé- 
rieusement commandée  par  tout  ce  qui  doit  déter- 
miner des  législateurs,  par  le  salut  public  et  l'hu- 
manité souffrante,  elle  ne  pourrait  être  blâmée  que 
par  des  scélérats. 

Le  mal  presse  :  le  commerce  légitime  n'a  plus  de 
base,  il  n'ose  entreprendre  aucune  opération,  la  circu- 
lation cesse  ;  chaque  jour,  chaque  heure,  chaque  mi- 
nute le  prix  des  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  et  celui  de  la  main-d'œuvre  augmentent 
d'unemanicreeflrayante  ;  bientôt  personne  nepourra 


4Ô5 


y  atteindre,  et  nous  ne  pouvons  sans  frémir  prévoir 
ics  suites  lie  ce  funeste  état  de  choses. 

A  quoi  luut-il  l'uttribuei?  est-ce  senlement  à  la 
quantité  énorme  d'assignats  que  nous  avons  eu  be- 
soin de  mettre  en  cuculation?  Mon  :  nous  savons 
tous  que  la  tyrannie  sous  laquelle  nousavuns  gémi 
a  opprimé  le  commerce,  exercé  des  monopoles  et  des 
uccapartuionts;  nous  savons  tous  que  la  récolte  der- 
nière n'a  pas  été  aussi  abondante  qu'on  l'avait  es- 
péré; nous  savons  tous  que  des  hommes  qui,  dans 
leurs  campagnes,  consommaient  peu  de  froment,  en 
ont  été  nourris  dans  les  armées  où  ils  détendent  la 
patrie;  nous  savons  tous  que  la  loi  contre-révolu- 
tionnaire du  maximum  sur  les  grains  indiquait  à 
l'avare  possesseur  un  moyen  d'en  tirer  un  meilleur 
parti  que  celui  otiert  par  le  maximum,  et  le  poussait 
a  cet  atroce  calcul  d'eu  faire  consommer  par  des 
bestiaux  qu  il  vendait  engraissés  à  un  prix  exorbi- 
tant ;  nous  savons  par  conséquent  tous  que,  quand 
nous  n'aurions  en  circulation  qu'une  masse  d'assi- 
gnats égale  au  numéraire  métallique  qui  existait  en 
France  avant  toute  création  d'assignats,  le  prix  des 
grains  et  des  autres  denrées  de  première  nécessité, 
serait  encore  plus  considérable  qu'il  n'était  à  cette 
époque;  nous  savons  tous  que,  juscpi'à  une  nouvelle 
et  uieilleurcrécolteetjusqu'a  l'amélioration  du  com- 
merce, ces  choses,  malgré  un  retirenient  considéra- 
ble d'assignats,  resteront  encore  plus  chères  qu'elles 
ne  l'étaient  en  1790. 

Mais,  de  cette  cherté  à  celle  qui  existe  et  qui 
augmente  chaque  jour,  il  y  a  une  diftérence  énorme, 
é|)ouvaiitable,  et  cette  difléreiice  ne  procède  que  de 
la  trop  grande  quantité  d'assignats  en  circulation. 

Elle  procède  aussi,  me  dira-t-on,  de  la  malveil- 
lance, du  défaut  de  contiance,  et  de  l'agiotage.  Je 
réponds  ;  c'est  l'énorme  quantité  d'assignats,  qui, 
eu  les  avilissant,  alimente  l'accaparement  et  l'in- 
fâme agiotage  ;  c'est  l'agiotage  qui,  faisant  éprouver 
*les  pertes  énormes  aux  malheureux,  produit  la  dé- 
liance;  et  c'est  de  cette  deliance  que  s'emparent  le 
royaliste  et  le  contre-révolutionnaire  pour  semer  de 
faux  bruits,  pour  alarmer  le  peuple  et  aggraver  ses 
maux. 

Si  donc  vous  retirez  de  la  circulation  une  grande 
quantité  d'assignats,  et  si  vous  la  retirez  sur-le- 
cliamp,  vous  arrachez  des  mains  de  l'agioteur  le  cou- 
teau avec  lequel  il  a  saigné  le  peuple  ;  vous  tuez  l'a- 
giotage, et  avec  lui  la  deliance  et  la  malveillance. 
Quand  je  dis  la  déhance,  je  parle  de  celle  que  pro- 
duit l'agiotage  :  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre,  puis- 
que quiconque  ne  ment  pas  à  sa  conscience  doit 
convenir  que  les  assignats  ont  l'hypothèque  la  plus 
solide. 

Aussi  vous  présente-ton  plusieurs  moyens  d'en 
retirer  :  mais,  fussent-ils  basés  sur  les  théories  les 
plus  savantes,  sur  la  justice  la  plus  exacte,  tout  bon 
esprit  pùl-il  de  leur  combinaison  concevoir  les  espé- 
rances les  plus  flatteuses,  eùt-on  mis  dans  leur  con- 
ception et  ilaus  les  moyens  d'exécution  tout  lallrait 
et  toute  la  facilité  qui,  se  conciliant  avec  la  justice, 
pourraien'L  exciter  les  plus  soupçonneux  à  déposer 
dans  nos  caisses  les  assignats  qui  surchargent  la 
France,  je  soutiens  que  tous  les  projets,  tout  excel- 
lents qu'ils  pourraient  être  en  eux-mêmes,  ne  pou- 
vent  faire  en  ce  moment  le  sujet  de  votre  délibéra- 
tion, si  les  moyens  qu'ils  offrent  sont  susceptibles, 
soit  dans  leurs  principes,  soit  dans  leurs  parties  ré- 
glementaires, d'une  discussion  qui  puisse  traîner  en 
longueur,  s'ils  sont  susceptibles,  je  ne  dis  pas  d'ob- 
jections frai)paiites,  mais  de  ces  objections  qui  met- 
tent le  commun  des  esprits  en  suspens, etdeviennent, 
au  moins  pour  un  temps,  un  obstacle  à  leur  exécu- 
tion, et  surtout  s'ils  peuvent  véritablement  laisser 


sur  leur  succès  des  incertitudes  dans  les  têtes  les 
mieux  organisées;  car  le  temps  presse,  et  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  tâtonner  et  de  faire  des  essais. 

Or,  sans  me  livrer  ici  à  une  censure  qu'il  n'est  pas 
dans  mon  intention,  et  qu'il  serait  au-dessus  de  mes 
forces  de  faire,  je  me  bornerai  à  observer  que  des 
tètes  très-bien  organisées,  qui  s'accordent  à  vouloir 
éviter  une  démonétisation  formelle,  diilèrent  beau- 
coup entre  elles  sur  les  moyens  de  retirer  des  assi- 
gnats sans  l'opérer;  et  (comme  il  arrive  toujours 
dans  les  sy>tèmes  de  liiiances)  chacun  veut  avoir  la 
gloire  de  sauver  son  pays,  chacun  combat  les  plans 
d'autriii  et  ch('rit  les  siens  comme  un  père  chérit  ses 
enfants ,  soit  amour-propre,  inséparable  de  1  homme, 
soit  amour  du  bien  public,  personne  ne  veut  céder. 

Nos  discussions  éclatent,  elles  donnent  lieu  dans 
le  public  a  d'autres  discussions.  Quand  liniront-elles? 
Sommes-nous  certains  de  les  terminer  par  des  dé- 
crets avant  que  le  mal  soit  au  comble  et  irréparable? 
Si  nous  avons  ce  premier  bonheur,  sommes-nous 
certains  que  les  possesseurs  d'assignats,  laissés  libres 
de  les  déposer  entreront  dans  nos  vues  et  trouveront 
qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  ce  qui  aura  été 
permis  ou  décrété,  quand  cequi  aura  été  décrété  aura 
auparavant  été  un  grand  sujet  de  controverse?  Pou- 
vez-voiis  espérer  queceux  des possesseursd'assignats 
qui  s'en  servent  pour  agioter  se  hâteront  d'exécuter 
vos  lois?  I^ensez-vous  (jue  ceux  qui  ont  fait  pendant 
la  guerre  des  fortunes  considérables,  par  des  voies 
illicites,  s'empresseront  de  se  mettre  à  découvert  en 
versant  leurs  assignats  dans  les  loteries,  en  les  em- 
ployant à  des  biens  nationaux,  à  des  acquisitions 
d'annuités,  dans  des  banques,  ou  en  les  prêtant  sur 
la  loi  de  contrats  publics?  Ne  serait-ce  pas  vous 
donner  la  preuve  de  leurs  crimes?  Pensez-vous  en- 
fin que  les  meilleurs  citoyens,  quand  vous  aurez 
longtemps  discuté  sur  ce  qui  convient  le  mieux,  et 
que  vous  aurez  choisi  avec  peine,  seront  tous  assez 
éclairés  sur  leurs  propres  intérêts  pour  donner  ù 
vos  décrets  tout  l'effet  que  vous  en  attendez? 

Dans  un  besoin  pressant,  vous  ne  pouvez  donc 
pas  vous  livrer  à  des  systèmes  dont  l'adoption  et 
l'eifet  exigent  tous  des  délais,  et  qui  présentent  tous 
des  chances  quelconques  contre  eux.  Les  systèmes 
et  leur  méditation  seront  bons  quand  vous  aurez 
soustrait  le  vaisseau  au  naufrage  dont  il  est  me- 
nacé. Quand  ledanger  est  la,  qnand  on  le  voit,  quand 
on  le  sent,  la  sagesse  qui  médite  et  calcule  dégé- 
nère en  folie.  Assurez- vous  le  temps  de  penser,  et 
vous  penserez  après  ;  alors  vous  discuterez  profon- 
dément le  système  des  cédules  hypothécaires,  le  bien 
qui  pourra  en  résulter  pour  la  république,  le  com- 
merce et  les  particuliers;  alors  vous  discuterez  (]uel- 
les  sont  les  meilleures  bases  de  la  contribution  fon- 
cière, et  la  meilleure  manière  de  la  percevoir;  alors 
vous  traiterez  de  votre  système  monétaire  ;  alors 
vous  établirez  un  ordre  entre  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  et  en  un  mot  vous  vous  occuperez 
de  ce  qui  tient  à  un  bon  plan  de  liiiances.  Mais  au- 
jourd'hui c'est  la  gangrène  qui  gagne,  et  il  faut,  par 
une  prompte  amputatim  en  arrêter  le  cours;  et 
l'instruiiient,  le  seul  instrument  qui  peut  l'opérer  à 
temps,  c'est  la  démonétisation  d'une  grande  partie 
des  assignats. 

Si  vous  exceptez  les  agioteurs,  ces  brigands  qui 
s'enrichissent  des  dépouilles  du  peuple,  et  qui  con- 
vertissent en  or  ses  larmes  et  son  sang,  la  républi- 
que et  tous  les  citoyens  y  gagneront,  parce  que  vous 
ferez  l'opération  d'une  manière  qui  respectera  les 
propriétés.  Voyons  qui  pourra  s'en  plaindre. 

Seront-ce  les  artisans,  les  ouvriers  et  tous  ceui 
qui  ne  sul)sistent  du  jour  au  jour  que  jicr  le  tra- 
vail pénible  de  leurs  mains?  Non  ;  car  chaque  jour 
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aussi  ils  distribuent  d'une  main  l'assignat  qu'ils  ont 
roçu  de  l'autre!  ;  et  si  par  hasard  quelques-uns  d'eux 
cil' ont  amassé  une  petite  pacotille,  ils  achèteront 
avec  la  partie  non  démonétisée  la  même  quantité  de 
denrées  à  peu  près  iju'ils  auraient  achetée  avec  le 
tout,  et  le  surplus  aura  encore  toute  sa  valeur,  en 
ce  qu'ils  pourront  l'employer  en  acquisition  ou  prê- 
ter en  payement  de  biens  nationaux.  Voilà  déjà  la 
partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  malheureuse  du 
j)eni)Ie  qui  bénira  votre  opération. 

(JuisenpIaindraPSeront  ce  des  l'onctionnairespu 
blics  qui  ne  subsistentqne  par  leurs  salaires,  ou  ceux 
despensionnairesetrentiersdel'Et;it(iui  iiesubsistent 
(]ue  par  leurs  rentes  et  pensions?  Mais  il  est  évident 
(]u'ils  n'ont  (|u'ii  y  gagner  beaucoup;  car,  leur  re- 
venu restant  le  même,  ils  auront  les  denrées  et  mar- 
chandises à  inlinimeiit  meilleur  prix.  Les  murmures 
des  lentiers  cesseront,  et  les  fonctionnaires  publics 
peu  lortum'S  recouvreront  avec  des  aliments  la  force 
et  la  volonté, atténuées  par  la  misère, de  mieux  rem- 
plir leurs  fonctions. 

()uis'en  |)laindra?  seront-eeccsgénéreuxcitoyens 
qui  versent  leur  sang  pour  la  défense  de  la  pairie, 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  pères  et  mères 
indigenis?  Mais,  dans  le  moment  niéine,  leurs  ap- 
pointements, leur  solde,  leurs  secours  restant  nuiné- 
ri(]uement  les  mêmes,  ne  vont-ils  pas  réellement 
augmenter  par  la  diminution  du  prix  des  denrées? 

Qui  s'en  plaindra?  seront-ce  les  véritables  et  hon- 
nêtes négociants?  Mais  tons  vous  diront  que  l'énor- 
inilé  des  assignats  tue  le  conunerce;  que  l'agiolage 
s'en  empare,  (pi'on  ne  sait  plus  sur  quoi  fonder  une 
légitime  spéculation  ;  mais  tous  savent  que  ce  qui 
leur  restera  d'assignats  en  circulation  sera  un  meil- 
leur moyen,  u\i  moyen  lixe  de  commerce,  et  que  le 
surplus  a  une  bonne  hypothèque,  un  bon  emploi. 

Oui  s'en  plaindra?  seront-ce  ces  citoyens  paisibles 
et  honnêtes,  qui  ne  sont  ni  soldats,  ni  rentiers,  ni 
ouvriers,  ni  fonctionnaires  publics,  qui  ont  une  cer- 
taine aisance,  et  a  qui  il  a  pu  être  fait  des  rembour- 
sements? 

.Je  conviens  que  ceux-ci  auraient  à  se  plaindre, 
si  vous  ne  preniez  pas  toutes  les  précautions  possibles 
pour  respecter  leur  propriété. 

Mais,  1°  la  partie  d'assignats  non  démonétisés  qui 
leur  restera  fera,  pour  l'achat  des  choses  nécessaires 
à  leur  famille,  à  peu  près  la  même  fonction  que  fai- 
sait le  tout. 

20  Ils  |)ourront  employer  le  surplus  en  acquisi- 
tion ou  payement  de  biens  nationaux.  Et  remarquez 
que,  tant  (ju'il  restera  d'assignats  démonétisés  à  ren- 
trer, ils  serontseulsadmissibles  en  payement;  qu'en 
attendant,  ces  assignats  porteront  un  intérêt  et  se 
boiiilieiont.  Remaniuez  (jne  ceux  (jui  ne  devront 
rien  trouveront  des  emprunteurs  qm  ne  pourront 
leur  laire  la  loi,  parce  qu'il  n'y  aura  point  de  terme 
falalpourreniploi.il  n'y  a  donc  là  ni  aunullation, 
ni  idée  de  bamiueroute.  L'assignat  conserve  son  es- 
sence, son  hy|)othèque  et  sa  valeur. 

Mais  ceux  qin  parlent  de  la  demonétisationcomme 
d'un  moyen  violent  ne  veulent  donc  pas  faire  atten- 
tion que  l'agiotage,  non-seulement  démonétise,  mais 
di'précie  chacjue  jour  tous  les  assignats  et  tend  à  les 
annuler?  Ainsi,  dans  l'état  des  choses,  la  démoné- 
tisation légale  dune  partie,  loin  doter  de  la  valeur 
à  un  seul,  ajoute  à  la  valeur  de  tous. 

Si  tant  de  |)ersonnes  gagnent  à  l'opération,  qui 
donc  va  y  perdre?  Les  agioteurs  et  les  contre-révo- 
lutionnaires. Ceux-ci  ne  pourront  plus  s'en  servir 
pour  corrompre,  ceux-là  pour  accaparer  les  detnées 
et  l'or.  Qui  va  s'en  plaindre?  les  agioteurs  et  les 
royalistes,  qui  voudraient  nous  voir  renversés  par 
la  famine.  Qui  va  s'en  plaindre?  les  dilapidateurs, 


qui  n'osent  pas  réaliser  et  fixer  leur  Fortune  scanda- 
leuse? 

Mais  sommes-nous  donc  ici  les  représentants  des 
agioteurs,  des  contre-révolutionnaires,  des  dilapi- 
dateurs, dont  les  coupables  manœuvres  ont  causé 
les  grandes  émissions  d'assigruits  qu'ils  veulent  con- 
server? Non,  et  leurs  déclamations  hypocrites  sur  la 
foi  publicjue  ne  tromperont  pas  le  peuple,  et  ne  nous 
intimideront  pas. 

Sommes-nous  mieux  les  représentants  unique- 
ment de  quehines  centaines  de  citoyens,  qui,  sans 
avoir  acquis  par  de  mauvaises  voies  de  grandes  quan- 
tités d'assignats,  pourraient  voir  ou  plutôt  croire 
leurs  intérêts  blessés?  Non  encore.  INous  sonniies  les 
représentants  de  vingl-cinc}  millions  d'individus;  et 
quand  une  de  nos  opérations  soulage  le  malheureux 
et  lait  le  bien  des  qualre-vingl-dix-neuf  centièmes; 
quand  le  surplus  ne  peut  pas  dire  qu'on  viole  sa 
propriété,  et  peut  tout  au  plus  nnu'murerde  ce  qu'on 
lui  ravit  les  moyens  d'augmenter  ses  richesses,  la 
mesure  est  bonne,  juste,  licite;  mais  quand  le  salut 
du  peuple  y  tient;  quand  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  sa 
liberté,  en  dépend  ;  (juaiul  elle  le  soustrait  à  l'escla- 
vage, à  la  famine,  au  désespoir,  elle  devient  néci  s- 
saiic,  et  il  y  aurait  crime  et  inhumanité  de  ne  pas 
l'adopter. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare 
n'y  avoir  lieu,  en  l'élat,  à  délibérer  sur  les  divers 
projets  de  décret  qui  lui  ont  élé  présentés  sur  le  re- 
tirement  des  assignats,  antre  que  celui  de  Bourdon 
(de  l'Oise),  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  ce- 
lui-là par  admission  on  réjeclion,  sauf,  en  cas  de 
réjection,  à  remettre  en  discussion  les  autres  projets. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. {La  suite  donaiu.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  26  lloréal,  la  Coiiven 
tion  a  décrété  ([ue  les  familles  des  représentants  du 
peuple  assassines  |)ar  suite desévétieinenls  du  31  mai 
jouiraient,  par  forme  de  secours,  des  indemnités  que 
recevaient  ces  députes,  jusqu'à  la  fin  delà  session  de 
la  Convention. 

—  Jean-Bon  a  pre'scnté  des  vues  d'économie  poli- 
tique. 


LIVRES  DIVERS. 

La  nécessité  d'établir  un  Jury  coiistiiutioiiiiel  pour  le  main- 
tien de  la  coiisliUilion  et  ciliii  île  la  garaiilie  des  droits  de 
riionime.  —  Projet  d'un  iinpol  unique  assis  sur  les  assignats  , 
en  les  faisant  déeroilre  insensiblement,  et  d'en  diminuer  la 
masse  de  plus  de  1  million  p.ir  jour.  Prix  :  15  sous,  franc  de 
port.  A  rimprimerie  de  ta  Vedette,  boulevard  de  la  Porle- 
Alartin  à  celle  Franciade ,  ci-devant  Denis,  n"  3. 

—  La  loi  du  17  nivôse,  immorale,  attentatoire  à  la  li- 
l)crt<'  et  contraire  à  l'article  X  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  quant  à  la  dévolution  des  successions.  Prix  :  15 
sous,  franc  de  port;  même  adresse. 

—  Les  Décades  républicaines ,  ou  histoire  abrégée  de  la 
républitjue  française;  7  volumes  petit  format.  Prix  :  17  liv. 
10  sous;  et  21  liv.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  IJarrois  l'ainé,  libraire,  quai  des  Augus- 
tin^,  n"  19. 

Et  chez  Dcvaux,  libraire,  maison  Egalité,  n»  181. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  '2* ,  c»  pour  l'aiince  à  ceui 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladile  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  V(  ulenl  être  payés,  coufor- 
mcment  à  la  loi  du  2«  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  renies  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  Jeux  mois  ving'  cl  un  joui  s  de  l'année  1795  (vieux  style) 
et  les  six  jprciniiTS  mois  de  l'an  3'. 


GAZETTE  NATIOMLE  o.  LE  IIOMTEUR  DNIVËIISEL. 


N»  238. 


Octidi  28  Floréal,  Van  3^.  {Dimanche  17  Mai  1795,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

f'icnnc,  le  20  avril.  —  La  conclusion  du  trailc  de  paix 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse  a  paru  frap- 
jilt  la  cour  comme  la  foudre.  On  remarque  depuis  ce  mo- 
ment des  allées  et  venues,  des  conférences  lonjiues  cl  fré- 
quentes, du  mouvement  diplomatique. 

—  Le  cabinet  de  Vienne,  abandonné  à  ses  propres  forces, 
semble  peu  disposé  à  vouloir  soutenir  seul  le  poids  de  la 
{juerre.  Aussi  parle-ton  {;énéralemtnt  de  l'envoi  prochain 
d'un  agent  à  tel  ou  tel  endroit  pour  ouvrir,  s'il  est  possible, 
des  négociations..... 

Si  tout  ceci  amène  un  heureux  résultat,  le  jubilé  austère 
dont  nous  sortons  aura  été  ijon  du  moins  à  quelque  chose. 
Il  s'est  fait  à  cette  occasion  les  cérémonies  les  plus  mona- 
cales; processions,  stations,  expositions,  communions,  rien 
n'a  été  oublié.  L'empereur  a  eu  soin  de  s'y  montrer  pour  l'é- 
dification des  Fidèles. 

—  On  a  pris  quelques  précautions  militaires  du  côté  des 
frontières  turques. 

—  Il  est  question,  pour  favoriser  le  commerce,  d'établir 
une  route  de  Carlstadt  à  Fimne,  par  Brodi. 

PRUSSE. 

Thom,  le  15  avril.  —  L'ambitieuse  Catherine,  non  con- 
tente d'avoir  envahi  la  Pologne,  parait  vouloir  usurper  la 
plus  belle  partie  de  la  Turquie  et  s'arroger  la  suprématie 
maritime  dans  le  Nord.  Il  (ourtà  ce  sujet  deux  bruits  qui  ne 
sont  pas  sans  vraisemblance  :  le  premier,  qu'elle  fait  mar- 
cher une  armée  vers  les  frontières  ottomanes  ;  et  le  second, 
qu'elle  arme  exiraordinairemenl  dans  ses  ports.  On  ajoute 
que  l'Angleterre  promet  son  assistance  aux  vastes  desseins 
de  la  Russie....  Il  est  bien  temps  enfin  que  l'Europe  s'éclaire 
sur  les  entreprises  des  deux  cours  les  plus  dangereuses  pour 
l'indépendance  des  autres  nations. 

—  Il  y  avait  à  Dantzig  de  grands  magasins  de  grains  pour 
l'Angleterre.  Un  ordre  du  roi  de  Prusse  vient  de  défendre 
l'exportation. 

—  La  levée  des  troupes  de  terre  et  les  préparatifs  mari- 
times se  font  avec  la  plus  grande  activité  en  Suéde  et  en  Da- 
nemark. L'escadre  combinée  sera  portée  à  trente-deux  vais- 
seaux de  ligne. 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVINCES-UNIES. 

De  La  Haye,  le  11  mai.  —  Aujourd'hui,  à  onze  heures  du 
matin,  s'est  tenue  la  première  conférence  entre  les  représen- 
tants français  réunis  et  quatre  commissaires  nommés  par  les 
états  généraux. 

Dès  que  les  états  généraux  ont  été  informés  officiellement 
de  l'arrivée  des  représentants  Sieyès  et  Rewbell  et  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  ils  leur  ont  envoyé  une  députalion  pour  les 

complimenter La  nouvelle  de  l'arrivée  de  ce;;  nouveaux 

représentants  de  la  répuldique  française  a  produit  une  sa- 
tisfaction qu'on  peut  appeler  générale:  car  il  ne  faut  plus 
sans  doute  parler  des  hommes  peu  si:irs  dont  les  desseins 
secrets  ont  enchaîné  la  reconnaissance  des  Bataves,  et  re- 
tardés! longtemps,  au  péril  de  l'état  politique  des  Provinces- 
Unies,  la  conclusion  du  traité  d'alliance  entre  les  deux  ré- 
publiques. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  La  lettre  suivante  a  été  écrite  de  Lyon,  le 
20  floréal,  par  un  ex-député  de  l'As.scmblée  législative. 

«  Si  je  n'avais  appris  dans  ma  route  ce  qui  s'est  passé 
ici  ces  jours  passés,  je  l'aurais  absolument  ignoré  (car  je 
n'en  ai  ouï  ouvrir  la  bouche  à  personne),  tant  la  ville  est 
tranquille,  et  présente  un  aspect  satisfaisant  en  comparai- 
son de  la  triste  position  où  je  l'avais  vue.  Les  affaires  y  re- 

8«  Série.  —  Tome  XI. 


prennent  autant  qu'il  est  possible;  lesateliers  recommencent 
à  travailler,  et  plusieurs  négociants  m'ont  dit  que  si  le  gou- 
vernement reprend  sa  force  protectrice  avec  un  bon  système 
de  finances,  et  surtout  si  nous  avons  la  paix,  les  malheurs 
de  Lyon  seront  plus  tôt  finis  qu'on  ne  pense;  car  il  règne  un 
bon  esprit  parmi  les  ouvriers,  qui  ne  demandent  qu'à  re- 
prendre vi(;oureusement  leurs  travaux,  et  qui  ne  soupirent 
qu'après  l'instant  où  l'abondance  des  matières  premières 
leur  permettra  de  s'y  livrer  de  toutes  leurs  forces.  On  est 
convaincu  ici  que  les  nmlheurs  de  Lyon  doivent  cire  essen- 
tiellement attribués  à  l'influence  corruptrice  et  jalouse  de 
l'Angleterre,  et  je  le  crois,  tout  comme  je  suis,  d'après  ce  que 
je  vois,  dans  la  douce  conviction  que  les  efforts  de  nos  en- 
nemis pour  profiter  de  nos  dépouilles  seront  vains,  et  que 
Lyon  sera  toujours  la  première  ville  du  monde  pour  le  com- 
merce industriel.  D'apiès  ces  données,  je  forme  un  désir  de 
bon  citoyen,  fondé  sur  la  saine  politique  et  l'intérêt  de  la  ré- 
publique :  c'est  que  la  Convention  trouve  le  moyen  de  plâ- 
trer sans  secousse  les  derniers  événements,  dont  on  ne  peut 
pasapprouver  la  forme  (1),  quoiqu'on  m'assure  qu'elle  n'ait 
été  appli(juée  qu'à  des  bètes  féroces;  car, au  surplus,  quant 
au  fond,  il  n'est  pas  de  bon  citoyen,  devrai  républicain,  qui 
ne  soit  siir  de  trouver  ici  des  milliers  de  frères. 

«  Une  chose  surtout  bien  essentielle  et  digne  de  remarque, 
c'est  que  le  fanatisme  ne  peut  rien  ici;  pour  tàter,  j'ai  de- 
mandé à  des  citoyennes  si  je  pouvais  aller  à  la  messe  demain 
dimanche;  on  s'est  moqué  de  moi;  jamais  je  n'ai  été  bafoué 
avec  autant  de  plaisir. 

»  Cependant,  en  m'en  allant,  je  me  suis  retourné  en  riant, 
et  je  les  ai  vues  aussi  rire  de  manière  à  me  faire  Juger 
qu'elles  ne  rti'ont  pas  trouvé  l'air  absolument  dévot. 

«  Les  subsistances  abondent  ici,  quoique  à  des  prix  très- 
élevés  ;  dans  les  places  publiques  et  dans  toutes  les  rues 
vous  voyez  des  étalages  de  pain  de  différentes  qualités,  à 
6  liv.,  5  liv.,  i  liv.  plus  ou  moins  beau;  à  3  liv.  très-bon. 
Il  y  en  a  d'inférieur  à  moindre  prix.  Des  pûtisseries  de  toute 
espèce,  des  croquantes,  des  espèces  de  brioches,  bien  moins  • 
chères  qu'à  Paris. 

t  Dans  ma  route  j'ai  trouvé  du  pain  en  abondance;  à 
Pouilli  j'en  achetai  dix  livres  de  superbe,  à  50  sous  la  liv., 
et  des  citoyennes,  avec  lesquelles  je  fis  la  conversation  pen- 
dant qu'on  mettait  les  chevaux,  me  firent  l'offre  d'un  mor- 
ceau de  pain  de  ménage  d'une  qualité  supérieure,  et  me 
dirent  que  ce  n'était  que  depuis  quelques  jours  que  le  prix 
avait  doublé,  par  la  quantité  qu'on  en  achetait  pour  Paris,  eto 

ABMÉE  d' ITALIE. 

Nice,  le  10  floréal. 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  Farmée  d'Italie 
au  général  en  chej  de  celte  armée. 

a  La  discipline,  citoyen  général,  étant  la  sûreté  du  soldat 
et  la  garantie  de  ses  succès,  il  est  nécessaire  de  maintenir 
une  sévérité  inflexible  afin  qu'elle  ne  vienne  pas  à  être  violée. 
Un  seul  acte  qui  attente  à  cette  discipline  doit  être  impar- 
donnable. 

«  Les  revers  de  l'armée  du  Nord,  dans  la  seconde  campa» 
gne,  n'ont  pas  eu  d'autre  cause,  et  ses  victoires  ont  com- 
mencé avec  sa  discipline.  Mais  c'est  surtout  dans  les  chefs 
qu'on  en  doit  punir  la  violation.  Celui  qui  donne  l'exemple 
du  désordre,  lorsqu'il  est  placé  pour  faire  observer  un  ordre 
rigoureux,  est  sans  doute  plus  coupable  que  le  soldat  qui 
l'imite. 

a  Les  mauvais  chefs  font  les  mauvais  soldats;  le^  officiers 
rei)i;lles  font  les  soldats  rebelles.  Pour  empêcher  que  cet 
exemple  ne  se  propage  dans  votre  armée,  il  est  nécessaire 
que  les  punitions  soient  imposantes. 

«  Les  représentants  du  peuple,  pour  prévenir  le  retonr 
d'un  pareil  exemple  à  l'avenir,  ont  examiné  .s'ils  devaient  ou 
non  destituer  les  deux  officiers  du  4*  bataillon  des  Basses- 
Alpes,  qui  ont  abandonné  leurs  postes  pendant  qu'ils  étaient 

(I)  Ni  le  fond,  sans  doute  ,  car  une  assurance  pareille  ne 
suilRl  pas  pour  tranquilliser  les  vr.iis  républicains,  lorsqu'ils 
voient,  après  le  9  ihermrdor  et  le  12  germinal,  la  loi  vinlée 
et  les  prisons  ciis-inglanlées  par  les  moyens  qu'eniplov.iit  l.i 
tyrannie  des  révolutior.oaires  du  3  septembre  et  du  3l  mai. 

"^Bouvi. 
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de  garde,  dans  un  temps  de  guerre,  et  dans  une  ville  assié- 
gée, et  que  vous  n'avez  punis  que  de  quelques  jours  de  pri- 
son. Nous  avons,  conformément  aux  principes,  délibéré  la 
destitution;  mais,  réfléchissant  que  cette  faute  est  la  pre- 
mière, nous  avons  pensé  qu'une  sévère  réprimande  serait 
suffisante  pour  cette  fois,  en  annonçant  à  l'armée  que  dés- 
ormais la  destitution  sera  le  cliàlimenl  des  officiers  qui 
abandonneront  leur  poste. 

a  Quant  à  loflicier  de  la  19*  brigade,  qui  a  commis  quatre 
délits  graves,  en  senivrant,  en  violant  la  consigne  donnée 
à  l'hôpital,  en  troublant  la  tranquillité  publique,  en  insullnnt 
indécemment  une  femme,  nous  avons  prononcé  sa  destitu- 
tion. Un  délit  contre  les  mœurs  enlève  à  l'officier  le  respect 
qu'il  doit  attendre  du  soldat,  et  dont  il  a  besoin;  il  ne  con- 
vient point  de  fléchir  devant  cette  sorte  de  honteux  délits.  Il 
serait  également  dangereux  et  déshonorant  pour  un  corps 
si  pareil  manquement  parvenait  à  s'y  familiariser.  Nous  vous 
invitons  donc,  citoyen  général,  à  pourvoir  au  remplacement 
de  cet  officier  :  l'homme  qui  n'est  pas  capable  de  se  com- 
mander à  lui-même  est  indigne  de  commander  aux  autres. 

«  Faites  lire  cette  lettre  à  l'ordre,  et  prenez  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'elle  soit  connue  de  toute  l'armée. 

c  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  les  représentants  du  peuple, 

L.-L.  Beffroy,  Tor.r.EAU.  » 


FINANCES. 

Commerce  par  VElat,  et  système  d'une  banque  ou 
caisse  hypothécaire. 

Georges,  clans  son  discours  à  son  parlement,  se 
félicite  de  la  guerre  civile  en  France.  Pitt  espère  y 
voir  bientôt  un  bouleversement  de  constitution,  de 
gouvernement  ;  la  famine,  la  banqueroute,  l'anar- 
chie, le  royalisme,  et  la  guerre  étrangère  et  domes- 
tique y  continuer,  malgré  des  traités  et  des  embras- 
sades. 

Pour  effacer  ou  prévenir  tous  les  maux  faits  à  la 
France  ou  préparés  cotitre  elle,  proposer  de  suspen- 
dre l'acte  de  navigation,  se  contenter  des  tableaux 
ou  des  fleurs  du  stathoiider,  après  avoir  sacrifié  dans 
la  conquête  des  Pays-Bas  et  des  sept  Provinces-Unies 
deux  cent  mille  hommes  et  8  milliards;  exporter  les 
espèces  d'or  et  d'argent,  les  diamants,  la  vaisselle 
plate  des  émigrés,  des  condamnés,  les  saints  les 
meilleurs,  les  vierges  les  plus  sûres;  ne  plus  rece- 
voir les  assignats  a  la  lettre,  à  la  mine,  mais  au 
poids  de  leurs  rapports  avec  le  marc  d'argent  fin 
dont  on  a  combiné  la  disette  ;  produire  la  famine  par 
la  cherté  même  pour  les  objets  dont  il  y  a  moins  ra- 
reté... tel  est  l'état  du  commerce  et  des  finances;  tous 
les  neutres  peuvent  changer  avec  nous  à  1  pour  8, 
et  plusietirs  de  nos  ennemis  ont  reçu  nos  espè- 
ces dont  l'agiotage  légal  nous  demande  huit  gravu- 
res, huit  copies  pour  un  original.  Tel  est  le  résultat 
du  grand  plan  par  lequel  Robesj)ierre,  avec  quel- 
ques fragments  de  Diderot,  aurait  rendu  tous  les 
hommes  égaux  par  la  taille,  la  santé,  la  force,  la 
fortune,  les  lumières  et  les  vertus. 

Un  plan  de  conceptions  aussi  lumineuses  avait  été 
formé  pour  la  direction  du  commerce  en  pays  étran- 
ger ;  mais  on  n'avait  aucun  crédit,  dans  aucune  place, 
chez  aucune  nation  ;  tous  voulaient  être  payés  d'a- 
vance :  8  millions  sont  envoyés  à  Philadelphie,  le 
capital  et  les  intérêts  de  la  dette  américaine  sont  en- 
gagés. Un  convoi,  non  aperçu  par  la  flotte  qui  devait 
le  protéger,  ni  par  celle  qîii  devait  le  saisir,  entre 
dans  nos  ports.  Ne  calculons  pas  les  frais  du  rassem- 
blement et  du  retard  des  bâtiments  de  commerce 
dans  la  baie  de  Chesapeak,  ni  ceux  de  l'escadre  d'es- 
corte à  la  sortie  de  Norfolk,  ni  de  celle  partie  de 
Brest  pour  aller  au-devant  du  convoi,  ni  ceux  de  la 
formation  de  la  flotte  pour  en  écarter  la  flotte  enne- 
mie, ni  la  pçrlç  immense  clu  combat;  ne  regrcltons 


paslesbàliinents  ennemis  qui  auraientété pris  par  nos 
deux  escadres  et  notre  flotte,  occupées  à  la  course, 
et  toujours  à  la  course,  sur  vingt  mille  bâtiments  de 
commerce  ennemis  qui  parcourent  les  mers;  ne  re- 
grettons pas  l'augmentation  du  prix  des  denrées  dans 
les  Etats  d'Améri(iue  par  l'arrivée  des  espèces  fran- 
çaises à  Philadelphie,  ni  la  dépréciation  de  nos  as- 
signats à  Paris  par  l'exporlalion  du  numéraire  de 
France.  Hélas  !  nos  écus  ont  été  envoyés  à  Londres 
en  payement  des  marchandises  anglaises;  si  le  ma- 
nufacturier anglais  qui  ks  a  reçus  les  convertit  en 
lettres  de  change  de  Londres  sur  Bâle,  de  Bâie  sur 
Paris,  où  ils  seront  assignatisés  et  fondus  en  inscrip- 
tions, ce  manulacturier  anglais,  avec  6  millions  de 
marchandises,  aura  fait  la  capture  de  nos  8  millions 
en  écus,  et  est  peut-être  inscrit  sur  notre  grand  livre 
pour  une  créance  de  100  millions! 

Dans  une  guerre  contre  les  plus  grandes  puissan- 
ces maritimes,  militairement  et  commercialement, 
il  ne  faut  ni  convoi,  ni  flotte;  il  faut  la  course  et  tou- 
jours la  course,  garder  ses  côtes,  défendre  les  atté- 
rages,  appeler  tous  les  neutres  par  la  liberté,  la  jus- 
tice et  leur  intérêt  personnel. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  moralité,  du  patrio- 
tisme, des  vertus  et  de  la  régénération  du  comtnerce, 
on  voulait  encourager  l'industrie  et  faire  aimer  le 
républicanisme  par  l'emprunt  forcé,  le  vol  des  créan- 
ces sur  l'étranger,  l'incarcération  et  la  décapitation 
dis  citoyens  riches  et  suspects!  Y  avait-il  de  plus  sûr 
moyen  pour  les  détacher  des  biens  de  ce  monde,  fon- 
der la  république,  le  crédit  national,  particulier,  et 
amener  l'abondance  ?  Jours  heureux  !  nous  sommes 
déjà  loin  de  ces  temps  d'horreur;  mais  la  république 
a-t-elle  des  approvisionneurs  plus  éclairés  ou  moins 
fripons?  notre  système  financier  est-il  meilleur?  On 
a  contintié  l'exportation  du  numéraire,  et  augmenté 
l'inondation  des  assignats.  Le  plan  de  Johamiut  rap- 
pelle le  temps  du  système  :  un  Ecossais,  agent  secret 
du  cardinal  Alberoni,  ministre  d'Espagne,  et  même 
du  cabinet  de  Saint-James,  malgré  la  quadruple  al- 
liance contre  la  cour  de  Madrid,  bouleversa  toutes 
les  fortunes  en  France  :  cet  étranger  avait  établi  une 
banque  qui  convertissait  ses  actions  en  billets  de 
banque,  et  les  billets  en  actions,  par  un  jeu  combine 
avec  les  augmentations,  diminutions  et  autres  varia- 
tions dans  les  espèces  d'or  et  d'argent;  hausser  et 
baisser  les  espèces,  par  des  fixations  ou  fabrications, 
au  nombre  de  plus  ou  moins  de  livres  dans  les  louis 
et  les  écus,  et  à  la  taille  de  plus  ou  moins  de  louis  et 
d'écus,au  tnarcd'oretd'argent;transporterdesespè- 
ces  et  des  matières  d'or  et  d'argent  hors  de  France, 
même  sans  passeport;  proportionner  ou  dispropor- 
lionner  la  quantité  des  billets  et  celle  des  espèces. 
L'agiotage  était  fort  rapide  et  très-légal  ;  tout  était 
autorisé  par  arrêts  du  conseil.  La  France  était  ruinée 
par  la  perte  sur  le  change  avec  l'étranger;  on  ne 
voulait  pas  vendre  les  denrées  pour  du  papier  tel- 
lement discrédité  que  pour  un  louis  d'or  on  put  avoir 
une  action  de  la  banque,  dont  la  valeur  était  de 
13,500  liv. 

Aux  lois  qui  avaient  déclaré  le  billet  de  banque 
une  monnaie  fixe  et  invariable  succéda  l'arrêt  (\\'i 
permettait  de  stipuler  que,  dans  les  contrais  au-des- 
sus de  1,000  livres,  lespayetnents  nepoiu-raienl  être 
faits  qu'en  espèces  et  non  en  billets:  ce  fut  là  la  chute 
du  système.  Johannot  propose  une  grande  mesure 
pour  perpétuer  le  sien  :  «Au  défaut  de  numéraire  on 
ne  pourra,  dit-il,  refuser  des  assignats  au  cours  lé- 
gal. »  Le  cours  légal  est,  ce  me  seiid)Ie,  la  sou)me 
imprimée  sur  l'assignat ,  non  nu  cours  légal  d'agio- 
tage, lequel  rendra  tous  les  assignais  menteurs.  Un 
assignat  vaudrait  plus  ou  moins  de  livres,  suivant 
que  le  marc  d'argent  lin  serait  plus  ou  moins  cher. 
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Qui  réglera  le  prix  de  l'argent  lin  ?  ceux  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  diminuer  la  valeur  des  assi- 
gnats; les  fournisseurs  et  les  banquiers  qui  ont  d'é- 
normes sommes  à  recevoir  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  lettres  de  change  sur  l'étranger  et  métaux  en 
espèces  par  eux  fournis  à  un  gouvernement  qui  a  fait 
le  commerce  et  la  banque,  et  qui  dépense  en  un  mois 
autant  que  l'Angleterre  a  de  revenus  publics  par  an, 
ou  pour  lettres  de  change  tirées  sur  la  trésorerie  na- 
tionale par  les  agents  de  frère  pourvoyeur  en  pays 
étranger. 

La  banque  dont  ce  système  doit  être  étayë  ne  pou- 
vait pas  être  proposée  dans  un  temps  où  elle  fût  plus 
inutile ,  où  elle  dût  être  plus  sévèrement  rejetée. 
Johannot  veut  fabriquer  encore  3  milliards  200  mil- 
lions d'assignats,  et  promet  de  brûler  les  outils  du 
métier;  mais  il  élève  une  banque  dont  les  actions  et 
les  billets  pourraient  devenir  monnaie  forcée,  pour 
les  réduire  un  jour  au  marc  d'argent  très-tin.  Une 
banque  n'est  pas  nécessaire  s'il  y  a  Une  grande  sur- 
abondance de  numéraire  ;  si  les  propriétaires,  les 
fermiers  et  les  marchands  ont  trop  de  numéraire  ,  on 
n'a  pas  besoin  d'emprunter  ;  on  n'a  ni  billets  ni  let- 
tres de  change  à  faire  escompter.  L'intérêt  ou  divi- 
dende des  actions  de  la  banque  ne  fera  pas  sortir  les 
assignats  du  commerce,  des  denrées  et  marchandi- 
ses, dont  la  valeur  augmente  tous  les  jours  ;  le  pro- 
fit de  l'actionnaire  serait  au-dessous  du  bénéfice  que 
l'agiotage  donne  tous  les  mois.  Le  débiteur  de  l'Etat 
pour  biens  nationaux  n'empruntera  pas  de  la  banque 
s'il  doit  beaucoup  à  l'Etat  ;  il  ne  pourrait  pas  la  payer 
en  inscriptions.  Cette  banque  ne  lui  prêterait  que 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  sa  propriété 
estimés  au  marc  d'argent  fin,  ces  trois  quarts  ne  se- 
raient peut-être  pas  le  cinquième  du  prix  de  son  ad- 
judication. 

Une  banque  rurale  était  tolérable  en  Prusse,  où  le 
grand  Frédéric  thésaurisait  des  espèces  pour  être  tou- 
jours prêt  à  soutenir  en  pays  étranger  une  guerre  tou- 
jours imminente.  C'était  par  une  précautim  politi 
que,  militairement, et  pour  maintenir  la  tranquillité 
intérieure  par  le  brès-bas  prix  des  subsistances,  qu'il 
retirait  de  l'agriculture  et  du  commerce  des  capi- 
taux sonnants  nécessaires  à  leur  prospérité  que  n'ont 
pas  produite  les  cédules  hypothécaires.  L'état  de  la 
Prusse  est  une  preuve  que  le  commerce  le  plus  flo- 
rissant et  les  fonds  les  mieux  cultivés  sont  dans  les 
pays  les  plus  libres  d'hypothèques,  en  Angleterre, 
dans  les  Etats  d'Amérique,  dans  les  colonies,  où  il 
n'est  pas  beaucoup  plus  sûr  de  prêter  sur  hypothè- 
que que  sur  billet. 

La  banqueroute  de  la  banque  d'Amsterdam  per- 
met de  craindre  celle  d'une  banque  même  rurale  ;  si 
les  cédules  hypothécaires  peuvent  être  données  en 
payement  de  ses  billets,  qui  répondra  de  ses  actions? 
Ouest  la  main  probe  qui  fixera  le  capital  des  actions, 
et  qui  empêchera  que  les  billets  n'en  excèdent  le 
total?  La  banque  d'Angleterre  y  est  le  plus  ferme 
appui  du  despotisme;  celle  de  Hollande  nourrissait 
le  stathouder,  qui  a  emporté  des  tonnes  d'or.  Une 
banque  en  France,  même  sans  aucune  perception 
des  revenus  publics,  menacerait  sans  cesse  notre  li- 
berté. Quel([ues  factieux  pourraient  avec  ses  billets 
exciter  des  insurrections  dans  les  villes  les  plus  peu- 
plées, et  fonder  un  nouveau  despotisme. 

Il  y  a  une  banque  dans  les  Etals  d'Amérique  ;  mais 
chez  un  peuple  qui  calcule  toujours,  qui  rit  peu,  qui 
n'entre  jamais  en  frénésie,  qui  est  fort  éloigné  des 
tremblements  politiques  de  l'Europe,  un  gonverne- 
ment  fédéral,  surveillé  par  quinze  souverains  fédé- 
rés, ne  peut  pas  abuser  d'une  banque  mercantile,  qui 
ne  peut  pas  prêter  aux  Etats,  à  aucun  des  Etats,  sans 
un  décret  du  Congrès;  d'une  banque  dont  le  fonds 


capital  peu  considérable  ne  doit  pas  être  excède'  par 
ses  billels,  et  qui  ne  peut  devenir  propriétaire  d'ira-  ; 
meubles  (jue  jusqu'à  une  très-médiocre  somme.  La 
banque  Johannot  pourrait  avoir  la  même  tin  que 
celle  du  système  écossais. 

La  nation  donnera  t-elle  à  cette  banque  hypothé- 
caire des  cédules  hypothécaires  sur  elle,  nation 

pour  garantie  spéciale  de  sa  monnaie,  pour  emprun- 
ter des  assignats?  Mais  la  nation  a  des  annuités  à 
vendre  ;  ces  annuités  sont  des  cédules  hypothécaires 
dont  l'évaluation  n'est  pas  frauduleuse  comme  il  est 
probable  que  le  serait  celle  donnée  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  ou  ses  adjoints  dans  chaque 
district,  dans  les  cédules  délivrées  à  la  nation  sur  les 
biens  nationaux  non  vendus.  Pourquoi  la  nation  ne 
porterait-elle  pas  au  mont-de-piété  les  diamants  du 
garde-meuble?  Le  frère  pourvoyeur  les  a  envoyés 
à  Gênes  ;  le  frère  financier  ne  l'ignorait  pas.  Les  ga- 
ges les  plus  certains  de  tous  les  assignats  émis  et  à 
émettre  sont  la  foi  publique,  nos  conquêtes,  rim[)ôt, 
les  biens  non  vendus  et  les  annuités.  Avec  d'aussi 
grandes  richesses,  fondons  le  crédit  national  sur  la 
probité,  l'intelligence  et  l'économie.  Les  assignats 
sont  aussi  bons  que  l'or  le  plus  pur  ;  mais  il  y  en  a 
trop  en  circulation;  c'est  la  cause  de  la  famine  de 
cherté,  égale,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  riches,  à  la 
faminede  disette.  Il  est  possible  de  rembourser  beau- 
coup d'assignats  et  d'en  dépenser  moins. 

Le  système  d'une  nouvelle  fonte  de  3  milliards 
200  millions,  et  de  leur  avilissement  légal  pour  l'a- 
venir, convient  beaucoup  a  ceux  qui  ont  acquis,  qui 
sont  débiteurs  de  l'Etat  ou  de  particuliers,  et  qui  veu- 
lent payer  10,20,  30  avec  1,  sauf  à  prendre,  disent- 
ils,  pour  l'avenir,  des  précautions  légales  qui  anéan- 
tiraient la  monnaie  de  l'Etat.  Un  cours  légal  pour 
1  avenir  est  une  absurdité;  mais  si  tout  à  coup  les  as- 
signats disparaissaient,  un  cours  rétrograde  pour- 
rait être  assigné  par  des  jurés  d'équité  dans  les  cir- 
constances les  plus  démonstratives  de  la  lésion  la 
plus  extrême.  U  y  a  eu  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique onze  différentes  échelles  de  dépréciation  ;  mais 
c'était  pour  le  passé,  et  non  pour  l'avenir. 

La  situation  n'était  pas  la  même  ;  il  n'y  avait  point 
de  créanciers,  rentiers,  pensionnaires,  commis,  ar- 
tistes, savants;  la  masse  de  la  population  n'était  pas 
dans  les  villes;  tous  étaient  cultivateurs  de  leurs 
propres  fonds,  ou  matelots,  soldats,  ouvriers,  mar- 
chands; les  campagnes  dépendaient  des  villes,  qui 
sont  toutes  sur  les  côtes,  pour  la  consommation  et 
l'exportation  des  denrées  que  le  sol,  même  pendant 
la  guerre,  produisait  au  delà  de  la  quotité  néces- 
saire aux  habitants;  elles  dépendaient  des  villes  pour 
le  rhum,  le  thé,...  la  boisson,  les  outils  et  les  vête- 
ments, 

Sabonardière,  élevé  à  Genève,  professeur  en  An- 
gleterre, voyageur  en  Amérique,  et  nanti  d'un  cer- 
tificat de  patriotisme  et  de  lumières  par  Johannot, 
prétend  que  «  le  moyen  indiqué  par  eux  fut  adopté 
avec  succès,  dans  une  situation  luireille  à  la  nôtre, 
par  les  peuples  des  Etats-Unis  d'Amérique.  •  Le  fait 
est  faux.  Le  moyen,  le  cours  légal  était  pour  le  passé  ; 
la  situation  n'était  pas  la  même  :  le  Congrès  d'alors 
n'avait  ni  meubles,  ni  immeubles,  ni  annuités  à  ven- 
dre, ni  impositions  à  recevoir  ;  la  faillite  fut  forcée. 
Le  Congrès  d'aujourd'hui  a  des  terres  incultes,  des 
revenus  médiocres,  une  monnaie  qui  n'est  pas  de 
papier,  et  c'est  sur  ces  bases  qu'il  a  fondé,  il  y  a  qua- 
tre ans,  un  intérêt  à  la  dette  réduite  du  Congrès  son 
prédécesseur,  sur  un  cours  de  dépréciation  fixé  à  la 
chute  du  papier-monnaie ,  et  auparavant  la  paix 
de  1783.  Le  cours  était  l'échelle  des  prix  antérieu- 
rement à  la  chute  du  papier,  à  suivre  dans  les  paye- 
ments laits  postérieurement  ù  sa  chute.  Qu'est-ce 
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qu'une  monnnnie  au  cours  d'une  autre  monnaie  dé- 
clarée marchandise  et  devenue  aussi  rare  que  la  pre- 
mière est  abondante?  C'est  une  marcliani.lise.  Il  n'y 
a  donc  plus  de  monnaie.  Ce  qui  constitue  une  mon- 
naie est  sa  limite,  son  invariabilité ,  le  système  aban- 
donne l'argent  tin  et  le  papier  à  un  agiotage  légal, 
à  une  variation  li-gale,  telle  que  l'acheteur  et  le  ven- 
deur ne  sauront  pas  combien  vendre  ni  combien 
acheter. 

La  perpétuité  d'un  système  monétaire  en  papier  et 
le  plan  de  Joliannot  ne  seraient  pas  trop  mauvais  à 
Genève  ;  si  les  portes  de  la  ville  sont  rennécs,  l'Em- 
pire est  clos  ;  si  la  Bourse  est  ouverte,  tous  les  Irè- 
res  y  sont;  si  la  Bourse  est  lerinée,  tous  sont  dans 
leurs  boutiques,  et  le  plus  petit  détaillant  peur  avoir 
son  trébuchet  pour  peser  toutes  les  monnaies,  con- 
naître l'alliage  ou  le  billonnage  des  espèces  étran- 
gères, croire  que  du  papier,  et  même  de  l'or  de  Ge- 
nève, ne  vaut  pas  l'or  de  Paris  ;  les  prix  de  ses  mar- 
chandises seraient  en  un  instant  haussés  ou  baissés, 
et  pourraient,  sans  beaucoup  d'inconvénients,  varier 
tous  les  jours. 

Transportez  Genève  à  Paris,  agrandissez  le  ter- 
ritoire de  la  communauté,  bàtissez-y  cinq  cents  Ge- 
nève, donnez-lui  vingt-cinq  millions  d'iiommes  et 
des  rapports  maritimes  avec  tous  les  points  du  globe  : 
qu'elle  ait  le  plus  grand  coinmeice  par  terre  et  par 
mer  ;  faites  que  le  supérieur  soit  le  plus  riche  pro- 
priétaire de  l'univers  ,  le  souverain  à  qui  ses  conci- 
toyens offrent  plus  de  contributions  patriotiques 
qu'aucun  despote  n'en  exige  de  ses  sujets,  et  dites- 
moi  si  vous  devez  ouvrir  un  si  bel  empire  à  un  agio- 
tage légal  de  deux  monnaies;  si,  ayant  deux  mon- 
naies variables,  il  ne  cesse  pas  d'eu  avoir  une;  si  la 
cessation  de  monnaie  ne  détruit  pas  le  commerce  in- 
térieur et  avec  les  étrangers,  ne  dissout  pas  ses  ar- 
mées, ne  brûle  pas  ses  flottes,  et  ne  rend  pas  le  peu- 
ple français  autant  dépendant  de  ses  voisins  que 
Genève. 

Vous  avez  8  milliards  d'assignats  en  circulation, 
on  vous  en  doit  2  pour  biens  vendus  ;  vous  les  pren- 
drez à  la  lettre  :  restera  6  milliards  que  vous  ne  re- 
cevrez  qu'au  pied.  Si  l'assignat  est  à  10  pour  1, 

vous  paierez  donc  6  milliards  avec  600  millions 

Jusqu'au  ler  vendémiaire  prochain,  on  fera  le  sacri- 
fice de  recevoir,  par  forme  de  prime,  un  quart  à  la 
valeur  nominale.  La  réduction  des  neuf  dixièmes  ne 
frappera  que  sur  4  milliards  500  millions;  les  pos- 
sesseurs d  assignats  perdront  seulement  4  milliards 
70  millions...  Quelle  reconnaissance  ne  doit-on  pas 
pour  un  aussi  grand  sacrilice  par  un  débiteur  qui  a 
plus  qu'il  ne  doit! 

La  monnaie  de  papier  ou  d'or  est  également  bonne 
comme  monnaie.  La  monnaie  est  ce  que  la  loi  dé- 
clare offres  réefles  que  le  créancier  ne  peut  pas  re- 
fuser de  son  débiteur.  Le  plus  ou  le  moins  de  mon- 
naie, la  quantité  plus  ou  moins  grande,  et  non  la 
matière, augmente  ou  baisse  tous  les  prix,  et  rompt 
toutes  les  proportions. 

Le  Portugal  a,  depuis  deux  siècles,  reçu  3  mil- 
liards d'or  de  ses  mines  du  Brésil  et  du  Pérou;  il 
ne  lui  en  reste  pas  20  millions.  Si  ces  3  milliards 
étaient  encore  à  Lisbonne,  on  y  vendrait  une  orange 
12  francs  :  nous  avons,  en  cinq  ans,  reçu  8  milliards 
d'or,  que  nous  avons  encore,  (pie  nous  augmentons 
tous  les  jours.  Ayons  moins  de  monnaie,  tout  sera 
moins  cher  :  l'Etat  (iépensira  moins,  l'assignat  sera 
supérieur  a  l'or  de  Gent've,  égal  à  celui  de  Paris  ;  le 
change  sera  au  pair,  et  les  rois  fort  au-dessous  du 
papier  de  la  républiiiuc.Tout  cela  peut  s'opérer  sans 
délai  en  acquittant  beaucoup  d'assignats,  en  dépen- 
sant moins.  Rejetons  donc  le  plan  d'une  monnaie 
correspondant  au  marc  d'argent  lin  :  une  toise,  une 


aune,  une  livre,  qui,  chaquejour,  ont  plus  ou  moins 
de  pieds,  de  pouces  et  d'onces  ne  sont  pas  admissi- 
bles dans  le  commerce;  à  Paris,  le  prix  du  marc 
d'argent  varie  trois  fois  par  jour. 

Une  monnaie  d'or  ou  de  papier  doit  être  invaria- 
ble ;  celle  d'or  ne  contient  pas  plus  réellement,  ma- 
tériellement, le  nombre  des  livres  qu'elle  exprime, 
que  celle  de  papier;  celle-ci  est  aussi  bonne  que  celle 
d'or,  si  le  débiteur  peut  légalement  la  donner  pour 
un  nombre  égal  de  livres.  Une  toise  d'or  n'est  pas 
meilleure  pour  mesure  qu'une  de  bois;  une  mon- 
naie (le  papier,  qui  dans  tous  les  marchés,  dans  tous 
les  contrats,  paie  tous  les  prix,  toutes  les  créances, 
n'est  pas  une  monnaie  inférieure  à  celle  d'or  qui  ne 
paie  pas  plus,  qui  n'exprime  pas  plus  de  livres  dues 
par  le  débiteur,  demandées  ou  offertes  par  les  ven- 
deurs ou  acheteurs.  La  monnaie  n'est  pas  destinée  à 
être  fondue,  ni  thésaurisée,  ou  cachée,  ni  exportée 
à  l'étranger.  Les  distinctions  entre  la  valeur  métal- 
lique et  la  valeiir  nominale  ne  sont  que  de  la  méta- 
physique d'agiotage  pur  et  fin. 

Les  toises,  les  pieds,  léchelle  des  valeurs  et  le 
compte  des  livresdoivent  être  invariables:  cette  fixité 
rend  toutes  les  monnaies  égales  monétairement. 
Ayons  moins  de  monnaie;  la  denrée,  les  marchandi- 
ses ne  fuiront  pas  les  assignats  ;  elles  courront  après. 
On  trouvera  plus,  autant  de  vendeurs  que  d'ache- 
teurs; le  fermier,  après  avoir  battu  ses  gerbes  fort 
et  ferme,  portera  son  blé  au  marché,  où  il  espérera 
avoir  un  billet  de  10  sous  de  plus  par  boisseau  ,  et 
ne  sera  pas  assez  bêle  pour  donner  10  écus  pour  un 
louis  d'or,  30  livres  pour  24. 

Il  n'y  a  pas  un  sou  à  perdre  sur  les  assignats; 
ceux  qui,  pour  réaliser,  les  donnent  au-dessous  de 
leur  valeur,  réalisent  leurs  pertes.  Le  rapport  de 
Johannot  porte  pour  mémoire  les  biens  nationaux 
de  la  Belgique  estimés  3  milliards;  c'est,  dit-il,  une 
omission  volontaire;  est-ce  par  oubli  involontaire 
qu'il  ne  parle  pas  des  domaines  nationaux  de  la  Hol- 
lande? La  Convention  nationale  aura  la  fermeté  de 
rectifier  les  erreurs  de  compte,  et  de  repousser  un 
projet  dont  la  base  est  une  banque,  ou  une  caisse  hy- 
pothécaire qui  n'est  qu'une  banque  sons  un  nom 
moins  suspect,  qui  pourrait  accepter  une  trop  grande 
masse  de  propriétés  foncières,  en  mettre  beaucoup 
en  saisie,  séquestrer  les  récoltes,  régler  le  prix  des 
subsistances,  et  porter  le  marc  d'argent  fin  au  maxi- 
mum de  finesse  contre  des  débiteurs  qui  n'auraient 
pas  d'argent.  La  restauration  des  finances  publiques 
n'a  pas  besoin  des  perfides  secours  d'aucune  banque 
ni  caisse  ;  les  emprunts  généreux  du  despotisme,  la 
robe  et  la  finance,  n'attirent  plus  les  capitaux;  ils  se 
porteront  vers  l'agriculture,  qui  est  la  manufacture 
la  plus  constamment  lucrative  de  toutes  celles  du 
commerce.  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Fernier. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2*  FLORÉAL. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Tous  ceux  qui  avaient  des 
plans  à  présenter  sur  les  finances  se  sont  réunis  hier 
au  comité,  et,  après  une  très  longue  discussion,  à  la- 
quelle les  crgoteries  de  la  vanité  n'ont  point  eu  de 
part,  à  laquelle  des  citoyens  étrangers  à  ce  comité, 
mais  connus  pas  leurs  lumières  ont  contribué ,  tout 
le  monde  s'est  réuni  à  un  même  avis.  On  a  arrêté 
des  bases,  et  il  ne  se  passera  pas  trois  jours  avant 
que  le  plan  soit  présenté. 
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DEFEr>:\ioN  :  C'est  toujours  à  regret  que  le  comité 
de  salut  public  vient  vous  parler  des  subsistances; 
mais  c'est  le  besoin  le  plus  pressant  du  peuple,  et 
c'est  aussi  l'objet  constant  de  sa  sollicitude;  nous 
avons  l'espoir  (|ue  bientôt  les  arrivages  vont  se  suc- 
céder avec  rapidité,  et  déjà  les  routes  sont  couvertes 
de  grains  oui  bienlùt  procureront  au  peuple  une  dis- 
tribution de  pain  plus  abondante.  Mais  plus  le  co- 
mité redouble  de  soin,  plus  la  malveillance  s'agite. 
Des  hommes  qui,  ne  consultant  que  leur  coupable 
avarice,  spéculent  sur  la  misère  du  peuple,  enlèvent 
ou  dénaturent  les  farines  qui  leur  sont  ccnliées  pour 
être  distribuées  aux  citoyens.  (Mouvement  d'indigna- 
tion.) Chaque  jour  nous  sommes  frappés  des  diffé- 
rences qu'on  remarque  dans  les  qualités  du  pain,  qui 
cependant  est  fait  partout  avec  la  même  farine.  Les 
plaintes  qui  nous  parviennent  prouvent  aussi  que  la 
distribution  chez  tel  boulan;;er  n'est  pas  la  même  que 
chez  tel  autre.  Déjà  plusieurs  des  coupables  ont  été 
saisis;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  loi  pénale  pronon- 
cée contre  eux,  on  ne  sait  quelle  conduite  tenir  à  leur 
égard.  Pour  lever  toute  incertitude,  votre  comité  de 
salut  public  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale,  ne  vonlam  p:  v  laisser  les  ci- 
toyens dévoués  à  leur  patrie  exposés  nux  reproclies  qui  ne 
sont  niérit'és  que  pour  les  Iiommes  iivides  et  malintention- 
nés qui  volent  la  subsistance  du  peuple,  décrète  : 

a  Les  peines  prononcées  et  la  forme  de  proréder  établie 
par  les  lois  conue  les  agents  inlîilèlcs  de  la  république  sont 
applicables  auxboulanjjers,  ci  à  tous  autres  chargés  de  dis- 

nbueroude  surveiller  la  distribution  des  denrées  acquises 
nour  la  république,  qui  en  détourneraient  oudéuaiureraient 

luelque  partie. 

i  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  imprimé  et 

affiché.  » 

Ce  projet  est  adopte'. 

Lemoine:  Je  demande  qu'on  affiche  chaque  jour, 
à  la  porte  des  boulangers,  la  quantité  de  pain  et  de 
riz  qui  devra  être  distribuée,  atin  que  chaque  ci- 
toyen sache  combien  il  lui  en  revient. 

Barras  :  J'appuie  cette  proposition  ;  c'est  le 
moyeu  d'empêcher  que  les  boulangers  détournent  la 
farine  qui  leur  est  distribuée.  Chargé  par  l'assem- 
blée d'activer  les  arrivages  des  subsistances  pour 
Paris,  j'annonce  à  l'assemblée  que  je  me  suis  rendu 
dans  tous  les  ports  de  la  Manche,  que  partout  j'ai 
trouvé  des  grains,  et  de  partout  il  en  vient  à  Paris. 
Il  en  est  parti  du  seul  port  d'Ostende  vingt-cinq 
mille  quintaux  dont  l'arrivage  a  commencé  à  se 
faire  hier  sur  Senlis.  Encore  quelques  moments  de 
patience,  et  les  citoyens  recevront  des  distributions 
de  pain  plus  abondantes  que  celles  de  ces  derniers 
jours. 

Le  comité  a  pris  les  mesures  les  pltis  actives  pour 
que  les  subsistances  de  Paris  soient  promptement 
assurées;  il  en  arrive  dans  tous  nos  ports  ;  les  espé- 
rances des  royalistes  et  des  terroristes  seront  encore 
déjouées.  Ne  savent-ils  pas,  ces  ennemis  de  la  répu- 
blique, que  nos  redoutables  armées  sont  là,  que  les 
braves  Français  les  seconderont?  J'ai  parcouru  un 
espace  de  cinq  cents  lieues,  et  partoutj'ai  vu  le  peu- 
ple dévoué  à  la  Convention  ;  il  se  ressouvient  du  pé- 
ril où  l'avait  mis  la  tyrannie  ;  il  sait  que  la  Conven- 
tion veille  et  travaille  à  son  bonheur.  Citoyens,  du 
calme,  encore  un  peu  de  patience,  et  tous  nos  maux 
seront  finis.  (Applaudissements.) 

Talliem  :  On  a  déjà  fait  sentir  à  l'assemblée  com- 
bien il  était  funeste  pour  la  chose  publique  que  les 
possesseurs  de  grains  n'eussent  pas  besoin  de  s'en 
défaire.  La  cherté  des  blés  est  si  grande  qu'avec  la 
valeur  de  quatre  sacs  les  laboureurs  paient  le  prix 


d'une  ferme  très-considérable.  Les  impôts  ne  sont 
pas  perçtis,  les  prêts  faits  aux  communes  ne  sont  pas 
remius,'rien  ne  rentre  dans  le  trésor  public;  au  lieu 
que,  si  l'on  avait  exigé  le  payement  de  toutes  ces 
sommes,  les  laboureurs  auraient  été  obligés  de  ven- 
dre leurs  grains  pour  y  satisfaire,  et  la  concurrence 
aurait  fait  baisser  la  cherté.  Je  demande  qu'il  soil 
promptement  fait  un  rapport  sur  les  résiliations  des 
baux  et  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  toutes  les 
contributions. 

Charles  Delacroix  :  Le  rapport  sur  la  résiliation 
des  baux  est  fait  :  je  demande  que  le  projet  de  décret 
soit  discuté  demain. 


Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  25  FLORÉAL. 

Lanjuinais  donne  lecture  d'une  pétition  de  la  veu- 
ve de  Grangeneuve,  représentant  du  peuple,  assas- 
siné par  suite  des  événements  du  31  mai. 

Elle  expose  (jne  la  mort  de  son  mari  l'a  réduite, 
elle  et  ses  enfants,  à  la  plus  déplorable  misère,  et 
demande  qu'il  leur  soit  accordé  une  pension  alimen- 
taire. 

La  Convention  décrète  que  les  indemnités  dues 
à  son  mari  jusqu'au  jour  de  sa  mort  lui  seront 
payées. 

—  Le  représentant  du  peuple  Casenave  écrit  eu 
ces  termes,  de  Rouen,  le  22  floréal  : 

(1  Par  suite  des  mesures  répressives  que  j'ai  dirigées  con- 
tre les  auteurs  des  brigandages  exercés  sur  les  subsistances 
principalement  destinées  pour  la  commune  de  Paris,  la  Con- 
vention naiionale  apprendra  avec  saUsfaclion  que  quinze  de 
ces  scélei.iis  .sont  déjà  arrêtés;  il  en  a  été  traduit  onze  dans 
les  prisons  de  Rouen,  les  quatre  autres  sont  en  lieu  de  sû- 
reté, et  je  me  félicite  du  zèle  avec  lequel  l'administration  du 
district  d'Vvelot  seconde  mes  efforts  pour  purger  celte  con- 
trée d'une  horde  impure  qui  l'infestaitdepuis  quelques  jours 
d'une  manière  qui  devenait  de  plus  en  plus  alarmante.  >> 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Un  citoyen  se  présente  à  la  barre,  et  accuse  le 
représentant  du  peuple  Javoques  :  il  déclare  que  sa 
dénonciation  est  appuyée  de  plusieurs  pages  de  si- 
gnatures. 

«  Ce  représentant ,  dit-il ,  envoyé  en  mission  dans  son 
propre  pays,  en  a  été,  à  l'exemple  de  Lebon,  l'assassin  et  le 
dévastateur. 

ï  Plus  de  cent  personnes  de  la  seule  commune  de  Mont- 
brison,  presque  tous  pères  ou  mères  de  famille,  ont  été  im- 
molées à  sa  haine  et  à  ses  vengeances  personnelles. 

«  Des  trésors  en  numéraire,  assignats  et  argenterie,  ont 
été  par  lui  enlevés,  et  on  a  lieu  d  être  surpris  que,  dans  le 
compte  par  lui  rendu  à  la  Convention,  l'état  du  numéraire 
cl  des  assignats  ne  soit  porté  qu'à  774,49G  liv.:  la  dépouille 
d'un  seul  individu  lui  a  fourni  prés  de  500,000  liv.  en  nu- 
méraire. 

«  Délégué  par  l'atroce  Collot  dans  le  département  de  la 
Loire,  instrument  des  infâmes  Robespierre  et  Couihon,  il 
n'est  sorte  de  crimes  dont  il  ne  soii  souillé. 

i  Le  sang,  a-t-il  dit  plusieurs  fois,  ruissellera  un  jour 
«  dims  Monlbrison  comme  [eau  dans  les  rues  après  une 
«  grande  pluie.  » 

«  Que  je  serais  heureux,  disait-il  à  un  juge  de  son  tribunal 

•  réNoluiionnaire,  si  je  pouvais  changer  mon  sorl  contre  le 
«  tien  !....  que  je  savourerais  le  plaisir  de  Jaire  guillotiner 

•  tous  ces  b -là  !  S'en  laisse  échapper  aucun. 

«  Il  ne  reconnaissait,  disait-il,  de  vrais  patriotes  que  ceu:: 
qui,  comme  lui ,  étaient  »  à  même  de  boire  un  verre  de 
sang.  > 

«  Un  mois  à  f  avance  il  avait  fait  apporter  dans  sa  cham- 
bre, à  Saint-Etienne,  des  paquets  de  cordes  destinés  à  lier 
les  détenus  ;  il  baisait  ces  cordes  avec  transport  les  présen- 
tait à  baiser  à  ceux  qui  entraient  disan  qu  elie  étaien  pour 
lui  plus  précieuses  que  tous  les  trésors  dont  «lait  couvert 
son  parquet. 
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t  II  publiaif,  d'après  Maïul,  son  IJoIc,  qu'il  fallait  encore 
deux  millions  de  tètes  pourarhever  la  révolulion  ;  il  recom- 
mandait aux  patriotes,  et  surtout  à  son  armée  révolution- 
naire, de  tirer  sur  les  ci-devant  nobles,  prêtres,  hommes  de 
loi  et  procéduriers,  comme  sur  les  bêles  fauves.  Trois  tri- 
bunaux successivement  sont  établis  en  la  commune  de  Feurs, 
tous  sans  jurés,  sans  débals,  et  sans  qu'il  fut  permis  aux 
accusés  d'avoir  des  défenseurs  et  de  produire  des  témoins  à 
décharge. 

«  Tel  est,  en  abrégé,  le  tableau  de  la  conduite  de  Javo- 
ques,  de  cet  assassin  du  peuple,  dont  il  se  disait  le  repré- 
sentant. Que  l'on  vérifie  sa  mission  dans  ce  département, 
dans  ceux  de  l'Ain,  de  Saône-el-Loire,  qu'il  a  aussi  parcou- 
rus et  ravagés;  que  la  Convention  nationale,  dans  sa  justice, 
envoie  des  commissaires  pour  sonder  lu  profomleur  des 
maux  qu'il  a  causés,  et  elle  sera  convaincue  de  la  fidélité  du 
portrait  qu'on  en  a  tracé;  partout  on  trouvera  des  ruines  et 
des  victimes  innombrables  de  ses  rapines,  de  ses  vexations 
et  de  ses  cruautés.  » 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation est  décrété. 

—  Une  (It'ptitation  de  la  commtine  de  Coutances 
vient  se  joindre  à  tous  les  départements  où  le  repré- 
sentant Lecarpeiitier  a  été  en  mission,  pour  appeler 
sur  sa  têle  la  juste  vengeance  due  aux  horreurs  dont 
il  s'est  rendu  coupable  :  elle  le  peint  comme  un  de 
ces  proconsuls  féroces  qui  taisaient  leurs  délices  des 
maux  du  peuple  ;  elle  se  plaint  du  luxe  insolent  qu'il 
étalait  dans  les  villes  dont  il  était  le  fléau,  lui  re- 
proche d'avoir  entassé  dans  les  prisons  victimes  sur 
victimes,  et  d'avoir  toujours  paru,  dans  ses  mis- 
sions, plutôt  le  persécuteur  de  la  vertu,  le  zélé  dé- 
fenseur du  crime,  que  le  protecteur  de  l'innocetice 
et  le  vengeur  de  l'humanité. 

Lecarpentier  :  Je  me  vois  horriblement  calom- 
nié par  la  malveillance  ,  par  l'aristocratie  :  ce  sont 
des  gens  que  j'ai  mis  en  liberté  qui  crient  contre 
moi.  On  m'accuse  d'avoir  fait  incarcérer  arbitraire- 
ment les  citoyens;  j'ai  délivré,  à  Coutances,  cent 
cinquante  laboureurs  qui  n'étaient  qu'égarés  ;  je 
n'ai  pas  fait  mettre  en  prison  dix  individus  en  tout. 
Ceux  que  j'ai  fait  traduire  au  tribunal  révolution- 
naire étaient  accusés  d'aristocratie,  d'incivisme,  de 
royalisme,  d'intelligence  avec  nos  ennemis  :  ce  n'est 
pas  moi  qui  les  ai  jugés  :  je  croyais  le  tribunal  juste; 
il  était  institué  par  la  Convention,  il  était  placé  près 
d'elle.  (Murmures.)  Toutes  mes  opérations  sont  au 
coin  de  la  pureté.  (Bruit.)  Ce  sont  les  aristocrates  et 
les  royalistes  qui  m'accusent  aujourd'hui.  (Mur- 
mures.) 

Charlier  :  Il  faut  qu'on  sache  que  personne  ici 
ne  veut  favoriser  le  royalisme.  (Bruit.) 

Lecarpemier  :  Sans  doute  ,  les  lois  ont  fait  des 
mécontents  :  j'ai  été  très-indulgent.  (Bruit.)  On  ne 
m'accusait  pas  ici,  quand  je  repoussais  les  brigands 
de  la  Vendée.  (Bruit.)  Dans  le  département  do  la 
Manche,  on  a  mis  en  place  des  aristocrates  qui  m'ac- 
cusent atijourd'hui.  On  me  dénonçait  à  l'ancien  co- 
mité comme  un  modéré  :  que  faut-il  donc  faire?  Si 
vous  écoutez  l'esprit  de  vengeance ,  vous  aurez  des 
dénonciations  contre  tous  les  députés  qui  ont  été  en 
mission. 

***  :  Cela  fait  l'éloge  de  leur  conduite. 

Lecarpentier  :  Au  surplus  je  demande  le  renvoi 
aux  comités,  où  je  ne  serai  pas  embarrassé  de  me 
justiiier.  (Onrit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  la  République 
viennent  exposer  à  la  Convention  nationale  les  alar- 
mes que  leur  ont  inspirées  les  articles  V,  VI  et  Vil 
de  la  loi  du  12  floréal.  ■>,ni.  u« 

-  Citoyens,  disent  les  pétitionnairos.'irh'V'a  'lioint 


de  liberté  publique  là  où  il  n'y  a  point  de  liberté 
individuelle  ;  il  n'y  a  point  de  liberté  individuelle 
là  où  cette  vérité  est  méconnue,  que  le  domaine  de 
la  pensée  est  à  la  fois  inaliénable  ,  inviolable  et  sa- 
cré. » 

Ils  rappellent  à  la  Convention  les  abus  nés  de 
l'application  de  la  loi  du  22  prairial ,  qui  portait 
peine  de  mort  contre  les  avilisseurs  de  la  représen- 
tation nationale.  «  La  Convention  nationale,  disent- 
ils,  ne  peut  être  avilie  (|ue  par  elle-même  :  Marat 
et  Royou  purent-ils  avilir  l'Assemblée  constituante  ? 

«  La  Convention  nationale  ne  déviera  jamais  des 
principes  qu'elle  a  professés  depuis  le  9  thermidor; 
elle  ne  pourra  jamais  être  avilie.  Si,  par  impossible, 
la  Convention  ne  persistait  pas  à  prouver  qu'elle 
n'a  point  hérité  de  l'odieuse  puissance  de  Robes- 
pierre, si  elle  ne  s'obstinait  pas  à  suivie  un  système 
différent  du  sien,  si,  en  un  mot,  elle  ne  substituait 
pas  par  le  fait  la  rigueur  des  principes  à  leur  ef- 
froyable abus,  la  justice  à  la  terreur,  la  loyauté  à  la 
dissimulation,  la  lumière  aux  ténèbres,  la  liberté 
publique  au  despotisme,  alors  sans  doute,  alors  les 
éloges  de  la  servitude  ne  la  sauveraient  pas  de  l'a- 
vilissement, et  Tacite  est  là  pour  faire  justice  de  son 
règne. » 

Les  pétitionnaires  retracent  ensuite  les  services 
rendus  à  la  liberté  publique  par  la  liberté  de  la 
presse. 

«  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  ajoutent-ils  ; 
si  jamais  il  pouvait  être  porté  quelque  loi  contre  la 
calomiue,  elle  lu'  pourrait  être  appliquée  qu'au  ca- 
lomniateur de  l'homme  privé  :  la  calomnie  contre 
les  hommes  publics  (murmures)  ne  doit  être  rc- 
poussée  que  par  la  vie  publique.  Il  n'y  a  point  d'a- 
bus de  la  liberté  de  la  presse,  toutes  les  fois  qu'elle 
s'exerce  à  l'égard  des  hommes  en  place. 

•  Une  longue  et  triste  expérience  a  appris  à  la 
nation  française  que  les  dangers  sont  attachés,  pour 
elle,  à  la  perfidie  ou  même  aux  erreurs  de  ses  a- 
gents.  » 

Les  pétitionnaires  terminent  en  donnant  lecture 
de  l'arrêté  de  cette  section. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Répu- 
blique, considérant  que  la  liberté  de  la  presse  et  des 
opinions  est  un  droit  sacré  qui  ne  peut  être  restreint, 
et  que,  si  l'abus  en  peut  être  réprimé,  il  doit  l'être 
par  des  lois  claires,  précises,  et  ne  laissant  rien  à 
l'arbitraire; 

«  Considérant  qu'elle  est  consacrée  même  dans  la 
Déclaration  des  Droits  qui  précède  la  constitution 
décemvirale,  constitution  dictée  par  la  terreur  et 

acceptée  sous  son  empire (Violents  murmures  à 

l'extrémité  gauche.) 

Plusieurs  membres  de  cette  partie  de  la  salle: 
Président,  rappelle  à  l'ordre  les  pétitionnaires. 

GuYOïnARD  :  Laissez  les  royalistes  se  dévoiler. 

Reverchon  :  C'est  par  de  telles  maximes  qu'on  a 
amené  le  massacre  de  Lyon. 

Un  membre  de  Vexlrémité  gauche  :  Les  pétition- 
naires sont  des  royalistes. 

Le  calme  renaît,  le  pétitionnaire  reprend. 

«  Considérant  qu'elle  est  consacrée  même  dans  la 
Déclaration  des  Droits  qui  précède  la  constitution 
décemvirale (Dos  cris  violents,  partis  de  l'extré- 
mité gaucho,  interrompent  l'orateur  :  tous  les  mem- 
bres de  ce  ce  côté  s'agitent  vivement  ;  Romnie,  Raf- 
ron ,  Mallarmé  se  lèvent  en  criant  :  La  conslilulion! 
la  constitution  I  ) 

Un  membre  de  l'extrémité  gauche  demande  l'ar- 
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rfslalion  dos  pctilionnaircs.  Pliisieuis  membres  qui 
siesjent  à  cote  de  lui  appuient  sa  proposition. 

Desvap.s  :  Le  droit  de  pétition  est  sacré,  mais  il  ne 
donne  pas  le  droit  de  venir  s'exprimer  à  la  barre 

avec  une  telle  impudence (Applaudissements  à 

gauche  ;  nuu mures  dans  le  reste  de  la  salle.)  Si  l'on 
ne  s'oppose  pas  à  de  pareils  excès,  il  sera  impossi- 
ble de  contenir  le  royalisme  et  l'aristocratie.  Le  pé- 
titionnaire attaque  la'constilution,  qui  est  l'ouvrage 
du  peuple; ce  n'est  plus  votre  ouvrage,  du  moment 
que  vous  l'avez  fait  sanctionner  par  le  peuple.  Je 
demande  que  le  pétitiomraire  soit  envoyé  au  comité 
de  sv^reté  générale.  (Applaudissements  à  l'extrémité 
gauche.) 

Henri  Larivière  :  Je  n'examinerai  pas  si  le  péti- 
tionnaire est  entré  dans  quelques  détails  étrangers 
au  sujet  de  sa  pétition;  mais  il  ne  faut  pas  confondre 
le  citoyen  qui  pousse  un  peu  loin  ses  réflexions  avec 
celui  qui  cnerche  à  égarer  une  portion  du  peuple. 
Le  préopinant,  qui  a  été  applaudi  avec  une  sorte  de 
fureur  par  les  membres  qui  siègent  dans  une  partie 
de  cette  salle,  a  proposé  une  mesure  contraire  à 
tous  les  principes.  On  a  déjà  dit,  et  avec  raison,  que 
la  Convention  nationale  avait  deux  poids  et  deux 
mesures.  (  Murmures  de  l'extrémité  gaucho.)  Lors- 
que la  section  de  la  Butte-des-Moulins,  cette  si-clioii 
qui  vous  a  donné  tant  de  preuves  d'attachement, 
dont  plusieurs  citoyeus  sont  encore  dans  leur  lit 
pour  vous  avoir  défendus;  lorsque,  dis-je,  cette  sec- 
tion est  venue  vous  dire  ici  des  vérités  aussi  forte- 
ment pensées  que  sincèrement  émises,  vous  avez 
décrété  l'impression  et  la  mention  honorable  :  pour- 
riez-vous  faire  maintenant  un  crime  à  une  autre 
section  d'émettre  de  même  ses  idées?  IS'est-ce  pas 
au  moment  où  vous  êtes  occupés  à  faire  une  consti- 
tution qui  doit  assurer  le  bonheur  du  peuple,  que 
vous  devez  vous  environner  de  toutes  les  lumières? 
Pourquoi  ferait-on  un  crime  à  la  section  de  la  Ré- 
publique de  parler  de  l'insuffisance  de  la  constitu- 
tion, lorsque  vous-mêmes  avez  nommé  une  com- 
mission qui  doit  lui  (aire  des  bras  et  des  jambes?  Le 
découragement  des  gens  de  bien  n'est  venu  que  de 
l'impunité  que  l'on  a  accordée  aux  scélérats. 

Oui,  je  le  soutiens,  et  bien  des  départements  l'at- 
testeront avec  moi,  cette  constitution  a  été  présentée 
par  des  intrigants  armés  de  poignards,  qui  mon- 
traientdéjà  la  guillotine  à  ceux  qui  ne  l'accepteraient 
pas.  (Applaudissements.)  Je  sais  qu'à  travers  les  im- 
perfections qu'elle  contient,  cette  constitution  pré- 
sente des  vérités  éternelles  d'où  dépend  le  bonheur 
du  peuple  ;  mais  je  sais  aussi  qu'on  ne  peut  s'en  pro- 
mettre aucun  succès  tant  qu'elle  restera  dans  l'état 
où  elle  est.  (Applaudissements.) 

Je  demande  l'impression  de  la  pétition  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

Legendre  (de  Paris)  :  Personne  n'a  le  droit  d'in- 
terrompre un  pétitionnaire; il  doit  être  entendu  jus- 
qu'à la  (in  ;  le  président,  qui  connaît  l'esprit  de  l'as- 
semblée, lui  répond,  et  chaque  membre  demande 
ensuite  la  parole,  s'il  le  veut.  Si  l'on  arrêtait  un 
homme  qui  userait  à  la  barre  du  droit  sacré  de  pé- 
tition, la  sûreté  du  peuple  serait  violée,  et  je  lui  dé- 
clarerais que  dès  lors  je  ne  suis  plus  en  état  de  tra- 
vailler à  son  bonheur. 

Citoyens,  rentrons  dans  la  voie  des  principes  ;  ne 
souffrons  pas  qu'aucun  individu  mette  la  vengeance 
de  ses  injures  particulières  à  la  place  de  la  loi  ; 
prouvons  que,  si  quelque  tyran  subalterne  voulait 
encore  s'élever,  nous  n'attendrions  pas  pour  le  ter- 
rasser aussi  longtemps  que  nous  l'avons  fait  pour 
renverser  Robespierre.  (  Vils  applaudissements.  ) 
Comment  !  vous  invitez  les  citoyens  à  vous  donner 


des  lumières,  à  vous  soumettre  toutes  leurs  ré- 
flexions pour  donner  à  la  constitution  toute  la  per- 
fection dont  elle  est  susceptible,  et,  lorsqu'ils  exer- 
cent à  la  barre  le  droit  sacré  de  pétition,  vous  les 
prendriez  là  comme  dans  un  guichet!  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'une  aussi  lâche  et  aussi  atroce  perfidie. 
(Vifs  applaudissements.)  Je  demande  que  le  pétition- 
naire soit  entendu  jusqu'à  la  fin. 

Le  pétitionnaire  contiime. 

«  Considérant  que  c'est  à  l'action  bienfaisante  de 
la  liberté  de  la  presse  que  le  peuple  français  doit 
l'anéantissement  de  la  tyrannie,  dont  la  chute,  seu- 
lement préparée  le  9  thermidor,  n'a  été  accomplie 
que  le  12  germinal  ; 

•  Considérant  que  les  Jacobins,  d'exécrable  mé- 
moire, ont  si  bien  senti  l'influence  puissante  de  la 
liberté  de  la  presse  que,  depuis  Ie-9  thermidor,  il.s 
ont,  dans  leur  délire  insensé,  outragé  la  liberté  par 
des  débats  scandaleux,  où  ils  osaient  mettre  en  ques- 
tion le  droit  de  manifester  sa  pensée  ; 

«  Considérant  que  l'article  V  de  la  loi  du  12  flo- 
réal n'a  ni  la  justesse  d'expression  ,  ni  la  clarté,  ni 
la  précision  qui  constituent  les  bonnes  lois;  qu'il 
ouvre  de  nouveau  la  porte  à  la  tyrannie  et  à  la  per- 
sécution ;  qu'on  y  reconnaît  trop  ce  style  révolu- 
tionnaire qui  distingue  les  infâmes  lois  des  décem- 
virs;  que  le  vague  et  l'obscurité  de  sa  rédaction 
sont  une  proie  qu'aspire  déjà  le  monstre  de  la  ty- 
rannie  

La  section  ajoute  dans  le  considérant  de  son  ar- 
rêté une  invitation  à  la  Convention  de  ne  pas  élever 
jusqu'à  elle  des  discours  et  des  écrits  prétendus  sé- 
ditieux ,  dont  les  auteurs  doivent  être  livrés  au 
tribunal  de  l'opinion  publicpie,  seul  tribunal  com- 
pétent pour  cette  sorte  de  délils,  et  à  définir  la  dé- 
nomination de  conspirateur,  employée  dans  la  loi  du 
li  floréal,  qui  restitue  leurs  biens  aux  parents  des 
condamnés  par  le  tribunal  de  sang. 

Le  pétitionnaire  termine  en  lisant  un  arrêté  par 
lequel  la  section  de  la  République  charge  douze  ci- 
toyens de  venir  présenter  la  pétition  que  nous  ve- 
nons de  faire  connaître,  à  la  Convention  nationale,  et 
de  l'inviter  à  rapporter  l'article  de  la  loi  du  12  floréal 
qu'ils  viennent  d'indiquer,  et  à  donner  l'explication 
du  terme  de  conspirateur,  employé  dans  la  loi  du  14, 
ainsi  qu'à  faire  exécuter  l'article  de  son  règlement 
qui  veut  qu'un  projet  de  décret  soit  toujours  discuté 
trois  jours  après  avoir  été  présenté. 

Le  Président  ;  Citoyens,  la  Convention  nationale 
connaît  toute  l'importance  de  la  liberté  de  la  presse; 
elle  sait  que  c'est  elle  qui  garantit  la  liberté  publi- 
que; aussi  elle  saura  la  maintenir  indéfinie,  illimi- 
tée. La  Convention  a  entendu  vos  réflexions,  elle 
vous  invite  à  la  séance. 

GuYOMARD  :  Parmi  les  articles  de  l'arrêté  qui  vous 
a  été  lu,  il  yen  a  de  fnitsagos;  mais  dans  le  discours 
il  y  a  des  maximes  qui  m'ont  paru  porter  atteinte  à 
la  liberté  française.  On  a  dit  :  La  conslitution  dé- 
cemvirale. 

Plusieurs  membres:  Oui,  c'est  vrai.  (Applaudisse- 
ments.) 

Lhomond  :  Je  le  dis  aussi,  moi. 

Gl'yomard  :  Moi ,  j'étais  libre  lorsque  je  discutai 
la  constitution.  (Murmures.)  J'avais  si  peu  peur  que 
j'ai  lutté  avec  courage,  j'en  appelle  à  vous-mêmes; 
le  peuple  français  était  libre  lorsqu'il  a  accepté  la 
constitution.  .,f 

Grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  ! 

GuvoMARD  :  Avez-vous  donc  oublié  que  l'on  était 
si  libre  qu'une  commune  du  département  du  Nord , 
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dont  je  suis,  est  venue  vous  demander  ici  le  petit 
C.ipct.  On  dit  qu'il  y  a  dans  la  constitution  des  arti- 
cles qui  sont  mauvais;  eh  bien,  vous  avez  une  com- 
mission chargée  de  vous  présenter  des  lois  organi- 
ques. Quand  vous  les  aurez  consenties,  le  peuple 
ensuite  les  acceptera,  et  y  fera  les  changements  qu'il 
jugera  convenables.  Quant  à  la  liberté  de  la  presse, 
la  Convention  certes  ne  doit  pas  y  porter  atteinte; 
mais,  comme  vous  l'a  dit  un  de  nos  collègues  (c'est 
Louvet),  comme  la  liberté  du  port  d'armes  n'est  pas 
la  liberté  d'assassiner,  ainsi  la  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  la  liberté  de  prêcher  le  royalisme.  Sous  le 
prétexte  de  poursuivre  les  hommes  de  sanç  ,  que  je 
déteste  aussi,  on  veut  poursuivre  les  patriotes.  Ce 
tour  des  royalistes  est  assez  adroit  ;  ils  veulent  faire 
égorger  les  vrais  républicains,  afin  d  être  libres.  Ou 
a  parlé  de  l'avilissement  de  la  Convention  ;  on  a  dit 
que  la  Conventio'n  ne  pouvait  être  avilie  que  par 
elle-même.... 
Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jour! 
GuYOMARD  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition, 
parce  que  personne  n'en  a  appuyé  l'impression  ,  au 
comité  de  législation  et  à  votre  commissiou  des  Onze. 
Charuer  :  Par  respect  pour  les  principes,  je  de- 
mande la  parole.  Je  respecte  la  liberté  de  la  presse, 
je  respecte  la  liberté  de  pétition,  et  je  les  soutien- 
drai toujours.  Mais  la  liberté  d'Opinion  et  la  liberté 
de  la  presse  n'est  pas  celle  d'attaquer  l'arche  sainte 
de  la  constitution  et  de  la  qualifier  de  constitution 
décemvirale.  Ce  n'est  pas  là  votre  ouvrage,  c'est 
l'ouvrage  du  peuple  français  qui  l'a  sanctionnée.  Il 
ne  faut  pas  souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte  dans  le 
sein  même  de  la  Convention.  S'il  se  trouve  quel- 
ques taches  dans  l'ouvrage  du  peuple,  le  peuple  les 
effacera  :  mais  il  n'appartient  pas  à  une  portion  du 
peuple  d'avilir  l'ouvrage  du  peuple  entier.  Je  de- 
mande donc  que  cette  pétition  soit  renvoyée  aux  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale,  et  que  vous 
prononciez  l'improbation  de  cette  pétition,  à  cause 
de  ces  expressions  :  conslilulion  décemvirale. 

Louvet  :  Si  la  constitution  est  un  arche  sacrée,  je 
l'ignore,  et  à  cet  égard  je  n'ai  rien  à  dire.  Le  droit 
de  pétition  est  sans  doute  sacré  ;  mais  sur  chaque 
pétition  qui  vous  est  laite  à  la  barre  il  ne  doit  pas 
s'élever  une  discussion.  Si  un  représentant  du  peu- 
ple eût  converti  cette  pétition  en  motion,  et  eût  de- 
mandé le  rapport  de  la  loi  du floréal,  j'aurais 

demandé  la  parole,  et  j'aurais  démontré  qu'en  gé- 
néral il  est  une  coalition  au  dehors,  (\\ù  fait  tous  ses 
efforts  pour  avoir  le  privilège  de  l'impunité  pour 
les  écrits  royalistes.  Les  agents  de  cette  co;ilition 
sont  cette  foule  d'écrivains  royalistes  qui  aujour- 
d'hui sortent  des  caves  où  ils  élaietit  cachés  quand 
vous  lulliez  contre  l'iiffieux  despotisme  qui  voulait 
enchaîner  toute  la  France,  et  que  vous  avez  abattu. 
Si,  dis-je,  un  représentant  eût  converti  en  motion  la 
pélilion  de  la  section  de  la  Républicpie,  je  l'eusse 
combattue  ;  mais  on  ne  la  pas  lait.  Un  pétitionnaire 
a  le  droit  de  présenter  ses  vues  à  la  Convention  ;  je 
demande  qu'elle  passe  dessus  à  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
—  Gentil,  au  nom  des  comités  de  finances,  d'agri- 
culture et  de  législation,  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  la  résiliation  des  baux. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cet  objet  soit 
ajourné  jusqu'à  la  discussion  du  plan  général  des 
tinances. 

Lanjuinais  :  J'appuie  cette  proposition,  et  j'an- 
nonce à  l'assemblée  que  j'étais  chargé  par  le  comité 
de  législatiou  de  lui  pr^jsenter  un  projet  de  décret 


pour  qu'il  soit  sursis  à  tout  remboursement  de  baux 
a  rente.  Comme  je  sens  moi-même  les  inconvénients 
de  cette  mesure,  je  la  soumets  aux  lumières  de  mes 
collègues,  et  je  pense  qu'elle  peut  être  renvoyée  à  la 
même  époque  que  le  premier  objet. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  ce  der- 
nier projet! 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  l'ajourne- 
ment du  plan  de  résiliation  des  baux  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.B.  —  Dans  la  séance  du  27,1e  comité  des  finan- 
ces a  présenté  son  nouveau  plan.  L'assemblée  en  a 
ordonné  l'ajournement  à  vingt-quatre  heures  après 
la  distribution. 

Elle  a  décrété  que  ceux  des  assignats  de  5  livres 
et  au-dessus  portant  des  empreintes  de  royauté  ces- 
seront, à  compter  de  la  publication  de  la  loi,  d'avoir 
cours  de  monnaie.  Néanmoins  ils  continueront, 
pendant  trois  mois  seulement,  à  être  reçus  en  paye- 
ment des  biens  nationaux  à  vendre  et  des  billets  de 
loterie  :  quant  à  ceux  de  5  livres,  ils  seront  égale- 
ment admis  en  payement  des  contributions  arrié- 
rées. 

—  Le  comité  de  salut  public  n  fait  part  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  Espagnols  par  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales. L'ennemi  a  eu  onze  cents  hommes 
tués. 


LIVRES  DIVERS. 

Confessions  de  J.-J.  Rousseau,  avec  les  noms  qui  ne  sont 
qu'indiqués  par  des  lettres  initiales  d.ins  les  autres  éditions,  et 
des  morceaux  inédits,  tirés  du  manuscrit  offert  à  la  Conven- 
tion par  Thérèse  Levasseur  ;  1  vol.  petit  in-12.  Prix  :2l.  10  s. 
pour  Paris  ;  et  5  liv.  pour  les  déparlements. 

A  Paris,  chez  Vincent  Lebrelon,  libraire,  nie  du  Théâtre- 
Français,  n°  16;  S.  Pichard,  quai  Voltaire,  n*"  18;  Dvsenne, 
Palais-Egalité. 

Ce  petit  volume,  qui  peut  faire  suite  aux  éditions  de  Kehl 
et  de  Berlin,  donne  la  clef  authentique  des  noms  désignés  par 
des  lettres  initiales  d.ins  les  Confessions  de  Rousseau.  On  a 
aussi  indiqué  dans  trois  colonnes  les  rapports  des  noms,  addi- 
tions ou  changements  avec  les  volumes  et  les  pages  de  l'édi- 
tion iii-8"  de  Genève;  de  sorte  que  ce  petit  supplément  peut 
servir  à  compléter  ces  trois  éditions  II  y  a  sur  chaque  nom 
une  note  qui  caractérise  l'individu.  On  y  trouve  en  outre 
quelques  morceriii  inéilils  des  Confessions  et  quelques  va- 
riantes de  Vhniile  )c  tout  collationaé  sur  les  manuscrits  du 
cocnilé  d'instruction  publique. 


AVIS. 

A  vendre  une  ol)ligalion  sur  Philadclpliie,  d'cnviroalô.OOO 
livres,  payable  à  volonté  du  créancier,  par  un  Iioninie  autant 
connu  que  solvable,  et  qui  peut  être  aisément  vendue  à  Bâle, 
Hambourg  ,  Londres. 

S'adresser,  avant  neuf  heures ,  au  citoyen  Ducher,  rue  de 
la  Convention,  n"  6.  Les  lettres  ne  recevront  aucune  ré- 
ponse. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  lan  2',  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts  ,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2»  jour  des  sansculottide». 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  les  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  l'295  (vieux 
style)  et  les  sixAremiers  mois  de  i'an  3». 


GAZETTE  NATIO\ALE  o„  LE  IHOMTEUR  l'MVERSEL. 
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Nonidi  29  Floréal,  Van  3».  (Lundi  18  Mai  1795,  vieux  style.) 


AVIS  DE  l'ancien  MONITEUR. 


la  Convention  nationale  ayant  décrété  ,  le  27  floréal,  que 
les  assignaU  de  H  livres  et  au-dessus,  à  effigie  royale,  ces- 
seront d'avoir  cours  de  monnaie  ,  nous  invitons  nos  abonnes  a 
ne  nous  envoyer  que  ceux  à  l'empreinte  de  la  république. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  trois  mois  (et  nous  ne  re- 
cevons pas,  quant  à  présent,  pour  un  plus  long  terme},  est 
de  50  livres  pour  les  départements. 

Les  souscripteurs  du  1"^  prairial ,  ainsi  que  ceux  des  mois 
antérieurs,  qui  ne  se  sont  pas  encore  conformés  au  prix  pré- 
cédent ,  sont  également  invités  à  nous  en  faire  passer  le  com- 
plément, s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  d'interruption  dans 
les  envois  de  notre  feuille. 

Il  faut  (pour  plus  de  sûreté)  charger  les  lettres  qui  ren- 
ferment des  assignats. 

Celles  qui  ne  seront  pas  affranchies  ne  seront  pas  retirées 
de  la  poste  ;  il  est  nécessaire  de  comprendre,  dans  les  envois, 
le  port  des  pays  où  l'on  n'affranchit  pas. 

C'est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins,  n"  18,  que  doi- 
vent être  adressés  directement  les  lettres  et  l'argent. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs,  à  notre  imprimerie,  n°  15. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  25  avril.  —  Les  deux  Chambres  se  rendirent 
processionnellement,  mercredi  derniii-,  à  Suint-James,  pour 
y  féliciter  non-seulement  le  roi,  mais  encore  la  reine,  le 
prince  de  Galles  et  la  princesse  même,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne;  elles  présen- 
tèrent à  toute  la  famille  des  Adresses  volées  a  l'unanimité. 

Vendredi  dernier,  le  comte  de  Manslield  rapporta  à  la 
Chambre  despaiis  la  réponse  du  roi,  en  ces  mots,  dont  s'é- 
tait aussi  servie  la  reine  pour  répondre  à  l'Adresse  particu- 
lière qui  lui  avait  été  présentée  de  la  part  de  cette  Chambre  : 

«  Mylords,  je  vous  remercie  des  vœux  que  vous  faites  à 
l'occasion  du  mariage  de  mon  fils  le  prince  de  Galles.  Je 
jouis  avec  la  plus  vive  satisfaction  des  preuves  réitérées  de 
fidélité  attentive  et  d'atiachemenC  à  ma  personne  et  à  ma  fa- 
mille. > 

Le  24,  l'orateur  des  Communes  y  fit  lecture  de  la  réponse 
du  roi  à  l'Adresse  de  sa  fidèle  Chambre  basse;  c'est  le  même 
thème  fait  en  deux  façons. 

—  Tandis  que  les  trois  branches  de  la  législature  se  fé- 
licitent ainsi  réciproquement,  le  peuple  manque  de  pain. 
Les  avis  de  l'intérieur  s'accordent  à  représenter  comme  al- 
lant en  augmentant  les  mouvements  séditieux  qui  ont  lieu 
en  plusieurs  villes,  surtout  dans  celles  où  il  y  a  des  soldais. 

—  La  Société  pour  l'encouragement  des  manufactures  et 
des  art.s  a  proposé  un  prix  de  50  guinées  à  qui  difrichcra, 
cet  été,  vingt  acres  de  terre,  et  les  consacrera  à  la  culture 
de  la  pomme  déterre,  supplément  au  pain,  trop  vauté  peut- 
être,  puisque  la  nature  ne  donne  pas  si  libéralement  et  sans 
peine  les  substances  nourrissantes  de  bonne  qualité,  mais 
supplément  nécessaire  dans  les  années  de  disette,  et  qu'on 
est  trop  heureux  alors  de  trouver. 

Au  resie,  ce  qui  console  un  peu,  c'est  que  les  apparences 
annoncent  une  récolte  Irès-abondante,  mais  qu'il  faut  pou- 
voir attendre;  on  se  flatte  d'y  réussir  parle  moyen  des  grains 
acheté.s  à  Dantzig;  ou  a  passé  contrat  avec  plusieurs  bâti- 
ments qui  doivent  les  aller  chercher. 

Il  est  instant  qu'ils  arrivent,  car  à  Lancastcr,  à  Ports- 
mouth,  à  Porchester,  il  y  a  eu  des  rassemblements  consi- 
dérables, qui,  malgré  la  présence  de  la  milice  ont  pris  de 
force  et  vendu  au  prix  qu'ils  avaient  fixé  le  pain  et  la  viande. 
Dans  la  dernière  de  ces  villes  la  milice  elle-même  a  menacé 
de  mettre  en  liberté  cinq  mille  prisonniers  français  qui  s'y 
trouvent,  si  on  ne  baissait  le  prix  des  denrées,       «•.'  ^  •".<» 
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Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que,  beaucoup  de  manufacture» 
anglaises  ne  faisant  rien  ou  presque  rien  aujourd'hui,  le  plus 
grand  nombre  d'ouvriers  qu'elles  occupaient  souffrent  in- 
finiment. Quand  même  ces  manufactures  voudraient  faire 
travailler  ces  ouvriers,  elles  ne  le  pourraient  pas,  parce 
qu'elles  se  sont  épuisées  de  leurs  fonds ,  en  entassant  des 
marchandises  dans  leurs  magasins  qui  depuis  quelque  temps 
sont  encombrés. 

—  On  lit  dans  les  papiers,  à  l'article  de  Madrid, une  chose 
peut-être  vraie,  mais  qui  paraît  fort  douteuse;  c'est  que  le 
gouvernement  a  découvert  un  complot  qui  avait  pour  but 
de  le  renverser.  Dix  mille  individus  étaient,  dit-on,  gagnés 
pour  entourer  le  palais  du  roi,  arrêter  les  ministres  et  les 
mettre  à  mort.  Les  chefs  de  celte  trame  ont  été  saisis  et  mis 
en  lieu  de  sûreté. 

—  La  frégate  F  Aquilon  a  repris  et  amené  à  PorLsmoulh 
un  vaisseau  de  registre  espagnol,  dont  les  Français  s'étaient 
emparés  lorsqu'il  faisait  voile  pour  l'Amérique. 

—  Le  capitaine  Vntoine  Deane  a  eu  le  bonheur  de  se 
sauver  de  Dunkerquc  sur  un  bâtiment  américain  arrivé  à 
Harwich;  mais  MM.  de  Choi-eu!  et  de  Damas,  qui  étaient  à 
bord  du  ])aquebot  la  Princesse  royale,  que  commandait  cet 
officier,  doivent  avoir  été  conduits  à  Paris. 

—  On  compte  actuellement  dans  la  marine  britannique 
quatre-vingt-sept  officiers  de  pavillon,  quatre  cent  trente- 
huit  capitaines,  deux  cent  dix  maîtres  et  commandeurs  et 
dix-huit  cent  trente  et  un  lieutenants  Les  vice-amiraux  du 
pavillon  rouge,  Hughes,  EUiot  et  Uotham,  ont  été  nommés 
amiraux  du  bleu. 

On  trouve  dans  une  feuille  l'état  qui  suit  de  la  distribu- 
tion des  forces  navales  au  l*""  avril. 

Dans  cet  état  ne  sont  point  compris  les  vaisseaux  armés 
engagés,  lesquels  sont  spécialement  destinés  à  protéger  le 
commerce  coller  de  la  Grande-Bretagne  : 

Dans  les  ports  et  en  éiat,  48  vaisseaux  de  ligne,  3  de  50 
pièces  de  canon ,  34  frégates,  50  sloops.  —  Total.  135. 

Bâtiments  de  garde,  servant  de  prison,  d'hôpitaux  dans 
les  différents  ports,  9  vaisseaux  de  ligne,  2  de  50,  2  fréga- 
tes —  Total,  13. 

Dans  le  canal  d'Angleterre  et  dans  celui  d'Irlande,  "  vais- 
seaux de  ligne,  1  de  50  ,  29  frégates,  27  sloops.— ''"otal.Gi. 

Dans  les  Ounes  et  dans  les  mers  du  Nord,  5  vaisseaux  de 
ligne,  1  de  50, 17  frégates.  12 sloops.  —  Tolal,  35. 

Dans  les  Indes  occidentales  et  sur  le  passage,  9  vaisseaux 
de  ligne.  3  de  ôO,  13  frégates,  9  sloops.  —  Total,  34. 

A  la  Jamaïque,  2  vaisseaux  de  ligne,  1  de  50,  4  frégates, 
5  sloop.s.  —  Total,  12. 

En  Amérique  et  Terre-Neuve,  2  vaisseaux  de  ligne,  9  fré- 
gates, 7  sloops.       Total.  18. 

Indes  orientales  et  sur  le  passage,  8  vaisseaux  de  ligne, 
1  de  50,  3  frégates,  5  sloops.  —  Total,  17. 

Côtes  d'Viiique,  I  tré,o;atc. 

Gibraltar  et  la  Méditerranée,  16  vaisseaux  de  ligne, 
2i  frégates,  6  sloops.  —  Tolal,  40. 

Vaisseaux  reçus,  9  vaisseaux  de  ligne,  1  de  50,  1  frégate, 
1  sloop.  —  Total.  12. 

En  état  de  service  ou  en  réparation  pour  servir,  7  vaisseaux 
de  ligne,  1  de  50,  2  frégates,  3  sloops.  —  Tolal,  13. 

En  ordinaire,  23  vaisseaux  de  ligne,  7  de  50,31  frégates, 
2Gsloops.— Tolal,  87. 

En  construction,  12  vaisseaux  de  ligne,  3  de  50,  12  fré- 
gates, GO  sloops.  —  Total,  87. 

Etat  de  rordinaire  d:  chaque  port,  au  \"  avril. 

Portsmouth,  22  vaisseaux  de  ligne,  3  de  50 canons,  IGfrc- 
gates,  13  sloops.  —  Tolal,  54. 

Plymouth,  Il  vaisseaux  de  ligne,  2  frégates,  2  sloops.— 
Tolal,  15. 
Chalham,  5  vaisseaux  de  ligne,  3  de  50, 6  frégates,  1  sloop. 
i   —  Total,  15. 

i       Shcorness,  1  de  50, 3  frégates.  1 1  sloops.  —  Total,  15, 
[       River,  1  vaisseau  de  ligne,  2  de  50,  8  frégates,  4  sloops. 

—  Tolal,  15. 
j       Indépendamment  des  barques  canonnières  et  barques  de 
rivières,  etc.,  etc.,  qui  se  trouvent  rapportées  dans  cet  état, 
i  on  annonce  qu'il  y  en  a  encore  quaranlc-dçux  de  plus  sur 


59 


466 


la  liste,  (le  la  disposiiiou  desquelles  on  ne  peut  pour  le  mo- 
ment donner  un  compte  exact. 

IRLANDE. 

yieDiiblin,  le  ISavril.—On  continue  de  fortifier  la  partie 
des  côtes  de  cette  ilc  quon  regarde  comme  accessible  à  une 
descente;  en  conséquence,  on  arrêta  dans  le  cours  de  la  se- 
maine derrière  des  plans  pour  lier  Bregliead  et  Killiny  par 
une  chaîne  de  camps  qui  ne  tarderont  pas  d'être  garnis  de 
troupes. 

—  Un  grand  nombre  d'Adresses  votées  pour  demander  le 
rappel  du  lord  Fiiz-William  indiquent  assez  qu'il  y  a  tou- 
jours beaucoup  de  fermentation  dans  les  esprits.  Dans  l'A- 
dresse de  Londonderry,  lune  des  villes  qui  compte  le  plus 
de  catholiques,  lex-lord  lieutenant  estremerciédavoirsongé 
a  leur  rendre  la  jouissance  des  droits  garantis  par  la  con- 
stitution. 

—  Les  écoliers  de  l'université  de  Dublin  ont  également 
volé  une  Adresse  à  M.  Grattan,  procureur  général,  membre 
des  Communes  du  parlement  d'Irlande,  pour  le  remercier  du 
courage  qu'il  a  montré  a  défendre  l'indépendance  de  sa  pa- 
trie. On  ne  dit  pas  que  les  professeurs  aient  partagé  les 
sentiments  de  leurs  élèves. 

Les  journalistes  à  la  solde  du  gouvernement  ne  manquent 
pas,  de  leur  côté ,  de  critiquer  l'administration  du  lord 
Fitz-William,  et  de  trouver  matière  à  des  reproches  graves 
dans  la  conduite  de  M.  Grattan  en  cette  conjoncture  ;  mais 
l'ex-vice-roi  et  le  procureur  général  n'ont  rencontré  de  cen- 
seurs que  dans  la  corporation  de  Dublin.  Aucun  corps  ou 
grand  juré,  aucune  association,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  n'a  pris  de  délibération  contre  eux. 

<^e  qui  aura  sans  doute  encore  beaucoup  contribué  à  ex- 
aspérer les  esprits,  c'est  le  compte  rendu,  ces  jours  derniers, 
aux  catholiques  de  Dublin,  par  les  députés  qu'ils  avaient 
envoyés  au  roi,  de  la  manière  dont  on  les  a  reçus.  ;^I.  Jlac- 
keogh,  l'un  d'eux,  Ht  part  à  la  nombreuse  assemblée  de  ses 
corametlanls  de  ce  qui  s'était  passé  entre  les  commissaires, 
porteurs  de  l'Adresse,  et  le  duc  '\e  Poriland.  Ce  ministre, 
interpellé  de  dire  si  le  roi  lui  avait  communiqué  sa  réponse, 
n'en  voulut  pas  donner  d'autre,  sinon  que  les  intentions  du 
roi  seraient  manifestées  par  le  nouveau  lord  lieutenant 
comte  de  Camden. 

I.  Mackeo;;li,  ne  pouvant  donner  de  renseignements  plus 
sa. isfaisants  d'après  le  silence  opiniâtre  du  ministre  sur  ce 
point,  en  tira  les  conséquences  quepréseiiinil  nalurellt-raent 
ce  refus,  et  fit  un  tableau  touchant  et  énergique  de  la  triste 
position  de  l'Irlande.  11  appela  l'attention  de  ras.scmblée  sur 
les  torts  que  cette  contrée  a  éprouvés  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  .services  qu'elle  lui  a  au  contraire  rendus; 
puis,  retraçant  à  la  mémoire  de  ses  auditeurs  les  circou- 
siances  qui  donnèrent  lieu  à  la  guerre  d'Amérique,  il  ne  put 
éviter  un  parallèle  frappant  amené  parla  ressemblance  des 
conjonctures. 

Il  lit  remarquer  que  les  Etats-Unis  avaient  d'abord  envoyé 
des  députés  à  la  Giandc-Bretagiie  pour  exposer  leurs  griefs; 
que  ces  députés  n'avaient  pu  rien  obtenir;  (jue  le  vénérable 
Francklin  avait  été  insulté,  traité  avec  mépris;  outrages 
d'o'j  était  résultée  la  séparation  de  l'Amérique. 

Après  avoir  disfuté  la  conduite  du  cabinet  de  -Saint-James 
rc.ativement  à  l'Irlande,  M.  Maekeoi;!i  l'examina  sous  d'au- 
tres r:ipporls.  Il  se  plaignit  amèrement  de  la  manière  dont 
les  ministres  avaient  agi  envers  la  Hollande  et  le  Brabant.  11 
en  conclut  qu'il  était  désormais  inutile  de  traiter  la  question 
de  l'émancipation  des  catholiques;  qu'il  n'était  plus  ques- 
tion de  secte,  mais  de  patrie;  que  tous  les  Irlandais, quelles 
que  fussent  leurs  opinions  religieuses,  devaient  se  .serrer, 
.s'attacher  les  uns  ans  autres,  et,  dans  cette  étroite  union  qui 
ferait  leur  force,  se  reijarder  comme  a\ant  un  même  intérêt 
cl  des  droits  égaux.  Il  finit  par  remercier  les  proteslanis,  et 
en  particulier  ceuv  de  Belfast,  de  l'intérêt  qu  ils  avaient  pris 
à  la  cause  des  catholiques. 

F.,'asseinblée  vola  des  remerrîments  à  M.  Mackeogh  et  à 
ie.s  collègues  pour  la  manière  dont  ils  avaient  rempli  leur 
tnission  a  Londres;  elle  arrêta  avant  de  se  séparer  une  in- 
fitation  à  M.  Grattan  de  présenter  la  pétition  des  catholiques 
à  une  des  premières  séances  du  parlement 

Le  gouvernement  semble  craindre  beaucoup  l'effet  de  cette 
fermentation,  car  il  est  question  d'établir  à  Dublin  de  nou- 
velles baraques  ou  ca.sernes  pour  loger  des  troupes  Voici  la 
disposition  des  trois  qu'on  se  propose  d'établir  :  une  à  Ste- 
phen-Gicen.  une  autre  dans  la  rue  Basse  de  l'Abbaye,  et  la 
dernière  daus  la  rue  du  Uouiin, 


ESPAGNE. 


Pampefune,  le  4  avril.  —  Le  général  espagnol  Sangro 
avait  envoyé  trois  espions  dans  le  camp  français;  ces  trois 
espions  furent  reconnus  et  conduits  au  général  républicain 
Moncey;  celui-ci,  après  s'être  informé  de*  motifs  qui  les 
avaient  amenés,  a  écrit  de  sa  main  au  général  espagnol  qu'il 
avait  dédaigné  de  faire  périr  ces  trois  misérables,  et  que, 
pour  lui  épargner  la  peine  d'entretenir  désormais  des  es- 
pions, il  lui  envoyait  [état  de  ses  forces.  L'état  était  joint 
à  la  lettre. 

—  La  cour  vient  d'adresser  à  toutes  les  villes,  bourgs  et 
villages,  une  dépêche  dont  une  partie  seulement  est  ostensi- 
ble, et  l'autre  close.  11  est  enjoint  de  n'ouvrir  cette  dernière 
que  le  jour  de  la  troisième  fête  de  Pâques,  en  public.  On 
attend  cette  ouverture  avec  la  plus  vive  anxiété. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

MOUVEMENT   DES   PORTS. 

Entrés  à  Dunkerque. 

VEspérance,  capitaine  Lieven,  du  port  de  65  ton- 
neaux, venant  d'Osteiide,  chargée  de  6  halles  de  co- 
ton, 5  barils  de  farine,  14  balles  de  tnarcbandises, 
une  barrique  d'eau-de-vie,  2  dilo  de  genièvre,  5G 
barils  de  savon,  une  caisse  de  sucre  et  un  baril  d'a- 
midon. 

L'Espérance,  capitaine  Delaleuve,  du  port  de  34 
tonneaux,  venant  d'Hoogplute,  chargée  de  21  lasts 
et  demi  de  blé. 

La  Sophie,  capitaine  Vinkenick,  du  port  de  en 
tonneaux,  venant  de  Régitnent,  chargée  de  94  lasls 
et  19  sacs  de  blé. 

La  Marie-Elisabeth,  c!\p\t!x\ne  Mautaen,  du  port 
de  27  tonneaux,  venant  de  Middelboiirg,  chargée  de 

24  lasts  trois  quarts  de  blé. 

La  Liberté,  capitaine  deRoo,  du  port  de  38  ton- 
neaux, vetiaiitde  Brekens,  chargée  de  16  lasts  et  29 
sacs  de  blé. 

Le  Jeune-Mathieu,  capitaine  Schille,  du  port  do 

25  tonneatix,  venant  de  Backerspoller  ,  chargé  de 

15  lasts  et  14  sacs  de  bJé. 

La  Catherine-Agatha,  capitaine  Dikhuysen  ,  du 
port  de  40  tonneaux,  venant  de  Rotterdam,  chai:::'e 
de  66  barils  de  betirre,  3  paniers  et  10  paqtieLs  de 
brosserie,  9  lasts  de  lèves,  9â0  rroinages,8  boticauls 
de  labnc  à  ftiiner,  20  tonneaux  de  viande  salée. 

Le  Jeune-Hendrick,  capitaine  Wuland,  du  port 
de  27  tonneatix,  ven;int  de  Rotterdam,  chargé  de  10 
pièces  de  genièvre,  22  pipes  et  2  barils  d'huile,  2,600 
iromages  et  30  barils  de  riz. 

La  Sainte-Anne,  capitaine  Canoiien,  du  port  de 
34  tonneaux,  venant  de  Brekens,  chargée  de  31  lasts 
et  11  sacs  de  blé. 

Le  Sain<-Pierre,  capitaine  Dootsen,  du  port  de  3o 
tonneaux,  venant  de  Brekens,  chargé  de  15  lasts  et 
18  sacs  de  blé. 

L'Amitié,  capitaine  Ocket,  du  port  de  50  ton- 
neaux, venant  de  Régiment,  chargée  de  30  lasts  et 

16  sacs  de  blé. 

Entrés  au  Havre. 

L'Amelia,  capitaine  Stevenson,  du  port  de  1(!0 
tonneaux,  venant  de  Boston,  chargée  de  3  boucauts 
de  café,  55  barils  de  bœuf  salé,  190  pieds  de  bois  à 
rames,  2  barils  de  souliers,  250  barils  de  biscuit,  53 
caisses  de  chandelles,  18  douzaines  d'anspecs,  5,000 
douves,  79  paquets  de  fanons  de  baleine,  100  barils 
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de  farine,  2  fufnilles  d'htiile,  5  barils  de  jambons,  5 
h.irilsde  langues,  10  barils  de  pore,  7  balles  de  laine, 
40  caisses  de  savon,  3  fulailles  de  sucre,  1  boucaut 
de  tabac. 

Le  Remerciment.  cap.  Van  der  Sfam,  du  port  de 

25  tonneaux,  venant  d'Amsterilain,  charge  de  64  ba-  : 

rils  dhuile  d'olive,  212  barils  de  riz,  4  caisses  de  ! 

marchandises,  14  futailles  et  100  caisses  de  sucre.  j 

La  Demoiselle  Jerine,  cap.  Van  der  Plas,  du  port  j 
de  30  tonneaux ,  venant  de   Rotterdam  ,  chargée  [ 
d'iuie  caisse  et  50  barils  damidon,  3  caisses  de  mar- 
chandises, 162  barils  de  riz,  et  1  baril  de  beurre. 

Le  Jeune  Hubert,  cap.  Bell,  du  port  de  33  ton- 
neaux, venant  de  Rotterdam,  chargé  de  22  lasts  et 
3  sacs  d'avoine,  et  40  liattes. 

La  Winanda,  cap.  Spaandermann,  du  port  de  45 
tonneaux,  venant  de  Rotterdam,  chargé  de  155  ton- 
nes de  goudron,  et  30  barils  de  riz. 

La  Liberté, cap.  Witteker,  du  port  de  19  tonneaux, 
venant  de  Schiedam,  chargée  de  502  ancres  de  ge- 
nièvre ,  12  sacs  (le  riz,  4  caisses  de  sucre  candi,  4 
cuirs  tannés  et  58  frumages.  i 

LEspérance,  cap.  Delano,  du  port  de  150  ton-  ! 
neaux,  venant  de  Hambourg,  chargée  de  1029  sacs 
de  blé,  212  caisses  de  colle,  1  balle  de  coton, 10  pipes 
d'eau-de-vie,  1  caisse  de  librairie,  5  futailles  de  po- 
tasse, 417  barils  et  8  boîtes  de  savon  noir,  7  barri- 
ques de  sucre. 

Nantes,  le  20  floréal.  —  Un  grand  nombre  de  scé- 
lérats, desespérés  d'avoir  vu  Unir  la  guerre  civile, 
cherchent  à  la  faire  revivre  par  leurs  excès;  et, 
pour  ranimer  les  vengeances,  ils  rejettent  sur  les 
chouans  tout  l'odieux  deleur  propre  conduite.  Pour 
se  justifier  de  ces  coupables  inculpations,  ces  der- 
niers viennent  d'afficher  ici  la  déclaration  suivante  : 

PAIX,   UNION,   JUSTICE. 

•  Des  hommes  altérés  de  sang,  une  poignée  de 
scélérats  que  la  société  vient  de  [)roscrire,  et  qui  ne 
peuvent  se  sauver  qu'à  la  faveur  du  désordre  et  de 
l'anarchie,  impatients  rie  rallumer  les  torches  de  la 
guerre  civile,  nous  calomnient  et  cherchent  à  ré- 
pandre des  doutes  sur  la  pureté  de  nos  intentions. 

«  Dans  leur  rage  inq^nir-sante,  ils  projettent,  ils 
méditent,  ils  nous  accusent  des  forfaits  qu'ils  exé- 
cutent eux-mêmes. 

«  Une  femme  honnête,  un  citoyen  vertueux  et 
tranquille,  viennent  de  tomber  sous  le  poignard  des 
assassins. 

"  La  malveillance,  qui  s'agite  sans  cesse,  accusait 
déjà  les  chouans  d'être  les  auteurs  de  ce  crime,  tan- 
dis qu'eux-mêmes  arrêtaient  les  assassins  et  les  re- 
mettaient entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple. 

'  C'étaient  des  lâches  terrorisâtes  qui,  sous  le  nom 
d'un  parii  qui  veut  le  bien  de  la  France,  la  déchirent 
et  voudraient  la  couvrir  de  deuil  et  de  désolation. 

"  Amis  de  l'humanité,  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité publique,  tandis  que  dune  main  les  chefs  des 
chouans  signaient  leur  pacification  avec  la  républi- 
que, de  l'autre  ils  prêtaient  aux  représentants  du 
peuple  le  serment  bien  sincère  de  poursuivre  et  de 
purger  la  France  de  ses  lâches  assassins. 

"  Des  ordres  sont  donnés  pour  arrêter  tous  les 
perturbateurs  du  repos  public  qui  se  sont  glissés  ou 
qui  essaieraient  de  se  glisser  |)armi  eux  pour  rallu- 
mer le  flambeau  de  la  guerre  civile. 

•  La  France  nous  connaîtra  ;  son  bonheur  nous 
est  cher,  et  pour  le  cimenter  nous  verserions  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang. 


"  Fait  à  Nantes,  le  1 1  floréal,  3^  année  de  l'ère  ré 
publicaine. 

•  Signé  Levenelr,  Bellerne 
et  GuiGiSAKD  le  jeune.  » 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA  COMIQUE  NATIONAL. 

La  Supercherie  par  amour  n'a  eu  qu'un  médio- 
cre succès  dernièrement  à  ce  théâtre.  L'intrigue  eu 
est  assez  compliquée,  plus  peut-être  qu'il  ne  con- 
vient à  un  opéra,  que  la  musique  rend  moins  sus- 
ceptible de  développements.  Aussi  cet  ouvrage  a-t-il 
daburd  été  tait  en  comédie.  Il  fut  donné  sous  cette 
forme,  il  y  a  une  dixaine  d'années,  et  lit  assez  de 
plaisir  ;  la  musique  qui  en  ralentit  aujourd'hui  l'ac- 
tion, qui  en  noie  les  détails,  a  paru  s'opposer  plus 
que  toute  autre  cause  à  sa  réussit*'. 

Montalte,  né  à  Pondichéry,  a  passé  en  France  ; 
arrivé  à  Bordeaux,  il  a  eu  une  affaire  avec  r.amant  de 
sa  sœur,  qu'il  croit  avoir  tué  ;  obligé  de  se  cacher,  il 
se  réfugie  à  Paris,  où  il  est  pris  par  Lisiinond  pour 
son  lils.  Comme  Lisimond  est  riche,  le  valet  de  .Mon- 
talte ne  demande  pas  mieux  que  d'appuyer  cette  er- 
reur. .Montalte  s'y  reluse  d'abord  par  délicatesse; 
mais,  apprenant  qu'une  jeune  veuve  dont  il  est  de- 
venu fort  amoureux  est  fille  de  ce  même  Lisimond, 
il  linitpar  se  prêter  à  la  méprise  pour  se  rapprocher 
de  sa  maîtresse  eu  passant  pourson  frère;"et  son  va- 
let, qui  craint  qu'il  ne  lui  échappe  quelque  étourde- 
rie,  feint  que  sa  tête  est  dérangée.  Cependant  Cécile, 
sœur  de  Montalte,  se  trouve  aussi  par  un  accident 
réfugiée  chez  Lisimond,  et  son  amant,  Belval,  celui 
que  Montaltejcroyait  avoir  tué,  se  trouve  être  le  fils 
de  Lisimond  ,  chez  lequel  Montalte  usurpait  sa 
place.  L'arrivée  de  Belval  éclaircit  cet  imbroglio. 
Montalte  s'excuse  sur  son  amour;  les  deux  jeunes 
hommes  se  réconcilient,  et  chacun  épouse  sa  maî- 
tresse. 

Il  y  a  plusieurs  morceaux  agréables  dans  la  musi- 
que de  cet  ouvrage;  elle  est  du  citoyen  Jadin.  On 
remarque  surtout  un  air  de  Cécile;  le  morceau 
d'ensemble  du  deuxième  acte,  et  un  petit  air  au 
troisième.  Cependant  la  musique  a  paru, en  général, 
manquer  de  couleur,  peut-être  parce  que  les  paro- 
les trop  peu  en  situation,  trop  peu  musicales,  ne 
contribuent  pas  à  lui  en  donner. 

Le  désir  de  voir  les  citoyens  Martin  et  Gavaudan 
dans  une  pièce  nouvelle  et  faite  pour  eux  avait  at- 
tu-é  beaucoup  d'affluence  ;  mais  ils  n'ont  pas  pro- 
duit tout  l'effet  qu'on  en  attendait.  Le  rùle  de  Bel- 
val, dont  est  ch:irgé  Gavaudan,  est  presque  nul. 
Celui  du  valet  de  Montalte  exige  plus  d'habitude  du 
théâtre,  et  surtout  du  genre  de  la  comédie,  que  le 
citoyen  Martin  n'en  peut  avoir.  On  lui  reproche  un 
débit  trop  rapide  et  trop  peu  senti,  défaut  commun 
aux  commençants.  On  a  fort  applaudi  son  premier 
air,  mais  on  a  fini  par  paraître  fatigué  de  l'excès  des 
broderies  dont  il  surcharge  .son  chant.  La  broderie 
est  un  ornement  de  la  musique,  comme  les  images 
sont  l'ornement  de  la  poésie  :  on  ne  doit  les  prodi- 
guer ni  les  appliquer  sans  choix  à  des  pensées  et  a 
des  mots  qui  n'eu  paraissent  pas  susceptibles.  Son 
exécution,  d'ailleurs,  est  aussi  brillante  que  siire;  il 
ne  lui  manque  que  de  l'employer  avec  plus  de  ré- 
flexion. 

La  pièce  est  du  citoyen  Davrigny,  connu  par  plu- 
sieurs ouvrages  agréables,  parmi  lesquels  celui-ci 
même  était  compte  lorsqu'il  était  en  comédie. 
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AVIS. 


Les  artistes  musiciens  qui  composaient  le  concert 
de  (en  le  citoyen  d'Albarct  prolitciil  ilu  moment  où 
les  arts  reprennent  une  nouvelle  vigueur,  pour  se 
réunir  et  donner  des  concerts  par  abonnement,  au 
n<unbre  de  quatre  par  mois,  et  à  des  époques  fixes. 

Le  citoyen  Salentin,  professeur  de  hautbois,  qui 
a  exercé  ses  talents  fréquemment  avec  eux,  s'y  réu- 
nit dans  cette  occasion. 

Ils  commenceront  le  5  prairial,  à  midi,  maison  du 
citoyen  Lebrun,  rue  du  Gros-Chenet,  n»  488. 

On  peuls'adresser, pour  avoir  des  renseignements 
et  pour  souscrire,  chez  les  citoyens  Rousseau  frères, 
rue  des  Martyrs,  faubourg  Montmartre   no  53  , 

Chez  les  citoyens  Adrien  frères,  rue  de  la  Tour- 
d'Auvergne,  no  125  ; 

Et  chez  le  citoyen  Cochet,  luthier,  passage  Fey- 
deau. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier, 
SÉANCE  DU  26  FLORÉAL. 

GiLLET,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens représentants,  on  parledepuis  plusieurs  jours 
d'un  combat  devant  Mayence.  La  malveillance  ré- 
pand que  notre  armée  a  éprouvé  un  échec. 

Le  comité  de  salut  public  n'a  pu  vous  faire  plus 
tôt  le  rapport  de  cette  ufluire,  quoique  je  lui  en  eusse 
rendu  compte  à  mon  retour  de  l'armée,  parce  que  le 
rapport  ol'ticiel  ne  lui  était  point  parvenu.  Il  vient 
enfin  de  le  recevoir.  Il  en  résulte  que  les  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ont  combattu  dans  cette  jour- 
née avec  autant  de  gloire  que  de  succès.  L'ennemi 
est  à  la  vérité  resté  maître  d'une  hauteur  située  sous 
le  canon  de  la  place,  qui  n'était  défendue  que  par  un 
simple  détachement  d'infanterie,  et  dont  l'occupa- 
tion était  très-indifférente  pour  l'ensemble  de  notre 
position  ;  mais  il  a  échoué  dans  l'objet  principal  de 
ses  projets.  L'ennemi  avait  entrepris  de  s'emparer  de 
la  position  de  Monbach  ;  il  a  été  repoussé,  après  un 
combat  long  et  opiniâtre,  avec  une  perte  considéra- 
ble, perte  que  les  papiers  étrangers  portent  à  plus  de 
six  cents  hommes.  Un  bateau  chargé  de  troupes  en- 
nemies a  été  coulé  bas  sur  le  Rhin  par  le  feu  de  no- 
tre artillerie.  Il  est  donc  vrai  que,  loin  d'avoir  essuyé 
un  échec,  l'avantage  de  la  journée  nous  est  resté  ;  et 
si  nous  avons  à  regretter  de  notre  coté  la  perte  de 
quelques  braves  militaires,  du  moins  la  victoire  a 
couronné  leurs  généreux  efforts.  Voici  maintenant  le 
rapport  olficicl,  ra[)port  dont  j'ai  été  à  portée  de  vé- 
rifier moi-même  l'exactitude  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Voici  la  lettre: 

Le  général  de  division  Renault,  commandant  l'at- 
taque de  gauche,  au  général  Schérer,  comman- 
dant l'armée  devant  Mayence. 

Au  quartier  général  à  Heidelshcim,  le  12  floréal,  l'an 
3o  de  la  répuliliquc  française,  une  cl  indivisible. 

Rapport  des  événements  militaires  arrivés  le 
11  floréal. 

•  Le  11  floréal,  à  quatre  heures  du  matin,  l'en- 
lemi  Ut  faire  un  mouvement,  après  lequel  toutes  les 
batteries  des  îles,  celles  de  la  redoute  dans  les  Gar- 
tenteld  et  celles  du  fort  en  avant  de  Haupstein,com- 
menièicnt  en  même  temps  un  feu  très-vif:  une 


nuée  de  tirailleurs,  soutenus  par  quelques  escadrons 
de  hussards,  forcèrent  nos  grandes  gardes,  placées 
au  revers  du  plateau  en  avant  du  bois  de  Monbach, 
de  la  Maison-Blanche  et  du  moulin  à  la  pointe  du 
plateau,  de  se  replier  dans  les  lignes.  Deux  colonnes 
d'infanterie  débouchèrent,  l'une  par  le  grand  che- 
min au  revers  du  plateau,  et  la  seconde  longeant  les 
bords  du  Rhin  jusqu'à  la  tuilerie.  L'avant- troupe  de 
ces  colonnes  tomba  avec  vivacité  sur  une  batterie  de 
deux  pièces  de  8,  établie  en  avant  des  lignes  de 
Monbach,  et  parvint  à  s'en  emparer.  Les  colonnes 
ennemies  avancèrent  sous  la  protection  de  leurs  bat- 
teries, et  tentèrent,  en  chargeant  trois  fois,  de  for- 
cer les  lignes  de  Monbach.  Il  s'engagea  un  combat 
très-vif  et  très-meurtrier  de  mousqueterie  ;  mais 
ro|)iniiltreté,  l'extrême  bravoure  et  la  valeur  des 
troupes  républicaines  forcèrent  l'ennemi,  après  a  voir 
essuyé  une  grande  perte,  à  la  retraite.  Le  reste  de  la 
matinée  se  passa  en  une  canonnade  très-vive  de  part 
et  d'autre. 

«  Pendant  que  cette  action  se  passa  sur  la  gauche 
l'ennemi  montra  beaucoup  de  cavalerie  sur  le  pla- 
teau, et  des  têtes  de  colonnes  d'infanterie  à  la  sortie 
de  la  gorge  de  Salbach  ;  j'y  ai  fait  porter  le  8^  régi- 
ment de  dragons,  pour  observer  les  mouvements  de 
l'ennemi,  en  atteiulant  l'arrivée  des  secours  en  cava- 
lerie et  artillerie  à  cheval  que  m'envoyèrent  les  gé- 
néraux Desaix  et  Saint -Cyr,  lesquels  imposèrent 
bientôt  à  l'ennemi,  qui  fit  un  mouvenientrétrograde. 
L'ennemi  voulut  aussi,  vers  cinq  heures  du  matin, 
nous  inquiéter  sur  nos  derrières,  et  tenter  de  passer 
le  Rhin  près  de  Budenheim,  avec  trois  grands  ba- 
teaux, portant  chacun  environ  cinquante  hommes  et 
une  pièce  de  canon  de  7  :  une  batterie  de  deux  piè- 
ces de  4,  placée  sur  les  bords  du  Rhin,  près  de  Bu- 
denheim, le  força  à  une  prompte  retraite  en  coulant 
bas  du  premier  coup  de  canon  un  de  ces  bateaux. 

«  Vers  deux  heures  après  midi,  j'ai  reçu  l'ordre 
d'essayer  d'enlever  les  batteries  que  l'ennemi  a  éta- 
blies derrière  les  haies,  et  à  la  pointe  du  plateau  en 
avant  du  bois  de  Monbach:  le  général  Argousta  été 
chargé  d'attaquer  le  plateau  par  la  droite  avec  une 
brigade  d'infanterie,  et  le  chef  de  bataillon  Bour- 
selte  fut  chargé  de  l'attaquer  avec  dix-huit  conqia- 
gnies  de  grenadiers  par  la  gauche,  en  tournant  le 
moulin  ;  il  a  été  convenu  que  le  général  Argoust  de- 
vait longer  avec  sa  colonne  le  revers  de  la  gorge  de 
Guntreinheim  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  des 
haies,  en  se  mettant  à  couvert  du  leu  de  la  batterie 
sur  le  plateau  en  avant  du  fort  de  Haupstein  ;  la  139e 
demi-brigade  était  destinée  à  tomber  avec  impétuo- 
sité en  tirailleurs  sur  les  batteries;  un  bataillon  de 
chasseurs  de  la  lie  demi-brigade  devait  se  répandre 
en  tirailleurs  sur  la  droite,  pour  protéger  l'action 
qui  devait  être  soutenue  par  deux  bataillons  com- 
mandés par  le  général  Diisirac.  Le  générai  Argoust 
et  le  brave  chef  de  brigade  Robert  ayant  été  blessés  et 
mis  hors  de  combat,  et  deux  autres  chefs  de  batail- 
lon, les  dispositions  pour  l'attaque  ont  été  mal  sui- 
vies, et  les  grenadiers  n'ayant  pu  percer  de  leur 
côté,  la  139«  demi  brigade  et  le  batadion  de  chas- 
seurs furent  obligés  de  se  replier,  après  avoir  essuyé 
avec  le  plus  graïul  courage  un  feu  de  mitraille  et  de 
mousqueterie  très-vil.  Ces  bataillonsfurent  chargés 
dans  leur  retraite  par  la  cavalerie  eiuiemie  ;  le  géné- 
ral Dusirac  se  porta  lestement  en  avant  au  pas  de 
charge  avec  les  bataillons  de  réserve,  le  3e  de  la  6^ 
demi-brigade  et  le  .'»'-  de  la  9ie,  lesquels,  avec  une 
intrépidité  admirable,  firent  un  feu  de  file  parfaite- 
ment bien  dirigé,  qui  tua  beaucoup  de  cavalerie  et 
la  força  de  fuir  dans  le  plus  grand  désordre,  et  pro- 
tégea la  retraite. 

•  Le général  commandant  l'armée  devant  Maycnoe 


a  été  à  portée  de  voir  par  lui-même  que  lés  voîôri-  ( 
tairos,  ofliciers  et  généraux  se  sout  conduits  avec  i 
leur  courage  et  leur  bravoure  ordinaires.  Les  ge'ué- 
raux  des  attaques  do  droite  et  du  centre  ont  fait  tous  I 
leurs  efforts  pour  seconder  et  secourir  l'attaque  de 
gauche;  les  combats  eut  été  très-vifs  et  très-san- 
glants. L'ennemi  a  éprouvé  une  perte  considérable, 
surtout  en  cavalerie  :  la  nôtre  est  d'environ  six 
cents  hommes  eu  tout,  hors  de  combat,  dont  deux 
cents  tués  ou  prisonniers,  et  quatre  cents  blessés, 
parmi  lesques  se  trouvent  beaucoup  de  braves  ofO- 
ciers  et  chefs.  • 

—  Les  autorités  constituées  du  Qnesnoy  sollici- 
tent des  secours  pour  ceux  des  habitants  de  celte 
commune  dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par 
les  incursions  de  l'ennemi  sur  la  frontière  du  Nord. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics  pour  eu  faire  un  prompt  rapport. 

—  La  commission  militaire  établie  près  l'armée 
du  Rhin  envoie  copie  d'un  jugement  par  lequel  elle 
a  condamué  à  mort  un  émigré  rentré  sur  le  terri- 
toire français. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  transports, 
postes  et  messageries,  présente  un  nouveau  tarif 
des  prix  de  poste  et  de  port  de  différentes  marchan- 
dises par  les  voitures  appartenant  à  la  république. 
Il  développe  dans  son  rapport  les  motifs  qui  néces- 
sitent l'augmentation  qu'il  propose  ,  et  annonce 
qu'elle  n'est  pas  encore  en  proportion  avec  celle  de 
toutes  les  denrées,  et  que  l'État  fait  des  pertes  con- 
sidérables dans  les  transports  dont  il  se  charge. 

Villetard:  Je  demande  l'ajournement  de  ce  pro- 
jet jusqu'à  ce  que  le  plan  de  restauration  des  finan- 
ces soit  adoptée.  Cette  disposition  alors  deviendra 
tout  au  moins  inutile. 

"*  :  L'ajournement  même  le  plus  court  compro- 
mettrait les  intérêts  de  la  république,  et  vos  trans- 
ports seraient  interrompus.  Pourquoi  ne  pas  décréter 
une  augmentation  indispensable,  que  vous  pourrez 
toujours  annuler  lorsque  le  prix  des  denrées  aura 
diminué  ?  Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix. 

Bar  :  La  nécessité  de  l'augmentation  que  vous 
propose  le  comité  résulte,  connue  l'a  démontré  le 
rapporteur,  du  renchérissement  excessif  des  den- 
rées; le  plan  des  finances  que  vous  adopterez  les 
fera  sans  doute  diminuer.  Il  est  donc  impolitique  de 
décréter  un  nouveau  tarif.  J'insiste  pour  l'ajourne- 
ment. 

L'ajournement  est  décrété. 

GossuiN  ,  au  nom  du  comité  militaire:  J'annonce 
avec  plaisir  que  la  gendarmerie  établie  à  Paris  s'est 
épurée  elle-même  en  s'empressant  de  dénoncer  ceux 
qui  prêchaient  le  royalisme,  ou  dont  l'iiiconduite 
pouvait  donner  quelque  inquiétude;  votre  comité 
de  sûreté  générale,  en  applaudissant  à  cette  mesure, 
s'empressera  d'en  faire  justice. 

Votre  comité  militaire  a  cru  qu'après  cette  mesure 
tranquillisante,  il  devait  s'occuper  des  moyens  de 
rendre  entièrement  ces  citoyens  à  leur  service,  et 
qu'il  ne  (allait  pas,  si  l'on  voulait  exiger  qu'ils  le 
lissent  assidûment,  les  astreindre  à  tendre  la  main 
aux  portes  des  boulangers;  en  cons('(iuence,  il  n)'a 
chargé  de  vous  proposer  un  décret  dtJiit  l'objet  est 
de  mettre  la  gendarmerie  en  casernement,  et  de  lui 
accorder  la  subsistance.  Votre  comité  a  cru  celte 
mesure  nécessaire  |)our  assurer  un  service  qui  im- 
porte à  la  tranquillité  publique  et  à  la  sûreté  géné- 
rale. 

Gossuin  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  termes; 


a  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  gendarmes  à  pied,  formant  la  32e 
division,  établie  à  Paris,  seront  incessamment  ca- 
sernes dans  les  lieux  que  désigneront  les  comités 
de  sûreté  générale  et  militaire  réunis. 

«  11.  Chaque  corps  de  gendarmerie,  faisant  le  ser- 
vice dans  Paris,  recevra  la  subsistance  des  magasins 
militaires  aussitôt  qu'il  sera  entièrement  caserne, 
coniormément  au  règlement  du  comité  de  salut  pu- 
blic, du  30  thermidor. 

«Les  détachements  fournis  au-dehors  jouiront  de 
cet  avantage  à  compter  du  jour  de  leur  départ,  y 
compris  celui  de  leur  retour. 

•  m.  11  sera,  à  cet,  effet,  fait  la  retenuede  15  sons 
par  ration  sur  la  solde  de  chaque  militaire  ,  sans 
distinction  de  grade,  employé  dans  ladite  gendar- 
merie. 

«  IV.  Ceux  qui  se  refuseront  au  casernement  se- 
ront remplacés  sur-le-champ  par  la  commission 
des  armées,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois. 

«V.  Les  officiers  de  la  32*^  division  seront  logés, 
aux  frais  de  la  république,  à  proximité  ou  dans  les 
corps  de  caserne. 

«  VI.  Le  quartier-maître ,  lebrigadier,  lesgendnr- 
mes  et  tambours,  ainsi  que  le  secrétaire-grellienle 
la  32':  division,  jouiront  ,  à  compter  du  1er  de  ce 
mois,  de  la  solde  accordée  par  la  loi  du  17  nivose 
dernier  aux  militaires  de  ces  différents  grades  ser- 
vant près  les  Iriliunaux  et  à  la  garde  des  maisons 
d'arrêt  et  de  justice  du  département  de  Paris." 

—  Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
soumet  à  la  discussion  deux  projets  de  décrets  déjà 
présentés,  concernant  le  décret  du  22  germinal,  qui 
rapporte  celui  du  29  mars  1793,  par  lequel  étaient 
mis  hors  de  la  loi  tous  les  eimemis  de  la  révolution. 
Il  annonce  que  l'article  de  ce  décret  du  22  germi- 
nal, qui  exempte  de  la  formalité  du  certificat  de  ré- 
sidence ceux  qui,  depuis  l'époque  de  la  terreur,  ont 
été  lorcés  de  se  tenir  cachés  ou  absents  de  leur  com- 
mune, donne  aux  émigrés  la  facilité  de  rentrer  sur 
le  territoire  de  la  république  ;  il  expose  qu'il  est 
temps  de  leur  fermer  cette  porte. 

Legendre  :  Je  rends  honmiage  aux  intentions  de 
mon  collègue;  il  a  voulu  empêcher  que  de  véritables 
émigrés  ne  profitassent  du  bénélice  de  cette  loi, 
mais  il  n'a  pas  atteint  ce  but,  autant  qu'il  m'a  paru 
parla  lecture  de  son  projet.  11  est  d'ailleurs  assez 
important  pour  être  discuté  avec  connaissance  de 
cause.  Aucun  membre  n'a  pu  s'y  préparer,  parce 
que  nul  n'était  prévenu  qu'il  dût  être  soumis  au- 
jourd'hui à  la  discussion.  Il  ne  faut  pas  que  nous 
prenions  à  l'aveugle  le  maiileau  de  l'aristocratie,  et 
pourtant  plusieurs  articles  me  paraissent  devoir  lui 
être  bien  favorables.  L'assemblée  en  jugera  après 
les  avoir  médités.  Je  demande  l'ajouruemcut  à  trois 
jours. 

Dubois-Crancé:  J'appuie  l'ajournement,  car  je 
ne  conçois  pas  comment,  pour  rendre  justice  à  quel- 
ques hommes  opprimés,  on  peut  présenter  une  me- 
sure qui  peut  à  la  fois  favoriser  de  vrais  émigrés,  et 
mettre  des  hommes  probes  à  la  merci  de  la  ven- 
geance d'une  commune,  puisque  par  un  des  articles 
du  projet  on  se  contente,  pour  suppléer  aux  certi- 
ficats de  résidence,  des  attestations  des  communes. 

GÉMSSiEUX  :  La  suite  de  la  discussion  prouvera  si 
les  projets  que  je  présenle,  au  nom  du  comité,  çont 
aussi  fiivorables  aux  émigrés  qu'on  l'avance  ;  mais 
je  vous  demand.  si  vous  voulez  laisser  encore  aux 
émigrés  un  délai  pour  rentrer  en  France. 

Plusieurs  voix  ;  Non,  non  ! 
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GÉNissiEUx  :  Eh  bien ,  je  demande  que  vous  adop- 
tiez deux  articles  qui  leur  ferment  la  porte  de  votre 
territoire,  que  la  latitude  des  anciennes  lois  a  laissée 
ouverte. 

Quant  à  ce  qui  paraît,  d'après  l'opinion  de  quel- 
ques membres,  inculper  le  comité  de  législation,  je 
ne  répondrai  qu'un  mot  ;  c'est  que  dans  ce  projet  il 
De  s'agit  que  des  proscrits  après  le  31  mai. 

Charlier  :  Ceux  qui  ont  livré  Toulon,  ceux  qui 
-  ont  excité  la  révolte  de  Lyon,  sont  des  traîtres  bien 
reconnus.;  ils  ont  stipulé  pour  la  royauté,  ils  ont 
préconisé  Louis  XVll.  Cependant,  d'après  le  décret 
du  22  germinal,  ils  peuvent  rentrer  en  France,  sous 
prétexte  qu'ils  n'ont  émigré  que  postérieurement 
au  31  mai ,  et  à  l'occasion  des  événements  de  celte 
journée. 

EscuDiER  :  Je  demande  la  parole  pour  lire  à  la 
Convention  une  lettre  queje  reçois  de  la  commission 
municipale  de  Toulon. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Escudier  donne  lecture  de  cette  lettre,  par  laquelle 
la  commission  municipale  de  Toulon  se  plaint  de  la 
rentrée  d'un  grand  nombre  d'émigrés  de  cette  com- 
mune, sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
la  loi  du  22  germinal.  Il  se  répandent  dans  les  pays 
méridionaux.  A  Marseille,  ils  insultent  et  maltrai- 
tent les  patriotes:  ils  disent  hautement  que  le  gou- 
vernement républicain  ne  siuirait  subsister,  et  qu'il 
nous  laut  un  roi.  Ils  prêtent  même  cette  intention  à 
la  Convention. 

Jls  ont  chassé  par  violence  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  qui  étaient  en  possession  de  leurs 
biens  confisqués:  leurs  parents,  qui  sont  dans  les 
administrations,  ne  les  dénoncent  pas;  cela  est  dans 
l'ordre. 

Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  à  l'époque  de  la 
trahison  de  Toulon  ,  ont  négocié  un  emprunt  de 
1  million  de  piastres  en  donnant  pour  hypothèque 
les  domaines  nationaux,  royaux  et  publics,  ensem- 
ble l'arsenal  et  les  vaisseaux  existants  dans  le  port. 
Peut-on  regarder  ces  hommes  comme  sinqjlement 
égarés?  Non,  sans  doute.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de 
chasser  les  émigrés  qui  rentrent  en  foule,  Toulon 
sera  de  nouveau  livré  aux  Anglais. 

Legendre  :  Cette  pièce  a  plus  d'un  an. 

Boudin  :  On  ne  dit  rien  des  représentants  du  peu- 
ple qui  sont  à  Toulon? 

Escudier  :  Les  citoyens  de  Toulon  rendent  jus- 
tice aux  représentants  du  peuple. 

Boudin  :  Et  cependant  tu  dis  qu'ils  laissent  ren- 
trer les  émigrés.  On  ne  me  persuadera  jamais  que 
nos  collègues  qui  sont  à  Toulon  laissent  rentrer  les 
émigrés  sous  leurs  yeux.  Le  contenu  de  cette  lettre 
est  une  perlidie.  On  cherche  à  discréditer  les  assi- 
gnats et  ceux  de  nos  estimables  collègues  qui  sont 
à  Toulon,  à  Marseille.  Cette  pièce  est  vague,  on 
n'articule  aucun  lait.  Au  surplus,  je  demande  que 
les  pièces  lues  par  lîscudier  soient  disposées  sur  le 
bureau  et  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

CoREN-FusTiER  :  Je  demande  qu'elles  soient  para- 
phées. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Serres:  Je  demande  que  tous  les  scélérats  qui 
rentrent  à  Toulon  soient  punis. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  n'en  cite  aucun. 

Serres  :  Personne  plus  (fue  moi  ne  demande  une 
surveillance  sévère  sur  les  émigrés;  mais  il  ne  faut 
pas  s'en  laisser  imposer  par  de  prétendues  pièces 
qui  n'ont  souvent  de  réalité  que  dans  le  piquant 


qu'elles  contiennent.  Je  vous  rappelle  que  le  même 
homme  qui  vient  de  vous  parler  à  cette  tribune  est 
celui  qui  a  eu  l'impudence  d'annoncer  à  la  Conven- 
tion que  mon  collègue  Aiiguis  et  moi  avions  mis 
en  place  des  émigrés.  Le  fait  a  été  reconnu  faux. 

Escudier  :  Je  m'engage  à  prouver  par  des  pièces 
que  le  citoyen  Bonhis  a  été  nommé  par  Auguis  et 
Serres  administrateur  du  district ,  et  que  ce  Bonfils 
a  réellement  émigré. 

Ricord:  Toutes  les  lettres  que  je  reçois  des  dé- 
partements méridionaux  m'annoncent  la  rentrée  des 
émigrés.  (Ou  murmure.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  faux  ! 

Ricord  :  Est-ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  déposT-r 
ses  inquiétudes  dans  votre  sein  ?  c'est  notre  devoir. 
Un  de  mes  collègues  a  reçu  des  nouvelles  pnreilles, 
dont  il  a  été  faire  part  au  comité  de  sûreté  géiu-rale. 
Je  lui  ai  dit,  moi,  que  c'était  inutile  (on  murmure), 
parce  qu'il  doit  être  piévenu  de  toutee  qui  se  passe, 
et  que  c'est  là  une  jjartie  de  ses  fonctions.  J'ai  pleine 
coniiance  en  lui;  mais  il  y  a  des  lois  contre  les  émi- 
grés, et  ces  lois  ne  sont  pas  exécutées.  Bien  plus, 
tous  les  aristocrates  aujourd'hui  sont  en  place 

Philippe  Delleville:  Vous  avez  beau  pleurer 
les  coquins,  ils  ne  rentreront  pas  en  place. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Rien  ne  m.e  semble  plus  mau- 
vais que  le  genre  de  discussion  qui  s'engage;  d'une 
part  on  allègue  des  faits,  de  l'autre  on  les  nie;  la 
passion  s'en  mêle,  et  l'on  s'injurie.  Ce  n'est  pas 
comme  cela  qu'on  discute.  Je  sais  qu'aucun  de  nous 
ne  veut  la  rentrée  des  émigrés,  car  il  n'est  personne 
d'assez  fou  pour  s'exposer  à  se  faire  couper  le  cou. 
Aussi  j-e  crois  que  la  Convention  doit  redoubler  sa 
surveillance  sur  les  émigrés  et  faire  exécuter  ponc- 
tuellement les  lois  rendues  contre  eux.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  lois  révolutionnaires;  dans  tous  les  pays, 
les  conspirateurs,  ceux  qui  ont  combattu  contre  leur 
patrie,  sont  punis  de  mort.  Mais  que  nos  collègues 
ne  disent  pas  qu'ils  ne  veulent  point  aller  au  co- 
mité, sous  prétexte  qu'il  doit  être  instruit  ;  ce  n'est 
pas  ainsi  que  doivent  se  conduire  les  représentiints 
amis  de  leur  patrie.  Si  nos  collègues  couiiiiissent 
quelques-uns  de  ces  hommes  qui ,  après  avoir  avili 
la  nation  française  à  Toulon,  osent  rentrer  sur  son 
territoire,  qu'ils  les  dénoncent.  La  loi  doit  frapper 
sur  eux  avec  force.  Mais  que  craint-on  aujourd'hui, 
après  (luatorze  mois  de  terreur?  c'est  de  frapper 
mal  à  propos. 

Je  demande  donc  que  nos  collègues  des  départe- 
ments du  Var,  des  Bouches-du-Rhôue,  et  de  tous  les 
d('|)artemcnts,  soient  invités  à  aller  dé|)oser  au  co- 
mité de  sûreté  générale  les  faits  qui  sont  à  leur  cun- 
naissance. 

Marin  :  Quand  nous  avons  indiqué  aux  comités 
des  gens  qui  avaient  émigré,  ils  leur  ont  tout  de 
suite  rendu  justice. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Si  ma  proposition  est  sage, 
je  prie  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 
La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

Charlier  :  Je  suis  étonné  de  ce  que  les  tribunaux 
ne  rendent  pas  compte,  ch.ique  décade,  au  comité 
de  législation,  des  poursuites  qu'ils  font  contre  les 
émigrés. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
j'ai  entre  les  mains  des  lettres  de  plusieurs  tribu- 
naux ,  qui  annoncent  la  punition  d'émigrés. 

La  Convention  décrète  que  son  comité  de  législa- 
tion lui  fera,  toutes  les  décades,  un  rapport  sur  les 
informations  qui  lui  seront  parvenues,  relatives  à 
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IVxéculion  des  lois  qui  ordonnent  la  poursuite  et  la  ] 
punition  des  émigrés  qui  viendraient  souiller  le  1er-  j 
ritoiro  lic  la  république.  | 

—  Ge'iiissieux  prosenle  un  projet  de  décret ,  dont  1 
le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  décret  du  6  floréal,  on  ce  qu'il  dispose  qu'il 
ne  sera  plus  fait  de  radiations  de  la  liste  des  émigrés 
sans  un  rapport  préalable  fait  à  la  Convention,  est 
rapporté.  • 

ViLLETARD  :  11  ost  Certain  que  le  crédit  public 
tient  essentiellement  à  cette  discussion.  Le  comité  de 
législation  en  convient  lui-même:  or  n'cst-il  pas 
indispensable  quelaConvention  iiationaleelle-méme 
soit  juge  de  la  ligitimité  des  demandes  en  radia- 
tion ? 

Je  demande  donc  que,  pour  concilier  les  précau- 
tions que  vous  devez  observer  dans  ces  sortes  d'af- 
faires avec  la  brièveté  de  votre  temps,  le  comité  ne 
fasse  que  les  rapports  favorables. 

GÉMSSiEUx:Si  l'on  veut  que  le  comité  de  légis- 
lation fasse  des  rapports  sur  toutes  les  réclamations 
qui  seront  faites  en  radiation,  l'assemblée  ne  pourra 
sullire  à  les  entendre  tous;  la  nu>surc  qui  avait  été 
proposée,  de  faire  imprimer  la  liste,  avait  paru  au 
comité  remplir  le  dessein  de  l'assemblée;  au  reste, 
l'assemblée  peut  juger  si  elle  estinsnflisanle. 

Prieur  (de  la  Marne)  :  Il  est  à  craindre  que  l'im- 
pression de  la  liste  des  individus  ne  serve  de  base  à 
l'agiotage  et  aux  spéculations  de  la  Bourse. 

PoTTiER  :  Je  ne  veux  pas  favoriser  les  émigrés, 
mais  Je  ne  veux  pas  non  plus  adopter  uiie  mesure 
qui  tendrait  à  empêcher  que  justice  soit  rendue  aux 
réclamants.  Le  comité  de  législation  n'est  pas  plus 
infaillible  quand  il  rejette  des  réclamations  que 
quand  il  les  accueille;  pourquoi  donc  ne  pas  de- 
mander un  rapportdanscedernier  casa  la  Conven- 
tion? 

YiLLETARD  :  Dans  ce  cas,  je  demande  que  le  décret 
du  6  floréal  soit  maintenu,  et  que  les  rapports  pour 
et  contre  soient  soumis  à  la  Convention. 

Après  ces  débats,  la  question  préalable  est  adoptée 
sur  le  premier  article. 

Le  rapporteur  lit  l'article  II,  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  de  législation,  avant  de  faire  le  rap- 
port à  la  Convention  sur  les  demandes  en  ladiation 
de  la  liste  des  émigrés,  frra  imprimer  et  distribuer  à 
chaque  membre  de  la  Convention  une  liste  par  co- 
lonnes, contenant  :  lo  les  noms,  prénoms  et  qualités 
des  réclamants;  2°  les  municipalités  où  sont  situés 
leurs  biens;  S»  les  pièces  sur  lesquelles  seront  ap- 
puyées leurs  réclamations.  • 
Cet  article  est  adopté. 

Il  lit  les  articles  III  et  IV,  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes. 

«  111.  La  Convention  nationale  rapporte  les  dis- 
positions de  la  loi  du  ,  portant  :  «  San 
les  cas  d'exception,  etc.  '  ainsi  que  celle  du  18  plu- 
viôse, qui  autorise  le  comité  d(>  législation  à  accor- 
der des  prolongations;  néanmoins  seront  valables 
celles  précédemment  accordées. 

«  IV.  Tons  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  exclusivement 
n'ont  pas  réclamé  sont  déliiiitivement  réputés  émi- 
grés; il  est  défendu  aux  autorités  constituées,  sous 
peine  de  lorlaitnre,  de  leurdélivrer  aucuns  certificats 
et  de  recevoir  leurs  réclamations.  » 

Il  lit  l'art.  V,  ainsi  conçu  : 

"  V.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  précédent  les  individus  qui  auraient  dc-jà 
adressé  leurs  réclamations  à  la  Convention,  au  co- 


mité de  législation  et  aux  autorités  constituées,  etc.  » 

Cet  article  est  ajourné. 

—  On  donne  lecture  de  deux  pétitions  par  les- 
quelles des  veuves  de  représentants  du  peuple  pro- 
scrits au  31  mai  demandent  le  payement  des  indem- 
nités dues  à  leurs  maris. 

Bréard  :  Il  faut  que  la  Convention  rende  un  dé- 
cret général ,  qui  autorise  le  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  à  payer  à  toutes  les  veuves  des  représen- 
tants proscrits  les  indemnités  dues  à  leurs  maris, 
depuis  le  jour  où  ils  ont  cessé  de  toucher  jusqu'à  la 
fin  du  mois  courant. 

BoissY  d'Anglas  :  Je  demande  que  ces  indemnités 
leur  soient  payées  jusqu'à  fin  de  la  session  de  la  Con- 
vention nationale. 

TuiDAUDEAU  :  Vous  ne  pouvez  traiter  plus  favora- 
blement la  veuve  d'un  représentant  du  peuple  que 
la  veuve  d'un  défenseur  de  la  patrie. 

Je  demande  que  les  veuves  de  nos  collègues  tou- 
chent leurs  indemnités  justiu'au  moment  où  ils  sont 
morts,  et  que,  pour  l'avenir,  elles  soient  traitées 
comme  les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie.  (On 
applaudit.) 

Serres:  Je  demande  qu'elles  reçoivent  jusqu'à  la 
(in  de  notre  session  le  traitement  d'un  député,  mais 
que  ce  traitement  soit  pris  sur  la  masse  du  traite- 
ment de  la  Convention.  (Les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.) 

Chéniër:  S'il  ne  m'était  pas  démontré  qu'on  suit 
contre  la  représentation  nationale  un  système  per- 
pétuel d'avilissement,  je  ne  saurais  comment  expli- 
(luer  l'alléctation  avec  laquelle  on  applaudit  à  des 
mesures  inconsidérées,  irréfléchies,  contraires  à  tous 
les  principes  et  favorables  à  la  tyrannie Je  re- 
viens à  l'objet  de  la  discussion.  Les  représentants  du 
peuple  immolés  étaient  les  plus  chauds  amis  de  la 
liberté;  ils  n'auraient  jamais  du  disparaître  de  cette 
enceinte.  Vous  leur  devez  justice  comme  à  tous  les 
citoyens,  vous  leur  devez  en  outre  les  honneurs 
qu'on  rend  aux  mânes  de  Barnevelt  et  de  Sydney;  ce 
sont  de  grands  hommes,  je  vous  déclare  que  la  pos- 
térité les  nommera  ainsi.  J'appuie  la  motion  de 
Boissy  d'Anglas,  et  je  demande  que  les  appointe- 
ments qu'ils  auraient  dû  recevoir  soient  payés  à 
leurs  femmes  et  enfants  jusqu'au  moment  où  finira 
votre  session. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  annonce  qu'Escudier  n'a  point 
entièrenu>nt  exécuté  le  d('cret  qui  lui  ordonnait  de 
dépoS(rsurle  bureau  les  pièces  qu'il  avait  lues.  Il 
n'en  a  remis  que  deux  ,  tandis  qu'il  y  en  avait  trois. 

Escudier  donne  la  troisième,  qu'il  assure  avoir  ou- 
bliée. 

Le  président  annonce  que  les  pièces  ne  sont  si- 
gnées de  personne. 

—  *•*:  L'article  X  du  décretdu  15  floréal  dernier, 
j  sur  les  baux  à  cheptel ,  n'a  pas  statué  si  les  usten- 
siles,  harnais  de   labour  et  d'exploitation,  et  les 

!  semences  que  sont  tenus  de  laisser  les  fermiers , 
!  métayers  et  locataires  aux  propriétaires  ,  doivent 
j  être  payés,  et  sur  quel  pied  ;  il  s'est  élevé  diverses 
contestations  sur  la  question  de  savoir  si ,  sous  les 
termes  d'ustensiles,  de  harnais  de  labour  et  d'ex- 
ploitation, on  a  entendu  comprendre  les  foins,  pail- 
les, fourrages  et  fumiers. 

Je  propose  à  la  Convention  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  pailles,  foins,  fourrages 
"et  fumiers,  étant  nécessaires  à  l'exploitation  desler- 
mes ,  doivent  être  laissés  aux  propriétaires,  ainsi 
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que  les  autres  effets,  et  payés,  avec  les  augmenta- 
tions fixées  par  les  articles  VI  et  IX,  aux  fermiers, 
laboureurs  et  locataires,  s'ils  leur  ont  été  donnes 
par  l'eslimation. 

La  Convention  nationale  renvoie  ces  propositions 
au  comité  de  législation  ,  pour  en  faire  un  rapport 
demain. 

—  Jean-Bon  Saint- André  présente  un  nouveau 
plan  de  finances:  il  dit  que  les  métaux  ,  pris  comme 
échelle  de  valeurs,  donnent  une  mesure  fausse,  qui 
livrerait  toutes  nos  opérations  conunerciales  aux 
étrangers  qui  ont  plus  de  métaux  qw.  nous;  il  veut 
que  la  France  adopte  le  blé  pour  échelle  de  valeurs; 
il  observe  qu'en  1788  la  journée  de  travail,  en  France 
et  en  Angleterre,  équivalait  à  neuf  livres  et  demie 
de  pain,  qui  étaient  repn'sentécs  en  Angleterre  par 
33  sous,  et  en  France  par  19  sous.  De  celte  obser- 
vation il  tire  plusieurs  conséquences  applicables  à 
son  système:  il  s'oppose  à  toute  démonétisation, 
parce  qu'il  pense  qu'il  est  impossible  de  calculer  les 
effets  de  la  secousse  que  donnerait  au  corps  poli- 
tique une  telle  mesure,  parce  que  l'équilibre  des 
salaires  et  des  denrées  ne  pourrait  s'opérer  avec  au- 
tant de  rapidité  que  la  démonétisation.  Voici  quel- 
ques dispositions  du  projet  de  Jean  -  Bon  Saint- 
André  : 

l»  Le  quintal  de  froment  sera  l'unité  monétaire. 
Les  marchés  ,  salaire»,  etc.,  seront  stipulés  en  fro- 
ment et  soldés  en  assignats,  au  taux  du  lieu  et  du 
mois.  La  loi  ne  peut  gêner  les  transactions;  en  con- 
séquence il  est  permis  de  stipuler  l'échange  d'un 
objet  de  travail  contre  un  autre  objet  de  travail. 

2°  Les  assignats  sont  le  seul  gage  légal  pour  con- 
clure les  marchés.  La  quantité  des  assignats  en 
circulation  ne  pourra  être  augmentée  que  sur  la 
demande  des  citoyens  qui  i)résenteront  une  hypo- 
thèque supérieure  à  la  somme  demandée.  La  quan- 
tité des  assignats  sera  diminuée  à  fur  et  mesure 
du  payement  des  domaines  aliénés  et  du  rembour- 
sement des  nouvelles  missions.  Les  assignats  ne  se- 
ront jamais  démonétisés. 

30  Le  revenu  desdomainesnationauxsera  constaté. 
Les  métairies  et  fermes  qui  composent  ces  domai- 
nes seront  données  par  bail  à  vie  à  des  cultivateurs; 
à  la  mort  du  fermier,  il  sera  procédéà  une  nouvelle 
adjudication  :  les  accroissements  faits  par  le  fermier 
décédé  seront  la  propriété  de  ses  héritiers. 

40  Tout  possesseur  de  capitaux  ,  se  soumettant  à 
payer  une  somme  égale  à  la  valeur  d'un  domaine, 
ferme  ou  métairie,  peut  en  provoquer  rali(>nation; 
le  pajement  total  s'eftectuera  au  moment  de  l'adjudi- 
tion  ;  l'adjudicataire  sera  pleinement  substitiié  aux 
droits  de  la  nation.  Les  domaines  nationaux  s'accrois- 
sent des  biens  délaissés  par  des  morts. 

50  Les  impôts  nécessaires  pour  fournir  aux  dé- 
penses publiques  seront  assis  sur  la  consomma- 
tion, etc.,  et  seront  perçus  en  assignats.  Il  sera  éta- 
bli, à  cet  effet,  des  bureaux  où  tous  les  assignats  en 
circnliition  seront  échangés  contre  d'autres,  à  cha- 
que trimestre.  Un  droit  sera  perçu  au  n)oment  de 
l'échange.  Les  anciens  assignats  n'auront  point  de 
valeur. 

60  Pour  faciliter  l'exécution  des  transactions,  il 
sera  fait  un  tableau  du  prix  moyen  du  froment  pour 
chaque  mois,  depuis  la  création  des  assignais. 

70  L'or  et  l'argent  ne  seront  plus  numéraire:  les 
espèces  de  ces  mélaux  ne  peuvent  plus  circuler  ni 
entrer  dans  le  commerce.  Les  malières  d'or  et  d'ar- 
gent qu'on  voudra  déposer  seront  reeues  et  con- 
servées aux  hôtels  des  monnaies;  il  sera  donné  aux 


propriétaires  des  récépissés  ;  les  dépôts  seront  ren- 
dus aux  propriétaires,  sur  leur  demande. 

8"  Jusqu'à  l'époque  oii  l'impôt  en  nature  sera  en 
recouvrement,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  par  le 
produit  (les  domaines  nationaux,  par  les  impôts  exis- 
tants, par  un  emprunt  ou  une  émission  d'assignats. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Jean-Bon  Saint-André,  ainsi  que  de  son  projet  de 
décret. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  28  on  a  continué  la 
discussion  sur  les  finances.  Bourdon  a  proposé  d'au- 
toriser tout  porteur  d'assignats  qui  offrirait  trois  fois 
la  valeur  de  l'estimation  faite,  en  1790,  du  bien  na- 
tional qu'il  désignerait,  à  en  jouir  en  propriété,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'adjudication  par  enchères. 

Ce  projet  a  été  renvoyé  au  comité. 

La  Convention  a  décrété  que  les  assignats  de  10 
livres  ne  sont  pas  compris  dans  la  démonétisation 
prononcée  hier,  attendu  qu'ils  ne  portent  point  des 
signes  extérieurs  de  royauté. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Angoisses  de  la  mort ,  ou  Idées  des  horreurs  des  pri- 
sons d'Arias;  in-S"  de  66  pages;  seconde  édition,  suivie  des 
pièces  justificatives. 

—  Atrocités  exercées  envers  les  citoyennes  d'Arras,  dans 
la  maison  d'arrêt  dite  la  Providence  ,  par  Joseph  Lcbon  et 
Bande  ,  pour  servir  de  suite  au  premier  ouvrage  ;  in-S»  de  64 
pages,  suivies  de  pièces  probantes. 

A  Paris,  ctiez  le  citoyen  Maret,  libraire  ,  cour  des  Fon- 
taines, maison  Egalité,  et  chez  les  marcliands  de  nouveautés. 

A  Arras,  chez  Bocquet ,  libraire,  rue  des  Fraisiers. 

A  Lille,  chez  les  citoyennes  Delaunay  sœurs,  rue  Afiens, 
no  1050. 

A  Dunkerque,  chez  le  citoyen  Drouillard ,  imprimeur,  et 
chez  les  principaux  libraires  de  la  Belgique. 

Les  auteurs  de  ces  deux  intéressantes  brochures  sont  les 
citoyens  Monlgey  et  Poirier  (de  Dunkerque). 

—  Procès  criminel  des  membres  du  comité  révolution^ 
nuire  de  Nantes  et  de  Carrier  ;  in-12  ,  avec  gravures.  A  Pa- 
ris, chez  la  citoyenne  Toubon  ,  sous  les  galeries  du  Théâtre 
de  la  République,  à  côté  du  passage  vitré. 

—  Les  Crimes  des  empereurs  turcs,  avec  un  rapproche- 
ment historique  entre  Mahomet  et  Robespierre  ;  1  vol.  gros 
in-S"  de  OVO  pages,  avec  gravures.  Prix  :  8  liv.,  broché;  et 
10  liv.,  franc  de  port.  A  Paris,  au  bureau  des  Révolutions  de 
Paris,  rue  des  Marais,  faubourg  Germain,  n"  20. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2e,  et  pour  l'année  à  cens 
(jui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  ciloycns  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitiv3,  et  qui 
désireraicnr  être  payés  dans  les  districls,  peuvent  indicpicr 
les  chrfs-lieux  de  districts  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
niénicnl  à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculoltidcs. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulalivcment 
ptiur  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style) 
et  les  six  premicirs  mois  de  l'an  2'. 


GAZETTE  NATIOllLE  oc  LE  MONITEUR  DMVEllSEL, 


N*  240. 


Décadi  30  Floréal,  l'an  3e.  (Mardi  19  Mai  1795,  vieux  style.) 


Nola.  Une  circonstance  imprévue ,  ayant  de'rangé  le  tra- 
vail de  l'imprimerie,  nous  force  à  ne  donner  aujourd'hui  qu'un 
Numéro  d'une  demi-feuille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier, 
SÉANCE  DU  27  FLORÉAL. 

On  dofine  lecture  d'une  lettre  écrite  par  Joseph 
Lebi»i),  du  château  où  il  est  détenu. 

«  Il  y  a  huit  jours  que  la  commission  des  Vingt- 
et-Un  est  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  accii- 
salinn  contre  moi.  Je  demande  que  rasseml)Iée 
ordonne  ma  translation  à  Paris,  afin  que  je  sois  en- 
tendu.» 

Le  renvoi  à  la  commission  des  Vingt-et-Un  est 
décrété. 

—  Diverses  communes  du  Midi  envoient  des  dé- 
nonciations contre  le  représentant  Borie.  La  com- 
mune d'Alnis ,  entre  autres  ,  lui  reproche  la  protec- 
tion ouverte  qu'il  accordait  aux  agents  du  crime,  les 
ordres  atroces  qu'il  a  donnés  et  fait  exécuter,  les 
arrestations  arbitraires  sans  nombre  qu'il  a  com- 
mandées, enfin  le  deuil  et  les  larmes  dans  lesquels 
il  a  plongé  une  foule  de  familles  innocentes.  «  Le 
département  entier  du  Gard  se  lève  pour  l'accuser, 
dit  la  commune  d'Alais  :  il  a  toujours  tenu  sous  le 
couteau  les  vrais  patriotes.»  Enfin,  pour  donner  une 
idée  de  sa  conduite,  elle  déclare  à  la  Convention 
que,  dans  une  seule  matinée ,  il  a  fait  incarcérer 
trois  cents  personnes. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation ,  pour  la  joindre  à  celles  qui  sont  déjà 
parvenues  contre  Borie ,  et  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Lacombe  Saint-Mïchel  :  Je  viens,  ou  nom  de  vo- 
tre comité  de  saint  public  ,  vous  rendre  compte  des 
avantages  que  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  a 
remportés,  le  16  et  le  17  floréal ,  sur  l'armée  espa- 
gnole. Nos  ennemis  apprendront  que,  si  la  nation 
française  désire  la  paix  et  le  bonheur  de  l'espèce 
humaine  ,  nos  armées  sont  animées  du  même  cou- 
rage, et  sauront  encore  fixer  la  victoire. 

Le  général  Pérignon  ,  qui  commande  l'armée 
française  par  intérim,  vient  d'apprendre  aux  bandes 
espagnoles  que  nos  phalanges  sont  autant  rt'publi- 
c.iines  l'an  3e  de  l'ère  de  la  république  qu'elles  l'ont 
été  l'an  2%  et  que  ,  lorsque  leur  ennemi  fait  un  pas 
vers  elles,  elles  savent  se  précipiter  vers  lui  pour  le 
joiiulre  plus  tôt. 

Le  16  floréal,  l'armée  espagnole  a  attaqué  l'armée 
jles  Pyrénées-Orientales.  La  colonne  du  centre  de 
l'ennemi  a  été  coupée  par  nos  troupes;  la  charge 
a  été  battue  ,  et  l'Espagnol  a  été  dispersé  et  pour- 
suivi par  les  Français  à  deux  lieues  du  point  d'atti- 
que. 

Le  lendemain, le  général  Pérignon  a  fait  une  très- 
forte  reconnaissance,  et  les  a  battus  encore  sur  tous 
les  points. 

Onze  cents  ennemis  tués,  nombre  de  blessés,  cent 
cinquante  prisonniers  et  nombre  de  chevaux  sont  le 
fruit  de  ces  deux  alfiiires.  Nous  avons  eu  dix-huit 
hommes  tués  et  soixante-quatre  blessés. 

Je  vais  vous  lire  la  lettre  du  général  Pérignon. 

3«  Série,  —  Tome  XI. 


Le  général  en  chef  Pérignon  aux  représentants  du. 

peuple  composant  le  comité  de  salul  public. 

Au  quartier  général  de  Figuières,  le  18  floréal, 
l'an  3'  de  la  république  française. 

«  Citoyens  représenlanls,  le  te  de  ce  mois,  l'ennemi  a 
fait  un  mouvement  général ,  et  s'esl  présenté  en  force  sur 
le  front  de  l'armée  que  je  commande.  Il  a  surtout  dirigé 
son  attaque  sur  la  bi  igade  commandée  par  le  général  Guil- 
laume, qui  couvre  le  liane  droit  de  la  lip,t)e. 

«  Quatre  colonnes,  fortes  ensemble  denviron  liuit  mille 
hommes,  se  sonl  portées  du  côlédc  Sisttilin,  et  ont  clier- 
ché  à  cerner  les  troupes  qui  défendaieiU  cette  partie.  Le 
général  Guillaume,  secondé  par  la  valeur  des  troupes  a 
fait  les  meilleures  dispositions  pour  faire  repentir  l'Espa- 
gnol de  son  entreprise.  11  nous  rend  compte  qu'avec  quinze 
cents  hommes  qui  sont  sous  ses  ordres,  il  a  non-seulemi  nt 
repoussé  les  ennemis,  mais  qu'il  les  abattus  et  poursuivis 
pendant  deux  lienes. 

•  Il  a  jugé  habilement  le  mouvement  imprudent  de  l'en- 
nemi, qui  s'esl  placé  entre  des  ravins  où  il  ne  lui  restait 
plus  de  moyens  de  communiquer  avec  les  colonnes  qui 
altaiiuaient  le  devant  et  lederriire  de  la  ligne;  il  s'esl  alors 
décidé  à  charger  celte  colonne,  et  a  battu  lui-même  la 
charge  au  moyen  d'une  caisse  qu'il  a  ôiée  à  un  tam- 
bour trop  jeune  pour  suivre  la  célérité  de  la  marche,  et 
s'esl  trouvé,  par  le  succès  de  celte  opération,  avoir  coupé 
l'ennemi  sur  le  centre.  Les  deux  bataillons,  auxquels  le  gé- 
néral de  division  Augereau  avait  donné  l'ordre  de  se  ren- 
dre sur  ce  point,  ont  attaqué  la  colonne  ennemie  qui  cher- 
chait à  prendre  le  camp  de  revers,  et  elle  s'est  trouvée 
elle-même  coupée,  et  a  été  obligée  de  s'enfuir  par  un  che- 
min long  et  pénible,  par  lequel  ces  troupes  auront  au  moins 
deux  jours  de  marche  pour  parvenir  au  point  d'où  elles 
sont  parties. 

0  La  tuile  de  l'ennemi  s'est  effectuée  sur  trois  points  ;  ils 
cnl  été  poursuivis  sur  la  droite  jusqu'à  Terrade;  sur  le 
centre,  jusque  sur  la  hauteur  d'EslelIa  ;  et  sur  lu  gauche, 
jusqu'à  Cavaneilla  ;  tous  ces  points  sonl  au  moins  à  deux 
lieues  de  distance  de  celui  de  l'attaque. 

1  La  perle  rie  l'ennemi  a  été  considérable.  Le  général 
Guillaume  estime  qu'elle  va,  sans  exagération,  à  huit  cents 
hommes  :  on  en  a  tué  sur  des  arbres,  où  ils  croyaient  plus 
aisément  échapper  à  la  b  âonnelte  française. 

«  Nous  iivons  fait  quatre-vingts  prisonniers,  parmi  les- 
quels se  Irouver.l  trois  officiers  el  le  col<nel  Francisco  Bian- 
co,  commandant  les  miquelels.  Le  maréchal  de  camp  Ro- 
mana,  qui  commandait  en  deuxième  cette  expédition,  a 
été  grièvement  blessé.  De  noire  côté,  nous  avons  eu  quinze 
hommes  tués  et  trenle-deux  blessés. 

t  Le  général  Guillaume  me  rend  compte  que  les  troupes 
ont  montré  leur  valeur  ordinaire,  que  les  chefs  qui  les  con- 
duisaient méritent,  par  leur  courage  el  leur  intelligence, 
les  plus  grands  éloge.s. 

I  Le  lendemain  17,  j'ordonnai  une  reconnaissance  gé- 
nérale. 

u  C'est  avec  peine  que  j'ai  vu  l'ennemi  faire  une  retraite 
an>si  précipitée  :  j'avais  tait  des  dispo-iiions  qui  lui  auraient 
prouvé  qu'on  ne  nous  attaquait  pas  impunément  sur  au- 
cun point. 

«  L'armée  espagnole  n'a  pas  été  plus  heureuse  dans  l'at- 
taque que  dans  la  déu  nse  ;  on  lui  a  tail  dans  les  deux  jnur- 
nées  cent  cinquante  prisonniers,  tué  au  moins  onze  cents 
hommes,  et  le  nombre  de  ses  blessés  doit  être  considé- 
rable. (On  applaudit.) 

a  S.dut  el  fraternité.  Pésighon,  » 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Unedépnfation  de  la  section  du  Bonnet  de  la 
Liberté  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs ,  la  section  du 
Bonnet  de  la  Liberté  semble  destinée  plus  particu- 
lièrement qu'aucune  autre  à  lutter  contre  les  mal- 
veillants et  les  perturbateurs  du  repos  pid)lic. 
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L'échafaud,  en  la  purgeant  de  quelques  monstres, 
n'a  pas  entièrement  étouflé  le  germe  de  corruption 
qu'iis  y  ont  établi. 

Malgré  la  fermeté  d'une  majorité  pure  et  incor- 
ruptible, les  vociférations  des  terroristes  s'y  font 
entendre;  mais  l'horrible  succès  qu'ils  osent  encore 
se  promettre  aura  sans  doute  le  sort  que  mérite  l'at- 
tentat commis  le  11  floréal. 

Ce  jouranalogue  à  tant  de  moments  orageux  dont 
la  postérité  ne  pourra  oublier  les  horreurs  ,  a  com- 
•promis  la  loyauté  ,  la  liberté  et  la  vie  des  membres 
des  comités  civils  et  de  bienfaisance ,  dont  nous 
sommes  en  ce  moment  les  organes. Les  femmes  y  ont 
été  excitées  à  prononcer  et  à  exécuter  leurs  juge- 
ments. Le  poison  de  la  calomnie  la  plus  basse,  et  en 
même  temps  la  plus  perfidement  adaptée  aux  cir- 
constances du  moment,  a  été  le  moyen  employé 
pour  soulever  une  multitude  égarée  contre  nous, 
contre  des  fonctionnaires  intacts ,  dont  vous  avez 
justilié  la  conduite. 

11  importe  à  notre  honneur  de  la  faire  connaître 
à  toute  la  république  ;  il  faut  qu'elle  sache  que  la 
répartition  des  subsistances,  dans  la  section  du 
Bonnet  de  la  Liberté  ,  a  été  faite  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude;  que  l'administration  des  appro- 
visionnements l'a  vériliée,  qu'elle  a  reconnu  authen- 
tiquement  que  rien  n'a  été  détourné,  que  tout  a  été 
distribué  suivant  ses  ordres;  que  l'attroupement  et 
le  désordre  du  11  floréal  ont  été  l'effet  de  la  malveil- 
lance, et  nullement  celui  d'une  prétendue  insurrec- 
tion ,  dont  la  calomnie  a  qualifié  le  rassemblement 
d'une  multitude  de  femmes  soutenues  et  excitées 
par  des  agitateurs ,  dont  quelques-uns  ont  été  arrê- 
tés ;  que  la  pénurie  et  la  cherté  passagère  des  subsi- 
stances n'ont  été  que  le  prétexte  du  soulèvement 
que  le  terrorisme  aux  abois  a  tenté  d'ettectuer  ce 
jour  dans  l'étendue  de  la  section  du  Bonnet  de  la 
Liberté. 

Faites  connaître,  citoyens  législateurs ,  à  nos  lâ- 
ches suppôts  de  la  tyrannie,  qu'il  existe  des  citoyens 
probes ,  qui  ne  redoutent  ni  leur  violence  ,  ni  la 
mort,  lorsqu'il  s'agit  du  maintien  des  lois. 

Qu'ils  sachent  que  les  efforts  réunis  des  ennemis 
de  la  patrie  ne  parviendront  jamais  à  reproduire  en 
France  la  sanguinaire  anarchie  qu'ils  regrettent  ; 
que  nous  n'admettronsjamais  d'autre  gouvernement 
que  celui  que  votre  sagesse  va  former  pour  l'hon- 
neur et  la  félicité  de  la  république. 

Que  ces  vils  détracteurs  ne  se  flattent  pas  de  faire 
oublier  que  le  9  thermidor  lésa  couverts  d'opprobre 
et  de  l'exécration  publique. 

S'il  en  était  d'assez  audacieux  pour  oser  encore 
profaner  le  sanctuaire  des  lois  et  attenter  à  la  liberté 
des  législateurs,  cette  même  section  si  tyrannisée, 
ces  comités  si  inciviquement  c.ilomniés  ,  voleraient 
les  i)remiers  à  leur  délense,  et  immoleraient  dans  le 
temple  même  des  lois  les  brigands  assez  téméraires 
pour  en  violer  la  majesté. 

Le  vice,  législateurs,  n'opprimera  plus  la  vertu  ; 
les  autorités  constituées  de  la  section  qu'elles  repré- 
sentent vous  le  jurent. 

Tellrssont,  citoyens  représentants,  les  dispositions 
des  comités  de  la  section  du  Bonnet  de  la  Liberté  : 
recevez  ,  avec  le  serment  de  leur  fidélité  ,  celui  de 
leur  inviolable  dévouement  à  la  représentation  na- 
tionale. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  ,  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  qui  Ini  est 

présenlé  par  ses  comiiés  d'instruction  publique  et  des  (i- 

uanccs,  uu  sujet  des  élèves  de  l'Ecole  Normale,  décrète  : 

Ali.  l'\   En  inlerpréiaiiou  du  décret  du  2â  floréal. 


qui  alloue  aux  élèves  de  l'Ecole  Normale,  pour  les  frais  de 
voyage  et  retour,  la  somme  de  5  liv.  à  chacun  par  poste, 
il  doit  être  payé  5  iiv.  par  poste  pour  le  voyage  qu'ils  ont 
fuit  à  Paris,  et  autres  5  1.  par  poste  pour  les  fniis  de  retour 
dans  leurs  départements,  districts  ou  domiciles  respectifs. 

«  II.  Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  Normale  qui  auront  reçu 
des  sommes  en  avances  pour  leurs  frais  de  route,  à  l'é- 
poque où  ils  sont  partis  de  leur  district ,  sont  tenus  de  les 
réintégrer  dans  les  caisses  des  receveurs  où  ils  les  auront 
perçues. 

a  III.  Les  élèves  envoyés  à  l'Ecole  Normale  rentreront 
dans  les  fonctions  d'enseignement  public  qu'ils  remplis- 
saient au  temps  de  leur  départ,  s'ils  n'ont  pas  été  desti- 
tués. I) 

Le  Président  :  Vernier  a  la  parole  pour  le  rappor' 
sur  les  finances. 

Vermer  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, vous  présenter  le  plan  de  restauration  du  crédit 
national  :  il  est  réduit  à  une  extrême  simplicité. 
Nous  avons  profité  des  vues  utiles  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  et  nous  nous  sommes  enrichis  des 
idées  salutaires  répandues  dans  les  plans  que  nous 
n'avons  pu  adopter. 

Le  comité  a  rejeté  toute  espèce  de  démonétisation, 
si  ce  n'est  celle  des  assignats  à  face  royale,  dont 
l'existence  contraste  tant  avec  notre  régime  actuel, 
et  dont  la  malveillance  ne  cesse  de  faire  un  objet 
d'agiotage. 

On  a  proposé  de  profiter  de  l'instant  de  déprécia- 
tion de  nos  assignats  pour  les  rembourser  et  en  re- 
tirer une  grande  quantité  ,  comme  l'ont  fait  les 
Américains  :  mais  la  différence  qu'il  y  a  entre  leur 
position  et  la  nôtre  est  telle  que  ce  qui  a  pu  les  ex- 
cuser ne  nous  justifierait  pas.  Cinq  ans  après  l'émis- 
sion de  leur  papier,  il  perdait  trente-neuf  qua- 
rantièmes de  sa  valeur  nominale  ;  les  Etats-Unis 
n'avaient  pas  nos  ressources  ,  et  ils  ont  cédé  à  cette 
maxime  :  Le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême. 

La  proposition  de  faire  décroître  chaque  mois  les 
assignats  d'une  partie  de  leur  valeur  ne  tendrait  qu'à 
leur  faire  perdre  tout  leur  crédit. 

La  proposition  d'apposer  un  nouveau  timbre  sur 
une  partie  des  assignats  serait  une  mesure  désas- 
treuse, inutile  et  inexécutable  :  désastreuse  ,  en  ce 
que  les  assignats  ne  circuleraient  plus  qu'avec  un 
type  de  proscription  qui  annoncerait  une  détresse 
totale,  tandis  que  nous  avons  encore  des  ressources; 
inutile,  en  ce  que  le  timbre  pourraitêtre  contrefait; 
inexécutable,  en  ce  qu'il  faudrait  faire  venir  tous  les 
assignats  dans  ime  même  caisse  pour  y  recevoir  le 
timbre  ,  ou  bien  envoyer  des  timbres  dans  tous  les 
départements,  ce  qui  occasionnerait  des  retards  dis- 
pendieux ,  et  pourrait  faire  concevoir  des  craintes 
sur  la  fidélité  de  ceux  qui  seraient  chargés  de  ce 
timbre. 

Ces  motifs  ont  fait  rejeter  le  plan  de  Bourdon 
(de  l'Oise),  dont  on  sentira  le  vice  après  y  avoir  ré- 
fléchi. 

Quant  aux  assignats  à  face  royale  ,  leur  type  est 
une  raison  suffisante  pour  que  depuis  longtemps 
ceux  qui  en  sont  les  possesseurs  dussent  s'attendre  à 
leur  démonétisation;  il  en  est  déjà  rentré  une  grande 
partie;  ce  qui  en  reste  est  tellement  dispersé  que 
leur  démonétisation  ne  pourra  être  une  grande  perte 
pour  la  classe  indigente,  ou  bien  ils  sont  accaparés 
par  les  ennemis  de  la  république.  D'ailleurs,  s'il  y  a 
des  assignats  faux  en  circulation ,  ils  portent  à  coup 
sûr  la  face  royale.  En  les  démonétisant ,  leurs  pos- 
sesseurs n'en  perdront  pas  la  valeur  ;  mais  on  leur 
donnera  le  gage,  l'hypothèque  de  leurs  assignats. 
Cette  seule  opération  fera  rentrer  1  milliard  25  mil- 
lions. 

Les  sommes  dues  sur  les  biens  nationaux  venons 
montent  à  2  milliards  500  millions.  Le  couile  pro- 
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pose  «n  moyen  de  forcer  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  vendus  à  s'acquitter  dans  deux  mois  ,  ou 
à  souffrir  que  les  créances  de  la  nation  sur  eux  de- 
viennent commerçables,  et  dans  ce  cas  ils  ne  pour- 
ront plus  payer  par  anticipation  ,  et  ne  pourront 
s'acquitter  qu'au  terme  de  leur  échéance.  Cette  me- 
sure favorisera  encore  les  acquéreurs;  car  on  les 
forcera  à  se  délibérer  en  assignats,  au  moment  oi!i  ils 
sont  au  plus  haut  point  de  dépréciation. 

On  dira  que  nous  ne  devons  rien  changer  au 
contrat  que  nous  avons  fait  avec  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux.  Mais  si  ces  acquéreurs  nous  doi- 
vent des  intérêts  à  5  pour  100,  et  que  par  le  résultat 
de  notre  plan  nous  leur  offrions  un  papier  qui  ne 
devra  que  3  pour  100,  et  que  nous  prendrons  en  ac- 
quit des  sommes  dues ,  il  faudrait  qu'ils  fussent  de 
mauvais  citoyens  pour  le  refuser. 

Depuis  longtemps  les  contributions  ne  sont  pas 
payées  ;  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  ce  premier  de- 
voir d'un  républicain  ne  méritent  aucun  ménage- 
ment; il  faut  que  les  contributions  de  1793  et  années 
antérieures  soient  payées  d'ici  à  un  mois,  et  celles 
de  1794  d'ici  au  l^f  vendémiaire,  à  peine  de  payer 
un  cinquième  en  sus.  Cette  rentrée  produira  700 
millions. 

Les  avances  faites  aux  communes ,  districts,  dé- 
partements, négociants,  manufacturiers,  font  un 
objet  de  2  milliards  ;  il  faut  aussi  que  les  agents 
nationaux  poursuivent  la  rentrée  de  cette  somme 
d'ici  à  un  mois,  à  peine  de  payer  un  cinquième  en 
sus.  Cet  objet  ne  sera  porté  que  pour  500  millions. 

La  vente  des  maisons  par  loterie  donnera  i  mil- 
liard. Ces  différents  objets  feront  une  somme  de  5 
milliards  425  millions. 

Enfin  ,  le  comité  propose  l'établissement  d'une 
caisse  hypothécaire,  comme  l'avait  proposé  Johan- 
not.  Cette  caisse  fera  des  prêts  à  3  pour  100;  elle 
tuera  l'agiotage,  car  elle  fixera  le  cours.  L'agiotage 
se  compose  de  fluctuations  continuelles;  c'est  un 
commerce  d'infamie  et  d'imposture.  La  caisse  remé- 
diera à  tous  ces  maux.  Pour  être  actionnaire  de 
cette  caisse ,  il  faudra  donner  un  dixième  en  valeur 
métallique  ,  et  les  neuf  autres  dixièmes  en  hypothè- 
ques sur  des  biens  fonds. 

Vernier  propose  ensuite  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  vues  énoncées  dans  son  rapport.  En  voici 
quelques  dispositions  : 

Les  assignats  frappés  au  type  de  la  république 
sont  la  seule  monnaie  nationale. 

Il  sera  établi  une  caisse  d'hypothèque  qui  prê- 
tera ,  soit  en  monnaie  républicaine.,  soit  en  valeurs 
métalliques.  L'intérêt  ne  pourra  excéder  3  pour  100. 

Les  cédules  hypothe'caires  nesercjit  transporta- 
l)les  que  par  acte  passé  devant  notaire. 

11  sera  mis  en  réserve  pour  1  milliard  de  ce'dules 
hypothécaires  pour  les  indemnités  promises  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Tous  les  assignats  de  5  livres  et  au-dessus,  qui 
porteront  l'empreinte  de  la  royauté,  cesseront  d'a- 
voir cours  de  monnaie  ;  ils  continueront  jusqu'au 
!«"■  vendémiaire  d'être  reçusseulement  en  payement 
des  biens  nationaux  à  vendre  ,  des  billets  de  ioterie, 
ou  en  échange  de  cédules  hypothécaires. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  continue- 
ront, pendant  deux  mois,  de  jouir,  dans  le  chef- lieu 
de  district  de  la  situatien  des  biens,  de  la  faculté  de 
se  libérer  par  anticip'ation.  Passé  ce  délai,  ils  ne 
serontplus  admisà  payer  qu'au  terme  del'i'chéance. 
La  loterie  (les  maisons  sera  mise  en  activité  dans 
trois  décades,  pour  accélérer  le  retirement  des  assi- 
gnats; ceux  qui  en  sont  porteurs  seront  admis,  pen- 
dant deux  mois  ,  à  les  échanger  contre  les  cédules 
ou  promesses  de  cédules,  ou  à  se  mettf  ?  en  posses- 


sion des  objets  qui  y  seront  désignés.  Celte  faculté 
n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  2  milliards,  qui  sera  répartie  entre  tous  les  dépar- 
tements. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  les 
revenus  réguliers  ,  et  aux  dépenses  extraordinaires 
par  le  prix  des  domaines  nationaux.  Chaque  décret 
qui  ordonnera  une  dépense  extraordinaire  compren- 
dra le  fonds  sur  lequel  elle  portera.  Il  sera  fait  des 
réductions  dans  les  administrations. 

Vernier  propose  encore  de  décréter  qu'aucun  dé- 
biteur ne  pourra  anticiper  sur  les  payements  (ju'il 
aura  à  faire  qu'autant  que  cela  aurait  été  convenu 
entre  lui  et  son  créancier.  Le  prix  des  biens  des  con- 
damnés qui  ont  été  vendus  sera  restitué  en  biens 
d'émigrés. 

On  demande  l'ajournement  du  projet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  démonétisation 
des  assignats  à  face  royale. 

Laporte  :  J'ai  accueilli  avec  enthousiasme  la  pro- 
position qui  a  été  faite  de  faire  disparaître  de  la 
circulation  les  assignats  à  face  royale;  mais  depuis 
j'ai  fait  une  réflexion,  et  une  crainte  en  ce  moment 
m'agite. 

Le  décret  qu'on  vous  propose  frappe  les  assignats 
de  5  liv.  ;  or  vous  savez  que  cette  petite  monnaie 
est  principalement  dans  les  mains  de  la  classe  du 
peuple  la  moins  aisée.  Vous  ne  pouvez  donc  les  dé- 
monétiser qu'en  frappant  cette  classe  intéressante  ; 
et  c'est  un  nouveau  moyen  de  spéculation  que  \  ous 
donnez  aux  agioteurs.  Ce  décret,  si  vous  l'adoptez 
tel  qu'il  vous  est  proposé  ,  porte  un  coup  funeste  à 
l'homme  indigent  qui ,  ne  possédant  qu'un  assignat 
de  5  liv.,  se  présentera  demain  pour  avoir  du  pain, 
et,  sur  le  refus  qu'on  lui  fera  de  le  recevoir ,  sera 
obligé  d'avoir  recours  à  un  agioteur,  qui  lui  fera 
éprouver  une  perte  considérable. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais  faire  afin 
de  prévenir  la  Convention  contre  un  décret  d'en- 
thousiasme. 

•**  :  Dans  la  croyance  où  l'on  était  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  démonétiserait  pas  les  petits  assi- 
gnats, les  ciloyeiTs  indigents  s'en  sont  emparés;  le 
décret  qu'on  vous  propose  va  donc  les  frapper.  Je 
demande  que  les  assignats  de  5  liv.  soient  échangés 
contre  des  assignats  républicains. 

***  :  Ce  décret  ne  laisse  pas  assez  de  latitude  aux 
propriétaires  d'assignats  a  face  :  on  dit  qu'ils  se- 
ront reçus  en  payement  de  biens  nationaux,  je  de- 
mande qu'ils  le  soient  aussi  en  payement  des  contri- 
butions. 

Tavealx  :  L'observation  de  Laporte  mérite  une 
grande  attention  :  point  de  difficulté  pour  les  assi- 
gnats de  25  liv.  et  au-dessus  ;ils  sont  dans  les  mains 
du  riche  ou  de  l'agioteur  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  de  5  liv.,  dont  le  peuple  seul  est  en 
possession.  Je  demande  que  cette  série  de  5  liv,  soit 
échangée  contre  des  assignats  républicains.  (On  ap- 
plaudit. ) 

JoHANNOT  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer 
la  proposition  qui  a  été  faite  par  Jean-Bon  Saint- 
André.  Je  pense  comme  lui ,  qu'on  doit  décréter  en 
ce  moment  que  les  assignats  à  face  n'auront  plus 
cours  de  monnaie,  mais  qu'on  doit  ajourner  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  assignats  de  5  livres  seront 
démonétisés  ou  échangés  contre  des  assignats  répu- 
blicains. Je  demande  que  la  proposition  de  Saint- 
André  soit  mise  aux  voix,  et  que  demain  le  comité 
des  finances  présente  un  projet  de  rempIacemcDl  de 
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ces  assignats,  soit  en  céduîes hypothécaires,  soit  en 
assignats  républicains. 

Sergent  :  Lorsque  vous  avez  déjà  retiré  de  la  cir- 
culation une  série  d'assignats  à  face,  il  n'y  a  point 
eu  de  déchirement  parce  qu'ils  étaient  dans  les  mains 
du  riche;  mais  il  faut  considérer  aujourd'hui  que 
l'homme  qui  travaille  pour  vivre  ne  peut  rien  per- 
dre. Je  demande  qu'on  démonétise  seulement  les 
assignats  à  face  au-dessus  de  25  livres. 

•  Legendre  :  Celle  discussion  a  déjà  fait  autant  de 
mal  que  ledécret  lui-même,  s'il  était  rendu  tel  qu'on 
le  propose.  On  a  demandé  que  les  assignats  à  face 
royale  fussent  retirés  de  la  circulation  ,  je  suis  de 
cet  avis  ;  mais  je  crois  qu'il  est  de  la  justice  de  les 
échanger  contre  des  assignats  républicains.  On  vous 
a  dit  que  les  agioteurs  seuls  étaient  possesseurs  de 
ces  assignats;  sans  doute  ces  insectes  politiques  en 
ont  beaucoup  ;  mais  il  ne  faut  pas,  parce  que  des 
gens  vils  et  sans  patriotisme  ont  accaparé  les  assi- 
gnats à  face  royale,  faire  perdre  de  bons  citoyens 
3ui  en  ont  reçu  dans  la  circulation.  D'ailleurs  ne 
evez-voHS  pas  craindre  de  faire  manquer,  par  l'a- 
doption de  celte  mesure,  des  opérations  importantes 
qui  peuvent  être  sur  le  point  d'être  terminées  par 
les  entrepreneurs  chargés  d'approvisionner  la  répu- 
blique ?  Songez,  citoyens,  qu'une  injustice  en  linance 
lait  perdre  toute  la  confiance  (pie  l'on  a  dans  le  gou- 
vernement. On  vous  dit  que  les  agioteurs  les  ont  ac- 
caparés, et  qu'ils  ont  acheté  ces  assignats  à  un  prix 
très-haut;  que  vous  importe?  vous  ne  les  rembour- 
serez que  pour  leur  valeur  nominale,  et  les  agioteurs 
seront  les  dupes  de  leurs  opérations.  Je  demande 
donc  que  les  assignats  à  face  royale  soient  retirés  de 
la  circulation,  mais  qu'ils  soient  échangés  contre  des 
assignats  républicains.  (Vifs  applaudissements.) 

Vernier  :  Je  crois  qu'il  suffirait  de  donnera  ces 
assignats  plus  de  moyens  d'écoulement;  en  consé- 
quence, je  propose  de  décréter  qu'ils  seront  reçus  en 
payement  de  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre,  et 
en  payement  des  contributions. 

Dubois-Crancé  :  J'appuie  cette  proposition  ,  et 
j'observe  que  je  ne  suis  pas  frappé,  comme  parais- 
sent l'être  quelques  uns  de  mes  collègues  ,  de  la 
crainte  de  trouver  dans  les  mains  des  citoyens  indi- 
gents les  assignats  de  5  liv.  On  a  fait  un  accapare- 
ment général  de  ces  assignats  ,  on  les  a  vendus  à  la 
piirtedes  boulangers,  et  l'homme  indigent, à  qui  on 
offrait  8  liv.  pour  un  assignai  de  5  liv.  à  face  royale, 
s'est  empressé  de  les  vendre,  parce (]u'il  satisfaisait 
également  dans  ce  marché  ses  intérêts  et  son  goût 
bien  prononcé  pour  la  réj)ubiique.Quantaux  gens  de 
campagne,décrétez  qu'ils  paieront  avec  ces  assignats 
leursconlribulions  arriérées. J'appuie  la  proposition 
de  Vernier. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Voici  une  observation  qu'un 
de  mes  collègues  me  charge,  de  transmettre  à  l'as- 
semblée. Vos  .savez  que  nos  malheureux  frères  égarés 
de  la  Vendée  et  les  chouans  n'ont  pas  d'autre  mon- 
naie que  les  assignats  que  vous  voulez  démonétiser, 
et  ne  devez-vous  pas  craindre  que  des  hommes  en- 
core aigris....  (Murmures.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Vernier  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  ! 

BounDON  (de  l'Oise)  :  Avant  tout,  il  faut  vous  pro- 
noncer sur  le  terme  lalal  ;  mon  opinion  est  qu'il  ne 
doit  pas  y  en  avoir.  Comme  je  suis  sûr  que  l'hypo- 
thèque des  assignats  est  plus  que  suflisante ,  je  de- 
mande qu'il  n'y  ait  point  de  délai  falaU 


Dubois-Cbancé  :  Je  demande  que  le  délai  fatal 
subsiste;  autrement  vous  favoriserez  l'agiotage. 

La  rédaction  proposée  par  Vernier  est  adoptée. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  une  seconde  lecture, 
et  que  le  décret  soit  envoyé  sur-le-champ  par  des 
courriers  extraordinaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Garnier (de  Saintes):  Ce  n'est  pas  seulement  à 
Paris  qu'on  accaparait  les  assignats  à  face.  Dans  le 
département  d'où  j'arrive,  les  cultivateurs  vendaient 
leurs  grains  pour  de  l'argent  et  pour  des  assignats  à 
face,  et  ils  en  refusaient  pour  des  assignats  républi- 
cains. 

Un  secrétaire  fait  une  seconde  lecture  du  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Vernier. 

La  rédaction  définitive  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convenlion  nationale  décrète  : 

«Tous  les  assignats  de  5  livres  et  au-dessus,  portant  " 
des  empreintes  de  royauté,  cesseront  d'avoir  cours  de  mon- 
naie dès  la  publication  et  l'aQiche  du  présent  décret.  Ils 
continueront  néanmoins  à  être  reçus,  peiidatil  trois  mois, 
en  payement  des  domiiines  nationaux  à  vendre  el  en  billets 
de  loierie.  Quant  aux  assignats  de  5  livres  portant  des 
empreintes  de  royauté,  ils  seront  de  plus  reçus  en  paye- 
ment des  contributions  pendant  le  délai  ci-dessus. 

B  Le  présent  décret  sera  publié  sans  délai  dans  la  com- 
mune de  Paris,  el  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  les  départements.  I!  sera  en  outre  inséré  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Convention  nationale.  » 

Le  reste  du  projet  de  décret  est  ajourné. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  29,  une  très-longue  et 
vive  discussion  s'est  établie  sur  le  projet  de  Dubois- 
Crancé,  relatif  à  l'impôt  en  nature.  i 

Boudin  ,  Génissieux  et  plusieurs  autres  membres  * 
ont  appuyé  ce  mode  d'imposition. 

Bourdon  (de  l'Oise),  et  Merlin  (de  Douai)  l'ont 
attaqué  avec  force. 
La  Convention  a  ajourné  le  tout  à  demain. 


MUSIQUE. 

Complainte  de  Moiijouidain,  musique  du  citoyen  Adrien 
l'aîné,  avec  accompagnemenl  de  harpe  ouforté-piano.  l'rix  : 
1  liv.  10  s.  Se  vend  à  l'Institut  national  de  Musique  ,  rue  des 
Fossés-Montmartre. 

Ouvecture  de  Sapho,  tragédie  lyrique,  composée  el  arran- 
gée pour  le  piano,  avec  accompagnement  de  violon  ad  Ubi~ 
tum;  par  le  citoyen  Martini.  Prix  :  5  liv. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  Sentier,  n"  34,  et  chez  tous 
les  marchands  de  musique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les  ci- 
toyens qui  onl  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dési- 
reraient être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2*  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deuxmois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2«. 


GAZETTE  \ATIO\ALE  oo  LE  MOMTEL'R  IMVERSEL. 

N"  241.  Primidi  1er  Prairial,  l'an  3e.  (Mercredi  20  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Livourne,  le  28  avril.  —  L'escadre  anglaise  est  entrée 
hier  dans  ce  port,  ai  rivant  de  la  hauteur  do  Toulon  ;  elle 
est  toujours  sous  les  ordns  de  Tamiral  Hntham.  Elle  est 
composée  de  dix-neuf  vai>ise3ux  de  ligne,  dont  cinq  à  trois 
ponts,  et  de  trois  fregules.  Dans  ce  nombre  sont  compris 
deux  Taisseaux  de  ligne  napulitulns. 

RÉPUBLIQUE    DES   PROVLNCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  12  mai.  —  Voici  l'extrait  du  registre  des 
résolutions  des  états  généraux  des  ProviDces-Uuies  : 

Samedi,  9  mai  1795,  !'«  année  de  la 
liberté  batave. 

I  Les  citoyens  Hultman  et  autres  dépulés  de  L.  H.  P. , 
nommés  par  la  résolution  d'hier  pour  con)plinienler  les  re- 
présentants français  Rewbell  et  Siejrs,  casu  quo,  à  leur  ar- 
rivée, ont  fjil  nippon  à  l'assemblée  qu'étant  informés  que 
CiS  représentai! Ls  étaient  arrivés  hier  soir,  ils  leur  avaient 
donné  connaissance,  par  l'agent  Sliclier,  de  la  dépulalion 
nommée  envers  eux,  et  qu'ensuite,  après  avoir  reçu  les 
honneurs  militaires  d'usage  des  i^ardesbalavcs  et  françaises, 
ils  avaient  été  reçus  d'une  manière  convenable  par  lesdits 
représentants;  que  le  citoyen  Uuluuau  avait  prononce  le 
discours  suivant  : 

•  Citoyens  représentants,  c'est  avec  une  bien  vive  salis- 
c  faction  que  les  étal'^  généraux  des  Provinces-Unies  ont 
«  été  informés  de  votre  arrivée,  et  voient  dans  cette  dé- 
«  putatioa  des  membres  aussi  notables  du  gouvernement 
I  de  la  première  nation  de  l'univers,  laquelle,  après  avoir 
«  secoué  le  joug  détestable  d'un  despotisme  effréné,  a  of- 

•  fert  le  spectacle  élonniint  d'un  peuple  vraiment  libre, 

•  qui  non-seulement  résiste  par  son  énergie  et  sa  valeur 

■  aux  vaines  attaques  de  tous  les  tyrans,  mais  sait  aussi 

0  donner  la  liberté  anx  autres  nations. 

t  Les  états  généraux  se  sont  empressés ,  par  cette  dépu- 

•  tation  solennelle,  de  vous  témoigner  la  considération 

1  parfaite  qui  les  a  toujours  animés  pour  la  nation  fran» 

■  çaise,  et  de  vous  assurer,  par  mon  organe,  de  la  vi\e 
«  joie  qu'ils  ressentent  de  vous  voir  sur  le  territoire  d'une 

■  nation  qui  est  redevable  de  sa  liberté  à  la  générosité 
f  française. 

«  Il  est  flatteur  pour  moi,  citoyens  représentants,  d'ex- 
a  primer  ces  sentiments  sincères  à  de  vrais  républicains, 
c  parmi  lesquels  se  trouve  le  rédacteur  de  la  Déclaration 
(  des  Droits  de  l'Homme,  qui  par  là  a  cimenté  l'édifice 
«  majestueux  et  inébranlable  des  droits  imprescriptibles  de 
«  liberté  et  d'égalité  qui,  bien  coimus,  sont  capables  de 

•  rendre  à  l'homme  sa  liberté  naturelle,  appuyce  et  fondée 
«  sur  des  lois  justes  et  sages,  absolument  nécessaires  pour 
«  rendre  l'humanilé  vraiment  heureuse,  et  ne  faire  de  tout 
«  l'univers  qu'un  peuple  de  frères. 

'  La  nation  batave,  à  peine  délivrée,  parla  valeur  et 
«  l'assistance  des  Français,  d'un  joug  féroce  qui  l'oppri- 

■  mait  depuis  longtemps ,  en  reprenant  sa  libi  rté ,  vit  avec 
«  une  satisfaction  bien  douce  son  espérance  se  réaliser  par 

•  les  proclamations  successives  des  représentanlsdu  peuple 
«français,  qui,  en  reconnaissani  les  viais  principes  con- 

■  sucrés  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  adop- 

■  tés  par  la  nation  française,  lui  assuraient  son  indé- 
0  pendance  et  sa  liberté,  et  lui  laissaient  le  choix  d'un 
a  gouvernement  analogue  à  sa  situation,  aux  circon'-tances 

•  locales  du  pay -,  et  spécialement  à  son  caractère  national. 

»  Rien  au  monde,  citoyens  représentants,  ne  peut  mieux 
«  remplir  son  attente  à  cet  égard  que  de  voir  bientôt  arriver 
«  le  jour  brillant  où  la  conclu'-ion  d'une  alliance  indisso- 
«  lubie  entre  les  républiques  française  et  butuve  rendra 

•  les  deux  nations  inséparables. 

3*  Série.  —Tome  XI, 


•  Nous  nous  flattons,  citoyens,  qu'en  considérant  le  peu- 
•  pie  batave,  an  nom  duquel  uousavons  l'honneur  de  vous 
0  parler,  comme  vraiment  libre  et  dlgnede  toute  confiance, 
<i  vous  ne  dédaignerez  pas  d'y  concourir  de  votre  jjart  avec 
<■  tout  le  désintéressement  et  toute  la  loyauté  qui  caraclé- 
u  risent  si  honorablement  la  nation  française;  comme  de 
0  notre  coté  nous  osons  vous  assurer,  avec  cette  franchise 
0  républicaine  qui ,  de  tout  temps ,  ainsi  que  la  candeur  et 
u  la  bonne  foi,  ont  clé  le  caractère  dislinctif  des  Balaves, 
«  que  nos  vœux  seront  complets  si  cette  alliance  si  désirée 
«  repo-e  sur  des  bases  solides  et  durables,  dignes  d'une 
«  nation  qui  apprécie  ses  droits.  El  soyez  fermement  per- 
«  suadés,  citoyens,  qu'en  dépit  de  tous  nos  ennemis  com- 
t  muns,  elle  fera  le  bonheur  et  la  prospérité  de  deux 
c  nations  dont  les  intérêts  bien  reconnus  sout  et  seront 
«  toujours  les  mêmes. 

•  Nous  espérons  que  voire  venue,  citoyens,  sera  l'avant- 
«  coureur  de  cette  félicité,  et  que  vous-mêmes  serez  témoins 
8  de  la  joie  sincère  qui  animera  à  celle  époque  loule  la  na- 
a  tion  batave.  » 

•  Que  le  représentant  Rewbell  avait  répondu,  d'une  ma- 
nière fort  amicale,  que  la  république  franc  lise  était  d'avis 
que,  dans  les  négociations  relatives  à  des  alliances,  il  fal- 

'lait  faire  une  distinction  entre  les  tètes  couronnées  et  les 
républiques;  qu'avec  les  premières  il  faut  trailer  par  des 
inli-rmédiaires ,  mais  qu'il  convient  à  des  hommes  libres  de 
traiter  diri  clément  ensemble,  et  que,  par  cette  raison  ,  le 
fomité  de  salut  public  les  avait  autorisés  à  se  nndre  en 
Hollande,  afin  d'examiner  les  choses  de  leurs  propres  yeux, 
et  de  traiter  en  con~équeuce;  que  la  république  française 
admettait  pour  principes  invariables  :  Générosité  envers 
ses  ennemis;  —  Loyauté  envers  ses  amis;  qu'ils  sont  ve- 
nus dans  le  dessein  de  traiter  sur  ce  pied  avec  la  républi- 
que, et  qu'ils  se  flattaient  d'en  voir  sous  peu  les  fruits, 

«  Qu'eux,  dépulés,  après  une  courte  conversation,  s'é- 
taient retirés,  ayant  été  reconduits  jusqu'à  l'escalier,  et 
ayant  reçu  en  sortant  les  mêmes  honneurs  militaires  qu'à 
leur  arrivée. 

•  Sur  quoi  étant  délibéré,  l'assemblée  a  remercié  lesdits 
dépulés  de  leur  rapport.  » 

—  La  nouvelle  qui  s'était  répandue,  que  l'embouchure 
de  l'Elbe  était  bloquée  par  une  escadre  anglaise,  est  entiè- 
rement controuvée. 

—  Beniinck  1 1  Van  der  Spiegel  sont  détenus  dans  la  mai- 
son du  Bois. 

—  Le  gouvernement  britannique  a  itérativement  refuré 
de  lai>^ser  partir  les  vaisseaux  de  guerre  hollandais  et  cens 
delà  Compagnie  des  Indes.  L'embargo  mis  sur  les  auires 
vais-eanx  ne  sera  pas  levé.  On  as'-ure  même  que  l'Anj^lc- 
terre  fait  vendre  les  grains  qui  sont  à  bord  de  ces  vais- 
seaux. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  24  avril.  —  M.  Haslings  est  absous  et  blanc 
comme  neige,  à  ce  que  disent  ses  amis  ;  mais  il  est  aussi 
ruiné,  à  ce  que  disent  encore  ses  amis,  car  on  lai>se  à  sa 
charge  les  frais  de  la  piocédure,  qui  n'a  duié  que  scpl  ans, 
et  qui  ne  coûte  que  150,000  liv.  sterling,  ou  3  millions 
450,000  liv.  tournois.  Ses  ennemis  prétendent  qu'ils  s'ac- 
commoderaient bien,  pour  toute  fortune,  de  ce  qui  lui 
reste ,  et  qu'il  en  aura  encore  assez  pour  soutenir  l'éclat  de 
la  pairie,  u  laquelle  on  imagine  que  le  roi  ne  tardera  pas 
de  l'élever. 

—  On  parie,  au  café  de  Lloyd,  100  contre  25,  que  dans 

six  mois  l'Angleterre  aura  la  paix, 

—  Des  lettres  de  Lisbonne  présentent  le  gouvernement 
portugais  comme  très-d  sposé  à  se  retirer,  dès  qu'il  le 
jiourra,  de  la  coalition.  On  ajoute  même  qu'il  proposa,  il 
y  a  quelque  temps,  au  cabinet  de  Madrid  d'accepter  un 
secours  en  argent  el  de  laisser  repartir  les  troupes  jointes 
à  l'armée  espagnole;  ce  qui  ne  fut  pas  accepté,  paice  que 
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Ii's  Espagnols  ont  encore  plus  besoin  d'hommes  que  d'ar- 
gent. 

—  Le  nouveau  vice-roi  d'Irlande,  lord  Cambden,  a  reçu 
le  droit  de  bourgeoisie  de  la  ville  de  Dublin,  dont  l'acte  lui 
sera  remis  dans  une  boîte  d'or.  Celte  politesse  du  corps  de 
ville  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  déjà  éprouvé  bien  des  dés- 
agréments. Les  papiers  de  l'opposition  prétendent  mûme 
qu'il  en  est  fatigué  au  point  d'avoir  demandé  son  rappel. 

Son  prédécesseur,  si  chéri  des  Irlandais,  loid  Filz-Wil- 
liam,  fut  présenté  au  roi,  mercredi  dernier,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  son  retour;  il  a  déjà  puhlié  trois  leltres 
adressées  au  comte  de  Carlisie,  où  il  justifie  son  adminis- 
tration et  rejette  sur  le  ministère  la  faute  de  tout  ce  qui  est 
arrivé.  Il  n'a  pas  fait,  dil-il,  une  démarche  qui  n'ait  élé 
approuvée  d'avance  et  même  prescrite  par  le  cabincl.  L'.' 
gouvernement  l'avait  autorisé  à  faire  espérer  aux  catholi- 
ques l'accomplissement  de  leurs  vœux  et  la  jouissance  de 
tous  les  privilèges  qu'ils  réclament  ;  mais  il  a  craint  de  sou- 
lever les  protestants,  et  a  désavoué  le  vice-roi  populaire. 


REPUBLIQUE    FRA.NÇAISE. 

Paris,  le  29  floréal.  —  Nous  avions,  d'après  des 
autorités  resncctabics,  inséré  dans  notre  N**  224  un 
article  relatif  à  Précy.  Nous  avons  depuis  reçu  de  la 
garde  nationale  etde  toutes  les  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Lyon  ,  un  démenti  formel,  et  sur  la 
présence  de  Précy  dans  cette  commune,  et  sur  la 
composition,  de  son  état-major,  et  sur  l'assassinat 
des  patriotes. 

En  nous  empressant  de  consigner  ce  démenti,  qui 
doit  rassurer  tous  les  bons  citoyens  sur  la  situation 
politique  et  morale  de  cette  grande  et  intéressante 
cité,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  représen- 
ter aux  fonctionnaires  publics  de  Lyon,  que  le  ton 
de  leurs  réclamations  n'est  rien  moins  que  fraternel; 
que  les  injures  personnelles  ne  servent  point  à  prou- 
ver la  vérité,  et  que  la  punilion  dont  on  nous  me- 
nace ,  pour  avoir  donné  l'éveil  sur  les  inquiétudes 
que  nous  savions  exister  alors  même  dans  le  gou- 
vernement, ne  nous  empêchera  jamais  de  dire  ce 
que  nous  croirons  utile  à  la  tranquillité  comme  au 
bonheur  de  la  république. 

Si  nous  n'avons  pas  publié  textuellement  les  let- 
tres de  la  garde  nationale  et  des  autorités  consti- 
tuées de  Lyon,  c'est  parce  que  nous  aurions  été  obli- 
gés de  publier  aussi  deux  lettres  particulières  qui 
coiitienneut  des  d('tails  un  peu  contradictoires,  que 
nous  désirons  sincèrement  n'être  ni  authentiques  ni 
vrais;  mais  comme  il  importe  à  la  stn-eté  publique 
que  le  gouvernement  connaisse  tous  les  faits,  nous 
allons  faire  passer  aux  comités  toutes  les  pièces  (jui 
nous  sont  parvenues. 

Citoyens  de  Lyon,  croyez  à  notre  amour  pour 
tous  les  Français,  croyez  que  nous  avons  gémi  de 
tous  les  malheurs  dont  votre  commimea  été  la  vic- 
time; que  personne,  plus  que  nous,  n'en  déteste  les 
exécrables  auteurs;  mais  souffrez  que  nous  témoi- 
gnions notre  douleur,  disons  plus,  l'indignation  de 
notre  àme,  à  ceux  qui,  dans  une  Adresse  publiée  par 
plusieursjournaux,ontosé,  en  annonçant  que  leurs 
mains  menaient  de  se  souiller  de  sang,  proférer  ces 
mots  atroces  :  La  verlu  triomphe.  Ah  !  quels  que 
soient  les  crimes  de  ceux  qui  sont  dans  les  fers, 
songez  (jue  du  moment  oii  l'action  de  la  justice  a 
commencé  pour  eux,  ils  deviennent  sacrés  pour 
vous;  que  les  motifs  à  l'aide  desquels  on  cherche  à 
jusliher  une  vengeance  coupable,  étaient  invoqués 
aussi  par  les  monstres  qui  massacraient  les  prison- 
niers de  Paris,  et  que  de  pareils  actes,  étayés  sur  de 
si  abominables  maximes  ne  pourraient  que  ramener 
en  France  ou  le  décemviral  sanguinaire,  ou  la  dés- 
honorante et  vindicative  royauté.  Tncuvii. 


COMITE  DE  SALUT   PUt5LlC. 


Paris ,  le  29  floréal ,  l'an  5»  de  la  rlpubViquo 
française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  puhlic  de  la  Convention  nationale, 
étant  informé  qu'un  émigré  bas-breton,  nommé  Fournier, 
s'est  introduit  en  France  avec  faux  passeport  suisse,  sous 
le  nom  de  Lacombe,  invite  les  procureurs  généraux-syndics 
et  les  accusateurs  publics  des  déparlements  à  f.iire  toutes 
les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  cet  homme  elle 
faire  punir  suivant  les  lois. 

Signé  Merlin  (de  Douai),  F.  Alery,  Laportb,  Docl- 
CET,  Treilhard, 


La  citoyenne  veuve  Gustave  Dechézeaux  au  citoyen 
rédacteur  du  Moniteur. 

Vous  ne  me  refuserez  pas,  sans  doute,  dans  la  demande 
que  je  viens  vous  faire,  d'insérer  dans  voire  plus  prochain 
Numéro  la  présente  lettre,  qui  contient  la  déclaration  sui- 
vante, que  je  me  crois  obligée  de  faire  par  amour  pour  la 
vérité,  et  afin  que  la  démarche  que  j'ai  faite  à  la  Conven- 
tion ne  puisse  entraîner  après  elle  le  plus  petit  léger  soup- 
çon. 

Je  déclare  donc  que  c'est  une  erreur  de  la  part  du  ci- 
toyen Bréard,  député,  d'avoir  dit  que  Crassous  avait  rendu 
publique  une  leure  particulière  que  mon  mari  lui  avait 
écrite. 

Je  n'en  ai  point  connaissance;  je  sais  au  contraire  que 
c'est  mon  mari  qui,  indigné  de  celle  que  le  citoyen  Cras- 
sous lui  écrivit,  le  20  juin  1793 ,  à  l'occasion  de  sa  décla- 
ration sur  les  événements  du  31  mai,  avec  des  intenlions 
perfides,  crut  devoir  les  déjouer  en  publiant  sa  lettre  et  la 
réponse  qu'il  lui  fit  le  30  du  même  mois. 

Je  dois  également  à  la  reronnaissance  que  j'aurai  tou- 
jours pour  le  ciioyen  S.-S.  Fournier,  commissaire  du  dis- 
trict de  La  Rochelle,  et  le  citoyen  Varengue,  receveur  des 
droits  d'enregistrement,  de  dire  qu'étant  obligés  d'exécu- 
ter les  lois  sévères  qui  existaient  alors,  ils  ont  eu  pour  moi 
les  procédés  les  plus  honnêtes,  et  m'ont  traitée  avec  toute 
l'humanité  dont  leurs  âmes  sensibles  sont  susceptibles,  eu 
taisant  tout  ce  qui  a  dépendu  d'eux  pour  me  rendre  alors 
ma  position  la  moins  dure  possible. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier, 
SÉANCE  DU  28  FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes :  f^ 

Le  représentant  du  peuple,  envoyé  dans  le  départe- 
ment d'Indre-el-Loire,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Tours,  le  21  floréal ,  l'an  3o  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  La  situation  du  département  d'Indre-et-Loire, 
citoyens  collègues,  y  rend  aujourd'hui  la  présence 
d'un  représentant  du  peuple  peu  nécessaire.  Le 
calme  règne  partout;  les  lois  sont  respectées,  le 
royalisme  est  proscrit,  le  fanatisme  impuissant,  le 
terrorisme  abattu.  Il  ne  me  reste  (pie  de  légers  chan- 
gements à  opérer  dans  quelques  administrations  de 
districts,  pour  avoir  rempli  les  devoirs  que  ma  mis- 
sion m'imposait.  Je  vais  elfçctuer  sans  délai  ces  chan- 
gements et  tne  rendre  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, avec  l'espérance  fondée  que  les  principes  du 
gouvernement  républicain  s'affermiront  de  plus  en 
plus  dans  ces  contrées,  et  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  du  peuple  feront  de  vains  efforts  pour  en 
troubler  l'heureuse  harmonie. 

«  Salut  et  fraternité.  •  PocuoLLE.« 
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Celle  lellre  est  renvoye'e  au  comité  de  salut  public. 

Chambon,  représentant  du  peuple,  envoijr  dans  les 
départements  des  Bouches-du-Rliônc  et  du  Var, 
à  la  Convention  nationale. 

Marseille,  le  21  florëal,  l'an  Se  de  la  république 
française ,  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  je  nie  suis  fait  un  devoir  de 
vous  annoncer  qu'on  instruit  enfin  au  tribunal  cri- 
minel à  Aix  contre  les  prévenus  de  l'émeute  du  5 
vendémiaire,  où  nos  collègues  Auguis  et  Serres  ont 
failli  perdre  la  vie. 

•  Malgré  la  vigilance  de  mes  prédécesseurs  Ca- 
droy  et  Mariette,  et  la  mienne,  il  n'a  pas  été  possi- 
ble de  donner  plus  de  célérité  à  cette  affaire  :  cin- 
quante témoins  ont  été  entendus  ;  mais  il  en  reste 
encore  à  entendre  :  je  n'espère  pas  que  la  décade 
voie  terminer  cette  affaire. 

«  Combien  je  gémis  de  la  lenteur  des  formes  con- 
tre des  scélérats  auxquels  il  ne  fallait  qu'une  heure 
pour  envoyer  à  l'échafaud  par  trentaine  les  hommes 
souvent  les  plus  vertueux  ou  les  plus  utiles  à  la  so- 
ciété! Ces  longueurs  irritent  les  meilleurs  esprits. 
Frappez  donc  un  coup  général  ;  que  les  citoyens 
malheureux  ne  soient  pas  pins  longtemps  à  se  revoir 
face  à  face  des  assassins,  des  bourreaux  de  leurs 
proches  et  de  leurs  amis,  et  à  craindre  encore  les 
dévastations  et  les  pillages.  Ce  n'est  pas  du  sang 
qu'on  demande,  il  a  trop  coulé  :  mais  que  ces  mons- 
tres disparaissent  à  jamais  du  territoire  de  la  répu- 
blique. A  ce  prix  seul  renaîtra  la  confiance  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  ;  à  ce  prix  seul  vous  arrête- 
rez une  réaction  terrible  :  car  l'instruction  et  la 
propagation  des  bons  principes  sont  trop  souvent 
insuffisantes  contre  la  passion  de  la  vengeance,  et  le 
désespoir  des  pertes  les  plus  chères. 

«  Depuis  douze  jours  que  j'ai  cessé  de  vous  annon- 
cer les  arrivages  des  grains,  il  en  est  entré  dans  ce 
port  trois  cent  mille  quintaux.  Je  suis  assuré  que 
ces  arrivages  continueront  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine, ce  qui  me  donne  l'espérance  d'en  voir  bais- 
ser les  prix,  qui  sont  véritablement  excessifs. 

■  Je  ne  perds  pas  de  vue  les  envois  de  riz  à  Paris; 
les  premiers  partis  en  approchent  à  cette  heure,  et 
ils  seront  suivis  avec  autant  de  rapidité  qu'il  est 
possible,  malgré  la  difficulté  des  transports. 

•  Salut  et  fraternité.  Chambon.  » 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  d'Enguerrand,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  section  des  domaines,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  A  défaut  de  titres  originaux  des  créan- 
ces dues  à  la  république  comme  représentant  les 
corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées, 
les  émigrés  et  autres  individus  frap|)és  de  la  con- 
fiscation, les  directoiresde  districts  exigeront  (le  tous 
les  citoyens  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  des  re- 
gistres, sommiers  ou  carnets  indicatifs  des  créances, 
la  déclaration  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs. 

•  II.  Ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations  seront 
condamnés  à  une  amende  égale  au  quadruple  des 
sommes  qu'ils  auront  dissimulées. 

«  m.  La  déclaration  sera  jugée  fausse,  lorsqu'aux 
indications  résultant  des  registres,  sommiers  ou 
carnets,  on  joindra,  soit  la  preuve  testimoniale,  soit 
des  indices  tirés  de  quelques  actes  publics,  dont  on 
pourra  conclure  la  légitimité  de  la  créance. 


«L'amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  du 
distriet,  sur  les  poursuites  du  préposé  de  l'agence 
des  domaines,  à  ce  autorisé  par  un  arrêté  du  direc- 
toire du  département, sur  l'avis  de  celui  du  district.» 

Taveaux  :  Citoyens,  vous  avez  rendu  hier  un  dé-  S 
cret  dont  l'objet  était  de  déjouer  les  intrigues  et  l'a-  : . 
giotage  des  vils  partisans  du  royalisme  ;  il  me  sem-  f 
ble  que  vous  risquez  de  manquer  le  but  que  vous- 
vous  êtes  proposé  d'atteindre,  si  vous  ne  décrétez 
une  mesiu'e  additionnelle  que  je  vais  vous  soumet-  , 
tre,  et  qui  me  paraît  essentielle  pour  paralyser  lès^; 
dernières  tentatives  des  royalistes.  ' 

"  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'état  de  toutes  les  caisses  de  la  repu-  ; 
blique  sera  vérifié  dans  le  jour  de  la  réception  du.^ 
présent  décret,  pour  constater  la  (juantité  d'assignats 
démonétisés  qui  peuvent  s'y  trouver. 

«  II.  Dans  les  départements,  cette  vérification  sera 
faite  par  des  commissaires  nommée  par  les  adminis- 
trateurs. 

•  111.  Le  comité  des  finances  fera  constater,  dans 
le  jour,  l'état  de  la  trésorerie  nationale  ;  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  fera  vérifier  dans  le 
m.ème  délai  les  caisses  publiques  de  Paris. 

«  IV.  Les  caisses  publiques  ,  dans  les  pays  con- 
quis, celles  des  payeurs  généraux  près  les  armées, 
et  toutes  autres  qui  peuvent  être  à  leur  suite,  seront 
vérifiées  par  des  commissaires  nommés  par  les  re- 
présentants du  peuple  qui  s'y  trouvent  en  mission. 

aL'insértion  au  Bulletin  du  présent  décret  tiendra 
lieu  de  publication.» 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  pétition 
suivante  : 

«Citoyens,  Stéphanie-Louise  de  Bourbon ,  dit 
Mont-Cairzina,  fille  légitime  du  feu  ci-devant  prince 
deConti,  élevée  par  J,-J.  Rousseau,  réclame  de  la 
justice  nationale  des  aliments  qu'elle  demanderait  à 
son  père  s'il  vivait,  ou  à  son  héritier  s'il  avait  en- 
core à  sa  disposition  les  biens  de  sa  famille. 

«Le  nom  de  Bourbon  ne  doit  pas  être  pour  la  péti- 
tionnaire un  titre  d'exclusion  ;  elle  porte  ce  nom, 
parce  que  c'est  celui  de  son  père,  et  qu'il  est  con- 
signé dans  tous  les  actes  qui  constatent  son  état  dans 
les  copies  collationnées  ci-jointes. 

«  La  pétitionnaire,  née  en  décembre  1762,  ne  de- 
vait pas  connaître  les  besoins  :  elle  a  vécu,  jusqu'à 
douze  ans,  sous  les  yeux  et  idolâtrée  de  son  père  ;  à 
cette  époque  son  état  fut  supprimé  au  moment  même 
de  la  légitimation,  par  la  plus  abominable  des  intri- 
gues, par  une  mort  supposée.  Depuis  ce  temps  sa 
vie  n'a  été  qu'un  long  enchaînement  de  malheurs. 
Elle  est  parvenue  enfin  à  recouvrer  son  état.  Capet 
lui  accorda,  en  1792,  une  pension  de  37,000  liv.  sur 
la  liste  civile,  dont,  daprès  la  rigueur  des  lois,  elle 
se  trouve  aujourd'hui  privée.  11  ne  lui  reste  qu'un 
nom  et  l'infortune  qu'il  traîne  après  lui  :  elle  est 
absolument  sans  ressource  et  dans  la  misère  la  plus 
affreuse,  ainsi  qu'il  conste  par  le  certificat  d'indi- 
gence ci-joint. 

«  Elle  vous  demande,  citoyens,  ce  qu'elle  a  droit 
de  demander  à  la  nation,  des  aliments. 

«  Chez  les  nations  les  moins  policées,  le  père  doit 
des  aliments  à  ses  enfants  légitimes  ou  naturels  ;  les 
lois  les  plus  anciennes  eu  ont  fait  un  devoir  aux 
Français  ;  non-se ulemeut  ces  lois  ne  sont  point  abro- 
gées,' mais  même  elles  sont  devenues  sacrées  par 
celles  que  vous  avez  rendues  :  c'est  à  ce  titre  que  je 
!   m'adresse  aux  représentants  de  la  nation. 
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.  La  nalion  a  clans  ses  mains  la  totalité  des  biens 
de  mon  père,  et  elle  le  représente  en  cette  partie. 

«S'il  vivait,  je  lui  dirais  :  Je  suis  votre  fille,  vous 
ne  pouvez  ni  ne  devez  m'abandonner  ;  ce  ne  sont 
pas  des  honneurs  que  je  vous  demande;  c'est  une 
existence  physique,  des  aliments.  Ma  seule  nais- 
sance me  les  assure  sur  vos  biens. 

«  Je  vous  tiens  le  même  langage,  citoyens,  et 
j'ose  croire  que  vous  ne  méconnaîtrez  pas  la  voix  de 
la  nature.  Je  suis  citoyenne,  je  suis  lille  de  celui 
dont  les  biens  sont  à  votre  disposition;  vous  ne  me 
laisserez  pas  périr  de  misère. 

«  La  laiblesse  de  mon  sexe,  le  délabrement  de  ma 
santé,  l'ruit  d'une  longue  et  rigoureuse  captivité, 
sont  encore  des  titres  que  je  présente  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  obtenir  ce  que  j'ai  droit  d'atten- 
dre de  la  nation,  des  alimenls,  et  un  secours  provi- 
soire s;ins  lequel  les  aliments,  employés  au  payement 
des  dettes  de  la  pétitionnaire,  n'atteindraient  point 
au  but  de  leur  véritable  destination.» 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  se- 
cours et  des  finances  réunis. 

Thibault  :  Je  suis  chargé  de  consulter  l'assem- 
blée sur  un  doute  soumis  au  comité  des  finances  par 
le  vérificateur  général  des  assignats. 

Parmi  les  assignats  de  10  livres  il  y  a  une  série 
faite  avec  du  papier  dans  la  pâte  duquel  ce  qu'on 
appelle  filigrane  présente  deux  fleurs-de-lis  :  sans 
doute  l'intention  de  l'assemblée  n'a  pas  été  de  com- 
prendre ces  assignats  dans  le  décret  d'hier. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer. 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
assignats  de  10  livres  ne  portent  à, l'extérieur  aucun 
signe  de  royauté,  décrète  que  les  assignats  de  10  li- 
vres ne  sont  point  compris  dans  la  démonétisation 
prononcée  par  le  décret  du  27  floréal.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Pouchel,  portant  la  parole  :  Citoyens 
représentants,  nous  venons  réclamer  le  maintien  de 
la  loi  du  17  nivôse  sur  les  successions. 

Tout  ce  qui  rapproche  de  légalité,  de  l'équité  na- 
turelle, n'a  point,  ne  peut  avoir  d'elTet  rétroactif. 

Domat,  Lojs  ctut/es,desRègles  du  Droit  en  général, 
tit.  I«r,  sect.  ire,  art.  14,  dit:  «Les  aftaircs  qui  se 
trouvent  pendantes  et  indécises  lorsqu'il  survieiitde 
nouvelles  lois,  se  jugent  par  les  dispositions  des  lois 
précédentes,  si  ce  n'est  que,  par  quelques  motifs 
particuliers,  les  nouvelles  lois  marciuent  expressé- 
ment que  leurs  dispositions  auront  lieu  même  pour 
le  passé,  ou  que,  sans  cette  expression,  elles  dussent 
servir  de  règle  au  passé,  comme  si  ces  lois  ne  fai- 
saient que  rétablir  une  loi  ancienne,  ou  une  règle 
de  l'equilé  naturelle. 

C'est  aussi,  législateurs,  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi 
romaine  :  Quœ  eliam  ad  prœterilanegotia  relerri 
sancimus,  nisi  transaclionibus  vel  judicalionibus 
sopila  sint. 

Que  viennent  donc  demander  aujourd'hui  les  aî- 
nés? le  rap|)()rl  du  prétendu  clFet  rétroactif  de  la  loi 
du  17  nivôse. 

Mais  celte  loi  n'est  point  allée  aussi  loin  qu'elle  le 
pouvait,  ou  peut-être  niénie  quelle  le  devait. 

Le  peuple  (ninçais,  le  H  juillet  1789,  a  lui  même 
décrété  s;i  liheité. 

Celtt^  liberté  n'a  pu  avoir  pour  base  que  l'égaliié. 

Les  reiiré-^^eiil.iiilsdii  peuple  l'ont  eiix-inéines  re- 
connu, f^ii  s.-iiictioiinaiit,  (liius  la  nuit  du  4  au  5  août, 
la  journée  méniorahle  du  14  jniilel,  pnr  divers  dé- 
crois qui  ont  supprimé  l'inégalité  des  partages,  les 


droits  d'aînesse,  les  droits  féodaux  et  autres  privi- 
lèges, fruits  impurs  de  la  plus  affreuse  barbarie. 

Votre  décret  du  17  nivôse,  législateurs,  a  conso- 
lidé le  tout. 

Votre  loi  devait  servir  de  règle  pour  le  passe, 
parce  qu'elle  rappelait  l'équité  naturelle... 

Vous  avez  fixé  la  ligne  de  démarcation  au  14  juil- 
let 1789  ;  mais  vous  pouviez  aller  plus  loin,  surtout 
dès  que  les  contestalioiis  élevées  sur  les  préciputs, 
droits  d'aînesse,  de  chasse,  etc.,  etc.,  n'étaient  pas 
encore  éteintes,  avant  le  14  juillet,  par  des  transac- 
tions ou  des  jugements. 

C'est  la  traduction  littérale  de  la  loi  romaine  que 
nous  venons  de  citer  :  Nisi  transaclionibus  vel  ju- 
dicalionibus sopila  sint. 

La  loi  du  17  nivôse  pouvait  donc  alors  servir  de 
guide. 

Montesquieu  ,  l'immortel  Montesquieu  ,  liv.  V, 
s'exprime  ainsi  : 

«  L'amour  de  la  république,  dans  une  démocratie, 
est  celui  de  la  démocratie.  L'amour  de  la  démocra- 
tie est  celui  de  l'égalité. 

«L'amour  de  la  démocratie  est  encore  l'amour  de 
la  frugalité.  Chacun  devant  y  avoir  le  même  bon- 
heur et  les  mêmes  avantages,  y  doit  goûter  les  mê- 
mes plaisirs,  et  former  les  mêmes  espérances,  chose 
qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  frugalité  générale. 

«  L'amour  de  l'égalité  dans  une  démocratie  borne 
l'ambition  au  seul  désir,  au  seul  bonheur  de  rendre 
de  plus  grands  services  à  la  patrie  que  les  autres  ci- 
toyens. » 

Les  Droits  sacrés  de  l'Homme  portent  :  «  Les 
hommes  sont  tous  égaux.» 

S'ils  le  sont,  législateurs,  s'ils  l'ont  toujours  été, 
peut-il  y  avoir  dans  une  république  d'effet  rétroactif 
dans  une  loi  qui  supprime  l'inégalité  des  partages; 
dans  une  loi  qui  rappelle  une  régie  de  l'équité  natu- 
relle, et  qui  lait  remonter  son  exécution  à  une  épo- 
que oîi  le  peuple  s'est  souverainement  prononcé  en 
déclarant  à  tout  l'univers  qu'il  était  libre,  qu'il  vou- 
lait être  libre,  et  que  sa  liberté  avait  pour  base  l'é- 
galité. 

Qu'importe,  après  cela,  que  toutes  les  sections  de 
la  commune  de  Rouen  réclament  contre  le  prétendu 
effet  rétroactif? 

Eh!  qui  ignore  que  tous  les  aînés  du  ci-devant 
pays  de  Caux  résident  maintenant  dans  cette  com- 
mune, qu'ils  y  sont  les  plus  riches  négociants,  les 
plus  riches  marchands,  les  plus  riches  fabricants  ma- 
nufacturiers? 

Quoi!  leurs  cadets,  insouciants  sur  leurs  propres 
intérêts,  ne  voient  que  la  patrie,  ne  combattent  que 
pour  la  patrie,  ne  versent  leur  sang  que  pour  la  pa- 
trie, et  les  frères  aînés,  égoïstes,  uniquement  con- 
duits par  leur  cupidité,  par  leur  avarice  sordide, 
demanderont  le  rapport  d'une  loi  qui  n'a  fait  que 
rappeler  ce  qui  était  de  l'équité  naturelle,  et  dont 
l'e  écutioti  pouvait  remonter  plus  haut  que  l'époque 
où  le  peuple  lui-mêrne  avait  reconquis  sa  liberté! 

Ces  reflexions,  législateurs,  sont  les  mêmes,  et 
servent  de  réponse  aux  aînés  du  Mont-Jura. 

De  quoi  s'agit-il?  du  rapport  d'une  loi  qui ,  dans 
l'espace  d'une  année  qu'on  avait  pour  se  faire  réta- 
blir dans  ses  droits,  a  eu  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  car  l'on  sait  que  les  citoyens  n'avaient  que 
depuis  le  23  ventôse  de  l'an  2  jusqu'au  23  venluse 
de  l'an  3  pour  former  leurs  actions. 

Toutes  l'ont  été ,  et  sur  les  trois  quarts,  pour  ne 
pas  dire  sur  toutes,  il  y  a  eu  des  jugements  ou  des 
transactions. 

Qu'arrive-t  il  aujourd'hui?  Des  aînés,  des  oncles, 
des  tantes,  des  cousins,  furieux  de  ce  que  leurs  ca- 
dets, leurs  neveux,  leurs  nièces  et  autres  parents 


481 


qui  sont  venus  à  la  représentation  de  leurs  pères  et 
mores,  les  oui  obligés  de  leur  restituer  (car  c'était 
une  restitution)  ce  qu'ils  avaient  perçu  eux  seuls, 
on  vertu  de  lois  bizarres  et  évideuinient  injustes, 
partent  néanmoins  de  votre  dernier  décret  pour  re- 
nouveler leurs^  vexations  et  former  des  oppositions, 
quoiqu'il  y  ait  eu  jugements  ou  transactions  déli- 
nitives,  en  conrorniité  et  en  exécution  de  la  loi  du 
17  nivôse. 

On  pourrait  donner  deux  mille  exemples  de  ces 
faits  particuliers. 

Citoyens  représentants,  c'est  l'avantage  d'un  con- 
tre neuf  que  vous  feriez  si  vous  rapportiez  votre  dé- 
cret du  17  iiivose,ou  bien  vous  rendriez  vingt-cinq 
mille  individus  lort  ricbes,  lorsque  vous  plongeriez 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  dans  l'uidigence. 

Ajoutez  que  la  loi  qu'on  eberche  à  surprendre  à 
votre  sagesse  produirait  un  elFet  rétroactif  que  la 
première  n'avait  pas,  et  que  ce  serait  ici,  par  un 
renversement  de  tout  ordre ,  les  cadets  et  tous  les 
rappelés  qui  se  dépouilleraient  et  se  ruineraient  en 
favein-  des  aînés. 

C'est  ce  qu'ont  cru  devoir  vous  faire  remarquer  la 
commune  et  le  district  de  Pont-Audemer,  taisant 
partie  de  la  ci-devant  province  de  Normandie. 

Représentants,  vous  avez  juré  de  maintenir  la  ré- 
publique. Encore  une  fois,  une  république  démocra- 
tique n'a  pour  base  que  l'égalité. 

iNous  le  savons,  rien  n'est  dans  le  cas  d'influencer 
vos  décrets.  Oui,  oui,  la  raison,  l'égalité,  la  sagesse, 
l'équité  naturelle,  liendroiit  seules  la  balance. 

Nous  demandons  donc  le  maintien  de  la  loi  du  17 
nivôse,  et  singulièrement  de  l'article  IX,  qui  veut  le 
partage  égal  de  toutes  les  successions  échues  de- 
puis le  14  juillet  1789. 

Nous  demandons  aussi  la  représentation  de  tous 
les  biens  indistiactementjusquesetycompris  le  sep- 
tième degré.  C'est  une  des  dispositions  de  la  ci-devant 
coutume  de  Normauditj  pour  les  propres,  taut  pater- 
nels que  maternels. 

Delecloy,  au  nom  du  comitéde  sûreté  générale  : 
Citoyens,  je  viens  présenter  à  la  Convention,  au  nom 
de  son  comité  de  sûreté  générale,  pour  satisfaire  au 
décret  de  renvoi  qui  lui  en  a  été  lait,  un  projet  qui, 
par  les  divers  avantages  qui  doivent  en  résulter,  ne 
peut  manquer  d'obtenir  le  suffrage  d'une  assemblée 
qui  s'occupe  essentiellement  des  intérêts  et  du  bon- 
heur du  peuple. 

Sous  l'ancien  régime,  cette  commune,  capitale  de 
la  France,  brillante  de  toute  les  richesses  des  arts  et 
du  goût,  dans  la  plupart  des  monuments  destinés  aux 
jouissances  et  aux  plaisirs  des  grands,  n'offrait  que 
des  tableaux  révoltants  de  petitesse  et  de  mesquinc^- 
rie  dans  les  établissements  publics  destinés  aux  be- 
soins de  la  classe  indigente. 

Le  gouvernement  affectait  un  oubli  ou  un  mépris 
du  peuple  aussi  affligeant  qu'injurieux ,  et  c'est 
principalement  dans  l'établissement  des  marchés  pu- 
blics que  cette  insouciance  de  la  classe  utile  des  ci- 
toyens s'est  le  plus  manifestée. 

Ces  dépôts  communs,  dont  la  commodité  amène 
et  entretient  l'abondance,  ne  sauraient  être  trop 
vastes,  trop  dégagés  de  toutes  entraves,  d'une  cir- 
culation trop  facile,  et  c'est  précisément  ce  qu'il  y  a 
de  plus  inaccessible,  de  plus  étroit  et  de  plus  impra- 
ticable. 

Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  soit  indigné, 
pas  un  étranger  qui  ne  rie  d'une  pitié  humiliante,  en 
comparant  l'élégance  et  le  luxe  de  nos  éditices  pu- 
blias et  privés  avec  l'insalubrité,  la  saleté  et  le  désa- 
grément d((  la  |)luparl  de  nos  marches,  tels  que  la 
Ilulle,  le  marché  Germain,  la  place  Maubert  et  au- 


tres :  on  serait  tente  de  croire  que  tous  ces  empla- 
cements ont  été  choisis  exprès,  et  leurs  environs 
rétrécis,  pour  les  rendre  incapables  de  servir  a  leur 
destination. 

Un  des  marchés  qui  offre  le  plus,  non-seulement 
de  désagréments,  mais  de  dangers,  c'est  celui  connu 
sons  le  nom  de  marché  des  Qumze-Vingts. 

La  petite  cour  dont  il  tire  son  nom  est  un  terrain 
rétréci ,  malsain  ,  qui  contient  à  peine  quelques 
échoppes  ,  en  sorte  que  les  approvisionneurs  sont 
obligés  de  se  répandre  dans  les  rues  adjacentes. 

La  plupart  de  ces  rues,  telles  que  les  rues  Traver- 
sière,des  Frondeurs, d'Helvétius,  d'Argeuteuil,  sont 
extrêmement  resserrées;  chaque  m.itin  elles  sont 
entièrement  obstruées  par  le  grand  nombre  de  mar- 
chands qui  les  couvrent  de  denrées  qu'ils  étalent. 
Non-seulement  la  circulation  et  la  communication 
avec  les  rues  circonvoisines  se  trouvent  interrom- 
pues; mais  l'habitant  des  campagnes,  qui  pom-voità 
notre  subsistance  en  nous  apportant  les  fruits  de  son 
travail  qui  nous  nourrit,  est  à  chaque  instant  exposé 
à  se  voir  broyer,  lui  et  ses  denrées,  par  les  voitures 
qui  ont  besoin  de  traverser  ces  rues  étranglées;  les 
acheteurs  eux-mêmes  sont  obligés  de  se  presser,  de 
se  froisser  les  uns  les  autres  ;  et  dans  celte  cité  re- 
nommée par  son  élégance  et  les  commodités  de  son 
luxe,  ce  n'est  souvent  qu'au  péril  de  sa  vie  qu'on 
peut  se  procurer  les  approvisionnements  nécessaires 
pour  la  soutenir. 

Ce  qui  rend  encore  ces  inconvénients  plus  affli- 
geants, c'est  que  ce  quartier  est  consacré  au  com- 
merce le  plus  actif;  il  est  le  centre  le  plus  continu 
de  Paris  par  les  établissements  publics  qui  l'entou- 
rent; c'est  une  des  principales  issues  qui  conduisent 
à  la  Convention  ;  c'est  un  nouveau  motif  pour  qu'il 
soit  plus  accessible,  plus  libre,  plus  ouvert,  pour 
faire  disparaître  toutes  les  entraves  qui  en  gênent  la 
circulation,  en  écartant  un  établissement  qui,  après 
l'avoir  obstrué  la  plus  grande  partie  du  jour,  laisse 
perpétuellement,  dans  l'air  et  sur  le  pavé,  des  vesti- 
ges fétides  de  son  existence. 

Cependant  ce  quartier  de  Paris,  l'un  des  plus  peu- 
plés, a  besoin  d'un  marché  qui  l'approvisionne. 

On  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  déjà  voulu  remédier  à 
cet  inconvénient  en  établissant  le  marché  d'Agues- 
seau  ;  mais,  indépendamment  de  la  petitesse  du  lo- 
cal, la  situation  se  trouvait  trop  éloignée  pour. la 
plupart  des  habitants  du  quartier  Honoré  et  des  en- 
tours,  qtu  se  trouvaient  presque  aussi  voisins  de  la 
Halle,  toujours  mieux  approvisionnée.  Un  établis- 
sement trop  mesquin  ne  pouvaint  point  remplacer 
le  marché  des  Quinze- Vingts;  les  denrées  ne  pou- 
vaient point  y  être  portées  directement,  et  les  mar- 
chands qui  s'y  sont  adonnés,  ne  pouvant  être  en 
quelque  sorte  que  les  regrattiers  de  ceux  des  mar- 
chés plus  considérables,  se  sont  vus  forcés  de  le  dé- 
serter. 

Il  est  digne  de  la  Convention  de  donner  à  cette 
partie  de  la  commune  cet  établissement  précieux, 
dont  elle  man(iue,  et  de  débarrasser  les  rues  Traver- 
sière  et  autres  de  cette  espèce  de  cloaque  qui  aiflige 
les  regards,  et  qui  n'apporte  une  portion  d'abon- 
dance qu'aux  dépens  de  la  salubrité. 

Vous  avez  à  votre  disposition,  parmi  les  domaines 
nationaux,  un  local  qui,  par  son  étendue,  sa  posi- 
tion et  ses  entours,  semble  destiné  à  ce  genre  d'éta- 
blissement :  je  veux  pàrlet-  de  l'enclos  des  ci-devant 
Jacobins. 

Ce  terrain,  placé  à  peu  de  distance  du  marché  des 
Quinze-Vingts,  et  pour  ainsi  dire  au  centre  de  la  rue 
Honoré,  qu'on  peut  à  très-peu  de  frais  faire  commu- 
niquer à  la  rue  des  Petits-Champs ,  et  qui  se  trou' 
verait  entouré  par  ce  moyen  de  quatre  rues  spacicu 
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ses  qui  en  faciliteraient  l'abordage  de  toutes  parts, 
contient  cinq  mille  deux  cent  soixante-trois  toises 
de  superficie,  formant  un  carre  long  qu'il  est  très- 
facile  de  rendre  régulier. 

Pour  exécuter  ce  projet  avec  les  avantages  qui  en 
de'couJent,  il  faudra  faire  l'acquisition  d'une  maison 
en  face  de  la  rue  d'Antin,  appartenant  au  notaire 
Rouan  ;  cette  maison  sera  de  200,000  liv.,  d'après  le 
taux  sur  lequel  a  été  faite  l'appréciation  du  terrain 
des  Jacobins.  Cette  dépense  n'arrêtera  pas  sans  dou- 
te, en  la  comparant  aux  avantages  que  le  public  en 
retirera.  Elle  sera  d'ailleurs  compensée  avec  la  va- 
leur que  donnera  au  terrain  de  la  nation  l'établisse- 
ment dont  s'agit. 

La  partie  du  terrain  des  Jacobins  entourant  le 
marché,  qui  deviendra  plus  précieuse  et  dont  la  va- 
leur sera  triplée  au  moins  par  cet  établissement, 
pourra  être  adjuge'e,  à  la  charge  de  construire,  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  toises  divisées  en  quatre-vingt-six  lots,  con- 
formément au  plan  que  je  vous  soumets,  et  qui  a  été 
dressé  par  le  citoyen  Roland,  architecte-entrepre- 
neur, au  civisme  et  aux  talents  duquel  je  suis  flatté 
de  pouvoir  rendre  un  témoignage  public. 

Sans  assujettir  les  acquéreurs  à  celle  identité  de 
plan  général  qui  ferait  de  cette  enceinte,  comme  de 
quelques  autres  de  la  même  nature,  un  cloître  de  la 
plus  eiuiuyeuse  uniformité,  qui  ne  présente  que  des 
habitations  scrupuleusement  pareilles,  et  qui  rap- 
pelleraient encore  l'idée  pénible  des  moines  bannis 
de  ce  local,  on  pourrait  néanmoins  les  assujettira 
une  certaine  ordonnance  commune,  fondée  sur  la 
décence  et  la  commodité,  que  chacun  pourrait  en- 
suite s'approprier  à  son  gré,  et  rectifier  selon  son 
goût  et  ses  idées. 

Un  seul  point  sur  lequel  cette  uniformité  ne  pour- 
rait point  s'éviter,  mais  dont  l'inconvénient  céderait 
à  l'utilité  publique,  serait  l'établissement  autour  de 
ce  marché  d'une  galerie  d'environ  quinze  pieds  de 
large,  oii  les  vendeurs  et  les  consommateurs  puis- 
sent se  mettre  à  l'abri  de  l'ardeur  du  soleil,  ou  de  la 
plin"e. 

On  construirait  dans  l'intérieur  quatre  parties  de 
bâtiments,  élevés  seulement  d'un  rez-de-chaussée, 
couronnés  d'un  attique  spécialement  destiné  à  la 
poissonnerie ,  qui  occuperaient  seize  cent  vingt- 
quatre  toises  de  superficie. 

On  pourrait  établir  aux  quatre  extrémités  quatre 
étaux  de  boucherie,  construits  en  hangars,  de  dix 
toises  de  long  sur  deux  de  larg<'  ;  et  sur  la  place  for- 
mant l'entrée  du  marché,  du  côté  de  la  rue  Honoré, 
il  serait  construit  deux  hangards  détachés  et  écartés 
du  reste  des  bâtiments,  à  l'usage  des  vanniers,  ton- 
neliers, boisseliers  et  autres  professions  dont  le  voi- 
sinage peut  être  dangereux. 

Le  plan  présente  d'ailleurs  tous  les  détails  des  b2- 
timents  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  facilité  de  la 
police,  tel  que  remplacement  destiné  aux  corps  de 
garde  et  aiix  officiers  de  police. 

Ce  marrhé,qni  serait  utile  aux  sections  des  Piques, 
du  Mont-Blanc,  de  la  Butlc-des-Mouliiis,  de  la  Répu- 
blique et  autres,  ferait  jouir  cette  partie  de  la  com- 
mune d'un  avantage  désiré  depuis  longtemps.  Il 
facilitera  l'arrivage  des  subsistances;  l'habilant  des 
campagnes  voisines,  d'un  côté,  apportera  plus  vo- 
lontiers ses  denrées  ,  lorsqu'on  lui  épargnera  une 
traversée  aussi  longue  et  souvent  aussi  dangereuse 
pour  sa  voiture,  ses  chevaux  et  lui,  que  celle  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  les  porter  à  la  Halle. 

La  nation  y  trouvera  encore  un  avantage  particu- 
lier, non-seulement  par  le  prix  qu'acquerront  les 
propriétés  nationales  qu'elle  possède  dans  les  quar- 
tiers que  cet  établissement  vivifiera,  mais  même  par 


la  valeur  particulière  qu'il  donnera  au  terrain  sur 
lequel  on  propose  de  le  construire. 

D'après  le  plan  que  je  mets  sous  vos  yeux,  dix- 
huit  cent  vingt-trois  toises  seraient  employées  tant 
en  rue  qu'en  place  publique  ;  il  en  resterait  par 
conséquent  trois  mille  quatre  cent  quarante  suscep- 
tibles d'être  adjugées,  qui,  en  ne  les  évaluant  qu'à 
1,500  livres  la  toise,  donneront  à  la  républiques 
millions  160,000  livres. 

Enfin,  une  dernière  considération  est  de  faire  dis- 
paraître ce  réceptacle  impur  d'oti  tant  de  maux  et 
d'horreurs  se  sont  réjjandus  sur  la  France,  d'anéan- 
tir k  jamais  ce  gouffre  infernal  qui  a  vomi  comme 
une  lave  dévorante  tous  les  fléaux  qui  nous  ont  dé- 
solés; c'est  de  purifier  ce  lieu  de  corruption  à  jamais 
souillé  dans  la  mémoire  des  Français. 

Hercule  ne  fit  que  balayer  les  écuries  d'Augias  ; 
par  une  métamorphose  plus  digne  de  vous,  repré- 
sentants du  peuple,  cet  antre  infect,  souillé  d'abord 
par  des  monstres  dont  le  nom  rappelle  l'idée  de  l'in- 
quisition désastreuse  qu'ils  ont  établie,  infecté  de- 
puis par  une  Société  qui,  dans  tes  derniers  temps  de 
son  existence,  cachait  sous  une  hypocrite  popula- 
rité des  projets  non  moins  ambitieux,  non  moins 
meurtriers,  cette  caverne,  vous  la  convertirez  en  lui 
monument  vraiment  populaire,  consacré  k  l'abon- 
dance et  à  la  félicité  publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète : 

•  Art.  1er,  L'emplacement  des  ci-devant  Jacobins, 
rue  Honoré ,  est  consacré  à  l'établissement  d'un 
marché  public.  Ce  marché  portera  le  nom  de  Neuf- 
Thermidor;  il  sera  établi  conformément  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 

«  H.  Les  terrains  nécessaires  aux  constitutions 
indiquées  par  le  plan  seront  vendus  en  la  même 
forme  que  les  autres  domaines  nationaux.  L'admi- 
nistration des  domaines  est  chargée  de  faire  cette 
adjudication  dans  le  plus  bref  délai.  Les  bâtiments 
seront  vendus  séparément. 

«III.  La  maison  du  notaire  Rouan  étant  d'un  ob- 
jet indispensable  d'intérêt  public  pour  effectuer  la 
communication  de  la  rue  Honoré  à  celle  des  Petits- 
Champs,  l'administration  des  domaines  est  autorisée 
à  en  faire  l'acquisition  ,  sous  l'indemnité  et  d'après 
le  mode  prescrits  par  la  loi. 

«IV.La  commission  des  travaux  publics  est  char- 
gée de  surveiller  l'exécution  du  présent  décret  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  limitées  parle  plan. 

«  Le  présent  décret  sera  insérée  au  Bulletin.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  sur 
les  (inances.  Je  démontrerai  à  la  Convention  com- 
bien sont  illusoires  les  moyens  que  le  comité  propose 
pour  retirer  des  assignats  de  la  circulation.  Apres 
avoir  successivement  combattu  ses  différentes  pro- 
positions, j'en  ferai  une  dont  l'efletsera,  je  pense,dc 
hâter  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  d'en  faire 
verser  le  prix  à  la  trésorerie. 

Le  premier  moyen  que  le  comité  présente  pour 
retirer  2  milliards  200  millions  d'assignats  est 
de  forcer  au  payement  des  annuités  des  biens  ven- 
dus. 

Ce  moyen  est  mauvais.  Tout  le  monde  sait  que, 
lorsque  le  signe  monétaire  est  très-multi|)lié,  les 
dciuées augmentent  d'une  manière  eflrayanle:  nous 
faisons  dans  ce  moment  ci  la  malheureuse  expc- 
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ricnce  de  cette  vérité.  Croyez-vous  que  le  débiteur 
d'annuités  qui  a  acheté,  il  y  a  un  an,  je  suppose,  un 
bien  national  de  12,000  livres,  et  qui  a  retiré  dos 
fruits  de  l'année  une  valeur  de  15,000  livres  avec 
laquelle  il  a  pu  payer,  s'il  a  voulu,  le  principal  de  son 
acquisition,  sera  bien  empressé  de  faire  cesser  un 
ordre  de  choses  qui  lui  est  si  avantageux?  Non,  cer- 
tainement; il  aimera  mieux  ne  pas  s'acquitter  sur- 
le-champ;  il  aimera  mieux  ne  se  libérer  que  dans 
douze  années,  comme  le  projet  lui  en  laisse  la  facul- 
té ;  il  aimera  mieux  faire  durer  l'ordre  de  cho-es  ac- 
tuel pour  en  profiter,  pour  recueillir,  en  échange  de 
fietites  valeurs  une  grande  quantité  d'assignats  avec 
esquels  il  pourra  acheter  d'autres  biens  nationaux, 
que  de  cette  manière  il  aura  presque  pour  rien. 
Ainsi  il  ne  faut  pas  compter  sur  ce  moyen  de  rentrée. 

Le  second  proposé  par  le  comité  est  de  faire  payer 
sur-le-champ  l'arriéré  des  contributions.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  se  promettre  beaucoup  plus  de  ce- 
lui-ci que  du  premier.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimu- 
ler que  la  cherté  des  denrées  a  mis  tous  les  citoyens 
dans  une  position  très-diflicile,  et  que  ce  n'est  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  qu'ils  parviendraient  à  ac- 
quitter leurs  contributions.  Cette  loi  ne  pourrait 
guère  être  exécutée  que  par  le  possesseur  de  den- 
rées qui  les  a  toujours  vendues  en  proportion  de  la 
cherté.  Cette  classe  d'hommes  n'est  pas  nombreuse; 
elle  forme  tout  au  plus  le  dixième  de  la  nation.  Ainsi 
l'arriéré  des  contributions  se  montant  à  1  milliard 
200  millions,  il  est  clair  qu'il  ne  rentrerait  que  le 
sixième  de  cette  somme. 

Le  raisonnement  que  j'ai  fait  pour  montrer  com- 
bien serait  peu  considérable  la  rentrée  que  devrait 
procurer  le  payement  des  annuités  s'applique  encore 
aux  cédules  hypothécaires.  L'homme  qui,  par  l'a- 
giotage des  assignats,  fait  un  prohl  énorme,  ne  vien- 
dra pas  vous  les  apporter  pour  se  contenter  du  béné- 
fice raisonnable,  mais  modique  cependant,  que  lui 
produiraient  les  cédules  hypothécaires. 
'  Mais  j'admets  que  tous  les  agioteurs  deviennent 
d'honnêtes  gens,  comme  les  membres  du  comité 
osent  s'en  flatter;  je  erois  qu'il  ne  serait  pas  de  l'in- 
térêt de  la  république  que  le  système  du  comité  fût 
adopté.  H  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  un  plan  de 
finances ,  il  s'agit  d'ôter  tout  espoir  aux  émigrés  et 
de  mener  la  révolution  à  sa  fin.  Comment  la-t-on 
terminée  vis-à-vis  du  clergé?  c'est  en  rexpro|)riai)t 
totalement  et  en  vendant  tous  ses  biens  :  eh  bien, 
vous  serez  sans  cesse  tourmentés  par  les  émigrés 
tant  que  leurs  biens  ne  seront  pas  vendus,  et  qu'ils 
auront  l'espoir,  certainement  très-mal  fondé,  d'y 
rentrer  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  faut  donc 
les  exproprier  tout  à  tait,  vendre  tous  leurs  biens; 
c'est  ce  que  je  propose,  ainsi  que  de  faire  rentrer  en 
trois  mois  environ  G  milliards  d'assignats. 

Le  plan  du  comité  ne  peut  les  retirer  que  tardive- 
ment :  et  cependant  nous  avons  dépensé  le  mois  der- 
nier 800  millions,  nous  dépenserons  1  milliard  ce 
mois-ci,  et  1  milliard  500  millions  le  mois  suivant, 
et  ainsi  de  suite  tant  que  le  prix  des  marchandises 
augmentera  par  le  défaut  de  retirement  d'une  grande 
partie  de  papier-monnaie. 

C'est  sa  multiplicité  qui  fait  sa  dépréciation  ;  on 
peut  s'en  convaincre  en  comparant  les  états  de  dé- 
penses et  ceux  des  différentes  émissions.  Jetez  les 
yeux  sur  ces  états,  et  vous  verrez  que  la  valeur  des 
choses  a  successivement  augmenté  chaque  mois  ,  à 
mesure  qu'on  faisait  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats. 

Veut-on  encore  une  autre  preuve  de  la  vérité  que 
j'ai  avancé  :  c'est  que  les  inscriptions  au  grand  livre, 
qui  n'ont  point  une  hypothèque  autre  que  celle  des 
assignats,  gagnent  dans  ce  moment,  tandis  que  les 


assignats  sont  comme  15  est  h  1.  Les  agioteurs  et 
les  étrangers  même  achètent  des  inscriptions  au 
grand  livre  ;  on  est  donc  persuadé  de  la  bonté  du 
gage  :  ce  n'est  que  sa  trop  grande  abondance  qui  est 
la  cause  de  sa  dépréciation. 

Avis(uis  donc  aux  moyens  d'en  retirer  une  grande 
quantité  ;  cela  me  semble  facile.  Tous  les  biens  qui 
leur  servent  de  g;ige  ont  été  estimés  en  1790,  91  et 
92,  lorsqu'il  n'y  en  avait  en  circulation  que  pour 
2  milliards,  lorstin'ils  étaient  pour  ainsi  dire  au 
pair,  car  ils  ne  perdaient  au  plus  que  10  pour  100, 
et  cela  seulement  dans  quelques  endroits;  dans  d'au- 
tres dsiie  perdaient  pas  plus  de  6.  On  peut  donc  dire 
qu'alors  ils  étaient  au  cours  légal  ou  plutôt  qu'on 
les  prenait  pour  leur  valeur  nominal ,  car  ils  n'ont 
que  cette  valeur,  et  intrinsèquement  ils  ne  valent 
pas  un  denier. 

Les  hommes  qui  voient  avec  peine  qu'on  en  retire 
une  certaine  quantité  de  la  circulation,  parce  qu'on 
leur  ôte  ainsi  les  moyens  d'agioter,  diront  peut  être 
qu'il  fut  une  époque  où,  malgré  qu'il  n'y  eût  que 
pour  2  milliards  d'assignats  en  circulation,  ils  per- 
dirent énormément.  J'en  conviens;  mais,  pour  en 
connaître  et  en  apprécier  la  cause,  il  suffit  de  s'en- 
tendre sur  les  dates  :  c'était  après  la  trahison  de 
Dumouriez.  Les  assignats  perdirent  alors  parce  que 
nos  armées  avaient  été  mises  en  déroute,  parce  que 
nos  frontières  étaient  entamées,  et  que  la  républi- 
que était  dans  le  plus  grand  danger.  Cet  étal  ne  dura 
pas  longtemps,  et,  même  avant  que  la  victoire  se 
fût  fixée  sous  les  enseignes  républicaines,  l'assignat 
qui  avait  perdu  300  pour  100  ne  perdit  plus  que  5 
pour  100. 

Un  moyen  d'en  retirer  sur-le-champ  une  grande 
quantité  aurait  été  de  les  démonétiser  ;  mais  la  Con- 
vention a  rejeté  cette  proposition,  je  n'y  insisterai 
pas  davantage.  Mais  il  me  seml)le  qu'on  n'a  pas  bien 
entendu  la  question  ;  il  ne  s'agissait  pas  tant  de  dé- 
monétiser des  assignats  que  de  retirer  de  la  circula- 
tion ceux  qui  sont  déjà  démonétisés  par  le  fait  ;  car, 
je  le  répète,  l'assignat  est  maintenant  comme  15  est 
à  l;il  n'y  a  pas  d'indiscrétion  à  le  dire,  c'est  un  secret 
qui  est  connu  de  tout  le  monde. 

Puisque  la  Convention  n'a  pas  été  d'avis  du  reti- 
rement forcé,  il  faut  en  venir  au  retirement  volon- 
taire, mais  il  faut  l'assurer.  Pour  cela,  il  me  semble 
que  vous  pouvez  dire  à  tous  les  porteurs  d'assi- 
gnats : 

Mes  biens  ont  été  estimés  en  1791  à  un  taux  rai- 
sonnable, sur  le  prix  des  baux;  alors  l'assignat  ne 
perdait  pas  ;  eh  bien,  donnez-moi  trois  fois  la  valeur 
de  l'estimation  du  bien  que  vous  désignerez,  et  vous 
pouvez  vous  en  mettre  en  possession ,  en  devenir 
propriétaires,  sans  être  tenus  de  vous  le  faire  adju- 
ger par  enchère. 

Quelques  voix  à  gauche  :  C'est  une  démonétisa- 
tion ! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  désirerais  que  ceux  qui 
prétendent  que  c'est  là  une  démonétisation  voulus- 
sent me  le  prouvei.  Je  soutiens  que  c'est  un  retire- 
ment purement  volontaire.  Ce  projet  serait  égale- 
ment favorable  pour  tout  le  monde  ;  les  intérêts  de 
la  république  ne  seraient  pas  plus  lésés  que  ceux 
des  particuliers,  car  en  1791  les  ventes  ne  passaient 
pas  trois  fois  la  valeur  de  l'estimation.  Ainsi,  sans 
rien  démonétiser,  on  hâterait  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  et  on  rétablirait,  par  le  consentement  vo- 
lontaire des  porteurs  d'assignats,  l'équilibre  des 
choses  tel  qu'il  était  en  1791. 

On  m'opposera  peut-être  que  ce  plan  ne  sera  pas 
plus  que  les  autres  à  l'abri  des  manœuvres  des  agio- 
teurs. 


Je  réponds  qu'il  ne  sera  pas  en  îenr  pouvoir  d'y 
porter  atteinte.  On  n'agiote  pns  pour  le  plaisir  d'a- 
gioter, m;iis  seulement  pour  gagner  :  eh  bien,  il  fau- 
drait, pour  que  mon  projet  ne  réiissît  pas,  qu'on  pré- 
férât les  assignats  aux  biens -fonds,  et  alors  les 
premiers  seraient  au  pair.  J'invite  les  agioteurs  à 
l'aire  cette  opéralion. 

Enfin,  citoyens,  si  vous  ne  retirez  pas  prompte- 
mentdes  assignats,  la  dépréciation  atiguientcra  cha- 
que jour,  et  les  dépenses  avec  elle.  Comme  les  Da- 
■  naïdes,  vous  serez  condamnés  à  toujours  verser  sans 
jamais  remplir. 

Nous  avons  une  hydropisie  de  papier,  et  ce  n'est 
pas  en  en  augmentant  le  volume  que  nous  pourrons 
guérir  notre  maladie  :  c'est  une  ponction  qu'il  faut 
raire,  et  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  un  seul  hom- 
me qui,  étant  porteur  d'assignats  qui  ne  représen- 
tent maintenant  d'autre  valeur  que  celle  de  15  à  1, 
ne  s'empresse  de  concourir  au  succès  d'un  projet 
qui  lui  fera  gagner  12  pour  100.  Je  demande  que  ce 
projet  soit  discuté. 

Charlier  :  Je  crains  que  le  moyen  proposé  par 
Bourdon  ne  favorise  l'aristocratie  des  richesses,  et 
qu'il  ne  nous  fasse  perdre  de  vue  la  république  dé- 
mocratique. (On  rit.)  Un  agioteur,  avec  100  louis, 
va  acheter  50,000  francs  en  assignats.  11  paiera  avec 
cette  somme  un  bien  national  q-ui  aura  été  estimé 
10,000  livres  en  1790.  Cela  me  paraît  ruineux  pour 
la  république. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Les  biens  des  émigrés  n'ont 
pas  pu  être  estimés  en  1790,  comme  le  prétend 
Bourdon,  puisque  les  décrets  avaient  accordé  aux 
émigrés  la  faculté  de  rentrer  jusqu'au  mois  de  mai 
1791. 

Balland  :  La  proposition  de  Bourdon  tend  à  don- 
ner à  l'assignat  une  valeur  fixe  et  déterminée,  de 
manière  qu'elle  ne  dépende  plus  de  nouvelles  émis- 
sions d'assignats  ou  de  la  chaleur  des  enchères  pour 
l'adjudication  des  biens  nationaux.  Jusqu'à  présent 
ces  deux  causes  ont  donné  à  l'assignat  une  valeur 
variable  qui  a  plus  ou  moins  influé  sur  la  cherté  des 
denrées.  En  1790,  cette  valeur  était  bien  connue  ; 
c'était  celle  de  la  portion  de  terre  qui  servait  de  gage 
à  l'assignat;  mais  depuis  cette  valeur  a  augmenté 
par  l'enchère  des  biens  nationaux,  ou  a  diminué 
par  l'effet  de  nouvelles  émissions  d'assignats,  qui,  en 
augmentant  le  signe,  amoindrissaient  le  gage,  de 
sorte  que  le  porteur  d'assignats  n'avait  plus  à  espé- 
rer qu'un  quart  d'arpent  de  terre,  au  lieu  d'un  ar- 
pent qui  lui  avait  été  promis  lorsqu'il  avait  reçu  ce 
papier. 

Imitez  la  caisse  d'escompte  ;  que  vos  billets,  com- 
me les  siens,  soient  toujours  payables  à  vue.  Dites 
au  porteur  d'assignats  :  A  quelque  époque  que  tu  te 
présentes,  tu  auras  toujours,  pour  celte  somme  d'as- 
signats, la  même  portion  de  terre  que  tu  aurais  eue 
il  y  a  deux  mois.  Vous  ne  devez  pas  remonter  plus 
haut,  à  moins  de  vouloir  favoriser  les  agioteurs  qui, 
ayant  eu,  dans  ces  derniers  temps,  des  assignats  à 
très-vij  prix,  s'en  serviraient  pour  payer  les  biens 
nationaux  qu'ils  achèteraient,  et  s'en  empareraient 
ainsi  sans  qu'il  leur  en  eût  presque  rien  coûté.  De 
cette  manière,  vous  fermerez  la  porte  aux  émigrés 
en  accélérant  la  vente  de  leurs  biens,  et  vous  donne- 
rez à  l'assignat  une  valeur  réelle  et  invariable. 

Pour  h;lter  l'exécution  de  ce  projet,  ordonnez  aux 
districts  de  faire  la  comparaison  de  l'estimation  et  de 
l'adjudication  des  biens  vendus  dans  les  derniers 
mois  ;  SI  la  dilférence  entre  les  deux  fixations  est  de 
deux  fois  et  demi  ou  trois  fois  la  valeur  de  l'estima- 
tion, vous  direz  au  porteur  d'assignats  :  En  me  don- 
nant trois  fois  celte  valeur,  lu  peux  te  mettre  en 


1 

possession  sur-le-champ  de  tel  ou  tel  bien  que  tu 
choisiras;  le  directoire  de  district  te  l'adjugera  par 
un  simple  procès-verbal,  et  sans  que  tu  sois  assujetti 
à  souffrir  l'adjudication  par  enchères. 

Cependant  il  faut  prévoir  le  cas  ou  plusieurs  per-^ 
sonnes  auraient  fait  leur  soumission  pour  le  même 
bien  ;  alors  il  sera  procédé  par  adjudication  entre 
elles  seulement,  et  il  restera  à  celle  qui  en  offrira  le 
plus. 

Il  faut  aussi  conserver  aux  citoyens  peu  aisés  le 
moyen  d'acquérir  des  biens  nationaux;  pour  cela 
il  suffit  de  décréter  que  tous  ceux  qui  n'auront  pas 
été  vendus  suivant  le  plan  proposé  par  Bourdon 
le  seront  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  an- 
ciennes. 

Balland  propose  un  projet  de  décret  conforme  aux 
vues  énoncées  dans  son  opinion. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  L'estimation  des  biens  de- 
mandée par  Balland  est  inutile  ;  il  m'est  échappé  de 
dire  que  cette  estimation  avait  été  faite  en  1790;  c'est 
une  erreur,  elle  l'a  été  depuis  que  la  Convention  na- 
tionale est  en  séance. 

Charles  Delacroix  :  Mon  collègue  Bourdon  se 
trompe  ;  les  estimations  ne  se  font  qu'au  lur  et  à  me- 
sure que  les  biens  sont  mis  en  vente. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  qu'on  vérifie  le 
fait.  {La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  30  floréal,  Laporte, 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  lu  des  dépèches 
de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Nos  troupes  ont 
emporté  un  camp  placé  sur  une  montagne  escarpée. 
Les  ennemis,  en  fuyant,  nous  ont  abandonné  qua- 
rante morts  et  cinquante  prisonniers.  Nous  n'avons 
eu  que  quatre  hommes  tués  et  cinq  blessés. 

—  Les  habitants  de  la  province  de  viuipuscoa  ont 
reçu  avec  reconnaissance  le  décret  par  lequel  la  Con- 
vention ordonne  la  punition  des  monstres  qui  ont 
ensanglanté  cette  province. 

—  Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la  discus- 
sion du  projet  présenté  par  Dubois-Crancé  sur  l'im- 
pôt en  nature. 


LIVRES   DIVERS. 

Le  procès  de  Louis  XVI,  ou  CoUeciion  complète  des  opi- 
nions, discours  et  mémoires  des  membres  de  la  Convention 
nationale  sur  les  crimes  de  Louis  XVI.  On  y  a  joint  les  di- 
verses pièces  juslificalives  mises  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion, et  dont  elle  a  ordonné  l'impression,  telles  que  celles 
(|ni  ont  été  trouvées  chez  l'intendant  de  la  liste  civile  ,  dans 
l'armoire  de  fer,  et  dont  les  inventaires  ont  été  dressés  tant 
par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  que  pnr  ceux 
de  la  commune  de  Paris;  9  vol.  in-8">,  br.  Prix  :  72  liv.  ;  et 
87  liv.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Dcbarle,  libraire,  quai  des  Augustins ,  rnc 
du  Hurepoix,  n"  17. 


ANNONCES. 

Douze  années  complètes  du  Journal  de  Paris,  à  dater  de 
son  orig'ine  ,  l'an  1777,  jusques  et  compris  les  sit  premiers 
nioisde  1780,  divisées  en  25  volumes  bien  reliés  en  basane. 

Trois  années  complctesdu  Mercure  Français ,  depuis  1789, 
jusques  et  compris  l'an  1792. 

S'adresser  au  citoyen  Guillois,  rue  des  Saints-Pères, 
n^  1230,  faubourg  Germain. 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  MOMTEUR  UMERSEl. 


No  242. 


Duodi  2  Prairial,  l'an  3e.  (Jeudi  21   Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ILES  DU  VENT. 

Extrait  cTune  lettre  des  Barbades,  par  un  Anglais.  Du 
19  tnars.  —  Je  suis  fàclié  de  vous  apprendre  que  les  insur- 
rections qui  ont  éclalé  dans  les  îles  de  Sainte-Lucie,  de 
Saint-Vincent  et  de  la  Grenade,  et  qui  ont  été  provoquées 
par  les  hommes  libres  de  couleur ,  aidés  de  plusieurs 
détachements  débarqués  par  des  vaisseaux  français,  se  ré- 
pandeni  avec  ia  Tioleuce  d'un  feu  grégois.  Toute  l'île  de 
Sainte-Lucie,  excepté  le  fort  Morne-Forlunée,  est  au  pou- 
voir de  l'ennemi.  Un  grand  nombre  de  plantations  de  l'île 
de  Saint-Vincent  ont  été  brûlées  et  détruites.  Une  lettre  de 
M.  Campbell,  datée  de  la  Grenade,  en  date  du  5  mars, 
m'apprend  que  ce  jour  même  le;  insurgés  y  étaient,  maîtres 
de  quelques  hauteurs  où  ils  s'étaient  campés,  et  qu'ils 
avaient  sommé  le  conseil  général  de  remettre  Tile  ci  la  ré- 
publique française. 

Cette  sommation  a  été  rejelée  avec  dédain,  quoique  les 
insurgés  eussent  déjà  constitué  prisonnier^  M.  Hume,  gou- 
verneur, M.  Alexandre  Campbell  et  M.  Clownie.  11  faut 
que  la  (lotte  nous  amène  des  troupes  sans  retard;  autre- 
ment la  perle  de  toutes  les  îles  est  assurée  pour  nous. 

ALLEiMAGNE. 

Vienne ,  le  l*'mat.  —  Le  comte  de  Lehrbacb,  ci-devant 
ministre  impérial  auprès  de  la  diète  de  l'Empire ,  est  nom- 
mé chancelier  d'Etat 

—  L'éiai  d'épuisement  dans  lequel  se  trouve  la  maison 
d'Autriche  donne  à  penserqu'elle  pourrait  songer  à  la  paix. 
On  croit  remarquer  une  sorte  de  refroidissement  entre  la 
cour  de  Vienne  et  celle  de  Saint-Pétersbourg.  On  aimerait 
mieux,  par  le  désir  de  la  paix,  faire  la  même  observation 
relativement  à  l'Angleterre,  tant  cette  dernière  puissance 
a  conservé  d'ascendant  sur  la  souffrante  coalition. 

—  Le  chevalier  Garonni,  envoyé  de  Venise,  a  annoncé 
officiellement  à  notre  cour  que  la  république  avait  reconnu 
la  république  française. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Stuttgard,  du  ih  mars.  —  Le 
décret  rendu,  sur  le  rapport  de  Chénier,  contre  les  émigrés 
et  déportésqui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, ne  peut  manquer  de  faire  beaucoup  de  bien.  En 
mêmetempsqu'il  remonte  l'opinion  au  dedansetau  dehois, 
il  réprime  l'insolence  des  émigrés  et  empêche  les  plus  auda- 
cieux de  rentrer  eu  France. 

On  a  généralement  applaudi  au  supplice  de  l'infâme 
Fouquier;  mais  on  a  appris  avec  douleur  le  massacre  d'une 
centaine  de  terroristes  à  Lyon.  C'est  à  la  loi  seule  à  frap- 
per ces  scélérats;  le  salut  de  la  république  l'exige.  L'opi- 
nion de  la  saine  partie  de  la  France  et  de  l'Europe  entière 
a  prononcé  leur  senlenre  irrévocable  ;  mais  combien  il 
serait  dangereux  de  laisser  au  peuple  l'iniiialive  de  l'exé- 
cution !  Il  en  résulterait  des  vengeances  particulière*,  le 
goût  du  sang  se  nourrirait,  et  les  ennemis  de  la  république 
profiteraient  de  celte  faiblesse  du  gouvernement  pour  suivre 
leurs  atroces  projets.    . 

On  sait  que  les  conspirateurs,  pour  peu  qu'ils  soient  ha- 
biles, se  servent  toujours  d'une  partie  de  l'opinion  publi- 
que pour  couvrir  leuis  trames. 

Il  faut  que  la  Convention  devance  l'opinion,  et  qu'en 
même  temps  qu'elle  st'\  il  contre  les  royalistes,  elle  continue 
de  livrer  aux  tribunaux  les  plus  coupabli-s  des  terroristes. 

On  parle  d'uno  brochure  nouvelle,  où  A/ons/eur  e^t  pro- 
posé pour  être  roi.  On  attribue  cette  plate  bêtise  à  un  ci- 
devant  général  français. 

ITALIE. 

Gênes,  te  II  mai.  —  Une  felouque,  armée  secrètement, 
sortit  de  ce  port  dans  la  nuit  du  25  avril,  et,  en  sort;tnt, 
arbora  le  pavillon  génoi'.  A  peine  fut-elle  hors  de  la  portée 
de  nos  batteries  quelle  hissa  le  pavillon  sarde;  le  26,  elle 
prit  quatre  pinques  génoises,  chargées  de  grains  pour  ia 
France. 

Deux  de  ces  pinqnes  entrèrent  ici  le  28 ,  après  avoir  rois 

3'  Série,  —  Tome  A7, 


;   aux  fers  les  mariniers  que  le  commandant  de  la  felouque 

!   avait  rais  à  bord  avec  ordre  de  les  conduire  à  Saint-Florent. 

j       —  Il  vient  d'arriver  chez  le  ministre  de  la  république 

française  quinze  mulets  chargés  de  numéraire,  que  l'on 

croit  destiné  à  des  achats  de  grains  en  Afrique. 

—  lia  éclaté  une  insurrection  Irès-sérieuse  à  Porto-Fer- 
mo,  dans  les  Etats  du  pape. 

PIÉ3I0NT. 

Turin,  le  20  avril.  —  La  cour,  pour  se  mettre  en  état 
de  pourvoir  aux  dépenses  énormes  de  la  guerre,  a  mis  une 
augmentation  sur  le  prix  du  tabac,  du  sel,  de  la  poudre  et 

!  des  lettres.  £lle  a  aussi  établi  une  nouvelle  capitulation  gé- 
nérale. 

i       —  Les  Français  font  dans  la  rivière  de  Gênes  des  appro- 

'   visionnements  de  toute  espèce,  tels  que  vivres,  draps,  toiles, 

;   chaussures ,  etc. 

—  Le  général  autrichien  de  Wins  est  arrivé  à  Crémone. 
Il  va  prendre  le  commandement  en  chef  de  l'armée  auslro- 
piémontaise. 

—  On  écrit  de  Naples  que  le  chef  de  la  conspiration 
qu'on  a  découverte  en  Sicile  était  un  avocat  nommé  Bazi. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Du  28  floréal ,  l'an  3«  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Les  représentants  du  peuple,  membres  du  comité  de  salut 
public,  de  sûreté  générale,  des  finances  et  de  rinstructiou 
publique,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  Bourse  sera  placée  au  Louvre,  dans  les  salles 
au  rez  de-chau-sée  qui  sont  au-dessous  de  la  galerie  d'A- 
pollon, jusques  et  compris  le  passage  qui  conduit  au  jardin 
du  Muséum  ;  l'entrée  piincipale  aura  lieu  par  la  petite 
place  du  Muséum,  et  le  jardin  sera  ouvert  aux  citoyens  qui 
se  réuniront  à  la  Bourse. 

II.  L'ouverture  de  la  Bourse  se  fera  le  1"  prairial, à  onze 

heures  du  matin. 

III.  L'inspecteur  des  bâtiments  du  Louvre  demeure 
chargé  de  faire  de  suite  tous  les  arrangements  et  disposi- 
tions convenables  pour  mettre  l'emplacement  ci-dessus  dé- 
signé en  état  de  remplir  sa  destination. 

IV.  Les  tableaux  et  autres  objets  dépendant  du  Muséum 
seront  transportés  dans  les  salles  qui  étaient  occupées  par 
le  grand  conseil  et  prévôté  de  l'hôtel. 

V.  Le  public  sera  instruit,  par  des  affiches  et  les  jour- 
naux, de  l'ouverture  de  la  Bourse  pour  le  1"  prairial. 

VI.  L'administration  du  département  de  Parisdemeurera 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Cambacép.È';  ,  président  ;  Delecloy  ,  Merciec, 
Gauthieb  ,  JoaA.>.\OT  ,  Tallien  ,  Merli.>  ^de 
Douai)  Mo^^oT,  Rabaut  ,  Maisse  ,  Matuiku  , 
Laporte,  Dyzez,  Courtois,  Bebgouisc,  Pjeriiet, 
guyomabd,  montmayau. 


Au  rédacteur. 

Citoyen,  on  doit  représenter  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau 

une  tragédie  intitulée  Pison.  Comme  le  sujet  a  desrappoils 
avec  celui  ù'Epichuris,  donnée,  il  y  a  un  an,  au  Théûtre 
de  la  République,  l'auteur  pourrait  craindre  qu'on  ne 
pensât  qu'il  a  fait  son  ouvrage  d'après  le  mien.  Je  m'em- 
presse de  déclarer  que  sa  pièce  a  été  composée  et  finie  dans 
le  même  temps  que  l'autre,  et  que  les  circonstances  seules 
l'ont  empêchée  jusqu'à  présent  d'être  jouée. 

C'est  un  témoignage  que  je  me  plais  à  rendre  sur  un 
confrère  dout  j'estime  et  chéris  la  personne  et  les  talents. 

LecoiTÉ, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  f'ernier, 
SÉANCE  DU   28   FLOBÉAL. 

Jean-Bon  Saint-A!sdré  :  La  proposition  qui  vient 
d'être  jetée,  dans  rassemblée  n'est  pas  assez  appro- 
fondie pour  qu'on  puisse  en  développer  sur-le-champ 
les  avantages  et  les  inconvénients  :  il  serait  donc 
esssenliel  d'en  ordonner  l'impression,  afin  qu'on 
puisse  la  méditera  loisir;  cependant  je  vais  discuter 
sur-le-champ  ce  que  j'ai  saisi  à  la  simple  lecture  du 
projet  de  Balland. 

Balland  dit  qu'il  était  essentiel  de  donner  aux  as- 
signats une  valeur  réelle,  déterminée  sur  la  valeur 
nominale;  il  a  dit  aussi  que  la  valeur  métallique  ne 
pouvait  pas  déterminer  celle  de  l'assignat  :  en  cela 
il  est  convenu  d'un  principe  évident  et  incontesta- 
ble. Maintenant,  que  propose-t-il  pour  parvenir  à 
son  but  ?  un  type  invariable  ?  Non,  il  laisse  aux  ad- 
ministrateurs de  districts  le  soin  de  lixer  la  valeur  de 
l'assignat  d'après  le  prix  des  denrées;  rien  de  plus 
vague,  car  vous  sentez  que  cette  valeur  variera  d'a- 
près les  lieux  et  localités. 

Tout  le  monde  convient  qu'il  faut  une  base  géné- 
rale pour  déterminer  la  valeur  de  l'assignat;  pour- 
quoi la  Convention  nationale  ne  la  tixerait-eile  pas 
elle-même?Dernièrement  on  a  proposé  la  résiliation 
des  baux  à  ferme  ;  cette  mesure  est  extrêmement 
juste;  car  lorsqu'un  fermier  et  un  propriétaire  ont 
contracté,  celui-ci  a  laissé  son  bien  à  exploiter  à 
l'autre,  moyennant  une  somme  qui  représentait  une 
certaine  quantité  de  denrées;  le  fermier  a  consenti 
cet  engagement,  mais  il  ne  le  remplit  pas,  puisque, 
payant  la  même  somme  en  assignats,  elle  ne  repré- 
sente pas  la  même  quantité  de  denrées;  l'assemblée 
fera  donc  un  acte  de  justice  en  ordonnant  au  fer- 
mier, qui  a  promis  de  donner  telle  quantité  de  den- 
rées au  propriétaire  qui  se  l'est  réservée,  de  remplir 
ses  engagements. 

Je  sais  que  le  défaut  de  confiance  dans  le  signe 
représentatif  est  une  des  causes  de  l'état  malh^'u- 
reux  dans  lequel  nous  sommes  :  d'où  vient  ce  défaut 
de  confiance?  du  déplacement  de  la  justice.  Qu'une 
justice  fixe  et  stable  assure  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient; que  le  gouvernement  paie  ce  qu'il  doit, 
et  qu'il  fasse  payer  ce  qui  lui  est  dû;  que  chacun 
cesse  d'être  dans  l'état  de  banqueroute  dans  lequel 
il  se  trouve  maintenant,  alors  la  confiance  renaîtra, 
et  vous  sortirez  du  labyrinthe  où  vous  vous  êtes 
égarés. 

Il  faut  fixer  un  type  invariable,  qui  ne  puisse  être 
changé  ni  par  vous,  ni  par  aucun  individu  ;  il  faut 
que  les  transactions  soient  maintenues  et  exécutées, 
telles  qu'elles  ont  été  faites;  c'est  le  nioyen  de  réta- 
blir l'équilibre  entre  le  prix  des  denrées  et  votre 
monnaie  représentative. 

Ces  principes  sont  clair  et  évidents,  et,  s'il  fallait 
les  établir  par  des  exemples,  je  dirais  :  Vous  allez 
décréter  que  les  fermiers  seront  obligés  de  payer  en 
nature  le  prix  de  leurs  baux;  ce  décret  sera  juste, 
et  je  le  voterai  de  toute  mon  âme. 

Mais  beaucoup  d'autres  citoyens  sont  dans  le 
même  cas  que  les  propriétaires  de  fermes  que  vous 
allez  faire  payer  en  nature,  vous  ne  voulez  pas  que 
les  intérêts  de  ceux-ci  soient  lésés;  il  (uiit  donc  dé- 
jréter  une  mesure  générale,  applicable  à  tous;  car 
que  diriez-vous  à  un  cadet  de  pavs  de  droit  écrit,  qui 
viendrait  vous  dire  :  Mon  père,  mort  avant  la  révo- 
lution, m'a  laissé  un  douzième  dans  sa  succession; 
ce  douzième  est  resté  dans  les  mains  de  mon  frère 
aîné;  aujourd'hui  il  veut  me  rembourser;  mais, 
comme  les  assignats  sont  dans  le  rapport  de  15  à  1, 
il  se  trouve  que  je  n'hérite  réellement  que  du  cent 


quatre-vingtième  de  la  succession  de  mon  père, 
quoique  son  intention  ait  été  de  me  faire  jouir  d'un 
douzième.  (On  applaudit.)  Il  en  est  de  même  du  fer- 
mier à  l'égard  du  propriétaire.  Je  demande  que  la 
Convention  fixe  d'abord  un  principe  général  de  trans- 
actions publiques  et  privées;  qu'elle  mette  ensuite 
à  l'ordre  du  jour  la  grande  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  convenable  d'établir  une  échelle  de  valeur 
fixe  et  invariable,  dans  laquelle  seraient  faites  tou- 
tes les  transactions.  (On  applaudit.) 

DouLCET  :  Je  pense  que  l'opinion  de  Jean-Bon 
Saint-André  doit  être  prise  en  très-grande  considé- 
ration. Le  comité  des  Hnances,  selon  moi,  a  commis 
une  grande  erreur  en  offrant  pour  base  de  son  plan 
les  matières  d'or  et  d'argent.  Je  sais  qu'il  a  renoncé 
à  cette  idée;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  le  Convention 
doit  se  prononcer  à  cet  égard;  car  les  marchands  ont 
profité  de  lidée  du  comité,  et  ont  élevé  le  prix  de 
leurs  denrées,  en  remarquant  qu'il  n'était  pas  encore 
au  taux  de  l'or  et  de  l'argent. 

De  bons  projets  ont  été  présentés,  tous  sont  d'un 
effet  trop  lent.  On  est  tellement  parvenu  à  démora- 
liser le  peuple  que  le  meilleur  plan  sans  doute  se- 
rait de  lui  rendre  sa  morale,  de  raviver  le  commerce, 
de  rétablir  les  moyens  d'échange,  et  de  rouvrir  tous 
les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Tous  ces  bien- 
faits sont  dans  une  paix  glorieuse  et  durable,  dans 
l'établissement  d'un  gouvernement  juste,  mais  fer- 
me, mais  sévère,  qui  comprime  à  la  fois  et  les  par- 
tisans intéressés  de  la  tyrannie  décemvirale,  et  ceux 
qui  aspirent  au  rétablissement  de  la  royauté... 

J'ai  dû  me  permettre  cette  digression;  elle  dé- 
mentira sans  doute  la  sorte  de  confiance  qu'ont  ma- 
nifestée en  moi  certains  journalistes;  je  leur  déclare 
que  je  n'aspire  point  à  être  mis  sur  leur  album; 
que  je  me  joindrais  à  mes  collègues  pour  poursui- 
vre également  et  les  provocateurs  au  pillage  et  les 
provocateurs  à  la  royauté;  que  je  n'ai  jamais  conçu, 
que  je  ne  concevrai  jamais  d'arrière-pensée.  (On 
applaudit.) 

Doulcet  profile  de  la  parole  pour  donner  lecture 
d'un  projet  de  décret  qui  lui  a  été  envoyé  par  Rew- 
bell,  actuellement  en  mission.  Ce  projet  consiste  en 
une  refonte  générale  des  assignats;  il  borne  à  5  mil- 
liards le  nombre  des  assignats  en  circulation;  il 
prescrit  un  délai  passé  lequel  les  assignats  n'auraient 
plus  cours  de  monnaie. 

Doulcet  lit  ensuite  un  projet  qui  est  le  sien  ;  il 
consiste  à  borner  à  5  milliards  la  masse  des  assignats 
en  circulation. 

Il  invite  la  Convention  à  mettre  à  l'ordre  du  jour 
la  discussion  du  projet  de  Jean-Bon  Saint-André. 

—  Dubois-Crancé  réclame  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  l'impôt  en  nature. 

Cette  discusssion  sera  ouverte  demain.  Les  projets 
présentés  sont  renvoyés  au  comité. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   29   FLORÉAL. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Bouret,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  à  la  Convention  nationale. 

Coutances,  le  23  floréal,  l'an  3<  de  la 
république. 

«  Mon  premier  soin,  citoyens  collègues,  en  arri- 
vant dans  ce  déparlement,  a  été  d'activer  l'exécution 
de  votre  décret  du  21  germinal  sur  le  désarmement 
des  terroristes  Ces  cannibales  osaient  encore  lever 
une  tête  insolente  et  nourrir  de  coupables  espéran- 
ces, s'exhaler  en  menaces  et  comprimer  le  zèle  des 
vrais  amis  de  la  patrie.  Aujourd'hui  que  la  marche 
soutenue  de  la  Convention  contre  leurs  chefs  et  leurs 
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cmiiles  a  anéanti  leurs  efforts,  rampant  aux  pieds 
de  la  loi,  ils  viennent  en  suppliant  attester  que  ja- 
Diais  le  sol  français  ne  nourrit  de  plus  honnêtes 
gens  qu'eux  ;  ils  osent  vouloir  le  prouvei ,  quand  les 
larmes  de  sang  de  leurs  conipalrioles  annoncent  à 
toute  la  nature  que  c'est  à  leur  voix  que  les  cachots 
ont  été  remplis,  que  la  mort  et  le  supplice  ont  affligé 
cette  malheureuse  contrée. 

-  Vos  décrets  bienfaisants  y  ont  déjà  jeté  la  con- 
fiaoce,  et  le  temps  verra  fructifier  les  premières  se- 
mence d'une  prospérité  future,  que  des  traces  trop 
prolondes  d'anarchie  et  de  malheur  empêchent  en- 
core de  se  développer  complètement. 

-  Aussitôt  que  votre  loi  sur  l'organisation  des  di- 
rectoires de  départements  m'est  parvenue,  j'ai  pris 
les  mesures  convenables  pour  faire  jouir  celui  de 
la  Manche  des  avantages  qu'il  présente,  et  l'instal- 
lation des  citoyens  appelés  à  en  exercer  les  fonctions 
s'est  laite  hier. 

•  Relever  le  courage  de  quelques  esprits  incer- 
tains et  faibles,  ranimer  l'activité  des  administra- 
tions, exciter  au  respect  et  à  l'observation  des  lois 
républicaines,  retenir  les  fonctionnaires  dans  la  me- 
sure de  leurs  devoirs,  surveiller  la  distribution  et 
le  versement  des  subsistances,  observer  l'esprit  pu- 
blic :  telle  est  la  tâche  que  j'essaie  de  remplir,  et 
dans  laquelle  mon  zèle  ne  m'abandonnera  jamais, 
quand  bien  même  les  forces  me  manqueraient.  La 
république  triomphera  partout  et  de  toute  manière, 
surtout  si  le  gouvernement,  bien  inlormé  des  excès 
auxquels  se  livrent,  sous  une  ombre  religieuse,  d'a- 
troces fanatiqui-s,  prend  des  mesures  vigoureuses  et 
efficaces  pour  paralyser  leur  profonde  malveillance, 
incapable  de  céder  même  à  la  crainte  du  supplice, 
s'ils  n'en  voient  pas  l'appareil.  Lesystème  des  ména- 
gements est  dans  le  cœur  de  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité ;  mais  la  politique  désespérée  des  dominateurs 
des  consciences  n'a  rien  d'humain.  Je  me  confor- 
merai toujours  à  la  sagesse  de  vos  décrets,  sans 
cesser  de  gémir  de  l'abus  que  l'astuce  et  l'adresse 
machiavélique  de  vos  plus  implacables  ennemis  es- 
saient chaque  jour  d'en  faire. 

«Je  continuerai,  citoyens  collègues,  de  vous  in- 
former de  tout  ce  que  ma  mission  dans  ce  départe- 
ment pourra  me  fournir  d'utile  et  d'intéressant,  à 
mesure  que  j'en  parcourrai  les  différents  districts. 

«  Signé  Bouret.  » 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

BERNAr.D,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens, 
la  Convention  a  renvoyé  au  comité  des  secours  pu- 
blics la  pétition  de  la  veuve  Girey-Dupré,  mère  du 
rédacteur  du  journal  intitulé  le  Palriole  Français. 

Vous  rappeler  ce  nom,  c'est  renouveler  vos  dou- 
leurs, puisque  ce  jeune  et  courageux  républicain  a 
été  sacrifié  par  la  tyrannie  que  vous  avez  enfin  ter- 
rassée. 

Cette  mère  intéressante  et  malheureuse  a  épuisé 
•toute  sa  fortune  à  l'éducation  de  cet  enfant  de  la 
patrie.  Le  fruit  de  ses  travaux  et  la  considération 
qu'il  s'était  acquise  faisaient  sa  félicité,  en  même 
temps  qu'ils  assuraient  son  existence  :  en  un  mo- 
ment tout  s'est  évanoui  pour  elle...  11  ne  lui  reste 
que  la  misère  et  la  mémoire  d'un  fils  trop  cher, 
qu'elle  a  si  cruellement  perdu. 

Il  succomba  en  combattant  pour  la  liberté  ;  il  fut 
plein  de  vertus,  de  lumières  et  de  patriotisme.  Celle 
qui  l'a  élevé  dans  d'aussi  bons  principes  a  certaine- 
ment des  droits  à  la  reconnaissance  nationale.  En 
conséquence,  votre  comité  vous  propose  de  faire 
payer  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  cito^'cnne 


nîT//  /Ol 
veuve  Girey-Dupré,  la  somme  de  1,500  liv.  à  titre 
de  secours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Vernier,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la 
demande  du  conseil  général  de  la  commune  d'Au- 
male,  appuyée  par  le  district  de  Neufchàtel  et  par 
l'administration  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  l'effet  d'être  autorisée  à  asseoir,  à  titre  de 
contribution,  sur  les  citoyens  de  la  commune  d'Au- 
male,  une  somme  de  16'2,000  liv.,  à  l'effet  de  se  pro- 
curer les  grains  que  ladite  commune  veut  acheter  de 
l'étranger  pour  sa  consommation,  décrète  : 

«Art.  l".  La  commune  d'Aumale  est  autorisée, 
en  conformité  de  l'arrêté  dudit  conseil  général  de 
la  commune,  à  emprunter  sur  elle-inèiiie  la  somme 
de  162,000  liv.,  pour  se  procurer  les  grains  nécessai- 
res à  sa  subsistance,  par  des  achats  chez  l'étranger. 

«  11.  Le  remboursement  de  ladite  somme  en  prin- 
cipal, et  de  l'intérêt  à  5  pour  100,  réuni  au  princi- 
pal, sera  fait  successivement  à  des  époques  déter- 
minées, sans  que  ledit  remboursement  puisse  excéder 
le  délai  de  trois  années. 

•  111.  Les  premiers  remboursements  seront  faits 
incontinent  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
desdits  grains.  Quant  au  déficit  qui  pourrait  résulter 
de.  l'insuffisance  des  ventes,  il  y  sera  pourvu  par  les 
voies  ordinaires  de  l'imposition  au  marc  la  livre,  et 
d'après  le  mode  qui  sera  approuvé  par  le  départe- 
ment, en  prenant  pour  règle  la  contribution  foncière 
et  les  bases  qui  ont  servi  à  la  contribution  mobi- 
lière, sauf  les  rectifications  que  les  circonstances 
pourraient  exiger,  à  raison  des  changements  surve- 
nus dans  la  fortune  mobilèire  des  contribuables.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  de- 
mande du  conseil  général  de  la  commune  de  Pon- 
toise,  appuvée  par  le  directoire  du  district  de  Pon- 
toise,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  asseoir,  à  titre  de 
contribution,  sur  les  citoyens  de  la  commune  de 
Pontoise,  une  somme  de  300,000  liv.,  à  l'effet  de  se 
procurer  les  grains  que  ladite  commune  veut  acheter 
pour  sa  consommation,  soildansTintcrieur,  soit  de 
l'étranger,  décrète  : 

«Art.  1er.  La  commune  de  Pontoise  est  autorisée, 
en  conformité  de  l'arrêté  dudit  conseil  général  de  la 
commune,  à  emprunter  sur  elle-même  la  somme  de 
300,000  liv.  pour  se  procurer  les  grains  nécessaires 
à  sa  subsistance  par  la  voie  du  commerce. 

•  II.  Le  remboursement  de  ladite  somme  en  prin- 
cipal, et  de  l'intérêt  à  5  pour  100,  réuni  au  ca- 
pital, sera  fait  successivement,  et  à  des  époques  dé- 
terminées, sans  que  ledit  remboursement  puisse 
excéder  le  délai  de  trois  années. 

.  •  m.  Les  premiers  remboursements  seront  faits 
incontinent  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
desilits  grains  Quant  au  déficit  qui  pourrait  résulter 
de  l'insuffisance  des  ventes,  il  y  sera  pourvu  par  les 
voies  ordinaires  de  l'imposition  au  marc  la  livre,  et 
d'après  le  mode  qui  sera  approuve  par  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  en  prenant  pour  règle  la 
contribution  foncière  et  les  bases  qui  ont  servi  à  la 
contribution  mobilière,  sauf  les  rectifications  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  à  raison  de  chan- 
gements survenus  dans  la  fortune  des  contribuables, 
dès  la  cessation  de  la  contribution  mobilière. 

•  IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

—  Sur  le  rapport  d'Aubry,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  qu'il 
fst  sursis  à  l'execulion  de  l'article  LXVl  du  décret 
du  18  floréal,  en  ce  qui  concerne  la  reunion  du  per- 
sonnel de  l'artillerie,  de  la  fabrication  des  armes  et  de 
tout  ce  qui  est  d'exécution  en  cette  partie,  jusqu'au 
iai)port  qui  doit  être  tait  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic sur  son  organisation  intérieure,  la  réduction 
des  commissions  executives  et  leurs  attributions.  • 

—  Bonguyod  prononce  une  motion  d'ordre,  par 
laquelle  il  expose  que  dans  noire  Code  civil  il  y  a 
deux  lois  qui  lui  paraissent  entraîner  de  nouveaux 
abus  :  d'abord  celle  du  divorce.  Le  divorce,  selon 
lui,  n'obtient  que  trop  de  facilité,  et  il  en  résulte 
l'inconvénient  que  les  enfants  sont  abandonnés,  leur 
éducation  négligée;  ils  ne  reçoivent  plus  les  exem 
pies  de  vertus  domestiques,  îii  les  soins,  ni  les  se 
cours  de  la  tendresse  et  de  la  sollicitude  paternelle. 

L'autre  loi  dont  l'opinant  entretient  l'assemblée 
est  celle  qui  fixe  la  majorité  à  vingt  et  un  ans,  et 
qui  rend  les  jeunes  gens  trop  tôt  maîtres  de  leur 
fortune  et  de  leurs  actions,  et  les  jette  dans  toutes 
sortes  de  désordres  et  de  fautes,  où  ils  ne  seraient 
pas  tombés  s'ils  étaient  restés  plus  longtemps  sous 
le  Joug  salutaire  de  l'autorité  paternelle. 

Le  partage  égal  entre  les  enfants  lui  paraît  juste  ; 
cependant  il  désirerait  que  les  parents  pussent  dis- 
poser d'un  sixième  de  leurs  biens  à'  volonté,  en  fa- 
veur de  tel  ou  tel  de  leurs  enfants. 

L'opinant  demande  le  renvoi  de  ces  considérations 
au  comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Rousseau  :  Si  l'on  pennet  aux  parents  de  disposer 
d'une  partie  de  leurs  biens  à  volonté,  ce  sera  pres- 
que toujours  en  faveur  de  l'aîné  qu'ils  en  dispose- 
ront, et  ce  sera  rétablir  le  droit  d'aînesse  :  la  nature 
n'a  pas  mis  de  différence  entre  les  enfants;  la  loi  ne 
doit  pas  y  en  mettre. 

Quant  au  divorce,  certes  il  est  juste  quand  on 
le  demande  pour  des  causes  graves.  Quant  à  ceux 
qui  divorcent  sans  bonnes  raisons,  ce  sont  des  gens 
sans  mœurs;  il  faut  se  bâter  de  les  séparer;  ils  ne 
pourraient  donner  qu'une  mauvaise  éducation  et  de 
mauvais  exemples  à  leurs  enfants. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Poulain-Grandpré,  au  nom  des  comités  des  fi- 
nances, d'agriculture  et  des  arts  :  La  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  sur  l'administration  forestière,  avait 
établi  un  régime  dont  les  imperfections  ont  été  bien 
tôt  aperçues,  et  celle  du  11  mars  de  l'année  suivante 
a  laissé  aux  ci-devant  maîtrises  leurs  attributions  et 
leurs  fonctions  administratives;  mais  ces  agents  ne 
devaient  plus  jouir  des  traitements  attachés  à  la  vé- 
nalité de  leurs  offices.  La  loi  du  15  avril  1792  y 
pourvut,  en  attribuant  aux  officiers  des  ci-devant 
maîtrises  des  salaires  proportionnés  à  leur  travail; 
elle  fixe  à  4  liv.  10  sous  par  arpent  leur  rétribution 
poui  le  balivage  ou  le  martelage,  et  à  30  sous  pour- 
le  récolement.  Celte  disjonctive  ou  a  fait  la  matière 
d'un  doute  que  quelques  agents  ont  levé  en  inter- 
prétant à  leur  avantage  ce  qu'ils  trouvaient  d'obscur 
dans  la  loi;  d'autres,  moins  entreprenants,  ont  cru 
«percevoir  dans  ses  dispositions  l'obligation  de  ne 
percevoir  qu'un  seul  droit  pour  les  deux  opérations. 
11  en  est  résulté  une  inégalité  dans  les  traitements 
qui  a  été  pr(\iudiciable  au  trésor  public elà  l'intérêt 
particidier  de  quelques  agents. 

Différentes  réclamations  ojit  appelé  l'attention  de 
votre  comité  d'agriculture  et  des  arts;  il  a  senti  la 
nécessité  de  faire  cesser  l'arbitraire  auquel  avait 
donné  lieu  l'incertitude  sur  l'application  de  la  loi, 
et  de  proportionner  la  rétribution  à  l'éleudue  dti 
travail.  Il  s'est  concerté  avec  votre  comité  des  fi- 
nances, section  des  traiteoients,  et  le  résultat  des 


délibérations  a  été  de  reconnaître  que  l'opération 
du  balivage  est  distincte  de  celle  du  martelage  ;  que 
la  première  consiste  principalement  dans  le  choix 
desbalivaux;  la  seconde,  dans  la  dési";nation  et  la 
marque  des  futaies  surnuméraires  à  abattre.  L'une 
et  l'autre  se  font  quelquefois  simultanément;  sou- 
vent les  agents  n'opèrent  sur  la  futaie  qu'après  l'ex- 
ploitation du  taillis  ;  d'autres  fois  l'opération  a  pour 
objet  des  taillis  seuls  ou  des  massifs  de  futaies  seuls. 
Vos  comités  ont  pensé  que,  lorsqu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  opération,  il  n'était  dû  qu'un  seul  droit; 
que,lorsqu'ilyen  avaitdeux,  et  qu'elles  étaient  dis- 
tinctes, il  était  juste  que  le  salaire  fut  double;  mais 
que,  lorsque  les  deux  opérations  se  faisaient  simul- 
tanément, l'équité  voulait  que  les  agents,  dispensés 
d'un  second  transport,  perçussent  une  rétribution 
moins  forte. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont  chargé  de 
vous  proposer. 

«  La  Convention  nationale,  aptes  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  d'agriculture 
et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  somme  de  4  liv.  10  sous  par  arpent, 
attribuée  aux  officiers  des  ci-devant  maîtrises  des 
eaux  et  forets,  par  la  loi  du  15  aoiît  1792,  pour  ba- 
livage ou  martelage  des  coupes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires, sera  perçue  par  chacune  des  opérations 
qui  se  feront  sur  les  taillis  ou  la  futaie  sur  taillis, 
lorsqu'elles  auront  lieu  à  des  époques  éloignées  au 
moins  d'un  mois  l'une  de  l'autre. 

■  11.  Lors(iue  ces  deux  opéfations  seront  faites  si- 
multanément, il  ne  sera  i)erçu  que  le  droit  entier 
pour  l'une  d'elles,  et  la  moitié  du  droit  pour  l'autre. 
«  III.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  récolement, 
soit  que  les  deux  opérations  aient  été  faites  ensemble 
ou  séparément. 

«  IV.  Il  ne  sera  dû  qu'Un  seul  droit  si  l'opération 
se  fait  sur  taillis  seul  (ui  sur  des  massifs  de  futaie, 
sauf  l'application,  dans  tous  les  cas,  delà  loi  du  i 
pluviôse  an  3. 

«  V.  Les  agents  forestiers  fie  pourront,  sous  te 
prétexte  du  silence  de  la  loi  du  15  août  1792,  se  dis- 
penser de  faire  les  visites  prescrites  par  les  anciens 
règlements,  sans  qu'à  cette  occasion  ils  puissent 
prétendre  à  d'autres  rétributions  que  celles  fixées 
par  la  même  loi.  » 
Ce  projet  de  <lécret  est  adopté. 
PouLAlN-GRA^DPKÉ  :  Votre  comité  d'agriculture 
et  des  arts  vient  encore  vous  entretenir  de  la  loi  du 
7  brumaire  an  3,  qui  suspend  toute  exploitation  de 
bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  rentrées 
en  vertu  de  sentences  arbitrales.  ,- 

Les  circonstances  imiiéricuses  qui  ontdétermÎM 
votre  comité  à  proposer  cette  loi  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  lui  laisser  prendre,  par  une  discussion  ap- 
profondie, le  degré  de  maturité  nécessaire,  et  il  y  a 
déjà  été  supplée  par  In  loi  du  25  ventôse  et  par  celle 
du  10  floréal  an  3.  Mais  un  examen  pUis  approfondi 
a  fait  apercevoir  à  votre  comité  que  les  inconvé- 
nients que  présentent  les  décisions  arbitrales  se  ren-  . 
contrent  aussi  dans  les  jugements  des  tribunaux  et 
dans  les  arrétésdescorpsadminislratifs,  qui  ont  réin- 
tégré les  communes  dans  la  propriété  ou  dans  l'u- 
sage des  bois  nationaux.  Dans  ces  deux  cas,  comme 
dans  celui  des  sentences  arbitrales,  la  nation  n'a  pas 
pu  être  parfaitement  défendue,  parce  qu'à  l'égard 
des  forêts  nationales,  surtout  de  celles  provenant 
des  ci-devant  ecclésiastiques  et  des  émigrés,  les  ti- 
tres sont  épars,  soustraits  ou  détruits,  et  qu'ils  n'ont 
pu  être  opposés  aux  prétentions  des  communes. 

Ces  motifs  et  ceux  d'une  affection  locale  qui  aurait 

influé  sur  des  décisions  trop  précipitées  ont  faitpen- 

1  ser  à  votre  «»mité  qu'il  était  nécessaire  d'étendre 
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aux  jugements  des  tribunaux  et  aux  arrêtes  des 
corps  administratifs  les  dispositions  de  la  loi  du  7 
brumaire  :  il  s'est  arrêté  à  cette  opinion,  non-seu- 
lement parce  que  son  résultat  assure  les  intérêts  de 
lu  nation,  mais  aussi  parce  que  la  loi  du  25  ventôse 
laisse  un  libre  cours  à  l'exploitation  dos  bois,  et  que 
celle  du  10  floréal  donne  aux  communes  les  moyens 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts, 
décrète  que  la  lui  du  7  brumaire  an  3,  relative  aux 
bois  dont  les  commune  ont  été  mises  en  possession, 
s'applique  aux  réintégrations  prononcées  par  les 
jugements  des  tribunaux  ou  par  des  arrêtés  de  dé- 
partement. • 

Suilf  de  la  discussion  sur  les  finances. 

LoL'VET  (de  la  Somme)  :  Je  viens  attaquer  le  pro- 
jet présenté  par  Dubois-Crancé.  Quels  que  soient  les 
talents  des  hommes  que  je  vois  appuyer  l'établisse 
ment  de  l'impôt  en  nature,  je  ne  le  crois  pas  pro- 
pre, je  ne  le  crois  pas  utile  à  la  république. 

Ce  mode  est  injuste,  en  ce  qu'il  ôte  au  cultivateur 
la  libre  disposition  d'une  partie  de  sa  propriété,  il 
est  par  cette  raison  encore  nuisible  aux  progrès  du 
commerce  et  de  l'agriculture;  il  serait  injuste  en  ce 
qu'il  frapperait  sajis  distinction  et  sans  proportion 
sur  les  terres  médiocres  et  sur  les  terres  fertiles;  il 
détruirait  l'émulation  du  cultivateur,  en  ne  laissant 
pas  plus  d'avantages  à  espérer  au  laborieux  qu'au 
fainéant.  11  rappellerait  l'idée  odieuse  de  la  dime, 
livrerait  encore  nos  campagnes  à  l'avide  rapacité 
des  anciens  décimaleurs  ;  il  serait  nuisible  à  la  ré- 
publique, en  ce  que  les  frais  de  perception,  de  trans- 
port et  d'emmagasinement,  les  dilapidations  iné- 
vitables enlèveraient  la  moitié  du  produit,  s'ils  ne  le 
surpassaient  pas. 

On  a  dit  qu'on  partagera  les  terres  en  trois  clas- 
ses; qui  fera  cette  distribution?  quand  sera-t-elle 
faite  ?  quelles  longueurs  n'entraînera  pas  cette  ope  - 
ration,  qui  n'est  rien  moins  qu'un  cadastre  ! 

On  a  prétendu  tirer  une  induction  on  faveur  de 
l'impôt  en  nature,  en  disant  qu'il  était  perçu  dans 
la  ci-devant  Provence  et  dans  la  Suisse.  Pour  la  Pro- 
vence ce  mode  d'impôt  n'y  a  jam.iis  été  établi;  en 
Suisse,  l'impôt  qui  est  établi  en  nature  se  paie  el- 
fectivement  en  argent,  et  le  système  de  l'impôt  en 
nature  s'aflaiblit  dans  les  cantons  à  mesure  qu'ils  se 
rapprochent  de  la  démocratie. 

Je  demande,  en  conséquence,  la  qupstion  préala- 
ble sur  le  projet  de  Dubois-Crancé  quant  à  l'impôt 
en  nature. 

Seulement  je  demande  qu'on  examine  quel  est  le 
mode  à  suivre  pour  faire  payer  les  impôts  propor- 
tionnellement à  la  cherté  à  laquelle  se  sont  élevées 
les  denrées. 

Selon  moi,  le  mode  qui  paraît  entraîner  le  moins 
d'inconvénients,  en  ce  qu'il  évite  les  frais  de  per- 
ception et  de  transport  et  les  dilapidations  inévita- 
bles, c'est  celui  qui  consisterait  à  faire  payer  au 
cultivateur,  en  assignats,  le  prix  représeiitatil  de  la 
quantité  de  blé  qui  par  elle-même  représente  son 
impôt  en  1790. 

Boudin  :  Approvisionner  les  armées  et  les  grandes 
communes  sans  employer  la  voie  de  la  réquisition, 
et  sans  jeter  dans  la  circulation  4  milliards  de  plus 
d'assignats,  tel  est  le  problème  qu'il  faut  résoudre 
en  cet  instant. 

On  isole  toujours  les  contributions  de  la  chose  pu- 
blique. 
On  parle  toujours  comme  sous  l'ancien  régime, 


où  les  citoyens  étaient  en  état  de  guerre  avec  le 
gouvernement,  avec  le  lise. 

Je  me  propose  de  démontrer  à  la  Convention  que 
toutes  les  objections  qu'on  peut  faire  contre  la  per- 
ception en  nature  sont  fausses  et  incapables  de  por- 
ter atteinte  au  projet  de  Dubois-Crancé. 

Le  maréchal  de  Vanban  avait,  sous  l'ancien  ré- 
gime, proposé  d'établir  une  dîme  royale;  je  ne  sais 
comment  on  peut  tirer  de  là  que  l'impôt  en  nature 
est  une  mesure  désastreuse;  moi,  au  contraire,  je 
la  regarde  non-seulement  comme  utile,  mais  comme 
la  seule  qui  doive  être  adoptée. 

Lorsque  le  projet  de  Dubois-Crancé  a  été  envoyé 
au  comité,  on  est  venu  présenter  contre  une  foule 
d'objections,  qui  toutes,  après  le  plus  mûr  examen, 
ont  paru  clairement  dénuées  de  force  et  de  fonde- 
ment. 

On  dit  que  Rousseau  a  parlé  contre  le  système  de 
perception  en  nature;  je  ne  sais  si  ce  fait  est  vrai,  je 
ne  le  crois  pas  ;  au  reste,  dans  le  temps  où  Rousseau 
peut  avoir  écrit  contre,  on  percevait  en  nature  deux 
ou  trois  impositions;  il  n'est  pas  étonnant  alors 
qu'elles  devinssent  vexatoires  et  nuisibles  à  l'intérêt 
général. 

Les  uns  ne  paient  rien  du  tout;  les  autres  ne  paient 
pas  assez;  les  autres  paient  beaucoup  trop. 

En  la  conservant  cette  année,  il  faut  créer  4  mil- 
liards d'nssign.its  de  plus. 
Jl  faut  maintenir  le  régime  entier  des  réquisitions. 
Avec  la  contribution  foncière,  les  contribuables 
vous  chicanent  sans  cessent  sur  le  plus  ou  le  moins; 
et  avec  ces  exceptions  dilatoires  on  vous  condui- 
rait jusqu'à  la  fin  du  monde  sans  rien  payer. 

11  serait  bien  doux  sans  doute  pour  les  contribua- 
bles d'acquitter  leurs  contributions  de  1790  avec  les 
assignats  de  1795,  c'est-à-dire  de  payer  a  pou  près 
le  quinzième  ou  le  vingtième  de  ce  qu'ils  doivent 
réellement. 

Mais  si  vous  demandez  à  un  contribuable  15,0001. 
au  lieu  de  12  ou  1,500  francs,  croyez-vous  qu'il 
paiera  sur-le-champ  et  sans  résistance,  et  surtout 
qu'il  ne  haussera  pas  encore  le  prix  de  ses  denrées? 
On  ne  sera  pas  payé  exactement. 
On  ne  saura  pas  ce  qu'on  aura  à  percevoir. 
Les  inégalités  actuelles  de  la  répartition  subsisln- 
ront,  et  les  contribuables  seront  obligés  de  porter 
leurs  denrées  dans  des  greniers,  dans  des  magasins. 
On  parle  sans  cesse  de  l'inégalité  de  l'impôt  en 
nature. 

Mais  y  a-t-il  un  impôt  plus  inégal  que  la  contri- 
bution foncière? 

Quelles  sont  donc  les  bases  de  votre  contribution 
foncière  entre  les  départements,  les  districts,  les 
communes  et  les  contribuables  entre  eux? 

On  dit  que,  par  la  perception  en  nature,  la  contri- 
bution n'est  pas  univoque;  que  les  uns  paient  en 
grains,  les  autres  en  assignats,  et  qu'il  faut  faire  des 
évaluations  et  des  conversions.  Mais  les  réquisitions 
sont-elles  univoques?  Demande-t-on  des  grains  et 
des  Iruits  à  ceux  qui  n'en  recueillent  pas  ? 

Des  contribuables  seront  lésés.  Mais  y  a-t-il  un 
impôt  qui  ne  lèse  pas  des  contribuables?  Mais  les 
contribuables  seront-ils  moins  lésés  lorsqu'ils  auront 
bouleversé  la  république? 

On  objecte  à  la  perception  en  nature  que  l'on  ne 
connaît  pas  la  quotité  de  son  produit,  et  que  cette 
perception  surpasse  la  contribution  foncière. 

Mais  la  contribution  foncière  ne  produit  rien; 
d'un  autre  côté,  les  réquisitions  ruinent  une  portion 
des  agriculteurs,  ou  au  moins  paralysent  et  anéan- 
tissent une  partie  de  la  culture. 

Mais  la  dîme  ecclésiastique,  la  dîme  la'ique,  les 
perceptions  censuelles  et  féodales  étaient  doul-les  au 
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moins  du  douzième  dos  fruits  que  l'on  propose  de 
levi'raujniinriiiii.  Ainsi,  pourvu  que  ce  «louzionie  de 
fruits  n'excelle  piis  lu  conlribution  loncière,  pourvu 
que  ce  douzième  pourvoie  aux  besoins  des  grandes 
couinuines  et  des  iinuées,  qu'cst-il  besoin  d'argn- 
l)]''nter  sur  sa  quotité? 

Aujourd'bui  eonuiiissez-vous  vos  charges  ordi- 
naires et  extraordituiires?  Connaissez-vous  davan- 
tage vos  revenus  ordinaires  et  extraordinaires? 

Les  contribuables  s'arrangeront  aisément  avec  les 
fermiers  de  la  perception;  et  les  fermiers  auront 
cent  moyens  de  verser  aisément,  et  à  peu  de  frais, 
dans  les  magasins  qui  leur  auront  (Hé  indiqut's. 

Il  ne  laut  pas  des  magasins  en  masse,  mais  des  es- 
pèces d'étapes.  Il  s'('lève  de  nombreuses  diflicultés 
entre  les  lermiers  et  les  propriétaires  :  aujourd'hui 
les  récpiisitions,  qui  les  paie?  Si  les  contribuables 
paient  deux  marcs,  conjment  ferez-vous  pour  les 
iijuster?  p.ir  la  banqueroute  ou  la  contre-révolution; 
les  forniiilités  ne  seront  pas  longues. 

La  dîme  ne  sera  pas  levée  celte  année  ;  mais  le  len- 
demain lie  la  r('coite,  le  fermier  sera  écrasé  parles 
ré(|uisilinns  et  le  transport  de  ses  denrées. 

Ou  obircte  que  celte  perception  en  nature  pro- 
duira de  lâcheuses  impressions.  Elle  rappellera  la 
dime.  Les  malveillants  se  serviront  de  celle  circon- 
stance pour  susciter  des  enneniis  à  la  révolution. 

iMais  si  on  meurt  de  faim  dans  les  grandes  com- 
munes, si  on  ne  peut  pas  approvisionner  convena- 
blement les  années,  si  on  est  forcé  d'émettre  4  mil- 
liards de  plusd'assignats,  et  s'il  résulte  de  tontcela 
une  disette  ou  une  nouvelle  augmentation  dans  le 
prix  des  denrées,  la  chose  publique  n'en  aurait-elle 
rien  à  craindre  ;  mais  la  i)erce|)tion  de  la  contribu- 
tion nu  cours,  ou  en  forçant  une  partie  des  contri- 
buables à  verser  en  denrées  dans  des  greniers  quel- 
conques, ne  produirait-elle  donc  aucune  fâcheuse 
impression?  Maisenlin,  quand  on  veut  résilier  les 
baux  ou  faire  une  opération  équivalente,  pourquoi 
ne  craint-on  |)as  aussi  une  fausse  impression? 

Je  demande  donc  que  la  Convenlion  nationale 
mette  à  la  discussion  le  projet  présenté  par  Dubois 
Crancci  au  nom  des  deux  comités;  je  demande  aussi 
qu'il  soit  fait  une  |uoclainatii>n  pour  uémontrer  aux 
conlnbuables  rindispeiisal>!e  nécessilé  de  cette  per- 
ceittinii  en  nature  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et 
les  avantages  ([u'elle  aura  pour  la  chose  publiiiuc 
et  pour  eux-mêmes  sur  le  payement  de  la  contri!>u- 
tioii  foncière  en  assignats  au  cours,  et  sur  le  régime 
des  réquisitions. 

GuiLLEMAnoET  :  11  faut  que  vous  vous  approvi- 
sionnez, soit  par  le  commerce,  soit  par  les  rt'cjnis!- 
ti(<ns;  si  c'est  par  le  commerce,  vous  émetlrez  de 
nouveaux  assignats;  car  vous  avez  trop  connu  l(\s 
di'plorables  dlels  du  maximum  pour  en  étalilir  un 
nouveau;  si  c'est  par  la  re(|uisilion,  de  nouvelles 
plamles  s'élèveront  dans  les  campagnes.  Je  demaiule 
l'établissiment  île  rinipôt  en  nature. 

CHAiiMKR  :  Quatre  grands  objets  doivent  fixer 
votre  attention  : 

10  Quels  sont  les  moyens  de  retirer  les  assignats 
de  la  eiiculalioii  ; 

2oQiu'bsont  les  moyens  de  pourvoir  à  l'appro- 
vlsmnnempiit  des  armées  et  des  grandes  communes; 

30  Quels  sont  les  moyens  d'empêcher  une  lutte 
continuelle  entre  deux  valeurs  monétaires; 

40  Quels  sont  les  moyens  de  rétablir  le  crédit,  de 
COmpiiiiier  l'agiotage, d'empêcher  l'accapparement? 

Vos  moyens  pour  retirer  des  assignats  sont  dans 
la  veille  iWs  domaines  nationaux;  mais  ces  ventes 
doivent  se  faire  avec  soin,  avec  précaution,  surtout 
à  la  chaleur  des  enchères,  seul  moyen  de  les  porter 
à  leur  juste  valeur* 


Vos  anciennes  lois  d'aliénation  ne  doivent  imint 
être  maintenues.  Accordez  aux  acquéreurs  moins  de 
délai  dans  tes  payements  et  plus  d'avantages. 

Je  propose  le  décret  suivant  ; 

Art.  fer.  Le  payement  des  domaines  nationaux 
s'elfectuera  par  tiers,  et  en  trois  années. 

11.  Il  sera  accordé  à  ceux  qui  paieront  comptant 
la  totalité  de  leur  acquisition  une  remise  d'un  dixiè- 
me; à  ceux  qui  paieront  dans  la  première  année, 
un  quinzième;  à  ceux  qui  paieront  dans  la  seconde 
année,  un  vingtième. 

ChaRlier  ;  Je  suis  d'accord  avec  Dubois-Crancé, 
pour  le  fond;  j'en  diffère  pour  la  forme.  Je  ne  veux 
pas  qu'on  assoie  cotte  année  l'impôt  territorial  en 
nature,  mais  je  demande  que  la  contribution  actuel- 
lement assise  soit  soldée  en  nature.  Il  y  a  240  mil- 
lions d'impôt  foncier;  les  rôles  sont  faits;  au  lieu 
de  faire  verser  cette  somme  dans  les  caisses  de  dis- 
tricts, ordonnez  que  l'équivalent  en  blé,  avoine, 
foin,  sur  le  iiiod  des  valeurs  de  1790,  sera  transporté 
dans  les  lieux  qui  seront  indiqués. 

Par  là  le  cultivateur  demeure  toujours  le  maître 
de  sa  récolte.  C'est  à  vous,  législateurs,  à  calculer 
les  époques  où  ces  diverses  productions  seront  ap- 
portées |)ar  les  contribuables  aux  différents  dépôts 
de  la  république. 

Voici  mon  second  projet  de  décret. 

Art.  1er.  Les  contributions,  pour  la  présente  an- 
née, seront  payées  en  natiu-e. 

11.  Chacun  paiera  sa  contribution  ordinaire  en 
denrées  sur  le  pied  de  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
denrées  en  1790,  et  en  proportion  de  la  cote  d'impo- 
sition sur  le  rôle  de  1790. 

m.  La  contribution  est  portable  dans  les  rtiaga- 
sirrs  qui  seront  indiqués  par  les  directoires  de  dis- 
trict, dans  chaque  chef-lieu  de  canton. 

Dubois -CRANcii;  :  La  seule  objection  spécieuse 
qu'on  ait  laite  contre  le  projet  de  la  contribution 
territoriale  consiste  à  demander  que  le  contribuable 
soit  tenu  de  payer  en  nature  sa  contribution  actuelle 
sur  le  pied  du  prix  des  denrées  en  1790. 

Votre  comité  a  saisi  cette  idée,  elle  paraît  simple  ; 
elle  oflre  une  facile  perception  de  l'impôt;  mais,  en 
I  adoptant,  vous  conservez  tous  les  inconvénients 
des  deux  systèmes.  Dans  le  premier  on  est  convenu 
(|u'en  1790  l'impôt  a  été  mal  assis;  que  parmi  les 
cultivateurs,  les  uns  paient  plus  qii'ds  ne  doivent, 
et  les  autres  beaucoup  moins;  le  même  inconvénient 
subsisJeia  dans  le  mode  (ju'on  vous  propose,  si  vous 
n'améliorez  la  manière  de  percevoir;  elle  dépend  du 
cadastre,  op  ration  longue,  et  dont  la  nature  détruit 
sans  cosse  les  résultats. 

Si  vous  forcez  le  cultivateur  à  payer  en  nature  sa 
cote  d'imposition,  vous  le  forcerez  à  payer  ce  qu'il 
n'aura  pas  récolté.  Si  la  coulure  ou  la  gelée  a  détruit 
la  récolte  des  vignes  forcerez  vous  le  vigneron  à 
aller  acheter  à  grands  frais  des  vins  à  Bordeaux  ou 
en  Chiimpagno,  pour  solder  en  nature  la  quotité  de 
l'impôt  aïKiuel  il  est  assujetti? 

Eulin  l'impôt  en  nature,  fixé  au  douzième,  rap- 
poi iera  300  millions  en  denrées,  au  lieu  que  celui 
proposi'par  Charlier  se  réduirait,  à  raison  des  dégrè- 
vements, à  moins  de  100  luillitms. 

GÉNissiKUx  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
de  Dultois-Craiicé. 

Bourdon  (<le  lOise)  :  Rien  de  si  mauvais  que  la 
perception  en  nature.  (On  murmure.)  Je  dis  que  la 
perception  en  nature  est  mauvaise.  On  prétend  que 
ce  mode  remplacera  les  réquisitions.  Mais  de  ce  que 
les  ré(|uisitions  ont  été  un  im|)ôt  détestable,  on  ne 
doit  pas  conclure  qu'il  faille  prendre  sur  les  indivi- 
dus par  une  espèce  de  réquisition  mieux  distribuée. 

J'admets  que  le  douzième  des  blés  se  trouve  amassé 
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dans  les  greniers  (le  la  république;  mais  los  grandes 
Tilli's  et  les  armées  forment  plus  du  douzième  de  la 
popnlnticn.  Votre  (loiiziiMiie  de  grains  ne  ser.i  donc  pas 
snilisant  pour  la  sulisislatice  de  ces  graiule*  agréga- 
tions d'hommes.  Il  faut  avoir  renoncé  au  bon  sens 
pour  ne  pas  convenir  qu'il  y  a  plus  du  douzième  de 
la  population  en  armées  et  en  grandes  villes,  et  ce- 
pendant les  auteurs  du  projet  veulent  nourrir  les 
grandes  villes  et  les  armées. 

D'ailleurs,  le  recouvrement  de  l'impôt  en  nature 
ra|*pellera  tout  l'odieux  des  dîmes  ecch'siastitjues. 
il  nest  pas  de  meuibres  de  cette  assemblée.  (|ni  ont 
vécu  à  la  campagne,  qui  n'aient  été  témoins  des 
rixes  scandaleuses  pour  l'enlèvement  des  gerbes.  H 
faudra  aussi  que  vous  emmagasiniez;  et  dès  que 
vous  serez  emmagasineurs,  vous  détruirez  toute  es- 
pèce de  circulation  dans  l'Etat. 

Mais,dira-t-on,  que  niettrous-nous  à  la  place?  H 
faut  adopter  une  mesure  certaine,  qui  ne  puisse 
troHJper  personne.  On  peut  dire  au  fermier  :  Tn 
paieras  tant  en  raison  des  valeurs  de  1791; —  et 
j'adopterais  eu  cette  matière  les  vues  de  Jean-Bon 
Saint-André,  Mais  ne  croyez  pas  que  l'impôt  en  na- 
ture puisse  être  perçu,  Les  prêtres  ne  manqueraient 
pas  de  dire  ;  ils  ne  supprimèrent  la  dîme  que  parce 
qu'elle  était  à  nous.  (Murmures  et  applaudisse- 
ments.) 

J'ajoute  que  l'impôt  en  nature  serait  de  tous  les 
impôts  le  plus  inégal;  en  effet,  on  divise  les  terres 
en  trois  classes  ,  tandis  que,  pour  approcher  de  la 
vérité  ou  de  la  justesse,  if  faucirait  en  faire  neul  ou 
dix  classes.  Des  cadastres  deviendraient  nécessaires  : 
et  qui  ne  connaît  les  difticultés  et  les  lenteurs  des 
cadastres? 

Meblin  (de  Douai)  :  Ceux  qui  ont  observé  les  cau- 
ses de  la  révolution  ont  vu  que  ce  qui  souleva  con- 
tre l'ancien  gouvernement,  ce  fut  la  proposition  de 
l'impôt  en  nature,  laite  dans  l'assemblée  des  nota- 
bles, i^On  murmure.)  Oui,  ce  qui  souleva  contre  une 
tvrannie  que  le  gouvernement  ancien  avait  rendue 
S)  pesante,  ce  fut  la  seule  proposition,  failc  par  Ga- 
lonné, de  lever  l'inipôt  en  nature.  Ce  soulèvement 
fut  la  première  cause  de  la  révolution.  Ce  qui  avait 
le  plus  attaché  les  oitoyeiis  à  la  révolution,  c'est  la 
suppression  de  la  dîme.  (On  applaudit.) 

Ce  nii»de  d'impôt  est  |)lusdur,  plus  vexntoire  que 
les  réquisitions  :  en  efftt,  un  cultivateur  siu'  lequel 
on  met  une  ré(iuis;tion  est  sûr  du  moins  d'avoir  le 
restant  de  ses  grains,  au  lieu  que,  pour  la  dîme,  il 
faut  toujours  qu'il  attende  l'arrivée  du  percepteur 
pour  enlever  sa  lécoUe;  et  si  un  orage,  si  des  pluies 
et  autres  accidents  surviennent,  ce  qui  n'est  pas  rare, 
il  perd  plus  du  double  de  ce  qu'il  paie. 

<;harlier  :  Je  m'aperçois  que  l'on  confond  l'impôt 
en  nature  avec  la  perception  en  nature.  (Murmu- 
res.) Décrétez  que  le  quanlum  de  l'impôt  sera  payé 
en  nature,  dans  la  proportion  du  pri.x  de  chaque 
fspèce. 

Dl'dois-Crancé  :  Dans  le  mode  actuel  de  percep- 
tion l'on  paie  plus  que  si  l'on  donnait  la  quatrième 
gerbe  au  champ. 

Boudin  :  On  dit  que  la  proposition  de  l'impôt  en 
nature  amena  la  révolution;  j'en  conviens.  Sous  le 
ministère  de  Brieune,  les  magistrats  des  parlements 
s'opposèrent  à  la  subvention  territoriale;  mais  ce  re- 
fus leur  lit  perdre  tout  leur  crédit,  et  la  révolution 
commença, 

'**  :  Le»  récoltes  ne  sont  pas  seulement  le  produit 
de  la  terre,  mais  elles  sont  aussi  le  produit  du  tra- 
vail, connue  tous  les  autres  ojtjets  d  imliislrie;  je 
ne  vois  pas  pourquoi  l'on  ferait  supporter  à  la  terre 
la  totalité  di:  l'impôt. 


Cette  discussion  est  ajourne'e  à  demain. 
—  La  séance  est  levée  à  quatre  heure§. 

SÉANCE  DU  30  FLORÉAL, 

Lnporfe,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
lecture  des  pièces  suivantes. 

Le  représentant  du  peuple  prh  l'armée  des  Pure- 
née*  Occidentales  au  comité  de  salut  public. 

S^int-Séljasiien.  pays  conquit,  le  i%  Horéal,  l'an 
P«  de  1^  rtpubliqge  française, 

«  Aiis'ilôl  que  la  prociamalion  du  comité  aux  hnl^itants 
de  lu  pioviiiCL'  du  Giiipu-coa  et  voire  arrôlé  du  (5  noiéal 
présent  mois  m'ont  été  connus  par  la  voie  du  liulleiin  de  lu 
Convention  iialioiiaie,  je  n'ai  pas  cru  devoir  attendre  qu  il 
Hie  fût  porté  par  nu  courrier  exUaoriiii!aire  pour  le  rneiire 
à  exécution.  Je  me  suis  rei'.du  le  20  à  Sainl^sSeba-licni  j'ai 
convoqué  le  21  toutes  Us  Dutorilcs  du  pays  con(|uis, 
;iinsi  que  tous  les  membres  composant  la  députalion  des 
tl;its,  cl  tous  ceux  qui,  aux  termes  de  leur  constiiuliiin  , 
avaient  droit  de  voler  dans  les  as-emlilées.  Réunis  tous  à 
lu  niai-oU'Cominune,  je  leur  ai  fait  donner  ItcUire  en  es- 
pagimj  tju  décret  du  17  germinal  dernier  cl  du  rapport 
qui  l'a  précédé,  de  la  proclamalioji  et  de  voire  arrête  du 
6  (Inrépl,  qui  rend  à  lu  province  du  Guipuscpa  tous  ses 
droits  politiques  et  civils, 

<>  Je  leur  ai  déclaré,  au  nom  de  la  Convention,  que 
tout  ce  qui  availété  élabli  jusqu'alors  était  imnulé,  et  que 
je  les  invitais  à  reprendre  clucun  bnis  fonctions  ;  ce  qui 
a  été  lait  sur-le-tbamp.  Aussitôt  je  lésai  requis  de  dresser 
proci  s-verbai  delà  séance,  que  je  vous  envoie  ci-joint, 
dans  lequel  sont  inscrits  le  décret  du  27  germinal  dernier, 
le  rap|/0rt  qui  l'a  précède,  la  proclamation  du  3,  et  voire 
arrêté  du  6  floréal,  afin  qu'ils  soient  imprimés  publiés, 
aflichés  et  envoyés  à  toutes  le-i  communes  de  la  Biicaye  et 
du  Guipuscoa  :  ce  qui  a  été  délibéi  é  et  arrclé  sur-le^cbamp, 
el  l'assemblée,  se  levani  spontanément,  cria  plusieur»  Tois: 
Vice  la  république  Ininçiiise  ! 

«  La  joie  la  plus  vive  était  répandue  sur  tous  les  visafrc=  : 
cet  acte  de  justice  de  la  Convention  naiionale,  et  l'arres- 
talion  de  tous  les  voleurs  el  auteurs  des  vexations,  (jne  j'ai 
fait  conduire  sous  bonne  el  sûre  garde  à  la  citadelle  de 
Bavnnne,  ont  ramené  la  confiance  dans  tout  le  pays,  et 
nou>  assurciil  de  nombreux  secours  pour  notre  armée  et 
rexécutioii  ultérieure  de  nos  proiel":.  Quoique  la  province 
de  Biscaye  se  soit  levée  en  masse  contre  nous,  el  qu'on 
ne  puisse  communiquer  avec  ses  habiiants  que  l^^«-difli- 
cilemenl,  elle  Jie  tardera  pas,  parles  mesure- que  nous 
avo'is  prises,  le  général  en  cbef,  le  syndic  généial  des 
états,  el  moi,  ù  connaître  ces  décrets,  la  proclamation  et 
votre  arrêté. 

•'  J'ai  nommé  quatre  citoyens,  pour,  avec  Iç  syndic 
général  fies  éiais,  fpire  constater,  conformément  à  l'ar- 
ticle III  de  voiie  arrêté,  l'é;al  des  dommages  eau  é-s  pux 
iiabilunts  du  Guipuscoa,  depuis  la  c.;piiulaiiou  du  pays. 

0  J'aurai  soin  de  vous  instruire,  citoyens  collègues,  de 
l'effet  que  produira  cet  événement  dans  la  Biscaj  f. 

f  Salut  el  fralernilé.         Signé  CHACDRON-RocsscAr. 

«  ?/ola.  Depuis  l'entrée  des  Français  dans  le  pays,  les 
Guipuscoens  se  servent  de  l'ère  républicaine,  « 

Voici  le  procès-verbal  : 

n  L'an  troisième  delà  république  française, le 21  flnrcal, 
en  venu  de  la  demande  du  représenlani  du  peuple  Cliau- 
dron-RdU^seau  ,  délepue  à  l'armce  des  Pvréneo-Occidcn- 
lalis,  au  cil.')eu  Homcro  ,  depuié  généial  de  la  province 
du  Guipuscoa,  pour  fjire  assembler  la  dcputation  exira- 
ordinaiie  de  ladite  pruvince,  les  autorité;)  cuiisliluécs  et 
les  citoyens  votants  aclifs  de  Saipl-Sébasiien,  se  sont 
assembles  Icsdits  Romero,  Jean-Ignace  Amianca,  Joa- 
cl(ini  Buiroetu,  Zazaux  el  Aldamar,  Joscpli-Hilaiie  Maiz, 
l'iaiirois-Xavii  r  Leizaur,  membres  de  la  dcpuiation  i  xira- 
ordinaire  de  ladiie  province;  Jean-Josepli  Vincenl  Mi- 
chclena  el  Jean-Baptiste  Zozuya,  alcides  de  cette  ville; 
les  DiunicipsiiT  Jean<Jifeph  Cardon,  François-Antoine 
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Gestcllet,  Jean-Emmanuel  Zelone  et  Firmin  Clanssens; 
les  dépulés  de  la  commune,  Joseph-Nicolas  Legorda, 
Jean  Azpilenela,  el  Joseph-Ignace  Armeiidarielz  ;  les  jurés, 
Joseph-Antoine  Lozano  et  Joseph-Joachim  Lacboi  u  ;  le 
syndic  Sébastien  Urrutia;  Vincent  Mendizabal,  Fernan- 
dt'S  Guayoa,  Gesu-Joseph  Ybanez,  Zabala,  Ignace-Joa- 
chim  Yzarlamendi,  Joseph-Antoine  Echeverris,  Joseph- 
,  BonaventureAmuald,  Emmanuel-François  Soraix,  Joseph 
Bémond  et  Zubillaga,  Joseph-Ignace  Pariz  et  Joachim 
Veroiz,  habitants,  et  du  conseil  de  celte  ville  et  au  nom 
de  celte  dernière,  et  Joseph-Jacques  Clasiens,  comme 
prieur  du  consulat,  et  en  son  nom  et  représentation  ,  et 
beaucoup  d'autres  habitants,  qui  tous  se  sont  trouvés  pré- 
sents dans  la  salle  de  la  maison  commune,  après  quatre 
heures  sonnées,  et  en  présence  de  moi  Joseph-Antoine 
Yreta,  secrétaire  de  la  ville.  Le  représentant  du  peuple 
Chaudron-Rousseau  est  entré  dans  la  salle,  et,  après  avoir 
pris  place,  il  a  prononcé  à  haute  voix  un  discours  qui  a 
été  lu  en  espagnol  par  le  député  général  Romero,  et  tra- 
duit dans  la  même  langue  par  le  citoyen  Bellocq ,  qui  est 
comme  suit  : 

0  Je  viens,  citoyens,  au  nom  du  peuple  français,  au 
0  nom  de  la  Convention  nationale,  faire  exécuter,  dans  la 
a  province  du  Guipuscoa  ,  un  arrêté  du  comité  de  salut 
«  public,  qui  vous  rend  tous  vos  droits  civils  et  politiques, 
«droits  que  vous  n'auriez  jamais  dû  perdre,  si  des  prin- 
«  cipcs  (le  justice  avaient  dirigé  ceux  qui,  en  entrant  dans 
a  le  pays  conquis,  furent  chargés  de  sa  police,  de  respec- 
«  ter  vos  usages  et  vos  droits. 

«  La  Convention  nationale  a  trop  longtemps  ignoré  les 
o  atrocités  et  les  injustices  commises  dans  la  province  du 
«  Guipuscoa.  Aussitôt  qu'elle  en  a  été  instruite,  elle  s'est 
V  empressée  de  les  désavouer. 

«  Elle  me  charge  aujourd'hui,  ainsi  que  mes  collègues 
«  envoyés  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  de  les 
«  réparer  et  de  faire  consiaier  les  dommages  qu'ont  éprou- 
0  vés  vos  malheureux  conciloyens. 

0  Organe,  près  de  vous,  de  la  Convention  nationale, 
«  dans  ce  moment,  je  viens  partager  la  joie  bien  nalu- 
•  relie  que  doit  vous  causer  cet  acte  de  justice. 

«  Vous  m'aiderez,  citoyens  républicains  (car  vous  l'êtes 
«  par  voire  constitution)  à  réparer  les  injustices  du  long 
«  règne  d'oppression  qui  a  pesé  malheureusement  trop 
«  longtemps  sur  tous  les  habitanls  de  cette  province:  el  le 
«jour  où  personne  n'aura  plus  à  se  plaindre  du  gouverne- 
a  ment  français  sera  un  jour  de  salisiaclion  poui  la  Con- 
u  vention  nationale,  et  un  jour  de  bonheur  pour  moi. 

«  Je  demande  que  les  an(  iennes  autorités  du  pays  con- 
«  quis  reprennent  aujourd'hui  tous  leurs  droits;  que  le 
»  décret  de  la  Convention  nationale,  du  27  germinal  der- 
c  nier,  le  rapport  qui  l'a  précédé,  la  proclamation  du  co- 
a  mité  de  salut  public,  du  3  lluréal,  el  son  arrêté  du  6  llo- 
«réal,  soient  lus  à  l'assemblée,  inscrits  sur-le-champ  sur 
«ses  registres;  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  cette 
«séance,  afin  qu'il  soit  imprimé,  publié,  afliché  et  cn- 
«  voyé  à  toutes  les  communes  des  provinces  du  Guipuscoa 
«et de  la  Biscaye.» 

«  Le  représentant  du  peuple  a  aussi  observé  à  l'assem- 
blée que,  confoi  mément  à  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic, les  autorités  établies  dans  la  province  du  Guipuscoa 
par  les  représeiiianls  du  peuple  demeurent  supprimées,  et 
que  telles  qui  existaient  dans  le  pays,  dans  le  temps  de 
l'entrée  des  Français,  doivent  occuiier  leurs  places,  sauf 
au  peuple  à  fjire  la  nomination  aux  j)laces  vacantes  par 
émigration  ou  autrement,  conformément  à  ce  que  prescrit 
la  constitution  du  i)ays;  et  Icsdiis  décrets  ont  été  lus  en 
langue  espagnole  par  ledit  citoyen  Be  locq. 

*  Ce  discours  a  été  applaudi  avec  les  cris  de  vive  la  ré- 
publique! vive  la  Conveniton  nalionaleJ 

«  Le  citoyen  Romero,  député  générale  de  la  province, 
prenant  la  parole,  a  dit  au  citoyen  représentant  du  |)eiiplc: 
«  Le  peuple  guipuscoen  est  digne  de  s'associer  aux  des- 
«  linées  brillantes  de  la  république;  déjà,  ù  l'approche  de 
«  vos  phalanges  victorieuses,  il  avait  proclamé  de  nouvciiu 
«  son  indépendance  que,  pendant  cinq  cents  ans,  il  avait 
«  su  détendre  contre  les  prétentions  insidieuses  d'un  gou- 
•  vernement  astucieux. 

«  Des  mesures  séùres  et  impolitiques  étouffèrent  nos 
"  sentiments.  Mais  pourquoi  rappeler  les  maux  qui  nous 


«  ont  accablés,  lorsque  nous  devons  nous  livrer  avec  effu- 
a  sion  à  la  plus  douce  comme  à  la  plus  digne  couGauce  de 
<(  fraternité? 

«  Nous  promettons  à  la  république  française,  que  nos 
s  opérations  seront  dictées  par  notre  reconnaissance  el  les 
«  sentiments  de  notre  liberté.  » 

«  Puis,  s'adressant  aux  assistants  de  l'assemblée,  il  leur 
dit: 

a  Citoyens,  j'ai  promis  à  la  république  française,  au 
a  nom  du  peuple  guipuscoen,  que  nos  opérations  seront 
(1  dictées  par  noire  reconnai.-sance  et  les  sentiments  de 
«  notre  liberté.  Il  ne  me  reste  aucun  doute  que  votre  éuer- 
«gie  soutiendra  ma  promesse.  » 

«  L'assemblée  a  démontré  par  voie  d'applaudissements 
el  d'approbation  les  intentions  du  peuple  guipuscoen  dans 
le  discours  qu'a  prononcé  le  citoyen  Romero. 

«  A  l'instant,  le  général  en  chef  a  prouoncé  à  l'assem- 
blée un  discours  comme  il  suit  : 

«  Vous  devez  compter,  citoyens,  sur  les  principes  d'hu- 
0  manité  el  de  justice  qui  dirigent  la  Convention  nationale 
"  de  France;  vos  droits  vous  sonl  rendus  ;  c'est  annoncer 
ï  que  tout  doit  être  oublié,  et  qu'une  confiance  sans  ré- 
0  serve  doit  renaître  dans  vos  cœurs. 

«  Voire  caractère,  aussi  énergique  que  vos  lois,  est  à  la 
a  Convention  nationale  de  France,  il  est  aux  représentants 
«  du  peuple  près  l'armée  le  sûr  garant  de  votre  amour  de 
(1  la  liberté.  Les  baïonnettes  des  républicains  français  sau- 
a  ronl  seconder  le  vœu  des  républicains  guipuscoens  pour 
«  l'indépendance,  el  défendre  leur  territoire  de  l'invasion 
«  de  nos  ennemis  communs.  Tel  est  l'engagement  sacré 
«  que  je  prends  au  nom  de  la  brave  armée  que  j'ai  l'hon- 
0  neur  de  commander.  » 

«  Ce  discours  a  été  applaudi  à  diverses  reprises;  après 
lequel  il  a  été  fait  kclure,  par  le  député  géneial  Romero, 
du  rapport  fait  par  le  représenlanl  du  peuple  Tullien,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  du  décret  du  26  germinal, 
de  lii  proclamation  et  résolution  du  comité  de  salut  public, 
des  3  el  6  floréal,  lesquels  ont  été  transcrits  sur  le  registre; 
el  il  a  été  délibéré  unanimement  d'en  adresser  les  colla- 
tionnés  à  tous  les  peuples  de  la  province,  en  les  exhortant 
d'avoir  d'ici  en  avant  la  plus  grande  confiance  sur  la  jus- 
tice et  la  loyauté  du  peuple  franç.iis. 

•  La  séance  s'est  levée  par  les  cris  de  vive  la  république  ! 
vive  lu  Conveniion  l  Les  autorités  conslit  nées  et  les  citoyens 
qui  étaient  présents  cnt  accompugné  le  représenlanl  du 
peuple  jusque  dans  son  logement,  en  lui  démontrant  la 
sensibilité  des  Guipuscoens  à  la  bénigne  justice  que  vient 
de  leur  accorder  la  Convention ,  et  il  a  été  délibéré  d'a- 
dresser un  collationné  au  représentant  du  peuple  Chau- 
dron-Rousseau ;  et  le  député  et  secrétaire  ont  signé. 

«  Fait  à  Saint-Sébastien  lesdils  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. Signé  RoMBno,  Yreta,  secrétaire. 

a  Pour  traduction  conforme  à  l'original. 

a  Signé  ZuARiNAVAn. » 

La  Convention  décrète,  au  milieu  des  applaudissements, 
l'insertion  de  ces  pièces  au  Bulletin. 

{La  suite  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Leçons  de  physique  chimique,  ou  Application  de  la  chimie 
moderne  à  la  physique;  par  A.  Libs  ,  ancien  professeur  de 
physique  el  de  chimie  ;  1  vol.  in-S",  avec  planches. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  quai  de  l'Ecole,  n»  18;  el  cJiez 
Desenne,  libraire,  maison  Egalité. 

Ouvrage  aussi  intéressant  par  son  objet  que  par  la  manière 
dont  il  est  traité;  il  est  surtout  distingué  par  beaucoup  de 
précision,  de  clarté,  et  nombre  de  nouvelles  et  utiles  appli- 
cations. 

Code  des  confiscations  et  séquestres ,  contenant  le  texte 
exact  de  tous  les  décrets  relatifs  aux  confiscations  et  séques- 
tres, et  dont  les  dispositions  intéressent  spécialement  les 
veuves,  entants  et  autres  parents,  les  créanciers,  associes, 
co-propriétaires,  fermiers  et  débiteurs;  avec  un  discours 
préliuiinaire  et  tables  chronologique  et  alphabétique;  par 
Guiehnrd.  Prix  :  4  liv.  t5  s.,  et  5  liv.  10  s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Garnery,  libraire^  rue  Serpente,  vfi  17. 
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N°  243.  Tridi  3  Prairiai,  ,  l'an  3*.  {Vendredi  22  Mai  1795  ,  vieux  style.) 


y.  B.  Le  N*  243  n'a  pu  paraître  hier    parce  que  tous  les 
citoyens  ont  été ,  la  veille ,  obligés  de  rester  sous  les  armes. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Fermer. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   30  FLORÉAL. 

Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  de  Saint-Sébastien ,  le  22  floréal, 
l'an  5^  de  la  république  française. 

•  La  victoire,  citoyens  représentants,  vient  encore 
une  fois  de  sourire  aux  braves  de  l'armée  des  Pyré- 
nées Occidentales. 

«LVnnenii  avait  placé,  ainsi  que  je  vous  l'annon- 
çai dans  ma  dernière  dépêche  ,  un  camp  sur  une 
montagne  située  entre  celle  de  l'Ossna  et  celle  d'Es- 
goybar.  Dans  une  tournée  ,  à  la  première  division  , 
j'ai  ordonné  de  l'enlever  :  ce  coup  de  main  a  été 
exécuté  hier  avec  succès.  Le  camp  a  été  forcé,  tous 
les  effets  de  campement  sont  restés  en  notre  pouvoir; 
l'Espagnol ,  en  fuyant ,  a  laissé  quarante  morts  sur 
le  champ  de  bataille  et  cinquante  prisoiuners  dans 
nos  mains.  Nous  avons  eu  cinq  hommes  de  blessés, 
dont  quatre  légèrement;  point  de  morts.  C'est  la 
faute  des  éléments  si  nos  trophées  ne  sont  pas  plus 
nombreux  ;  mais  un  brouillard  épais  qui  s'est  élevé 
tout  à  coup  a  favorisé  la  fuite  de  l'ennemi;  il  était 
tel  que  l'on  se  distinguait  à  peine  à  deux  pas.  Nos 
colonnes  ont  cherche  longtemps  le  campa  tâtons; 
leurs  recherches  eussent  été  peut-être  infructueuses 
si  le  feu  des  troupes  ennemies  n'avait  indiqué  oîi  il 
fallait  marcher.  Après  cette  expédition ,  où  la  disci- 
pline, l'ordre  et  la  bravoure  ont  brillé  du  même 
éclat,  nos  républicains  sont  rentrés  dans  leurs  posi- 
tions, traînant  après  eux  les  témoins  honorables  de 
la  victoire. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Moncev.  » 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  linances,  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

10  L'institut  des  jeunes  Français,  ci-devant  dirigé 
par  Léonard  Bourdon,  est  et  demeure  supprimé. 

2»  Les  enfants  des  soldats  morts  en  détendant  la 
patrie,  ou  appartenant  à  des  lamilies  indigentes, 
continueront  néanmoins  d'être  nourris,  vêtus  et  in- 
struits aux  frais  de  la  nation. 

30  Ils  seront  incorporés  à  l'école  de  Liancourt, 
et  mis  ensuite  en  apprentissage  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
sept  ans. 

On  en  demande  l'impression  et  l'ajournement, 
qui  sont  décrétés. 

Charles  Delacroix  :  Vous  avez  ordonné  que  le 
château  de  Versailles  serait  converti  en  im  établis- 
sement d'instruction  publique;  je  ne  sais  pourquoi 
ce  décret  n'est  pas  exécuté;  car  tout  est  prêt,  l'école 
de  botanique,  le  muséum  ,  la  bibliothèque,  le  ma- 
nège, etc. 

Je  demande  qu'il  soit  incessamment  exécuté,  pour 
fermer  la  bouche  aux  royalistes,  qui  prétendent 
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que  vous  gardez  la  cage  pour  l'oiseau.  (  On  applau- 
dit.) 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Il  est  instant  de  faire  jouir 
de  leurs  biens  les  parents  des  victimes  frappées  sous 
le  régime  de  la  terreur.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  présente  demain  la  rédaction  déliui- 
tive  du  décret  que  vous  avez  rendu  à  ce  sujet. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Gamon  :  Je  demande ,  par  motion  d'ordre ,  quC; 
jour  par  jour,  le  comité  de  salut  public  rende  compté 
de  la  distribution  de  pain  qui  a  dû  avoir  lieu  le  ma- 
tin ,  afin  que  chaque  citoyen  sache  s'il  a  eu  ce  qu'il 
doit  avoir. 

11  est  nécessaire  aussi  d'exécuter  le  décret  qui  veut 
qu'on  afiiche,  chaque  matin,  à  la  porte  des  boulan- 
gers, la  distribution  qu'ils  doivent  faire. 

"*  :  Cette  loi  n'a  pas  été  rendue.  Les  comités  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public  sont  restés  assem- 
blés toute  la  nuit;  des  commissaires  s'occupent  à  vé- 
rifier si  les  arrêtés  de  ces  comités  sont  exécutés.  Je 
demande  qu'avant  de  rien  statuer  l'assemblée  at- 
tende le  rapport  des  comités. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Le  citoyen  Vieillard  Boismartin,  admis  à  la 
barre  :  Citoyens  représentants,  lorsqu'un  magistral 
du  peuple,  chargé  par  ses  concitoyens  de  faire  res- 
pecter leurs  propriétés,  n'a  pu  empêcher  le  pillage 
sous  le  règne  de  la  tyrannie  ,  il  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  réclamer  pour  eux  la  justice  à  laquelle  ils 
ont  droit  de  prétendre  ,  quand  le  retour  de  l'ordre 
permet  à  la  prudence  de  former  cette  réclamation. 
Je  viens,  citoyens  représentants ,  remplir  ce  devoir; 
je  vous  parlerai  en  homme  libre  ,  parce  que  je  fus 
toujours  l'esclave  de  la  vérité;  c'est  le  seul  langage 
qui  convienne  à  un  ancien  magistrat  du  petiple. 

Le  24  brimiaire  de  la  2e  année  ré|)ublicaine,  l'ad- 
ministration du  district  donna  ordre  à  la  municipa- 
lité de  Saint-Lô,  que  j'avais  alors  l'honneur  de  pré- 
sider ,  de  loger  le  représentant  Laplanche  et  le 
général  Scepher  dans  la  maison  du  citoyen  Lemon- 
nier,  qui,  à  cette  époque,  était  en  arrestation  à  Tho- 
rigni.En  introduisant  dans  celte  maison  hospitalière 
un  des  fondateurs  de  la  république  et  un  général 
français,  nous  crûmes  mettre  les  propriétés  de  notre 
concitoyen  sous  la  protection  de  toutes  les  vertus  ; 
quelle  était  notre  erreur!  A  peine  y  furent-ils  en- 
trés, des  provisions  de  toutes  espèces,  linges,  habits, 
meubles,  bijoux,  livres,  argenterie,  voitures,  titres 
de  propriété,  tout  disparut;  et,  comme  si  l'on  eût 
voulu  insulter  à  notre  misère  ,  tandis  que  nous 
étions  réduits  à  l'affreuse  nécessité  de  distribuer 
avec  parcimonie  à  nos  malheureux  concitoyens 
quelques  onces  de  pain  noir  ,  le  meilleur  pain  ,  des 
vins  exquis  pillés  chez  le  citoyen  Lemonnier,  étaient 
prodigues  ,  dans  des  poêles  et  des  chaudrons  ,  aux 
chevaux  du  général  Scepher  et  du  représentant  La- 
planche. 

Représentants  ,  votre  collègue  vous  a  adressé 
trente-six  marcs  cinq  onces  <leux  gros  d'argenterie, 
trouvéschezle  citoyen  Lemonnier  :  mais  il  ne  vous  a 
pas  adressé  l'argenterie,  les  contrats,  les  effets,  les 
baux  qui  étaient  clans  un  buffet  dont  il  s'était  fait  don- 
ner la  clef.  Le  citoyen  Lemonnier,  en  recouvrant  sa  M- 
berté,  qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre,  n'a  pu  rentrer 
dans  sa  maison  ;  elle  avait  été  vidée  par  Laplanche. 
L'administration  de  district  l'a  depuis  transiormée 
en  magasin. 
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Ce  vicillnrd  presque  soptungeiiaire  ,  dépouillé  de 
plus  (le  60,000  liv.de  propriété,  est  aiijouiHl'hui  ré- 
duit à  vivre  à  lauberge  :  il  lui  reste  pour  tout  effet 
un  couvert  qu'il  avait  emporté  au  château  de  Tho- 
rigrii ,  l'uue  des  bastilles  élevées  p.'U'  l'ordre  de  nos 
tvrans  dans  le  département  de  la  Manehe. 
"  Citoyens  représentants,  puis(in'il  est  vrai  que  vous 
vonlez'la  justice  ,, je  puis  vous  parler  ici  le  latigngc 
que  je  n'ai  pas  çràipt  de  parler  à  Carrier  ,  ni  ii  La- 
planehe  lui-même,  au  milieu  de  son  armée. 
■  Le  règne  de  |a  vérité  conmienee  au  moment  où  le 
crime  n'ose  plus  braver  ses  regards,  et  le  châti- 
ment atteindra  indistinctement  tons  les  coupables  , 
quel  (juesoit  le  poste  sublime  où  ils  aient  été  élevés. 

Je  demande,  citoyens  représentants ,  au  noni  du 
citoyen  Lemonnier  : 

10  La  restitution  de  son  argenterie  ,  titres  et  pa- 
piers ; 

2»  Le  renvoi  de  sa  pétition  nux  comités  connpé- 
tents,  pour  déterminer  rindemnité  due  au  citoyen 
U'UioiuiitT,  et  par  qui  elle  lui  doit  être  payée 

Et  je  dépose  sur  le  bureau  une  copie  cerliliée  de 
la  lettre  adressée  par  l'administration  de  district ,  le 
24  brumaire  de  la  2^  année  ,  en  répoJise  à  la  miitii- 
ci|)alité  de  Saint-Lô;  un  extrait  du  reg  stre  des  déii- 
brrations  du  conseil  du  district'de  Saint  Lô  ,  du  25 
du  méiiie  mois;  une  plainte  soumise  par  le  ciloyen 
Linionnjer;  l'inlormation  laite  par  le  juge  de  paix 
deSaint-Lô,  le  27  ventôse  et  jours  suivants  ,  et  la 
procuration  reçue  par  le  notaire  de  Saint-Lù  ,  le  4 
de  ce  mois  ,  paV  laquelle  le  citoyen  Lemonnier  uie 
charge  spécialenient  de  rédiger  et  de  vous  prégcnltr 
sa  |)etition. 

Laftanche  :  Je  rends  grâce  à  mon  dénonciateur; 
il  me  fonriiit  les  moyens  de  prouver  mon  innocence; 
ce  matin  jetais  prévenu  de  la  dénonciation  ipii  vient 
d'être  laite  contre  moi. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  aux  co- 
mités. 

PictACBOix  :  La  dénonciation  a  été  soîejinellq  ,  la 
jnslitication  doit  l'être. 

Le  président  met  aux  voix  si  Laplanche  sera  en- 
tendu. 

L'assemblée  lui  maintient  la  parole. 

LAPr.AKCHP  :  Citoyens..,. 

***  :  On  n'a  pas  entendu  ;  on  croyait ,  prf^sidcnt, 
que  lu  mettais  aux  voix  le  renvoi  aux  comités. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non,  il  faut  i'entcnilre! 

Ln  Pni'SiDENT  :  J'ai  mis  aux  voix  si  Laplaïu'he  se- 
rait entendu.  L'assemblée  a  décrété  qu'il  léserait; 
je  dois  niainleiiir  le  décret. 

Plusieurs  voioe  ;  Qui,  oui  ! 

Laplanciif.  :  Je  crois  que  le  décret  qui  me  mnin- 
ticnl  la  paiole  doit  ('prouver  d'autant  moins  île  dilli- 
cullt!,  qu'ast.ureuieiit  vous  ne  dédirez  pas  trouver 
coupable  un  de  vos  collègues.  La  déiioiicialioii  a 
été  publique;  les  journaux  en  parleiont;  ma  jnstili- 
calinii  d'Ut  être  publique  aussi.  (  Ont,  oui!  ^^  On 
iipplaiidit.  ) 

J'ai  ét(=  envoyé  en  mission  à  Caen  ;  vous  n'ignorez 
pas  c  nibicii  alors  la  Vendée  faisait  de  piogri'S  ; 
Granville  était  menacé.  Je  me  mis  à  la  tète  de  l'ar- 
nu'e  qu'on  appelait  l'arnit'e  des  Côtes  (le  Cherbourg; 
je  voya^'eais  coiiiiiie  un  RoUlut,  ma  voiture  me  sui- 
vait; mai»  moi  ,  j'('tais  tmijours  à  la  tête  des  colon- 
nes ;j(!  ne  logeais  (pie  par  étape,  acquittant  cepen- 
dant partout  la  dépense  que  je  faisais  ;  mes  comptes, 


jour  par  jour,  que  j'ai  déposés  au  comité  de  saUit 
pul)lic,  le  prouvent. 

Je  ne  fus  pas  autrement  logé  à  Saint-LO.  Vous  sa- 
vez qu'il  y  a  toujours  un  fouiri.'r  qui  précède  l'ar- 
mée, pour  maniuer  les  logements;  il  me  logea  dans 
la  maison  du  citoyen  Lemonnier:  les  dégâts  dont  on 
se  plaint  ne  sont  pas  à  ma  connaissance;  il  y  a  seu- 
lement deux  faits  ipie  je  sais.  Les  voici  : 

J'étais  logé  chez  un  homme  très  royaliste;  je  ne 
trouvai  partout  dans  sa  maison  que  des  signes  de 
royauté:  c'étaient  (les  inscriptions  (le  tire  ^e  roi .' viî;e 
monsieur  Nerher  !  cive  Marie  !  et  l)e,iucoiip  û'ayuus 
Dni.  On  me  dit  de  plus  que  ce  royaliste  était  tres- 
riche  et  qu'il  avait  caché  de  l'argenterie  dans  des 
caves.  Il  y  avait  alors  un  décret  qui  permettait  de 
découvrir  l'argent  ainsi  caché.... 

Une  voix  •>  Qui  l'ordonnait. 

Laplanche:  Qui  ordonnait  de  déterrer  l'argente- 
rie ainsi  cachée  ,  et  de  la  coi|lis(|iier  au  prolit  de  la 
répiibluiue.  jiiitour(''de  tout  l'état-nwijor,  qui  a  signé 
le  proci'.s-verbal  (]ue  je  vais  vous  lire  ,  je  lis  venir 
une  femme  de  la  maison  ;  elle  convint  que  son  maî- 
tre avait  caché  de  1  argent  ,  et  lut  elle-méine,  tou- 
jours en  présence  de  l'élat-major  ,  et  accoiiipagnée 
d'un  orfèvre  que  j'avais  mandé  pour  discerner  ce 
qui  serait  bon  de  ce  qui  ne  l'était  pas,  découvrir  cet 
argent  enfoui  dans  un  tonneau.  J'en  lis  dresser  pro- 
cès-verlial ,  et  je  l'envoyai  ii  la  Convention.  Le  pro- 
cès-verbal de  réception  existe  également. 

Quant  au  second  fait,  celui  de  la  voiture,  Laplan- 
che dit  que  Granville  était  vivement  pressé  ,  et 
qu'ayant  besoin  de  prompts  secours,  il  mit  celte 
voilure  en  ré(|nisition  pour  y  transporter  un  uflicier 
dont  la  présence  y  était  nécessaire;  qu'il  prit  d'ail- 
leurs (|es  précautions  |)oup  (pi'elle  lui  rendue.  Il  est 
possible,  ajoiitet  il,  que  des  hussards,  ayant  trouvé 
qiiebiiies  bouteilles  de  vin  dans  la  cave ,  les  aient 
biu  s.  (On  rit.)  Reste  un  mensonge  que  le  pétition- 
naire a  avancé,  non  pas  pourlaiit  en  son  nom.  Pour 
jeler  sur  moi  une  plus  grnndedefaveur.il  a  dit:  «  On 
prétend  que  Laplanche  est  riche."  Citoyens,  si  j'eusse 
prévu  celte  inculpation  ,  je  vous  eusse  apporté  un 
acte  passé  chez  le  citoyen  Charpentier  ,  notaire ,  par 
lequel ,  pour  suppb'er  à  mes  indemnités,  qui  ne  me 
suflisent  |)lus,  j"ai  vendu  ma  pari  dune  maison  que 
je  possède  en  commun  avec  mes  sœurs  5  voilôce  que 
j'ai  gagné  à  la  révolution. 

Plusieurs  voix  :  Lis  les  pièces. 

Lapi.anchr:  J'ai  cru  devoir  entrer  dans  le  détail 
de  ces  faits  ;  j'ai  été  long  peut-être,  mais  il  ne  faut 
qu'un  mot  pour  accuser  ,  et  des  pages  pour  se  justi- 
lier. 

Laplanche  lit  diverses  pièces. 

***  ;  Je  dois  dire  un  mot  sur  le  pétitionnaire;  il  se 
prétend  élève  de  l'Ecole  Normale  ;  je  le  crois  u\)  in- 
trigant. J'iHais,  il  y  a  quehiues  décades,  avec  un  de 
mes  collègues  qu'il  aborda,  •  Vous  êtes  repré.sen- 
tanl ,  me  dit-il  ,  vous  ave?,  bien  des  coquins  parmi 
vous;»  il  m'en  nomiiia  un  (ju'il  devait  driioncer  ; 
ce  représentant  le  fut  qnehiues  jours  après  :  je  ne 
sais  si  c'est  par  le  pétitionnaire  que  je  voisà  tabiirrc, 
car  je  n'étais  pas  a  la  séance:  mais  enlln  je  le  vois  en 
dénoncer  un  autre  aujounrhiii  ;  j'en  conclus  qu'il 
doit  dénoncer  tous  ceux  qui  ont  été  en  mission. 

Plusieurs  mendjres  se  soulèvent  et  demandent  la 
parole. 

Hardy  :  Je  connais  le  pétitionnaire;je  demande  la 
parole, 

'"continue:  Plusieurs  de  nos  collègues  renden. 
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tt-moigiingc  au  prtitioniiaire;  je  serai  bien  aise  de 
urètre  Irompo.  Mais,  le  voyant  aiijoiiid'lmi  à  la 
hanr  pour  (It'iioiii'pr  ni)  antre  représentant  ipie  ce- 
lui dont  il  m'avait  parle,  j'étais  loiule  liaiis  mua  opi- 
nion. Je  denianile  au  reste  le  renvoi. 

Hardy  :  La  conrliiile  qu'a  tenue  notre  collègue 
La|tlaiielie  m'est  iiicoiuuie,  mais  le  petitionnairt=  ne 
me  l'est  pas.  C'est  un  ci-devant  avoeat  au  parlenuMit 
de  Rouen....  (Il  s'élève  des  murmures.)  Sa  conduite 
a  lunjotws  èlt=  irrèprocliable  ;  c'est  lui  ipii ,  non  sans 
danger,  a  dèfernlu  une  malheureuse  servante  deux 
l'ois  condamnée  à  mort... 

Plusieurs  voix  :  La  fille  Salmnn  !  (La  salle  reten- 
tit longtemps  des  plus  vifs  applaudissements.)  i 

Hap.dy  :  Ecartons  tontes  préventions;  si  le  péti-  1 
tionnaire  a  calomnié  ,  qu'il  soit  pnni  ;  s'il  a  dit  la 
vérité,  qu'il  olttieniie  justice.  (On  applaudit.)  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  législation.  Il  pa- 
rait dans  ce  moment  un  ouvrage  de  Garât ,  dans  le-   ! 
quel  il  est  dit  que  Danton     (pi'on  appelle  \e  grand   i 
seigneur  de  la  sansculollerie  ,ii\n\l  pour  principe   I 
que  ceux  qui  faisaient  les  allaires  de  la  repiit)li(|ue    j 
devaient  aussi  faire  les  leurs.  On  pourrait  vouloir   i 
insinuer  de  là  que  les  députi'S  en  mission  dans  les 
départemeiils  ont  suivi  les  principes  de  Danton,  et 
font  leurs  affaires  en  faisant  ceUesde  la  repnl)li(|ue. 
C'est  donc  pour  qu'il  ne  reste  aucun  nuage,  aucun 
soupçon  sur  le  compte  de  notre  col  lègue,  que  je  crois 
sans  reproche,  que  je  demande  le  renvoi. 

Delleville  :  Je  dois  à  la  vérité  de  rendre  le  même 
témoignage  au  pétitionnaire.  Il  a  passé  sa  vie  à  dé- 
fendre les  opprimés  ,  et  il  a  toujours  été  un  ferme 
soutien  de  la  n-volulioii ,  quoiqii  il  n'ait  jamais  été 
un  patriote  à  bonnet  et  ù  pantalon.  (Ou  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Suite  de  la  discussion  sur  lei  finances. 

BoCDis  :  je  vais  répondre  auv  principules  olijpctions  qui 
ont  élé  faites  dans  la  séance  d'hier,  et  qui  viennent  d'iire 
reproduites  contre  la  peneplion  en  nature  de  la  contribu- 
tion foncière  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

On  a  dit  que,  par  celle  perception,  il  y  aurait  des  gerbes 
de  inouillées.  Cependant  il  ne  pleut  pas  tous  les  jours  peii- 
dani  la  nioi.sson,  et  jamais  je  n'ai  vu  que  la  perception  de 
la  dimcail  fait  périr  la  récolle  dans  les  rlianips.  yunnd  on 
prévoyait  un  orage,  le  cultivateur  et  le  percepteur  rai'-alent 
également  dilijjence  ;  au  reste,  il  vaudrait  mieux  mouiller 
quelques  gerbes  que  de  noyer  la  république. 

On  a  parlé  dune  armée  de  percepieurs  et  des  frais  énor- 
mes de  perception  11  neseraii  pas  difficile  de  démontrer  que 
les  dîmes  ecclésiastiques  ei  inféodées  produisaient  beaucoup 
plus  que  la  contribution  foncière  de  1790  levée  en  argent, 
plus  l'armée  des  percepteurs  et  les  frais  de  perception. 

Mais  le  régime  des  réquisitions  met  sur  pied  une  armée 
bien  plus  formidable  et  bien  autrement  dispendieuse;  mais 
ici  les  frais  de  perception  ne  regardent  point  le  Irésor  pu- 
blic, et  la  perception  en  iiaiure  est  une  foriune  pour  l'Etat, 
comme  l'a  imprimé  votre  collègue  Faiire,  si  par  ces  moyens 
«  nous  parvenons  à  pourvoir  nos  arméesen  denrées  de  noire 
■  crû,  sans  passer  par  les  mains  des  marchands,  desinirigants, 
des  monopoleurs  et  des  entrepreneurs.» 

On  a  dit  :  l.a  perception  en  nature  serait  funeste  à  lagri- 
cullure;  elle  dlminueraii  la  masse  des  productions,  puis- 
quelle  enlèverait  aucullivateur  une  partie  des  pailles  et  des 
foins  dont  il  a  besoin  pour  nourrir  ses  bestiaux  et  faire  des 
engrais. 

Avant  de  faire  une  objection,  il  faudrait  l'examiner  sous 
toutes  les  fares,  et  ne  pas  se  dissimuler  la  vérité.  Ici  on  fait 
force  suppositions  qui  y  sont  coniraircs.  Si  on  disait  que  le 
cullivalcur  ne  doit  loini  payer  de  rontribuiion,  ou  qu'il  n'en 
doit  payer  qu'en  argent:  si  on  disait  que.  pour  payer  en  ar- 
{;ent,  il  n'esl  jamais  oldigx-,  pour  se  proi  urer  cet  ar;;<ni,  de 
vendre  ni  loin  ni  paille,  lobjecUon  pourrait  avoir  un  jirde 
vraisemblaDce. 


Mais  je  demanderai  à  ceux  qui  l'ont  faite,  ou  qui  s'y  at- 
lacheiil,  d'oii  proviennent  les  foic^  el  les  pailles  qui  nour- 
ris.senlordinairunent  vingt  niille  chevaux  par  jour  dans  la 
seule  commune  de  Paris?  si  ces  approvisionnements  en  îoin 
et  en  paille  ne  sortent  p.ls  des  granges  et  des  greniers  des 
cultivateurs  du  rayon  de  quinze  a  vingt  lieues  qui  eniourent 
Paris?  s'il  n'est  pas  vrai  <iue  le  fumier  qui  en  provient  n'y 
retourne  jamais?  si  ce  ne  sont  pas  les  voilures,  les  chevaux 
et  les  compagnon.-  de  travail  de  ces  mêmes  cultivateurs  qui 
amèneiil  ici  ces  appiovisionncmeiU'  enfin  «■i  on  s'est  ja- 
mais avisé  d'objecier  que  ce.s  l'oins,  ces  pailles,  consommés  â 
Paris,  ont  paralysé  ou  diminué  la  reproduction  des  subsistan- 
ces destinées  à  la  nourriiuie  des  fabricants  de  celle  grande 
commune? 

C'est  donc  une  allégation  sans  fondement,  que  de  prétendre 
qu'on  ne  peut  retrancher  en  nature  une  poifion  de  la  re- 
colle en  foins  et  en  paille  pour  payer  la  conirilmlion  l'un- 
cière,  comme  on  retranche  pour  lo  n.'èmeoljet  le  produit  de 
la  venie  d  une  partie  des  grains. 

Resle  à  savoir  si  le  relrauchemenl  d'un  douzième  est  con- 
sidérable. 

Personne  n'oserait  soutenir  que  l'on  ne  consomme  dans 
Paris  et  dans  les  autres  communes  plus  du  douzième  des 
loinsel  des  pailles  recueillis  dans  les  .quinze  à  vingt  lieues 
de  rayon  qui  lenvironnent. 

Mais,  depuis  que  nous  avons  quatorze  armées  sur  pied, 
mais  par  le  régime  des  réquisitions,  n'enléve-t-on  aux  cul- 
livaieurs  que  le  douzième  en  nature  de  leurs  foins  et  de 
leurs  pailles?  Et  cepemiant,  aussi  longtemps  que  la  guerre 
durera,  pouvons-nous  nous  dispenser  de  conlînner  ce  re- 
tranchement en  nature,  dussions-nous  donner  en  échange 
aux  cuitivaieursie  poids  en  or  des  foins  ei  des  pailles  néces- 
saires pour  la  cavalerie,  les  chevaux  de  tran.spori,  i  le  ? 

Que  signiiie  donc  cet  apitoyemeni  au  moins  irrélléi  lii  pour 
écarier  le  projet  des  deux  comités?  Esi-ce  avec  de  pareilles 
armes  que  l'on  don  se  combattre  dans  une  assemblée  de  re- 
présenlanls  du  peuple,  des  repré-sentanls  d'une  nation  en 
guerre  avec  presque  tous  ."-es  voisins? 

I.'in)u.siice  esi  manitesie,  dit-on,  dans  un  impôt  réparti 
égalenieni  et  a  la  même  quotité  sur  un  terrain  égal  en  quan- 
Uté.  mais  dont  la  valeur  et  les  frais  de  culture  sont  inégaux. 
Il  faut  avouer  que  les  cultivateurs  sont  bien  a^eugUssur 
leurs  véritables  inléréis;  car  jamais  je  n'ai  entendu  dans  les 
campagnes  un  seul  paniculier  se  plaindre  de  l  injustice  de 
la  (limé,  lorsqu'elle  se  percevait  à  la  même  quoiué  sur  ïcé 
mauvais  terrains  comme  sur  ceux  de  première  qualité. 

C'est  du  cabinet  de  quelques  géomèlres  subtils  ou  des 
calculs  irés-alamliiqués  de  propriétaires égoïslesqu'est sortie 
celle  objection  relative  à  la  différente  qualité  des  terrains; 
elle  serait  bien  plus  applicable  à  la  contribution  foncière, 
la  plus  inégale  de  toutes  celles  qu'on  pourrait  éUiblir  sous  le 
régime  de  la  liberté. 

Au  reste,  des  géomètres  et  d'habiles  calculateurs  ont  de 
leur  colé  combattu  les  démonsiralions  de  leurs  confrères. 
Il  y  a  donc  au  moins  de  l'inceriiiude  dans  les  con.séquences 
que  l'on  voudrait  tirer  contre  la  perceplion  du  douzième  en 
nature  desdiffércnles  qualiiés  de  terrains. 

On  a  dit  que  l'on  ne  parviendrait  pas  à  faire  paver  ce  dou 
ziéme  des  fruits  en  nature,  et  que  le  décret  qui  l'ordonne- 
rait o(casionnerait  un  .soulèvement  général. 

Je  reg.irde  celle  asscriion  comme  un  blasphème,  comme 
une  injure  gratuite  à  la  masse  du  peuple  français. 

Eh  quoi!  on  a  élé  forcé  d'enlever  à  ces  Français  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  précieux,  leurs  enfants  dans  In  fleur  de  l'.lge, 
pour  les  précipiter  sans  expérience  au  devant  des  cohortes 
aguerries  de  tous  les  potentats  de  l'Europe;  et  personne  ne 
s'est  soulevé. 

Depuis  deux  ans,  vous  enlevez  par  des  réquisitions  les 
grains,  les  foins,  les  pailles,  les  chevaux,  les  bœufs,  les 
porcs,  etc.;  vous  obligez  les  cultivateurs  a  bailre  leurs  grains 
au  milieu  de  la  moisson,  pour  satisfaire  à  des  réquisitions  ; 
enfin,  vous  les  forcez  de  conduire  les  denrées  à  quarante  ou 
cinquante  lieues  de  leur  domicile  ;  et  personne  ne  s'est  sou- 
levé. 

Et  vous  ne  craignez  pas  d'avancer  que  tout  le  monde  se 
soulèvera,  si,  en  di.spensant  les  cultivateurs  des  réquisitions 
en  grains,  en  foin.s,  en  paille,  vous  leur  enlevez  seulement  le 
douzième  des  fruits  au  moment  delà  recolle?  Quoi!  vous 
pensez  qu'une  jiorlion  de  nos  commettants  aimeraient  mieux 
livrer  leurs  enfants  à  la  famine,  cl  par  conséquent  au  fer  de 
l'ennemi:  qu'ils  aimeraient  mieux  voir  les  habitants  de  Paris 
mourir  di' faim,  ou  les  attirer  en  ma.sse  sur  leurs  récoltes;  enfin 
i  qu'ils  preféicruietu  -ic  s'exposer  cux-rodmes  à  perdre  leurs 


496 


acquisitions  nationales,  et  à  périr  avec  la  r(?publique,  plutôt 
que  de  livrerpaisiblement  le  douzième  de  leur  récolle  au  bout 
du  champ?  En  vérité,  si  nous  supposons  aussi  peu  de  pa- 
triotisme à  nos  commettants,  ce  qui  n'est  pas  fonde.  Dieu 
merci  !  supposons-leur  donc  au  moins  assez  de  discernement  j 
pour  calculer  leurs  résolutions  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Vous  craignez  une  résistance  au  payement  du  douzième 
en  nature  au  bout  du  champ,  cesl-à-dire  à  l'acquittement 
de  moitié,  et  peut-être  moins  encore  ,  de  ce  que  l'on  paie 
aujourd'hui,  et  vous  paraissez  croire  que  l'on  acquitterait 
volontiers,  en  assignais  au  cours,  la  contribution  de  1790, 
ou  l'équivalent  en  quintaux  de  grains  de  cette  même  con- 
tribution? Cette  logique  ne  devrait  pas  faire  fortune  dans  la 
(lonvention. 

Mais  enfin,  puisqu'on  voudrait  nous  intimider  par  des 
prédictions  de  soulèvements  et  de  résistance ,  dites-moi 
donc,  représenlanLs  du  peuple,  ce  que  vous  feriez  si  ces 
cultivateurs  ne  voulaient  plus  obtempérer  aux  réquisitions 
en  nature  de  grains,  de  foins,  de  pailles  pour  les  armées, 
pour  les  grandes  communes?  s'ils  se  refusaient  de  livrer 
leurs  denrées  en  échange  de  la  monnaie  républicaine?  Ce 
que  vous  feriez?  ce  que  la  nécessité,  le  salut  du  peuple  vous 
prescriraient,  n'est-ce  pas?  Eh  bien,  si  vous  êtes  convain- 
cus que  l'impérieuse  nécessité  et  le  salut  du  peuple  exigent 
que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  vous  préferiez  une  per- 
ception en  naiurea  loutc  autre,  la  peur  qu'on  voudrait  vous 
faire  ne  doit  pas  vous  empêcher  de  faire  votre  devoir.  Si 
vous  voulez  jeter  les  yeux  en  avant  et  en  arrière,  vous  ver- 
rez qu'il  vous  reste  à  faire  et  que  vous  avez  déjà  fuit  des 
choses  bien  autrement  difficiles. 

Si  l'on  acquitte  l'impôt  en  nature,  votre  but  sera  rempli  ; 
si  on  le  refuse,  vous  continuerez  le  système  des  réquisitions, 
et  les  cultivateurs  ne  pourront  pas  vous  reprocher  de  n'a- 
voir pas  tenté  tous  les  moyens  de  les  délivrer  de  ce  régime 
désastreux  des  réquisitions. 

On  voudrait  vous  persuader  qu'avecle  projet  de  Charlier 
vous  rempliriez  mieux  votre  but. 

Dubois-Crancé  vous  a  démontré  hier,  comme  on  l'avait 
déjà  fait  dans  les  comités,  que  cette  conversion  de  la  con- 
tribution foncièrejen  quintaux  de  grains,  payables  en  nature, 
réunirait  tous  les  inconvénients  des  autres  impôts,  sans  avoir 
aucun  des  avantages  de  la  levée  du  douzième  au  bout  du 
champ. 

IWe  consacrerait  l'inégalité  comparative  résultant  de  la 
répartition  actuelle  de  la  contribution  foncière  de  départe- 
ment à  département,  de  district  à  district,  de  commune  à 
commune ,  et  surtout  de  contribuable  à  contribuable  dans 
la  même  commune,  inégalité  qui  devrait  bien  autrement 
soulever  les  contribuables  que  les  inégalités  imperceptibles 
au  calcul  qu  on  voudrait  trouver  dans  la  levée  au  bout  du 
champ  du  douzième  en  nature. 

OetteconvcrMon  de  contribution  ne  serait  praticable  qu'en 
qu.ntaux  de  grains;  ce  qui  ne  dispenserait  pas  le  gouverne- 
ment de  lever  encore  par  réquisition  les  foins  et  les  pailles, 
qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  au  service  des  armées. 

Ou'est-ce  donc  que  les  cultivateurs,  les  contribuables  et  la 
chose  publique  gagneraient  à  la  préférence  que  nous  don- 
nerions au  projet  de  Charlier  sur  celui  qui  a  été  adopté  par 
vos  deux  comités?  Si  nous  voulons  mettre  nos  préventions 
de  côté,  le  choix  de  la  Convention  sera  bientôt  fait. 

.Je  ne  prétends  pas,  au  reste,  que  la  perception  du  dou- 
zième en  nature  ne  soit  susceptible  d'aucune  espèce  d'in- 
convénients. On  y  a  fait  une  objection  qu'il  faut  résoudre: 
c'est  celle  qui  résulte  du  changement  que  cette  perception 
introiluirait  dans  la  position  respective  des  fermiers  et  des 
propriétaires. 

Par  le  projet  de  Charlier,  on  demande  aux  propriétaires 
exclusivement  ce  que,  par  celui  des  comités,  on  demande  et 
aux  propriétaires  et  aux  fermiers,  lorsqu'ils  exploitent  les 
uns  et  les  autres. 

S'il  n'y  avait  que  des  propriétaires,  et  si  tous  les  proprié- 
taires faisaient  v.iloir  eux-mêmes,  il  n'y  aurait  point  d'ob- 
jection à  faire  ni  de  difficultés  à  résoudre. 

Avec  le  projet  de  Charlier,  on  demande  à  tous  les  pro- 
priétaires l'équivalent  en  quintaux  de  [;rains  de  leur  contri- 
bution foncière;  mais  coinm(ni  voulez-vous  qu'ils  vous 
doiiiH  ni  Us  grains,  puisqu'ils  ne  récoltent  pas?  Ils  n'en  peu- 
vent même  pas  tirer  pour  leur  nouniiuie  des  mains  de  leuis 
fcimieis,  qui  paient  leuis  redeviinci  s  de  l";'JO  avec  des  ashi- 
Quals  de  1795.  Qu  jetterait  (lam  la  caufusioa  les  proprié- 


taires, les  fermiers  et  les  perceptetirs,  ou  plutôt  on  ne 
tirerait  pas,  sans  procès,  un  quintal  de  grains  de  tous  les 
contribuables:  des  propriétaires,  parce  qu'ils  ne  récoltent 
pas;  et  des  fermiers,  parce  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont 
compris  au  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  par  le  projet  des  comités.  D'aliord 
les  propriétaires  exploitant  eux-mêmes,  et  certes  c'est  heu- 
reusemt  nt  ie  plus  grand  nombre,  sont  débiteurs  directs, 
exclusifs,  et  peuvent  acquittereux-raémes  au  bout  du  champ. 

A  l'égard  des  fermiers,  il  faut  les  distinguer  en  plusieurs 
classes  :  ceux  qui  exploitent  à  moitié,  ceux  qui  ont  affermé 
à  prix  d'argent  avant  1790,  et  ceux  qui  ont  affermé  depuis 
cette  époque. 

Pour  les  domaines  exploités  à  moitié  fruits,  la  perception 
en  nature  n'exige  aucun  changement  dans  les  transactions 
des  colons  et  des  propriétaires.  Le  douzième  prélevé  au  bout 
du  champ,  le  reste  se  partage. 

Si  les  baux  ont  été  faits  à  prix  fixe  avant  la  suppression 
de  la  dime,  le  fermier  paiera  le  douzième  à  la  nation,  au 
lieu  de  tenir  compte  au  propriétaire,  ainsi  qu'il  y  est  obligé, 
et  d*"  'a  dime  et  des  impo.sitions  en  argent,  et  des  autres 
charges  supprimées  au  profit  du  propriétaire,  mais  conser- 
vées de  fait  à  la  charge  du  fermier. 

A  l'égard  des  autres  fermiers,  qui  seront  en  assez  petit 
nombre,  Il  ne  sera  pas  difficile  à  vos  comités  d'indiquer  des 
moyens  de  remeltre  en  harmonie  les  obligations  des  fer- 
miers avec  les  droits  des  propriétaires  dans  la  perception 
en  nature  de  la  contribution  foncière. 

Je  dois  ici  faire  une  observation  bien  importante,  et  qui 
doit  prémunir  la  Convention  contre  les  alarmes  qu'on  vou- 
drait lui  faire  partager  sur  les  dangers  de  la  perception  du 
douzième  en  nature  :  c'est  que  cetle  din.e,  dont  l'impôt  en 
nature  rappellera  le  souvenir,  se  paie  encore  par  les  fermiers 
aux  propriétaires.  Ainsi  la  ordimné  le  décret  qui  a  déve- 
loppe la  loi  portant  suppression  de  toutes  les  dîmes  ecclé- 
siastiques et  inféodées. 

Je  n'examinerai  pas  aujourd'hui  si  celte  disposition  n'a 
pas  fait  pencher  la  balance  en  faveur  des  propriétaires,  au 
préjudice  des  fermiers.  Mais  il  n'en  est  pas  pour  cela  résulté 
de  soulèvement  ;  et  le  décret  a  reçu  jusqu'à  présent  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Beaucoup  de  fermiers  préfèrent  même  payer  en  nature 
au  bout  du  champ  toutes  ces  dîmes  supprimées.  Et  le  dou- 
zième qu'on  leur  demandera  aujourd'hui  sera  d'une  valeur 
bien  inférieure  aux  objets  dont  ils  sont  obli(;és  de  tenir 
compte  aux  propriétaires. 

Eloignons  donc  de  la  discussion  qui  nous  occupe  toute 
idée  de  résistance  de  la  part  des  contribuables. 

Mais  si  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  à  proposer  des 
moyens  propres  à  approvisionner  les  armées  et  les  grandes 
communes  sans  récpiisitions  et  sans  augmenter  de  4  mil- 
liards la  masse  des  assignats,  qu'ils  s'empressent  donc  de 
les  indiquer,  car  toute  espèce  de  retard  met  la  chose  pu- 
blique en  péril. 

Pour  moi,  je  persiste  à  demander  la  priorité  pour  le  pro- 
jet des  comités. 

On  demande  l'ajournement  de  la  discus.sion ,  parce  que 
l'assemblée  n'est  plus  assez  complète  pour  délibérer. 

Dubois-  Crancé  :  J'appuie  l'ajournement,  mais  je  demande 
que  la  discussion  soit  reprise  demain  à  une  heure,  parce 
qu'il  est  instant  que  l'assemblée  prenne  unedéciaiun. 

L'ajournement  à  demain  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  f.iit  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'an  2*,  et  pour  l'année  à  ceux  qui 
n'ont  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année.  Les 
citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui  dé- 
sireraieni  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2»  jour  des  sansctiloltides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  elunjours  de  l'année  1793  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  3«. 
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Qaartidi  4  Pr.AiniAL,  l'an  3«.  {Samedi  23  Mai  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Vernîer, 
SÉANCE   DU    l^r    PRAIRIAL. 

De  violentes  runiciirs,  des  propos  sédiiinix,  des  plaintes 
liaritiis,  des  meiiiiccs  ulioces  aNa  ent  nianiiié  la  soirée  du 
30  gfriiiiiial  ;  par  eut  on  ne  vojail  (|tie  des  groupes,  pres- 
que loiiN  composés  de  fimmes,  qui  prometiuient  pour  le 
leiidi.'niain  une  in^urrccl  loii.  On  di-ail  han'emenl  qu'il  fal- 
lait lotnber  sur  la  Convi  nlion  uaiioiiiile;  que  drpnis  trop 
lungleuips  elle  Faisail  mourir  le  peuple  de  faim  ;  qu'elle 
n'it\ail  l'ait  périr  Robespierre  et  ses  complices  que  pour 
s'emparer  du  gouverntincnl,  tyranniser  le  peup  e,  le  ré- 
duire à  la  famine  en  Taisant  hausser  le  prix  des  denrées  e( 
en  accoiilanl  proleclion  aux  marchands  (|ui  pompaient  les 
sueurs  de  rindigent.  On  avait  lépandu  un  imprimé  (|ui 
conietiait  le  plan  d'in>;urrection,  les  movens  qu'on  devait 
employer,  li  s  lésoltilions  (|u'oii  devuil  prendre.  On  jjrocla 
mait  que  l'on  meltrall  d'abord  h  s  femmes  en  a\anl,  parc* 
qu'on  était  sûr  que  la  Convention  n'osi  lait  pa-;  faire  tirer 
sur  elles;  on  ajoulait  que  lorsfiu'elle";  auraient  préparé  1- s 
voie>,  les  hommes  viendraient  les  seconder.  Ce  projet  a  été 
eutièremenl  accKUipli. 

Aujourd'hui,  dès  cinq  heiircs  du  matin,  la  général' 
battait,  et  le  toosin  soimail  dans  les  faubourgs  Antoine  p' 
Marceau;  le  rassemblement  se  fiirmait.  Le  comité  de  sûreté 
générale,  instruit  de  ce  mouvement,  fil  battre,  vers  Jiuji 
heures,  le  rappel  dans  toutes  les  autres  seclions:  ce  ne  fui 
gurre  qu'à  midi  que  les  forces  furent  réunies.  La  Conviii 
tien  ouvrit  à  onze  heures  la  séance  que  nous  allons  retra- 
cer. 

—  On  fait  lecture  de  la  corresponddnc& 

JsABEAu  :  Vous  n'ignotvï  pas,  citoyens,  la  révolte 
qu'ofi  prépare;  le  cotiiité  de  sûreté  générale  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  du  plaît  d'in- 
surrecliun  qu'on  a  répandu  avec  profusion  dans  cette 
cot^inune. 

Insurrection  du  peuple,  pour  obtenir  du  pain  et 
reconquérir  ses  droits. 

t  Le  peuple,  considérant  que  le  gouvernement  le  fait 
mourir  inhumainement  de  faim;  que  le-;  ptomess^s  qu'il 
ne  cesse  de  répéter  sont  trompeuses  et  mensonge' res; 

"  Considérant  que  chaque  citoyen  se  trouve  ré<!nit  à  en- 
vier le  sort  infortuné  de  ceux  que  la  famine  entasse  jour- 
nellement dans  les  tombeaux  ; 

«  Considérant  que  h'  peuple  se  rend  coupable  envers  lui- 
même,  envers  la  génération  luture,  s'il  ne  se  haie  d'assurer 
sa  subsistance  et  de  ressa'fsir  ses  droits; 

«  Considérant  que  le  gouvernement  est  usurpateur,  in- 
jusle  et  tyrannique,  quand  il  l'ait  arrêter  arbitrairement , 
transférer  de  cachots  en  cachots,  de  communes  en  rommu- 
nes,  et  massacrer  dans  les  prisons  ceux  qui  ont  assez  de 
courage  et  de  vertu  pour  réclamer  du  pain  et  les  droits 
coDfimuns; 

«  Consid-  rant  qu'un  gouvernement  usurpateur  et  ty- 
rannique ne  fonde  ses  espérances  criminelles  et  sa  force 
que  sur  la  faiblesse,  l'ignorance  et  la  misère  du  peuple; 

«  Considérant  qB'ungonvernpmfnt  aussi  atroee  ne  ptnt 
subsisier  qu'aulaHt  qu'on  a  la  faiblesse  de  le  craindre  et  de 
lui  obéir; 

«  Considérant  que  la  cavalerie  que  le  gouvernement  a 
tiré  de  nos  années,  pour  les  alTalMir,  n'a  pas  vo.ilu  pr(  1er 
serment  de  fidélité  à  la  tyrannie,  mais  au  ptuple  qu'elle  ^ 
juré  de  défendre  ; 

•  Considérant  que  1rs  républicains  des  départements  et 
des  armées  ont  les  yenx  fixés  sur  Paris,  qui  Uevcndrait 
devant  eux  responsable  de  tout  retard; 
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«  Considérant  que  l'insurrection  est  pour  tout  un  peuple 
et  pour  chaque  portion  d'un  peuple  opprimé  le.  plus  sacré 
des  droits,  le  plus  indispensable  des  devoirs,  un  besoin  de 
première  nécessité  ; 

«  Coiisiilérant  qu'il  appartient  ii  la  portion  du  peuple  la 
plus  voisine  desoppresseurs  de  les  rappeer  ù  leurs  devoirs, 
en  ce  que  par  sa  position  elle  coiniaîl  mieux  la  source  du  s 
mal;  ^ 

«Le  peuple  arrête  ce  qui  suit  : 

«Art.  I".   Aujourd'hui,  sans  pins  tarder>  les  citoyens 
et  Us  citoyennes  de  Paris  se  porleront  en  masse  à  la  Con- 
vention iiaiiiMiale  pour  lui  demander  :  ■■^ 
i'  Du  pain  ; 

(  2°  L'aboliiiou  du  gouvernement  révolutionnaire,  dotit 
chaque  faction  ahuse  tour  à  tour  pour  ruiner,  pour  affamen. 
et  pour  asservir  le  neiiple;  iq 

0  5°  Pour  (liniaiiderà  la  Convention  nationale  la  prôrla-" 
malion  ei  l'etHiilissemenl  sur-Ie-cbamp  de  là  constitution 
démocratique  de  1793; 

"  4"  La  destitution  du  souvernement  actuel,  son  rempla- 
cement inslanlané  |)ar  d'antres  ineiiibres  pris  dans  le  sein 
de  la  Conxention  nationale,  et  l'arrestation  de  ebaciin  des 
meinbi^es  tini  cnmposcnl  les  comité^  actuels  de  gouverne- 
ment .  comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  de  ly-^ 
ranuie  envers  le  peuple; 

«  5°  La  mi'^e  en  liberté,  à  l'inslant,  des  citoyens  détenus 
pour  a\oir  demandé  du  pain,  et  émis  leur  opinion  avec 
franchise  ; 

1  6°  La  convocation  des  assemblées  primaires  ati  25pfài- 
rial  prochain,  pour  le  renouvellement  de  tontes  les  autori- 
tés, qui,  jusqu'à  ce' te  époque,  seront  tenues  de  se  compor- 
ter et  d'agir  constilutiounellemenl; 

«  7°  La  coiivociilion  de  ras>-emblée  nationale  législative, 
qui  remplacera  la  Convention  pour  le  25  messidor  pro- 
chain. 

«  n.  Pour  rexécntion  du  précédent  article  et  des  sui- 
vants, il  seia  conservé  envers  la  représentation  nationale 
le  respect  dû  à  la  majesté  du  peuple  français.  Il  sera  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  malveillance  ne  puisse 
enlever,  outrager,  ni  engager  dans  de  fau'^ses  démaiclies 
les  représentants  du  peuple.  En  conséquence,  les  barrières 
seront  ù  1  iuslaui  feiinéis  à  cet  elTel. 

«  Les  personnes  et  les  propriétés  sont  mises  sous  la  sauve- 
garde du  peuple. 

B IIL  Ceux  des  représentants  qui  se  trouveraient  entraî- 
nés hors  de  leur  poste,  soit  en  costume  nu  de  toute  autre 
manière,  seront  sur  le-clinmp  remis  au  sein  de  l'assemblée 
et  mis  sous  la  sauvegarde  du  peuple. 

«  IV.  Le  peuiile  s'emparera  di  s  barrières,  de  la  rivière, 
du  télégraphe,  du  canon  d'alarme,  des  cloches  destinées 
pour  le  tocsin,  et  des  lambours  de  l;i  garde  nationale,  afin 
qu'il  n'en  puisse  être  fait  aucun  usage. 

s  Des  citoyens  chargés  de  l'approvisionnement  de  Paris 
auront  seuls'la  permission  de  soi  tir  de  Paris  et  d'y  entrer, 
tant  que  durera  rinsurieclion.  Des  certificats  leur  seront 
délivrés  par  un  comiié  fjriné  d'un  commissaire  nammé  par 
chaque  section.  Ce  comité  sera  responsable  des  certiOcatf 
qu'il  expédiera. 

«  Tout  approvisionneur  exierne  se  fera  reconnaître  bhH 
barrières  en  entrant  et  en  sortant. 

a  Les  courriers  entreront,  mais  ils  ne  sortiront  point 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

a  V.  Les  canonniirs,  la  f*-itdarmerie,  le*  troupes  à  pied 
et  à  cheval  qui  s<u»t  dans  Par  s  et  aux  environs,  sont  invites 
à  se  ranger  sous  les  drapeaux  du  peuple  et  à  s'unir  avec 
lui  par  les  liens  de  la  fraternité,  pour  reconquérir  les  droits 
con.nirt"". 

«  VI.  Tbiit  a^ent  «tn  gbiit^rrietnenl,  font  fonction nnîre 
civil  nu  militaire,  ton!  particulier  qui  tenteraient  de  s'op- 
poser aux  mcsurcsiiuliquées  dans  le  présent  arrité,  seront 
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regardés  comme  ennemis  du  peupte  êl  punis  comme  tels.  ■ 

0  Tout  pouvoir  non  émané  du  peuple e?t  suspendu  Tout 
ajrent  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  qui  n'abdiquera 
pas  sur-lc-cbamp  ses  fondions  sera  considéré  comme  par- 
ticipant à  la  tyrannie  et  puni  comme  t}ran. 

CI  Yll.  Quiconque  proposerait  de  marcher  contre  le  peu- 
ple, de  l'outrager  d'une  manière  quelconque,  soilen  masse, 
soit  dans  un  seul  de  ses  membres,  sera  regardé  comme  en- 
nemi de  la  liberté  et  traité  comme  tel. 

1  VIII.  Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  toutes  les  sec- 
tions indistinctement  partiront  de  tout  point  dans  un  dés- 
ordre fraternel,  et  sans  attendre  le  mouvement  des  seciions 
voisines,  qu'elles  feront  marcher  avec  elles,  afin  que  le 
gouvernement  astucieux  et  perfide  ne  puisse  plus  enmu- 
seler  le  peuple  comme  à  son  ordinaire,  et  le  faire  conduire, 
comme  un  troupeau,  par  des  chefs  qui  lui  sont  vendus  et 
qui  nous  trompent. 

0  IX.  Le  peuple  ne  se  rasseoira  point  qu'il  n'ait  assuré 
la  subsistance,  le  bonheur,  le  repos  et  la  liberté  de  tous  les 
Français. 

<i  X.  Le  mot  de  ralliement  du  peuple  est:  Du  pain  et  la 
cotisiitution  démocratique  de  1793. 

«  Quicouque,  durant  l'insurrection,  ne  portera  point  ce 
mot  de  ralliement  écrit  à  la  craie  snr  son  chapeau,  sera  re- 
gardé comme  aCTameur  public  et  comme  ennemi  de  la  li- 
berté. 

«  Tout  drapeau,  guidon  ou  enseigne  qui  paraîtra  devra 
porter  également  le  même  mot  de  ralliement, 

a  Tout  autre  signe  ou  point  de  ralliement  est  absolument 
défendu  et  proscrit. 

«  XI.  Il  sera  fait  une  Adresse  à  nos  frères  des  départe- 
ments et  des  armées,  pour  les  instruire  des  motifs  et  du 
succès  de  la  révolution,  ainsi  que  des  moyens  pris  pour 
assurer  le  bonheur  national. 

0  Nota.  On  ne  doute  point  que  le  gouvernement  n'essaie 
d'empêcher  l'effet  des  mesures  ci  dessus;  mais  il  ne  le 
pourra  pas.  Il  ne  viendra  point  à  bout  d'arrêter  l'indigna- 
tion du  peuple  et  son  juste  châtiment,  quand  même  il  fe- 
rait sortir  de  ses  magasins  les  subsistances  qu'il  y  tient  ren- 
fermées, et  qu'il  réserve  pour  ses  infimes  projets.  » 

De  bruyants  applaudissements  éclatent  dans  plusieurs 
parties  dt^s  tribunes.  L'assemblée  gaide  le  plus  proîond  si- 
lence. —  La  Convention  saura  mourir  à  son  poste!  s'écrie 
un  membre  eu  se  levant  :  tous  ses  collègues  l'imitent,  et,  la 
main  étendue,  ils  répètent  le  même  serment. — Des  applau- 
dissements contraires  aux  premiers  partent  des  tribunes. 

ISABEAU  :  Si  les  citoyens  qui  ont  applaudi  d'abord 
ont  donné  leur  assentiment  aux  projets  des  sédi- 
tieux, c'est  que  sans  doute  ils  ont  été  surpris  ;  mais 
ils  reviendront  de  leur  erreur,  et  ils  se  convaincront 
que  nous  ne  voulons  que  leur  bieti-être.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Cr.AUZEL  découvre  sa  poitrine  aux  citoyens  des 
tribunes,  et  s'écrie  :  Ceux  qui  nous  remplaceront  en 
niarcbant  sur  nos  cadavres  ne  travailleront  pas  avec 
plus  de  zèle  au  saltitdu  peuple.  Citoyens,  songez-y 
bien:  les  chefs  du  inotivement  seront  punis,  et  le  so- 
leil ne  se  couchera  pas  sur  leurs  forfaits.  (Nouveaux 
applaudissetnents. 

AuGUts  :  Je  suis  chargé,  de  la  part  des  trois  co- 
mités de  salut  public,  de  sfireté  générale  et  de  lé- 
gislation, d'instruire  la  Convention  que,  depuis  mi- 
nuit, on  s'occupe  d'une  insurrection  contre  la  liberté 
et  la  Convention.  Déjà  plusieurs  seciions  sont  en 
mouvement;  mais, forts  de  notre  conscience,  nul 
mouvement  ne  nous  étonne,  et  nous  espérons  que 
la  Convention  est  comme  nous. 

Tous  les  membres  se  lèvent  en  criant  :  Oui,  oui! 

AuGUis  :  Je  suis  chargé  par  les  comités  d'inviter 
la  Convention  à  décréter  que  tous  les  représentants 
du  peuple  seront  tenus  de  rester  à  leur  poste,  et  ne 
sortiront  point  du  sein  de  la  Convention.  (On  ap- 
plaitdit.)  ^ 


Plusieurs  voix  :  C'est  noire  devoir;  l'ordre  du 
jour! 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  jour. 

Lehardy  :  Je  ne  sais  si  vous  avez  remarque'  comme 
moi  que  le  plan  d'insurrection  qu'on  nous  a  lu  con- 
tient les  mêmes  demandes  qu'on  nous  lit  le  12  ger- 
minal.On  demande  du  painja  conslilulionde  1793 
el  la  liberté  des  patriotes.  Cela  part  de  la  même 
source.  Les  chefs,  les  agents  sont  les  mêmes;  ce  sont 
ceux  de  vos  mcml)res  que  vous  avez  expulsés  de  vo- 
tre sein  el  qui  se  sont  soustraits  à  votre  décret,  et 
peut-être  même  ont-ils  encore  des  adhérents  jusque 
dans  le  sein  de  la  Convention.  (Murmures  à  l'extré- 
mité gauche.) 

RovÈRE  :  Le  mouvement  a  été  organisé  dans  la 
Convention  même. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Oui,  c'est  aujourd'hui  la 
répétition  du  12  germinal  :  aujourd'hui,  comme 
alors,  nous  nous  trouvons  dans  les  mêmes  circon- 
stances politiques.  Le  12  germinal,  nous  étions  à  la 
veille  d'avoir  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse.  Aujour- 
d'hui nous  sommes  à  la  veille  d'avoir  la  paix 
avec  la  majorité  des  puissances  coalisées.  C'est  la  ce 
qu'on  veut  empêcher.  On  emploie  tous  les  moyens 
de  dégoûter  tous  leurs  agents  qui  .sont  Paris,  et  de 
leur  persuader  que  nous  sommes  près  d'un  boule- 
versement général.  On  veut  que  nous  nous  déchi- 
rions encore  une  fois  pour  perpétuer  nos  maux. 
(Applaudissements.) 

Je  ne  vois  dans  tout  cela  que  la  rage  des  royalis- 
tes, que  la  rage  des  prêtres  insermentés,  qui  ne  res- 
pireront jamais  à  leur  aise  que  sur  les  cadavres  des 
républicains  el  sur  les  ruines  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements.) 

On  demande  la  contitution  de  1793,  nous  la  vou- 
lons aussi  ;  mais  il  faut  la  faire  marcher,  il  faut  qu'on 
puisse  l'exécuter  :  on  médite  dans  ce  moment  les 
lois  organiques,  et  elles  seront  bientôt  faites. 

Peuple,  je  t'en  conjure,  au  nom  de  la  liberté  que 
tu  as  conquise,  ne  déshonore  pas  la  gloire  de  tant 
de  travaux.  Ne  rends  pas  inutiles  cinq  ans  de  priva- 
tions et  de  sacrifices!  Après  avoir  tant  fait  pour  la 
liberté,  peux-tu  lui  refuser  encore  de  supporter  quel- 
ques instants  difficiles  ?  Encore  quelques  jours,  et 
les  souffrances  finiront.  (Applaudissements.) 

Merlin  (de  Douai)  :  Il  est  vrai,  comme  l'a  dit 
Bourdon,  que  ce  jour  est  le  pendant  du  12  germinal. 
La  veille  de  ce  dernier  jour  il  partit  de  Paris  un 
courrier  qui  portait  à  Bàle  l'ordre  de  signer  la  paix 
avec  le  roi  de  Prusse  :  aujourd'hui  nous  sommes  en- 
core dans  la  même  situation. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  peuple  a  entendu,  et  la 
liberté  est  sauvée. 

GÉNissiEUx  :  Je  ne  conçois  pas  comment  le  peu- 
ple peut  se  tromper  jusqu'au  point  de  croire  qu'un 
mouvement  désordonné  lui  ferait  avoir  une  portion 
de  pain  plus  considérable  que  celle  que  leseft'ortsdu 
gouvernement  lui  procurent.  N'est-il  pas  vrai  que 
si  les  départements  savent  que  l'on  se  déchire  à  Paris, 
que  si  les  propriétaires  de  grains  savent  qu'ils  peu- 
vent impunément  désobéir  aux  réquisitions  du  gou  • 
vernement  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  ils 
cesseront  à  l'instant  d'y  envoyer  des  grains?  Dès  ce 
moment  les  subsistances  de  celle  ville  tariront,  elle 
sera  livrée  à  la  famine  la  plus  affreuse.  Peuple  de 
Paris,  veux-tu  prêter  la  main  à  tes  bourreaux?  {Nnn, 
non!  s'écrient  les  tribunes.)  Eh  bien,  ceux  qui  te 
disent  qu'ils  te  feront  avoir  du  pain  en  abondance  ne 
veulent  que  te  priver  de  la  modique  portion  que  les 
soins  du  gouvernement  t'assureront  chaque  jonr 
jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Encore  trois  décades, 
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et  tes  maux  seront  passés.  Ne  démens  pas  ton  carac- 
tère, et  prouve  que  les  armes  qui  sont  en  tes  mains 
ne  serviront  qu'à  frnpper  les  scélérats  et  les  organi- 
sateurs de  l'insurrection.  (Applaudissemetits.) 

AuGL'is  :  Dans  les  rassemblement  qui  se  font  on 
reproche  aux  amis  de  la  liberté  d'avoir  marché  le  10 
août  contre  le  tyran,  et  d'avoir  soutenu  la  Conven- 
tion le  12  germinal. 

BoLROON  :  J'ai  omis  de  dire  une  chose  qui  doit 
tranquilliser  les  citoyens  :  c'est  que  j'ai  porté  au 
comité  des  finances  un  projet  tendant  à  retirer  en 
deux  mois  6  milliards  d'assignats  :  mon  idée  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  par  les  membres  de  ce  comité 
qui  veulent  le  bien,  et  l'on  doit  en  faire  le  rapport 
sous  peu  de  jours. 

Merlin  (de  Douai)  :  II  est  un  fait  qu'il  est  bon  de 
rapporter,  pour  prouver  que  les  mouvements  qu'on 
excite  ne  tendent  qu'à  empêcher  la  pacification. 
Lorsque  le  traité  de  paix  avec  la  Prusse  fut  connu, 
il  l'ut  présenté  à  la  diète  de  Ratisbonne,  par  une  des 
puissances  ennemies  qui  s'opposait  alors  le  plus  à  la 
paix,  un  mémoire  dans  lequel  on  faisait  un  crime  au 
roi  de  Pusse  d'avoir  conclu  ce  traité  dans  un  mo- 
ment où  tout  était  préparé  pour  renverser  le  gou- 
vernement actuel  et  opérer  en  France  un  boulever- 
sement général. 

André  Dlmont  :  J'ai  été  informé  cette  nuit,  à 
Versailles,  qu'un  mouvement  devait  avoir  lieu  à 
Paris.  En  arrivant  dans  cette  commune,  j'ai  traversé 
beaucoup  de  rues  dans  lesquelles  je  n'ai  pas  aperçu 
le  moindre  trouble;  cela  ne  doit  pas  étonner,  parce 
que  je  suis  venu  par  la  section  des  Champs-Elysées. 

Une  voix  :  C'est  une  des  plus  raisonnables. 

André  Dumont  :  Depuis  longtemps  ce  mouvement 
était  préparé;  les  papiers  publics  provoquaient  à  la 
révolte.  On  travaille  l'opinion  dans  tous  les  sens;  on 
égare  surtout  la  classe  des  ouvriers;  on  veut  lui  faire 
croire  que  vous  attendez  qu'on  vienne  vous  deman- 
der un  roi,  pour  le  proclamer  à  l'instant. 

Dans  quatre  communes  du  département  de  Seine- 
el-Oise  on  a  apporté  des  dépêches  qu'on  recomman- 
dait de  n'ouvrir  que  pendant  la  nuit,  et  c'était,  dit- 
on,  pour  que  les  citoyens  s'assemblassent  et  émissent 
leur  vœu  pour  la  royauté.  On  dit  dans  les  départe- 
ments que  Paris  est  en  révolte,  que  sitôt  qu'on  y 
voit  un  député  dans  les  rues,  on  l'assassine.  Si  la 
Convention  punissait  tous  les  méchants,  tous  les 
écrivains  vendus  à  l'étranger,  nous  aurions  la  tran- 
quillité et  des  subsistances.  C'est  au  moment  où  la 
paix  avec  les  puissances  est  prête  à  être  conclue,  où 
peut-être  elle  est  signée,  que  l'on  veut  égarer  le 
peuple,  alin  de  l'empêcher  de  jouir  de  ses  douceurs. 

Faites  un  appel  à  tous  les  bons  citoyens  de  Paris, 
ne  soufïrez  pas  qu'on  prêche  le  pillage  et  le  massacre, 
comme  on  le  fait  tous  les  jours.  Je  demande  que  dans 
l'instant  les  comités  vous  présentent  une  proclama- 
tion, qu'elle  soit  répandue  avec  prolusion,  et  vous 
verrez  que  bientôt  les  attroupés  vous  désigneront 
leurs  chefs.  Punissez  les  assassins  do  Raflet,  punis- 
sez tous  ceux  qui  ont  tait  arroser  la  terre  de  sang  et 
de  larmes;  que  le  riche  secoure  le  pauvre,  que  le 
pauvre  défende  le  riche,  et  l'union  régnera  parmi 
vous.  (On  applaudit.) 

Il  n'existait  plus  qu'un  petit  foyer  de  révolte, 
qu'un  petit  rassemblement  d'hommes  qui  se  tenaient 
dans  \cs  bois  pour  arrêter  les  subsistances  destinées 
pour  Pans,  il  est  dissipé,  les  brigands  sont  arrêtés, 
et  rien  ne  s'opposera  plus  à  l'approvisionnement  de 
cette  commune  Je  demande  qu'il  soit  rédigé  une 
proclamation  pour  éclairer  les  citoyens. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Saint-Martin  fait  adopter  plusieurs  projets  de 
décretscjui  accordent  (les  secours  à  diftérents  citoyens. 

Laporte:  Des  renseignements  qui  parviennent  au 
con)ite  annoncent  qu'il  se  prépnre  un  grand  mou- 
vement contre  la  Convention.  Pour  en  prévenir  les 
suites,  les  comités  réunis  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant: 

•  La  ConTenlion  nationale  décrète  : 

«  Arl.  I".  La  commune  de  Paris  est  responsable  envers 
lu  répiibliqut  entière  de  touie  atteinte  qui  pourrait  être 
portée  à  la  représentation  nationale. 

«n.  Tous  lescitoyenssontcollectivementelindividuelle- 
ment  requis  de  se  porter  à  l'instant,  et  avec  leurs  armes, 
chacun  au  cbcf-lieu  de  sa  section,  pour  y  recevoir,  par 
l'organe  de  ses  cbefs,  les  ordres  de  la  Convenlioa  natio- 
nale. 

«  in.  Ceux  qui,  une  heure  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  ne  seront  pas  rendus  à  leurs  sections  respecti- 
ves, sont  particulièrement  responsables  des  événements. 
Chaque  capitaine  sera  tenu  à  l'instant  même  de  conslaler 
leur  présence  ou  leur  ab-^ence  par  appel  nominal ,  et  d'en 
adresser  le  résultat  à  l'administration  de  police,  qui  en  ren- 
dra compte,  dans  le  jour,  au  comité  de  sûreté  générale. 

«  IV.  Sont  exceptés  les  citoyens  qui  auront  reçu  des  or- 
dres contraires  de  la  part  des  comités  de  gouvernement. 

V,  Les  chefs  d'attroupement  sont  mis  hors  la  loi;  il  est 
enjoint  aux  bons  citoyens  de  les  arrêter,  et,  au  cas  de  ré- 
sistance ,  de  leur  courir  «us, 

«  VI.  Sont  réputés  chefs  d'attroupement  les  vingt  pre- 
miers individus  qui  seront  arrêtés  marchant  à  la  tête  d'un 
attroupement. 

«  VII.  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  n'entend 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  qu'oot  les  citoyens  de  lui 
présenter  des  pétitions,  lorsque  ces  pétitions  lui  seront 
présentées  en  nombre  et  dans  les  formes  prescrits  par  les 
lois. 

«  VIII.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues ,  à 
peine  de  forfaiture,  de  se  conformer  ponctuellement  à  la 
loi  du  1"  germinal  dernier» 

<>  IV.  La  Convention  nationale  se  déclare  en  permanence 
jusqu'ù  ce  que  la  tranquillité  publique  soit  rétablie  dans 
Paris. 

a  X.  Les  comités  de  gouvernement  sont  tenus  de  lui 
rendre  compte,  d'heure  en  heure,  de  la  situation  de  cette 
commune. 

0  XI.  Le  présent  décret  sera  à  l'instant  publié  et  aŒché 
dans  toutes  les  sections ,  et  à  son  de  caisse,  par  les  auto- 
rités chargées  de  son  exécution.  • 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  femmes  qui  sont  dans  les  tribunes  éclatent  en 

ris  ironiques. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Bonconseil  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants  du  peuple,  sous  la 
tyrannie  des  rois,  lorsque  les  grands  dévoraient  la  subsis- 
tance du  peuple,  et  le  réduisaient  à  la  plus  affreuse  misère, 
c'était  un  crime  de  se  plaindre  ;  on  étouffait  les  murmures 
et  les  gémissements,  et  les  courtisans  ne  laissaient  parve- 
nir au  monarque  trompé  que  l'agréable  enceus  de  leur 
basse  adulation. 

Vous  qui  vivez  au  milieu  du  peuple,  on  ne  peut  vous 
cacher  ses  tourments  ;  vous  ne  pouvez  ignorer  ses  besoins 
et  sa  misère.  Loin  de  nous  l'idée  de  vous  retracer  un  ta- 
bleau déchirant  dont  vous  êtes  chaque  jour  les  tristes  té- 
moins, et  de  réjouir  par  le  récit  de  nos  souffrances  nos  lé- 
roces  ennemis. 

Jamais  nation,  sans  doute,  ne  donna  à  l'univers  Pexeni- 
plc  d'une  patience  et  d'une  résignalion  égale  à  la  notre. 
La  république  et  la  liberté  sont  bien  précieuses  au  peuple, 
puisqu'il  leur  sacrifie  le  plus  pur  de  sou  saug  et  ses  plus 
douces  jouissances.  Que  les  despotes  coalisés,  que  les  am- 
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bilieux  qui  oseraient  espérer  de  nous  ravir  encore  une  por- 
tion de  celte  liberté  !-e  convainquent  par  nos  sacrilices 
unîmes  de  l'inuiilité  de  Icuis  clTorls. 

Jlais  si  c'est  une  vertu  de  savoir  souffrir  avec  courage 
les  maux  qui  sont  sans  remède,  ce  serait  outrager  la  na- 
ture et  la  raison  que  de  supporter  |)lus  longtemps,  sans 
aucun  adoucissement,  ceux  que  l'on  peul  facilement  guérir. 

La  plupart  des  denrées  sont  presque  aussi  aliondanlcs 
qu'elles  l'éiaienl  les  aimées  dernièies,  cl  cependant  une 
cupidité  l'ITrénée  en  a  fait  centupler  les  prix.  On  élale  cha- 
que jour,  avec  profusion,  aux  jeux  du  peuple,  des  comes- 
tibles de  toute  espîce,  et  ce  n'c-l  qu'au  poids  de  l'or  (lue 
lesciloycns  pcuveni  s  iti^faire  les  premiers  besoins  de  la  vie. 
Les  Jacobins  se  goigcaient  de  notre  sang  au  nom  de  la  li- 
berté; c'est  au  nom  de  la  liheitéque  de  nonveauxvampires 
s'engraissent  de  notre  substance  et  se  nourrissent  de  nos 
larmes. 

Nouveaux  T.mlales,  nous  expirons,  à  chaque  minute, 
de  besoin  et  d'inanition  ,  ;iu  milieu  de  l'ubnrulance.  Si  l'on 
trouve  de  la  faiine  pour  Tiire  celte  (|uanlilé  prodigieuse  de 
gâteaux,  de  brioibes  et  de  biscuits  qui,  dans  toutes  les 
rues,  dans  toutes  les  places,  dans  toutes  les  iiromeiiades, 
sont  exposés  aux  yeux  du  mallieuieux,  comme  pour  insul- 
ter à  la  faim  qui  le  dévore,  ni'  poiirrail-on  p;is  trouver  un 
nmjen  pour  augmenler  la  quimliié  ou  améliorer  hi  qualité 
du  pain  de  l'égalité?  Si,  à  fiute  d'assignats  ou  d'argent, 
ou  ol.lienl  du  giain  clu'Z  les  femiiers,  pourquoi  celte  aug- 
nientalion  exorbitante  et  journalièie? 

Doit-il  dépendre  de  la  portion  du  peuple  qui  a  les  sub- 
sistances entre  ses  mains  d'aflamer  à  son  gré  le  citoyen  ? 

Les  législateurs  de  tous  les  temps,  de  tous  les  |)ays ,  ont 
éta'.)li  des  mesuies  répressives  d'un  abus  aussi  rcvollani, 
d'une  cupidité  aussi  criminelle. 

Soyez  justes,  législateurs,  mais  réprimez  par  des  me- 
sures sages  et  sévères  les  agioteurs,  les  malveillants  et  les 
affameurs. 

La  fimiiie  n'est  pas  la  seule  arme  qu'emploient  nos  en- 
nemis pour  nous  assassiner;  ils  nous  font  éjjronver  la  di- 
sette la  plus  cruelle  de  rliarbon.  Nous  lourhons  îi  l'époque 
où  les  cliantiers  étaient  aboii  laiits  et  retiiplis,  et  ce|teiidant 
tous  sont  encore  vides.  Pendant  les  rigueurs  de  l'hiver,  on 
disait  aux  crédules  Parisiens  que  la  glace  seule  s'opposait  à 
la  descente  des  trains  el  des  bateaux  dont  la  Seine  était  char- 
gée. Les  glaces  sont  fondues,  cependant  ces  bateaux,  ces 
trains  tant  promis,  n'arrivent  pas. 

Ce  n'est  qu'un  à  un,  et  après  de  longs  intervalles,  qu'on 
les  voit  paraître.  Quelques  charretées  de  bois  qu'on  vend  ù 
de'^  prix  excessifs  fornii  lit  les  i  haiili;  rs  ambulanls  de  cette 
immense  cilé.  Des  speculatc  ui  s  infâmes  n'ont  pa>-  honte  de 
vendre  jusqu'à  3  el  400  livres  les  bois  promis  cet  hiver  aux 
citoyens  des  sections  sur  te  pied  de  40  iiv,  la  voie.  Les  en- 
gagements pris  par  les  adininislrateurs,  vis-à-vis  des  ci- 
tovens  auxquels  il  a  été  délivré  des  bons,  n'auraient-ils 
pas  dû  èlie  religicusenicnl  observés. 

Le  peuple  éprouve  la  même  disette  de  charbon,  et  nous 
ne  pouvtins  vous  cacher  qu'une  foule  de  manufaclnriers 
et  d'ouvriers,  qui  oui  cepcndaul  un  si  pressant  liesoiu  de 
travailler  ai.joiird'liui  pom  subsister,  sontcoutraints,  faule 
de  cette  denrée,  d'interrompre  leurs  travaux. 

En  vous  exposant  avec  confiance  notre  pénible  situation, 
nous  soinnus  persuadés  que  vous  ne  pouvez  y  être  élian- 
gers,  cl  que  dans  peu  vous  saurez  la  r«  ndre  plus  heureuse. 
Déjà  vous  vous  occupez  sans  relâche  des  nioyens  de  restau- 
rer les  linance»  de  l'Klal;  sans  doule  vous  avez  le  droit  de 
compter  sur  le  dévoueujcnl  patriotique  des  Français;  mai» 
n'oubliez  jamais  que  vous  êtes  représentants  d'un  peuple 
essenliellemeul  jusie  et  généreux,  qui  a  juré  de  maintenir 
jusqu'à  la  mort  le  respect  des  propriétés.  Parmi  les  dillé- 
rcnts  plans  qui  \ous  ontéléel  vous  seraient  proposés,  vous 
rejetterez,  nous  n'eu  douions  pas,  avec  indignation.  Ions 
ceux  qui  seraient  injurieux  à  la  loyaulé  française  :  c'est 
par  la  justice  et  l'é(|uiié  qu'il  faut  rétablir  la  confiance  pu- 
blique, que  les  mesures  révolutionnaires  détruisent,  bien 
loin  de  la  commander. 

Vous  rendiez  an  commerce  sa  véritable  splendeur,  en 
l'assujeUissant  enfin  ù  une  iiolice  juste  et  vigoureuse,  qui 


soil  la  terreur  des  aventuriers,  des  fripons  et  des  agioteurs, 
et  fasse  la  sûreté  du  négociant  honnête. 

Il  est  un  décret  surtout  dont  l'existence  contribue  beau- 
couj)  et  nous  a  paru  détruire  toute  confiance  dans  le  com- 
merce :  c'est  celui  qui  abolit  la  contiainle  par  corps,  sl-uIc 
garantie  ([u'avait  l'honiiêle  homme  contre  les  voleurs  el  les 
banqueroutiers  frauduleux,  pour  lesquels  la  répnlalion  et 
l'honneur  ne  sont  que  de  vaines  chinirres.  Si  vous  vous  dé- 
lerininezà  faire  revivre,  pour  certains  cas  délerminés,  celle 
loi  salutaire,  qu'elle  ne  puisse  janiai.s  être  fatale  à  i'Iionnêle 
homme  malheureux,  mais  qu'elle  serve  de  frein  aux  bri- 
gandages des  fripons,  que  son  entière  abolition  encourage 
et  protège. 

'Vous  porlereï  aussi  vos  regards  sur  les  calamités  incal« 
ciilables  qu'a  occasionnées,  dans  des  milliers  de  familles, 
l'iinmoialité  monstrueuse  de  l'elTet  rétroaciif  que  des  sré- 
lérals  intéressés  ont  f.iit  donner  à  vos  lois  des  12  brumaire 
et  27  nivôse  sur  les  successions.  Ce  n'est  point  ici  une  sim- 
ple querelle  entre  des  aînés  et  des  cadets;  c'est  la  cause  de 
la  justice,  c'est  la  Déclaration  des  Droits  indignement  vio- 
lée, sur  laquelle  il  faut  enfin  que  vous  prononciez  d'une 
manière  fi  aiuhe  et  définitive.  Avez-voiis  eu  le  droit  de  ren- 
dre illégaux  des  actes  de  leslanienls  et  des  partag.'s  avoués, 
reconnus  par  la  loi,  et  qui  avaient  éié  exécutés  hous  ses 
auspices  ?  Avez-vous  eu  le  droit  de  donner  à  vos  lois  de  ri- 
gueur, quelque  sages  qu'elles  soient  pour  l'avenir^  un  elTet 
rétroactif? 

Nous  osons  espérer  encore  que  vous  vous  ferez  représen- 
ter celle  loi  terrible  sur  la  déchéance,  qui  n'a  pu  sortir  que 
du  génie  rapace  de  Cambon. 

Celte  loi  n'aurait  dû  atteindre ,  dans  sa  rigueur,  que  les 
contre-révolulioimaiies,  ou  l'individu  coupable  d'une  né- 
gligence volontaire;  mais  divaitelle  ruiner  indistinctement 
et  sans  exception  ceux  qui  n'ont  pu  connaître  toutes  les 
lois;  ceux  qui,  n'y  étant  point  nominativeinent  compris 
sous  la  désignation  de  leur  état,  s'en  sont  crus  exemptés ,• 
ceux  qui,  chaiges  d'alfaires  publiques,  ont  été  contiainls 
de  négliger  leur  intérêt  personnel  pour  ne  point  donner 
prise  contre  eux  ;  qui,  obligés  de  se  dérober  sans  cesse  à 
de  nouvelles  persécnlions ,  n'ont  pu  va(|uer  à  leurs  affaires 
domesrniues?  Déjà  vous  avez  senti ,  pourcertains  cas  par- 
ticuliers, comhicn  celle  loi  était  injuste.  Nous  osons  donc 
espérer  <iue  par  une  loi  générale  vou<  statuerez  de  nouveau 
sur  toutes  les  exceptions  el  modifications  que  semblent 
exiger  la  justice  el  la  probité. 

Telles  sont,  citoyens,  les  réclamations  dont  la  discussion 
nous  a  occupés  pendant  plusieurs  séances;  c'est  après  une 
mûre  délibération  que  nous  nous  sommes  déterminés  à 
vous  en  offiirle  résultat,  dans  la  ferme  espérance  que,  si 
vous  les  trouvez  fondées  et  raisonnables,  vous  les  renverrez 
de  suite  aux  ditlerenls  comités  qui  doivent  en  connaître, 
pour  vous  en  faire  un  prompt  rapport. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  2  prairial,  le  comité  de  salut 
public  a  annoncé  que  le  traité  de  paix  et  d'adiancc  entre 
la  république  française  et  les  états  généraux  de  Hollande 
avait  été  signé  à  La  Haye. 

—  Dans  la  séance  du  3,  la  Convention  n;)tionale  a  dé- 
crété la  peine  de  mori  contre  ceux  qui  baltraienl  la  géné- 
rale ou  la  feraient  battre  sans  la  permission  des  repré-.en- 
tanls  du  peuple  chargés  de  la  force  armée  ;  elle  a  nommé  à 
la  tète  de  la  force  armée  parisienne  les  représeiUanls  du 
peuple  Delmas,  Aubry  el  Gillet. 

—  Le  comité  de  salut  public  a  fait  pari  à  la  Convention 
d'un  nouveau  traité  de  paix  conclu  entre  la  république 
française  el  le  mi  de  Prusse,  qui  fixe  les  lignes  de  démur- 
cation  enlre  ces  deux  puissances. 

Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  observer  la  neulralilé 
à  tous  les  Etats  qui  sont  situés  sur  la  riva  droite  du  Mein  et 
compris  dans  la  ligne  de  démarcation. 

Ce  projeta  élé  ajourné  à  trois  jours 
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CONVEMJON   NATIONALE. 

Présidence  de  dernier, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   1er   pnAinUL. 

Des  négociants  de  diverses  villes  de  France  et  des 
pays  conquis  présentent  des  moyens  de  retai)lir  lu 
conli.mce  et  de  l'aire  diminuer  de  suite  le  prix  des 
marchandises. 

Le  renvoi  au  comité  de  commerce  est  décrété. 

Mathieu  :  Voici  le  projet  de  proclamation  que  le 
comité  de  sûreté  générale  vous  propose. 

PROCLAMATION. 

La  Convenlion  nationale  aux  citoyens  de  Paris. 

a  Citoyens,  la  Convention  nationale,  dont  le  vœu  le 
plus  ardenl  celui  de  pourvoir  aux  l)i'soins  du  peuple, 
serait  depuis  longleiDps  accompli,  si  l'action  du  gouver- 
nemenî  n'tûl  été  entravée  par  les  ennemis  de  la  cliose 
pulilique,  croit  devoir,  dans  ce  moment  de  trouble  et  d'a- 
gitation, tracer  aux  bons  citoyens  la  route  qu'ils  ont  à 
suivre  el  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

•  Des  hommes  trop  connus  par  le  rôle  infâme  qu'ils  ont 
joué,  sous  le  régime  affreux  de  la  dernière  anarchie,  onl 
organisé  la  révolte  sous  le  nom  d'insurrection.  Tuntes  les 
demandes  accessoires  qu'ils  joignent  aux  demandes  de 
subsistances  donnent  lieu  de  douter  si  leur  objet  est  de  se 
plaindre  de  notre  malheureuse  position  à  cet  égard,  ou 
d'en  profiter.  Disposés  à  armer  les  besoins  qu'ils  initenl, 
et  qu'ils  ont  le  secret  de  fru-lrer  par  les  craintes  qu'ils 
entretiennent  et  par  l'éloignement  de  la  confiance,  ils 
affectent  de  s'étonner  que  les  circulalinns  soient  aussi  peu 
productives.  Voilà,  citoyens,  les  hommes  auxquels  vous 
devez  opposer  la  méfiance,  dont  vous  devez  repousser 
les  insinuations  perfides,  ou  les  séditieuses  provocations. 

f  Ils  vous  oflrent  l'enseigne  déshonorante  et  sinistre  de 
la  révolte ,  qui  mène  à  la  servitude.  Votre  courage  et  votre 
amour  pour  la  république,  votre  «èle  aclii  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  proi)rié!és,  garantissent  ù  la  repré- 
seniation  nationale  que  vous  ne  connaîtrez  de  drapeau 
que  celui  qui  tant  de  fuis  (ut  honoré  par  la  victoire,  que 
vos  entants,  vos  frères  et  vos  ami^  aiment  à  voir  à  la  tête 
de  leurs  phalanges,  le  drapeau  tricolore,  qui,  dans  ces 
contrées  lointaines,  conquises  par  leur  intrépidité,  pré- 
sente à  leurs  regards  enllammés  la  précieuse  et  encoura- 
getuite  image  de  la  patrie. 

«  Citoyens ,  les  provocateurs  des  troubles  se  gardent 
bien  de  vous  dire  leur  scciet.  Ils  abhorrent  la  paix  qui 
pourrait  ramener  l'abondance  et  vivifier  l'industrie.  Lu 
traité  de  paix  devait  être  et  fut  ^igné  à  Bàle  le  46  germi- 
nal dernier  :  le  12  germinal  ils  excilèrenl  une  révolte;  des 
négociations,  suivies  avec  activilé  et  prudence,  ouvrent 
au  gouvernement  une  perspeciixe  heureuse,  et  lui  pro- 
mettent des  résultats  salislai-ants  :  ces  mêmes  provocateurs 
s'efforcent  d'étoulfer  à  sa  naissance  le  germe  {le  votre 
bonheur  et  de  rompre  le  fil  des  opérations  puliliquesde 
ceux  qui  gouvernent. 

"  Citoyens,  c'est  au  moment  où  vous  allez  recueillir  le 
fruit  de  tant  de  pénibles  sacrifices,  cest  au  moment  où  un 
gouverneoienl  délinitiî,  seul  remède  aux  maux  pré>ents, 
va  être  donné  à  la  Fiance  sur  les  hases  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  c'est  au  moment  enfin  où  vous  touchez  au  port, 
que  vos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  s'agitent  pour 
excitei'  des  orages  el  précipiter  celte  ville  et  la  France 
contre  les  écueils  encore  ensanglantés  de  l'anarcliic. 

-  Quoi  que  tenl.-  la  perfidie,  quoi  qu'elle  eitreprenne  , 
la  Convention  nationale,  qui,  par  son  courage,  sera  tou- 

I  jours  digue  de  son  poste,  ne  rouvrira  ni  les  Jacobins  ni  le 
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Temple.  Le  génie  de  la  liberlé  l'ennamme;  forte  de  la 
confiance  de  tous  les  bons  citoyens,  elle  saura  remplir  ses 
déclinées  et  achever  honorablement  sa  carrière. 

«  Il  nous  est  pénible,  citoyens,  de  vous  entretenir,  dans 
cet  instant,  de  lout  autre  objet  (lue  des  subsistance*.  Vos 
besoins  multipliés  et  pressants  affectent  noire  sensibilité, 
et  occupent  depuis  longtemps  noire  lèlej  mais  peut  (m 
songer  aux  malheurs  d'une  disette  sans  se  reporter  sur  la 
désorganisation  qui  en  est  la  cause?  Peut  on  songer  au 
mal  sans  fixer  son  aliention  sur  ceux  qui  voudraient  l'ai- 
grir? La  Convenlion,  de  son  côté,  en  redoublant,  autant 
(|u'il  est  possible,  d'auleur  et  de  soins,  pour  pourvoir  à 
xos  besoins,  se  livre  à  la  confiance  d'être  secondée  par  le 
patrioli-me  actif  tie  tous  les  bons  ciioyins,  amis  des  lois, 
de  la  liberté  el  de  la  paix,  attochés  pur  principes  au  main- 
tien  des  propriétés.  Ce  légitime  espoir  doub'e  sa  force, 
prépare  le  succès  des  nouvelles  mesures  du  gouvernement 
en  subsistances,  et  donnera  pour  résultat,  dans  la  cri^e 
actuelle,  au  besoin  des  Tessonrces  plus  abondâmes,  à  vos 
ennemis  l'opprobre  d'une  défaite,  à  la  république  l'cclal 
et  l'utilité  d'un  triomphe.  » 

Cette  proclamation  est  adoptée. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représen- 
tants du  peuple  Henri  Larivière,  Lahaye,  Porcher, 
Villers,  Coreii-Fiistier,  Philippe  Delleville,  Legot, 
ChazaI,  Vilet,GtMiissic'nx,  Sevestre,se  rendront  str-' 
le-champ  dans  les  arrondissements  des  sections  .te 
Pans,  pour  éclairer  le  peuple  sur  les  manœuvres 
qu'emploient  ses  ennemis  pour  l'égarer. 

Les  femmes  remplissent  la  dernière  tribune  du 
côté  deBrutiis;  elles  montent  sur  les  bancs  et  crieiit 
avec  force  :  Du  pain!  du  pain!  Le  même  cri  est  ré- 
pété par  quelques  personnes  dans  les  autres  tribunes. 
—  Le  président  se  couvre  ;  tous  les  membres  ôteiit 
leur  chapeau.  —  Lescris  du  pa/ri.' (/upam/ se  renou- 
vellent :  c'est  en  vain  qu'on  veut  apaiser  cesfemnies; 
les  unes  rient  de  l'état  où  elles  voient  la  Convention, 
les  antres  montient  le  poing  an  président  et  aux  au- 
tres représentants  du  peuple.  L'exemple  gagne;  la 
seconde  tribune  de  l'autre  coté  se  remplit  égaliinent 
de  femmes  qui  prononcent  le  même  cri.  L'assemblée 
reste  dans  le  plus  grand  calme  ;  au  bout  d'un  quart- 
d'heure,  le  tumulte  cesse  un  peu. 

Le  Présioent,  découvert  ;  Ces  cris  affreux  nous 
annoncent  que  1  orage  va  éclater.  Nous  venons  de 
voir  sortir  des  femmes  des  trdiiines;  elles  sont  ailées 
sans  doute  recevoir  l'ordre,  prendre  des  instructions 
sur  ce  qu'elles  devaient  faire;  mais  rien  ne  ikhis 
ébranlera.  Le  pain  qu'on  nous  demande  fait  l'objet 
de  notre  plus  grande  sollieitiide  ;  nous  nous  occu- 
pons jour  et  nuit  il'en  procurer  à  nos  concitoyens. 
{Les  femmes  :  Du  pain  !  du  pain  !  ) 

Le  président  se  couvre  de  nonveati.  —  Après  un 
quart  d'heure  il  peut  se  laite  entendre.  —  Décuuverl, 
il  dit  :  Totisces  cris  ne  précipiteront  pas  lesarrivages 
d'un  seul  instant,... 

Une  femme  :  Il  y  a  assez  longtemps  que  nous  at- 
tendons, f ! 

La  grande  majorité  de  l'assemblée,  indignée,  se 
lève  eu  demandant  que  cette  lemnu'  soit  arn-lée.  — 
Celle  (pii  l'avoisine  montre  le  poing  au  président  de. 
la  Convenlion.  — Ceux  de  ses  nu'mbres  qui  siègt'iit 
dans  l'extrémité  gauche  gardent  le  plus  profond  si- 
lence. 

Guit-LEMARPET  :  Jc  demande  que  le  président  fasse 
vider  cette  tribune.  (Il  désigne  la  grande  triliune  à 
gauche.) 
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Le  bruit  rpcommence  ;  après  quelques  instants  le 
calme  se  rétablit. 

Le  Président  :  Je  demande  qu'on  laisse  un  de  nos 
collègues  rendre  compte  de  nouvelles  satisfaisantes. 
Il  arrive  de  presser  l'arrivage  des  subsistances,  et  il 
va  apprendre... 

Les  femmes  :  Non,  non!  nous  voulons  du  pain! 
(Nouveau  bruit.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

\.   Chateaunelf-Randon  :  Est-ce  que  la  Convention 
aurait  peur? 

Férai:d  :  Sachons  périr,  s'il  le  faut.  (Les  femmes 
crient  et  menacent  particulièrement  Féraud.) 

André  Dumont  prend  le  fauteuil  à  la  place  de  Ver- 
nier. 

Le  PnÉsiDENT  :  Je  déclare  aux  tribunes  que  je 
mourrai  plutôt  que  de  ne  pas  faire  respecter  la  Con- 
vention. (Toute  l'assemblée  se  lève  en  signe  d'adhé- 
sion. —  Les  femmes  rient  et  crient.) 

LouvET  (du  Loiret)  :  Les  représentants  du  peu- 
ple.... (Les  femmes  poussent  de  nouveaux  cris.  —  Il 
est  impossible  de  distinguer  ce  qu'elles  disent.) 

Le  Pr.ÉsiDENT,  se  tournant  vers  la  gauche  :  Pour 
la  dernière  fois  je  déclare  aux  tribunes  que  je  don- 
nerai l'ordre  de  les  faire  évacuer,  d'arrêtrr  les  agi- 
tateurs et  de  les  livrer  aux  tribunaux.  (Devilaap- 
pl.iudissemenls  partent  de  presque  toutes  les  tribunes. 

—  Les  femmes  qui  remplissent  la  grande  du  côte 
gauche  et  les  deux  autres  qui  l'avoisinent,  du  côté 
de  Brutus,  poussent  de  violents  murmures.  —  Un 
général  de  brigade  se  porte  vers  elles  et  leur  parle 
avec  énergie. 

Boissy  prend  le  fauteuil  à  la  place  d'André  Du- 
mont. 

LouvET  (du  Loiret)  :  Il  est  impossible  que  le  nom- 
])re  des  bons  citoyens  qui  assistent  à  la  séance  ne  soit 
pas  le  plus  grand  :  il  est  impossible  qu'ils  ne  se  réu- 
nissent pas  tous  pour  empêcher  que  les  ris  et  les  cris 
séditieux  que  nous  venons  d'entendre  ne  se  renou- 
vellent. Nous  sommes  ici  les  représentants  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  :  cinquante  séditieux  ne  nous 
feront  pas  la  loi.  Sachez  déployer  toute  votre  puis- 
sance :  un  outrage  a  été  lait  à  la  représentation  na- 
tionale ;  c'est  de  cette  tribune  que  sont  partis  les  cris 
séditieux;  ordonnez  qu'on  vous  indique  les  cou- 
pables, et  faites-les  arrêter.  Au  dehors,  des  ferments 
de  sédition  sont  jetés;  le  royalisme  et  le  terrorisme 
s'agitent  et  se.  réumssent;  réunissons-nous  pour  les 
détruire.  {Les  femmes  :  A  bas!  Du  pain  !  du  pain!  — 
11  se  passe  un  quart  d'heure  en  cris  et  en  menaces. 

—  Le  président  fait  appeler  auprès  de  lui  un  général 
de  brigade. 

Le  Président  :  Je  prends  les  ordres  de  la  Conven- 
tion. {Les  femmes  :  Du  pain  !  du  pain  !)  Dois-je  faire 
évacuer  cette  tribune  ?  {Les  femmes  :  Du  pain!  du 
pain  !)  Et,  à  défaut  d'obéissance,  dois-je  fiiire  arrê- 
ter tous  les  individus  qui  la  composent?  {Oui!  s'é- 
crient tous  les  membr(  s,  en  se  levant  spontanément 
pour  rendre  le  décret.) 

Les  femmes  :  Du  pain  !  du  pain  ! 

La  grande  tribune  à  droite  et  celle  qui  l'avoisinc, 
dti  côté  de  Brutus,  se  remplissent  aussi  de  femmes 
qui  crient  et  menacent;  elles  font  signe  à  d'autres, 
qui  ne  sont  encore  que  dans  les  couloirs,  de  venir  les 
joindre  :  réutiies,  elles  crient  :  Du  pain!  la  consli- 
tulion  rfe  93.' Quelques-unes  d'entre  elles  :  Lu  con- 
stitution de  89.  —  La  plus  vive  indignation  se  ma- 
nifeste dans  rassemblée.  Elle  est  partagée  par  les 
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jeunes  gens  et  par  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent 
à  la  barre  et  dans  les  bancs  aes  pétitionnaires.  Ils  es- 
caladent la  tribune  d'où  sont  partis  ces  cris  royalis- 
tes, et  parlent  avec  la  plus  ardente  colère  contre  les 
femmes  qui  les  ont  proférés.  Il  en  résulte  des  expli- 
cations bruyantes  qui  se  prolongent. 

André  Dumont  :  J'ai  quitté  un  instant  le  fauteuil 
pour  rédiger  l'ordre  de  faire  évacuer  les  tribunes. — 
(Il  lit  cette  rédaction  ;  elle  est  adoptée.) 

Le  Président,  à  un  officier  à  la  barre  :  Je  charge 
le  commandant  de  la  force  armée....  {Les  femmes  ; 
Nous  ne  nous  en  irons  pas!) 

(Des  coups  très-violents,  donnés  dans  la  porte  de 
la  salle,  k  gauche  du  président,  annoncent  qu'on  veut 
l'enfoncer.  Déjà  les  ais  crient,  et  l'on  croit  entendre 
le  bruit  de  plâtras  qui  tombent  et  se  brisent.  Une 
partie  des  femmes  vident  la  dernière  tribune  à  la 
gauche  du  côté  de  Brutus.) 

Marec  :  Officier,  entendez-vous  ce  bruit?  Je  vous 
somme,  je  vous  charge,  sur  votre  responsabilité, 
d'empêcher  qu'on  ne  porte  atteinte  à  la  représenta- 
tion nationale. 

Le  Président,  à  un  général  de  brigade  qui  se 
trouve  à  la  barre  :  Citoyen,  je  te  nomme  comman- 
dant provisoire  de  la  force  année,  et  je  t'ordonne  de 
l'employer  pour  faire  respecter  la  Convention.  (Vifs 
applaudissements.  —  Tous  les  membres  se  lèvent 
pour  approuver  la  nomination  du  président.) 

Le  général  de  brigade  :  Je  ferai  respecter  la  Con- 
vention nationale, ou  je  périraià  mon  poste.  (Il  sort.) 

Thibaudeau  :  Je  demande  que  le  commandant  que 
vous  venez  de  nommer  soit  chargé  de  repousser  la 
force  par  la  force,  en  se  concertant  pour  cela  avec 
les  trois  comités  réunis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

André  Dumont  :  Le  décret  que  la  Convention  a 
rendu  ordonne  que  la  tribune  sera  évacuée.  J'invite 
lesbonscitoyensquis'y  trouvent  à  la  cédera  la  force 
armée.  {Les  femmes  :  Du  pain  !  du  pain  !)  C'est  l'im- 
punité qui  enhardit  le  crime;  il  f;iut  des  exemples, 
etje  demandeque  l'assassin  de  Rafifet  soit  mis  à  mort 
sur-le-champ.  (Tumulte.) 

AuGUis  :  Vous  venez  de  nommer  un  commandant 
de  la  force  armée  de  Paris  ;  les  trois  comités  m'ont 
chargé  de  vous  dire  qu'ils  venaient  de  recevoir  l'a- 
vis que  le  rassemblement  s'avançait  vers  la  Conven- 
tion, mais  on  a  pris  des  mesures.  Déjà  plusieurs  ba- 
taillons, qui  sont  animés  du  zèle  le  plus  palrioli(iike, 
entourent  la  Convention  nationale  ;  ils  ont  juré  de 
défendre  la  république  et  ses  représentants.  (Applau- 
dissements.) 

André  Dumont  :  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire tienne  ses  séances  dans  le  local  du  comité  de 
sûreté  générale,  alin  qu'il  soit  plus  près  de  la  Con- 
vention, et  que  les  ordres  soient  plus  promptement 
donnés.  Je  demande  qu'enlin  il  nous  débarrasse  de 
quelques  mégères  qui  voudraient  nous  faire  la  loi. 
Citoyens,  soyons  fermes,  sévères,  et  nous  verrons 
disparaître  les  factieux.  (Les  femmes  crient.) 

Le  général  monte  dans  la  grande  tribune  à  gau- 
che,accompagnédequatrefusiliers  et dedeux jeunes 
gens  armés  de  fouets  de  poste,  llsen  font  sortir  toutes 
les  femmes  qui  ta  remplissaient.  — On  applaudit  vi- 
vement.—  Ils  font  également  vider  d'autres  tribu- 
nes d'où  étaient  partis  des  cris  séditieux.  —  On  ap- 
plaudit. 

Cette  action  dure  à  peu  près  une  demi-heure.  Pen- 
dant ce  t^oips,  on  frappe  toujours  à  grands  coups  à 
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la  porte  de  la  salle  du  cijté  du  salon  de  la  Liberté. 
Elle  cède  à  la  violence,  éclate  et  se  brise.  Les  mem- 
bres de  la  Convention  se  retirent  dans  les  bancs  su- 
(>erieurs.  La  gendarmerie  des  tribunaux  forme  une 
laie  dans  la  partie  inférieure  de  la  salle,  pour  empê- 
cher qu'on  n'avance  jusqu'aux  représentants  du  peu- 
ple. Une  foule  de  citoyens  armés  entrent  par  la  barre 
et  par  la  porte  à  droite  ;  ils  courent  vers  celle  qui  a 
été  forcée,  les  baïonnettes  en  avant,  le  sabre  nu.  Les 
deux  partis  se  joignent,  des  cris  se  font  entendre. 
Les  femmes  sont  repoussées. 

Le  Président  :  Le  calme  est  rétabli  ;  la  foule  est 
repoussée  ;  on  a  arrêté  un  de  ceux  qui  la  condui- 
saient. {Plusieurs  voix  :  Hors  la  loi!  —  Une  femme, 
resiée  dans  les  tribunes,  insulte  la  Convention  et  la 
menace.  —  Des  citoyens  des  autres  tribunes  en  sor- 
tent pour  l'aller  arrêter.  Elle  fuit  ;  elle  est  saisie  dans 
les  couloirs  et  conduite  au  comité  de  siireté  géné- 
rale.) 

Cavaignac  veut  parler  ;  le  bruit  empêche  qu'il  ne 
soit  entendu.  —  La  porte  qui  a  été  brisée  est  de  nou- 
veau forcée.  Les  citoyens  qui  la  gardaient  refluent 
d.uis  la  salle;  aussitôt  d'autres  gens  armés  partent 
du  côté  opposé  et  de  la  barre  pour  aller  au  secours 
de  ceux  qu'on  a  fait  rentrer  dans  la  salle.  — Auguis 
est  à  leur  tête,  le  sabre  à  la  main. 

Laig.nelgt  :  Repoussez  la  force  par  la  force  !  {En 
avanl!  serrez  vos  rang  s!  s'écrie  Bourdon  (de  l'Oise.) 
—  Un  nouvel  engagement  se  forme  près  de  la  porte 
brisée.  —  Un  des  chefs  qui  l'assaillaient  est  arrêté  ; 
il  est  traîné  au  sein  de  l'assemblée.  11  se  débat,  il  ré- 
siste :  mille  sabres  menacent  sa  tête;  plusieurs  of(i- 
ciers  le  couvrent  de  leur  corps.  —  Tumulte.  —  Le 
président  se  couvre.  —  L'homme  saisi  est  fouillé; 
on  trouve  sur  lui  un  gros  morceau  de  pain.  —  On 
amené  un  second  chef  qui  est  arrêté.  Après  quelques 
moments,  il  se  fait  un  peu  de  silence.  —  Auguis 
monte  à  la  tribune. 

,  AuGL'is  :  Le  sanctuaire  des  lois  a  été  violé  ;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  voulez  pas  que  le  sang 

coule (xVon,  non/ s'écrient  tous  les  membres.) 

Ces  individus  ont  fait  courir  le  bruit  qu'ici  l'on  égor- 
geait les  femmes.  Nous  serons  fermes  et  prudents; 
ainsi  que  personne  ne  prétende  nous  intimider. 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  les 
individus  pris  à  la  tête  de  l'attroupement  vont  être 
conduits  au  comité  de  sûreté  générale,  et  que  l'un 
d'eux  qui  demaudait  du  pain  en  avait  ses  poches 
pleines. 

On  conduit  au  même  comité  les  hommes  qui  ont 
été  arrêtés  et  qui  se  trouvent  dans  la  salle. 

La  délibération  est  suspendue  pendant  quelques 
instants. 

A  deux  heures  le  bruit  augmente.  —  La  générale 
bat  de  tous  côtés. 

Féraud  entre  dans  la  salle.  Il  paraît  dans  un  état 
de  souffrance.  Son  habit  est  déchiré.  Plusieurs  de  ses 
collègues  s'empressent  autour  de  lui  et  lui  prodi- 
guent des  soins  pour  lui  rendre  la  connaissance  qu'il 
semble  avoir  perdue. 

Des  citoyens  armés  qui  passent  dans  la  salle  de- 
mandent la  parole. 

L'un  d'eux  :  La  section  de  Grenelle,  fidèle  à  son 
serment,  scst  rendue  auprès  de  vous,  et  elle  vient 
de  dissiper  toute  la  foule  qui  remplissait  le  salon  de 
la  Liberté. 

Le  Président  :  Tous  les  bons  citoyens  se  réuni- 
ront toujours  autour  de  la  Convention.  La  section 
de  la  Fouluinc-de-GreuGllc  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
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L'assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  lionh- 
rable  au  procès-verbal  et  au  Bulletin  du  zèle  de 
cette  section. 

Courtois  :Lecomilédc  sûreté  générale  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  repr<*- 
sentant  du  peuple  Delmas  est  chargé  de  la  direction 
de  la  force  armée  de  Paris  ,  jusqu'à  ce  que  la  tran- 
quillité publique  soit  parfaitement  rétablie  dans  cette 
commune.  Il  s'environnera,  pour  l'exécution  de  .ses 
ordres,  de  la  force  armée  de  Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lanjuin.ms  :  Je  crois  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  seul 
homme  pour  diriger  la  force  armée  de  Paris.  Je  de- 
mande qu'on  adjoigne  à  Delmas  un  de  ceux  qui  ont 
été  à  la  tête  de  la  garde  nationale  dans  les  dernières 
émeutes. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  il  faut  nommer  Barras. 

D'autres  :  Cavaignac. 

D'autres  encore  :  Féraud. 

Thibaudeau  :  11  ne  s'agit  pas  de  délibérer,  il  faut 
agir. 

GuiLLEMARDET  !  Delmas  n'agira  que  d'après  les 
ordres  des  comités  réunis.  Les  représentants  du  peu- 
ple sont  allés  dans  toutes  les  sections;  il  ne  tant 
qu'un  seul  homme  pour  les  commander,  atiu  qu'il  y 
ait  plus  d'ensemble. 

Lanjuinais  :  Je  relire  ma  motion. 

On  amène  encore  un  individu  saisi  dans  le  salon 
de  la  Liberté. 

Pautrizel  :  Je  demande  que  tous  les  factieux  qui 
seront  arrêtes  soient  conduits  au  comité  de  siirelé 
générale  sans  passer  par  ici. 

Cette  proposition  est  admise. 

DussAULX  :  Beaucoup  de  mes  collègues  ont  ad- 
miré, comme  moi,  la  contenance  fière  et  décidée  des 
ambassadeurs  des  puissances  étrangères  ;  ils  sont 
près  de  nous  dans  cette  circonstance  orageuse  ;  ils 
n'ont  pas  quitté  leur  tribune  pendant  cette  lutte  scan- 
daleuse. (Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  de 
toutes  parts  et  se  prolongent.)  Ils  ont  parlé  comme 
nous  ;  comme  nous  ils  ont  bravé  tous  les  dangers. 

*'*  :  Ils  ont  déclaré  qu'ils  partageraient  notre  sort. 

DussAULX  :  Je  ne  voulais  pas  répéter  ces  mots  dans 
la  crainte  de  les  blesser.  Généreux  amis  de  notre  ré- 
publique vainement  assaillie,  vous  vivrez,  et  nous 
triompherons  du  crime  .'jamais,  non  jamais  la  mé- 
moire de  votre  dévouement  ne  sera  oubliée. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  ,  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin,  de  la  conduite  que 
tiennent  en  ce  moment  les  ministres  des  puissances 
étrangères  et  les  hommes  braves  qui  les  accompa- 
gnent. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap-* 
plaudissements. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Le  courage  des  bons  cf- 
toycns  de  Paris  et  les  mesures  sages  que  vous  avez 
prises  feront  encore  tourner  cette  journée  en  faveur 
de  la  liberté,  et  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler 
que  le  levier,  le  prétexte  le  plus  puissant  dont  on  se 
sert  pour  troubler  la  tranquillité  publique,  est  ledé- 
laut  de  subsistances.  Aussi,  non  contents  du  mouve- 
ment qu'ils  ont  excité  dans  Paris,  ils  ont  envoyé  des 
émissaires  dans  lescampagues  pour  en  susciter  d'au- 
tres, pour  dire  qu'on  égorge  ici  la  représent;ition 
nationale,  afin  d'empêcher  qu'on  n'amène  des  grains. 

Je  demande  que  la  Convention  donne  encore  une 
nouvelle  preuve  de  sa  constante  sollicitude  pour  les 
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besoins  du  peuple,  pn  chargonnt  les  comités  d'en- 
vo\er  des  loiinuTs  exliatinlmniirs  ù  nos  colicgiics 
qui  siiivi'illeiit  les  ii|i|ii()vi.si(iinittiienls  de  Piiris, 
|i<)i;r  les  instruire  des  laits  «l  les  eng.»ser  à  preuninir 
leb  citoyens  conlrc  lesiiisimialiunsdcsmulveillaiits. 

Olte  proposition  est  décrétée. 

Lesdéiiiiéralions  sont  suspendues  pendant  quel 
ques  iiisUiiits. 

Le  nouveaux  cris  se  font  entendre  dnns  la  salle 
de  la  Lihrrté.  —  l.a  fnrce  ariiu'c  (itii  était  ihins  l'in- 
térieur de  la  Convention  s'y  porte;  le  tmiiulli' s'a- 
paise peu  à  peu.  —  Nouvelle  snsi)eiision  de  dix  mi- 
nutes. 

Les  cris  aux  armes!  aux  armes.'  se  renouvellent 
dans  le  salon  de  la  Liberté;  la  force  armée  s'y  porte. 

—  Le  président  se  couvre,  la  Cou  veut  ion  reste  calme, 

—  Un  b.itailloii  traverse  la  salle  |)(iur  se  rendre  an 
lien  du  trouble,  en  criant  :  Vire  la  république.'  Birn 
tôt  les  baïmiueltes  se  croisent;  un  conihats'engaj^eà 
la  porte  i|iii  a  été  brisée  ;  des  coups  de  fusil  sont  ti- 
rés :  ils  sont  (linges  sur  la  Convention  ;  tous  les  mem- 
bres se  iév(  nt  en  criant  :  Vive  la  republique  .'  —  De 
nouveaux  détachements  de  la  l'o«ce  armée  traversent 
'a  .salle.  On  remar(|ue  parmi  eux  un  lioiiime  qui 
poite  sur  son  chapeau  ces  mots  écrits  avec  de  la 
craie  :  Dupain,  et  ta  tonsliluHon  de  93.'  il  frappe 
ceux  qui  défiiiiiaieiit  l'entrée  de  la  salle.  Bientôt  il 
est  saisi  par  Diibois-Crancé  et  d'autres  membres  qui 
se  portent  au  lieu  du  combat.  Il  se  débat  et  leur 
échappe;  il  est  ressaisi  ;  on  l'entraîne  hors  de  la  salle. 

De  nouveaux  coups  de  fusil  partent  du  côté  de  la 
poi  te.  On  s'y  combat  encore  pendant  quelque  temps. 
Eiitiii  la  garde  est  forcée.  Le  représeiitanl  du  peuple 
Féraud,  qui  se  trouvait  à  celle  porte,  conjurait  en- 
core ceux  qui  venaient  d'obtenir  le  succès  de  ne  jias 
violer  la  représentation  nationale.  —  «  Tuez-moi, 
disait  il,  en  d('couvrant  sa  poitrine,  tuez-moi  si  vous 
voulez  du  sang;  vous  n'entrerez  dans  la  salle  qu'a- 
près avoir  marché  sur  moi.  »  —  Il  se  jette  par  terre 
pour  eiiipccher  que  la  multitude  n'entre.  Ou  passe 
sur  son  corps. 

A  trois  heures  trente-  trois  minutes,  une  foule  nom- 
breuse de  femmes  et  d'hommes  armés  de  lusils,  de 
pupies  et  de  sabres,  entrent  dans  la  Convention  ;  ils 
portent  tous  écrit  sur  leurs  chapeaux  :  Dupain,  et 
la  conslilulion  de  93,  et  font  retentir  la  salle  de  ces 
nicines  expressions  ;  ils  prennent  place  sur  les  bancs, 
qu'ils  forcent  le>  députés  de  leur  céder.  D'antres 
remplissent  le  parcpiet,  s'arrêtent  en  lace  du  prési- 
dent; un  citoyen  arrache  à  l'un  d'eux  son  chape.in, 
siii  letiuel  était  l'in-cription  que  nous  avons  rapjior- 
tée  ;  la  foule  se  précipite  sur  le  premier;  il  s'élance 
à  la  tribune  ;  un  couji  de  fusil  part,  il  tombe  sur  les 
marches  :  aussitôt  vingt  sabres  sont  levés  sur  lui  et 
le  frappent;  on  l'enlève,  on  le  porte  hors  de  la  salle. 
C'est  le  jeune  citoyen  Mally. 

Féraud,  qui  était  au  pied  de  la  tribune,  se  frappait 
la  tète  (  l  sarrachail  les  cheveux.  Dans  le  même  mo- 
nient  vingt  fusils  couchent  l'ii  joue  le  président.  Ft'- 
raiid,  <pii  s'en  aperçoit,  vent  escalader  la  tribune 
pour  l'aller  couvrir  de  son  corps.  Un  oilicier  le  sou- 
tient par  le  bras  pour  l'aider  a  monter.  L'un  «les  sé- 
ditieux le  tire  de  son  côté  par  son  habit.  L'oKicier, 
pour  lui  faire  lâcher  prisi',  assène  à  cet  homme  un 
coup  de  poing  sur  la  poitrine.  Celui-ci.  pour  .s'en 
vnger,  lire  un  coup  de  pistolet  qui  atteint  Féraud. 
1!  ton)he  ;  on  s'en  empare,  on  l'accable  de  coups,  on 
le  traîne  par  les  cheveux  jusque  dans  le  couloir  ' 
voisin.  j 

Plusieurs  membres  de  la  Convention  quittent  leurs 

places  et  siiutcut  par-dessus  leurs  bancs;  quelques-  1 


uns  reviennent  peu  de  temps  après.  —  Les  cris  con- 
tinuent; de  nouveaux  détachemenis  d'hommes  ar- 
im-s  entrent  dans  la  salle  aupasde  charge;  plusieurs 
d'entre  eux  couchent  en  joue  le  président.  C'était 
Boissy  :  il  a  la  tète  couverte;  il  est  impassible  aux 
injures;  il  reste  dans  l'attitude  du  calme  et  de  la 
fierté,  et  ne  parait  pas  s'apercevoir  du  danger.  Il  in- 
vite la  Convention  à  observer  le  plus  profond  si- 
lence. Plusieurs  citoyens  l'entourent  pour  le  défen- 
dre. Du  nombre  de  ceux-là  quelques-uns  le  menacent 
encore  ;  l'un  d'eux  se  saisit  du  cachet  qui  est  sur  le 
bureau  ;  un  autre  le  fait  rendre. 

Cependant  le  tocsin  sonnait  an  pavillon  de  l'Unité'; 
la  cour,  le  jardin  du  Palai.s-National,  tout  était  rem» 
f)li  de  gardes  nationales  et  d'artillerie.  —  Les  batail- 
lons, qui  attendaient  des  ordres,  voyaient  déliler  au 
milieu  d'eux  des  hommes  armés  qui  pénétraient 
dans  la  Convention,  sans  qu'un  sût  ce  qu'ils  allaient 
y  laire. 

Dans  le  sein  de  la  Convention  on  se  dispute  la  pa- 
role; tous  les  hommes  qui  y  étaient  entrés  voulaient 
parler  à  la  fois.  —  Le  bruit  continue  jusqu'à  trois 
heures  cinquante-cinq  minutes,  qu'on  parvient  à 
obtenir  une  espèce  de  silence.  Un  homme  s'écrie; 
«  .Nous  vous  demandons  la  constitution  de  93  et  du 
pain....  y  —  Il  est  interrompu  par  différents  cris.  Il 
reprend  :  «Nous  vous  demandons  ce  que  vous  avez 
fait  de  nos  trésors  et  de  notre  liberté.  »  —  La  foule 
applaudit  vivement.  —  Les  tandjoiirs  battent  en  si- 
gne de  joie.) 

Le  Président  :  Vous  êtes  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale.... 

La  foule  :  Du  jiain  !  du  pain  ,  cocjuin.  Qu'as-tu 
fait  de  notre  argent?....  (Ces  cris  dégénèrent  en  tu- 
multe.) 

Un  canonnier,  placé  à  la  tribune,  et  entouré  de  fu- 
siliers, fait  lecture  du  plan  d'insurrection  que  nous 
avons  iap|)orté  au  commencement  de  cette  séance. 
Elle  est  interrompue  à  chaque  instant  par  des  ap- 
plaudissements, des  roiilemeiits  de  tambour  et  des 
injures  qui  s'adressent  à  tonte  la  Coiiveiilion.  —  La 
Ibrce  armée  paraît  an  haut  de  la  grande  tribune  à 
gauche;  la  foule  lui  crie  :  A  ba.s,  à  h««.' Elle  est 
obligée  de  se  retirer.  —  Les  grenadiers  de  la  gen- 
darmerie paraissent  au  haut  des  bancs  des  représen- 
tants du  peuple,  et  .sembli'nt  vouloir  former  une  li- 
gne pour  faire  évacuer  la  salle.  La  foule  crie  encore  : 
A  bas  les  armes  1  Wa  sont  obligés  de  se  retirer.  — 
T'iute  la  partie  de  la  mullitude  qui  occupe  les  bancs 
de  l'extrémité  gauche  cause  avec  les  d('putés  qui  y 
sont  restés;  elle  s'agite,  elle  gesticule. —  D'autres 
hommes  entrent  par  d'autres  issues  de  la  salle.  — 
On  entend  des  voix  crier  :  «  L'appil  nominal  des  dé- 
putés sur  notre  Adresse,  alin  que  nous  connaissions 
les  coquins.  »  —  Un  homme  prend  la  parole.  «Nous 
sommes  tons  ici  pour  la  même  cause  :  le  danger 
presse;  il  faut  prendre  des  mesures.  Respectons  ce 
lieu-ci  ;  il  doit  être  sacré  pour  nous  ;  laissons  déli- 
bi'rer  nos  représentants.  •  —  A  bas,  à  bas!\yn  crie- 
t-on.  —  On  continue  la  lecture  du  plan  d'insurrec- 
tion. 

Diiquesnoy  fait  remarquer  à  ceux  de  ses  collègues 
qui  l'avoisineiit  et  aux  hommes  qui  l'entourent  que 
les  loges  des  journalistes  sont  presque  di'sertes.  Il 
rit  aux  éclats.  —  Les  cris  recommencent  et  suspen- 
dent la  lecture  pendant  une  demi-heure  ;  on  la  re- 
prend ensuite,  an  milieu  du  tumulte  qui  souvent  em 
pèche  de  rien  entendre.  —  La  multitude  somme  à 
diherentes  reprises  le  président  de  .sonner  pour  ra- 
mener le  silence.  Il  ne  répond  pas.  —  Ithnl  tiR-he 
d'apaiser  un  peu  ceux  qui  l'eiitourent;  il  fait  signe 


505 


au  iircsident  qu'il  demande  la  parole.  —  Un  homme 
s'écrie  :  Allez-vous-en  tous;  nous  allons  former  la 
Convention  nous-mêmes.  —  Ruih,  uioiilé  sur  sou 
banc,  parle  dans  !e  bruit.  Il  est  a|)|)laudi  par  les 
femmes  qui  sont  près  de  lui,  et  qui  seules  peuvent 
l'entendre.  Ces  seuls  mots  sont  parvenus  jusqu'à 
nous  :  L'acliviléde  la  conslilulion  de  93. 

Plusieurs  hommes  :  Allons  président,  mets  aux 
voix. 

RoMME  :  Je  demande  la  parole. 

DuROY,  monté  sur  son  banc  :  Je  demande  la  pa- 
role. 

La  foule  crie  :  Silence!  silence!  et  les  elTorts 
qu'elle  f.iit  pour  l'obtenir  prolongent  le  tumulte  pen- 
dant longtemps.  —  Après  trois  quarts  d'heure  de 
cris,  Dnroy  monte  de  nouveau  sur  sou  banc  ;  il  fait 
dans  le  bruit  une  proposition  qui  n'est  point  enten- 
due. Elle  est  applaudie  par  ceuxqui  l'avoisinent.  Les 
membres  qui  siègent  comme  lui  dans  l'extrémité 
gauche  de  la  salle  se  lèvent. 

Plusieurs  hommes  :  A  bas  le  président  ! 
Il  est  six  heures. 

RoMME  :  Je  demande  la  parole.  (Bruit.)  C'estpour 
la  liberté  et  l'égalité.  {La  joule  :  Oui,  oui  !)  C'est  au 
nom  du  peuple  queje  demande  la  parole.  {La  foule  : 
Tu  l'as.)  Un  grand  nombre  de  bons  citoyens.  {La 
fouie  :  Nous  sommes  tous  de  bons  citoyens.)  Je 
demande  le  plus  grand  silence.  (Bruit.)  Je  ne  vois 

dans  cette  enceinte  que  des  républicains {Oui, 

oui!) 

Le  président  sonne {La  foule  :  A  bas!  à 

bas  !  ) 

RoMME  :  Vous  êtes  tous  pressés  du  plus  grand 
besoin.  Je  vous  demande,  au  nom  du  peuple  souve- 
rain ,  le  plus  grand  silence,  et  que  la  tribune  soit 
libre  à  ceux  qui  voudront  parler.  {A  tous  ceux  qui 
sont  à  la  tribune!)  Je  suis  tout  dévoué  à  la  cause 
du  peuple. 

Le  comité  de  gouvernement  a  dû  prendre  des  me- 
sures pour  l'arrivage  des  subsistances.  {La  foule  : 
Nous  n'en  voulons  pas  ;  il  nous  faut  du  pain  tout  à 
l'heure.) 

Demi-heure  de  bruit. 

Le  tumulte  recommence.  —  On  recommence  à 
crier  au  président  :  A  bas!  à  bas!  —  Il  est  de  nou- 
veau couché  en  joue.  Ou  retient  ceux  qui  dirigent 
leurs  fusils  sur  lui.  —  Une  tète  est  apportée  au  bout 

d'une  pique C'est  celle  du  malheureux  Féraud. 

L'homme  qui  la  porte  s'arrête  devant  le  président. 
La  multitude  rit  et  applaudit  longtemps. 

Lorsque  le  calme  est  un  peu  rétabli ,  le  président 
veut  prendre  la  parole. 

«Vous  êtes  ici  depuis  ce  matin,  dit-il,  et  vous 
avez  eu)pêché  la  Convention  de  s'occuper  de  vos 
subsistances.  {La  foule  :  Du  pain!  du  pain  dans  la 
minute!) 

Le  bruit  augmente.  Le  président  termine  en  di- 
sant que  bientôt  en  aura  du  pain. 

On  crie  :  La  liberté  des  patriotes! — Une  femme, 
les  bras  nus,  s'agite  violemment  à  la  tribune.  Les 
hommes  qui  occupent  le  bureau  écrivent  sur  des 
papiers  qu'ils  jettent  au  milieu  de  la  multitude  :  on 
se  les  arrache  pour  les  lire.  On  crie  :  La  liberté  des 
patriotes!  à  bas  les  coquins!  —  L'arrestation  des 
députes.  —  L' arrestations  de  tous. 

Il  est  sept  heures  un  quart  :  on  est  parvenu  à  ob- 
tenir un  peu  de  silence. 

Vernier  :  Malheureusement  les  farines  n'arrivent 


souvent  que  la  nuit.  (Des  cris.)  N'exposez  pas  le 
peuple  à  manquer  de  pain  ,  dans  deux  jours  on  aura 
de  quoi  fournir  à  tous  vos  besoins....  {Du  pain!  du 
pain!)  Ecoutez-moi (Bruit.  — C'est  île  la  tac- 
tique cela.  Depuis  trois  mois  on  nous  endurt  ainsi.) 

Une  voix  :  L'appel  nominal  des  députés,  afin  que 
nous  sachions  ceux  que  nous  devons  arrêter. 

Un  homme  des  tribunes  :  On  demande  que  la 
Convention  décrète  la  permanence  des  sections. 
(Quelques  applaudissements.)  Des  visites  domici- 
liaires pour  les  subsistances  {Oui,  nui!).  L'arresta-  , 
tion  de  tous  les  émigrés  {Oui,  oui!).  La  mise  en  li- 
berté de  tous  les  patriotes  {Oui ,  oui!).  L'activité  de 
la  constitution  de  93  {Oui,  oui!) 

Plusieurs  voix  :  La  rentrée  des  députés  patriotes. 
(Bruit.) 

Un  homme  :  Nous  voulons  une  municipalité  à 
Paris. 

Un  autre  :  Nous  demandons  que  les  députés  qui 
nous  ont  mis  hors  la  loi  soient  eux-mêmes  mis  hors 
la  loi. 

Un  troisième  :  L'arrestation  des  députés  qui  ne 
sont  pas  à  leur  poste. 

Un  quatrième  :  L'arrestation  des  coquins  et  des 
lâches.  (Celui-ci  répète  les  mêmes  mots  par  inter- 
valles, pendant  une  demi-heure.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Vive  la  Montagne  !  — 
La  liberté  des  patriotes!  —  Vivent  les  Jacobins  ! 

Un  homme  :  Le  peuple  vient  vous  dénoncer  les 
membres  de  gouvernement;  il  vous  demande  leur 
arrestation,  et  de  mettre  à  leur  place  des  hommes 
purs,  qui  n'aient  jamais  varié.  Il  vous  demande  la 
liberté  des  patriotes  ;  l'insurrection  est  le  plus  sacré 
des  devoirs,  mais  les  hommes  libres  n'en  abuseront 
pas.  Nous  vous  ferons  un  rempart.  Nous  vous  de- 
mandons la  constitution  de  93.  {Oui,  oui!)  Le  peu- 
ple va  quitter  cette  salle  ;  mais  il  n'en  quittera  pas 
les  portes  que  vous  n'ayez  décrété  ses  propositions. 
Les  mêmes  crimes  qui  ont  été  commis  à  Lyon 
l'ont  été  à  Arles.  (La  foule  se  récrie.)  Patriotes  fran- 
çais, républicains,  que  ceci  ne  vous  porte  point  à  des 
actes  de  vengeance;  liberté  des  opinions,  respect 
pour  les  lois  et  pour  la  Convention,  parce  qu'elle 
est  composée  des  délégués  du  peuple.  {La  foule  :  Ce 
sont  des  coquins!)  Faites  siéger  dans  votre  sein  les 
patriotes  qu'une  faction  Iiberticide  en  a  éloignés. 
(Quelques  applaudissements.)  Je  me  résume,  et  je 
dis,  en  parlant  toujours  au  nom  du  peuple  souve- 

I  rain,  qu'il  demande  le  député  Sonbrany  pour  géué- 

j  rai  de  l'armée  parisienne  (Tumulte.) 

Un  autre  homme  :  Je  demande  que  les  représen- 

;  tants  qui  sont  ici  se  rapprochent  de  la  tribune  pour 

!  pouvoir  délibérer  au  nom  du  peuple.  (Des  cris.) 

j      Une  femme  est  à  la  tribune,  où  elle  veut  parler. 

■  —On  lui  crie  :  A  6as.'  — Elle  est  obligée  de  des- 

i  cendre. 

!       Un  troisième  individu:  Mes  camarades,  je  vous 
somme,  au  nom  du  peuple  français,  de  débarrasser 

j  les  bancs  du  bureau  et  les  banquettes  d'en  bas, pour 

j  que  les  députés  puissent  s'y  placer  et  délibérer;  nous 

!  ferons  un  remjiart  des  deux  côtés,  et  nous  les  empê- 
cherons de  sortir. 

La  foule  obéit  aux  ordres  qui  viennent  de  lui  être 
donnés  ;  elle  remonte  dans  la  partie  supérieure  de  la 
salle  et  en  fait  descendre  les  députés  qui  y  étaient  res- 
tés.—  Ils  se  placent  sur  les  banquettes  inférieures; 
ceux  qui  ne  iieuvent  pas  trouver  de  siège  se  tiennent 
debout  dans  le  parquet. 

6^ 
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Plusieurs  voix  :  L'appel  nominal  et  l'ai-restation 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste. 

Un  homme  :  Oui,  et  que  la  liste  ea  soit  envoyée 
aux  quarante-huit  sections. 

Delahaye  :  On  a  demandé  l'appel  nominal  ;  je 
suis  loin  de  m'y  opposer  (bruil);  mais  il  me  semble 
qu'il  serait  plus  urgent  de  s'occuper  des  moyens  de 
donner  des  subsistances  aux  citoyens  de  Paris.  {La 
foule  :  L'appel  nominal  !)  Où  voulez-vous  que  les 
députés  se  placent?  (On  leur  en  fera.) 

RoMME  :  Je  demande  qu'à  l'instant  le  président 
mette  aux  voix  la  proposition  que  je  lais,  comme  re- 
piésenîant  du  peuple....  C'est  de  mettre  en  liberté 
tous  les  patriotes.  (Bruyants  applaudissements.) 

Vernier  occupe  le  fauteuil.  —  11  est  neuf  heures. 

Le  Président  :  Sommes-nous  en  nombre  sufli- 
sant  pour  délibérer ?(Lo  foule  :  Oui,  oui!) 

Un  homme:  Je  demande  que  le  peuple  reste  cou- 
vert, et  qu'il  n'y  ait  (|ue  les  députés  qui  lèvent  leur 
chapeau  vn  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 
{La  foule  :  Oui,  oui  !  ) 

DuROY  :  Je  demande  la  parole  pour  un  amende- 
ment. Je  propose  que  le  décret  soit  ainsi  rédigé  : 
«  Que  tous  les  citoyens  qui  ont  été  mis  en  arresta- 
tion pour  opinions  politiques  (kpuis  le  9  thermiilor, 
et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  d'acte  d'accusation, 
soient  mis  en  liberté  clans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique, à  la  réception  du  décret.  »  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

RoMME  :  Je  demande  que  le  décret  soit  envoyé  à 
l'instant  par  des  courriers  extraordinaires. 

DuROY  :  J'ai  un  autre  amendement  à  faire.  Je  de- 
mande qu'on  restitue  les  armes  aux  citoyens  qui 
ont  été  désarmés  pour  prétendu  terrorisme.  Je  de- 
mande aussi  le  rapport  de  la  loi  désastreuse  du 
5  ventôse. 

Toutes  ces  propositions  sont  faites  au  milieu  des 
cris  et  du  bruit. 

RosjME  :  Pour  arriver  plus  promptement  à  sauver 
la  patrie,  je  demande  le  plus  grand  silence.  Je  de- 
mande la  suspension  de  toutes  les  procédures  com- 
mencés contre  les  patriotes  incarcérés. 

Vernier  demande  si  l'on  est  de  cet  avis.  Quelques 
chapeaux  sont  levés.  —  La  foule  crie  :  Oui,  oui! 

DuROY  :  Nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que,  de- 
puis le  9  thermidor,  les  ennemis  de  la  patrie  ont  usé 
de  réaction  contre  les  patriotes.  Ils  ont  mis  la  ven- 
geance à  la  place  de  la  justice.  Rappelez-vous  ce  (jui 
s'est  passé  ici  le  12  et  le  16  germinal.  Je  vous  de- 
mande si  nos  collègues  qui  ont  été  incarcérés  l'ont 
été  légalement?  {La  foule  :  Non,  non  !)  Je  demande 
que  la  liberté  soit  rendue  à  ces  représentants,  sauf 
à  examiner  leur  conduite  s'ils  sont  accuses  d'avoir 
fait  quel(|ue  chose  contre  l'intérêt  de  la  patrie  ;  mais 
je  demande  cju'ils  soient  mis  provisoirement  en  li- 
berté, et  que  le  décret  soit  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  aux  dillérentes  bastilles  oîi  ils  sont 
détenus.  (Applaudissements.  — Ou  lève  les  cha- 
peaux.) 

RoMME  :  Après  ce  décret,  il  faut  nous  occuper  de 
fournir  du  pain  au  peuple.  {La  foule:  Ah!  c'rst  bien 
heureux!  )  Il  est  temps  de  faire  cesser  le  scandale 
qui  a  lieu  depuis  quelque  temps,  relativement  aux 
subsistances;  l'abondance  règne  pour  ceux  qui  ont 
beaucoup  d'assignats,  tandis  que  l'indigent  est  ob- 
ligé de  mourir  de  faim.  Nous  sommes  tous  pressés 
par  le  besoin.  {La  foule  :  Il  y  a  longtemps  que  vous 
le  savez.)  Je  propose  que  dès  ce  moment  il  n'y  ^^^ 


qu'une  seule  espèce  de  pain  pour  tous.  {Oui,  oui!) 
Eu  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  défendu  aux 
traiteurs  et  pâtissiers  de  cuire  des  brioches  et  des 
pâtés  (applaudissements),  et  qu'il  soit  fait  à  l'instant 
des  visites  domiciliaires  pour  rechercher  les  farines. 
(Applaudissements.) 

Vernier  demande  si  l'on  est  de  cet  avis.  Des  cha- 
peaux sont  levés. 

La  foule  :  Les  assignats  au  pair  ! 

Garnier  (de  Saintes)  :  La  mesure  la  pTiis  urgente 
à  prendre  est  de  faire  en  sorte  que  demain  il  y  ait 
une  abondante  distribution  de  pain. 

Je  demande  que,  pour  y  parvenir,  les  commissai- 
res de  sections....  {la  foule  :  Il  n'en  faut  pas  ;  l'abo- 
lition des  commissaires  !)  je  demande  que  les  com- 
missaires des  sections  se  rendent  chez  les  pâtissiers, 
traiteurs,  restaurateurs,  et  les  invitent,  au  nom  du 
salut  du  peuple,  à  donner,  moyennant  le  rembourse- 
ments de  ce  qu'elles  auront  coûté,  les  farines  qu'ils 
pourront  avoir,  afin  que  l'on  puisse  cuire  cette  nuit. 

RoMMB  :  Il  ne  suflit  pas  de  rendre  des  décrets  sa- 
lutaires, il  faut  s'assurer  des  moyens  de  les  faire  exé- 
cuter. 

Je  demande  la  convocation  des  sections  de  Paris, 
leur  permanence.  (  Vifs  applaudissements.  —  La 
foute  :  E[  la  municipalité!) 

Je  demande  de  plus  que  les  citoyens  reprennent 
leurs  droits,  qu'ils  nomment  dans  chaque  section 
les  commissaires  pour  les  subsistances  {la  foule  ;  Et 
la  municipalité  !),  et  que  les  comités  civils  de  cha- 
que section  soient  renouvelés  au  gré  du  peuple.  (Vifs 
applaudissements.  —  Les  chapeaux  sont  levés.) 

RoMME  :  Je  demande  que  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  ne  soit  exécuté  qu'après  que  les  patriotes  in- 
carcérés auront  été  mis  en  liberté.  (Vifs  applaudis- 
sements.—  Les  chapeaux  sont  levés.) 

Duroy  lit  la  rédaction  de  ces  propositions.  Il  y 
ajoute  :  «La  liberté  aux  députés  qui  se  sont  sous- 
traits au  décret  d'arrestation  prononcé  contre  eux 
le  12  germinal  et  jours  suivants.  »  Il  les  mettons 
sous  la  sauvegarde  des  autorités  constituées  et  des 
bons  citoyens.  —  (Les  chapeaux  sont  levés.) 

Goujon  :  Il  ne  faut  pas  que  le  réveil  du  peuple  ait 
été  inutile,  il  faut  éclairer  les  départements  et  les 
armées  ;  car  nos  ennemis  ne  manqueront  pas  de 
dénaturer  les  événements.  Je  propose  de  faire  un  ap- 
pel aux  patriotes  opi)rimés,  et  une  proclamation 
l)Our  les  instruire  des  causes  de  ce  mouvement. 
(Vils  applaudissements.)  La  Convention  vient  de 
décréter  de  bonnes  mesures;  mais  il  faut  des  per- 
sonnes qui  soient  chargées  de  les  exéuter.  Nous  ne 
savons  point  ce  que  font  les  comités  du  gouverne- 
ment :  ils  ne  délibèrent  pf)int,  ils  ne  marchent  point. 
Il  laut  donc  une  autorité  qui  se  porte  d'intention  à 
exécuter  nos  décrets.  Je  demande  que  la  Convention 
nomme  une  commission  extraordinaire  pour  faire 
exécuter  les  décrets  qu'elle  vient  de  rendre.  (Applau- 
dissements. —  Du  pain!  du  pain!)  Les  patriotes 
ont  été  persécutés  non -seulement  ici ,  mais  dans  les 
départements.  H  laut  (jne  les  autorités  soient  seules 
responsables  de  l'inexécution  de  nos  décrets.  Je  de- 
mande que  la  Convention  rappelle  tous  les  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements.  (^Vils  applau- 
dissements. —  Les  chapeaux  sont  levés.) 

Un  homme  :  Voilà  uu  citoyen  individu  qui  de- 
mande la  parole. 

L'individu  :  Il  faut  aussi  terminer  les  missions 
particulières. 

Vermer  :  Ou  demande  aussi  de  terminer  les  mis- 
sions particulières. 
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La  foule  .  Oui,  oui!  —Les  chapeaux  sont  leve's. 

DunoY  :  Je  demande  que  les  trois  comités  de  gou- 
verncmont  soient  tenus  de  nous  envoyer  sur-le-champ 
des  commissaires  pour  nous  reudre  compte  de  leurs 
opérations,  et  qu'on  procède  de  suite  a  l'appel  no- 
minal pour  l'cleclion  dune  commissioa  de  vingt 
membres,  qui  les  remplacera. 

Les  chapeaux  sont  levés. 

GoLJON  :  Depuis  longtemps  on  a  répandu  dans  les 
départements  des  soupçons  contre  les  citoyens  de 
Paris,  on  en  a  même  semé  parmi  les  troupes  qui 
nous  entourent.  11  laut  prendre  garde  que  quplque 
autorité  existante  avant  le  moment  actuel  n'ait  or- 
donné à  ces  troupes  de  faire  des  mouvements.  (La 
foule  se  recrie.)  Je  demande  que  les  comités  de  gou- 
vernement soifiit  à  l'instant  renouvelés.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

On  demande  l'ordre  du  jour. —  Les  chapeaux  sont 
levés. 

La  foule  ;  Le  rapport  du  décret  sur  l'argent  ! 

***  :  Il  est  essentiel  qu'il  n'y  ail  en  place  aucun 
individu  qui  ait  des  vengeances  à  exercer.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  été  incarcérés  avant  le  9  thermidor,  et  qui  de- 
puis ont  été  placés  dans  les  autorités  constituées, 
soient  changés.  (Vifs  applaudissements.  —  Les  cha- 
peaux sont  levés.) 

Forestier  :  La  suspension  des  comités  de  gouver- 
nement pourrait  être  funeste  à  la  chose  publique;  ils 
ne  peuvent  pas  aller  contre  les  décrets  que  vous  ve- 
nez de  rendre;  ainsi,  je  demande  qu'ils  restent  en 
phice,  et  qu'ils  rendent  compte  de  leurs  opérations. 
{La  foule  :  Non,  non!) 

Albitte  aîné  :  Vous  êtes  des  hommes,  et  vous  n'a- 
gissez comme  ça  que  parce  que  vous  êtes  des  hom- 
mes; j'en  suis  persuadé. 

Je  demande  que  la  délibération  prenne  de  l'ordre, 
«jue  le  bureau  soit  formé;  il  n'y  a  pas  de  secrétaire 
ici. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  qui 
ont  été  aux  armées  en  fassent  funclion.  Vos  décrets 
se  succèdent  avec  une  rapidité  incroyable;  vous 
n'êtes  pas  faits  pour  tromper  le  peuple  ,  et  le  peuple 
n'est  pas  fait  pour  vous  tromper;  ne  fournissez  pas 
de  prétexte  pour  qu'on  vous  calomnie. 

Je  demande  que  le  bureau  soit  composé  par  les 
anciens  membres  qui  ont  été  aux  armées.  {La  foule  : 
Oui,  oui!  ) 

Thirion  prend  place  au  bureau. 

BouBBOTE  :  La  Convention  vient  de  prendre  d'ex- 
cellentes mesures;  mais  il  en  est  une  bien  essentielle 
qu'elle  a  oubliée.  Il  n'est  aucun  membre  de  la  Con- 
vention,aucuncitoyen, qui  puisse  contesterque  l'es- 
prit public  a  été  corrompu  par  une  foule  de  follicu- 
laires vendus  aux  partis  que  vous  venez  de  renverser: 
je  leur  attribue  une  portion  des  maux  qui  affligent 
la  France.  Ils  ont  couvert  d'avilissement,  ils  ont 
traîné  dans  la  boue  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté; 
ils  les  ont  mis  sous  les  poignards  des  assassins  et 
des  contre-révolutionnaires,  il  y  a  eu  du  danger  à 
dire  la  vérité  dans  cette  enceinte;  il  y  aurait  de  la 
lâcheté  à  la  taire  aujourd'hui.  Longtemps  compri- 
mé, longtemps  avili,  j'élève  enfin  la  voix  dans  la 
Convention;  je  demande  qu'elle  soit  juste;  je  de- 
mande qu'elle  venge  les  vrais  patriotes; je  demande 
l'arrestation  de  tous  les  folliculaires  qui  ont  empoi- 
sonné l'esprit  public.  (Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  ! 


La  foule  :  Non ,  non  !  —  Les  chapeaux  sont  levés 
pour  l'arrestation  des  journalistes. 

Un  membre  de  l'extrémité  gauche  :  Je  demande 
que,  pour  compléter  cette  journée  on  abolisse  la 
peine  de  mort. 

La  foule:  Non,  non! 

*"  :  La  proposition  qui  vient  d'être  faite  prouve 
que  ce  ne  sont  point  des  buveurs  de  sang  et  des  ter- 
roristes qui  remplissent  la  Convention.  J'appuie  la 
proposition  ,  mais  je  demande  qu'il  soit  fait  une  ex- 
ception pour  les  émigrés  et  les  fabricateurs  de  faux 
assignats. 

Les  chapeaux  sont  levés. 

***  :  Je  demande  que  les  barrières  soient  fermées. 
{La  foule  :  Oui,  oui  !  —  Les  chapeaux  sont  levés.) 

DuQUESNOY  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  cassé  et  renouvelé  à  l'instant;  que 
quatre  de  nos  collègues  soient  nommés  pour  s'em- 
parer de  ses  papiers,  et  qu'ils  procèdent  à  la  suspen- 
sion des  membres  qui  le  composent  actuellement. 
Si  nous  ne  prenons  pas  cette  mesure  aujourd'hui,  on 
fera  demain  ce  qu'on  a  fait  dans  la  nuit  du  12  ger- 
minal. Je  demande  que  le  comité  soit  en  même  temps 
commission  extraordinaire. 

Les  chapeaux  sont  levés  en  signe  d'approbation 
de  la  proposition  du  Duquesnoy. 

Duquesnoy,  Prieur  (de  la  Marne),  Bourhote  et 
Duroy  sont  nommés  pour  composer  cette  commis- 
sion. {La  suite  demain.) 


Jf.  B.  Noos  sommes  à  regret  forcés  de  finir  notre  feuille 
par  des  objets  étrangers  à  la  séance.  Les  événements  de  la 
journée  ayant  empêché  U  libre  circulation  dans  Paris,  nous 
n'avons  pu  recevoir  des  rédacteurs  la  suite  de  leur  travail. 


Notice  de  la  séance  du  4  prairial. 

Hier,  au  moment  oii  l'on  conduisait  au  supplice 
celui  qui  avait  promené  la  tête  de  Féraud,  les  révol- 
tés l'ont  arraché  des  mains  de  la  justice,  et  porté  en 
triomphe  dans  les  rues  du  faubourg  Antoine. 

Aujourd'hui  la  Convention,  indignée  d'un  tel  at- 
tentat,  a  décrété  que  les  séditieux  de  ce  faubourg 
seraient  tenus  de  remettre  leurs  armes,  à  peine  d'être 
privés  de  subsistances  et  d'être  traités  comme  des 
rel)elles  à  la  loi. 

Ce  décret  leur  a  été  notifié.  Les  sections  fidèles 
ont  marché  contre  eux.  A  sept  heures  du  soir,  les  re- 
belles ont  envoyé  des  pétitionnaires  à  la  Convention 
nationale  pour  proposer  une  espèce  de  capitulation. 
Ils  n'ont  point  été  entendus,  et  la  Convention  a 
chargé  ses  comités  d'exécuter  snr-Ie-cbamp  le  di'cret 
rendu  le  matin.  Voilà  où  en  sont  les  choses  au  mo- 
ment où  nous  écrivons. 

—  A  l'ouverture  de  la  séance,  Sieyès,  arrivant 
de  Hollande,  a  fait  lecture  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  république  française  et  la  république  bâta  ve. 
Les  conditions  en  sont'aussi  avantageuses  et  aussi 
honorables  pour  la  France  et  pour  les  Provinces- 
Uniesque  la  révolte  commencée  ces  jours  derniers  est 
attentatoire  à  la  dignité  du  peuple  français  et  à  la 
majesté  de  la  représentation  nationale. 


GRAVURES. 

Guillaume  Tell,  enlevant  d'un  coup  de  flèche  la  pomme 
placée  dessus  la  tète  de  son  fils ,  et  Guillaume  TU  donnant 


508 


la  mort  à  Gessier  ;  deux  estampes  faisant  pendant.  Prix  :  6  liv. 
chaque,  en  noir:  et  12  liv.  en  couleur  A  Paris,  chez  l'auteur, 
le  citoven  Mixelle,  graveur,  rue  Chrisline-Thionville ,  n°  7. 

Le  souvenir  de  l'époque  célèbre  de  la  liberté  helvétique, 
qui  rappelle  tout  à  la  fois  l'excès  de  la  plus  odieuse  tyrannie 
et  les  efforts  de  cet  instinct  généreux  éveillé  tôt  ou  tard  dans 
le  cœur  de  l'homme  pour  la  repousser,  plaira  toujours  aux 
amis  de  la  patrie.  Ces  deux  estampes,  gravées  dans  la  manière 
de  Bartolozi,  sont  d'une  composition  pleine  de  chaleur;  1(S 
caractères  y  sont  tracés  avec  énergie  et  vérité  ;  les  costumes 
y  sont  lidèlement  observés;  le  paysage  favorise  encore  l'illu- 
sion. 

Tous  les  personnages,  groupés  avec  intelligence,  et  variés 
d'expression,  concourent  dans  leur  ensemble  à  augmenter 
l'intérêt.  On  lit  dans  l'œil  farouche  du  tyran  Gessier  le  dépit 
de  se  voir  déçu  dans  l'espoir  cruel  que  la  nature  trahirait  la 
main  d'un  père  ;  l'attitude  de  Guillaume  Tell  nous  a  paru  très- 
belle;  peut-être  la  flèche  lancée,  au  lieu  d'avoir  déjà  atteint 
le  but,  devait-elle  paraître  seulement  à  peine  sortie  de  l'arc, 
et  laisser  ainsi  aux  spectateurs  to'Jte  leur  inquiétude.  L'ar- 
tiste a  mieux  aimé  produire  un  effet  plus  doux.  L'épouse  de 
Tell,  qui  implore  à  genoux  jusiju'au  dernier  moment  le  féroce 
Gessier,  ne  craint  plus  pour  les  jours  de  son  enfant;  la  joie 
ren.iît  dans  son  cœur  maternel,  et  sa  physionomie  exprime 
cette  joie  en  même  temps  que  la  douloureuse  inquiétude 
qu'elle  a  éprouvée.  Mais  l'attention  se  repose  avec  plaisir  sur 
le  jeune  Tell,  attaché  au  poteau  que  couronne  le  chapeau  du 
tyran.  L'auteur  a  donné  à  ce  petit  infortuné  tout  le  charme, 
toutes  les  grâces  de  l'enfance,  et  surtout  une  sécurité  for- 
mant une  opposition  heureuse  avec  les  diverses  impressions 
qui  animent  les  autres  personnages  du  tableau. 

La  seconde  estampe  offre  aussi  des  détails  et  des  effets  in- 
téressants. 


LIVRES  DIVERS. 

Vie  de  Xènophon  ,  suivie  d'un  extrait  historique  et  rai- 
sonné de  ses  ouvrages  ;  terminée  par  la  traduction  complète 
et  nouvelle  du  Bunquet  de  Xènophon  ;  1  volume  in-S»,  br. 
Prix  :  13  liv.  ;  et  17  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Nyon  le  jeune,  libraire,  pavillon  desQuatre- 
Nations. 

On  trouve  chez  le  même  le  Théâtre  de  VoUaire,  8  volumes 
in-12,  avec  figures.  Prix  :  3o  liv.  broche.  Le  même,  sans 
figures,  25  liv.  On  paiera  pour  l'envoi  dans  les  départements 
3  liv,  de  plus.  Les  lettres  doivent  être  affranchies. 

—  Recherches  sur  les  principes  qui  peuvent  servir  a  ré- 
soudre les  triangles  obliquangles  dans  la  trigunoniétrie  rec- 
tiligue,  par  Gabriel  Laurent  ,  professeur  de  mathématiques  ; 
IG  pages  in-S",  avec  figures.  Prix  :  1  liv.  5  sous. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Pavée,  section  du  Théâtre- 
Français,  n"  2"';  et  chez  Brunet,  libraire,  rue  du  Coq,  près 
du  Louvre. 

Cet  ouvrage  renferme  la  découverte  d'une  belle  propor- 
tion ,  des  démonstrations  qui  méritent  l'attention  des  géomè- 
tres, et  quatre  solutions  nouvelles. 

—  Philosophie  chimique,  ou  Vérités  fondamentales  de  la 
chimie  moderne ,  disposées  dans  un  nouvel  ordre,  par  A. -F. 
Fourcroy  :  nouvelle  édition,  augmentée  de  noies  et  d'axiomes 
tirés  des  dernières  découvertes  de  J.-B.  Van  Mons. 

A  Bruxelles,  chez  Emmanuel  Pion,  imprimeur-libraire, 
rue  de  la  Patrie. 

Philosophie  chimique,  ou  Vérités  fondamentales  de  la  chi- 
mie moderne,  disposées  dans  un  nouvel  ordre;  par  A. -F.  Four- 
croy ;  seconde  édition  ;  1  vol.  in-S";  <le  l'imprimerie  de  Du- 
pont. Prix  :  3  liv.  10  sous. 

Au  moment  où  les  sciences  et  les  arts  viennent  d'être  régé- 
nérés par  les  décrets  bienfaisants  de  la  Convention  nationale, 
la  presse  commence  à  reproduire  les  ouvrages  qui  peuvent 
guider  avec  fruit  dans  l'étude  de  ces  sciences. 

La  Philosophie  chimique  de  Fourcroy  est  un  de  ceux  qu'on 
a  placés  dan»  rette  classe.  L'empressement  que  le  public  a 
mis  à  se  procurer  la  première  édition  a  engagé  l'auteur  îx 
faire  paraître  cette  seconde.  Il  n'y  a  fait  que  très-peu  de 
changements  et  de  corrections  essentielles. 


Elle  se  vend  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Bourdonnais 
n"  554;  chez  les  citoyens  Bailly  et  Guedon  ,   rue  des  Bou- 
cheries-Germain, section  de  l'Unité,  n°237;  chez  Dupont, 
imprimeur-libraire,  rue  de  la  Loi,  n»  1232;  et  chez  le  li- 
braire du  Lycée  républicain. 

—  Méthode  raisonuée  pour  apprendre  la  langue  latine, 
par  Dumarsais.  Prix  :  2  iiv.  10  sous,  et  3  liv.  franc  de  port. 
On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin. 

A  Paris,  chez  A.-C.  Forget,  libraire,  rue  du  Four-Honoré, 

n"  487. 


MUSIQUE. 

La  Naissance  de  mon  fils  Adolphe,  stances  par  L.-P.  Jauf- 
fret,  musique  et  accompagnemeni  de  clavecin  par  Méhul.  A 
Paris,  chez  Cousineau  père  et  fils,  luthiers,  rue  de  Tliion- 
ville,  no  1840.  Pnx  :  30  sous. 

On  trouve  à  la  même  adresse  les  romances  suivantes  ;  Le 
Petit  Nantais,  le  Chien  victime  de  sa  Fidélité;  elLoiserolles, 
ou  VAmoui  paternel. 

La  Révolution  du  9  Thermidor,  faisant  suite  à  XuRcvolu- 
tion  du  10  Août,  pot-pourri  composé  pour  le  forté-piano,  par 
J.-F.-P.  Lemiere.  Prix:  4  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  les  ci- 
toyens Frère,  passage  du  Saumon,  rue  Montmartre. 

Trois  Sonates,  précédées  de  préludes,  ou  Exercices  pour 
claveein  ou  forté-piano,  avec  accompagnement  de  violon  , 
ad  libitum;  par  Bernard  Viguerie.  Prix  :  9  liv. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Grange-Batelière,  n^*  30. 

L'auteur  a  fait  cet  ouvrage  pour  les  jeunes  gens  qui , 
n'ayant  pas  encore  la  main  assez  grande,  ne  peuvent  faire  les 
écarts  qui  se  trouvent  dans  la  musique  ordinaire  de  piano  II 
a  évité  l'extension  d'octave,  et  n'a  conservé  que  celle  de 
septième.  Il  s'est  aussi  attaché  à  ne  composer  que  des  ch mis 
simples  et  agréables,  et  des  traits  propres  à  bien  placer  les 
mains  et  à  former  leurs  doigts  et  leurs  oreilles. 


AVIS. 

Le  concert  annoncé  par  les  artistes  musiciens  qui  compo- 
saient celui  de  feu  le  citoyen  d'Albaret ,  et  qui  devait  com- 
mencer le  S  prairial,  à  midi,  est  remis  au  12  du  même  mois, 
à  la  même  heure. 


ERRATA. 

C'est  par  erreur  que,  dans  le  Moniteur  du  l*'  prairial ,  à 
l'annonce  de  la  collection  du  Journal  de  Pam  et  du  JMer- 
cm;  e  Français  qui  sont  à  vendre  chez  le  citoyen  Guillois , 
l'on  a  mis  rue  des  Pères,  n"  1320;  c'est  1250. 

L'on  n'avait  annoéicé  aussi  que  douze  années  et  demie  du 
Journal  de  Paris,  et  trois  du  Mercure  Français  ;  maintenant 
la  collection  entière  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouve  chez  le 
citoyen  Guillois,  depuis  leur  origine  jusqu'en  1793  inclusi- 
vement. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2e,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définiiive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  dislri<;t  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  i'  jour  des  sausculotlides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  les  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
stylej  et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2*. 


GAZETTE  \\T10\.\LE  o„  LE  JIOMTEUR  UMVERSEL. 
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Sextidi  6  Prairial,  l'an  3*.  {Lundi  25  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  26  avril.  —  Le  Cinciniiatus,  navire  améri- 
cain, urrivé  de  New- Yoik  en  vingt-huit  jours,  a  apporté  la 
nouvelle  que  les  Eials-Unis  venaient  de  conclure  un  Irailé 
de  paix  ;ivec  les  Algériens ,  et  avec  celles  des  peuplades  in- 
diennes avec  lesquelles  ils  étaient  en  guerre. 

—  M.  Pilt  s'occupe  sérieusement  de  rechercher  les  cau- 
se? du  haut  prix  où  sont  montés  le  pain  et  la  viande,  ce 
qui  cause  beaucoup  de  mouvement  dans  plu'^ieurs  par- 
lies  du  royaume.  Il  va  rassi  mbler  un  certain  nombre  de 
commerçants  et  d'hommes  instruits,  le  plus  en  clat  de  lui 
donner  des  informations  positives  sur  cet  objet,  et,  d'après 
leur  rapport,  il  formera  un  projet  de  bill  qu'il  soumettra 
à  la  législature.  Celte  marche,  adoptée  généi  alenient  par 
tous  les  ministres  prépondérants,  est  lu  seule  qui  puisse 
procurer  des  lumières  sûres  à  l'administration  et  prévenir 
les  fausses  mesures  qui  résultent  ordinairement  des  déci- 
sions trop  précipitées,  ou  d'une  présomption  trop  grande 
de  la  part  de  ceux  qui  gouvernent.  Dans  plusieurs  villes  et 
bourgs  des  comtés  du  Nord  ,  il  y  a  eu  des  émeutes  popu- 
laires occasionnées  par  la  cherté  des  subsistances,  et  qui 
n'ont  pu  être  réprimées  que  par  la  force  militaire. 

—  Voici  un  paragraphe  littéralement  traduit  du  London- 
Chronicle ,  april,  21-23. 

«  Le  10  de  ce  mois ,  onze  bâtiments  de  transport  mirent 
à  la  voile  de  Jersey,  sous  le  convoi  de  quelques  frégates, 
ayant  à  bord  une  centairie  d'émigrés  français,  pourvus 
d'armes  et  de  munitions.  Etant  arrives  à  la  vue  de  la  côte 
de  Bretagne,  ils  furent  élonnés  de  ne  pas  trouver  les  per- 
sonnes qu'ils  attendaient  à  un  lieu  désigné.  Le  lendemain 
ils  descendirent  à  terre,  et  furent  inforniés  que  le  corps  de 
chouans  auquel  ils  venaient  se  joindre  avait  été  obligé  de  s'é- 
loigner de  la  côte  pour  s'opposer  à  un  détuchemenl  de  ré- 
publicains, composé  de  différentes  garnisons.  » 

Du  29.  —  Un  esprit  général  de  mécontentement  se  ma- 
nifote  dans  la  plupart  des  comlés  des  troisroya  urnes.  Ici 
c'est  la  cherté  des  subsistances  qui  cause  des  mouvements, 
suivis  de  voies  de  f>iit  contre  lesquelles  la  présence  des  ma- 
gistrats et  l'autorité  de  la  loi  deviennent  impuissantes;  là 
ce  sont  les  troupes  cantonnées  ou  casernéesdans  l'intérieur 
qui,  par  des  actes  d'indiscipline,  excitent  l'indignation 
des  paisibles  h.^bitants  des  campagnes.  Les  milices,  qui 
manquent  de  subsistances,  vont  les  enlever  à  main  armée 
dans  les  magasins  et  jusque  dans  les  moulins.  Parmi  les 
désordres  de  toute  espèce  qui  éclatent  en  divers  cantons, 
on  s'afflige  surtout  de  l'impuissance  des  lois  pour  les  ré- 
piimer. 

Voici  un  fait  particulier  qui  a  produit  une  vive  sensa- 
tion dans  le  minisière. 

Dans  le  comté  deWest-iVfeath,le  11,  deux  mille  hommes 
environ  s'étaient  réunis  à  Feuibune,  et  s'opposaient  à  la 
formation  de  la  milice.  Il  s'ensuivit  une  véritable  émeute, 
dans  laquelle  six  individus  furent  tués,  et  un  grand  nom- 
bre blessés  par  les  habitants  du  conilé ,  qui  s'étaient  mis 
sous  les  armes  pour  soutenir  l'exécution  de  la  loi.  Le  sur- 
lendemain de  cet  événement,  qui  était  le  jour  fixé  par  le 
gouverneur  du  comté  pour  la  formation  d'une  angmenla- 
lion  de  milice,  le  peuple  se  rassembla  de  nouveau ,  et  dé- 
clara avec  violence  qu'il  ne  voulait  point  entendre  parler 
de  celte  augmentation. 

Un  magistral  du  voisinage  rassembla  soixante-dix  hom- 
mes bien  armés,  qu'il  emmena  pour  soutenir  le  gouver- 
neur. La  n)uliitude  demanda  le  sac  où  l'on  ballotte  les 
noms,  pour  le  brûkr.  En  vain  le  magisiral  entreprit  de 
lui  adresser  des  remontrances,  on  n'entendait  que  les  cris: 
Puiut  de  milice!  Bientôi  quelques  coups  de  feu  partirent 
du  côté  du  peuple,  au  milieu  d'une  grêle  de  pierres.  (Un 
capitaine  reçut  une  blessure  au  visage.  )  De  son  côté,  le 
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magistrat  ordonna  de  faire  feu.  L'attroupement  fut  dis- 
persé ;  mais  quatre  hommes  restèrent  morts  sur  la  place, 
et  un  nombre  considérable  doit  avoir  été  blessé,  à  en  juger 
par  les  traces  de  sang  qu'ils  ont  laissées. 

De  l'artillerie  à  cheval  et  deux  compagnies  de  milice  de 
Donnegal  se  mirent  à  la  poursuite  des  fuyards,  en  tuèrent 
encore  six  et  en  blessèrent  un  grand  nombre.  Il  y  a  eu 
vingt-cinq  hommes  faits  prisonniers;  presque  tous  sont 
blessés  et  dans  une  déplorable  situation. 

—  Les  dettes  du  prince  de  Galles,  et  les  moyens  de  les 
faire  payer  par  le  peuple,  ont  fait  tous  les  Hais  de  la  séance 
des  Communes  du  27.  Le  chancelier  de  l'échiquier  eii  a 
fait  l'ouverture,  en  présentant  un  mémoire  du  roi,  dont 
le  président  a  donné  lecture;  il  était  ainsi  conçu  : 

(  Geokges,  boi  : 

«  Sa  Majesté,  pleine  de  confiance  dans  la  libéralité  et 

et  l'affection  de  ses  fidèles  communes,  ainsi  que  dans  les 
témoign.iges  d'intérêt  qu'elles  ont  maniffstés  à  l'occasion 
de  rh'ureux  mariage  du  prince  de  Gulles,  espère  qu'elles 
se  montreront  disposées  à  accorder  les  fonds  néC'S'>aires 
pour  mettre  Sa  Majesté  en  état  d'établir  la  maison  du  prince 
et  de  la  princesse,  comme  il  convient  à  la  dignité  de  leur 
rang. 

«  Dans  des  circonstances  qui ,  sous  tous  les  autres  rap- 
ports ,  sonl  si  satisfaisantes  pour  le  cœur  de  Sa  Majesté, 
elle  éprouve  un  regret  très-vif  d'ètie  obligée  de  faiie  con- 
naître à  la  Chambre  qu'on  ne  pourrait  destiner  d'une  ma- 
nière efficace  un  revenu  quelconque  à  la  maison  du  piince 
de  Galles,  'ans  avoir  préalablement  avisé  aux  moyens  d'ac- 
quitter ses  engagements,  qui  s'élèvent  à  des  sommes  con- 
sidérables. 

«  Sa  Majesté,  animée,  ainsi  qu'elle  doil  l'être,  surtout 
dans  le  moment  actuel,  du  désir  de  délivrer  le  prince  de 
Galles  de  ces  embarras,  ne  proposera  point  au  parlement 
de  faire  directement  aucunes  provisions  pour  cet  objet, 
mais  seulement  d'y  destiner  une  partie  du  revenu  qu'on 
jugera  convenable  d'allouer  au  prince,  en  y  ajoutant,  pour 
un  temps  déterminé  seulement,  les  revenus  du  duché  de 
Cornwall.  Sa  Majesté  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  son 
parlement,  et  aux  mesures  que  la  Chambre  croira  devoir 
l)rendre,  pour  établir  l'ordre  el  la  régularité  dans  les  paye- 
ments et  dans  les  dépenses  du  prince,  afin  qu'il  ne  puisse 
éprouver  par  la  suite  l'état  de  gêne  et  d'embarras  où  il  se 
trouve.  » 

Le  chancelier  de  l'échiquier  demanda  alors  que  le  mes- 
sage fût  renvoyé  au  comité  des  subsides;  mais  le  colonel 
Stanley  observa  qu'avant  tout  il  fallait  lire  un  message  du 
roi,  adressé  sur  le  même  sujet  à  la  Chambre ,  le  21  mai 
1787. 

M.  Grey  appuya  cette  proposition,  en  ajoutant  que  cette 
pièce  était  essentielle,  ainsi  que  la  réponse  qui  y  fut  faite. 

Les  deux  pièces  furent  donc  lues.  Le  message  était  ainsi 
conçu  : 

a  C'est  avec  un  vif  déplaisir  que  Sa  Majesté  informe  la 
Chambre  des  communes  que,  suivant  les  comptes  qui 
viennent  d'être  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  il  parait 
que  le  prince  de  Galles  a  contracté  des  engagements  con- 
sidérables, dont  le  payement  ne  pourrait  être  affecté  sur 
son  revenu  actuel,  sans  le  mettre  hors  d'état  de  soutenir  la 
maison  qui  convient  à  son  rang. 

«  Sa  Majesté  a  toujours  eu  de  la  répugnance  à  provo- 
quer de  nouvelles  dépenses;  cependant  l'iiffeclion  pater- 
nelle qu'elle  éprouve  pour  le  prince  de  Galles  l'engage  ù 
avoir  recours  aujourd'hui  à  la  libéralité  et  à  rattachement 
de  ses  fidèles  Communes,  dims  une  circonstance  où  son 
cœur  est  intéressé  par  un  côté  si  sensible,  el  où  il  s'agit 
de  la  dignité  d'une  branche  si  distinguée  de  la  famille 
royale. 

t  Sa  Majesté  néanmoins  n^attend  et  ne  désire  l'aide  de 
ses  Communes  qu'après  les  avoir  assurées  que  le  prince  ne 
contractera  plus  de  dettes  à  l'avenir,  etc.  » 

Pur  la  réponse  que  fit  la  Chambre,  elle  condescendit  aui 
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demandes  du  roii  sur  la  foi  des  promesses  que  contenait 
son  message. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  te  5  prairial.  —  De  tous  les  attentats  commis 
contre  la  représentation  nationale,  il  n'en  est  point  de  plus 
atroce  dans  son  but,  de  plus  cruel  duns  ses  moyens,  que 
le  tompli.t  qui  u  éclaté  le  1"  prairial.  Jamais  peuple  n'of- 
,  frit  l'exemple  d'une  pareille  violation  de  l'autorité  souve- 
raine, d'un  pareil  outrage  envers  ses  premier  s  mandataires. 
La  révolution  française,  ce  drame  si  fécond  en  événements 
terribles  et  sanglants,  n'avait  point  encore  présente  de 
scène  aussi  effi  ayante  par  les  catastrophes  qui  devaient  en 
résulli  r.  Le  31  mui,  celte  source  de  toutes  les  calamités 
publiques,  avait  bien  montré  jusqu'à  quel  point  pouvait 
aller  l'audace  d'une  faction  aniircliique  et  dominatrice;  le 
12  geiHiinal  avait  bien  ajouté  à  ce  siège  de  la  Convention 
l'envahissement  sacrilège  du  lieu  de  ses  séances;  mais  ni 
les  complices  d'Hanriot  et  de  Pache,  ni  les  protecteurs  de 
Collot  et  de  Billaud,  n'avaient  osé  profaner  la  Iribnne, 
diriger  leurs  armes  contre  le  président,  assassiner  un  re- 
prébcntant  du  peuple  et  porter  sa  tête  dans  le  sanctuaire 
des  lois.  Nous  avons  été  témoins  de  ces  horreurs  :  nous 
avons  vu  celte  fuule  égarée,  ce  ramas  de  brigands,  enchaî- 
ner pendant  plus  de  six  heures  la  représentation  natio- 
nale, qui  déjà  n'existait  plus.  Nous  avons  vu  ces  femmes, 
ou  plutôt  ces  furies,  l'oeil  en  feu,,  le  bras  nu,  la  voix 
éteinte,  exciter  du  geste  les  scélérats  qui  les  accompa- 
gnaient, et  les  pousser  à  des  excès  qui  font  frémir  la  na- 
ture et  l'humanité.  Nous  avons  vu  cet  orateur  séditieux, 
entouré  dans  la  tribune  d'autres  séditieux  armés,  inti- 
mant aux  législatc  urs  de  la  France  les  volontés  d'une  poi- 
gnée de  cimjurés  imbi^ciles  et  féroces,  et  prote-tant  en 
leur  nom  de  leur  respect  pour  la  Conveniioii,  à  l'instant 
même  où  ils  voulaient  la  dissoudre  et  l'anéantir.  Nous 
avons  entendu  leurs  acclamations  et  leuis  applaudi-se- 
menls  à  l'aspect  de  la  tête  du  malheureux  Féraud  qu'ils 
venaient  d'égorger  ;  tant  ces  tigres  avaient  suif  du  sang  des 
députés  courageux  et  fidèles  1 

Nous  croyions  être  au  comble  du  désespoir  ;  il  nous  res- 
tait à  voir  une  infamie  plus  grande  encore  :  c'est  l'e-pèce 
de  déliber.iiion  (jui  a  suivi  cet  horrible  assassinat.  Il  fal- 
lait toute  In  bassesse  et  toute  la  férocité  des  proconsuls 
chargés  de  l'exécration  de  la  république  entière,  pour  éta- 
blir une  discussion,  au  milieu  des  bourreaux  de  leur  col- 
lègue, pour  écrire  des  décrets  avec  son  sang  !  Non,  jamais 
les  montres  que  la  Convention  a  bannis  du  territoire 
français  le  4  2  germinal,  jamais  les  Vadier  ni  les  Billand 
n'auraient  descendu  à  un  tel  excès  d'abjection  et  de  barba- 
rie. l!s  auraient,  tout  avides  qu'ils  étaient  du  sang  de 
leurs  veriuenx  ennemis,  ils  auraient  réprouvé  les  assassins 
qui  l'auraient  versé  dans  cette  enceinlesacrée. 

El  Komme  décrétail!  et  Bonrbote  ordonnait!  et  le  rire 
affreux  (lu  crime  était  sur  les  lèvres  de  Duquesnoy  !  Et  la 
patrie  n'est  pas  encore  vengée  1  Et  le  sang  des  cou|)ables, 
des  vrais  coupables,  n'a  pas  encore  lavé  cette  injure  uulio- 
nalel 

Représentants  du  peuple,  sauvez  la  république,  el  rem- 
plissez vos  devoirs.  Qu'ont-ils  voulu,  ces  conspirateurs? 
L'assassinat.  Ils  sont  vaincus;  qu'ils  subissent  la  mort. 
Ah!  si,  profitant  de  l'énergie  du  gouvernement  dans  la 
nuit  (lu  1"  prairial,  vous  aviez  su  sceller  celte  première 
victoire  en  faisant  punir  sur-le-champ  les  traîtres  pris  en 
révolte  ouverte,  vous  vous  seriez  épargné  la  douleur  d'ur.e 
temporisation  peut-être  honteuse;  il  ne  se  serait  pas  trouvé 
le  soir,  parmi  vous,  deux  députés  assez  lâches  pour  vous 
proposer  de  donner  l'accolade  fraternelle  au  factieux  qui 
venait  vous  insulter  à  votre  barre,  et  pour  vous  peindre 
av(  c  une  sensibilité  niaise  les  eUusions  du  cœur  et  les  ser- 
remcnls  de  mains  de  vos  assassins  ;  el  le  lendemain  un  nou- 
vel outrage  n'aurait  pas  été  fait  à  la  justice,  en  arrachant 
à  son  glaive  celui  qui  porta,  au  bout  d'une  pique,  la  lOle 
du  brave  Féraud. 

Grâces  au  g.nie  delà  liberté,  les  brigands  n'ont  obtenu 
qu'un  succi's  funeste  pour  eux-mêmes.  L'humanité  est 
encore  sauvée ,  l'antre  des  Jacobins  ne  sera  point  rouvert, 
ni  lu  municipalité  conspiratrice  organisée  :  les  prisons  ne 


seront  point  encombrées  de  citoyens  honnêtes  et  vertueux» 
ni  les  tigres  révolutionnaires  relâchésencore  dans  la  société. 

Législateurs,  achevez  votre  triomphe;  la  mort  aux  ré- 
belles! c'est  la  sécurité  de  la  patrie,  c'est  la  vôtre.  Donnez 
aux  habitanlsdeeetle  cité,  qui  vous  ont  fait  un  rempart  de 
leurs  corps,  et  aux  soldats  qui  sont  accouius  à  votre  dé- 
fense ,  cette  preuve  d'énergie  :  elle  sera  la  récompense  de 
leur  courage  el  de  leur  fidélité. 

Vous  avez  éié  grands  hier  en  refusant  d'entendre  les  pro- 
positions des  séditieux  ;  vous  avez  été  sages  en  interdisant 
aux  femmes  l'entrée  des  assemblées  politiques,  où,  comme 
nous  l'avions  déjà  dit,  elles  n'ont  ni  droits  à  discuter,  ni 
devoirs  à  remplir.  Vous  serez  justes,  sans  doute,  en  ac- 
cordant aux  écrivains  qui  sedévouentàla  vérité,  aux  prin- 
cipes de  l'humanité,  de  la  justice,  de  la  liberté,  les  égards 
que  mérite  la  magistrature  utile  el  honorable  qu'ils  exer- 
cent sur  l'opinion  publique. 

Flus  de  ménagements  avec  le  crime,  ou  vous  en  deve- 
nez désormais  les  complices.  Le  temps  des  compositions 
pusillanimes  est  passé;  la  vengeance  nationale  s'accomplit 
enfin  sur  les  scélérats  qui  ont  lassé  la  France  par  des  vexa- 
lions  el  des  forfaits,  et  bientôt  la  représentation  nationale, 
dégagée  légitimement  des  éléments  impurs  qui  pourraient 
encoie  arrêter  sa  marche  ou  la  déshonorer,  n'offrira  plus 
aux  yeux  des  vrais  répub'icains  qu'un  corps  auguste  et  di- 
gue de  noire  amour  et  de  notre  reconnaissance. 

Tkouvé, 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1er  PRAIRIAL. 

Boissy  prend  le  fauteuil  à  la  place  de  Vernier. 

DuROY  :  Qiiel(|tie  pétiiblcs  cl  diriiciles  que  soient 
les  fuiiclioiis  que  la  Cuuveiition  vient  de  Uiecoiitier, 
je  saurai  les  remplir  avec  courage. 

Duquesnoy  et  Bourbote  font  la  même  déclaration. 

Lcgetidre  et  Delecloy  montent  à  la  tribune.  Ils  de- 
mandent la  parole  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ;  ils  sont  repousses  et  maltraites  ;  ils  ne  par- 
viemient  à  se  faire  entendre  qu'au  milieu  des  cris  el 
du  bruit. 

Legiîndre  :  Vos  comite's  de  gouvernement  nous 
députent ,  Delecloy  et  moi,  pour  vous  inviter  à  res- 
ter leriiies  à  votre  poste,  pour  inviter  en  même 
temps  les  citoyens  qui  sont  dans  l'eiiceiiitede  la  salle 
à  en  sortir,  pour  que  la  Convention  puisse  délibé- 
rer. (Bruit.) 

Le  président  se  couvre.  —  La  foule  crie  :  A  bas! 
à  bas! —  Les  huées  se  prolongent  longtemps  ;  enlin 
Legendre  et  son  collègue  sont  obligés  de  se  retirer. 

Duquesnoy  :  Vous  voyez  que  les  comités  de  gou- 
vernement sont  contraires  à  vos  décrets;  j'insiste 
donc  sur  la  proposition  déjà  faite,  qu'ils  soient  à  Tiii- 
staiit  suspendus.  Je  demande  que  les  quatre  mem- 
bres qui  viennent  d'être  nommés  au  comité  de  sû- 
reté générale  s'emparent  de  tous  les  papiers,  et  que, 
si  les  membres  refusent  de  les  livrer,  ils  soient  mis 
en  arrestation.  (Les  chapeaux  sont  levés.) 

SouBRANY  :  J'invite  mes  collègues  qui  viennent 
d'être  nommés  au  comité  de  sûreté  générale  à  se 
ri'iinir  sur-le-champ,  et  à  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  empêcher  que  les  tyrans  du 
12  germinal  ne  fassent  encore  une  pareille  journée. 

Il  est  mitiuit.  —  Les  quatre  membres  partent;  ils 
sont  rencontrés  parmi  détachemenlde  bons  citoyens 
à  la  tète  desquels  se  trouvent  Legendre,  Auguis, 
Kervélégan,  Chiînier  el  Bergouin. 

Prieur  (de  la  Marne)  demande  à  Raffet,  qui  coni- 
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miiiide  cetlc  force,  s'il  a  l'ordredii  prcsidciit  d'eu- 
Iror  dans  la  Convention. 

Raffet  :  Je  ne  te  dois  aucun  compte. 

rr.iEUR ,  se  tournant  du  côté  de  la  foule  :  A  moi , 
sans-culottes,  à  moi!  (Bruit.) 

La  multitude  est  sommée  de  se  retirer.  —  Elle  s'y 
refuse.  —  Le  président  le  lui  commande  au  nom  de 
la  loi.  —  Cris  et  mouvements  de  résistance.  —  La 
l'orce  armée  avance,  la  ba'ionnette  au  bout  du  iusil. 
Un  combat  s'engage.  —  La  foule  des  révoltés  prend 
la  fuite.  —  Une  partie  revient  à  la  charge  et  obtient 
un  succès  momentané.  —  Bourbotc  ,  Peyssard  , 
Edouard,  Gaston  et  plusieurs  autres  membres,  qui 
siègent  ordinairement  à  l'extrémité  gauche,  crient 
t"/c/oir«/  du  haut  de  la  tribune  et  de  leurs  bancs. 

Le  pas  de  charge,  de  nombreux  cris  de  vive  la 
Convenlion!  à  bas  les  Jacobins!  se  font  entendre 
dans  le  vestibule,  à  l'extrémité  droite  de  la  salle.  Ce 
bruil  s'approche.  Une  force  armée  considérable  en- 
tre dans  la  salie,  et  force  d'en  sortir  la  multitude 
qui  y  était  encore.  —  Les  uns  se  précipitent  aux  por- 
tes, les  autres  dans  les  tribunes;  d'autres  s'échap- 
pent par  les  fenêtres.  —  La  iorce  armée  s'empare  de 
tous  les  points  de  la  salle. — Les  députés  qui  avaient 
fait  les  propositions  adoptées  par  la  multitude  sont 
investis;  les  repr('sentaiits  reprennent  leur  place. 
La  Convention  ,  rendue  à  la  liberté,  est  bientôt  com 
pléteinent  réunie.  —  A  bas  les  Jacobins  I  à  bas  les 
assassins!  s'écrient  unanimement  tous  les  citoyens 
libérateurs  de  la  Convention;  vive  la  Convenlion 
nationale  !  vive  la  république! 

Legendre  :  Les  bons  citoyens  qui  sont  ici  sont 
venus  rendre  à  la  Convention  nationale  la  liberté 
qu'on  lui  avait  ravie.  (Applaudissements.)  Eh  bien, 
que  vous  reste-t-il  à  taire?  c'est  de  leur  prouver 
qu'en  effet  nous  sommes  libres,  en  reprenant  le 
cours  de  nos  délib('rations  ;  c'est  de  les  inviter  à  ne 
laisser  dans  celte  enceinte  que  les  représentants  du 
peuple,  et  à  se  retirer  autour  de  la  salle  dans  leurs 
bataillons.  (On  applaudit.) 

Defermon  :  Les  citoyens  qui  sont  en  ce  moment 
dans  la  salle  y  sont  venus  sur  l'invitation  des  comi- 
tés de  gouvernement.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  leur  témoigne  sa  satisfaction.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  président  de'clare  aux  citoyens  qu'ils  ont  mé- 
rité l'estime  et  la  reconnaissance  de  la  Convention 
nationale.  Les  applaudissements  se  renouvellent,  et 
les  citoyens  détilent. 

***  :  Il  est  donc  vrai,  citoyens,  que  le  berceau  de 
la  liberté  a  manqué  encore  une  fois  de  devenir  son 
tombeau.  C'est  aujourd'hui  que  tous  les  Protées  se 
sont  rassemblés  pour  la  perdre;  mais  leurs  odieux 
complolssontencore  avortés. Citoyens,  la  libertésera 
toujours  la  liberti*,  et  la  république  toujours  la  ré- 
publique. (On  applaudit.)  Le  plus  grand  des  lorfaits 
a  été  commis  ;  vous  ne  seriez  pas  dignes  de  la  na- 
tion que  vous  représentez,  si  vous  ne  la  vengiez  pas. 
Je  demande  qu'on  fasse  voir  à  Tunivcrs  entier  quels 
sont  les  monstres  qui  trahissaient  la  répnbli(iue,  et 
(le  quelle  manière  la  Convention  sait  les  punir.  (On 
applaudit.) 

Defermon  :  Citoyens,  on  vous  le  disait,  il  y  a 
quthiues  jours  :  c'est  au  moment  où  le  gouverne- 
menl  s'organise  et  va  s'établir  d'une  manière  im- 
niii  ible,  qu'on  fait  de  nouveaux  efforts  pour  le  dé- 
Iru  rc;  c'est  au  moment  où  les  nouveaux  triomphes 
de  nos  armées  avancent  répo(iue  d'une  paix  géné- 
rale, qu'on  cherche  à  rompre  toutes  les  négociations 
et  à  perpétuer  la  guer^-e  étrangère  en  allumant  la 


guerre  civile  ;  mais  l'instant  est  venu  où  ceux  (|iii 
voulaient  renverser  la  république  et  amasser  dans 
celte  enceinte  les  cadavres  de  ses  fondateurs  doivent 
être  mis  dans  l'impuissance  d'exécuter  leurs  horri- 
bles desseins.  11  faut  les  signaler,  il  faut  les  frapper 
sans  plus  de  ménagement.  Je  demande  que  ceux  qui 
ont  été  témoins  des  événements  dénoncent  les  pro- 
vocateurs de  cette  odieuse  révolte  et  des  crimes 
qu'elle  a  fait  commettre. 
Plusieurs  voix  :  C'est  la  Montagne! 
Defermon  :  Je  déclare  que  les  membres  auxquels 
vous  avez  conlié  le  soin  du  gouvernement  n'ont  cesse 
de  s'occuper  des  mesures  nécessaires  pour  garantir 
le  peuple  de  sa  propre  fureur,  pour  vous  rendre  la 
liberté  et  pour  assurer  les  subsistances.  Le  résultat 
de  leurs  mesures  a  été  de  réunir  ici  la  Convention 
nationale  dispersée  et  de  rendre  la  liberté  à  vos  dé- 
libérations. (On  applaudit.)  Je  demande  que  l'on  en- 
voie aux  années  et  aux  dé|)artements  le  récit  lidèle 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  celte  ejiceinte. 

Legendre  :  Il  n'est  pas  possible  que,  lorsqu'un 
repré.senlant  a  été  égorgé  dans  le  sein  d'une  Con- 
venlion qui  représente  un  grand  peuple,  les  décrets 
que  l'on  a  forcé  le  président  de  prononcer,  que  l'on 
a  forcé  les  membres  de  voter... 
Plusieurs  voix  :  Nous  n'avons  pas  voté. 
Legendhe  :  Je  le  sais,  c'est  une  erreur  qui  m'é- 
chappe, pardonnez-la-moi  ;  je  voulais  dire  que  tout 
ce  (|ui  a  été  fait  pendant  notre  oppression  doit  être 
regardé,  cortime  non  avenu  ,  et  que  la  Convention 
doit  déclarer  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  délibéré, 
mais  les  hommes  égarés  cl  malveillants  qui  avaient 
pris  sa  place,  mais  les  ennemis  du  |)euple,  qui  sa- 
vent le  porter  à  se  détruire  lui-même. 

Je  demande  que  vous  rendiez  nu  décret  qui  an- 
nonce à  la  nation  française  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
l'a  été  par  les  séditieux  et  par  ceux  qui  se  sont  dé- 
clarés leurs  chefs.  (On  applaudit.) 

Diiroy,  qui  siège  ordinairement  à  l'extrémité  gau- 
che, va  se  placer  au  côté  droit. 

Pierret  :  Je  demande  à  ceux  qui, il  y  a  une  demi- 
heure,  faisaient  des  décrets  imjiromplus,  si  la  Con- 
venlion était  libre  alors?  Auront-ils  le  front  de  l'af- 
lirmer  ? 

Garran  :  Président,  donne  la  parole  à  Duroy  pour 
répondre. 

Pierret  :  On  demande  que  les  provocateurs  soient 
signalés;  eh  bien,  ceux-là  qui.  quand  la  Convention 
n'existait  plus,  faisaient  encore  des  motions  a|)plau- 
dies  par  les  séditieux  ;  ceux-là  qui  provociuaienl  les 
horribles  décrets  que  votait  la  multitude  ;  ceux-là 
qui,  dans  les  missions,  se  promenaient  avec  des 

guillotines 

DuROY  :  Ce  n'est  pas  moi. 
Pierret  :  Ceux-là  qui  ne  mangeaient  pas  un  pou- 
let sans  l'avoir  fait  guillotiner.... 
DuROY  :  Ce  n'est  pas  moi. 
Pierret  :  Les  petites  guillotines  sont  au  comité 
de  sûreté  générale;  ceux-là, dis-je,  qui,  à  cette  |)Iacc 
(il  montre  la  tribune),  les  pieds  dans  le  sang  de  leur 
malheureux  collègue,  disaient  que  la  Convention 
était  libre  et  convertissaient  en  motions  les  proposi- 
tions des  assassins;  ceux-là  ont  voulu  dissoudre  la 
Convenlion  nationale,  onl  conspiré  contre  la  répu- 
blique, ont  causé  tous  les  malheurs  de  cette  journée. 
{Oui,  oui!  s'écrie-t-on  unanimement.) 

Thibaudeau  :  On  a  fait  une  injure  aux  principes, 
on  en  a  fuit  une  à  la  Convention  nationale,  lors- 
qu'on lui  a  proposé  de  rapporter  des  décrets  qu'elle 
n'a  jamais  rendus.  Quoi  !  serait-ce  lorsque  les  con- 
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spiraleurs  qui  étaient  dans  cette  enceinte,  et  qui  y 
sont  encore  (oui,  oui!  s'érrie-t-on;  à  bas  les  Jaco- 
bins!), vous  menaçaient  de  leurs  |)oignards;  serait- 
ce  lors(iii'ils  avaient  les  mains  teintes  du  sang  de  no- 
tre malni'ureux  et  innocent  collègue,  et  qu'ils  vous 
pn'paraient  le  même  sort,  que  la  Convention  natio- 
nale aurait  délibe'ré?  Eh!  quels  décrets  aurail-elle 
rendus  ,  grands  dieux  !  des  décrets  de  sang,  de  car- 
nage, de  pillage  et  de  guerre  civile?  (Ap|)lau(iisse- 
nients.)  [Non,  la  Convention  nationale  n'a  rien  fait, 
elle  ne  pouvait  rien  faire;  elle  n'èlail  plus,  lorsque 
des  honnnes égares  et  coupables  levaient  seuls  leurs 
chapeaux  pour  voler  avec  quelques  représentants, 
leurs  con)|)lices,  lorsque  d'autres  représentants  fi- 
dèles étaient  assassinés.  (Applaudissements.)  Mais 
puisque  ces  hommes  avaient,  par  une  rétroaction 
audacieuse,  ramené  la  tyratmie  à  son  apogée,  lui 
avaient  dorme  une  force  qu'elle  n'avait  point  encore 
eue  avant  le  9  thermidor;  puisqu'ils  voulaient  por- 
ter l'oppression  jusqu'à  fermer  les  cent  bouches  des 
écrivains  patriotes  qui  dénoncent  leurs  crimes  et 
servent  la  liberté  en  éclairant  les  citoyens,  il  faut 
les  frapper,  ces  hommes  qui  ont  eu  l'audace  de  pro- 
poser un  nouveau  despotisme.  (On  applaudit.)  Vous 
n'avez  pris  encore  que  des  demi-mesures;  il  n'y  a 
plus  d'espoir  de  conciliation  entre  vous  et  une  mi- 
norité factieuse  et  turbulente.  (Applaudissements.) 
Eh  bien,  puis(]ue  le  glaive  est  tiré,  puisque  le  four- 
reau est  jeté  si  loin,  il  faut  la  combattre,  il  faut  pro- 
fiter de  ces  circonstances  pour  rétablir  la  paix  dans 
la  Convention  nationale  et  dans  la  république  en- 
tière. A  mes  yeux,  citoyens,  jamais  plus  grand  crime 
n'a  été  commis  contre  la  nation  française  et  ses  re- 
présentants, que  les  propositions  qui  ont  été  laites 
ici,  pendant  que  la  Convention  nationale  était  op- 
primée ,  égorgée  par  des  scélérats.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  donc  que  les  mandataires  infidèles 
qui,  trahissant  le  plus  sacré  des  devou-s,  et  llagoi- 
nant  une  portion  du  peuple  aux  dépens  du  grand 
tout,  ont  fait  ces  propositions,  soient  mis  en  état 
d'arrestation.  (Applaudissements.)  Je  demande  que 
les  comités  de  gouvernement ,  qui ,  malgré  les  pré- 
tendus décrets  de  cassation,  recouvreront  sans  doute 
toute  leur  énergie,  propo.sent  des  mesures  justes  et 
sévères  contre  ces  députés  traîtres  à  leur  serment. 
Je  demande  que,  sur  la  proposition  de  rapporter  des 
décrets  qui  n'existent  pas,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  dans  un  considérant  qui  pré- 
sentera le  tableau  historique  de  ce  moment  d'op- 
pression et  de  crimes,  afin  que  le  peuple  et  la  posté- 
rité puissent  juger  nos  assassins.  Je  demandi'  que, 
le  jour  même  que  l'on  attente  à  vos  Jours,  vous  don- 
niez une  nouvelle  preuve  de  votre  générosité  en  or- 
donnantau  gouvernementde  prendre  tous  lesmoyens 
possibles  pour  assurer  la  subsistance  des  citoyens  de 
Paris.  Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  la  pusillanimité 
qui  me  fasse  faire  cette  proposition  ;  non,  nous  sorn- 
nies  encore  prêts  à  braver  les  poignards;  mais  c'est 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  nous  occuper  de  la  sub- 
sistance de  toutes  les  portions  du  peuple.  Je  demande 
enfin  que  vous  donniez  au  peuple,  et  je  parle  de  la 
république  entière,  le  moyen  de  resserrer  tous  les 
liens  de  l'union  et  de  la" fraternité.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'insiste  surtout  sur  l'arrestation  des  députe's  qui, 
par  leurs  motions,  ont  seconde  les  séditieux. 

Un  secrétaire  hrrilc  les  minutes  des  décrets  fabri- 
ques par  les  révoltés. 

Plusieurs  voix  :  Nommez  les  membres  coupables. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  C'est  Peyssard,  ci  devant 

noble,  ci-devant  garde  du  corps  de  Capet,  qui  a  fait 


assassiner  notre  collègue  Féraud.  Il  est  un  autre  ci- 
devant  marquis  que  vous  ne  devez  pas  oublier  non 
plus  ;  c'est  Soiibrany,  que  les  révoltés  vous  ont  de- 
mandé pour  général  de  leur  année. 

Delahaye  :  Nos  ennemis  viennent  de  faire  tourner 
contre  eux  les  armes  qu'ils  avaient  dirigées  contre 
nous;  pendant  six  heures,  ils  ont  tenu  la  Conven- 
tion sous  les  couteaux  et  les  poignards  ;  ils  ont  me- 
nacé ,  outragé  Boissy,  qui  présidait.  Nous  devons 
lui  donner  un  témoignage  public  de  reconnaissance 
|)onr  la  fermeté  qu'il  a  montrée,  et  qui  a  sauvé  la 
Convention. 

La  contre-révolution  était  dans  notre  sein  ;  ceux 
qui  voulaient  l'opérer  étaient  des  hommes  qui,  lors- 
que la  Convention  n'était  pas  libre,  usaient  de  la 
parole ,  arme  meurtrière  dans  la  circonstance  oîi 
nous  nous  trouvions  ;  ils  usaient,  dis-je,  de  la  parole 
pour  appuyer  les  propositions  des  révoltés.  Je  pense 
donc  que  nous  ne  devons  épargner  aucun  de  ceux 
qui  se  sont  permis  d'opiner  dans  ces  moments  ;  que 
Bourbote,  Goujon,  Albilte  aîné  etDuroy  doivent  être 
arrêtés.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  plus  épar- 
gner les  quatre  dictateurs  qui  ont  été  nommés  pour 
aller  suspendre  le  comité  àf  sûreté  générale  et  s'em- 
parer de  tous  les  pouvoirs.  (Vifs  applaudissements.) 

Fréron  :  Le  12  germinal  au  soir  vous  avez  décrété 
d'arrestation  plusieurs  de  vos  collègues;  la  plus 
grande  partie  s'est  échappée.  Je  demande,  puiscpril 
est  dans  l'intention  de  la  Convention  de  faire  une 
justice  sévère  ,  qu'elle  ne  laisse  pas  à  ceux  dont  il 
s'agit  dans  le  moment  les  moyens  de  fuir.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Le  Président  :  Je  vais  donner  des  ordres  pour 
empêcher  que  ceux  qui  sont  désignés  ne  sortent  de 
la  salle. 

Les  citoyens  des  tribunes:  Qu'ils  soient  jugés  de- 
main! 

Tallien:  La  Convention  ne  peut  pas  tarder  à  faire 
justice  des  scélérats  qui  l'ont  assassinée.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Notre  malheureux  collègue  est  là, 
qui  demande  vengeance.  Ce  n'est  point  assez  d'ar- 
rêter quelques  hoimnes ,  il  faut  prendre  d'autres 
mesures  à  leur  égard.  Je  demande,  an  nom  de  vingt- 
cinq  mi  II  ions  de  Français  que  nous  représentons,  que 
l'arrestation  soit  mise  aux  voix  ,  et  qu'on  envoie  de 
suite  au  comité  pour  vous  présenter  des  mesures 
ultérieures,  car  il  ne  faut  pas  (|ue  le  soleil  se  lève,  et 
que  les  scélérats  existent  encore.  (Vifs  applaudisse- 
ment.) 

DuQUESNOY  :  Citoyens  collègues.  (.4  bas,  à  bas  ! 
lui  crie-t-on  de  tons  côtés.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  en 
faveur  de  Prieur  (de  la  Marne);  il  n'a  fait  ici  aucune 
proposition,  il  a  seulement  été  nommé  membre  du 
I)rt'tendu  comité  de  sûreté  générale;  mais  il  n'a  pas 
dit,  comme  Bourbote  et  ses  autres  collègues,  qu'il 
acce|)tait  ces  fonctions  avec  joie,  et  que,  dût- il 
périr,  il  ferait  exécuter  les  volontés  des  assassins  de 
Féraud. 

***  :  Je  demande  qu'on  excepte  Albitte,  qui  n'a 
parlé  que  sur  la  manière  dont  on  délibérait. 

Veiînier  :  Après  qu'une  vingtaine  de  propositions 
eurent  été  faites  et  approuvées,  Albitte  vint  me  pro- 
poser di'  prêcher  l'union  et  la  fraternité,  pour  prou- 
ver, disait-il,  à  la  France,  que  la  Convention  avait 
été  libre. 

Bourdon  (de  l'Oise):  11  ne  faut  pas  oublier  Gou- 
jon, quia  parlé  de  la  manière  la  plus  contre-révolu- 
tionnaire. 
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La  Convention  décrète  rarresfàlion  de  Bourbotc, 
Duroy  et  Duquesnoy. 
On  propose  d'arrêter  aussi  Prieur  (  de  la  Marne). 

Defermon  :  Jamais  Prieur  ne  pourra  se  laver,  aux 
veux  des  habitants  de  la  ci -devant  Bretagne,  d'avoir 
fait  assassiner,  par  une  commission  qu'il  avait  cr<  ée, 
les  administrateurs  les  plus  patriotes  de  la  France, 
ceux  du  Finistère.  Prieur  a  marché  dans  la  ligne  des 
hommes  qui  ne  voulaient  de  la  liberté  que  pour  l'é- 
touffer. Peut-on  se  dissimuler  que  le  mouvement 
quia  eu  lieu  aujourd'hui  était  calculé  depuis  plu- 
sieurs jours?  Aurait-il  été  cussi  bien  exécuté  s'il 
n'eût  pas  été  concerté?  Croyez-vous  qu'on  se  serait 
accordé  si  facilement  sur  les  hommes  auxquels  on 
accordait  une  dictature  aussi  étendue,  si  on  ne  les 
eût  pas  désignés  d'avance?  Je  demande  l'arrestation 
de  Prieur. 

Legendre  prend  le  fauteuil  à  la  place  de  Boissy. 

DoLLCET  :  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
Finistère;  je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  Prieur 
s'y  est  rendu  coupable.  La  Convention  doit  s'assurer 
des  auteurs  et  des  complices  de  la  sédition  ;  mais  il 
me  semble  qu'elle  ne  doit  pas  souffrir  que  l'on  re- 
proche aucuns  faits  antérieurs  à  ses  membres,  pour 
les  faire  regarder  comme  complices  de  la  révolte  qui 
u  eu  lieu. 

Prieur  n'a  point  élevé  la  voix  dans  cette  enceinte, 
et  je  ne  crois  pas  que,  parce  qu'on  l'a  nommé  mem- 
bre au  comité  de  sûreté  générale,  ce  soit  un  motif 
suffisant  pour  l'arrêter. 

André  Dlmom  :  Si,  le  12  germinal,  on  eût  voulu 
m'entendre,  la  conspiration  d'aujourd'hui  n'eût  point 
éclaté.  Rappelez-vous  que  ce  jour-là  Prieur  parla 
avec  l'impudeur  de  la  scélératesse;  il  dit  impérieuse- 
ment au  président  :  «  Je  demande  que  tu  mettes  aux 
voix  que  le  peuple  aura  du  pain  avant  de  sortir  de 
cette  enceinte.»  Je  demande  si  ce  n'était  paslà  provo- 
quer le  massacre  de  la  Convention.  Nous  n'avions 
pas  de  pain  dans  nos  poches  pour  en  donner  sur- 
le-champ  à  ceux  qui  nous  assiégeaient.  Citoyens, 
vous  êtes  responsables  du  salut  de  la  France,  et  Paris 
doit  répondre  de  vous.  (On  applaudit.)  Comptez  sur 
les  bons  citoyens  ;  ils  sauront  faire  rentrer  dans  la 
poussière  cette  poignée  de  brigands  qui  ne  veulent 
que  le  pillage  et  le  meurtre.  {Oui,  oui, vive  la  Con- 
venlinn!  s'écrient  les  ciloyens  des  tribunes.)  Je  de- 
mande l'arrestation  de  Prieur. 

L'arrestation  est  mise  aux  voix  et  prononcée.  (Les 
plus  vifs  applaudissements  se  font  entendre.) 

Le  même  décret  est  ensuite  porté  contre  Romme 
et  Soubrany, 

Le  Président  :  On  demande  l'arrcstalion  de  Gou- 
jon. 

Goujon  :  Je  demande  la  parole. 

Un  (jrand  nombre  de  voix:  Non,  non!  c'est  un  as- 
sassin! 

La  parole  est  refusée  à  Goujon.  Il  est  décrété  d'ar- 
restation. 

Albïtte  jeune  :  Dans  toiit  ce  que  mon  frère  a  dit, 
il  a  prouvé  que  la  Convention  n'était  pas  enlièrcment 
libre. 

Beaucoup  de  voix  :  Comment,  pas  entièrement! 
Il  a  vu  que  l'assemblée  délibéraitdans  le  désordre... 

BoinnoN  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  ceux  qui 
viennent  d'èlre  décrc'tés  d'arrestation  passent  à  la 
barre,  et  (jue  la  lorce  armée  s'en  empare. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  appUiudissemenls. 

Bourbole,  Duroy  ,  Duquesnoy  se  rendent  entre 


les  mains  des  gendarmes.  —  On  appelle  Romme, 
qui  ne  répond  pas.  — Bourdon  ^de  l'Oise)  désigne 
la  place  ou  il  est.  —  Romme  se  lève  avec  peine  et 
marche  à  regret  vers  la  barre. 

Albïtte  /cune  :  Tout  ce  que  mon  frère  a  dit  était 
conforme  aux  principes.  On  lui  reproche  d'avoir 
voulu  concilier  les  deux  partis; s'il  eût  mieux  connu 
les  coupables  que  vous  venez  de  frapper,  il  n'aurait 
pas  eu  ce  sentiment  ;  mais  il  est  toujours  louable  d'a- 
voir voulu  l'union. 

Vermer  :  Albitte  sentait  bien  que  la  précipUation 
avec  laquelle  les  prêterons  décrets  se  succédaient, 
et  la  forme  dans  laquelle  ils  étaient  rendus,  ne  leur 
donneraient  pas  grande  confiance;  il  est  venu  me 
dire,  lorsque  j'étais  au  fauteuil  :  «  Mais  il  faudrait  au 
moins  mettre  un  peu  de  formes,  afin  qu'on  ne 
pût  pas  soupçonner  que  les  décrets  ne  sont  pas  l'ou- 
vrage de  la  Convention."  Il  a  ensuite  proposé  la  ré- 
conciliation, mais  dans  un  sens  équivoque,  imitant 
en  cela  les  anciens  oracles,  qui  se  ménageaient  tou- 
jours deux  issues. 

***  :  Albitte  a  voulu  légitimer  les  actes  que  les 
brigands faisaientau  nom  de  la  Convention  ;  il  s'aper- 
çut qu'il  n'y  avait  pas  de  secrétaires  au  bureau,  et 
quedèslorsies  actes  étaient  illégaux;  voilà  pourquoi 
il  a  demandé  que  des  membres  qui  avaient  été  aux 
armées  servissent  de  secrétaires. 

La  Convention  prononce  le  décret  d'arrestation 
contre  Albitte  l'aîné. . 

Bourdon  (de  l'Oise  )  :  Je  demande  le  même  dé- 
cret contre  Peyssard,  l'un  des  provocateurs  de  la  ré- 
volte. 

Le  décret  est  prononcé. 

•**  :  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre  Le- 
carpentier,  le  bourreau  du  département  de  la  Man- 
che. 

*"*  :  Je  demande  l'arrestation  de  Pincl  aîné,  le 
bourreau  des  habitants  de  la  Biscaye  et  de  la  Gui- 
puscoa. 

*":  Je  demande  l'arrestation  de  Borie,  le  dévas- 
tateur du  Midi. 

***  :  Je  demande  celle  de  Fayau,  dont  la  Vendée 
atteste  encore  les  ravages. 

Toutes  ces  propositions  sont  successivement  dé- 
crétées, au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  et 
des  cris  de  vive  la  Convention  ! 

Boudin  :  Je  ne  suis  ni  soupçonneux,  ni  haineux  ; 
mais  nous  sommes  dans  des  circonstances  où  il  faut 
(]ue  tout  soit  éclairci.  On  m'assure  que  nos  collègues 
Piory  et  Bellegaide  ont  fait  sonner  le  tocsin  dans  la 
cour  des  écuries  de  Chartres.  Je  demande  qu'ils  s'ex- 
pliquent à  ce  sujet. 

Belf.egarde  :  Je  déclare  que  je  suis  sorti  ;>  jeun 
des  (-curies  de  Chartres,  et  que  je  n'y  suis  pas  rentre 
depuis  ce  tenips-lii.  Je  ne  sonfTiirai  pas  (lu'on  avi- 
lisse ainsi  un  homme  qui  a  comliallu  les  ennemis  de 
la  patrie.  Ce  sont  d'abominables  coquins! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Pior.Y  :  Je  n'ai  ni  la  tournure  ni  le  talent  d'un 
conspirateur.  A  trois  heures  et  demie,  on  est  venu 
maverlir  <]ne  ma  femme  avait  été  traînée  dans  la 
boue,  parce  qu'on  avait  dit  devant  la  foule  qu'elle 
était  tennne  d'un  député.  Je  me  suis  rendu  aussitôt 
chez  moi  ;  de  là  je  suis  allé  an  CMuité  de  sûreti- gé- 
nérale, ensuite  à  celui  des  inspecteurs  de  la  salle,  et 
je  ne  suis  venu  que  vers  dix  ou  onze  heures. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  (de  l'Oise)  •  Je  demande  l'arrestation 
de  Tliirion,  qui  a  accepté  les  fonctions  de  secrétaire 
pendant  que  la  Convention 
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Delahaye  :  Je  demande  que  les  députés  qui  vien- 
nent d'être  mis  en  nriestalion  soient  conduits  sur- 
le-champ  au  comité  de  sûreté  générale. 

Clal'ZEL  :  A  peine  les  trois  comités  ont-ils  appris 
que  la  Convention  n'était  plus  libre,  qu'ils  ont  pris 
l'arrêté  suivant,  dont  ils  m'eut  chargé  de  vous  don- 
ner lecture. 

Clauzel  lit  cet  arrêté.  II  porte  : 

•  Que  les  comités  réunis,  convaincus,  par  les  ren- 
seignements et  les  libelles  qui  ont  été  répandus,  que 
le  projet  direct  du  mouvement  qui  a  eu  lieu  a  été 
d'anéantir  la  liberté;  se  rappelant  d'un  exemple 
donné  par  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'aux  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  chassée  par  le  tyran 
du  lieu  de  sesséances,elle  se  relira  au  Jeu-de-Paume, 
etc.,  ont  arrêté  qu'ils  ne  reconnaîtraient  aucun  pré- 
tendu décret  qu'on  leur  présenterait  au  nom  delà 
Convention, jusqu'au  moment  où  ils  pourront  com- 
muniquer avec  elle  etqu'elle  pourra  délibérer  libre- 
mont;  que  les  membres  des  comités  ne  quitteront 
pas  leur  poste,  à  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  de 
l'exécution  de  quelque  arrêté,  jusqu'à  ce  que  la  li- 
berté de  la  Convention  soit  entièrement  rétablie. 

«  Les  comités,  instruits  des  décrets  qui  ont  été 
arrachés  à  la  Convention,  ont  défendu  aux  autorités 
constituées  d'en  exécuter  d'autres  que  ceux  qu'ils 
leur  transmettraient.» 

La  Convention  approuve  cet  arrêté. 

Taluen  :  Les  comités  réunis,  prévenus  des  des- 
seins des  séditieux,  ont  envoyé  aux  prisons  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  fût  délivré  aucuns  prisonniers.  Une 
section  de  Paris,  que  je  ne  nommerai  que  demain, 
parce  qu'il  serait  peut-être  imprudent  de  le  faire 
aujourd'hui  ;  une  section  de  Paris  est  venue  nous 
offrir  un  nouveau  Jeu-de-Paume.  Si  nous  n'avions 
pu  vous  délivrer,  nous  vous  aurions  fait  avertir  en 
secret  de  vous  y  rendre;  mais  tout  a  tourné  en  fa- 
veur de  la  liberté. 

Malgré  les  assassinats,  malgré  les  proscriptions 
que  vous  aviez  organisés,  misérables!  (il  s'adresse 
aux  députés  arrêtés)  la  république  vivra  ;  mais,  re- 
présentants, il  ne  taut  plus  de  demi-mesures;  le  mou- 
vement d'aujourd'hui  tendait  à  ramener  les  Jacobins 
et  à  rétablirl'infàme commune, ilfautlaire justice  de 
ce  qui  en  reste;  il  faut  que  Pache  et  Bouchotte,  deux 
chefs  de  cette  faction  abominable,  périssent.  Ce  ne 
sera  là  que  le  prélude  des  mesures  ultérieures  que 
les  comités  vous  présenteront;  nous  ferons  un  ap- 
pel à  la  nation,  et  la  nation  entière  nous  secourra. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Vengeance,  ci- 
toyens, vengeance  prompte  des  assassins  de  leurs 
collègues,  des  assassins  de  la  représentation  du  peu- 
ple, des  assassins  de  la  patrie!  mais  ne  persécutons 
pas  comme  royalistes  des  hommes  qui  ont  toujours 
été  amis  des  principes,  parce  qu'ils  se  sont  élevés 
avec  force  contre  quelques  mauvaises  mesures  ;  je 
veux  parler  des  journalistes,  contre  lesquels  quel- 
ques membres  se  sont  élevés  dans  cette  enceinte  dès 
le  commencement  de  la  séance.  Que  l'écrivain  soit 
libre,  et  les  Jacobins  seront  encore  terrassés. 

Ils  ont  un  point  de  ralliement  dans  le  cadavre  de 
l'infàrne  Maral  ;  ayons-en  un  dans  celui  de  l'infor- 
tuné Féraud.  Malheureux  jeune  homme  !  il  arrivait 
de  l'armée  du  Rhin.  Je  connaissais  son  zèle;  je  lui 
l)roposai  d'accélérer  l'arrivage  des  subsistances  de 
Pans  ;  a  s'en  chargea.  Depuis  huit  jours  et  huit  nuits 
il  n  était  pas  descendu  de  cheval,  et,  sans  son  acti- 
vité infatigable,  nous  aurions  eu  une  disette  totale. 
Les  scélérats!  il  les  a  nourris,  et  ils  l'ont  assassiné! 
(Vive  indignation.  ) 

Ne  laissons  point  ralentir  le  zèle  des  bons  citoyen.s; 


songeons  qu'en  révolution,  si  on  ne  saisit  pas  le 
moment  favorable,  on  produit  des  effets  funestes 
pour  la  liberté;  rappelons-nous  que  c'est  la  lenteur 
(jui  nous  a  perdus  depuis  le  9  thermidor  ;  profitons 
(le  la  maladresse  de  ces  hommes  qui  se  croient  les 
égaux  de  ceux  qui  ont  abattu  le  trône,  qui  veulent 
faire  des  révolutions,  et  qui  ne  savent  faire  que  des 
révoltes.  Si  l'on  a  employé  des  moyens  violents  pour 
fonder  la  république,  c'est  par  la  justice  qu'on  doit 
la  consolider.  Mettons  promptement  sous  la  main  de 
la  justice  tous  les  hommes  dont  l'existence  la  bles- 
se; mettons  tous  la  main  à  l'œuvre,  et  terminons 
promptement  la  révolution. 

On  lit  la  rédaction  des  décrets  d'arrestation  pro- 
noncés contre  Bourbote  et  autres. 

Garran  :  Il  est  de  mon  devoir  de  faire  observer  à 
l'assemblée  que  l'on  n'a  pas  compris  dans  les  décrets 
d'arrestation  Ruhl,qui  le  premier  a  appuyé  la  pro- 
position. 

La  Convention  décrète  Ruhl  d'arrestation. 

Plusieurs  voix  :  L'arrestation  de  Charlier. 

Lehardy  :  Il  existe  encore  un  monstre  dans  votre 
sein,  c'e^t  Robert  Lindet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail 
de  plus  grand  ennemi  de  la  liberté.  Vous  vous  rap- 
pelez sûrement  quels  moyens  de  défense  il  suggéra 
aux  hommes  que  vous  avez  déportés.  Vous  vous  rap- 
pelez de  quelle  manière  il  a  fait  l'éloge  de  l'ancien 
gouvernement.  Si  les  autres,  du  moins,  eussent  été 
aussi  adroits  que  lui ,  nous  gémirions  encore  sous  leur 
tyrannie,  car  c'est  le  plus  astucieux  des  hommes.  Je 
demande  son  arrestation,  ainsi  que  celle  de  Charlier, 
qui  tous  les  jours  parle  en  faveur  des  ennemis  de  la 
liberté,  (Vifs  applaudissements.)  Le  mouvement 
d'aujourd'hui  était  tout  jacobin,  tout  montagnard; 
aussi  avez-vous  vu  que  c'étaient  les  Jacobins  ,  les 
Montagnards,  qui  l'ont  dirigé  dans  cette  salle. 

Charlier  :  Lorqueje  suis  arrivé  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, au  mois  de  septembre  1791,  je  me  suis  fait 
recevoir  aux  Jacobins  ;  je  n'y  ai  pas  été  dix  fois.  On 
m'accuse  de  parler  toujours;  plût  à  Dieu  que  mes 
poumons  pussent  me  permettre  de  parler  assez  pour 
faire  le  bien  de  mon  pays.  Chaque  fois  que  j'ai  ou- 
vert la  bouche,  c'a  été  pour  proposer  des  mesures 
utiles.  Consultez  Tes  Lyonnais  sur  la  mission  que  j'ai 
remplie  parmi  eux,  et  vous  verrez  si  je  n'ai  pas  tou- 
jours suivi  la  ligne  des  principes. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  î 

PiERRET  :  Comme  la  Convention  ne  fait  pas  la 
guerre  aux  opinions,  je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre dujour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  affreux  de  voir  que  le 
peuple  ne  reçoit  chaque  jour  qu'un  petit  morceau 
de  pain  noir,  tandis  que  le  riche  peut  se  procurer 
une  quantité  suffisante  de  pain  blanc  avec  de  l'ar- 
gent ou  beaucoup  d'assignats.  Je  demande  qu'il  n'y 
ait  plus  deux  sortes  de  pain.  Le  courage  des  bons  ci- 
toyens m'est  un  sûr  garant  des  sacrifices  qu'ils  Icronl; 
les  richesse  priveront  de  leurs  jouissances  pour  se- 
courir leurs  frères.  {Oui,  oui!  s'écrie-t-on.)  Je  de- 
mande que  les  traiteurs,  pâtissiers,  soient  tenus  de 
verser  dans  les  magasins  de  la  n'publique  les  farines 
qu'ils  ont,  et  qui  leur  seront  payées  au  prix  coû- 
tant, afin  d'en  faire  du  pain  pour  tous  les  citoyens. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thomas  Lindet  :  On  a  dénonce  mon  frère,  et  ce- 
pendant il  n'a  rien  fait,  il  n'a  rien  dit.  Aujourd'hui 
on  va  rechercher  ses  missions  ou  les  actes  qu'il  a 
faits  dans  le  comité  de  salut  public  ;  eh  bien,  qu'on 
consulte  les  départements  de  l'Eure,  du  Calvados; 
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qu'on  consulte  la  ville  de  Lyon,  où  il  a  été,  et  je  suis 
persuadé  que  personne  ne  laccuscia  d'avoir  commis 
aucun  acte  qui  blesse  l'humanité. 

PiERHET  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  attendu 
qu'il  n'a  pas  été  question  de  Robert  Liudet  dans  cette 
journée. 

DuMONT  (du  Calvados)  :  Mon  département  a  été 
exposf  à  la  dévastation  par  les  hommes  qui  avaient 
usiirpf'  l'autorité  après  le  31  mai.  Robert  Lindet  y  a 
été,  et  pas  un  homme  n'a  péri. 

BouKDON  (de  l'Oise)  :  Quelques  jours  avant  le  9 
thermidor  ilasauvédei'écliafaud  la  municipalité  de 
Couches. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  section  de  Brutus  vient  féliciter  la  Conven- 
tion de  la  victoire  qu'elle  a  remportée.  «A  la  nou- 
velle de  vos  dangers,  dit-elle,  nous  avons  tous  pris 
les  armes,  et  nous  sommes  venus  vous  environner. 
Les  riches  ont  renoncé  à  leur  portion  de  pain,  et  il 
a  été  fuit  une  bourse  pour  acheter,  sinon  du  pain, 
au  moins  d'autres  comestibles  aux  indigents.  Si  vous 
devez  périr  nous  périrons  avec  vous.  • 

—  Les  sections  de  Lepelletier  et  de  la  Butte-des- 
Moulins  viennent  aussi  exprimer  à  la  Convention  le 
dévouement  dont  elles  lui  ont  donné  une  si  écla- 
tante preuve  dans  celte  soirée.  Tandis  que  la  Con- 
vention était  opprimée,  la  section  Lepelletier  cor- 
respondait avec  celles  qui  l'avoisinent, s'assurait  de 
leiu's  dispositions,  et  préparait  les  moyens  de  mar- 
cher avec  elles  au  secours  de  la  Convention. 

Toutes  ces  Adresses  seront  honorablement  men- 
tionnées au  Bulletin. 

Legendre  :  Je  demande  que  dorénavant  nous  dé- 
libérions eu  costume  et  armés.  Si  nous  l'avions  lait 
aujourd'hui,  nous  aurions  été  délivrés  deux  heures 
plus  tôt,  parce  que  les  bons  citoyens  auraient,  au 
premier  coup  d'œil,  distingué  le  représentant  d'avec 
le  révolté. 

Cette  proposition  est  décrétée.  —  Il  est  deux  heu- 
res du  matin. 

IsABEAU  :  Les  comités  m'ont  chargé  de  vous  dire 
que  tout  parait  tranquille  dans  ce  moment.  On  en- 
tend seulement  battre  la  caisse  du  côté  de  la  rivière, 
dans  la  section  de  la  Cité,  dans  cette  section  qui  four- 
mille de  factieux,  et  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans 
la  journée  du  12  germinal.  On  a  pris  des  mesures 
pour  faire  cesser  ce  bruit. 

Un  citoyen  des  tribunes  :  11  faut  marcher  dessus 
et  les  désarmer.  (  Vifs  applaudissements.)  1 

Sur  la  proposition  de  Garnier  (de  Saintes),  la  | 
Convention  nationale  décrètequ'il  serasur-le-champ  j 
envoyé  des  courriers  extraordinaires  aux  représen-  j 
tanls  du  peuple  en  mission  dans  les  départements, 
chargés  de  l'approvisionnement  de  Paris,  pour  les 
prévenir  que  la  révolte  que  les  malveillants  ont  cher- 
ché à  organiser  en  ce  jour  a  été  encore  déjouée  par  ! 
le  courage  des  bons  citoyens,  et  pour  qu'ils  prému-  j 
nissent  les  habitants  des  campagnes  contre  les  bruits  j 
mensongers  que  la  perlidie  pourrait  disséminer. 

Saint-Martin  :  Les  barrières  ont  été  fermées  ;  je 
demande  qu'il  soit  décrété  qu'elles  seront  ouvertes. 

André DuMONT  :  Aucun  décret  n'a  ordonné  de  les 
fermer,  il  n'est  pas  besoin  d'en  renilre  un  pour  les 
ouvrir.  Il  est  d'autres  mesures  qu'il  faut  proiulre: 
c'est  de  désarmer  tous  les  terroristes,  tous  les  bu- 
veurs de  sang  ;  il  faut  aussi,  pendant  tous  ces  mo- 
ments de  trouble,  et  dans  tous  les  temps  possibles, 
défendre  aux  femmes  l'entrée  dans  les  tribunes.  Il 
faut  les  écarter  des  assemblées  politiques,  où  elles 


n'ont  rien  à  faire,  et  où  elles  ne  peuvent  que  mettre 
le  trouble. 

•  La  Convention  nationale,  voulant  rétablirTordre 
eteu  mettre  les  ennemisdans  l'impossibilité  de  nuire, 
décrète  que  quintidi  prochain  les  sections  s'assem- 
bleront et  procéderont  sur-le-champ  au  désarme- 
ment des  assassins,  des  buveurs  de  sang,  des  voleurs 
et  des  agents  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  9  ther- 
midor; les  autorise  même  à  arrêter  ceux  qu'elles 
croiront  devoir  être  traduits  devant  les  tribunaux,  à 
la  charge  néanmoins  de  les  faire  conduire  au  comité 
de  sûreté  générale  aussitôt  l'arrestation,  et  d'en  dé- 
poser les  motifs.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans  la  commune  de 
Paris,  aucune  femme  ne  sera  admise  dans  les  tribu- 
nes de  la  salle  où  se  tiennent  les  séances  de  l'assem- 
blée, et  (ju'à  l'avenir  elles  n'y  seront  admises  que 
lorsqu'elles  seront  accompagnées  d'un  citoyen,  qui 
sera  tenu  de  présenter  sa  carte  de  citoyen  à  la  garde 
qui  sera  placée  au  bas  de  l'escalier  qui  conduit  a  ces 
tribunes.  » 

—  «La  Convention  décrète  que  les  comités  de 
gouvernement  feront  parvenir,  par  des  courriers 
extraordinaires,  aux  départements  et  aux  armées, 
une  proclamation  sur  l'heureuse  issue  des  événe- 
ments de  ce  jour,  et  les  décrets  qui  ont  été  rendus.  » 

AuGUis  :  Le  calme  paraît  régner  dans  la  ville;  on 
avait  faussement  dit  que  la  générale  battait  dans  la 
section  dé  la  Cité.  On  y  fait  dans  ce  moment,  avec 
la  plus  grande  tranquillité,  la  distribution  du  pain. 
Les  comités  pensent  que  la  Convention  peut  s'ajour- 
ner jusqu'à  sept  heures.  Les  comités  resteront  en 
permanence. 

La  séance  est  suspendue.  —  Il  est  trois  heures  trois 
quarts. 

SÉANCE  DU  2  PRAIRIAL. 

La  séance  reprend  à  dix  heures  du  matin. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  voulant  assurer,  par 
tous  les  moyens  (jui  sont  en  son  pouvoir,  la  sul)sis- 
tance  de  toutes  les  communes  et  des  armées  de  la 
république  jusqu'à  la  récolte,  décrète  : 

«  Art.  1er.  \[  sera  fait  sur-le-champ,  dans  chaque 
commune,  un  recensement  général,  tant  des  farines 
que  des  grains  battus  ou  eu  gerbe  qui  se  trouveront 
chez  tous  les  détenteurs  et  possesseurs  desdits  grains 
et  farines  :  il  sera  prélevé,  sur  la  quantité  recensée, 
la  subsistance  de  la  commune  jusqu'à  la  récolte;  le 
surplus  est  affecté  à  l'approvisionueaientdes  armées 
et  de  la  commune  de  Paris. 

«  IL  Les  grains  et  farines  qui  auront  été  soustraits 
au  recensement  en  toutou  partie,  seront  confisqués, 
excepté  la  portion  qui  sera  reconnue  être  stricte- 
ment nécessaire  à  la  consommation  des  possesseurs 
ou  détenteurs  jusqu'à  la  récolte. 

«  m.  Les  détenteurs  et  possesseurs  des  grains  et 
farines  soustraits  au  recensement  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits 
grains  et  farines  soustraits. 

«  IV.  Ceux  qui  découvriront  et  déclareront  des 
grains  et  farines  soustraits  au  recensement  obtien- 
dront en  nature  le  quart  des  grains  et  farines. 

«  V.  Les  administrations  de  districts  sont  char- 
gées, à.  peine  de  forfaiture,  de  faire  faire  sur-le- 
champ  ledit  recensement;  elles  nommeront  à  cet  ef- 
fet des  commissaires,  eu  observant  de  ne  pas  les 
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prendre  dans  les  communes  où  le  recensement  devra  j 
être  fait. 

.  VI.  L'insertion  du  i  re'sent  décret  au  Bulletin  de  j 
correspondance  lui  tiendra  lieu  de  publication.» 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
sont  admis  à  la  barre. 

.  Citoyens  représentants,  sortis  de  la  consterna- 
tion profonde  où  nous  tenait  plongés  la  vue  des  pé- 
rils qui  ont  menacé  la  représentation  nationale,  nous 
nous  empressons  de  venir  lui  ténrioigncr  notre  joie 
du  triomphe  qu'elle  a  remporté  sur  ses  ennemis. 

•  Au  moment  où  vous  touchez  au  terme  de  vos 
travaux,  où  vous  allez  cicatriser  les  plaies  de  la 
Fnnce  et  combler  l'abîme  où  les  terroristes  l'avaient 
précipitée,  on  devait  bien  s'attendre  que  tous  les 
lrii)ons,  les  intrigants,  les  hommes  de  sang,  rap- 
pelleraient leurs  forces  agonisantes  et  tenteraient 
un  dernier  coup. 

"  Profitant  d'une  disette  qu'ils  ont  préparée  de 
longue  main  et  qu'ils  entretiennent  soigneusement  ; 
plaignant  le  peuple  hypocritement  des  calamités 
qu'ils  ont  amoncelées  sur  sa  tête,  ils  ont  attiré  jus- 
(juc  dans  cette  enceinte  une  foule  d'honnêtes  ci- 
toyens, dont  ils  avaient  exalté  la  sensibilité  et  aigri 
les  inquiétudes  sur  l'objet  de  Leurs  plus  chers  inté- 
rêts, la  subsistance  de  leurs  enfants,  et  qu'ils  ne  par- 
viendront pas  à  déshonorer  aux  yeux  de  la  France, 
malgré  les  assassins  qu'ils  avaient  payés  pour  se 
glisser  parmi  eux. 

■>  Mais  quelles  mesures  ont-ils  prises,  ces  amis  du 
peuple,  si  purs,  si  désintéressés,  pour  lui  assurer 
des  subsistances!  Voit-on  que,  dans  leurs  délibéra- 
lions  délirantes,  ils  se  soient  même  occupés  de  cet 
objet!  Non  :  les  fourbes  n'ont  songé,  n'ont  travaillé 
qu'à  rétablir  leur  parti,  qu'à  relever  les  échafauds; 
et,  sans  les  précautions  prises  par  les  comités  de  la 
Convention,  au  moment  même  où  on  les  tenait  as- 
siégés, le  peuple  n'aurait  aujourd'hui  que  ce  que  ses 
ennemis  voulaient  lui  donner,  la  famine. 

"Convention  nationale,  achevez  votre  ouvrage; 
détruisez  les  espérances  que  les  malveillants  ont 
Jbndées  sur  la  pénurie;  portez  un  regard  sévère  sur 
les  hommes  qui  sont  chargés  en  sous-ordre  de  l'ad- 
ministration et  de  la  distribution  des  subsistances; 
surtout  frappez  de  mort  cet  agiotage  monstrueux 
qui  place  entre  les  denrées  et  les  consommateurs  une 
foule  d'avides  et  dégoûtantes  harpies,  qui  ne  laisse 
arriver  les  subsistances  jusqu'à  l'indigent  qu'après 
qu'elles  ont  été  vendues  vingt  fois  et  revendues,  et 
qui  les  grève  d'une  contribution  énorme  au  profit 
de  la  fainéantise  et  de  l'immoralité.  C'est  dans  les 
repaires  de  l'agiotage  qu'il  faut  combattre  et  poursui- 
vre le  terrorisme;  c'est  dans  ses  cavernes  que  les 
subsistances  sont  amoncelées. 

«Convention  nationale,  vos  ennemis  sont  ceux 
du  peuple;  vos  triomphes  scuit  ceux  du  peuple  ;  vo- 
tre gloire  est  celle  du  peuple!  Vivenl  la  république 
et  la  Convention  nationale  ! 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'affiche. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  desalut  pu- 
•  blic:Hier,au  momentde  l'explosionducomplotourdi 
contre  la  représentation  nationale, je  vousanuoneais 
que  des  négociations  de  la  plus  haute  importaiice 
étaient  ouvertes  entre  la  république  et  plusieurs 
puissancesétrangèies,  etque  nousétionssur  le  point 
d'en  recueillir  les  heureux  effets. 

Je  viens  aujourd'hui,  au  nom  de  votre  comité  de 
salut  public,  vous  faire  part  de  deux  lettres  qui  vous 
prouveront  que  l'annonce  d'hier  n'était  pas  avancée 
indiscrètement 


Depuis  longtemps  tous  les  esprits  en  France  sont 
tournés  vers  la  Hollande,  et  l'on  s'étonne  autant  que 
l'on  s'inquiète  du  retard  des  ressources  de  plusieurs 
genres  (jue  nous  en  attendons. 

Il  est  inutile  en  ce  momentde  vous  rendre  compte 
des  causes  de  ce  retard;  je  me  borne  à  vous  annon- 
cer qu'une  négociation,  ouverte  depuis  plusi'urs 
mois,  vient  d'être  conclue  à  La  Haye.  Sous  deux  ou 
trois  jours  nous  aurons  à  vous  annoncer  un  autre 
traité  qui  doit  être  en  ce  moment  signé  à  Bàle,  et  qui 
doiuiera  une  très-gramle  influence  sur  la  pacifica- 
tion générale.  Voici  des  lettres  que  le  comité  de  salut 
public  vient  de  recevoir: 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   FRATERNITÉ. 

Blawn  et  Meyere,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  balave,  aux  représentants  du  peu- 
ple français, membres  du  comité  de  salut  public. 

Paris,  ce  21  mai  1793 ,  l'an  l''  de  la  liberté 
batave. 

«  Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  répu- 
blique balave,  ont.  l'honneur  de  fuiie  part  au  coinilé  de 
salut  public  qu'ils  viennent  de  recevoir  un  courrier  avec 
l'ugréable  nouvelle  de  la  conclusion  duu  Iraité  d'alliance 
entre  les  deux  republiques ,  signé  le  27  lloi  éal  à  La  Haye. 
Ils  ne  doutent  point  que  le  comité  n'en  soit  déjà  instruit  ; 
mais  ils  auraient  cru  manciuer  à  leur  devoir  en  ne  com- 
muniquant pas  oûiciellemcnl  eux-mêmes  au  comité  un 
é\éaemeul  aussi  important  pour  les  deux  nations. 

Signé  Meyeiie  et  Bl^iwit. 
ÉGALITÉ,   LIBERTÉ,   FRATERNITÉ. 

Les  représentants  du  peuple  Rewbell  et  Sieyès,  dé- 
légués à  La  Haye,  à  leurs  collègues  composant 
le  comité  de  salut  public. 

A  La  IJaye,  le  20  floréal ,  l'an  5'  de  la 
république  ,  une  et  indivisible. 

«  Vive  la  république!  Nous  sommes  d'accord  avec  les 
commissaires  plénipotentiaires,  chers  collègues  ;  le  traité 
de  paix  et  d'alliance  a  été  sigué  cette  nuit ,  au  bout  de  !a 
quatrième  conférence. 

«  Recevez  nos  fraternelles  salutations. 

«  Signé  Sieyès  et  Rewbell.  « 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  du  co- 
mité de  salut  public  et  les  lettres  annonçant  le  traité  de 
paix  et  d'alliance  signé  à  La  Haye,  le  27  IlorOal,  enlie  la 
république  française  et  les  Proviuces-tJnies,  seront  impri- 
més, publiés  et  affichés  dans  Paris  sur-le-champ  ,  et  que 
des  membres  de  la  Convention  seront  nommé-  pour  en 
donner  connaissance  à  l'instant  à  lu  force  armée  qui  en- 
toure la  représeulalioD  nationale. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  5,  un  grand  nombre  de 
sections  ont  été  admises;  elles  ont  félicité  la  Convention 
nationale  sur  sa  victoire.  Le  préMdent  leur  a  téinoigné 
que  la  Convention  nationale  était  salisluite  de  leur  cou- 
rage et  de  leur  dévouement. 

—  Collot,  Billaud,  Barère,  seront  traduits  au  tribu- 
nal de  la  Charente-Inférieure. 

Les  détenus  au  château  dellam  seront  traduits  au  tri- 
bunal d  Eure-et-Loir. 

—  Plusieurs  chefs  des  révoltés,  condamnés  par  la  com- 
mission militaire,  ont  été  exécutés. 

—  Forestier  a  éiè  décrété  d'arrestation,  comme  ayant 
pris  part  à  la  di'^cussion  qui  a  eu  lieu  au  moment  où  les 
séditieux  occupaient  la  salle. 

—  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  ordonne  aus 
sections  de  la  Cité,  des  Graviliiers  et  du  PaalbéoD,  de  li- 
vrer leurs  canons. 
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POLITIQUE, 

DANEMARK. 

VAltona,  le  4  mai.  —  La  cour  de  Copenha^^ue  avait 
ordonné,  par  mesure  de  prudence,  la  fornialion  d'uncor- 
don  de  troupes  sur  la  frontière  du  Holstein.  Quelques  trou- 
pes légères  danoises  étaient  déjà  arrivées  à  Elmsiierm  et 
dans  ses  environs  ;  mais  l'espoir  donné  par  un  article  du 
traité  de  paix  conclu  (ntre  la  république  française  et  le 
roi  de  Prusse,  que  le  théâtre  de  la  guerre  sera  éloigné  du 
nord  de  l'Allemagne ,  a  différé  l'exécution  du  plan  de  cor- 
don. Les  régiments  de  Holstein  resteront  provisoirement 
dans  leurs  quartiers,  et  les  corps  d'inlanterie  légères  arri- 
vées à  Elmsheru  y  séjourneront  simplement  pour  couvrir 
le  pays  contre  les  maraudeurs. 

Néanmoins  les  deux  gouvernements  alliés  de  Suède  et 
de  Danemark  sont  loin  de  s'abandonner  à  une  funeste 
sécurité.  Les  fonderies  de  Suède  sont  d.ins  une  grande  acti- 
Fité  ;  on  y  lait  des  canons  sur  un  nouveau  modèle.  L'ami- 
rauté a  passé  des  marchés  considéiables  pour  l'approvi- 
slonncmenl  de  l'escadre.  La  fiotlç  combinée  sortira  daus 
le  cours  du  printemps. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  dC une  lettre  de  Nuremberg,  du  5  mai.  —  Le 
cabinet  de  Vienne  ne  dissimule  plus  ses  vives  inquiétudes 
depuis  la  conclusion  du  traité  de  paix  entre  la  ré|)ublique 
française  et  le  roi  de  Prusse.  Il  craint,  et  avec  raison  sans 
doute,  que  toutes  les  parties  de  l'Empire  ne  se  détachent 
ainsi  successivement  des  intérêts  de  la  maison  d'Autriche. 

Au  reste,  la  constitution  de  l'empire  germanique  per- 
met aux  différents  Etats  qui  le  composent  d'exeicerce  sys- 
tème de  neuti alité  et  de  conclure  des  paix  partielles. 

Les  membres  de  l'Empire  sont  en  ce  moment  d'autant 
plus  dans  le  cas  de  jouir  de  celte  faculté  ,  que,  lors  de  la 
discussion  sur  la  guerre  avec  la  France,  ils  ont  été  privés 
de  la  liberté  des  suffrages  de  la  manière  la  plus  illégale  et 
la  plus  scandaleuse.  Chacun  sait  comme  la  Bavière  sur- 
tout a  été  traitée.  On  avait  établi  ce  système  tyrannique: 
Celui  qui  n'est  pas  pour,  est  contre.  La  diète  était  cernée. 
Les  Etats  principaux  étaient  menacés  d'invasion ,  en  cas 
de  refus. 

Cette  guerre  ayant  été  notoirement  forcée,  les  Etats 
pourraient  encore  faire  leurs  paix  partielles,  quand  la  con- 
stitution ne  le  leur  permettrait  pas. 

L'Autriche  objectera  en  vain  l'affaire  des  princes  pos- 
sessionés.  Personne  n'ignore  que  la  France  avait,  dans  le 
temps,  offert  des  indemnités,  et  que  plusieurs  membres 
de  l'Empire  les  avaient  acceptées. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  politique  du  cabinet  de 
Vienne  à  l'égard  de  ses  co-Etals,  quel  que  soit  son  système, 
les  membres  de  l'Empire  peuvent  n'en  tenir  aucun  compte 
et  conclure  leurs  arrangements,  après  avoir  rempli,  si 
toutefois  ils  le  jugent  à  propos,  le  cérémonial  habituel 
d'en  prévenir  le  chef  de  l'Empire. 

Les  dispositions  les  plus  générales  de  l'Allemagne,  en  y 
comprenant  même  l'Autriche,  sont  entièrement  pacifiques. 

fVesel,  le  10  mai.  —  Voici  la  ligne  qui  sépare  les  ar- 
mées liançaise  et  prussienne  dans  ce  pays  : 

Celle  de  l'armée  française  commence  ù  Emmerick  jus- 
qu'aux frontières  du  pays  de  Zutphen  et  de  l'Overyssel. 
De  là,  elle  s'avance  sur  Nienheim  et  Aikeloti,  où  elle 
prend  le  long  de  la  province  de  Groningue,  sur  le  Bour- 
tange,  jusque  vers  la  mer, 

La  ligne  prussienne  commence  à  Rheine,  passe  à  Ysse- 
bourg,  Weert,  Bockhoil,  Schullrop,  Lingen,  et  va  le 
long  de  l'Ems  jusqu'à  la  mer. 

Les  généraux  ont  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour 
que  rintervalle  de  ces  lignes  ne  soit  pas  dépassé  par  les 
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patrouilles  respectives.  Les  voyageurs  doivent  être  munis 
d'un  passeport  du  lieu  d'où  ils  vieiment,  visé  jiar  le  com- 
mandant français.  Les  voyageurs  venantd'Allemagne  doi- 
vent avoir  des  passeports  visés  des  commandants  prussiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier, 
SUITE  DE   LA  SÉANCE   DU   2  PRAIRIAL. 

De  vifs  applaudissements  accueillent  et  la  nou- 
velle du  traittî  de  paix  etd'aliiance  avec  lesProvinceS' 
Unies,  et  le  décret  de  la  Convention. 

Marec  :  Jamais  les  Jacobins  ne  nous  eussent 
donné  cette  paix. 

GÉNissiELX  :  J'invite  les  bons  citoyens  à  sortir  et 
à  répandre  cette  nouvelle. 

Une  grande  partie  des  citoyens  qui  remplissent 
les  tribunes  sortent  en  criant  :  Vive  la  république! 
vive  la  Convention  ! 

DouLCET  :  Il  ne  doit  plus  rester  de  doute  à  l'hom- 
me raisonnable,  que  le  mouvement  qui  a  eu  lieu 
hier  n'était  point  étranger  à  l'Angleterre.  Son  gou- 
vernement était  instruit  qu'une  négociation  très-im- 
portante avait  été  entamée,  et  il  voulait  rompre  une 
alliance  qui  nous  procurera  du  numéraire  et  des 
vaisseaux.  Il  voulait  la  rompre  en  dissolvant  la  Con- 
vention nationale.  Grâce  au  génie  protecteur  de  la 
France,  le  succès  n'a  point  répondu  atix  espérances 
de  ce  gouvernement  machiavélique.  Le  comité  de 
salut  public  n'a  pas  même  voulu  qu'il  pi'it  en  im- 
))oser  un  seul  instant  sur  sa  défaite,  qu'il  pût  répan- 
dre parmi  les  gouvernements  étrangers  que  la  Con- 
vention nationale  n'existaitplus.  Ce  matin,  avant  de 
prendre  quelque  repos,  il  a  dépêché  pour  Bàle  un 
courrier  extraordinaire,  porteur  d'un  précis  histo- 
rique des  événements  qui  se  sont  passés  ici,  et  an- 
nonçant l'heureuse  fin  qu'ils  ont  eue. 

Bellegarde:  Ce  traité  est  d'autant  plus  avanta- 
geux qu'il  va  nous  fournir  les  moyens  d'avoir  des 
grains. 

"*  :  Les  révoltés  sont  assemblés  à  la  maison-com- 
mune. Us  se  sont  intitulés  Convention  nationale 
du  peuple  souverain,  ils  sont  entourés  d'une  force 
armée,  leur  intention  est  de  réunir  des  troupes  pour 
tomber  sur  la  Convention,  et  ils  font  tous  leurs  ef- 
forts pour  y  parvenir.  Je  demande  que  les  comités  de 
gouvernement  soient  informés  de  ce  fait. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  voilà  donc  connu  ce  se- 
cret plein  d'horreur!  Ce  n'était  pas  du  pain  qu'on 
voulait,  c'était  le  sang  de  la  représentation  natio- 
nale. Je  demande  que  les  comités  viennent  nous  as- 
surer le  fait.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  ;  il  est  en- 
core ici  des  hommes  qui  savent  mourir  pour  leur 
patrie.  Un  décret  de  hors  la  loi,  des  forces,  et  mar- 
chons! (Vifs  applaudissements.) 

André  Plmont:  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
informé  du  fait,  et  dans  ce  moment  celui  de  la  guerre 
prend  des  mesures.  Il  faut  que  les  brigands,  que  les 
voleurs  qui  se  disent  patriotes,  il  faut  que  les  hom- 
mes infâmes  qui  donnent  le  nom  de  royalistes  aux 
bons  citoyens,  il  faut  que  ces  hommes  périssent. 
(Vifs  applaudissements.) 
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BoiTRDON  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion Jécrcte  que  le  rassemblement  réuni  à  la  com- 
nuinc  sous  le  nom  de  Convention  nationale  sera  mis 
hors  de  la  loi  (vifs  appkuidissements),  et  qu'elle 
charge  de  l'exécution  de  son  décret  tous  les  bons  ci- 
toyens, sous  la  surveillance  de  son  comité  militaire. 

Legekdre  ;  Dans  tous  les  mouvements  il  y  a  tou- 
jours beaucoup  de  curieux.  Je  demande  qu'on  ne 
mette  hors  de  la  loi  que  les  chefs  de  ce  rassemble- 
ment, autrement  vous  envelopperiez  peut-être  une 
inlinité  d'innocents.  Je  demande,  en  outre,  que  le 
décret  ne  soit  exécuté  qu'après  que  les  factieux  au- 
ront été  sommésde  se  retirer. 

GoL'LY  :  J'appuie  cette  proposition.  11  ne  faut  pas 
punir  les  hommes  égarés;  il  faut  qu'il  soit  fait  des 
sommations  de  se  retirer,  et  ceux  qui  n'y  obéiront 
pas  seront  punis  comme  rebelles. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Bourdon, 
amendée  par  Gouly. 

Dlrand-Maillane  :  Je  demande  que  ce  décret  soit 
étendu  à  tout  rassemblement  illégal  formé  à  la  mai- 
son-commune ou  ailleurs. 

Cette  propositio'u  est  décrétée. 

Tallien  :  Tous  les  Anglais  ne  sont  pas  sur  les 
bords  delà  Tamise  ;  il  y  en  a  dans  Paris,  et  il  faut  les 
exterminer  partout  où  ils  se  trouvent.  On  n'aura 
point  de  raisons  pour  accuser  de  lenteur  vos  comi- 
tés. Déjà  les  ordres  sont  donnés,  et  l'on  marche  coii- 
tre  l'infâme  commune.  (Vifs  applaudissements.)  Je 
demande  que  les  hommes  qui  y  sont  rassemblés 
soieiitfusillés.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je  de- 
mande également  que  ceux  qui  étaient  hier  à  la  tèle 
de  la  révolte  contre  la  Convention  soient  à  l'instant 
mis  à  mort.  Je  vous  annonce  qu'on  a  arrêté  hier  ce- 
lui qui  promenait  la  tête  de  notre  infortuné  collègue 
Féraud.  Je  pense  que  ce  scélérat  doit  être  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  dont  je  demande  qu'il  soit 
fait  une  prompte  justice?  {Oui,  ouil  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  ne  peut  mettre  hors  de 
la  loi  que  les  révoltés  qui  sont  en  armes;  mais,  à  l'é- 
gard de  ceux  qu'on  a  faits  prisonniers,  ils  doivent 
être  jugés  par  un  tribunal. 

La  Convention  nationale  décrète  la  première  pro- 
position deTallien^r 

Perrin  (des  'Vosges)  :  Je  dois  annoncer  à  la  Con- 
vention que  l'esprit  des  citoyens  qui  l'entourent  est 
excellent. H  n'est pasune  section  qui  nesoit  animée  de 
la  plus  grande  ardeur  ponrdétruireles cannibales;  l.t 
cavalerie  partage  les  mêmes  sentiments.  Les  comités 
ont  pris  des  mesures  dont  vous  connaîtrez  le  résul- 
tat dans  deux  heures. 

Henri  Larivière  :  La  force  armée  qui  entoure  la 
Convention  vient  de  prêter  le  serment  défaire  une 
guerre  k  mort  aux  terroristes  et  aux  buveurs  de 
sang.  (Vils  applaudissements.)  Je  ne  puis  vous  ren- 
dre l'ardeur  brûlante  qui  anime  tous  les  cœurs  : 
leurs  serments  ont  dû  parvenir  jusqu'à  vous.  (Vifs 
applaudissements.) 

Louvet  (du  Loiret)  propose,  et  la  Convention  ap- 
prouve la  proclamation  suivante  : 

-  La  Contenlion  nationale  appelle  autour  d'elle  tous 
les  bons  citoyens ,  tous  les  hommes  du  14  juillet,  du  10 
août,  du  9  thermidor,  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on 
déshonore  par  le  pillage  et  l'assassinat  la  plus  belle  des 
révolutions. 

«  Non  contents  d'avoir  opprimé  la  Convention  nationale, 
de  mauvais  citoyens  la  cuhimnient.  Ils  disent  qu'elle  a 
dans  Paris  des  magasins  pleins  de  subsistances,  tandis 


qu'on  les  distribue  à  mesure  qu'elles  arrivent,  et  que, 
portant  sa  sollicitude  sur  les  objets  du  plus  petit  détail , 
elle  a,  dans  sa  séance  de  nuit,  ordonné  que  les  farines  de 
pâtissiers  seraient  remises  aux  boulangers,  pour  qu'ils  les 
emplovassent  dans  le  pain  destiné  aux  citoyens.  Et  d'ail- 
leurs les  Parisiens  ne  voient-ils  pas  que  les  mouvements 
auxquels  on  les  pousse  ne  tendent  qu'à  augmenter  la  di- 
sette, puisqu'en  portant  l'alarme  dans  les  campagnes  ils 
rendent  plus  difficile  encore  l'arrivage  des  subsistances. 
La  Convention  nationale  ne  néglige  aucune  mesure  pour 
que  le  pain  ne  manque  pas  i  la  commune  de  Paris;  mais 
les  hommes  de  sang  qui  ont  assassiné  tant  de  cultivateurs, 
les  hommes  de  sang  sont  les  véritables  auteurs  de  la  di- 
sette qui  se  manifeste  aujourd'hui. 

«  La  Convention  veut  s'occuper  et  s'occupe  sans  cesse 
de  l'arrivage  des  grains  ;  mais  elle  ne  saurait  créer  des 
grains.  Sans  le  31  mai,  Robespierre  n'aurait  pas  régné  ; 
s'il  n'avait  pas  régné,  vous  ne  seriez  point  tourmentés  de 
la  disette  qui  vous  afflige  aujourd'hui. 

«  Citoyens  de  Paris ,  c'est  encore  la  disette,  là  terreur 
et  la  tyrannie  que  veulent,  vous  donner  les  hommes  qui 
vous  poussent  à  faire  un  nouveau  31  mai. 

«  Une  autre  calomnie  non  moins  absurde  s'est  répandue  ; 
011  a  dit  que  les  représentants  avaient  frappé,  blessé  des 
citoyens  paisibles.  Ce  sont  eux,  au  contraire,  qu'on  a 
poursuivis,  outragés,  violentés  dans  leurs  fonctions.  C'est 
un  de  leurs  collègues  qu'on  a  égorgé  dans  la  tribune  même, 
devant  eux.  C'est  la  tête  d'un  de  leurs  collègues  qu'on  a 
promenée  sous  leurs  yeux;  et  le  premier  usage  qu'ils  ont 
fait  de  leur  liberté  reconquise  a  été  d'anéantir  les  décrets 
de  terreur  qu'on  avait  essayé  de  leur  arracher  sous  la  puis- 
sance de  cinq  cents  baïonnettes  suspendues  sur  leurs  têtes. 

«  La  malveillance  dit  aussi  que  la  Convention  natio- 
nale a  mis  hors  la  loi  le  peuple  de  Paris;  comme  si  on 
mettait  le  peuple  hors  la  loil  comme  si  ce  n'était  pas  tou- 
jours des  bons  citoyens  de  Paris,  de  leur  force,  de  leur 
courage,  que  la  Convention  nationale  s'était  entourée  ! 
comme  si  ce  n'était  pas  avec  eux  et  pur  eux  que  les  repré- 
sentants du  peuple  avaient  fait  contre  les  royalistes  qui 
s'agitent  aujourd'hui  le  d4  juillet  et  le  10  août,  et  contre 
les  hommes  de  sang  le  9  thermidor! 

«  Non ,  la  Convention  nationale  ne  met  pas  ses  amis 
hors  la  loi,  elle  n'y  met  pas  même  ses  ennemis  égarés,  mais 
les  auteurs,  provocateurs  derévolte,  ceux  qui  volontaire- 
ment trompent  les  citoyens  bien  intentionnés,  ceux  qui 
les  poussent  aux  atroces  attentats  commis  dans  la  journée 
d'hier,  ceux  qui  marchent  à  la  tête  des  attroupements  sé- 
ditieux, ceux-là  doivent  être  punis,  sans  doute,  et  ils  le 
seront. 

«  Bons  citoyens ,  vous ,  dont  la  masse  imposante  fit  tou- 
jours trembler  le  despotisme,  vous  tous  à  qui  vos  proprié- 
tés, vos  enfants,  vos  femmes,  la  patrie  sont  chers,  venez 
à  vos  représentants.  Fermes  ù  votre  poste,  maintenez- 
nous  libres  dans  le  nôtre,  et,  par  un  dernier  effort,  nous 
assurerons  aux  satellites  du  iirigjndage,  aux  amis  de  la 
terreur,  aux  secrets  partisans  de  la  royauié,  leur  châti- 
ment ;  et,  à  vous  le  maintien  de  vos  propriétés,  la  sûreté 
de  vos  personnes  et  la  liberté,  i 

Gouly  :  On  a  dit  tout  à  l'heure  qu'on  ne  devait 
pas  mettre  hors  la  loi  les  hommes  qui  sont  en  pri- 
son; ce  principe  est  sacré  :  mais  les  hommes  qui 
ont  été  arrêtés  hier  soir  étaient  déjà  hors  la  loi  ;  il 
sul'lit  de  constater  l'identité  des  personnes,  pour 
qu'on  puisse  les  frapper.  (Vifs  applaudissements.)  Le 
temps  de  l'indulgence  est  passé.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Si,  le  12  germinal,  tous  les  scélérats  eussent  été 
punis,  la  liberté  n'aurait  pas  été  attaquée  hier.  Je 
demande  le  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  de 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  hier,  pour  constater  l'iden- 
tité de  leurs  personnes  et  les  livrer  à  l'exécuteur  de 
la  justice. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Chcnier,  au  nom  des  trois  comités  réunis,  pré- 
sente la  proclamation  suivante  ;  elle  est  adoptée. 
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«  Diodes  Parisii-ns,  c'est  en  vain  que  les  fjclicux  vou- 
(lr;iicnl  orjrani^cr  encore  le  niu!>sacrect  !e  pili.ige.  Lu  Con- 
\cnlioi'  nalionalc,  int-branlable  à  son  po.-te,  forte  de  son 
conra^c  cl  du  \ôtre,  forte  de  la  ju>tice  et  de  l'humanité 
don'  clic  défend  la  cause  contre  les  brigands  elles  assaS'» 
Sins,  saura  les  terrasser  et  les  punir. 

«  Braves  Parisiens,  la  victoire  n'est  pas  douteuse;  vous 
conibattiz  pour  la  republique  et  vos  familles;  vous  délen- 
ÔC2  la  liberté,  la  propriélé.  Les  rebelles  qui  maintenant 
délibèrent  à  la  commune  sont  mis  hors  la  loi.  Poursui- 
vons-les dans  ce  vil  repaire,  oîi  les  derniers  complices  de 
Robespierre  attendent  sa  destinée.  Périssent  les  factions! 
guerre  aux  hommes  de  sang!  vive  la  république  1  vivent 
les  amis  de  la  jusiice  et  des  lois!  eux  seuls  sont  des  Fran- 
çais, eux  seuls  sout  des  républicains.  " 

Legendre:  Je  crois  qu'il  faudrait  inviter  tontes 
les  fcniines  à  se  retirer  chez  elles  et  à  ne  pas  se  ras- 
sembler en  groupes.  (Applaudissements.)  Je  ne  parle 
pas  de  celles  qui  attendent  leur  pain  à  la  porte  des 
boulangers,  mais  bien  de  ces  femmes  qui  sont  tou- 
jours à  la  porte  du  Palais-Nalioual.  La  faiblesse  de 
leiu-  se.xe  desarme  les  hommes,  et  j'avoue  que  je  me 
laisserais  plutôt  égorger  que  de  blesser  une  femme. 

Je  demande  qu'on  les  lasse  rentrer  chez  elles,  afin 
que  les  conspirateurs  ne  puissent  pas  les  mettre  en 
avant. 

DussAULx:  J'appuiecette  proposition, car  c'étaient 
les  femmes  qui,  hier,  étaient  les  plus  cruelles;  elles 
nous  menaçaient  et  nous  attaquaient  à  chaque  in- 
stant. 

Legendre  :  Je  demande  que  ma  proposition  n'ait 
pas  de  suite,  mais  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale,  qui  en  fera  l'usage  qu'il  croira 
nécessaire.  Je  demande  aussi  que  l'on  détrompe  les 
citoyens  de  Paris  sur  les  bruits  que  les  malveillants 
répandent,  que  la  Convention  a  lait  hier  fusiller  des 
femmes,  et  qu'en  conséquence  il  soit  fait  une  pro- 
clamation. 

Les  propositions  de  Legendre  sont  adoptées,  ainsi 
que  la  proclamation  suivante,  présentée  par  Auguis, 
au  nom  des  comités, 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  de  Paris. 

«  Citoyens  on  vous  trompe  lorsqu'on  vous  dit  que  la 
Convention  nationale  a  fait  fusiller  les  femmes  qui  se  sont 
présentées  à  la  barre.  La  vérilé  est  que,  si  le  sang  a  coulé 
dans  la  journée  d'hier,  c'est  celui  d'un  représentant  qui 
a  été  assassiné  à  son  poste. 

«  La  Convention  nationale  y  restera  pour  sauver  la  pa- 
trie :  elle  se  confie  dans  le  zèle  des  bons  citoyens  et  dans 
leur  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité.  » 

—  Aubry,  au  nom  des  trois  comités,  fait  décréter 
que  le  général  de  division  Dubois  commandera  en 
chef  toute  la  cavalerie  actuellement  à  Paris  et  toute 
celle  qui  pourra  successivement  s'y  rendre. 

Tallien  :  Le  scélérat  qui  a  promené  au  bout 
d'une  pique  la  tête  au  représentant  du  peuple  Fé- 
raudeslcn  état  d'arrestation. (Vifs  applaudissements.) 

Delauaye:  Des  événements  plus  fâcheux  que 
ceux  qui  nous  ont  cnvironiu's  hier  nous  menacent 
peut-être  encore;  je  demande  que  les  comiiés  de 
gouvernement  viennent  nous  rendre  compte. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  un  décret  rendu. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

—  La  section  Lepellelier  se  présente  à  la  barre  ; 
elle  prononce  la  pétition  suivante  : 

L'orateur:  Représentants  du  peuple,  la  section 
Lcpelletier,  qui  veille  avec  vous,  et. dont  le  ztMc  et 
l'activité  sont  aussi  infatigables  que  la  rage  des  me- 


chauls  et  des  terroristes  est  perOdc,  vient  vous  pré- 
senter les  vues  de  sûreté  qu'elle  regarde  comme 
iiidispensjiblcs  poiir  sauver  la  patrie  et  assurer  la 
tranquillité  et  les  moyens  de  fonder  uu  gouverne- 
ment véritablement  sage. 

La  section,  convaincue,  avec  le  reste  de  l'univers, 
de  la  conduite  atroce  des  complices  du  décemvir.it, 
que  vous  avez  chassés  de  votre  sein  le  12  germinal, 
demande  que  vous  prononciez  la  déportation  de  ces 
brigands  dévastateurs,  dont  lejugement,  suivi  dans 
les  formes  ordinaires  ,  entraînerait  de  nouveaux 
troubles,  et  causerait  des  convulsions  dangereuses 
pourla  patrie,  que  ces  monstres  ont  déjà  miseàdeux 
doigts  de  sa  perte. 

Ne  craignez  pas  de  prendre  cette  prompte  et  juste 
mesure  ;  n'oubliez  jamais,  représentants  du  peuple, 
que  vous  avez  pensé  payer  de  vos  têtes  précieuses 
et  de  la  perte  de  la  liberté  la  funeste  indulgence  dont 
vous  avez  cru  pouvoir  user  sans  danger.  Ainsi  nous 
vous  demandons,  au  nom  du  salut  du  peuple,  de  sa 
tranquillité  et  de  celle  de  nos  épouses  et  de  nos  en- 
fants, la  déportation  des  députés  détenus  pour  cause 
de  la  révolte  du  12  germinal;  nous  vous  deman- 
dons aussi  la  déportation  de  Chrétien,  ex-juré  du 
tribunal  révolutionnaire,  dont  l'acquittement  sur 
l'intention,  à  la  majorité  d'une  voix,  n'a  eu  lieu  que 
parce  que  les  témoins  qui  devaient  être  entendus 
contre  lui  ont  été  éloignés  par  une  ruse  infernale. 

Enfin,  sans  doute  le  jugement  des  scélérats  que 
vous  avez  fait  arrêter  cette  nuit  satisfera  bientôt  la 
France  indignée;  mais,  législateurs,  croyez-vous 
que  cette  dernière  circonstance  et  que  cette  nou- 
velle conspiration  ne  soient  pas  un  avertissementdé- 
finitifsurce  qui  vous  reste  à  faire  pour  travailler 
avec  fruit  à  la  fondation  d'un  gouvernement,  et 
penserez-vous  pouvoir  marcher  d'un  pas  sûr,  tant 
que  vous  aurez  au  milieu  de  vous  des  complices  de 
la  tyrannie  et  des  buveurs  de  sang? 

Non,  gardez-vous  de  vous  reposer  encore  sur  des 
volcans.  Nous  vous  invitons  à  vous  épurer  et  à  ren- 
voyer dans  leurs  départements  tous  ceux  de  vos 
membres  que  vous  connaîtrez  dans  les  principes  du 
terrorisme  :  chassez  sans  balancer  ces  buveurs  de 
sang,  et  ne  souffrez  pas  plus  longtemps  que  des  ti- 
gres siègent  avec  nous,  et  avilissent  véritablement 
le  peuple  français  par  le  droit  qu'ils  ont  de  le  repré- 
senter. 

La  section  Lepelletier  terminera  par  la  demande 
de  l'épuration  des  autorités  constituées  qui  seraient 
encore  infectées  de  terrorisme  ;  et  comptez,  repré- 
sentants du  peuple,  qu'avec  de  telles  mesures  tous 
les  bons  citoyens  continueront  de  se  rallier  à  vous, 
avec  d'autant  plus  de  zèle  que  votre  marche  con- 
stante et  courageuse  ne  leur  laissera  plus  d'inquié- 
tude sur  les  suites  de  leurs  efforts  et  de  leur  énergie. 

La  section  Lepelletier  vous  adressa  ses  voeux  et 
vous  fit  un  rempart  de  son  corps  au  moment  oîi  des 
milliers  de  scélérats  se  croyaient  déjà  sûrs  de  leur 
proie.  Vous  croirez  donc  sans  peine  au  témoignage 
de  sa  satisfaction  sur  votre  glorieuse  victoire  et  l'at- 
titude héroïque  que  vous  avez  conservée  au  moment 
où  des  monstres  vous  assassinaient. 

Nos  regrets  sur  la  mort  violente  de  l'un  de  vos 
collèguessont  trop  profonds  pour  que  nonsessayions 
de  les  exprimer;  mais  nous  demandons  que  la  ma- 
jesté du  peuple,  horriblement  violée  par  le  meurtre 
commis  sur  la  personne  de  l'un  de  ses  représentants, 
soit  vengée  sans  délai. 

Vive  la  république  !  vive  la  Convention! 

Le  Président,  à  la  section  Lepelletier  :  La  Con- 
vention voit  avec  satisfaction  les  bons  citoyens  se 
ranger  autour  d'elle,  dans  le  moment  du  plus  grand 
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danger,  pour  écraser  le  royalisme (Quelques 

niiinmires  interrompent.) 

Henri  Larivière  :  C'est  du  terrorisme  tout  pur; 
aujourd'hui  on  a  demandé  les  Jacobins. 

Le  Président  :  Le  royalisme  et  le  terrorisme  ne 
font  qu'un,  et  la  Convention,  unie  aux  bons  citoyens, 
saura  les  terrasser  tous  deux.  J'invite  les  pétition- 
naires aux  honneurs  de  la  séance. 

BouRSAULT  :  Je  demande  l'impression  de  cettepé- 
tilion,  l'afliche  et  l'envoi  aux  sections. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Z7n  pélilionnaire :  Nous  sommes  sensibles,  ci- 
toyens représentants,  à  l'honneur  que  vous  nous 
laites  en  nous  invitant  aux  honneurs  de  la  séance  ; 
mais  nous  vous  demandons  la  permission  de  retour- 
ner à  nos  armes.  (On  applaudit.)  Nous  savons  que 
les  voleurs,  qui  sont  les  premiers  conspirateurs,  ont 
jeté  un  dévolu  sur  nos  propriétés.  Eh  bien,  nous  les 
leur  abandonnons  volontiers  ;  mais,  près  de  vous, 
nous  combattrons  pour  rhouneur,  nous  ne  souflri- 
rons  pas  que  le  peuple  français  rampe  de  nouveau 
devant  les  terroristes  ;  nous  allons  combattre  les  Ja- 
cobins, les  vaincre  et  assurer  la  liberté. 

Henri  Larivière  :  On  délibère  dans  vos  comités 
pour  sauver  la  patrie,  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  être  nécessaires  ;  je  crois  qu'il  est 
utile  de  parler  dans  la  Conventron  pour  redresser 
l'esprit  public.  Que  vos  orateurs  se  lassent  entendre 
pour  lui  ôter  cette  fausse  direction  qu'on  a  eu  le  mal- 
heur de  lui  faire  prendre  depuis  quelques  jours. 
Pour  moi,  dussé-je  être,  comme  hier,  assassiné  à 
votre  porte,  je  dirai  que  ceux  qu'on  appelle  roya- 
listes sont  bien  moins  à  craindre  que  les  Jacobins.  Je 
vous  parlerai  du  fond  du  cœur,  je  vous  parlerai  pour 
le  salut  de  mon  pays,  je  vous  dirai  que  ces  royalistes 
prétendus,  dont  on  a  tant  voulu  vous  effrayer,  sont 
peut-être  les  plus  grands  amis  des  lois,  les  plus 
ardents  défenseurs  de  la  représentation  nationale  ; 
ces  bous  citoyens  ont  exposé  leur  vie,  ont  versé  leur 
sang  pour  vous  défendre  le  9  thermidor.  On  vous  les 
représente  comme  allant  chercher  le  petit  Capet  au 
Temple,  comme  opérant  d'une  manière  subite  la 
contre-révolution.  Eh  bien!  je  les  ai  vus,  ces  hom- 
mes, j'ai  parcouru  leurs  rangs,  et  ce  sont  ceux  qui, 
hier,  malgré  votre  gendarmerie,  ont  sauvé  ma  vie, 
ont  défendu  dans  ma  personne  la  représentation  na- 
tionale. 

ISe  nous  laissons  pas  abuser  par  les  mots;  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  la  représentation  nationale 
soit  pure  ;  il  est  parmi  nous  des  hommes  qui  regret- 
tent ce  qui  s'est  passé  avant  le  9  thermidor.  J'ai 
connaissance  de  faits  desquels  il  résulte  qu'il  s'est 
tenu  chez  Robert  Lindet  un  directoire,  pour  organi- 
ser le  mouvement  qui  a  eu  lieu  hier.  {Plusieurs 
voix  :  C'est  vrai  !)  Nos  malheurs  viennent  du  décou- 
ragement des  hommes  de  bien  ,  et  le  décourage- 
ment des  hommes  de  bien  vient  de  l'impunité 
des  scélérats.  (On  applaudit.)  Depuis  quelques  jours 
on  a  vidé  les  prisons,  tous  les  terroristes  sont  en  li- 
berté, et  vous  avez  vu  quel  usage  ils  en  ont  lait. 

Citoyens  de  la  section  Lepeiletier,  citoyens  qui 
m'avez  sauvé,  qui  avez  sauvé  la  représentation  na- 
tionale, je  vous  remercie  au  nom  de  la  patrie.  Re- 
tournez vers  vos  frères  d'armes ,  dites-leur  dans 
quelle  attitude  vous  avez  trouvé  la  Convention  na- 
tionale: dites-leur  qu'elle  ne  confondra  pas  ceux 
qu'on  appelle  mal  à  propos  royalistes  avec  les  bu- 
veurs de  sang.  Depuis  cinq  ans  nous  ne  cessons  de 
comprimer  les  véritables  royalistes,  mais  nous  n'a- 
vons point  encore  pris  d'assez  grandes  mesures  con 


Les  citoyens  de  la  section  Lepeiletier  défilent  au 
milieu  des  applaudissements. 

Robert  Lindet  :  Jamais  je  n'ai  été  membre  d'au- 
cune Société.  (Bruit.) 

Coi'PPÉ(desCôtes-du-Nord)  :  Si  le  fait  avancé  par 
Larivière  est  vrai,  je  vais  voter  pour  l'arrestation  de 
Robert  Lindet;  mais  je  pense  que,  si  nous  ne  vou- 
lons i)as  faire  une  compensation  des  services  et  des 
fautes,  nous  ne  parviendrons  jamais  à  terminer  la  ré- 
volution. 

Charles  Delacroix  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire 
que  Robert  Lindet  a  assisté  ces  derniers  jours  à 
toutes  les  séances  du  comité  des  finances. 

—  La  section  des  Thermes  vient  exprimer  son  in- 
dignation contre  les  révoltés  qui  ont  assassiné  la  re- 
présentation nationale.  Elle  prie  la  Convention  de 
les  frapper.  Elle  l'invite  à  terminer  une  révolution 
qui  a  déjà  coûté  trop  de  sang. 

Génissieux:  Je  viens  de  parcourir  les  sections 
des  Tuileries,  du  Muséum  et  du  Pont-Neuf;  j'en  ai 
trouvé  toutes  les  autorités  constituées  à  leur  poste  ; 
la  force  armée  de  celle  du  Pont-Neufétait  réunie  sur 
la  place  de  Thionville.  Des  hommes  portant  a  leur 
chapeau  le  signe  de  ralliement  des  révoltés  étaient 
aussi  venus  se  ranger  sur  celte  place,  llsétaient  tous 
ivres,  ce  qui  prouve  que  ni  le  vin,  ni  les  assignats 
n'avaient  été  épargnés.  Ils  voulurent,  avec  une  par- 
tie de  la  section  des  Arcis  et  de  celle  de  la  Fidélité, 
venir  sur  la  Convention.  Leurs  chefs  refusèrent  de 
les  commander.  J'ordonnai  à  la  force  armée  de  la 
section  du  Pont-Neul  de  se  tenir  toujours  en  leur 
présence,  de  les  suivre  s'ils  marchaient  sur  la  Con- 
vention, ou  de  s'opposer  au  pillage  s'ils  voulaient  le 
tenter;  car  ils  disaient  :  «Nous  sommes  ici  dans  un 
bon  quartier,  il  y  a  du  galon  et  de  l'argenterie,  x  11 
n'y  avait  que  de  petits  groupes  de  femmes  qui  te- 
naient d'assez  mauvais  propos,  mais  cela  n'était 
point  alarmant. 

La  distribution  du  pain  se  serait  faite  avec  tran- 
quillité, si  les  femmes  des  autres  sections  n'étaient 
pas  venues  menacer  celles  de  la  section  où  je  me 
trouvais.  Pour  ramener  le  calme,  on  fit  fermer  les 
portes  des  boulangers  ;  on  les  rouvrit  quelque  temps 
après,  et  la  distribution  se  lit  sans  bruit. 

Le  général  Dubois  :  J'ai  vu  les  deux  tiers  et  demi 
des  sections  ;  elles  sont  disposées  à  périr  pour  vous 
défendre.  Vous  êtes  prévenus  que  les  factieux  se  ras- 
semblent dans  différents  lieux;  les  troupes  n'atten- 
dent que  l'ordre  pour  marcher  contre  eux,  et  moi 
pour  les  conduire. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Je  dois  annoncer  que  les 
factieux  ontquilté  la  commune,  qu'ilsserasseniblent 
au  faubourg  Antoine,  et  qu'ils  disent  attendre  Ks 
habitants  des  campagnes  qui  se  Joindront  à  eux.  Lt'S 
comités  sont  prévenus,  et  font  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  la  liberté  triomphe. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  faut  marcher  dessus. 

•"  :  Dès  qu'il  y  a  un  rassemblement,  il  faut  alK  r 
en  avant. 

GARNiER(de  Saintes):  La  Convention  ne  veut  plus 
de  révoltes  décadaires;  il  faut  marcher  contre  Its 
coquins,  et  ne  pas  leur  laisser  le  temps  de  se  rallier. 

Le  général  Dubois:  Les  sections  ont  reçu  avec 
joie  la  nouvelle  de  l'alliance  avec  la  Hollande. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Les  révoltés  ne  se  fient  piis 
dans  leurs  propres  forces,  ils  veulent  égarer  les  ci- 
toyens des  campagnes.  Je  demande  que,  pour  leur 


tre  ceux  qui  ne  veulent  que  du  sang.  Jedcmandeque      épargner  une  faute  involontaire,  vous  euvoyiezdans 
la  pétition  soit  renvoyée  au  comité.  les  environs  des  représentants  du  peuple. 
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Legendre  :  On  a  chargé  les  comités  de  prendre 
des  mcsiiri  s  ;  ils  agissent  sans  doute,  et  il  est  inutile 
de  lion  proposer  ici. 

—  Boissy  d'Anglas  demande  I.t  parole  ;  il  est  intor- 
rompu  par  les  nombreux  applaudissements  des  tri- 
bunes. La  Convention  y  joint  bientôt  les  siens,  et 
lui  donne  ainsi  des  témoignages  réitérés  de  sa  satis- 
faction. 

Boissy  :  Je  suis  pe'nétré de  sensibilité  aux  marques 
d'intérêt  que  l'assemblée  me  témoigne;  je  n'ai  fait 
que  mon  devoir...  Je  voulais,  citoyens,  vous  citer 
nu  trait  que  j'ai  remarqué  parmi  une  foule  d'autres 
que  vous  aurez  à  reconnaître.  Un  jeune  homme, 
nommé  Liébaut,  adjudant  général,  voit  diriger  un 
coup  de  fusil  sur  votre  président,  il  se  précipite  au 
bureau,  et  ne  me  quitte  que  sur  les  plus  vives  in- 
stances et  lorsqu'il  voit  que  sa  présence  peut  me 
nuire.  J'ai  déjà  invité  les  comités  de  gouvernement 
à  s'en  occuper  ;  mais,  au  reste,  la  plupart  des  hom- 
mes qui  s'étaient  réunis  à  moi  étaient  dignes  de  la 
liberté. 

Gour.y  :  Il  est  beaucoup  d'autres  traits  qui  méri- 
teront d'être  rapportés.  Je  vais  faire  pnrt  de  celui  qui 
est  à  ma  connaissance.  Lorsque  l'on  força  les  portes 
de  cette  assemblée,  le  jeune  citoyen  Mally  courut 
vers  les  révolté?  ,  il  fit  tout  pour  les  empêcher  d'en- 
trer, et  il  reçut  deux  coups  de  feu  ;  ce  jeune  homme 
est  au  sein  de  la  Convention. 

Boissy  :  Le  jeune  citoyen  Slally  a  déjà  servi  dans 
les  armées,  où  il  a  été  blessé.  Je  demande  que  le  pré- 
sident lui  donne  l'accolade  fraternelle. 

Cette  proposition  est  décrétée  et  exécutée  sur-le- 
champ. 

Mally  père  :  Ce  n'est  pas  le  moment  de  s'occu- 
per des  vivants;  c'est  la  réputation  des  morts  qu'il 
faut  faire.  Féraud,  notre  collègue,  est  mort  à  celte 
place,  sa  tête  a  été  promenée  au  milieu  de  vous.  H 
faut  que  le  peuple  connaisse  la  victime  qui  a  été 
immolée. 

C'était  un  des  hommes  les  plus  braves  de  la  répu- 
blique, et  qui  avait  le  cœur  le  plus  humain.  Je  l'ai 
TU,  lors  de  l'incendie  de  la  poudrerie  de  Grenelle  ; 
il  y  arriva  un  des  premiers.  On  conduisait  un  mal- 
heureux qui  avait  été  retiré  des  décombres  ;  il  était 
nu,  ses  habits  avaient  été  brûlés,  sa  peau  était  rôlie: 
Féraud  se  déshabille  et  lui  donne  ses  vêtements.  On 
nous  avertit  qu'on  craint  qu'il  n'y  ait  encore  de  la 
poudre  sous  les  décombres;  il  ordonne  au  peuple 
de  s'éloigner,  et  lui  court  malgré  les  dangers,  il 
marche  sur  les  charbons  et  va  rechercher  s'il  ne 
trouvera  pas  de  nouvelles  victimes  pour  les  ramener 
à  la  vie. 

Perrin  (des  Voges)  :  Puisque  l'on  est  à  rendre 
justice  au  courage,  je  dois  à  la  mémoire  de  notre 
malheureux  collègue  de  vousciter  un  traitqui  l'ho- 
nore. Dans  la  nuit  d'avant-hier,  nous  craignions  que 
le  mouvement  ne  fût  royaliste,  et  nous  prenions  nos 
mesures  en  conséquence  ;  Féraud  s'ofirit  d'aller  seul 
au  Temple  et  de  se  dévouer  là  pour  le  salut  de  son 
pays. 

*'*  :  Féraud  devait  partir  hier  pour  protéger  les 
arrivages;  les  chevaux  lui  furent  envoyés  le  matin  ; 
informé  qu'il  se  préparait  un  mouvement,  il  les  ren- 
voya et  voulut  rester  pour  partager  nos  dangers. 

GoLLY  :  Lorsque  des  furies,  que  je  ne  nommerai 
pas  des  femmes ,  forcèrent  la  porte  de  celte  salle, 
Féraud  leur  dit:  «Vous  ne  passerez  que  sur  mon 
corps!»  Elles  le  renversèrent,  le  foulèrent  aux 
pieds,  et  il  vint  périr  au  bas  de  la  tribune.  Je  de- 
mande que  tous  ces  faits  soient  consignés  dans  le 


procès-verbal,  et  que  le  président  écrive,  au  nom 
de  l'assenddée,  une  lettre  de  consolation  à  lu  fa- 
mille de  notre  malheureux  collègue. 

Sergent  :  Notre  sensibilité,  notre  amour  pour 
notre  collègue  Féraud,  font  son  éloge  ;  mais  ce  n'est 
pas  assez  pour  la  représentation  nationale,  ce  n'est 
pas  assez  pour  sa  famille,  ce  n'est  pas  assez  pour  l'his- 
toire. Je  demande  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique vous  fasse  un  rapport  sur  les  événements 
malheureux  qui  nous  ont  privé  de  notre  collègue. 
Rendons  hommage  à  la  vertu.  Assez  longtemps,  sous 
la  tyrannie,  les  Fénelon,  les  Bossuet  ont  prodigué 
les  ressources  de  l'éloquence  à  l'orgueil. 

Bourdon  :  11  ne  faut  pas  oublier  la  belle  action 
de  notre  collègue  Dubois-Crancé,  qui,  en  défendant 
Féraud,  a  été  blessé  à  la  main. 

Boursault  :  11  y  a  des  rapprochements  à  faire. 
Si,  hier,  Boissy  d'Anglas  a  représenté  toute  la  Con- 
vention avec  un  courage  digne  d'elle,  André  Du- 
mont,  le  12  germinal,  montra  la  même  fermeté;  ce 
qui  prouve  qu'en  tout  temps  la  représentation  na- 
tionale sera  digne  du  peuple. 

André  Dlmont  :  Le  12  germinal  je  fus  entouré  de 
bons  citoyens;  en  voilà  un  qui  ne  m'a  pas  encore 
quitté  hier. 

Le  12  germinal,  Choudieu  le  désigna  comme  de- 
vant être  assassiné  avec  moi.  Ce  citoyen  a  perdu  son 
père  sous  la  tyrannie  de  Robespierre.  Je  demande 
que  le  président  lui  donne  l'accolade  fraternelle. 

Le  jeune  homme  monte  au  bureau  et  embrasse  le 
président. 

Boissy  :  Je  dois  aussi  rendre  hommage  au  dévoue- 
ment héro'ique  du  jeune  Dupuy,  enseigne  de  vais- 
seau à  bord  de  la  frégate  la  Fraternité,  qui  ne  s'est 
pas  éloigné  un  instant  du  fauteuil  du  président,  tant 
que  ses  jours  ont  été  en  danger. 

Delahaye  :  J'ai  été  hier  à  la  veille  d'être  assas- 
siné ;  une  foule  effrénée  me  tint  longtemps  sous  les 
poignards  ;  je  dois  la  vie  au  citoyen  Seure,  qui  me 
retira  dans  le  corps  de  garde  des  cannoniers;  ils  me 
firent  un  rempart  de  leurs  corps.  Je  demande  la 
mention  honorable  de  leur  conduite. 

Legendre  :  La  Convention  doit  des  éloges  à  tous 
ceux  qui  ont  garanti  la  représentation  nationale  ; 
elle  a  été  sauvée  par  un  grand  nombre  de  bons  ci- 
toyens de  la  fureur  des  scélérats.  Je  demande  qu'il 
soit  lait  un  rapport  général  sur  tous  ces  événements. 

La  Convention  adopte  ces  diverses  propositions, et 
rend  des  décrets  qui  ordonnent  que  le  comité  d'in- 
struction publique  fera,  dans  trois  jours,  un  rap- 
port sur  la  mort  de  Féraud  ;  au  président  d'écrire, 
au  nom  de  la  Convention,  à  la  famille  de  ce  repré- 
sentant du  peuple,  et  la  mention  honorable  des  faits 
particuliers  qui  ont  été  annoncés. 

GÉNissiEL'x  :  L'expérience  nous  a  prouvé  hier 
qu'il  manque  un  article  essentiel  à  votre  loi  du  1er 
germinal  sur  la  |)olice  générale.  Ceux  qui  viennent 
tuer  physiquement  la  représentation  nationale  ne 
parviendraient  pas  à  leurs  fins  s'il  n'y  avait  dans 
votre  sein  des  membres  qui,  dans  le  désordre  des 
propositions,  appellent  les  poignards  sur  leurs  col- 
lègues. Si  un  décret  eut  frappé  d'avance  tous  ceux 
qui  ont  fait  hier  des  propositions  de  ce  genre,  et  qui 
se  seraient  érigés  en  dictateurs,  si  vous  n'eussiez 
p;is  éic  présidés  par  des  honunes  aussi  courageux, 
peut-être  auriez-vous  évité  à  la  France  cet  horrible 
scandale,  de  voir  le  président  de  ses  représentants 
dans  la  cruelle  alternative,  ou  de  lui  donner  des 
maîires  en  faisant  décréter  les  propositions  faites, 
ou  dctrc  assassiné  en  relusantde  les  mettre  aux  voix 
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Je  dematiflc  qur,  par  un  arlicle  précis,  et  dont  je 
demande  nioi-inénio  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion, on  déclare  traJlre  à  la  patrie  tout  représentant 
qui,  lorsque  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  sera 
violé  par  un  attroupement  quelconque,  ferait  des 
propositions  qui  pourraient  être  converties  en 
décret. 

Dugué-Dassé  :  Génissieux  a  devancé  ma  pensée. 
Vous  avez  été  témoins  des  malheurs  que  pouvait  oc- 
casionner l'insolence  de  Romme.  Je  demande  que, 
pour  le  cas  dont  on  parle,  on  prononce  le  hors  de 
la  loi. 

BoissY  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  prenne 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  rebelles  ;  mais 
vous  avez  reconnu  déjà  comme  principe  incontesta- 
ble qu'on  ne  pouvait  mettre  hors  la  loi  des  hommes 
détenus.  La  Convention,  qui  doit  être  en  même 
temps  sévère  et  juste,  doit  ordonner  à  son  comité  de 
législation  de  lui  faire  un  rapport  siu-  la  proposition 
de  Génissieux.  Je  l'appuie  ;  car  une  triste  expérience 
m'a  appris  que  le  prt'sident  pouvait,  par  des  lenteurs, 
écarter  les  propositions  qui  ne  sont  pas  faites  par  un 
membre  de  la  Convention;  mais  que,  quand  elles 
sont  présentées  par  un  représentant  du  peuple,  il 
n'a  plus  que  la  cruelle  alternative  ou  de  périr,  et 
d'exposer  ainsi  toute  la  Convention,  ou  de  contribuer 
à  rendre  ce  simulacre  de  loi. 

Dlgué  Dassé  :  Notre  collègue  a,  ce  me  semble, 
erré  sur  les  principes.  Ceux  qui  abusent  d'un  mo- 
ment (le  détresse,  pour  proposer  une  loi  qui  tend  à 
égorger  la  jjatrie,  sont  des  coupables  qui  doivent 
périr  à  l'instant  où  ils  ont  l'audace  d'exécuter  leurs 
criminelles  intentions. 

Thibaudeau  :  Mon  intention  n'est  pas  de  dissimu-. 
1er  les  crimes  de  ceux  dont  vous  avez  ordonné  hier 
l'arrestation;  mais  autant  j'applaudirai  à  l'enthou- 
siasme et  à  l'énergie  de  la  Convention,  autant  je 
m'opposerai  à  la  violation  des  principes.  Sans  doute 
il  n'y  a  pas  de  plus  grand  crime  que  celui  de  se  ser- 
vir du  caractère  sacré  de  représentant  du  peuple, 
pour  compromettre  sa  sûreté  et  sa  dignité;  mais 
rien  n'autorise  à  user  du  droit  de  la  guerre  contre 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  lorsqu'ils  sont  faits 
prisonniers. 

Cependant  je  trouve  la  mesure  de  l'arrestation 
insigniliante  (on  applaudit),  pernicieuse  même. 
Ceux  que  vous  arrêtez  sont,  tant  qu'ils  vivent,  les 
causes  d'une  réaction  sans  cesse  renaissante.  Si  l'on 
doit,  quand  la  guerre  dure,  combattre  ses  ennemis 
corps  à  corps,  il  faut  les  juger  quand  ils  sont  pri- 
sonniers. 

Je  demande  que  ceux  que  vous  avez  mis  en  ar- 
restation soient  décrétés  d'accusation,  et  que  votre 
comité  de  législation  lasse  un  rapport  sur  le  tribu- 
nal et  le  lieu  où  ils  seront  traduits.  J'appuie  au  reste 
le  renvoi  au  comité  de  la  proposition  de  Génissieux. 

La  Convention  rend  le  décret  d'accusation  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

André  Dumont  :  Je  demande  que  ce  décret  soit 
étendu  à  ceux  qui  ont  été  arrêtés  le  12  germinal. 
(Vils  applaudissements.) 

Le  décret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décièle  d'accusation  les  rc- 
présenlanls  du  peuple  Duquesnoy,  Duroy,  Bourbote, 
Prieur  (de  la  Marne),  Romme,  Soubrany,  Goujon,  Al- 
bilte  aîné,  Peyssard,  Lecarpcnlicr  (de  la  Manclie) ,  Pi- 
net  aîné,  Borie  et  lay  au,  décrétés  d'arrestation  dans  la 
séance  du  1*' prairial  ; 

t  Et  les  repré^^enlanls  Ruamps,  Tluiriot,  Cambon, 
Maribon-Moulaut,  Duhcm,  Amur,  Clioudieu,  Cliaslcs, 


Foussedoire,  Huguel,  Léonard  Bourdon,  Granel,  Levas- 
seur  (delà  Sartlie),  Lecointre  (de  Versaillcb),  décrétés 
d'arrestation  dans  les  séances  des  12  et  16  germinal  ; 

"  Et  charge  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation de  lui  faire  un  rapport,  dans  trois  jours,  pour  dé- 
terminer le  tribunal  et  la  commune  dans  lesquels  ils  se- 
ront jugés.  (On  applaudit.  ) 

Les  propositions  de  Génissieux  sont  renvoyées  au 

comité  de  législation. 

Bourdon  :  Vous  venez  de  porter  un  décret  d'ac- 
cusation; je  dois  acquitter  ma  conscience  sur  le 
compte  d'un  de  ceux  qui  s'y  trouvent  compris  sans 
de  grands  motifs.  Ruhl ,  ce  vieillard  de  soixante-dix 
ans,  hydropique,  ne  me  paraît  pas  suflisamment  ac- 
cusé ;  je  n'ai  entendu  lui  reprocher  que  quelques  pa- 
roles adressées  au  peuple  égaré.  J'ai  vécu  longtemps 
avec  ce  vieillard,  et  j'ai  appris  à  le  respecter.  Cepen- 
dant je  satu-ai  faire  céder  à  la  justice  les  sentiments 
les  plus  doux  :  s'il  est  criminel  je  cesse  de  le  défen- 
dre; mais  je  désire  être  convaincu  avant  d'user  de 
toute  la  rigueur  des  lois,  et  je  demande  qu'il  reste 
en  arrestation  jusqu'à  ce  que  les  comités  fassent  un 
rapport. 

BoissY  :  Je  demande  à  rendre  compte  d'un  fait  : 
Ruhl  m'a  apporté  au  bureau  une  motion  écrite,  ten- 
dant à  décréter  qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte 
à  la  constitution  de  1793, et  que  la  Convention  s'oc- 
cuperait sans  relâche  d'assurer  les  subsistances  de 
Paris.  Je  lui  représentai  qu'il  était  impossible  de  dé- 
libérer, et  le  priai  de  ne  point  insister  ;  il  se  retira;  ' 
le  papier  fut  enlevé  par  ceux  qui  m'environnaient. 

Legendre  :  La  proposition  de  Bourdon  est  sage; 
je  demande  qu'on  l'adopte. 

La  Convention  décrète  que  Ruhl  restera  en  arres- 
tation jusqu'à  ce  que  le  comité  fasse  un  rapport  à 
son  égard. 

*"  :  Je  demande  la  même  faveur  pour  Prieur  (de 
la  Marne)  :  j'ai  été  toujours  près  de  lui,  il  n'a  pas 
dit  un  seul  mot. 

•**  :  Vous  avez  décrété  que  ceux  des  députés  mis 
en  arrestation  le  13  germinal,  qui  ne  se  seraient  pas 
constitués  prisonniers  dans  un  délai,  seraient  dépor- 
tés. Mais  qu'est-ce  que  cette  punition  pour  des 
hommes  qui  sont  les  causes  de  la  guerre  civile  qui 
éclate  au  milieu  de  nous?  Je  demande  que  vous 
rapportiez  ce  décret  trop  doux,  et  qu'après  leur  avoir 
donné  encore  une  décade,  vous  les  déclariez  hors  la 
loi,  s'ils  ne  se  rendent  pas  en  prison. 

Legendre  :  Je  demande  qu'on  ne  rapporte  pas  le 
décret  ;  que,  si  on  les  arrête,  ils  soient  déportés. 

Girard  :  Je  dois  annoncer  à  la  Convention  et  aux 
bons  citoyens  un  fait  qui  leur  fera  connaître  l'absur- 
dité des  chefs  de  la  faction  anti-conventionnelle, 
anti-républicaine.  Les  deux  ou  trois  mille  individus 
qui  sont  à  la  commune  ont,  dans  leur  enthousiasme 
patriotique,  nommé  M.  Cambon  maire  de  Paris,  et 
M.  Thuriot  procureur  de  la  commune. 

André:  Dumont  :  La  peine  de  la  déportation  est 
trop  douce  pour  des  hommes  qui,  après  avoir  trahi 
leurs  devoirs,  servent  encore  de  ralliement  à  tous 
les  buveurs  de  sang,  à  tous  les  ennemis  de  la  patrie. 
J'appuie  la  proposition  de  les  mettre  hors  de  la  loi. 

Marec  :  C'est  inutile;  tous  les  brigands  qui  sont  à 
la  commune  sont  hors  la  loi.  Cambon  et  Thuriot, 
leurs  chefs  impies,  y  sont  aussi  sans  doute. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  membre  qui  avait  d('jà  parlé  en  faveur  de 
Prieur  (de  la  Marne)  reprend  la  parole;  il  assure  lui 
avoir  entendu  dire  aux  factieux  :  «Enfants,  laissez 
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la  Convention  libre,  elle  fera  de  bonne  lois;  vous 
aurez  du  pain;  n'attaquez  point  l'intégralité  de  la 
représentation  nationale.  » 

Bourdon  :  Je  suis  obligé  de  dire  que  cette  nuit, 
me  promenant  dans  le  salon  de  la  Liberté  avec  mun 
collègue  Qiienet,  et  notre  conversation  roulant  sur 
les  malheureux  événementsdont  nous  avions  été  té- 
moins, il  me  dit  qu'au  moment  où  le  comité  fit  en- 
trer les  bons  citoyens  pour  chasser  les  factieux  de 
votre  salle,  il  entendit  Prieur  crier  deux  fois  :  «A 
moi,  à  moi,  braves  sans-culottes,  marchons!  » 

Qlenet  :  Je  n'ai  pas  bien  distingué  si  c'était 
Prieur,  |)arce  que  ma  vue  est  faible;  mais  j'ai  en- 
tendu le  cri,  et  j'ai  reconnu  sa  voix. 

L'assemblée  maintient  le  décret  contre  Prieur. 

Un  pelilionnaire  :  On  a  dit  à  la  Convention  qu'il 
y  avait  un  rassemblement  à  la  commune.  Je  viens 
de  visiter  ce  quartier,  il  n'y  a  pas  une  âme  ;  et  dans 
tous  les  lieux  où  j'ai  passé  les  citoyens  crient  :  Vive 
la  Convenlion  ! 

Henri  Larivière  :  Les  brigands  sont  dans  les 
faubourgs. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Plus  un  représentant  du 
peuple  a  été  trompé  par  des  hommes  qu'il  croyait 
les  amis  de  sa  patrie,  plus  il  doit  mettre  d'énergie  à 
les  poursuivre.  Un  groupe  d'anarchistes  sortis,  je  le 
vois  clairement  aujourd'hui,  de  l'antre  infernal  des 
Jacobins,  veut  perdre  la  représentation  nationale 
pour  régner  dans  le  désordre.  11  a  quitté  la  commune 
pour  aller  dans  les  faubourgs  soulever  les  bons  ci- 
toyens :  eh  bien,  il  faut  en  linir  ;  ne  nous  bornons 
plus  à  une  liberté  précaire,  momentanée,  ayons-la 
grande,  absolue  comme  la  puissance  du  peuple  ;  s'il 
faut  que  le  canon  gronde  aujourd'hui,  qu'il  gronde 
contre  les  assassins  ;  que  les  comités  i)rennent  toutes 
les  mesures,  et  que  ce  soir  ils  viennent  nous  annon- 
cer qu'un  coup  de  vigueur  a  fermé  le  gouffre  qui 
menaçait  de  nous  engloutir. 

Marec  :  Les  scélérats  qui  ont  quitté  la  commune 
ont  porté  leur  rébellion  dans  quatre  coins  différents: 
à  robseivatoire,  où  ils  prennent  des  arrêtés  liber- 
ticides  ;  à  la  section  de  Montreuil,  dont  ils  destituent 
ie  comité  civil;  à  celle  des  Quinze-Vingts,  dont 
l'esprit  est  le  même.  On  ajoute  qu'ils  sont  maîtres 
de  l'arsenal.  Je  demande  que  les  comités  de  gouver- 
nement nous  fassent  un  rapport  circonstancié  à  cet 
égard, 

AuGUis  :  Le  directoire  du  département  de  Paris 
vient  de  faire  dire  au  comité  de  sûreté  générale  que 
les  malveillants  ont  résolu  de  rester  tranquilles  le 
reste  du  jour;  qu'ils  veulent  se  porter  la  nuit  aux 
prisons  ;  qu'ils  ont  un  mot  de  ralliement  particulier; 
quand  on  crie  sur  eux,  ils  répondent  :  Palrioles.  Le 
comité  s'occupe  des  mesures  à  prendre  pour  préve- 
nir leurs  mouvements.* 

Larivière  :  On  veut  lasser  la  garde  nationale. 

RouYER  :  Vous  venez  de  frapper  du  décret  d'ac- 
cusation des  députés  arrêtés  le  12  germinal  et  le 
t"  prairial  :  par  quelle  funeste  indulgence,  en  frap- 
pant les  complices  du  triumvirat,  avez- vous  épargné 
les  criminels  qui  le  composaient,  Collot  d'Herbois, 
Billaud-Varennes  et  Barère?  Vous  les  avez  condam- 
nés à  la  déportation,  maisce  décret  ne  s'exécute  pas; 
et  d'ailleurs  avez-vous  le  droit  de  souiller  une  autre 
terre  d'un  sang  aussi  impur  ?  Je  demande  contre  eux 
le  décret  d'accusation,  et  qu'ils  soient  renvoyés  au 
même  tribunal  que  les  autres. 

Hardy  :  Il  n'est  personne  qui  ne  convienne  que 
ces  trois  hommes  ne  soient  les  plus  grands  criminels 


qui  puissent  exister.  Je  demande  qu'au  nom  du  peu- 
ple français  vous  déclariez  qu'ils  ont  mérité  la  mort 
(on  murmure),  et  que,  quant  à  Collot,  il  subisse  les 
cruels  tourments  qu'il  inventa  pour  les  Lyonnais. 
(Les  murmuresrecommencent  avec  pi  usde  violence.) 

LAREVEiLLÈriE-LÉPALX  :  Personne  plus  que  moi 
ne  hait  ces  hommes  qui  ont  été  si  longtemps  les  op- 
presseurs de  mon  pa\s,  d'abord  parce  que  je  déteste 
la  tyrannie,  ensuite  parce  que  mes  aflections  parti- 
culières y  sont  intéressées,  puisqu'ils  m'ont  fait  per- 
dre mes  meilleurs  amis.  Mais,  avant  de  consiiltir 
mes  affections,  je  chercherai  l'intérêt  de  la  patrie. 
Il  ne  faut  pas  prendre  la  folie  pour  de  l'énergie  ;  la 
véritable  force  admet  le  conseil  de  la  sagesse.  Vous 
avez  cru  que  la  déportation  était  la  mesure  que  vous 
deviez  adopter  contre  eux,  je  demande  que  vous 
vous  y  teniez,  et  que  vous  écartiez  toute  autre  pro- 
position. 

Thibaudeau  :  Un  premier  jugement  a  été  rendu 
contre  Collot,  Billaud  et  Barère;  ils  ont  été  condam- 
nés à  la  déportation,  et  il  faut  qu'ils  soient  vomis 
au  delà  des  mers.  Pourquoi  les  remettre  une  se- 
conde loisenjugement?  est-ce  pour  fournir  aux  mal- 
veillants le  prétexte  de  dire  que  nous  ne  voulons 
que  du  sang!  Dès  que  ces  hommes  sont  jugés,  ils 
n'appartiennent  plus  à  la  justice,  mais  à  leur  juge- 
ment. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  la 
Convention  rapporte  le  décret  qui  déclare  que  l'ar- 
gent est  marchandise. 

Henri  Larivière:  Les  malveillants  ont  répandu 
que  j'avais  été  assassiné  hier  dans  la  section  de  la 
Butte-des-Mouliris.  Il  est  très-important,  et  pour  moi 
et  pour  l'honneur  d'une  sertion  qui  s'est  toujours 
montrée  fidèle  à  la  représentation  nationale,  que  je 
détruise  un  bruit  aussi  faux.  Je  fus  d'abord  au  chef- 
lieu  de  cette  section  lire  les  décrets  que  vous  aviez 
rendus;  de  là  je  me  transportai  au  Palais-Egalité,  où 
je  fis  la  même  lecture  devant  le  cor|)S  de  garde.  Je 
fus  bientôt  assailli  par  une  multitude  de  furies  de 
guillotine.  Un  homme  me  demanda  du  pain  en  pleu- 
rant. Au  moment  où  je  fouillais  dans  ma  poche  pour 
lui  donner  quelques  secours,  il  méditait  ma  mort. 
Je  fus  sauvé  par  les  bons  citoyens  qui  m'entou- 
raient. Ils  m'invitèrent  à  me  faire  accompagner  par 
la  force  armée  ;  je  refusai  et  je  sortis  seul.  Dans  la 
rue  de  Chartres,  je  fus  pris  pour  Fréron,  et  l'on 
voulut  encore  m'assassiner.  Je  parvins  à  travers  la 
multitude  jusqu'au  Carrousel,  où  je  me  crus  sauvé 
en  voyant  les  gendarmes.  Je  me  jetai  au  milieu 
d'eux  ;  ils  me  prirent  par  les  cheveux.  Plusieurs  pi- 
ques se  croisaient  sur  mon  corps  ;  je  reçus  plusieurs 
coups  de  sabre.  Enfin,  je  parvuis  à  me  sauver  au  co- 
mité de  gouvernement.  Au  milieu  de  ce  trouble  on 
me  vola  mes  boucles  et  mon  chapeau.  Je  dois  mon 
salut  au  citoyen  Robert,  instituteur  au  bataillon  du 
Contrat-Social;  au  citoyen  Chalerat,  canonnier  de 
la  section  de  la  Fidélité,  qui  a  été  grièvement  blessé; 
au  citoyen  Leroi,  horloger, de  la  section  de  la  Bulle- 
des-Moulins;  au  citoyen  Lainier,  etc. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verlial  du  zèle  de  ces  citoyens, 
pour  défendre  le  représentant  du  peuple  Larivière, 

—  Sur  la  proposition  de  Laporte,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  la  Convention  nationale  dé- 
crète : 

«  1»  Toutes  les  cloches  qui  exhtent  dans  la  commune 
de  Paris  seront  brisées  et  fondues  en  canons. 
a  2'  La  plus  volumineuse  de  ces  docties  sera  placée  au 
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Palais-National,  pour  servir  de  tocsin ,  d'après  la  loi  du 
j"  germinal, 

«  3°  La  cocarde  nationale  est  le  seul  signe  de  ralliement  : 
tout  autre  signe  ou  écrit  sur  des  chapeaux  ou  sur  des  ban- 
nières est  expressément  défendu; 

•  4°  Quiconque,  après  la  publication  de  cette  loi,  sera 
muni  d'un  signe  ou  d'une  devise  particulière,  sera  dé- 
sarmé ,  et,  s'il  résiste,  traité  comme  rebelle  à  la  loi,  » 

—  II  est  cinq  heures. 

—  Les  colonnes  qu'on  avait  fait  marcher  contre  la 
commune,  où  elles  n'ont  plus  trouvé  aucun  rassem- 
blement, ont  rencontré  en  ciiemin  des  révoltés  qui 
se  portaient  sur  la  Convention.  N'étant  pas  en  force, 
elles  n'ont  pu  leur  disputer  le  passage,  et  les  sec- 
tions de  Montreuil,  de  Popincourt  et  des  Quinze- 
Vingt  sont  venues  se  ranger  en  bataille  sur  la  place 
du  Palais-National.  —  D'autres  sections  les  eutou-- 
rent.  —  La  cour  et  le  jardin  sontgarnis  de  troupesqui 
paraissent  dans  les  meilleures  dispositions. 

L'assemblée  reste  suspendue. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  6,  la  Convention  na- 
tionale a  décrété  que,  le  14,  elle  célébrerait  dans  le 
lieu  de  ses  séances  la  mémoire. du  représentant  du 
peuple  Féraud.  Les  ministres  des  puissances  étran- 
gères sont  invités  à  y  assister. 

—  Le  député  Pautrizel  a  été  décrété  d'arrestation, 
sur  la  dénonciation  du  comité  de  sûreté  générale, 

—  Les  représentants  du  peuple,  chargés  de  la  di- 
rection de  la  force  armée,  ont  ordonné  le  désarme- 
ment de  la  gendarmerie  des  tribunaux  et  de  la 
gendarmerie  à  cheval  de  Paris,  Leur  arrêté  a  été 
approuvé. 

—  Plusieurs  sections  ont  présenté  des  Adresses  de 
félicitation. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

On  a  toujours  de  l'Indulgence 
Pour  une  faute  de  l'amour. 

Tel  est  le  refrain  du  vaudeville  d'un  petit  opéra  donne  à 
ce  théâtre  sous  le  titre  d'Vne  Faute  d'amour.  On  a  aussi,  et 
l'on  doit  de  l'indulgence  aux  fautes  de  la  jeunesse  ,  qui  est 
l'âge  des  amours;  cl  qunnd  l'auteur  de  cette  pièce  aurait,  en 
effet,  commis  une  faute  en  la  donnant  au  public  ,  il  faudrait 
se  rappeler  qu'il  n'a  pas  vingt  ans,  et  qu'on  doit  en  consé- 
quence le  juger  avec  moins  de  sévérité.  Mais  si  les  reproches 
que  l'on  peut  faire  à  cet  ouvrage  sont  plus  que  balancés  par 
le  mérite  du  style  et  par  un  grand  nombre  d'idées  fort  agréa- 
bles, il  aura  droit  à  autre  chose  que  de  l'indulgence;  on  lui 
devra  des  encouragements  et  même  des  applaudissements. 
Voici  le  sujet  de  sa  pièce. 

Gercourl  est  devenu  amoureux  de  la  fille  d'Antoine,  homme 
aisé,  plein  de  bienf.iisance  et  de  vertu  ,  mais  qui,  ayant  eu 
souvent  k  se  plaindre  des  hommes  ,  ne  peut  les  estimer  et  se 
contente  de  leur  faire  le  plus  de  bien  qu'il  peut. 

Gercourl  a  senti  que,  s'il  se  présentait  tel  qu'il  est  à  An- 
toine, il  né  pourrait  en  approcher.  Il  s'est  fait  passer  pour 
malheureux,  pour  orphelin  :  avec  de  pareils  titres  il  était  bien 
sûr  d'intéresser  Antoine  ,  à  qui  il  offrait  ses  services.  Il  y  est 
en  effet  parvenu  au  point  que  crlui-ci  lui  donne  la  main  de 
sa  fille  sans  autre  information.  Mais,  pour  jouer  ce  rôle,  Ger- 
court  a  été  forcé  d'abandonner  son  père  sans  lui  donner  de 
ses  nouvelles,  de  compter  pour  rien  l'afFrcuse  inquiétude 
que  lui  cause  une  pareille  absence.  Si  Antoine  pouvait  le 
croire  coupable  d'une  pareille  Ingr.ititude  ,  il  renoncerait 
bientôt  à  toutes  ses  bontés  pour  luij  c'est  ce  que  prévoit 
Qercourt,  ()ui,  dévoré  d«  remords ,  n'«tlcad  que  la  conclu- 


sion de  son  mariage  pour  aller  se  jeter  aux  pieds  de  son  père, 
et  lui  tout  avouer.  Mais  l'arrivée  chcK  Antoine  de  Dorval,  ami 
des  deux  familles,  prévient  ce  trop  tardif  repentir.  Gercourt 
reconnu  est  forcé  de  confesser  à  Antoine  la  faute  que  l'amour 
lui  a  fait  faire.  Celui-ci  paraît  d'abord  inexorable  ;  m.iis  l'a- 
mour qu'il  a  pour  sa  fille,  l'attnchement  même  que  Gercourt 
lui  a  inspiré  triomphent  de  ses  ressentiments,  et  la  faute  de 
l'amour  est  pardonnée. 

Cette  pièce  est  du  jeune  Vial,  qui  a  déjà  donné  avec  succès 
les  Deux  Commissionnaires  au  théâtre  de  Louvois,  et  VElcve 
de  la  Nature  a  l'Opéra-Comique  national,  ci-devant  Théâtre- 
Italien.  La  première,  agréablement  dialoguée  ,  est  celle  qui 
pèche  le  plus  contre  la  vraisemblance  et  les  règles  de  l'art 
dramatique.  La  seconde  n"a  contre  elle  que  le  sujet,  qui  ne 
se  prêle  pas  à  la  vérité  des  développements.  Celle-ci  est  plus 
dramatique  ;  le  style  en  est  élégant  et  facile  ,  mais  l'action  y 
est  lente,  excepté  au  dénoûment  qui,  contre  l'ordinaire, 
marche  avec  assez  de  rapidité.  Maison  voit  par  les  progrès 
de  l'auteur  ce  qu'il  est  capnble  de  faire,  et  les  espérances 
qu'on  doit  en  concevoir.  Telle  qu'elle  est,  la  pièce  a  fait 
plaisir  et  a  été  fort  applaudie. 

La  musique  est  de  Mengozzi.  Elle  est  remplie  de  chant,  et 
d'un  fort  bon  style  ;  on  y  désirerait  peut-être  un  peu  plus 
d'originalité. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée  par  Resicourt,  Dusaules, 
Lesage  ,  Gavaux  ,  et  la  jeune  Lesage,  qui  fait  voir  dans  le 
genre  comi((ue  un  talent  aussi  précieux  qu'elle  en  avait  déjà 
montré  dans  le  palhéti(|ue.  Nous  pouvons  hasarder  de  pré- 
dire que  cette  jeune  artiste  sera  un  jour,  et  bientôt  peut- 
être  ,  l'un  des  plus  beaux  ornements  de  la  scène,  et  qu'elle 
marche  à  grands  pas  vers  la  perfection. 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Mémoires  sur  la  révolution ,  ou  Evposé  de  ma  conduite 
dans  les  affaires  et  dans  les  fonctions  publiques,  par  D.-J.  Ga- 
rât. Prix ,  broché  ;  10  liv.  10  s.;  et  11  liv.  16  s.  franc  do 
port. 

Cet  ouvrage  se  vend  chez  tous  les  libraires. 

—  Les  Journées  des  12  et  13  germinal ,  et  les  événements 
qui  les  ont  précédées  et  suivies.  Cette  brochure ,  écrite  d'un 
style  pur,  naturel  et  facile  ,  présente,  dans  des  cadres  fort 
resserrés ,  l'énergique  et  fidèle  tableau  des  événements  (]ui 
se  sont  passés  à  l'époque  de  cet  heureux  complément  de  la 
révolution  du  10  thermidor.  L'auteur,  qui  paraît  en  avoir  par- 
faitement étudié  les  véritables  causes,  a  su  répandre  sur  ce 
petit  ouvrage  tout  l'intérêt  dont  il  était  susceptible,  surtout 
par  les  notes  curieuses  qui  l'accompagnent  et  qui  méritent 
d'être  connues  pour  la  honte  des  bourreaux. 

A  Paris,  chez  Maret,  libraire  au  ci-devant  Palais-Royal. 

—  Emile  et  Sophie  ,  ou  les  Solitaires,  suite  d'Emile  et  les 
Amours  de  mylord  Edouard Dounion,  par  Jean-Jac(|ues  Rous- 
seau; 1  vol.  in-S".  Prix  ;  5  liv.  pour  Paris;  et  6  liv.  pour  les 
départements. 

A  Paris,  chez  Marquet,  imprimeur-libraire,  rue  de  Vaugi- 
rard,  n"  1 1915,  près  le  Luxembourg  ;  et  chez  Goney-Laroche, 
libraire,  cloître  Honoré. 


ANNONCES. 

Collection  complète  du  Moniteur,  en  feuilles,  bien  condi- 
tionnée et  très-propre  ,  à  vendre. 

S'.-idresser  au  citoyen  Lafontaine,  chez  le  cilojren  Bailleux, 
épicier,  rue  du  Battoir,  n°  6. 


Lycée  des  Arts. 

Décadi,  10  prairial ,  h  onze  heures  précises  eu  matin  ,  fl  y 
aura  séance  piiblifiuc,  distribution  de  prix,  lecture  par  le  ci- 
toyen MoIé  ,  et  concert. 

Les  cours  du  matin,  pour  les  Jeunes  citoyens  de  neuf  à  dix- 
sept  ans,  sont  ouverts.  On  s'abonne  à  raison  do  3  à  5  liv,  par 
mois. 


GAZETTE  \AT10M\LE  o.  LE  IIO.MTEUR  UMVERSEL. 

ti°  248.  Octidi  8  Prairial,  l'an  3'.  (Mercredi  27  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbo»ne,  le  12  mai, — La  pièce  suivante  vient  d'être 
remise  à  la  diète  de  Rali>bonne. 

Déclaration  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse  à  ses  très-hauts  et 
liiiHts  co-l£tats  de  t£mpirc,  relativement  au  traité  de 
paix  conclu  le  5  rtinM795,  avec  la  république  fran- 
çaise, 

•  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  se  voit  maintenant  dans 
la  situation  agréable  d'annoncer  ù  ses  très-hauts  et  liauls 
co-Elats  de  l'Empire  un  événement  dont  les  suites  lieu- 
reuses  intéressent  de  très-près  tout  l'Empire  d'AUcmugnc. 

"  La  guerre  si  remplie  (révènenients ,  qui,  trop  long- 
temps pour  riiumanilé  soulTranle,  a  rép;indu  lu  mort  et  la 
dév;istalion  sur  une  si  vaste  étendue  de  pays,  vient  enfin 
d'atteindre  son  terme  pour  S.  M.  Un  heureux  traité  de 
p«ix  a  été  signé  entre  S.  M.  et  la  république  française,  le 
5  avril  1795 ,  et  a  été  ensuite  ratifié. 

«  Cette  paix  procure  aux  Etats  prussiens  le  repos  et  un 
bien-être  stable;  elle  offre  en  même  temps  à  tous  les  Etats 
un  chemin  frayé  pour  obtenir  le  même  av;mtuge,  et 
assure  déjà  à  une  grande  paitic  de  l'Allemagne  protection 
et  sûreté  contre  les  ravages  et  les  calamités  de  la  guerre. 

«S.  M.,  animée  d'une  juste  confiance  que  tout  l'empire 
d'Allemagne  applaudira  à  sa  conduite  et  approuvera  ses 
démarches,  ne  veut  pas  différer  d'expliquer  ouvertement 
les  motifs,  les  intentions  et  les  souhaits  qui  l'ont  dirigée 
dans  cette  œuvre  de  paix. 

<i  S.  M.,  animée  du  sentiment  le  pins  pur,  espère  qu'on 
reconnaîtra  que  ses  motifs  ont  été  dirigés  par  la  nécessité 
impérieuse  des  circonsiances,  et  non  par  aucunes  vues 
personnelles  et  d'intérêt,  et  que  la  même  sincérité  se  ma- 
nifeste dans  la  part  qu'elle  prend  à  la  grande  affaire  qui 
agite  aujourd'hui  l'Europe.  Elle  demande  aux  contempo- 
rains ,  et  elle  laisse  à  la  postérité  de  décider  si  sa  conduite 
est  susceptible  de  reproche,  lorsque  son  intérêt  dans  cette 
guerre  n'était  point  immédiat  ni  personnel,  lorsqu'elle  y 
pris  part,  sans  consulter  son  avantage  particulier,  mais 
seulement  pour  justifier  de  son  zèle  pour  le  bien  des  affai- 
res générales,  seulement  par  un  effet  du  patriotisme  qui 
l'anime,  toutes  les  fois  que  la  patrie  allemande  a  à  souffrir, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  sa  défense  et  de  sa  sûreté. 

«  Pour  atteindre  ce  but  si  généreux  et  si  universellement 
utile,  S.  M.  a  non-seulement  très-fidèlement  et  très-com- 
plètement rempli  ses  engagements  comme  allié  et  Etat 
d'Empire,  mais  elle  les  a  surpassés  avec  une  constance 
sans  exemple,  et  elle  a  fait  à  cet  égard  tous  les  sacrifices 
que  les  forces  des  Elats  prussiens  pouvaient  comporter. 
Elle  a  soutenu,  pendant  trois  années,  des  combats  san- 
glants avec  une  armée  formidable,  composée  de  troupes 
d'élite.  Elle  a  entretenu  cette  armée  à  une  grande  distance 
de  ses  Elats,  dans  un  pays  étianger,  dépourvu  de  vivres, 
et  obligée  de  s'en  procurei'  à  un  prix  excessif.  Indépen- 
damment des  entraves  et  des  difficullés  sans  cesse  renais- 
santes qu'elle  a  eu  à  souffi  ir,  elle  a  transporté  hors  de  ses 
Etais  des  trésors  qui  y  sont  demeurés,  et  tout  cela  pour 
arrêter  les  progrès  d'un  ennemi  aussi  redoutable  par  sa 
force  que  par  son  bonheur  dans  la  guerre.  Pour  garantir 
le  territoire  de  l'Allemagne  delà  rapidité  de  ce  torrent , 
elle  a  épuisé  tout  ce  qu'elle  avait  de  moyens,  et  elle  a 
employé  toute  sa  force  pour  acquérir  le  diQicile  mérite 
d'être,  dans  les  crises  les  plus  dangereuses,  le  défenseur 
et  le  sauveur  de  l'Allemagne. 

«  La  posiérilé  s'entretiendra,  avec  les  expressions  de  la 
gratitude,  des  elforts  des  armées  prus'^iennes.  Elle  racon- 
tera que  ce  firent  les  armées  prussiennes  qui  sauvèrent, 
avec  courage  et  célérité,  l'Empire  de  la  première  incur- 
sion du  général  Custine,  faite  à  l'improviste,  avant  que 
l'on  pût  s'y  attendre,   avant  In  déclaration  de  la  guerre  ; 
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que  ce  furent  elles  qui  repoussèrent  l'ennemi  des  territoi- 
res qu'il  avat»  envahis,  qui  reconquirent  Francfoit  et 
Mayence,  qui  réunirent  et  rassurèrent  l'Allemagne,  déjà 
déchirée  et  alarmée. 

«  Elle  racontera  comment  les  armées  prussiennes,  pen» 
danl  toute  la  durée  des  trois  campagnes,  défendirent  la 
plus  grande  partie  du  Rhin;  comment  lorsqu'à  droite  et 
ù  gauche  malheur  sur  malheur  tombait  sur  les  armes  des 
alliés,  elles  couvrirent  toujours  le  Rhin,  et  présentèrent 
à  l'ennemi  un  rempart  inexi)ugnable  contre  le  cœur  de 
l'Allemagne;  comment  elles  se  hâtèrent  de  se  rendre  là 
où  le  danger  était  imminent,  lorsque  par  un  destin  tou- 
jours contraire,  les  Pays-Bas  furent  enlevés  aux  alliés, 
lorsque  le  nord  de  l'Empire,  sans  défense,  était  ouvert* 
au\  vainqueurs. 

«  Enfin,  elle  racontera  comment  les  armées  prussiennes 
sauvèrent  et  gardèrent,  avec  les  troupes  westphaliennes 
du  roi ,  toutes  les  contrées  de  ce  cercle  et  tous  les  pays  si- 
tués en  arrière, 

"  La  postérité  n'oubliera  pas  que,  pour  rendre  de  si 
importants  services  à  la  patrie  germanique,  le  sang  prus- 
sien a  été  répandu,  a  inondé  ses  frontières;  que  des  trésors 
immenses  ont  été  prodigués  par  l'Etat  prussien  ,  et  cela 
dans  un  temps  où  le  roi  était  engagé  dans  une  mulitude 
d'embarras  guerriers,  et  était  obligé  de  défendre  avec  le 
reste  de  son  armée  les  provinces  opposées  de  sa  monar- 
chie contre  les  insurrections  et  les  brigandages  des  Polo- 
nais limitrophes.  »  {La  suite  demain,) 

PRUSSE. 

Ceux  qui  n'ont  pas  oublié  la  conduite  qu'a  tenue  le 
prince  Henri,  dans  la  guerre  avec  la  république  française, 
liront  sans  doute  avec  plaisir  la  lettre  qu'il  a  écrite  à 
M.  Bescher,  pour  le  féliciler  du  succès  des  négociations. 
Le  général  Mollendorff  lui  en  a  adressé  une  sur  le  même 
sujet.  Voici  ces  deux  lettres  : 

Berlin  ,  14  avril  1793. 

«  Monsieur,  c'est  un  souvenir  bien  touchant  pour  moi 
que  celui  où  vous  me  rappelez  l'année  1768.  Je  n'ai  jamais 
pensé  que  je  vous  faisais  contracter  une  délie;  si  c'en  pou- 
vait être  une,  vous  ne  pouviez  l'acquitter  plus  noblement 
que  par  la  lettre  que  vous  m'écrivez,  laquelle  m'annonce 
tout  ce  qui  pouvait  me  tenir  le  plus  fortement  à  cœur,  la 
paix  :  puisse  cette  paix  devenir  l'objet  de  la  félicité  de  la 
république  française:  puisse- telle  res'^errer,  comme  je  le 
désire,  les  liens  de  l'amitié  entre  tous  les  peuples ,  mais 
plus  particulièrement  entre  la  France  et  la  Prusse  1  Voilà 
les  vœux  que  je  forme,  ils  partent  du  fond  de  mon  cœur. 
M.  Barthélémy,  et  vous,  vous  avez  donné  la  première 
sanction  à  cette  paix,  qui  pourra  servir  à  la  félicité  publi- 
que; puissé-je  y  coniribuer!  mais  si  je  n'en  ai  i)as  les 
moyens,  j'en  aurai  toujours  le  désir;  il  sera  accompagné 
de  celui  de  vous  faire  coiniaitie  pat  ticnlièrcnient  l'estime 
avec  laquelle  je  suis ,  monsieur,  votre  très-affectionné. 

a  Le  prince  Henri.  » 
Offenhurck  ,  le  13  avril. 

«  Monsieur,  c'est  avec  un  vrai  plaisir  et  satisfaction  que 
je  prends  la  plume  pour  vous  féliciter  du  fond  de  mon 
âme  sur  l'heureuse  issue  de  vos  travaux  et  de  ceux  de 
M.  l'ambassadeur,  au  souvenir  duquel  je  vous  prie,  mon- 
sieur, de  me  remettre,  et  de  l'assurer  de  mon  estime  par- 
faite et  sincère. 

«  Le  service  que  vous  venez  de  rendre  aux  gouverne- 
raenls  réciproques,  aussi  bien  qu'à  l'humanité,  sont  de  l'im* 
porlance  que  chaque  individu  vous  en  doit  de  riib!it:ali()n, 
à  plus  forte  raison  moi,  qui  ai  toujours  souhaite  ce  rap- 
prochenu'nt. 

0  Je  suis  de  plus  charmé  que  vous  êtes  content  du  ma- 
jor Meyeiunick,  que  j'aime  comme  moi,  et  que  j'cslime, 
comme  honnête  garçon,  et  qu'il  s'est  comporté  selon  mes 
instructions  et  conseils. 

«  Continuez,  monsieur,  à  flnir  bcureuS'  ment  ce  qui 
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reste  à  finir  pour  le  genre  humain,  et  qui  peut  contribuer 
à  serrer  le  nœud  si  heureusement  !ié;el  je  serai  heureux  si 
un  jour  je  puis  vous  témoigner  l'estime  parf.iile  et  l'obli- 
galion  sincère  avec  lesqu<'lles  j'ai  l'honneur  d'être,  mon- 
sieur, voire  très-humble  et  très-obéissant  serviieur. 

n  Signé  Mollesdorff.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  29  aui-il. — Les  papiers  ministériels  du  25 
avril  prétendent  qu'il  est  arrivé  dépuis  quelque  lemps  à 
Londres  un  député  de  Paris,  chargé  de  sonder  les  inten- 
tions du  cabinet  britannique,  et  de  s'assurer  s'il  conlinne 
de  se  refuser  à  la  paix;  la  majeure  partie  de  la  nation  la 
croit  prochaine,  et  cette  espérance  a  fait  hausser  les  fonds 
de  3  pour  100. 

—  Les  mêmes  papiers  disent  que  la  frégate  française  la 
Fraternité  n'a  p^is  jeté,  comme  on  l'avaitanuoncé  d'abord, 

'  ses  quarante-deux  canons  à  la  mer,  mais  qu'elle  a  éié 
prise  I  ar /e  cC/irtois,  de  38  canons,  après  un  combat 
de  deux  iieures.  Ils  ajoulentque  la  flotte  française  l'Oiseau 
(on  ne  sait  trop  ce  que  c'est  qu'une  Hotte  composée  d'un 
seul  vaisseau,  mais  telle  est  la  version  anglaise,  qui  n'en 
nomme  pas  davantage)  ;  ainsi  donc  la  flotte  fiançaise  VOi- 
seoK,  qui  avait  à  bord  beaucoup  d'es|)ùces  sonnantes,  a 
élé  conduite  à  Norfolk,  en  Virginie.  Ces  feuilles  ne  con- 
testent du  moins  pas  la  prise  du  paquebot  la  Princesse- 
Boyale,  conduit  à  Dunk<rque,  car  il  faut  bien  que  les 
Français  prennent  aussi  quelque  cho«e  ;  mais  elles  démen- 
tent une  circonstance  qui  pourrait  ne  pas  être  vraie,  celle 
de  l'arrestalion  d'un  Choiseul,  qui  se  trouvait,  disait-on, 
à  bord,  et  qu'on  avait  envoyé  à  Paris. 

—  Il  paraît  constant,  d'après  les  feuilles  ministérielles, 
et  même  relies  de  l'opposition,  que  le  congrès  américain 
a  accordé  à  chacune  des  quatre  filles  de  l'amiral  français 
comie  (le  Grasse,  qui  dans  le  temps  se  laissa  battre  par 
Rodney,  une  gratification  de  1,000  dollars,  qu'elles  ont 
touchées  à  Boston ,  où  elles  vivaient  dans  la  plus  grande 
indigence. 

—  Une  violente  tempête  a  dispersé  la  flotte  qui  avait  rois 
à  la  voile  en  février  pour  les  îles  de  l'Amérique. Une  partie 
des  vaisseaux  de  transport  a  trouvé  un  asile  dans  le  port 
de  Lisbonne  :  on  assure  que  le  gouvernement  enverra  un 
autre  corps  de  mille  à  douze  cents  hommes,  mais  qui  ne 
pourra  guère  partir  avant  l'automne;  en  attendant,  les 
Français  front  des  progrès.  Un  vaisseau  arrivé  à  Liverpool 
a  annoncé  qu'ils  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  Grenade. 
Cette  nouvelle  n'est  pa«trop  vraisemblable,  quoiqu'on  se 
flalte  encore  qu'elle  est  douteuse,  d'après  le  silence  que 
gardent  sur  ce  fait  les  lettres  de  Torsola,  du  19  mars.  Les 
commissaires  de  la  marine  ont  déclaré  incapable  de  servir, 
comme  construit  d'un  bois  vert  et  malsain,  le  vaisseau /e 
Commerce  de  Marseille,  pris  à  Toulon  par  l'amiral  Hood. 
Quant  aux  autres,  le  gouvernement  se  lasse  de  les  garder 
en  dépôt  pour  Louis  XVII;  ils  vont  être  vendus,  et  la 
somme  sera  appliquée  au  soulagement  des  besoins  des 
émigrés. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Huningue,  le  1er  prairial.  —  Nous  sommes  ar- 
rives àHiiniiigue,  le  28  florénl,avoc  le  général  Piche- 
grii.  Le  29,  lebaronde  Hardenberg.ambassadeurde 
Prusse,  a  fait  inviter  à  dîner  à  Bàle  Icreprésentanlel 
le  général.  Ceux-ci  ont  répondu  qu'ils  ne  sortiraient 
(lu  territoire  de  la  république  qu'avec  les  armées  ou 
à  la  paix.  L'ambassadeur,  curieux  de  voir  Merlin  (de 
Thionville)  et  Pichegru,  leur  a  demandé  à  dîner  ù 
Huningue,  où  il  s'est  rendu  avec  l'ambassadeiu- 
Barthélémy  et  les  ministres  de  Hesse,  de  Wurtem- 
berg cl  autres.  La  plus  grande  fraternité  a  régné 
pendant  tout  le  dîner,  etje  crois  que  la  Prusse  a  agi 
avec  franchise  et  loyauté  dans  son  traité  de  paix. 

D'après  tout  ce  qui  s'est  dit,  il  paraît  que  toute 
r Allemagne  demande  la  paix  à  la  république  par 
rcnlicmise  de  la  Prusse. 


Jugements  rendus  par  ta  commission  mililaire  de 
Paris,  le  5  prairial. 

De  Paris,  le  5  prairial. 

La  commission  mililaire,  établie  en  vertu  de  la 
loi  du  4  prairial,  a  condamné  Guillaume  Delorme, 
capitaine  des  canonniers  de  la  section  de  Popincourt, 
demeurant  rue  et  cul-de-sac  Sébastien,  no  7,  à  la 
peine  de  mort,  comme  convaincu  d'être  auteur  et 
complice  de  la  conspiration  qui  a  eu  lieu  lesier,2et 
4  de  ce  mois,  et  de  la  révolte  qui  en  a  été  la  suite,  à 
l'effet  de  dissoudre  la  représentation  nationale  et 
d'assassiner  les  représentants  du  peuple  ,  et  d'avoir 
suborné  la  garde  nationale  de  sa  section. 

Les  membres  de  la  commission  mililaire , 
RoMANET,  président;  M.  J.  CAPtTAiN,  Tal- 
MET,  Gandest,  Leclercq,  PiOlhière,  Se- 
crétaires. 

—  La  commission  militaire,  établie  en  vertu  de 
la  loi  du  4  prairial,  présent  mois,  réunie cejourd'hui, 
le  5  prairial,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  au  comité 
de  salut  public  ,  section  de  la  guerre  ,  a  fait  compa- 
raître devant  elle  le  nommé  Jean-Jacques  Legrand, 
âgé  de  trente-sept  ans,  natif  de  Montcornet,  dépar- 
tement de  l'Aisne  ,  lieutenant  de  la  gendarmerie  de 
la  ire  division,  accompagné  de  Brossard.  Convaincu 
par  les  diverses  déclarations  des  représentants  du 
peuple  et  de  plusieurs  autres  citoyens  : 

10  D'avoir  lâchement  abandonné,  avec  ses  gen- 
darmes, sans  opposer  aucune  résistance,  le  poste 
important  de  l'Arsenal,  qui  lui  était  coiiiié,  et  d'y 
avoir  laissé  le  représentant  Dentzel  exposé  à  la  fu- 
reur des  rebelles  ; 

20  De  s'être  enfui  avec  sa  troupe  dans  le  faubourg 
Antoine,  le  jour  d'hier;  de  s'être  mêlé  avec  les  ré- 
voltés, parmi  lesquels  il  s'est  trouvé,  et  où  il  a  été 
arrêté  avec  son  détachement,  lorsque  le  faubourg  a 
été  forcé  ; 

3°  D'avoir,  par  cette  conduite,  pris  une  part  ac- 
tive à  la  rébellion,  à  la  conspiration  qui  a  existé, 
exposé  les  bons  citoyens  et  la  chose  publique; 

La  commission  condamne  ledit  Jean-Jacques  Le- 
grand à  la  peine  de  mort. 

—  La  commission  militaire  a  fait  comparaître  de- 
vant elle  le  nommé  Nicolas-Joseph  Gentil,  âgé  de 
trente-huit  ans,  natif  d'Attigny,  département  des 
Ardennes,  district  de  Vouziers,  d'abord  menuisier, 
ensuite  dessinateur  et  brodeur,  puis  menuisier,  ci- 
devant  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social,  demeuraut  à  Paris,  rue 
Montorgueii,  n°  82,  atteint  et  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  séditieux,  et  porté,  de  son  aveu,  sur 
son  chapeau,  le  signe  de  ralliement  des  rebelles  : 
Du  pain  el  la  conslilulion  de  1793,  le  2  de  ce  mois, 
à  huit  heures  du  soir,  et  d'être  par  le  fait  un  des  au- 
teurs et  complices  de  la  conspiration  qui  a  existé 
contre  la  représentation  nationale. 

Lecture  à  lui  faite  de  la  loi,  la  commission  a 
condamné  ledit  Nicolas-Joseph  Gentil  à  la  peine  de 
mort. 

ils  ont  subi  leur  jugement  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vernier. 

Omission  à  la  séance  rfu  1er  prairial. 

Au  moment  où  un  scélérat  venait  de  faire  feu  sur 
le  représentant  du  peuple  Féraud,  et  où  d'autres  for- 
cenés achevaient  de  le  massacrer,  un  de  leurs  com- 
plices, en   habit  de  garde  nationale,  s'élance  sur 
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Saint-Martin,  l'un  des  secrétaires,  en  lui  disant  : 
•  Scélérat,  tu  mérites  le  sort  de  ton  collègue.  •  11 
lui  déchargea  un  coupdesabre  que  celui-ci  esquiva, 
et,  comme  il  levait  derechef  le  bras  pour  en  frapper 
Saint-Martin,  celui-ci  se  jeta  sur  l'assassin,  qu'il 
empêcha  d'user  de  son  arme  ;  deux  gendarmes  qui 
survinrent  la  lui  arrachèrent  des  mains,  et  ils  le 
conduisaient  au  comité  de  sûreté  générale,  lorsqu'il 
leur  fut  enlevé  par  les  autres  factieux. 


SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU   2   PP.AIRIAL. 

Boursauit  entre  précipitamment  dans  la  salle  et 
monte  à  la  tribune. 

BouRSAULT  :  C'est  dans  le  moment  actuel  que  la 
Convention  et  les  comités  de  gouvernement  doivent 
tenir  une  marche  ferme  pour  maintenir  les  citoyens 
qui  nous  entourent  dans  les  bonnes  dispositions  qui 
les  animaient  ce  matin,  et  pour  rendre  inutiles  les 
eftbrts  des  scélérats  qui  se  sont  mêlés  jusque  dans 
les  rangs  des  sections. 

Venant  ici,  je  rencontre  une  section  armée  qui 
marchait  de  ce  côté.  Des  scélérats  ont  crié  :  C'est  un 
députe!  J'ai  été  aussitôt  assailli.  Quelques  braves 
citoyens  m'ont  entouré,  et  mont  rdinené  ici  au  mi- 
lieu de  leurs  ba'ionnettes.  Je  me  suis  adressé  à  de 
braves  ouvriers  pour  leur  faire  sentir  que,  si  la  Con- 
vention était  détruite,  ils  seraient  anéantis,  Paris 
hianquprait  de  pain,  et  les  Jacobins  du  9  thermidor 
tyranniseraient.  Je  leur  ai  dit  :  •  Si  nous  n'avons 
pas  huit  onces  de  pain,  mangeons-en  six;  si  nous 
n'en  avons  passix,  mangeons-en  quatre  :  nous  som- 
mes Français,  nous  sommes  frères,  nous  devons 
souffrir  les  privations.  • 

Le  dévouement  des  citoyens  qui  nous  environnent 
me  rassure  :  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  égorger 
une  Convention  qui  représente  le  peuple  français, 
anéantir  un  gouvernement  établi  par  vingt-cinq 
millions  d'hommes,  et  massacrer  des  législateurs 
qui  ont  épouvanté  les  puissances  étrangères  au 
point  de  les  forcer  à  demander  la  paix.  Si  les  habi- 
tants des  faubourgs  ne  se  comportent  pas  d'après  les 
principes  du  respect  et  de  l'attachement  qu'ils  doi- 
vent à  la  Convention  ,  leurs  fils  qui  combattent  sur 
les  frontières  pourraient  leur  dire  à  leur  retour  : 
Nous  avons  versé  notre  sang  pendant  trois  ans 
pour  l'affermissement  de  la  liberté;  vous  avez  dé- 
truit dans  un  jour  le  fruit  de  tant  de  travaux.  Non, 
vous  n'êtes  pas  mon  père,  vous  n'êtes  pas  ma  mère, 
vous  n'êtes  pas  Français! 

Hier  un  représentant  a  scellé  de  son  sang  la  vic- 
toire que  la  Convention  a  remportée;  j'aurais  voulu 
aujourd'hui  le  suivre  au  tonibeuu  pour  le  bien  de 
ma  patrie  !....  Citoyens  des  tribunes,  braves  Pari- 
siens, qui  contemplez  ici  l'atlitude  majestueuse  des 
représentants  du  peuple  français,  nous  applaudis- 
sons à  votre  conduite;  mais  votre  poste  n'est  plus 
ici;  l'honneur  vous  appelle  sous  les  drapeaux  de 
vos  sections  respectives  :  je  vous  invite  à  vous  y 
rendre  sur-le-champ,  pour  défendre  la  représenta- 
tion nationale  que  vous  trouverez  toujours  disposée 
à  faire  pour  le  peuple  les  plus  grands  sacrilices. 

Les  citoyens  des  tribunes  après  avoir  vivement 
applaudi  ce  discours,  descendent  pour  se  rendre  à 
leurs  postes. 

A  sept  heures  un  quart,  il  se  fait  un  mouvement 
parmi  les  sections  de  Monlreuil,  de  Popincourt  et 
des  Quinze-Vingts,  qui  étaient  rassemblées  sur  la 
place  du  Palais-Kational.  Les  canonniers  de  ces 
sections,  dont  les  pièces  avaient  toujours  été  bra- 
quées sur  le  palais,  paraissent  vouloir  charger  ;  des 
canonniers  dont  les  pièces,  du  côté  du  palais,  mena- 
çaient celles  des  révoltés,  les  tournent  précipitam- 


ment et  vont  se  joindre  à  eux  avec  leurs  canons.  Un 
cri  aujc  armes!  se  fait  entendre  dans  la  cour.  Les  ci- 
toyens des  sections  fidèles  qui  la  remplissent  se  ran- 
gent aussitôt  en  ordre  de  bataille.  Le  bruit  se  com- 
munique jusque  dans  l'assemblée  et  y  excite  quel- 
ques mouvements. 

Lege.ndre  (de  Paris)  :  Je  demande  que  nos  collè- 
gues restent  k  leur  poste,  et  qu'aucun  de  nous  ne 
j  sorte  pour  aller  voir  ce  qui  se  passe  dehors;  tous  les 
bons  citoyens  sont  décidés  à  soutenir  la  Convention; 
ils  savent  que  si  elle  était  dissoute,  la  république  le 
serait  avec  elle.  La  nature  nous  a  tous  condaninés  à 
la  mort;  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  lard,  qu'ira- 
porte?  Soyons  calmes,  la  plus  belle  motion  que  nous 
ayons  à  faire,  c'est  de  garder  le  silence. 

L'assemblée  reste  calme. 

Une  demi-heure  après,  Rabaud-Pommier  monte  à 
la  tribune. 

Rabaud  :  Tous  les  citoyens  paraissent  disposés  à 
fraterniser  les  uns  avec  les  autres  ;  on  désirerait  que 
la  Convention  nommai  dix  de  ses  membres  pour 
qu'ils  allassent  s'expliquer  avec  ces  citoyens,  afin 
d'épargner  l'effusion  du  sang. 

On  demande  que  les  comités  soient  consultés  sur 
Cette  proposition. 

Laplanche  :  Je  m'y  oppose  ;  notre  collègue  Del- 
mas,  qui  est  chargé  de  la  direction  de  la  force  armée, 
vient  de  faire  prévenir  la  Convention  que  cette  me- 
sure était  utile. 

La  proposition  est  décrétée. 

Une  députation  est  nommée. 

Legendp.e  :  Si  cette  mesure  réussit,  le  gouverne- 
ment anglais  est  perdu.  C'est  lui  qui  suscite  le  mou- 
vement d'aujourd'hui  ;  il  a  bien  senti  qu'il  ne  fallait 
rien  moins  que  dissoudre  la  Convention  nationale 
pour  empêcher  que  les  puissances  coalisées  se  déta- 
chassent successivement  et  lissent  la  paix  avec  la 
république.  11  veut  susciter  la  guerre  entre  vous; 
il  veut  que  vous  vous  déch.riez  par  les  discordes  ci- 
viles, parce  qu'il  proliférait  du  moment  pour  envahir 
noire  territoire.  Maisj'espere  un  heureux  succès  de 
la  mesure  que  nous  venons  de  prendre.  Ausurplus, de 
quelque  manière  que  cette  journée  se  termine,  nous 
avons  fait  notre  devoir,  et  il  n'appartient  plus  qu'au 
deslin  de  régler  l'ordre  des  choses. 

Lanjuinais  :  A  Dieu  seul  ! 

Il  est  huit  heures. 

Laporte  :  Les  comités  réunis  me  chargent  de  vous 
annoncer  que  la  fraternité  circule  dans  tous  les 
rangs.  (On  applaudit.)  Les  projets  de  ceux  qui  vou- 
laient armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
sont  déjoués.  Dans  tous  les  bataillons,  le  cri  de  ral- 
liement est  vive  la  république.'  respect  aux  repré- 
sentants! Pour  sceller  cette  réunion  et  combler  tous 
les  vœux,  les  comilés  m'ont  chargé  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  en  déclarant  qu'elle 
continue  à  s'occuper  sans  relâche  des  subsistances 
des  citoyens  de  Paris, décrète  que  la  commission  des 
Onze  lui  proposera  les  lois  organiques  de  la  consti- 
tution de  1T93  quintidi  25  du  présent  mois, 

'  Le  présent  décret  sera  proclamé  sur-le-champ 
aux  citoyens  qui  entourent  la  Convention  nationale, 
publié  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  et  envoyé 
aux  départements  et  aux  armées  par  des  courriers 
extraordinaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  envoyés  sur  la  place  du  Car- 
rousel rentrent  dans  la  salle. 

Charles  Delacroix,  l'un  d'eux  :Nous  noussom- 
mes  mêlés  dans  les  groupes  qui  entourent  la  Con- 
vention. Ils  ne  désirent  autre  chose  que  l'organisa- 
tion prochaine  de  la  constitution.  ISous  leur  avons 
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dit  que  vous  aviez  pris  1rs  mesures  pour  leur  aïburcr 
des  subsistances.  Ils  ont  envoyé  avec  nous  une  dc- 
putation  de  six  citoyens  pour  vous  faire  part  de 
leurs  sentiments;  nous  leur  avons  promis  que  vous 
les  recevriez  avec  des  sentiments  paternels.  Je  de- 
mande que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  leur 
goit  porté  par  un  huissier. 

Delahaye  :  Je  demande  qu'il  le  soit  par  deux 
membres  de  la  dcputation  qui  vient  de  n  ntrer. 

***  :  Je  m'oppose  à  toutes  ces  propositions.  La 
Convention  a  lait  tout  ce  qu'elle  a  dû;  toute  dé- 
marche ultérieure  ne  tendrait  qu'à  l'avilir. 

Les  pétitionnaires  sont  admis. 

L'un  d'eux  :  Sur  l'invitation  du  général  Dubois, 
les  citoyens  des  faubourgs  Antoine  et  Marceau  nous 
ont  nommés  pour  venir  vous  faire  part  de  leurs  sen- 
timents. Le  peuple  demande  du  pain  et  la  constitu- 
tion de  93,  réiargissement  des  patriotes  mis  en  état 
d'arrestation.  (Violents  murmures  dans  les  tri- 
butics. —  Les  citoyens  qui  les  remplissent  s'écrient  : 
A  bas  les  Jacobins! —  Le  président  réclame  du  si- 
lence.) 

Le  peuple  demande  réiargissement  des  patriotes 
mis  en  arrestation  depuis  le  9  thermidor.  (  Plusieurs 
voix  :  Il  n'y  en  a  pas  !  )  Le  peuple  demande  la  puni- 
tion des  scélérats;  il  demande  vengeance  de  ceux 
qui  l'assassinent  en  faisant  une  distinction  entre 
l'assignat  et  l'argent.  Le  peuple  demande  l'exercice 
des  droits  que  lui  assurent  la  constitution  et  la  Dé- 
claration des  Droits  de  l'Homme.  Le  peuple,  ami  de 
la  Convention  et  de  l'humanité,  est  prêt  à  se  retirer 
dans  ses  familles,  mais  aussi  il  est  résolu  à  mourir 
au  poste  qu'il  occupe  en  ce  moment  plutôt  que  de  se 
désister  des  réclamations  que  je  vous  fais  en  son 
nom.  (  Violents  murmures.) 

Je  ne  crains  rien,  moi  en  particulier,  je  me  nomme 
Saint-Giez.  (Murmures.)  Au  surplus,  voilà  le  vœu 
du  peuple  :  Vive  la  république  !  vive  la  liberlé^vive 
la  Convention!  si  elle  est  amie  des  principes. 

Vernier,  président  :  Citoyens,  réunissons-nous 
tous  contre  noire  ennemi  commun  ;  et  si  nous  som- 
mes forcés  de  faire  la  guerre,  que  ce  ne  soit  que  pour 
établir  la  république.  La  Convention  me  charge  de 
vous  lire  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre  ;  elle  pè- 
sera dans  sa  sagesse  les  autres  points  de  votre  péti- 
tion sur  lesquels  elle  n'a  point  statué.  Elle  vous  in- 
vite à  sa  séance. 

On  lit  le  décret. 

GossuiN  :  Puisque  tous  les  bons  citoyens  sont 
réunis  pour  fraterniser  et  protéger  la  Conventon,  je 
demande  que  le  président  donne  aux  pétitionnaires 
l'accolade  fraternelle,  au  nom  de  toute  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  (  Violents  murmures.  —  Quelques 
applaudissements.) 

L'accolade  est  donnée  au  milieu  du  bruit  et  des 
murmures. 

Charles  Delacroix  ;  Je  voudrais  pouvoir  vous 
ren(he  l'effusion  de  cœur,  les  serrements  de  mains, 
la  tendresse  brûlante  qui  ont  marqué  la  n'union 
opérée  il  n'y  a  (ju'un  instant  sur  la  place  du  Car- 
rousel, ou  plutôt  du  Palais-National,  Je  suis  rentré 
ici  pénétré  d'admiration  pour  la  noblesse  et  la  fer- 
meté que  les  citoyens  qui  l'occupent  ont  montrées  : 
vous  connaissez  leur  pétition,  il  ne  vous  reste  plus 
uiaintenantqu'à  prononcer. 

Di'ssAULx  :  Le  mouvement  tumultueux  d'aujour- 
d'hui ne  nous  a  point  imposé.  Nous  avons  montr.' 
que  nous  saurions  mourir  à  notre  poste,  s'il  le  fal- 
lait. Je  crois  que,  puisque  des  paroles  de  paix  ont 
été  portées,  nous  pouvons  lever  la  séance.  (Mur- 
mures.) 

1  AiLLEFEB  :  Non,  l'assemblée  doit  encore  rester  à 
son  poste. 


Charles  DELAcnoix  :  Nous  sommes  ici  pour  nous 
occuper  des  intérêts  de  la  république. 

Gauthier  :  Notre  collègue  Frémenger  a  été  ar- 
rêté dans  la  section  de  Monlreuil  :  les  autorités  con- 
stituées l'ont  protégé,  et  les  bons  citoyens  de  cette 
sections  l'ontramené ici. 

FRÉi\iE?iGER  :  Le  lait  est  vrai  :  tout  le  long  de  la 
route,  j'ai  été  accablé  d'injures  par  les  femmes; 
mais,  une  fois  arrivé  dans  la  section,  on  a  eu  pour 
moi  tous  les  égards  possibles. 

Boudin  :  J'ai  vu,  par  tout  ce  que  m'ont  dit  les  ci- 
toyens rassemblés  sur  la  place  clu  Carrousel ,  qu'ils 
soiit  trompés;  ils  étaient  intimement  persuadés  que 
les  représentants  du  peuple  recevaient  une  indem- 
nité de  60  livres  par  jour,  dont  30  en  numéraire.  (On 
rit.)  Je  leur  ai  dit  :  «  Vous  pouvez  consulter  les 
gendarmes  en  présence  desquels  les  députés  sont 
toujours  payés,  et  vous  vous  convaincrez  du  con- 
traire. »  Ces  citoyens  m'ont  dit  encore  que  des  jour- 
naux abominables  corrompaient  l'esprit  public. 

Charlier  :  Il  y  a  trop  longtemps  qu'un  système 
de  calomnie  plane  sur  la  Convention;  je  demande 
qu'on  proclame  quelle  est  notre  indemnité,  et  le 
peuple,  qui  sait  compter,  qui  connaît  la  cherté  des 
denrées,  verra  qu'avec  la  somme  qu'ils  reçoivent 
les  représentants  sont  encore  des  sans-culottes;  je 
dis  sans-culottes,  quoique  ce  mot  soit  proscrit,  et  on 
doit  le  consacrer  dans  un  Etat  républicain,  par  cela 
même  qu'il  est  proscrit.  (Murmures  de  l'assemblée 
et  des  tribunes.  )  Tout  se  tient  dans  la  chaîne  d'un 
Etat;  chaque  individu  vit  de  ses  rentes  ou  de  son  in- 
dustrie, ainsi  l'on  est  tous  sans-culottes.  (Nouveaux 
murmures.)  Si  vous  ne  preniez  pas  de  tailleurs  pour 
taire  vos  culottes,  vous  iriez  sans  culottes.  (On  rit 
de  pitié.) 

—  Le  commissaire  de  police  de  la  section  deMon- 
treuil  est  admis  à  la  barre. 

«  Je  connais,  dit-il,  l'esprit  de  cette  section  ;  elle 
est  remplie  de  bons  citoyens.  Ce  matin  ,  lorsque  le 
tocsin  sonnait,  ils  sont  venus  me  demander  les  clefs 
de  la  salle  où  l'assemblée  générale  tient  ses  séances" 
je  les  leur  refusai.  Ils  me  répondirent;  «Ecris  au 
comité  des  décrets,  pour  avoir  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus cette  nuit,  alin  que  nous  sachions  si  nous  pou- 
vons délibérer."  Je  les  ai  envoyés  chercher;  les 
portes  de  l'assemblée  ont  été  ouvertes,  mais  il  n'y  a 
point  eu  de  délibération.  Us  sont  partis  avec  le  dra- 
peau, et  ils  sont  sans  doute  encore  ici  pour  secourir 
la  Convention. 

«  Le  20  floréal,  le  président  et  le  secrétaire  de 
celte  section  ont  été  forcés  de  mettre  aux  voix 
qu'elle  désirerait  que  les  sections  restasssent  en 
permanence.  Ce  présidente  toujours  étérennemi  du 
terrorisme;  le  secrétaire  est  un  bon  père  de  famille,, 
qui  n'a  jamais  parlé  dans  la  section  ,  parce  qu'il  est 
trop  timide.  Lorsqu'ils  ont  été  conduits  au  comité 
de  sûreté  générale,  j'ai  offert  de  me  constituer  pri* 
sonnier  pour  eux.  Je  demande,  au  nom  de  la  section, 
leur  mise  en  liberté.  » 

***  :  Je  ne  connais  point  ce  président  et  ce  secré- 
taire; j'étais  au  comité  de  sûreté  générale  lorsqu'ils 
y  furent  amenés  ;  plusieurs  personnes  ont  cerlitié  de 
leur  patriotisme;  mais  le  comité  de  sûreté  générale 
a  voulu  les  retenir,  afin  de  donner  un  exemple  du 
sort  qui  était  réservé  à  ceux  qui  se  permettraient  de 
se  déclarer  en  permanence  contre  le  vœu  de  la  loi. 

Quelques  voix  :  L'élargissement! 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Laporte  :  Je  viens,  au  nom  des  comités,  assurer 
la  Convention  que  la  fraternité  s'établit  de  plus  en 
plus  parmi  les  citoyens,  et  qu'elle  peut  ajourner  la 
séance  jusqu'à  demain  à  midi. 

La  séancecst  suspendue.— ]  lest  onzeheuresdusoir. 
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SÉANCE  DU   3  PHAIRIAL. 


Le  caliiic  ayant  régné  dans  Paris  ilcpnis  hier,  la 
séance  n'est  ouverte  qn'à  midi.  Elle  commence  par 
\.\  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Jean  Debry,  en  mission  dans  les  départements  mé- 
ridionaux. Il  annonce  la  résurrection  de  la  commune 
(le  Bédouin,  oii  il  a  installé  les  autorités  constituées, 
planté  l'arbre  de  la  liberté  ,  et  dressé  un  autel  de  la 
Patrie,  surmonté  d'une  urne  funéraire  ,  à  rendroit 
uième  où  soixante  victimes  furent  immolées. 

Sa  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Rouzet ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  , 
des  finances  et  de  marine  ,  propose  de  faire  acquit- 
ter par  la  trésorerie  les  traites  tirées  sur  elle  par  les 
ordonnateurs  des  colonies  de  Saint-Domingue ,  la 
Martinique  ,  la  Guadeloupe  et  Sainte  Lucie. 

Le  projet  en  plusieurs  articles  est  adopté. 

Treilhard  :  Représentants  du  peuple  ,  les  prin- 
cipes de  justice  et  d'humanité  que  vous  avez  fait 
succéder  à  un  règne  de  terreur  et  de  sang  conti- 
nuent d'inspirer  aux  gouvernements  étrangers  cette 
heureuse  conliance  qui  aplanit  tous  les  obstacles,  et 
qui  conduit  avec  facilité  au  but  que  nous  devons 
tous  désirer. 

Déjà  vous  en  avez  recueilli  les  preuves  dans  le 
traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse  et  dans  celui  qui 
vous  fut  annoncé  hier,  et  qui  unit  les  intérêts,  les 
lorces  et  les  destinées  des  deux  peuples  libres.  D'au- 
tres négociations  également  importantes  se  suivent 
avec  activité,  et  produiront  sans  doute  des  résultats 
non  moins  satisfaisants.  Ils  seraient  bien  coupables 
ceux  qui,  ralentissant  les  travaux  du  gouvernement, 
ou  ébranlant  la  bonne  opinion  de  l'Europe,  retarde- 
raient la  maturité  d'un  ouvrage  aussi  salutaire. 

Aujourd'hui  le  comité  de  salut  public  vient  vous 
ruidre  compte  d'un  nouveau  traité  conclu  à  Bàle, 


entre  la  république  française  et  le  roi  de 
;1  avait  été  convenu  ,  dans  l'article  VII 


'russe, 
du  traité 

de  paix, expliqué  par  des  clauses  qui  ont  dû  alors  de- 
meurer secrètes,  qn'alin  de  rétablir  les  elations 
coninierciales  entre  la  France  et  les  Etats  prussiens, 
et  d'affermir  la  liberté  du  commerce  dans  le  nord  de 
l'Allemagne,  les  deux  puissances  contractantes  pren- 
draient des  mesures  pour  en  éloigner  le  théâtre  de 
la  guerre  :  cet  objet  a  été  rempli  par  la  convention 
particulière  qui  vous  sera  lue,  et  qui  est  soumise  à 
votre  ratification. 

i  I  s'agissait  de  déterminer  les  conditions  delà  neu- 
tralité et  les  pays  qui  y  seraient  compris. 

Quant  aux  conditions,  celle  de  retirer  les  contin- 
gents de  l'armée  de  l'Empire  est  la  première  de  la 
part  des  Etats  germaniques  qui  voudront  jouir  de  la 
neutralité  ,  et  ils  ne  pourront  prendre  aucun  enga- 
gement pour  fournir  dans  la  suite  des  troupes  aux 
ennemis  de  la  république. 

Pour  désigner  les  Etats  compris  dans  celte  neutra- 
lisation ,  une  ligne  a  été  tracée,  qui ,  descendant  de- 
puis l'embouchure  de  l'Ems.jusciu'à  la  ville  de  Mun- 
ster, suit  les  frontières  des  possessions  prussiennes 
situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  les  frontières  de 
Hesse ,  des  cercles  de  Franconie  ,  de  Hante-Saxe ,  et 
aboutit  à  la  Silésie;  elle  embrasse  une  grande  partie 
du  cercle  de  Westpbalie,  les  cercles  de  Haute  et 
Basse-Saxe  ,  et  celui  de  Franconie. 

Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  observer  In  neu- 
tralité à  tous  les  pays  situés  sur  la  rive  droite  du 
Mein  et  derrière  cette  ligne.  Dc'jà  même  cet  engage- 
ment est  rempli  en  partie.  L'électeur  de  Saxe  a  adhé- 
ré aux  conventions  secrètes  faite  avec  la  Prusse  ,  et 
les  landgraves  de  Hesse-Cassel  etde  Hesse-Darmstadt 
ont  retiré  leurs  contingents  de  l'armée  de  l'Empire. 

Des  troupes  hanovriennes  s'étant  permis  d'occu- 


per la  ville  de  Brème  et  une  partie  du  territoire  de 
celle  de  Hambourg ,  des  mesures  ont  été  prises  pour 
faire  cesser  une  occupation  qui,  gênant  la  libi-rté 
de  nos  communications,  serait  directement  opposée 
au  but  de  la  neutralisation  convenue. 

Il  a  été  aussi  pourvu  à  ce  que  nos  opérations  mi- 
litaires ne  fussent  pas  entravées  par  cette  neutralité, 
dans  le  cas  oîi ,  forcées  de  poursuivre  des  ennemis 
obstinés,  nos  armées  passeraient  le  Rhin.  La  manière 
dont  la  ligne  a  été  tracée  ,  et  les  roules  qui  sont  dé- 
signées comme  libres,  laissent  à  cet  égard  toute  la 
latitude  nécessaire.  Mais  l'Autriche,  bientôt  isolée 
par  les  conséquences  de  ce  traité ,  ne  nous  opposera 
plus  qu'une  faible  résistance  ,  et  sous  ce  rapport  le 
nouveau  traité  doit  acccélérer  la  pacilicat'ion  géné- 
rale. 

C'est  anisi  que  la  république ,  tenant  l'épée  d'une 
main,  et  l'olivier  de  l'autre,  avance  dans  sa  glorieuse 
carrière.  Les  canaux  de  communication  se  rouvrent, 
les  relations  du  commerce  renaissent ,  le  théâtre  des 
hostilités  se  rétrécit,  et  les  avantages  de  la  paix  en 
devancent,  pour  ainsi  dire,  la  conclusion,  qui,  nous 
osons  le  dire,  ne  sera  pas  indigne  de  nos  vtctoires. 

Peuple  français,  tes  destinées  sont  dans  les  mains; 
tes  représentants  ,  secondés  de  ton  amour  et  de  ta 
persévérance  ,  peuvent  ramener  la  paix  ,  la  prospé- 
rité et  l'abondance.  La  lil)erté  conquise  par  tes  armes 
peut  être  consolidée  par  ta  sagesse.  L'admiration  de 
l'Europe  et  les  bénédictions  des  générations  futures 
t'attendent,  si  tu  étouffes  la  voix  de  quelques  per- 
fides qui  se  sont  mêlés  parmi  tes  enfants,  et  si  tu  sais 
déjouer  les  machinations  de  quelques  gouverne- 
ments étrangers,  dont  la  fureur  redouble  avec  les 
événements  (jui  annoncent  le  retour  du  bonheur  et 
l'afiermissemenl  de  ta  puissance. 

Voici  le  traité  de  paix  : 

«  La  république  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse ,  ayant  stipulé ,  dans  le  traité  de  paix  et  d'a- 
mitié conclu  entre  elles,  le  16  germinal  dernier 
(5  avril  1795),  des  clauses  secrètes  qui  se  rapportent 
à  l'article  VU  dndit  traité,  et  qui  établissent  une 
ligne  de  démarcation  et  de  neutralisation,  dont  le 
but  est  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  de  tout  le 
nord  de  l'Allemagne,  ont  jugé  convenable  d'en  ex- 
pliquer et  d'en  arrêter  définitivement  les  conditions 
par  une  convention  particulière. 

«  A  cet  effet ,  tes  plénipotentiaires  respectifs  des 
deux  hautes  puissances  contractantes,  savoir  : 

«  De  la  part  de  la  république  française ,  le  citoyen 
François  Barthélémy,  son  ambassadeur  en  Suisse;  et 
de  la'part  du  roi  de  Prusse,  son  ministre  d'Etat ,  de 
guerre  et  du  cabinet,  Charles-Auguste,  baron  de 
Hardenberg,  chevalier  de  l'Aigle-Rouge,  de  l'Aigle- 
Blanc  et  de  Saint-Stanislas,  etc.,  ont  arrêté  les  arti- 
cles suivants  : 

"  Art.  |er.  Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre 
des  frontières  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prus- 
se, de  conserver  le  repos  du  nord  de  l'Allemagne  , 
etde  rétablir  la  liberté  entière  du  commerce  entre 
cette  partie  de  I  Empire  et  la  France  ,  comme  avant 
la  guerre,  la  république  française  consent  à  ne  pas 
pousser  les  opérations  de  la  guerre  ,  ni  faire  entrer 
ses  troupes,  soit  par  terre  ,  soit  par  mer,  dans  les 
pays  et  Etats  situés  au-delà  de  la  ligne  de  démarca- 
tion suivante  : 

«  Cette  ligne  comprendra  l'Ost-Frise,  et  descen- 
dra le  long  de  l'Ems  et  de  l'Aa  ou  l'Alpha  ,  jusqu'à 
Munster  ;  prenant  ensuite  sa  direction  sur  Coerfeld, 
Borkcn,  Bockholt ,  jusiju'à  la  frontière  du  duché  de 
Clèves,  près  d'Isselbourg  ;  suivant  cette  frontière  ,  à 
Magenporst  sur  la  nouvelle  Issel,  et  remontant  le 
Rhin  jusqu'à  Duysbourg;  de  là  longeant  la  frontière 
du  comté  de  La  Marck,  sur  Werden ,  Gemarke  et  le 
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loua;  de  la  Wipper,  à  Hombourg ,  Altonkirclicn , 
Lirirbourg  sur  la  Lahn  ;  le  long  de  celte  rivière  et 
de  celle  qui  vient  d'idstein  ,  sur  cette  ville  ,  Epstein 
et  Hoclist  sur  le  Mein  ;  de  là  sur  Ranenhcim,  le  long 
du  Landgrahen ,  sur  Doriiheim  ;  puis,  en  suivant  le 
ruisseau  qui  traverse  cet  endroit,  jusqu'à  la  fron- 
tière du  Palatinat  ;  de  là  celle  du  pays  de  Darmstadt 
et  du  cercle  de  Franconie,  que  la  ligne  enclavera  en 
entier,  à  Ebersback  sur  le  Nccker,  continuant  le 
cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  Wimpteu  ,  ville  libre  de 
l'Empire,  et  prenant  de  là  sur  Loeverstein,Miirliard, 
Hohenstadt,  Nœrdlingen,  ville  libre  de  l'Empire,  et 
Holzkirch  sur  Wernitz ,  renfermant  le  comté  de  Pap- 
penheim  et  tout  le  cercle  de  Franconie  et  de  la  Haute- 
Saxe  ;  le  long  de  la  Bavière,  du  Haut-Palatinat  et  de 
la  Bohème  ,  jusqu'aux  frontières  de  Silèsic. 

«  La  république  française  regardera  comme  pays  et 
Etats  neutres  tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette 
ligne,  à  condition  qu'ils  observent,  de  leur  côté, 
une  stricte  neutralité,  dont  le  premier  point  sera  de 
rappeler  leurs  contingents  et  de  ne  contracter  aucun 
nouvel  engagement  qui  pût  les  autoriser  à  fournir 
des  troupes  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France. 
«  Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition  se- 
ront exclus  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

"  IIL  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire 
observer  cette  neutralité  à  tous  les  Etats  qui  sont  si- 
tués sur  la  rive  droite  du  Mein  et  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation  sus-mentionnée. 

«  Le  roi  se  charge  de  la  garantie  qu'aucunes  trou- 
pes ennemies  de  la  France  ne  passent  cette  partie  de 
la  ligne  ou  ne  sortent  des  pays  qui  y  sont  compris  , 
j)our  combattre  les  armées  françaises;  et  à  cet  effet, 
les  deux  parties  contractantes  entretiendront  sur  les 
points  essentiels,  après  s'être  concertées  entre  elles, 
des  corps  d'observation  suffisants  pour  faire  respec- 
ter cette  neutralité. 

»  iV.  Le  passage  des  troupes ,  soit  de  la  républi- 
que française,  soit  de  l'Empire  ou  autrichiennes, 
restera  toutefois  libre  par  les  roules  conduisant  sur 
la  rive  droite  du  Mein  ,  par  Francfort. 

«  1°  Sur  Kœnigstein  et  Limbourg,  vers  Cologne  ; 
«  20  Sur  Friedberg,  "W'etzlar  et  Siegen,  vers  Co- 
logne; 

«  30  Sur  Iladersheim,  Wisbaden  et  Nassau,  à  Co- 
Llentz  ; 

«4oEnfin,surHadersheimàMayence,etmVcversd; 
«  De  même  que  dans  tous  les  pays  situés  sur  la 
rive  gauche  de  cette  rivière,  et  dans  tout  le  cercle 
de  Franconie  ,  sans  toutefois  porter  le  moindre  pré- 
judice à  la  neutralité  de  tous  les  Etats  et  pays  ren- 
fermés dans  la  ligne  de  démarcation. 

«  V.  Le  comté  de  Saxc-Altenkirchen  sur  le  Wes- 
tcrwald ,  y  compris  le  petit  district  de  Bcndorlf ,  au- 
dessous  de  Coblentz ,  étant  dans  la  possession  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  jouira  des  mêmes  sûretés 
et  avantages  que  ses  autres  Etats  situés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

«  VI.  La  présente  convention  devra  être  ratifiée 
par  les  parties  contractantes,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  en  celle  ville  de  Bàle,  dans  le  terme 
d'un  mois,  ou  plus  tôt ,  s'il  est  possible  .  à  compter 
de  ce  jour. 

"En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiai- 
res de  la  république  française  et  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons 
signé  la  présente  convention  particulière  et  y  avons 
fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

•  Fait  à  Bille,  le  28  floréal,  an  3e  de  la  république 
française  (17  mai  1795). 

«  (L.  S.)  Signé  François  Barthélémy. 
«  (L.  S.)  Signé  Charles-Auguste,  baron 
de  Uardenberg.  •  ,...■.. . 


Lanjuinats  :  J'ajoute  aux  demandes  faites  par  le 
comité  de  salut  public  celle  d'adresser  aux  sections 
une  copie  des  pièces  concernant  le  nouveau  traité 
conclu  avec  la  Prusse  ,  afin  que  le  peuple  voie  que 
ceux  qui  se  sont  élevés  hier  contre  la  Convention 
nationale  sont  des  ennemis  de  l'humanité,  puis- 
qu'ils s'efforcent  d'abattre  le  gouvernement  dans 
l'instant  qu'il  conclut  une  paix  glorieuse. 

Ceux  qui  prenaient  le  pain  pour  prétexte  de  leur 
insurrection  oubliaient  d'en  parler,  pour  demander 
à  grands  cris  la  constitution  de  1793,  qui  ne  peut 
dans  son  intégralité  consolider  le  bonheur  de  la 
France.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Je  demande  l'envoi  aux  quarante-huit  sections  de 
la  copie  des  pièces. 

Bourdon  (de  l'Oise)  ;  11  est  essentiel  de  répondre 
à  un  mot  qui  est  échappé  à  Lanjuinais,  afin  que  la 
malveillance  soit  même  forcée  de  le  voir  comme  un 
bon  patriote  ,  et  ne  dise  pas  que  la  Convention  na- 
tionale ne  veut  pas  la  constitution  telle  qu'elle  est. 
Lanjuinais  a  dit  que  la  constitution  telle  qu'elle  était 
ne  pouvait  pas  consolider  le  bonheur  du  peuple. 
Voici  le  sens  de  cette  pensée  :  c'est-à  dire  que ,  dans 
la  constitution  de  1793,  il  y  a  des  nuances  qui  peu- 
vent être  adoucies  par  les  lois  organiques;  ainsi,  la 
malveillance  ne  profitera  pas  d'un  mot  échappé  au 
plus  vertueux  des  législateurs.  (Applaudissements.) 

La  Convention  veut  la  constitution  de  93,  mais 
elle  ne  veut  pas  tromper  le  peuple  ,  et  le  peuple  est 
trop  juste  pour  ne  pas  convenir  qu'il  faille  effacer  les 
taches  légères  qui  y  sont.  Il  y  aura  unanimité  dans 
la  Convention  pour  les  effacer,  et  unanimité  dans  le 
peuple  pour  y  consentir.  Le  peuple  a  rougi  de  voir 
parmi  lui  des  gens  égarés,  et  il  ne  voudra  plus  désor- 
mais que  ce  qui  peut  lui  être  le  plus  avantageux. 

Plusieurs  membres  demandent  l'envoi  de  la  copie 
des  pièces  aux  sections,  aux  départements  et  aux 
armées. 

DouLCET  :  Il  est  inutile  d'envoyer  une  copie  des 
pièces  aux  départements  et  aux  armées.  Les  dépar- 
tements et  les  armées  n'en  ont  pas  besoin,  puisciu'ils 
ne  délib^Tcnt  pas;  la  Convention  seule  délibère,  et 
elle  doit  se  borner,  en  ce  moment,  à  décréter  l'affi- 
che ,  pour  que  les  sections  puissent  voir  la  perfidie 
des  agitateurs  et  les  secrets  ressorts  de  l'insurrection. 
Je  propose  l'affiche  et  l'envoi  dans  les  sections. 

Legendre  :  Je  demande  l'affiche  générale  dans 
toute  la  république.  H  ne  faut  pas  faire  de  décret  qui 
puisse  faire  croire  que  les  sections  de  Paris  sont  plus 
exigeantes  que  les  départements. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  de 
Treilhard,  l'ajournement  à  trois  jours  et  l'affiche 
dans  toute  la  république. 

—  Aubry,  au  nom  des  comités  réunis  ,  propose  , 
et  la  Convention  nationale  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  Art.  l^^r.  Tout  citoyen  qui  battra  de  la  caisse  , 
sans  un  ordre  par  écrit  de  l'état-mijor  général  pour 
les  objets  militaires,  ou  du  comité  civil  de  la  section 
pour  les  objets  civils,  sera  mis  à  l'instant  en  état 
d'arrestation  pour  six  mois. 

«  II.  Tout  citoyen  qui  battra  la  générale,  sans  les 
formalités  prescrites  par  l'article  ci-dessus,  sera  pu- 
ni de  mort. 

«111.  Tout  officier  de  l'état-major  général,  qui 
donnera  l'ordre  de  battre  la  caisse,  sans  y  être  au- 
torisé parla  loi  ou  par  les  représentants  du  peuple 
ayant  la  direction  de  la  force  armée,  sera  destitué  et 
puni  de  six  mois  de  prison. 

-  IV.  Tout  officier  civil,  qui  donnera  l'ordre  de 
battre  la  caisse  pour  un  autre  objet  que  celui  d'une 
publication  autorisée  par  loi,  sera  destitué  et  mis  en 
ctat  d'arrestation.  ,,-r*  •   ■  > 
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c  V.  Tout  officier  de  l'état-major  général  ou  tout 
oflicier  civil  qui  donnera  l'ordre  de  battre  la  géné- 
rale, sans  y  être  autorisé  par  les  représentants  du 
peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée,  se- 
ra puni  de  mort. 

«  VI.  La  Convention  nationale  charge  la  commis- 
sion de  l'agence  des  lois  de  luire  sur-le-champ  pu- 
blier et  afficher  le  présent  décret  dans  toutes  les  rues 
de  Paris.  » 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  réunis, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

t  La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comiiésde  saiul  public,  de  sûreté  générale  et  militaire, 
décrète  : 

••  Alt.  I".  Les  représenlanls  Delmas,  Gillet  et  Aubry 
sont  chargés  de  la  direction  et  surveillance  de  la  force  ar- 
mée, tant  de  Paris  que  de  la  17'  division. 

"  II.  lis  sonl  autorisés  à  appeler  près  d'eux  et  à  mettre 
en  fonction  tous  les  officiers  qu'ils  jugeront  nécessaires  au 
succès  des  mesures  qu'ils  aurmit  arrêiées. 

»  JII.  Les  représentants  chargés  de  la  direction  de  la 
force  armée  prendront  touies  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  personnes  et 
le  maintien  des  propriétés,  à  charge  par  eux  de  rendre 
compte  de  toutes  leurs  opérations  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

»  IV.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  « 

—  Dubois-Crancé  prononce  un  discours  dans  le- 
quel il  réfute  les  diverses  objections  faites  contre  le 
projet  qu'il  a  proposé. 

La  Convention  accorde  la  priorité  à  ce  projet,  et 
ajourne  la  discussion. 

—  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   4  PltAIRIAL. 

Hier  au  soir,  à  l'instant  qu'on  menait  au  supplice 
l'assassin  du  représentant  du  peuple  Féraud ,  une 
foule  de  furieu.x  s'est  présentée  et  l'a  enlevé  de  des- 
sus l'échafaud  ;  aussitôt  le  cri  :  aux  armes!  s'est  fait 
entendre  dans  plusieurs  quartiers.  Pendant  la  nuit, 
le  gouvernement  a  rassemblé  et  organisé  des  trou- 
pes. Dès  quatre  heures  du  matin,  ces  troupes  se  sont 
avancées  sans  bruit  et  sans  tambour  ;  elles  ont  cerné 
le  faubourg  Antoine  ;  le  reste  de  la  ville  est  calme. 

A  dix  heures,  l'assemblée  a  rouvert  sa  séance. 

Laporte  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
L'audace  des  factieux  est  telle  ,  ils  ont  dévoilé  leurs 
sinistres  projets  avec  tant  de  scélératesse  ,  que  tout 
acte  de  faiblesse  de  votre  part  serait  un  crime. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comi- 
tés réunis  de  salut  pnblic,  de  sûreté  générale  et  militaire, 
considérant  que  les  factieux  du  faubourg  Antoine  ont,  dans 
les  journées  des  i"  et  2  de  ce  mois,  marché  en  armes  sur 
la  Convention  nationale ,  et  braqué  leurs  canons  contre  le 
lieu  de  ses  séances,  à  l'effet  d'arracher  aux  représentants 
de  vingt-cinq  millions  de  Français  des  décrets  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  doivent  être  l'ouvrage  de  la  contrainte, 
miiis  toujours  celui  du  vœu  libre  de  la  majorité; 

«  Considérant  que  les  factieux  menacent  de  présenter 
encore  à  la  France  le  spectacle  d'une  faible  portion  du 
peuple  voulant  faire  la  loi  à  la  majorité  delà  nation  ;  qu'ils 
ont  outragé  la  majesté  nationale  dans  sa  représentation; 
qu'ils  menacent  la  France  entière  delà  couvrir  de  nouveau 
du  crêpe  funèbre  que  la  révolution  du  9  thermidor  doit 
avoir  déchiré  pour  jamais;  que  leurs  projets  libcrticides 
sont  évidemment  de  reculerl'époque  heureuse  où  la  France 
enfin  doit  jouir  d'une  constitution  libre  et  démocrali(iue, 
consolidée  par  les  traités  de  paix  déjà  conclus  et  ceux  qui 
sont  prêts  à  être  consommés ,  et  d'opérer  ainsi,  par  une 
perpétuelle  anarchie,  la  dissolution  du  corps  social,  pour 
se  gorger  de  nouveau  de  sang  et  de  pillage,  et  donner  aux 


ennemis  du  nom  français  des  avantages  qu'ils  n'oseraient 
se  promettre  par  la  force  des  armes  ; 

u  Considérant  que  le  lepréMntant  du  peuple  Féraud  a 
été  assassiné  par  les  factieux ,  dans  le  sein  même  de  la  re- 
piéscnlation  nationale  ;  que  sa  tète  a  été  promenée  sur 
une  pique  dans  les  rues  de  Paris,  tandis  que  son  corps  res- 
tait livré  aux  insultes  des  brigands  ;  que  d'autres  i  epréseii- 
taiils  ont  été  injuriés,  frappés  et  mutilés,  tant  au-dehors 
que  dans  lesein  même  de  la  salle,  par  les  vils  séditieux  qui 
s'en  étaient  emparés;  qu'un  des  assassins,  condamnés  par 
les  lois,  a  été  arraché,  par  la  force,  des  mains  de  la  jus- 
tice, au  moment  où  il  devait  subir  le  châtiment  dû  au 
plus  grands  des  forfaits;  que  les  factieux  du  faubourg 
Antoine  ont  eu  l'audace  inconcevable  de  promener  eu 
triomphe  ce  scélérat,  et  lui  donnent  retraite  et  sûreté  dans 
le  sein  de  leurs  sections;  qu'il  importe  de  rendre  à  la  loi 
son  empire,  à  la  majesté  nationale  sa  dignité,  aux  bons  ci- 
toyens la  sécurité  et  la  tranquillité,  et  à  la  représtulation 
d'un  grand  peuple  la  liberté  et  le  respect,  sans  lesquels 
elle  ne  peut  remplir  ses  devoirs ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  habitants  du  faubourg  Antoine  seront 
sommés,  au  nom  de  la  loi,  de  remettre  sur  l'heure  sous 
la  main  de  la  justice  Us  assassins  du  représentant  du  peu- 
ple Féraud,  et  notamment  celui  qu'ils  ont  soustrait  à  l'exé- 
cution du  jugemnt  rendu  contre  lui. 

«  n.  lisseront  égalementsommés  de  remettre  au  général 
commandant  tous  les  canons  des  trois  sections,  composant 
le  faubourg. 

«  m.  En  cas  de  refus  d'obéir  aux  sommations  qui  se- 
ront faites,  le  faubourg  Antoine  est,  par  le  refus  même, 
déclaré  en  état  de  rébellion  ; 

u  En  conséquence,  il  est  ordonné  à  toutes  les  sections  de 
Paris  de  marcher  sous  les  ordres  des  généraux,  pour  ré- 
duire les  rebelles  par  la  force;  et  dès-lors  toute  distribu- 
tion de  subsistances  dans  les  trois  sections  révoltées  cessera 
d'avoir  lieu. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  imprimé,  pu- 
blié, affiché,  proclamé  dans  Paris,  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires  aux  départements  et  aux  armées. 

a  V.  Les  comités  de  gouvernement  sont  chargés  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  vivement  applaudi  et  ad- 
opté à  l'unanimité  ,  aux  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Conveniion! 

Clauzel  :  U  n'est  personne  qui  n'ait  remarqué  le 
projet,  formé  par  certains  individus,  de  corrompre 
les  troupes  à  mesure  qu'elles  arrivent.  On  a  vu  aussi 
hier  des  fausses  patrouilles  composées  de  factieux, 
enhardis  par  le  désordre  et  l'impunité  ;  je  demande 
la  peine  de  mort  contre  ces  scélérats.  C'est  le  pillage 
des  marchands  de  pain  qu'ils  veulent,  et  le  pillage 
des  propriétés. 

André  Dlmgnt  :  Je  demande,  moi,  que  tous  ceux 
qui  porteront  un  signe  de  ralliement  quelconque 
qui  ne  sera  pas  permis  par  la  loi,  soient  à  l'instant 
arrêtés,  livrés  aux  tribunaux  et  jugés  comme  contre- 
révolutionnaires. 

Cette  proposition  est  adoptée;  la  motion  en  est 
ainsi  conçue. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

K  Art.  1".  Tous  individus  surpris  faisant  de  fausses  pa- 
trouilles, cherchant  à  suborner  les  troupes  et  la  garde  na- 
tionale, ou  portant  sur  leur  chapeaux  ou  vêtements  des 
signes  séditieux,  proscrits  par  la  loi  du  2  de  ce  mois,  se- 
ront de  suite  livrés  à  la  commission  militaire,  pour  être 
jugés  et  fusillés  sur-le-champ. 

«  II.  Les  comités  de  salut  pnblic,  de  sûreté  générale  et 
militaire,  réunis,  organiseront  sur  l'heure,  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  précédent ,  la  commission  militaire ,  com- 
posée de  cinq  membres. 

»  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  homme  trou- 
vé portant  sur  sou  chapeau  les  mots  qui  ont  servi  de  rallie- 
ment aux  factieux  et  aux  assassins,  le  !•'  de  ce  mois,  sera 
sur-le-champ  arrêté  et  livré  à  la  commission  dont  la  créa- 
tion vient  d'être  décrétée. 

«  En  conséquence,  tous  les  bons  citoyens  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret.  • 
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—  On  lit  les  pièces  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  et  procureur  général- 
syndic  du  département  de  Seine-el-Oise  aux  au- 
torités constituées  et  administrés  de  leur  ressort. 

Versailles,  le  2  prairial,  l'an  3<  de 
la  république. 

«  Cîtoyfns,  un  horrible  altenlat  à  la  souverainelé  du 
peuple  vient  de  souiller  le  sanctuaire  des  lois  :  la  lepré- 
senlalion  nationale  a  été  violée;  le  sang  a  coulé  dans  la 
saile  môme  de  la  Convention  ;  et  dans  ce  moment  peut- 
être  les  anarchistes,  les  assassins  méditent  encore 

Ecartons  ce  terrible  présage,  et  hàtous-nous  de  prouver 
que  nous  sommes  Français  et  libres. 

.(  Magisirats  du  peuple,  adminisiraleurs  de  district,  o' 
ficiers  municipaux,  la  patrie  est  en  dunger  :  veillez  el  mon- 
trez-vous digni-s  des  fonctions  augustes  et  périlleuses  q-.ii 
vous  sont  confiées;  comprimez  la  malveillance,  activez  le 
patriotisme  ;  el  donnez  l'exemple  du  courage  el  des  venus 
républicaines. 

«  El  vous,  bons  citoyens,  vous  que  la  liberté  en  péril 
appelle  à  son  secours,  la  laisserez  vous  périr  sous  le  poi- 
gnard des  conspirateurs  et  des  brigands? Non,  vous 

ne  roulez  pas  vous  perdre  avec  elle  j  vous  vous  sauverez  en 
la  détendant. 

•  Respect  aux  personnes,  aux  propriétés;  obéissance 
aux  lois,  aux  autorités  constituées;  maintien  de  l'ordre 
public  ;  ralliemeni  autour  de  la  Convention  nationale,  seul 
centre  du  gouvernement,  voilà  vos  devoirs;  vous  êtes  ré- 
publicains, vous  les  remplirez. 
«Signé  LÉPiciER,  président  :  Morillon,  Vallier,  Far- 

NOiis,  administrateurs,  elGouoN,  procureur  géitéral- 

ayudic  provisoire  ;  Peyronet,  secrétaire  général,  n 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'affiche 
de  cette  Adresse. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Versailles  aux 
maires  et  officiers  m,unicipaux  des  communes  de 
l'arrondissement. 

..  La  patrie  est  de  nouveau  en  dnnger;  les  malveillants 
s'agitent  pour  empêclier  que  la  Convention  ne  consolide 
le  bonheur  général  des  Français.  Des  lettres,  parties  de 
Paris  et  envoyées  dans  les  commune?  environnantes,  dé- 
cèlent les  prfijets  de  ce'^  perfides  ;  des  assemblées  nocturnes 
sont  provo(|uées;  l'avilissement  de  la  représentai  ion  na- 
tionale est  projeté;  le  désordre, l'anarchie,  le  pillage,  doi- 
vent être  la  suite  des  délibérations  des  conjurés. 

o  11  est  de  notre  devoir  d'empêcher  tous  ces  maux.  L'ad- 
ministration me  charge  de  vous  adresser  une  instruction  à 
ses  concitoyens  sur  cet  objet.  Vous  êtes  chargés  de  m'en  ac- 
cuser la  réception,  comme  de  m'en  cerlifler  la  proclama- 
tion dans  le  jour. 

a  Vous  m'informerez  également  sUr-Ie-champ  : 

0  !•  Si  vous  avez  connaissance  qu'il  soit  parvenu  dans 
votre  commune  des  lettres  de  la  nature  de  celles  que  je 
vous  ai  annoncées  plus  haut,  de  ceux  qui  les  ont  envoyées, 
comme  de  ceux  qui  les  ont  reçues. 

«  2°  S'il  y  a  eu  ,  ou  s'il  doit  y  avoirde^s  rassemblements 
nocturnes  ou  d'autres  assemblées  qui  ne  sont  pas  autori- 
sées par  les  lois,  quels  en  sont  les  provocateurs. 

"  3"  Quelles  mesures  vous  avez  prises  pour  dissiper  ou 
prévenir  ces  rassemblements. 

«  Vous  sentirez,  comme  moi,  que  le  salut  public  ne  peut 
souffi  ir  de  relard  i  notre  devoir,  comme  notre  amour  pour 
la  république,  nous  commandent  impérieusement  la  plus 
active  surveillance. 

»  Agissez,  instruisez-moi,  afin  de  mettre  à  portée  de 
vous  procurer  lés  secours  qui  vous  seront  nécessalreSè 

t  Salut  el  fraternité.  Bizard.  » 

L'assemblée  de'crète  la  mention  honorable  et  l'in- 
serlioii  nu  Bulletin. 

—  Génissieux  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap' 
pot  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
militaire,  considér;int  qu'au  milieu  des  troubles  qui  agi- 
tent Paris,  des  perturbateurs  prennent  des  vêlement*  de 
femmes,  sous  l'espoir  de  jouir  de  l'impunité;  que  d'un 


autre  côté  des  femmes  égarées  j  su«icitées  par  les  ennemis 
de  la  liberté,  abusent  des  égards  qu'on  a  pour  la  faiblesse 
de  leur  sexe,  courent  les  rues,  s'attroupent,  se  mettent 
dans  les  rangs,  jettent  le  désordre  dans  toutes  opératious 
de  police  el  militaires; 

0  Décrète  que  toutes  les  femmes  se  retireront,  jusqu'à 
ce  qu'autrement  soit  ordonné,  dans  leurs  domiciles  res- 
pectifs; celles  qui,  une  heure  après  l'afliche  du  présent 
décret,  seront  trouvéï'S  dans  les  rues,  attroupées  au  dessus 
du  nombre  de  cinq,  seront  dispersées  par  la  force  armée, 
et  successivemehl  mises  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce 

i    que  la  tranquillité  publique  soit  rétablie  dans  Paris. 

1        u  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  affiché  sur-le- 
champ.  » 

GossuiN  :  Il  y  a  eu  une  équivoque  avant-hier  soir 
dans  mon  opinion  ,  qui  pourrait  jetel*  du  soupçon 
sur  mes  principes  et  mes  véritables  intentions.  Vers 
les  sept  heures  du  soir,  avant-hier,  la  Convention 
décréta  que  dix  de  ses  membres  se  rendraient  auprès 
des  bataillons  qui  l'entouraient,  pour  fraterniser 
avec  eux;  je  fus  chargé  par  les  comités  de  gouver- 
nement, conjointement  avec  mon  collègue  Boudin, 
d'une  mission  semblable. 

J'ignorais,  en  entrant  dans  l'assemblée,  quels 
étaient  les  pétitionnaires  qui  venaient  de  parler,  et 
j'avoue  que  j'ai  cru  voir  en  eux  nos  frères  de  toutes 
les  sections  venir  se  rallier  à  la  Convention  nationale 
et  jurer  de  la  défendre:  c'est  alors  que  je  lis  la  mo- 
tion de  l'accolade  fraternelle  pour  toutes  les  sections. 
Toute  mon  imprudence  vient  d'avoir  pris  la  parole 
sans  m'étre  informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Marec  :  Tout  honnête  hotnme  doit  rendre  hom- 
mage à  la  vérité.  J'atteste  que  ,  quand  Gossuin  a  fait 
sa  motion,  il  était  impossible  qu'il  lût  parfaitement 
au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  l'assemblée.  11 
venait  d'y  rentrer,  après  avoir  été  sur  la  place  du 
Carrousel  porter  aux  bataillons  des  paroles  de  paix 
el  de  fraternité.  J'étais  sur  celle  place  quand  il  y  a 
paru  ,  et  je  suis  témoin  du  zèle  et  de  la  dignité  avec 
lesquels  il  a  rempli  la  mission  dont  il  avait  été  char- 
gé. Rentré  avant  lui  dans  l'assemblée,  je  l'y  ai  vu 
I  entrer  a  son  tour  ;  et  dans  ce  moment  il  a  très- bien 
pu  croire  qu'en  con«:é(iuence  des  discours  que  lui, 
Charles  Delacroix  et  d'autresdenoscollègues  avaient 
tenus  sur  la  place  du  Carrousel,  des  députés  des  ba- 
taillons étaient  ventis  répondre  à  la  démarche  pater- 
nelle de  la  Convention  ,  en  lui  oftrant  l'expression 
de  son  amour  et  de  leur  respect.  De  là  la  motion  de 
Gossuin  qui  a  été  dictée  par  les  intentions  les  plus 
pures  et  le  sentiment  le  plus  fraternel. 

DussAULX  :  Les  sentiments  de  notre  collègue  Gos- 
suin sont  bien  connus;  en  conséquence,  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

{La  suite  demain.) 


jV.  B.  —  Dans  la  séance  du  7,  la  Convention  a 
décrété  que  tout  individu  qui  arracherait  la  cocarde 
nationale  serait  traduit  sur-le-ehamp  à  la  commis- 
sion militaire  ,  pour  y  être  traité  comme  un  ennemi 
du  bien  public. 

—  La  Convention  a  appris  que  les  terroristes  de 
Toulon  s'étaient  emparés  de  l'arsenal  et  massacraient 
tnnl  ce  qui  n'était  pas  montagnard,  il  s'organise  à 
Lyon  une  force  pour  marcher  contre  eux. 

—  On  a  fait  part  d'un  avantage  remporté  par  Tar- 
rtiée  des  Alpes  sur  les  Piémontaii*. 

—  La  Convention  a  rejeté  par  la  question  préala- 
ble la  proposition  de  percevoir  la  conlribntion  fon- 
cière en  nature,  et  elle  a  chargé  le  comité  des  finan- 
ces de  présenter  demain  le  projet  de  décret  tendant 
au  prompt  retireoient  des  assigitals. 


GAZETTE  IITIOMLE  oo  LE  HOMTEL'R  L.MVEHSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLE3IAGNE. 

Ratisbonnc,  le  8  mai.  —  Les  ministres  dVVutrirhe  et  de 
Bohème  ont  fait,  au  nom  de  l'empenur,  comme  membre  de 
l'Empire  germanique,  une  décfaralion  conrernani  les  né- 
gociations de  paix  entre  l'tmpire  et  la  république  française. 

Celte  déclaration  porte  en  substance  : 

Que  S.  M.  I.,  comme  Etat  et  membre  de  l'Empire,  est 
animée  du  désir  de  concourir  à  procurer  la  paix  à  l'Alie- 
œagne;  qu'en  même  temps  cependant  elle  souli.iilc  qu'a  cet 
effet  le  corps  {jermanique  se  réunisse  à  son  chef  pour  trai- 
ter sous  ses  auspices,  conformément  à  la  constiiuiion,  et 
comme  puissance,  vu  qu'elle  ne  pouvait  regarder  des  trêves 
et  trailé.spailiculiers  que  comme  des  mesures  dan»jereuses: 

Que  S.  M.  I  ,  en  avei  lissant  ses  co-Eials  de  ce  danger,  n'a- 
vait en  vue  que  de  soutenir  la  constitution  germanique,  et 
de  s'en  faire  un  boulevard  par  la  force  et  la  consistance 
qu'elle  désirait  lui  procurer  : 

Que,  d'après  cela,  elle  invitait  ses  co-Etats  à  se  déclarer, 
soit  en  corps,  soit  en  particulier,  sur  le  parti  qu'ils  comp- 
saient  adopter; 

Que,  dans  le  cas  où  le  système  des  pacifications  isolées 
serait  préféré,  sans  avoir  égard  aux  suites  de  l'anarchie  in- 
évitable qui  en  résulterait,  S.  M.  1.,  forte  de  l'appui  de  ses 
alliés,  se  concentrerait  dans  ses  propres  Etats. 

Les  ministres  impériaux  ont  annoncé  en  même  temps 
qu  une  déclaration  pareille  suivrai!  bientôt ,  de  lu  part  du 
co-commissaire  impérial,  au  nom  du  chcj  de  f  Empire. 

Suite  de  la  déclaration  du  roi  de  Pru$se. 

I  II  est  évident,  pour  tout  observateur  qui  avait  calculé  la 
mesuie  des  toi  ces  ei  des  moyens  des  Etats,  que  cette  guerre 
faite  de  part  et  d'autre  avec  une  bravoure  si  soutenue,  si 
dépeuplante,  si  dévastatrice  et  en  tout  jioiotsi  ruineuse,  de- 
veuait  un  grand  objet  de  sollicitude  pour  le  roi,  en  raison 
du  trop  grand  éloignemenl  de  son  rouiume,  mais  surtout 
en  raison  de  ce  que  la  durée  d'une  guerre  de  cette  espèce 
minerait  insensiblement  ses  forces,  elle  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  la  continuer. 

1  S.  M  s'est  ouverte  sans  détour  à  différentes  fois  sur  ce 
point  à  ses  hauts  al  iés  et  co-Etats  de  1  Empire.  Celte  ou- 
verture eut  lieu  particulièrement  au  comm.  ncemeni  de  l'an- 
née dernière,  où  elle  fut  forcée  de  déclarer  a  l'Empire  qu'il 
lui  était  absolument  impossible  de  porter  plus  longlenips, 
sans  secours  et  assistante,  le  fardeau  d'une  guene  quelle 
avait  soutenue  jusiju'à  ce  momenl  uniquement  de  ses  pro- 
pres moyens,  et  que,  si  l'Empire  ne  voulail  pas  se  voir  aban- 
donné a  son  sort  et  à  sa  propre  défense  |)ar  la  retraite  de 
la  plus  grande  partie  des  troupes  prussiennes,  il  devait  se 
charger  de  l'entretien  de  ces  troupes.  Mais  les  propositions 
tendant  à  cet  objet  fureni  reçues  presque  partout  dans 
l'Empire  avec  une  indifférence  qui  annonçait  des  disposi- 
tions contraires;  réception  qui  réellement  ne  répondait 
guère  nu\  bonnes  intcntionb  du  roi  et  à  sa  protection  si  im- 
portante pour  l'Empire,  et  qui  devait  conséquenimeni  faire 
prendre  a  Sa  Majesté  la  résolution  de  donner  dès  lors  une 
suite  à  cette  déclaration. 

«  Cependant,  à  la  même  époque,  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  fil  des  propositions  de  subsides  qui  devaient  faire 
cesser  U  cause  de  celle  résolution,  et  fournir  à  S.  .M.  les 
moyens  de  continuer  la  guerre.  La  part  quelle  y  avait  prise 
jusqu'à  ce  moment  était  trop  le  résultat  désintéressé  de  ses 
soins  à  remplir  fidèlement  toutes  ses  alliances  et  ses  engage- 
ments, de  son  zèle  loyal  à  s'opposer  aulanl  qu'il  serait  pos- 
sible aux  dévastations  toujours  croissantes  des  factions  qui 
désolaient  alors  la  France,  et  aux  horreurs  de  toute  espèce 
auxquelles  elles  se  livraient  :  c'était  trop  l'ouvrage  pur  d'un 
attachement  patriotique  à  l'empire  d'Allemagne,  et  d'uu 
désir  profond  et  brûlant  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  sa 
constitution  ébranlée  et  son  bien-être  altéré. 

«  S.  M.  prêta  l'oreille  aux  propositions  de  l'Angleterre,  et 
l'Empire  menacé  continua  de  jouir  de  la  protection  de  l'ar- 
mée prussienne. 

«  Les  subsides,  qui  ne  pouvaient  cependant  être  regardés 
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que  comme  une  assistance  très-bornée,  ne  durèrent  pas 
longtemps,  et  bientôt  ils  cessèrent  d'èlre  fournis,  et  tout  lei 
fardeau  de  la  guerre  retomba  de  nouveau  sur  les  propres 
mo\ens  seuls  du  roi. 

«  Si,  à  celte  époque,  S.  M.,  en  conséquence  de  ses  décla- 
rations précédentes,  eût  voulu  abandonner  l'Empire  à  lui- 
même  et  à  ses  faibles  moyens  de  défense,  son  sort  eut  peut- 
être  été  déjà  décidé  d  une  manière  déplorable,  dans  un 
moment  où  l'aurore  de  la  paix  ne  brillait  point  encore,  où 
le  malheur  se  répandait  de  tous  côtés  sur  les  frontières  de 
l'Allemagne  et  dans  les  pavs  situés  en  avant,  où  partout  de 
tristes  présages  et  l'exemple  des  provinces  de  l'Lmpire  si- 
tuées de  l'autre  côté  du  Rhin,  devaient  taire  craindre  que  la 
plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  qui  se  trouvait  sans  dé- 
fense, n  éprouvât  le  même  son  que  les  Pays-Bas  autrichiens, 
défendus  avec  tant  d'énergie  et  cependant  envahis,  et  les 
Pro\inces-L'nies  menacées  de  jour  en  jour  du  plus  immi- 
nent danger. 

t  Cependant  le  roi  demeura  encore,  dans  cette  crise  ex- 
trême, le  défenseur  de  l'Empire  germanique.  Bientôt  son 
armée  se  porta  vers  la  partie  ia  plus  menacée,  vers  le  nord 
de  l'Allemagne,  qui  était  ouvert,  et  elle  parvint  encore  à  le 
sauver  contre  l'ennemi  de  l'Empire  qui  s'avançait  avec  des 
forces  supérieures  et  l'audace  que  donne  la  fortune  et  l'ha- 
bitude du  succès. 

t  Mais  celle  continuation  de  sacrifices,  celle  marche  d'une 
armée  nombreuse  en  \Vestphalie.  les  soins  si  pénibles  et  si 
ilispendieux  de  son  approvisionnement  dans  un  pays  si  peu 
fertile  et  déjà  si  épuisé,  ce  fut  là  le  dernier  effort  possible 
de  la  Prusse  pour  Celle  guerre. 

«  Après  trois  années  d'émissions  continuelles  et  presque 
incalculables  d'argent  des  Etais  prussiens,  après  une  guerre 
soutenue  sans  relâche  pendant  trois  années  consécutives, 
l'épuisement  et  la  diminution  des  troupes,  après  l'envahis- 
sement par  l'ennemi  des  provinces  prussiennes  situées  au 
delà  du  Rhin  ,  et  après  I  influence  sensible  de  ces  circon- 
stances sur  la  population,  l'entretien  et  le  bien-être  des  au- 
tres provinces,  la  cuniinualion  de  la  guerre  par  ses  propies 
moyens  était  une  chose  absolument  impossible. 

«  Et  de  quel  autre  côté  S  M.  pouvait-elle  encore  se  pro- 
mettre de  recevoir  de  l'assistance  et  de  l'allégement,  puis- 
que l'Empire  même  n'avait  pas  voulu  prendre  sur  lui  l'ap- 
provisionnement des  troupes  prussiennes  qui  combattaient 
pour  sa  défense?  Maintenant  encore  que  ces  iroupes  se 
trouvaienl  exposées,  dans  la  Wesiphalie  épuisée,  au  dangei" 
de  devoir  lutter  contre  l'ennemi  U  plus  redoutable,  la  di- 
sette; tandis  même  que  tous  les  Etats  voisins  et  situés  der- 
rière elle,  et  dont  une  partie  sont  fort  considérables,  dési- 
raient ardemment  leur  protection  ;  ces  Etats  n'ont  pu,  en 
aucune  façon,  s'entendre  entre  eux,  nous  ne  dirons  pas  pour 
l'établissement  de  magasins,  mais  même  seulement  pour  la 
concession  d'une  oportaiion  sans  obstacle  pour  l'armée. 

»  L'on  n'a  pas  même  encore  remboursé  les  frais  énormes 
que  le  roi  a  faits  lors  de  la  reprise  de  .Mayence  (1)  et  dans 
d'autres  expéditions  particulières  de  celle  nature,  où  l'armée 
prussienne  a  exécuté  avec  énergie  et  succès  ce  qu'une  ar- 
mée d'Empire  seule  pouvait  avoir  l'obligation  de  faire,  quoi- 
que la  caisse  militaire  d'Empire  existe  uniquement  pour 
semblables  dépen.ses,  et  que  les  Etats  de  l'Empire  aient  ac- 
corde des  contributions  en  mois  romains  si  considérables  et 
si  réitérées;  quoique  S  M.  ait  déjà  présenté  si  souvent  ses 
prétentions  incontestables,  dont  elle  voulail  faire  déduire 
les  mois  romains  qui  tombent  sur  ses  Etats  de  l'Empire. 

«  El  sur  quelle  roopéraiion  pour  la  continuation  <ie  la 
guerre  S.  .M.  pouvait-elle  compter  pour  l'avenir,  surtout 
lorsque  la  masse  des  forces  opposées  à  l'ennemi  de  I  Em- 
pire se  trouvait  si  considérablement  diminuée  par  la  défec- 
tion des  Provinces-L'nies,  et  que  par  là  le  côté  le  plus  faible 
de  l'Allemagne  se  trouvait  ouvert  a  l'ennemi,  qui  pouvait  pé- 
nétrer dans  le  cœur? 

«  De  tous  côtés  s'offraient  tes  iristes  vestiges  du  malheur 
constant  des  armées  alliées,  et  l'on  ne  pouvait  guère  espérer 
un  meilleur  succès  pour  l'avenir.  S.  M.  1.  elle-même,  qui, 

(t)  Ces  frais,  d'après  uti  compte  fait  sur  les  données  les 
plus  modérées,  et  déjà  remis  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient, 
se  montent  à  une  somme  de  iH  millions  89.96!  rriclistalers 
H  gros  i  pfcnu.  A.  M. 
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aVant  un  intérêt  mulliplié,  pressant  et  immédiat,  et  pouvant 
plus  facilement  employer  de  grandes  forces,  était  le  direc- 
leur  suprême  de  la  guerre,  avait  déjà  témoigné,  dans  le  mi- 
lieu de  l'année  précédente,  à  l'empire  d  Allemagne,  qu'il 
n'était  plus  en  son  pouvoir  de  le  sauver  sans  un  secours 
prompt  et  convenable  en  hommes  et  en  argent.  Et  que  res- 
tait-il alors  à  attendre  de  l'Empire  même,  qui  ensuite,  lorsque 
la  crise  augmenta,  se  trouva  de  plus  en  plus  abandonné  à 
lui-même  et  à  la  faiblesse  progressive  de  ses  moyens  de  dé- 
fense; qui  arrêta  à  la  vérité  de  porter  ces  moyens  jusqu'au 
quintuple  de  l'armement  de  l'Empire,  mais  sans  pouvoir  s'en 
promettre  plus  d'effet  que  de  l'armement  au  triple  existant 
jusqu'alors,  attendu  que  tant  de  paj  s  de  l'Empire  envahis  par 
les  Français  ne  pouvaient  coopérer  en  aucune  manière,  que 
la  plupart  des  Etats  de  l'Empire  étaient,  les  uns  épuisés  par 
des  malheurs  et  les  frais  de  la  guerre,  les  autres  trop  fai- 
bles par  eux-mêmes  et  nullement  armés,  et  en  général  parce 
que  celte  guerre,  comme  toutes  celles  que  l'Allemagne  a 
soutenues  autrefois,  a  confirmé  l'expérience  toujours  re- 
naissante que  la  constitution  guerrière  de  l'Empire  offre 
maintes  défectuosités  qui  résultent  d'un  tout  composé  de 
plusieurs  parties  différentes,  et  ne  peut  opérer  efficacement 
partout  sans  1  assistance  d'autres  puissances? 

«  Certainement  toutes  les  considérations  que  font  naître 
ces  rapports,  ainsi  que  d'autres,  devinrent  plus  fortes  et  plus 
imposantes  lorsqu'à  l'issue  de  la  dernière  campagne,  d'un 
côté,  la  crise  menaçait  d'atteindre  le  degré  le  plus  dange- 
reux, et  que,  de  l'autre,  il  commença  à  s'élever  en  France, 
des  ruines  du  système  de  terreur  abattu,  un  régime  plus  so- 
lide de  modération  et  de  douceur,  et  un  sentiment  sage  du 
besoin  où  la  France  était  elle-même  de  la  paix.  Alors  l'Alle- 
magne, de  son  côté,  ne  pouvait  plus  former  qu'un  vœu , 
qu'un  désir.  {La  suite  demain.) 

Friesen/ieim,  le  6  mai.  —  On  écrit  du  Bas-Rhin  que  les 
Autrichiens  ont  évacué  les  villes  de  Roerool  et  de  Duisbourg. 

—  Les  Français  relèvent  des  digues  et  construisent  des 
redoutes  sur  plusieurs  points,  le  long  du  Rhin,  vis-à-vis  de 
l'embouchure  du  >'ecker,  dessous  et  au  dessus  deManheim. 
Ces  travaux  paraissent  avoir  en  partie  pour  objet  de  recon- 
struire les  digues  pour  préserver  d'une  inondation  les  ter- 
rains adjacents.  Les  Français  néanmoins  ont  percé  du  côté 
de  Mundenheim  des  embrasures  oit  ils  ont  établi  des  canons. 

—  Il  défile  sans  cesse  des  troupes  républicaines  vers 
Mayencf.  La  dernière  colonne  qui  a  passé  avait  à  sa  suite  un 
grand  nombre  de  chariots  couverts. 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  1!^ floréal. —  L'armée  française  a  pris  une  po- 
sition respectable  sur  les  frontières  des  Provinces-Unies,  et, 
les  communications  étant  entièrement  libres  de  ce  côté,  la 
correspondance  commerciale  et  h  s  départs  des  courriers  ont 
lieu,  comme  ci-devant,  pour  Hambourg  et  les  pays  neutres. 

—  Les  représentants  en  mission  dans  la  Belgique  vien- 
nent de  prendre  un  arrêté  portant  que  toutes  les  anciennes 
réquisitions  de  bestiaux  pour  le  service  des  armées,  les- 
quelles n'ont  point  été  entièrement  fournies,  devront  l'être 
sans  délai. 

—  Il  passe  souvent  'par  Bruxelles  de  forts  détachements 
qui  se  rendent  aux  frontières  ou  devant  Luxembourg. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris,  îe  8  prairial.  —  Le  gouvernement  paraît 
décidé  à  profiter  de  la  leçon  terrible  que  lui  ont  don- 
née les  partisans  du  régime  oppressif  et  sanguinaire  : 
il  paraît  pénétré  de  cette  vérité  incontestable  ,  qu'il 
n'est  plus  de  ménagements  possibles,  de  transactions 
à  luire  avec  les  désorganisateurs  et  les  anarchistes. 
Des  mesures  vigoureuses  ,  des  arrêtés  sévères ,  une 
marche  régulière  et  ferme  vont  calmer  les  inquiétu- 
des des  bons  citoyens.  Le  désarmement  des  factieux 
s'opère  avec  activité;  les  sections  s'épurent  par  l'ar- 
restation des  individus  qui  ont  si  longtemps  exercé 
contre  les  hommes  honiKtcs  et  tranquilles  les  vexa- 
tions et  la  tyrannie,  d'autant  plus  atroces  dans  leur  in- 
justice ou  leur  vengeance  qu'ils  étaient,  auprès  des 


dominateurs,  plus  soumis  et  plus  rampants.  Cette 
arme  inutile  à  la  délense  publique,  etdont  les  révolu- 
tionnaires ne  se  servaient  que  poureffrayer  la  probité 
paisible  et  la  richesse  timide,  les  piques  sont  retirées 
des  mains  dangereuses  qui  les  portaient,  tandis  que 
des  mains  sûres,  amies  des  lois  et  de  la  liberté,  se- 
ront dépositaires  de  ces  baïonnettes  avec  lesquelles 
nos  guerriers  triomphateurs  ont  vaincu  les  rois  et 
fait  trembler  l'Europe  coalisée. 

Déjà  plusieurs  sections  connues  par  la  turbulence 
de  leurs  principes  et  par  la  scélératesse  de  leurs  mc- 
neuis,  telles  que  les  sections  de  la  Cité,  du  Panthéon 
et  desGravilliers,  ont  été,  comme  celles  du  faubourg 
Antoine,  forcées  de  rendre  leurs  canons.  Sansduute 
les  autres  sections  qui  se  sont  montrées  toujours 
animées  de  respect  pour  la  représentation  nationale, 
de  zèle  pour  sa  défense,  de  haine  pour  ses  ennemis, 
et  d'horreur  pour  tous  ces  vils  cons[)irateurs,  sen- 
tiront bientôt  combien  il  est  inutile  pour  elles, inju- 
rieux à  l'égalité  départementale,  favorable  aux  es- 
pérances et  aux  complots  de  nouveaux  conjurés,  de 
conserver  ces  bouches  d'airain  dont,  à  Paris,  la  Con- 
vention seule  doit  être  entourée  tant  que  ses  dan- 
gers existeront,  et  qui,  dans  tout  autre  cas  ,  ne  sont 
bien  placées  qu'aux  frontières  et  dans  les  forteresses, 
boulevards  de  notre  république.  Oui, nous  espérons 
que  ces  sections  ,  lidèles  et  généreuses,  viendront  à 
la  barre  prévenir  un  décret ,  en  remettant  leurs  ca- 
nons de  leur  propre  mouvement. 

Lorsque  les  chefs  de  toutes  ces  révoltes  auront 
été  punis  ,  nous  n'aurons  plus  à  déplorer  des  actes 
particuliers  de  vengeance,  que  peut  légitimer  la  len- 
teur même  de  la  justice.  Le  glaive  des  lois,  il  est 
vrai,  a  puni ,  ces  jours  derniers  ,  quelques  scélérats 
subalternes  ;  mais  le  châtiment  de  ces  gendarmes  , 
si  longtemps  féroces  et  depuis  rebelles ,  a  du  moins 
apaisé  les  mânes  de  tant  de  victimes  auxquelles  ils 
insultèrent  en  les  conduisant  à  l'échafaud.  Ainsi 
donc  la  justice  reprend  tôt  ou  tard  ses  droitséternels! 
Ainsi ,  la  morale  outragée,  l'humanité  violée,  sont 
vengées  avec  le  temps!  0  jouissances  humaines!  ri- 
chesses, grandeurs,  pouvoir,  qui  voudra  désormais 
vous  acheter  par  le  crime  ,  quand  on  verra  que  le 
crime  ne  peut  vous  posséder  qu'un  moment ,  et  que 
volrc  perte  est  pour  lui  l'arrêt  d'une  mort  ignomi- 
nieuse, et  le  partage  d'une  mémoire  à  jamais  désho- 
norée !  Que  les  législateurs  qui  nous  préparent  une 
constitution  s'occupent  donc  de  reconstruire  la  mo- 
rale publique;  jamais  ce  devoir  ne  lut  plus  pressant, 
plus  impérieux.  11  faut  que  l'assemblée  qui  rempla- 
cera la  Convention  n'apporte  point  avec  elle  ces  ger- 
mes de  trouble,  de  division  ,  d'orgueil ,  d'ambition  , 
cette  affervescenee  de  passions  haineuses  et  violen- 
tes ,  qui  ont  causé  les  déchirements  dont  la  patrie 
saignera  longtemps  encore. 

11  faut  en  écarter,  s'il  est  possible,  la  jeunesse  , 
que  la  chaleur  du  sang,  l'impatience  de  la  contra- 
diction la  vanité  ,  l'envie  de  briller  précipitent  trop 
souvent  dans  les  partis  exagérés,  dans  les  mesures 
extrêmes.  Jetez  un  regard  sur  le  passé;  vous  verrez 
(|ue  tous  ou  pres(]ue  tous  les  auteurs  de  nos  maux  , 
ceux  qui  ont  péri  comme  conspirateurs ,  comme  ty- 
rans, n'atteignaient  pas,  en  arrivant  aux  assenddées 
politiques,  l'âge  de  la  raison,  encore  moins  celui  de 
l'expérience  et  de  la  connaissance  des  hommes.  Si , 
pour  opérer  une  révolution,  il  faut  de  l'ardeur,  de  la 
véhémence,  de  l'audace  ,  il  faut ,  pour  méditer  des 
lois,  du  sens,  des  lumières  et  de  la  maturité. 

Elevons  une  digue  à  ce  torrent  de  la  révolution  ; 
que  la  loi  lui  dise  :  «  Tu  ne  passeras  point  cette  li- 
mite.» Notre  courage  a  fait  assez  de  conquêtes  sur 
les  préjugés;  ne  l'employons  désormais  qu'à  conser- 
ver nos  avantages  et  à  les  faire  tourner  au  bonheur 


de  lu  pairie  et  à  son  iiialtérabïe  tranquillité.  Soyons 
libres  par  les  lois,  inexorables  pour  le  crime ,  gêné-  1 
reux  pour  les  faibles,  justes  puiir  tous,  et  nous  efla-  | 
corons  le  souveinr  de  nos  fautes;  nous  consolerons  [ 
l'humanité,  nous  justilierons  les  espérances  de  la 
philosophie ,  et  nous   niérittrons  l'estime  de  nos 
contemporains  et  la  reconnaissance  des  siècles. 

Trouvé. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  7  prairial. 

Citoyen, dans  votre  N^  245  vous  me  faites  tenir  un 
langage  qui  ne  fut  jamais  dans  mon  cœur  ,  et  que 
ma  conduite  a  toujours  desavoué.  En  ne  rendant 
compte  que  d'une  partie  de  ma  proposition  à  la  tri- 
bune ,  la  nuit  du  1er  ^  vous  donnez  à  entendre  que 
j'aurais  appuyél'appel  nominal;  moi  qui  eus  le  cou- 
rage de  braver  tous  les  dangers  pour  venir  le  com- 
battre dans  un  moment  où  les  cris  de  la  rage  étouf- 
faient la  voix  de  la  raison;  moi  qui ,  le  matin  ,  ai 
manqué  d'être  assassiné;  moi  qui,  la  nuit  même,  ai 
demandé  l'arrestation  de  tous  ces  vils  coquins  qui 
délibéraient  avec  les  scélérats  et  les  assassins.  Je 
sentis  toute  la  perfidie  d'une  pareille  proposition, 
quels  fâcheux  inconvénients  cet  appel  nominal  al- 
lait entraîner  après  lui;  et,  ne  pouvant  me  faire  en- 
tendre, je  feignis  de  ne  pas  m'y  opposer.  Vous  n'avez 
entendu  que  cela  de  ma  proposition;  mais  je  finis 
par  m'élever  fortement  contre  une  mesure  que  le 
crime  et  la  perfidie  pouvaient  seuls  imaginer ,  et 
certes  il  y  avait  du  danger  à  le  faire. 

Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  rétablir  ces 
faits;  le  soupçon  ne  peut  m'atteindre,  et  mes  collè- 
gues savent  me  rendre  justice;  mais  l'opinion  publi- 
que que  vous  dirigez  ne  se  borne  pas  la. 

Je  suis  avec  fraternité  , 

Delahaye,  député  de  la  Seine-Inférieure. 


Le  représentant  du  peuple  Gaston  au  rédacteur 
du  Moniteur. 

Paris,  ce  7  prairial ,  l'aa  3=  de  la  république, 
une  et  indivisible. 

Citoyen  ,  c'est  par  erreur  ,  sans  doute,  que  vous 
avez  inséré  dans  votre  feuille  du  6,  à  la  suite  de 
la  séance  du  1er  prairial ,  que  J'avais  crié  victoire 
avec  Bourbole  ,  Peyssard  ,  Edouard  et  plusieurs 
autres  membres,  lorsqu'une  partie  des  révoltés  re- 
vint à  la  charge  contre  la  force  armée  qui  était  en- 
voyée pour  les  repousser. 

Vous  vous  êtes  tellement  mépris  ,  que  je  n'étais 
pas  dans  la  salle  à  l'époque  où  ce  choc  a  eu  lieu, 
ichon  et  Dellevillc,  mes  collègues,  attesteront  que, 
pendant  tout  le  temps  que  j'y  ai  demeuré  avec  eux, 
je  n'ai  pas  proféré  les  cris  que  l'on  m'attribue. 

J'étais  accablé  d'injures,  ainsi  que  mes  collègues 
Grégoire,  Lanjuinais,  Garran  de  Coulon,  et  plu 
sieurs  autres  membres  qui  étaient  à  mes  côtés ,  et 
dont  plusieurs  ,  et  notamment  Grégoire ,  m'ont  en- 
tendu me  plaindre  amèrement  de  cette  horrible  ca- 
tastrophe. 

J'espère  ,  citoyen ,  que  vous  vous  empresserez  de 
rétracter  cette  équivoque,  et  que  vous  voudrez  tjien 
insérer  ma  lettre  dans  votre  prochain  journal  :  celui 
qui,  dans  ses  missions ,  et  toujours,  s'est  montré 
l'ennemi  juré  des  terroristes  ,  était  bien  éloigné  de 
prendre  leur  parti  dans  cette  aflireuse  circonstance. 

Salut  et  fraternité.  Gaston. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fernier. 
SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU  4   PBAIRIAL. 

SiEYÈs,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens,  j'arrive  de  Hollande.  Votre  comité  de  salut 
public  et  votre  juste  impatience  m'appellent  à  la 
tribune  à  l'instant  même;  ce  n'est  donc  pas  un  rap- 
port en  règle  que  vous  devez  attendre  de  nous. 

Citoyens,  dans  le  Nord ,  la  république  n'a  pins 
que  des  amis.  Le  peuple  respectable  «t  énergique 
des  Provinces-Unies  admire  le  courage  français  ,  et, 
plein  du  sentiment  de  la  liberté,  qui  fait  votre  force 
et  votre  gloire  ,  il  jure  en  ce  moment  une  alliance 
offensive  et  défensive  contre  tous  vos  ennemis. 

Le  traité  de  paix  et  d'alliance  que  nous  venons 
vous  présenter  offre  à  la  république  française  tons 
lesavantagesraisonnablement  possibles  qu'elle  avait 
droit  d'attendre,  sans  nuire  à  la  bonne  existence  et 
à  la  dignité  d'une  nation  devenue  votre  fidèle  alliée. 

De  nouveaux  moyens ,  de  nouvelles  sources  de 
prospérité  s'ouvrent  devant  vous.  Vous  acquérez  ce 
qui  en  fait  le  gage  et  la  garantie  solide  ,  une  nou- 
velle puissance  militaire  et  navale  dans  une  partie 
des  plus  importantes  du  globe,  dans  les  mers  d'Alle- 
magne et  du  Nord. 

La  Tamise  doit  voir  avec  inquiétude  les  futures 
destinées  de  l'Escaut.  Londres  est  trop  éclairé  sur 
ses  intérêts  pour  ignorer  que  Bruges  et  Anvers  doi- 
vent acquérir  sur  son  commerce  la  supériorité  que 
nos  armes  ont  remportée  sur  nos  ennemis.  Le  port 
de  Flessingue,  le  meilleur  des  Provinces-Unies  ,  est 
devenu  commun  aux  deux  nations  française  et  ba- 
tave;  les  marins  instruits  savent  de  plus  que  la  Flan- 
dre hollandaise  ,  devenueJrançaise  par  votre  traité, 
vous  offre  un  port  susceptible  de  devenir  entre  vos 
mains  plus  important  encore. 

Ainsi ,  la  république  française  qui ,  par  la  seule 
force  de  sa  position  ,  doit  jouer,  au  sud  ,  un  grand 
rôle  dans  la  Méditerranée  ,  qui  peut  à  l'ouest,  dans 
l'Océan,  opposer  de  grandes  forces  à  la  tyrannie  an- 
glaise, acquiert  encore  au  nord  la  seule  chose  qui 
lui  manquait,  une  grande  et  superbe  existence  na- 
vale et  commerciale. 

La  réunion  des  deux  républiques  française  et  ba- 
tave  annonce  déjà  au  monde  que  la  tvrannie  britan- 
nique va  bientôt  faire  place  à  la  liberté  des  mers 
que  vous  aurez  conquise,  et  que,  giands  et  magna- 
nimes dans  vos  prospérités  ,  vous  offrirez  aussitôt  à 
la  reconnaissance  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  négociations  :  les 
préventions  étaient  grandes,  on  les  soufflait  de  par- 
tout.... Dès  qu'on  a  pu  s'entendre,  on  s'est  accordé, 
et  c'est  ce  qui  arrivera  toujours  à  des  hommes  faits 
pour  être  libres  ;  enfin  de  part  et  d'autre  on  est  coû- 
tent. 

Voici  le  traité. 

•  La  république  française  et  la  république  des 
Provinces-Unies ,  égalernent  animées  du  désir  de 
mettre  fin  à  la  guerre  qui  les  a  divisées,  d'en  répa- 
rer les  maux  par  une  juste  distribution  de  dédom- 
magements et  d'avantages  réciproques,  et  de  s'unir 
à  perpétuité  par  une  alliance  fondée  sur  les  vrais  in- 
térêts de  deux  peuples,  ont  nommé,  pour  traiter 
définitivement  ces  grands  objets,  sous  la  ratification 
de  la  Convention  nationale  et  des  états  généraux, 
savoir  : 

•  La  république  française,  les  citoyens  Rewbellct 
Sieyès,  représentants  dû  peuple  ; 

«  Et  la  république  des  Provinces-Unies,  les  ci- 
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toyens  Pcter-Paulus ,  Lestevenon ,  Malhias ,  Pons  et 
Hubert,  membres  des  étals  généraux,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les 
articles  suivants: 

«Art.  1er,  La  république  française  reconnaît  la 
rc'publicjue  de-  Provinces-Unies 'comme  puissance 
libre  et  ludépcndaule,  lui  garantilsa  liberté, son  in- 
dépendance et  l'abolition  du  stathoudérat ,  décrétée 
par  les  ét.its  généraux  et  par  chaque  province  en 
particulier. 

«  11.  Il  y  aura  à  perpétuité, entre  les  deux  répu- 
bliques, française  et  des  provinces-Unies,  paix, 
amiiié  et  bonne  intelligence. 

«  111,  Il  y  aura  entre  les  deux  républiques,  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  alliance  offfiisive  et  défensive 
contre  tous  leurs  ennemis  sans  distinction. 

■•  IV.  Celte  alliance  offensive  et  rléfensive  aura 
toujoursiieu  contre  l'Angleterre, dans  tous  les  cas  où 
l'une  des  deux  républiques  sera  en  guerre  avec  elle. 

«  V.  Aiiciiiiedes  deux  républiques  ne  pourra  laire 
la  paix  avec  l'Angleterre, ni  traiter  avec  elle  sans  le 
concours  et  le  consentement  de  l'autre. 

«  VI.  La  république  française  ne  pourra  faire  la 
paix  avec  aucune  des  autres  puissances  coalisées 
sans  y  faire  comprendre  la  république  des  Provin- 
ces-Unies. 

•  Vil.  La  république  des  Provinces-Unies  fournira 
ponrson  conliiigent,pendant  celle  campagne, douze 
vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit  frégates,  jiour  être 
employés  principalement  dans  les  mers  d'Allema- 
gne, du  Nord  et  de  la  Baltiiiue. 

«  Ces  forces  seront  augmentées  pour  la  campagne 
prochaine,  s'il  y  a  lieu. 

«  La  république  des  Provinces-Unies  fournira  en 
outre  ,  si  elle  en  est  requise  ,  la  moitié  au  moins  des 
troupes  (le  terre  qu'elle  aura  sur  pied. 

«  VIII.  Les  forces  de  terre  et  de  mer  des  Provin- 
ces-Unies qui  seront  expressément  destinées  à  agir 
avec  celles  de  la  république  française  seront  sous  les 
ordres  des  généraux  français. 

«  IX.  Les  opérations  militaires  combinées  seront 
arrêtées  par  les  deux  gouvernements.  Pour  cet  effet, 
nii  député  (les  états  généraux  aura  séance  et  voix  dé- 
libérative  dans  le  comité  français  chargé  de  cette 
direction. 

«  X.  La  république  des  Provinces-Unies  rentre, 
dès  ce  moment ,  en  possession  de  sa  marine,  de  ses 
arsenaux  de  terre  et  de  nier  ,  et  de  la  partie  de  son 
artilleriedonl  la  républiqnefrançaisen'a  pas  disposé. 

«  XI.  La  république  française  restitue  pareille- 
ment, et  dès  à  présent ,  à  la  république  des  Provin- 
ces-Unies, tout  le  territoire,  pays  et  villes  faisant 
partie  ou  dépendant  des  Provinces-Unies,  sauf  les 
réserves  et  exceptions  portées  dans  les  articles  sui- 
vants. 

«  XII.  Sont  réservés  par  la  république  française  , 
comme  unejusle  indemnité  des  villes  et  paysco'nquis 
r(  stitués  par  l'article  préc('dent  : 

«  10  La  Flandre  hollandaise,  y  compris  tout  le 
territoire  qui  est  sur  la  rive  gauche  du  Hondt  ; 

»20iMa('slricht,Veiilooet  leurs  dépendances,  ainsi 
que  les  autres  enclaves  et  possessions  des  Provinces- 
Unies  situées  au  sud  de  Venloo ,  de  l'un  et  de  l'autre 
coté  de  la  Meuse. 

•  Xlll.  Il  y  aura  dans  la  place  et  le  port  de  Fles- 
singne  garnison  française  exclusivement,  soit  en 
paix,  soit  en  guerre ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  stipulé 
aulrement  entre  les  deux  nations. 

«  XIV.  Le  port  de  Flessingue  sera  commun  aux 
deux  nations  en  toute  franchise;  son  usage  sera  sou- 
mis à  un  règlement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes,  lequel  sera  attaché  comme  supplé- 
ment au  présent  Irailjj.^  >..i5i, .  .(  uîni'ii  ■'  .--.^^i'' 


«  XV.  En  cas  d'hostilités  de  la  part  de  quelqu'une 
des  puissances  qui  peuvent  attaquer  ,  soit  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  soit  la  république  fran- 
çaise ,  du  côté  du  Rhin  et  de  la  Zélande  ,  le  gouver- 
nement français  pourra  mettre  garnisons  françaises 
dans  les  places  de  6ois-le-Duc  ,  Grave  et  Berg-op- 
Zooin. 

«  XVI.  A  la  pacification  générale  ,  la  république 
française  cédera  à  la  république  des  Provinces- 
Unies,  sur  les  pays  conquis  et  restés  à  la  France,  des 
i  portions  de  territoire  égales  en  surface  à  celles  ré- 
servées par  l'article  XII,  lesquelles  portions  du  ter- 
ritoire seront  choisies  dans  le  site  du  pays  le  plus 
convenable  pour  la  meilleure  démarcation  des  limi- 
tes réciproques. 

•  XVII.  La  république  française  continuera  d'oc- 
cuper mililairement,  mais  par  un  nombre  de  troupes 
déterminé  et  convenu  entre  les  deux  nations,  pen- 
diint  la  présente  guerre  seulement,  les  places  et  po- 
sitions (ju'il  sera  utile  de  garder  pour  la  défense  du 
pays. 

'■  XVIII.  La  navigation  du  Rhin ,  de  la  Meuse ,  de 
l'Escaut ,  du  Hondt  et  de  toutes  leurs  branches  jus- 
qu'à la  mer  ,  sera  libre  aux  deux  nations  française 
et  batave;  les  vaisseaux  français  et  des  Provinces- 
Unies  y  seront  indistinctement  reçus  ,  et  aux  mêmes 
conditions. 

«  XiX.  La  république  française  abandonne  à  la 
république  des  Provinces-Unies  tous  les  biens  im- 
meubles de  la  maison  d'Orange,  ceux  même  meubles 
et  effets  mobiliers  dont  la  république  française  ne 
jugera  pas  à  propos  de  disposer. 

«  XX.  La  république  des  Provinces-Unies  paiera 
à  la  republique  française,  à  litre  d'indemnité  et  de 
dédommagement  des  frais  de  la  guerre,  100  millions 
de  florins ,  argent  courant  de  Hollande  ,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  bonnes  lettres  de  change  sur  l'étran- 
ger ,  conformément  au  mode  de  payement  convenu 
entre  les  deux  républiques. 

«  XXI.  La  république  française  emploiera  ses  bons 
offices  auprès  despuissances'avec  lesquelles  elle  sera 
dans  le  cas  de  traiter,  pour  faire  payer  aux  habitants 
de  la  république  batave  les  sommes  qui  pourront 
leur  être  dues  pour  négociations  directes  faites  avec 
le  gouvernement  avant  la  présente  guerre. 

«XXII.  La  république  des  Provinces-Unies  s'en- 
gage à  ne  donner  retraite  à  aucun  émigré  français; 
pareillement  la  république  française  ne  donnera 
point  retraite  aux  émigrés  orangistes. 

«XXIII.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après 
avoir  été  ralilié  par  les  parties  contractantes  ;  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  le  terme 
de  deux  décades,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à  comp- 
ter de  ce  Jour.  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  re- 
présentants du  peuple  français,  et  nous  soussignés 
membres  des  états  généraux  ,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs  ,  avons  signé  le  présent  traité  de 
paix  ,  d'amitié  et  d'alliance  ,  et  y  avons  apposé  nos 
sceaux  respectifs. 

«  Fait  à  La  Haye,  le  27  floréal,  l'an  3e de  la  répu- 
blique française  (10  mai  1795). 

«  Signé  Paulus,  Rewdell,  Sieyès,  H.  A.  Les- 

TEVEiSON,  B.  M.\THIAS,  PONS,  HUDERT.  » 

Règlement  pour  déterminer  ['usage  du  port  de  Fles- 
singue, en  conséquence  de  l'article  XIV  du  traité 
de  paix  et  d'alliance  du  27  floréal,  l'an  3e,  entre 
la  république  française  el  celle  des  Provinces- 
Unies. 

•  Art.  1er.  Les  deux  nations  française  et  batave  se 
serviront  également  du  port  et  dû  bassin  de  Fles- 
singue pour  la  construction,  la  réparation  et  l'équi- 
pement de  leurs  vaisseaux. 
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•  H.  Chaque  nntioii  y  aura  séparément,  et  sans 
nnlangp,  ses  propres  arsenaax,  magasins,  chantiers 
et  ouvriers. 

•  III.  Pour  faire  entrer  dès  à  présent  la  nation 
française  en  communauté  d'avantages  du  port  de  Fles- 
singue,  la  république  des  Provinces-Unies  lui  cédera 
sur  le  bassin  le  bâtiment  qui  sert  de  magasin  à  la 
Compagnie  des  Indes-Occidentales;  en  outre,  il  lui 
sera  assigné  le  terrain  nécessaire  pour  y  établir  des 
chantiers  et  des  arsenaux  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse 
en  jouir,  elle  aura  l'usage  des  chantiers  actuellement 
existants. 

0  IV.  Quant  aux  acquisitions  de  nouveaux  terrains 
et  constructions  de  bâtiments  que  chaque  nation  vou- 
drait fare  dans  les  port  et  bassin  de  Flessingue,  pour 
agrandir  ses  propres  magasins,  arsenaux  et  chantiers, 
ou  en  créer  de  nouveaux,  les  frais  de  renouvellement 
ou  de  réparations  desdits  arsenaux,  magasins  et  chan- 
tiers, et  les  frais  qui  regardent  les  constructiors,  ré- 
parations et  équipements  des  vaisseaux  respectifs, 
avec  tout  ce  qui  en  dépend,  resteront  à  la  charge  de 
chaque  nation  respectivement. 

•  V.  Les  frais  de  réparations  nécessaires  au  port,  au 
bassin  et  aux  quais,  étant  pour  l'avantage  commun 
des  deux  nations,  seront  à  la  charge  des  deux  gou- 
veriiemenls. 

•  Ces  réparations  seront  ordonnées,  arrêtées  et 
conduites  par  la  direction  des  Provinces-Unies. 

•  La  direction  de  la  république  française  sera  seu- 
lement prévenue  des  réparations  à  faire,  et  se  bor- 
nera, quand  elles  seront  achevées,  à  en  constater  la 
cnnfectioii,  a  en  faire  passer  le  procès-verbal  à  son 
gouvernemeni,  y  joint  létat  des  frais,  afin  qu'il  soit 
(le  suite  pourvu  au  remboursement  de  la  moitié  des 
dits  frais. 

"  VI.  Il  est  convenu  qu'aucune  des  deux  nations 
uc  mettra  dans  le  port  ni  vaisseau  amiral,  ni  vaisseau 
de  garde. 

«  Vil.  Dans  tous  les  cas  oii  il  s'élèvera  des  con- 
Icslations  qui  ne  pourraient  être  terminées  à  l'amia- 
ble sur  l'exécution  du  présent  règlement,  ces  con- 
testations seront  décidées  par  cinq  arbitres  qui  seront 
nommés,  savoir,  deux  par  la  direction  française, 
deux  par  la  direction  batave;  pour  le  cinquième, 
chaque  direction  nommera  un  neutre,  et  le  sort  dé- 
terminera, entre  les  deux  neutres  nommés,  celui 
qui  remplira  les  fonctions  du  cinquième  arbitre. 

«  VIII.  Le  présent  règlement  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  comme  faisant  partie  de  l'arti- 
cle XIV  du  traité  de  paix  et  d'alliance  de  ce  jour, 
entre  la  république  française  et  celle  des  Provinces 
Unies. 

«  Fait  à  La  Haye,  le  27  floréal,  l'an  3^,  etc. 

0 Signé  Rewbell,  Sieyès,  P.  Pallls,  H.  A. 
Lestevenon,  B.  Mathias,  Pg.ns,  Hi.bert.  » 

Ce  traité  excite  les  plus  vifs  applaudissements  :  les 
cris  de  Vive  la  re'jjufr/içue/ retentissent  longtemps. 

Sieyès  propose,  et  l'assemblée  décrète  que  ce  dé- 
cret sera  sur-le-champ  imprimé,  affiché,  distribué 
aux  gardes  nationales  et  régiments  actuellement  sous 
les  armes. 

"*  :  Les  scélérats  qui,  hier,  avaient  pris  pour  pré- 
texte de  leur  révolte  le  manque  de  subsistances,  ont 
pillé  un  magasin  de  biscuit  destiné  pour  la  ville 
de  Paris;  non-seulement  ils  n'en  ont  point  fait  part 
aux  autres  sections,  mais  ils  n'en  ont  point  donné 
même  aux  malheureux  de  la  leur;  ils  se  sont  distri- 
bué le  tout  entre  eux.  Sans  les  mesures  des  comités 
réunis,  les  sections  eussent  été  privées  de  subsistan- 
ces; mais,  grâce  à  ces  comités,  les  sections  en  ont 
eu  comme  à  l'ordinaire. 


Roux  (de  la  Marne)  :  Au  moyen  des  mesures  prises 
par  les  comités  de  gouvernement,  maintenant  il  y  a 
des  subsistances  suffisamment.  Deux  cent  mille  quin- 
taux de  blé  assurés  pour  Paris,  puisqu'ils  n'ont  plus 
à  craindre  les  dangers  de  la  mer,  sont  prêts  à  arrive/ 
dans  cette  ville. 

A  l'instant  où  des  scélérats  s'efforçaient  de  renver- 
ser la  Convention  nationale,  nous,  nous  faisions 
conduire  des  blés  aux  moulins  de  Charenlon;  c'est 
ainsi  que  nous  répondions  à  la  calomnie. 

Nous  remplirons,  représentants  du  peuple,  la  con- 
fiance que  vous  avez  mise  en  nous;  chaque  jour 
nous  nous  efforcerons  de  nous  en  rendre  plus  dignes, 
et  avant  peu  vous  verrez  Paris  se  sentir  d'un  meil- 
leur ordre  de  choses. 

Thibault  :  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  se- 
ront inutiles  si  vous  ne  les  faites  exécuter  sur-le- 
champ.  Je  demande  qu'ils  soient  envoyés  à  nos  col- 
lègues qui  sont  à  la  tête  de  la  force  armée. 

BoissY  d'Anglas  :  Les  comités  de  gouvernement 
sont  insiruits  de  leur  devoir  ;  je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  cette  proposition. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Représentants,  tandis  que  le  peuple, 
ami  de  la  liberté,  s'unit  sous  vos  étendards  pour 
marcher  contre  les  rebelles,  et  que  votre  sagesse  et 
votre  fermeté  enhardissent  son  courage,  nous  ve- 
nons vous  proposer  une  mesure  propre  à  ramener 
l'ordre,  propre  à  abattre  les  coupables,  et  propre  à 
les  faire  rentrer  dans  le  néant  ;  cette  mesure  ne  peut 
être  ajournée  :  les  places  publiques  sont  remplies 
de  malveillants  et  de  gens  inaclifs.  On  ne  peut  jioint 
guérir  de  la  peur,  mais  on  peut  empêcher  qu'elle  ne 
gagne  ;  décrétez  que  tous  ceux  qui  ne  joindront  point 
leurs  bataillons,  retournent  à  l'instant  dans  leurs 
maisons.  Si  ce  sont  des  vieillards,  nous  les  protége- 
rons; si  ce  sont  des  gens  peureux,  ils  rougiront  de 
ne  pas  partager  les  périls  et  la  gloire  de  leurs  frères 
d'armes,  et  nous,  nous  saurons  faire  respecter  la 
Convention  nationale. 

Blad  :  J'allais  convertir  en  motion  cette  pétition; 
mais  une  réflexion  que  je  viens  de  faire  m'engage  à 
en  demander  le  renvoi  aux  comités  de  gouvernement. 

André  Dl'mont  :  En  effet,  les  comités  sont  char- 
gés de  toutes  les  mesures  propresà  ramener  le  calme  ; 
mais  il  appartient  à  la  Convention  de  faire  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  malveillants;  la  mesure  qui 
vient  d'être  proposée  est  sage,  c'est  à  elle  de  la  dé- 
créter. 

DuMONT  (du  Calvados)  :  Je  suis  chargé  par  la  sec- 
tion Lepelletier  de  présenter  le  même  vœu  à  la  Con- 
vention nationale.  C'estaujourd'hui  la  dernière  lutte 
entre  le  crime  et  la  vertu.  Déjà  les  sections  sont  réu- 
nies sous  les  armes,  et  n'attendent  plus  que  les  or- 
dres de  la  Convention,  pour  marcher  contre  ces  scé- 
lérats qui  ne  sont  point  affamés  de  pain,  mais  bien 
de  chair  humaine.  Vous  venez  de  prendre  des  me- 
sures pour  que  les  bons  citoyens  soient  réunissons 
le  même  étendard,  pour  que  les  malveillants  ne 
corrompent  pas  les  troupes;  j'espère  que  la  fin  du 
jour  verra  la  fin  de  tous  les  séditieux.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  :  ■] 

•  La  Convention  nationale,  pour  prévenir  la  con- 
fusion qui  pourrait  résulter  d'une  trop  grande  réu- 
nion de  citoyens  pour  comprimer  le  mouvement  qui 
existe  dans  un  des  faubourgs  de  Paris. 

•  Décrète  que  ceux  des  citoyens  qui  n'ont  pas  été 
appelés  à  prendre  les  armes  se  retireront  dans  leurs 
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maisons  ou  à  leurs  ateliers;  et  il  est  defiMidii  à  tous 
pnrliculiers  de  parcourir  les  rues  en  pelotons  ou 
rassemblements  ,  à  peine  d'être  regardes  comme 
suspects.  » 

Cette  pétition  est  renvoye'e  aux  comite's  de  gou- 
vernement, pour  prendre  les  mesures  nécessaires. 

—  Une  déini talion  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
demande  à  être  admise  à  la  barre. 

Plusieurs  citoyens  d'une  tribune  :  Pas  de  compo- 
sition avec  les  traîtres.  (On  applaudit  dans  toutes 
les  autres  tribunes.) 

Le  Pr.ÉsiDENT  :  Je  défends  aux  huissiers  de  laisser 
entrer  qui  que  ce  soit  avant  qu'on  ne  m'ait  commu- 
niqué la  pétition  qui  doit  être  présentée. 

Le  Pp.ésident,  après  avoir  pris  lecture  d'une  pé- 
tition qu'il  tient  à  la  main  :  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  où  des  usurpateurs  du  nom  sacré  du  peuple 
venaient  vous  dicter  des  lois.  Voici  les  termes  de  la 
pétition  : 

«  Les  citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
réunis  dans  la  salle  du  comité  civil » 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  pour 
proposer  de  ne  pas  entendre  la  pétition.  (Les  plus 
vifs  applaudissements  continuent  de  toutes  parts.) 
Vous  avez  rendu  ce  matin  un  décret  énergique;  le 
sang  de  notre  malheureux  collègue  nous  fait  uti  de- 
voir de  le  maintenir  avec  sévérité,  et  de  n'écouter 
ici  aucune  proposition  de  transaction  avec  la  loi  ;  vos 
comités  sont  chargés  de  l'exécution  de  vos  décrets, 
restez  au  poste  de  l'honneur  ;  vous  écouterez  ces  mi- 
sérables quand  ils  auront  fléchi  le  genou  devant  la 
loi  ;  vous  seriez  indignes  de  ce  que  vous  avez  fait  ce 
matin,  si  vous  prêtiez  l'oreille  à  des  hommes  qui 
n'ont  pas  encore  voulu  livrer  les  assassins  de  la  repré- 
sentation nationale.  Que  la  Convention  se  montre 
grande  :  c'est  aujourd'hui  le  premier  jour  de  la  ré- 
publique, car  une  grande  injure  nationalesera  ven- 
gée. (Les  applaudissements  redoublent  et  se  pro- 
longent.) 

Dl'bois-Crancé  :  Je  demande  que  le  président  ré- 
ponde aux  pétitionnaires  que,  s'ils  ne  se  rendent  pas 
aujourd'hui,  ils  seront  bombardés  demain. 

Legendhe:  a  l'instant!  (De  très-vifs  applaudisse- 
ments se  l'ont  entendre.) 

André  Dûment  descend  du  fauteuil  à  la  tribune. 

AtsDRÉ  DuMONT  ;  Je  suis  si  éloigné  de  vouloir  que 
les  pétitionnaires  soient  admis  à  la  barre,  que  non 
content  de  demander,  comme  le  préopinant,  que  les 
révoltés  soient  bombardés  demain,  je  propose  de  le 
faire  aujourd'hui.  (Très-vils  applaudissements.)  Des 
assassins  de  la  pairie,  des  rebelles  nous  offrent  per- 
fidement ici  de  nous  livrer 

Une  voix:  Ne  dis  pas  ce  qui  est  contenu  dans  la 
pétition. 

DuMOM  :  Il  ne  faut  vous  rien  cacher.  Vous  devez 
savoir  le  résultat  de  la  pétition.  Je  ne  puis  donc 
m'enipêcher  de  vous  dire  que  les  brigands  veulent 
encore  égarer  le  peuple  sur  les  motifs  de  la  révolte; 
ils  ont  l'audace  de  dire  qu'ils  ne  s'étaient  insurgés 
que  pour  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  déclarait 
l'or  et  l'argent  marchandise;  mais  ce  décret  ayant 
été  rapporté,  ils  consentent  à  ne  plus  vous  faire  la 
guerre.  (De  violents  murmures  s'élèvent.) 

Représentants,  profitez  de  l'admirable  énergie  du 
peuple  français  et  des  habitants  de  cette  grande 
commune.  Je  demande  que  le  décret  de  ce  matin  soit 
sur-le-champ  exécuté. 

La  proposition  est  adoptée  sur-le-champ,  àl'una- 


lumilé,  et  au  milieu  d'applaudissements  réitérés. 
Gossuin  fait  décréter  l'envoi  du  procès-verbal  de 
cette  séance  aux  départements,  aux  armées  et  aux 
agents  de  la  république  auprès  des  puissances  étrao- 
géres. 

Bourdon  (de  l'Oise),  se  levant  précipitamment: 

Je  demande  qu'on  s'assure  de  la  personne  des  péti- 
tionnaires... (Des  murnuu"es  s'élèvent.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non!  recevons- 
lesavec  le  décret... 

Thibault  :  Il  n'y  a  pas  de  droit  des  gens  à  res- 
pecter avec  des  factieux;  ils  sont  couverts  du  sang 
de  Féraud.  Si,  dans  la  journée  du  2,  vous  vous  étiez 
assurés  de  la  personne  d'un  insolent  pétitionnaire, 
vous  auriez  évité  les  événements  d'aujourd'hui.  Je 
ne  demande  pas  qu'on  les  mette  en  jugement,  mais 
qu'on  s'empare  de  leurs  personnes. 

Hardy:  Et  moi  je  demande,  au  contraire,  qu'ils 
soient  mis  sous  bonne  et  sûre  escorte,  et  qu'ils  soient 
reconduits  jusqu'aux  limites  de  leurs  sections  ;  là  ils 
feront  connaître  toute  la  sévérité  de  vos  décrets,  ils 
apprendront  aux  séditieux  que  vous  êtes  inexora- 
bles, et  tout  rentrera  dans  le  devoir. 

Taveaux  :  Les  pétitionnaires  ont  repris  la  route 
de  leurs  sections. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

A  huit  heures  du  soir,  le  président  invite  la  Con- 
vention et  les  tribunes  au  silence.  11  lit  la  lettre  sui- 
vante: 

Les  représentants  du  peuple,  chargés  de  la  direc- 
tion de  la  force  armée,  au  président  de  la  Conven- 
tionnationale. 

•  Les  mesures  ordonnées  par  la  Convention  natio- 
nale se  suivent  avec  activité.  Nous  apprenons  en 
ce  moment  que  la  section  de  Popincourt  vient  de 
remettre  ses  canons:  nous  ne  doutons  pas  que  les 
autres  sections  ne  remettent  les  leurs  sous  un  très- 
court  délai.  Les  troupes  républicaines  ont  fait  beau- 
coup de  prisonniers,  parmi  lesquels  il  se  trouve  des 
gendarmes  à  pied  et  à  cheval.  » 

Les  tribunes  éclatent  en  applaudissements.  L'as- 
semblée conserve  le  calme  le  plus  profond. 

Durois-Crancé  :  Je  demande  que  les  rebelles  faits 
prisonniers  les  armes  à  la  main  soient  à  l'instant  tra- 
duits devant  la  commission  militaire;  et,  attendu 
que  dans  de  telles  circonstances  la  plus  prompte  jus- 
tice est  la  meilleure,  je  demande  que  la  conunission 
soit  autorisée  à  juger  de  tous  les  faits  relatifs  à  la 
conspiration  des  premiers  jours  de  ce  mois,  et  à  la 
révolte  qui  en  a  été  la  suite. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre:  Je  demande  si  cette  commission 
pourra  juger  des  représentants. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui,  s'ils  sont 
parmi  les  révoltés. 

Clauzel  :  Thuriot  et  Cambon  sont  au  faubourg; 
voulez-vous  leur  appliquer  la  loi  de  la  garantie  de 
la  représentation  nationale? 

Lesmémes  voix:  Non  ,  non  ! 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  repré- 
sentants du  peuple  décrétés  d'arrestation  ou  mis  hors 
la  loi,  qui  se  trouveront  dans  le  faubourg  Antoine 
ou  parmi  les  révoltés,  seront  sur-Ie  champ  traduits 
devant  la  commission  militaire,  et  exécutes  confor  • 
mémentà  la  loi  rendue  aujourd'hui.  » 

Ces  décrets  sont  rendus  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 
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Le  bruit  se  répand  dans  Ta  salle  que  Santerre  a  été 
arrêté  parmi  les  révoltés. 

Pams  :  J'atteste  que  mon  beau-frère  s'est  pré- 
senté au  comité  de  sûreté  générale,  qu'il  l'a  averti 
qu'on  avait  pris  les  chevaux  de  sa  brasserie,  et  qu'il 
avait  relusé  de  marcher.  Mon  beau-frère  a  changé  de 
domicile  ;  il  ne  demeure  plus  au  faubourg,  mais  bien 
à  Chaillot,  et  cela  depuis  trois  jours. 

Durand-Maillane  atteste  que  la  présence  de  San- 
terre à  Chaillot  a  été  constatée  au  comité  civil  de  la 
section  des  Champs-Elysées. 

Un  membre  certifie  qu'il  a  entendu  tenir  à  Panis 
un  propos  absolument  contraire  aux  faits  qu'il  vient 
d'avancer. 

Legendre:  Le  comité  de  sûreté  générale  vérifiera 
les  faits  et  jugera.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Clauzel  :  Un  grand  nombre  de  mes  collègues 
viennent  de  faire  de  sages  réflexions  sur  le  décret  qui 
ordonne  que  les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main  se- 
ront fusillés.  Je  propose  qu'à  ces  mots  on  substitue: 
«  Et  seront  punis  de  mort.» 

Cet  amendement  est  décrété. 

André  Dumont  (au  fauteuil)  :  Le  comité  vient  de 
nie  faire  passer  l'avis  que  huit  ou  dix  individus  for- 
més en  groupes  ont  éclaté,  dans  une  rue  voisine,  en 
propos  séditieux  :  «  Puisque  le  gouvernement,  ont- 
jls  dit,  n'est  plus  patriote,  n'est  plus  populaire,  il 
faut  eu  finir.  »  Ils  ont  résolu  de  venir  à  la  Conven- 
tion nationale  en  s'introduisaiit  au  milieu  de  la  force 
armée,  de  se  mêler  aux  citoyens  des  tribunes,  de 
tirer  de  là  sur  le  président  et  sur  les  députés,  d'en 
tuer  le  plus  possible,  cl  de  se  tuer  eux-mêmes  après. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Plusieurs  voix  dans  les  tribunes:  Qu'ils  viennent! 
nous  les  attendons. 

La  Convention  applaudit  vivement  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

Clauzel  :  Demain  les  assemblées  de  sections  vont 
s'occuper  de  désigner  leurs  terroristes,  et  d'en  ache- 
ver le  désarmement.  Je  demande  que  les  femmes, 
étant,  par  leur  état,  naturellement  exclues  des  as- 
semblées politiques,  elles  ne  puissent  être  admises 
ilcmain  aux  assemblées  de  sections. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Jamais,  jamais! 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  femmes 
ne  seront  point  admises  aux  assemblées  de  sections. 

Le  bruit  des  tambours  et  le  son  des  trompettes  de 
la  cavalerie  se  fout  entendre  à  l'extérieur,  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  Convention  nationale  ! 

Auguis  paraît  à  la  tribune  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Auguis  .-  La  république  a  remporté  dans  cette 
journée  une  victoire  mémorable.  La  Convention  na- 
tionale a  voulu  frapper  ses  ennemis,  et  ses  lois  ont 
été  exécutées.  Tous  les  canons  dont  le  faubourg  An- 
toine était  armé  sont  pris  et  sont  en  chemin  ;  un 
grand  nombre  de  chefs  les  accompagnent,  et  certes 
jamais  ces  derniers  ne  braqueront  leurs  canons  con- 
tre vous.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  dois  le  dire,  à  la  louange  du  peuple  de  Paris, 
jamais  je  n'ai  été  témoin  d'une  allégresse  aussi  uni- 
verselle; jamais  je  n'en  ai  vu  de  preuves  plus  écla- 
tantes qu'au  moment  où  l'on  a  appris  que  les  mutins 
étaient  rendus.  Tous  les  chapeaux  étaient  en  l'air,  et 
partout  retentissaient  les  cris  de  vive  la  Convention 
nationale!  vive  la  république!  Jamais  les  boule- 


vards qui  conduisent  ici  n'avaient  été  mieux  meu- 
blés. Mes  collègues  arrivent;  ils  m'ont  envoyé  eu 
avant.  C'était  une  mission  bien  chère  à  mon  cœur, 
qui  jamais,  je  vous  l'assure,  n'a  été  plus  ii son  aise... 
(On  rit  et  on  applaudit  très-vivement.) 

DouLCET  :  La  victoire  qui  vient  d'être  remportée 
sur  l'anarchie  ne  sera  pas  moins  mémorable,  moins 
utile  que  celles  qui  ont  couvert  de  lauriers  les  im- 
mortels défenseurs  de  la  patrie.  Nous  devons  consa- 
crer cette  victoire  d'une  manière  solennelle;  ceux 
qui  l'ont  remportée  étaient  pour  la  plupartà  Fleurus 
et  dans  les  combats  fameux  qui  ont  illustré  les  armes 
républicaines.  Aujourd'hui  ils  n'ont  point  démenti 
leur  courage,  et  n'ont  pas  moins  bien  nudité  de  la 
patrie.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande  que  la 
Convention  nationale  nomme  une  commission  qui 
se  rendra  auprès  des  colormes  (]ui  défilent  en  ce  mo- 
ment sous  les  murs  du  Palais-National,  et  que  cette 
commission  exprime  à  nos  braves  frères  d'armes  com- 
bien la  Convention  nationale  est  satisfaite  de  leur 
conduite. 

La  proposition  est  à  l'instant  décrétée. 
Une  commission  de  vingt-quatre  membres   est 
nommée  et  sort  de  la  salle. 

Fréron:  Les  révolutions  des  9  thermidor  et  12 
germinal  ont  reçu  aujourd'hui  leur  complément. 
L'armée  républicame,  dirigée  par  quatre  représen- 
tants du  peuple,  s'est  portée  sur  le  faaibourg  Antoine. 
Arrivés  à  la  maison  de  Beaumarchais,  nous  y  avons 
vu  quatre  pièces  braquées  par  les  rebelles.  Ils  ont 
été  intimidés  à  l'aspect  de  notre  force  imposante; 
une  députation  est  venue  vers  nous  ;  nous  lui  avons 
donné  lecture  de  vos  décrets  et  de  votre  proclama- 
tion ;  nous  lui  avons  dit  : 

"  Nous  vous  donnons  une  heure  pour  vous  sou- 
mettre ;  si  vous  persistez  dans  votre  rébellion  au  delà 
de  ce  délai,  trente  mille  hommes  sont  prêts;  les  bou- 
lets et  les  bombes  vont  vous  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir. " 

Les  bons  citoyens  du  faubourg  Antoine  ont  repris 
coiu'age  ;  ils  ont  signalé  les  factieux,  et  bientôt  leurs 
canons  nous  ont  été  livrés;  nous  vous  les  amenons. 
Parmi  les  prisonniers  que  nous  avons  faits,  se  trou- 
vent vingt-six  gendarmes,  dont  neuf  à  cheval.  Nous 
nous  sommes  aussi  emparés  d'un  canonnier  nègre, 
celui-là  même  qui  braqua  avant-hier  le  canon  contre 
vous. 

Les  autorités  constituées  ont  promis  de  livrer  au 
comité  de  sûreté  générale  tous  les  chefs  des  factieux. 
Les  bons  citoyens  des  faubourgs  ont  manifesté  leur 
joie.  On  n'a  pas  même  parlé  une  seule  fois  de  pain 
dans  cette  journée.  Le  peuple  s'est  précipité  au-de- 
vant de  l'armée  républicaine  en  criant  t?/t"e  la  répu- 
blique !  vive  la  Convention!  vive  la  liberté  !  Ctile 
année  défile  en  ce  moment  ;  elle  espère  que  la  Con- 
vention voudra  bien  jeter  sur  elle  un  regard  de  sa- 
tisfaction. 

L'on  est  à  la  recherche  de  l'individu  qui  a  été 
arraché  hier  à  la  justice  ;  les  autorités  constituées 
ont  promis  de  le  livrer  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Beaucoup  de  chefs  ont  été  arrêtés,  mais  on  n'a 
pu  trouver  les  députés  mis  hors  la  loi  ;  les  autori- 
tés constituées  ont  nié  qu'ils  existent  dans  le  fau- 
bourg. 

Quelques  murmures  suivent  ce  rapport. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  n'est  point  es» 
cuté. 

GÉNissiEux  :  11  faut  que  je  dise  toute  ma  pensée  : 
non,  voire  décret  n  est  point  exécuté.  (On  applau- 
dit.) Eh  quoi!  le  brigand  quia  porté  la  tête  sanglante 
de  notre  collègue  respire  encore,  et  l'on  parle  de 


victoire  !...  Il  ne  fallait  pas  quitter  les  lignes  oîi  l'on 
s'était  établi  avant  d'avoir  enchaîné  ce  tigre  à  li- 
gure humaine.  Quant  à  moi,  tant  que  l'assassin  de 
mon  collègue  n'aura  pas  expié  son  crime,  je  ne 
croirai  pas  la  journée  complète,  et  je  la  regarderai 
comme  une  défaite.  Voulez-vous  n'avoir  plus  rien 
a  craindre  des  méchants:  mettez-les  dans  l'impuis- 
sance de  nuire,  ôtez  leur  leurs  armes,  leurs  chefs  ; 
vous  ne  serez -tranquilles  que  lorsque  ces  chela  au- 

•  ront  perdu  la  tête. 

Je  demande  que,  dans  cette  nuit  même,  les  comi- 
tés de  gouvernement  prennent  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  exécuter  complètement  le  décret 
«.rendu.  (Vifs  applaudissements.) 

Grégoire  :  En  révolution,  frapper  vite  et  frapper 
fort  est  un  moyen  de  salut.  Rappelez-vous  le  mo- 
ment où  les  poignards  étaient  levés  sur  vous.  Ici  sont 
les  balles  destinées  à  la  tête  de  votre  président;  là, 
les  bancs  où  vous  êtes  assis  sont  marqués  de  coups 
de  sabre.  A  cette  tribune,  sur  cet  escalier,  je  vois 
encore  le  sang  de  notre  collègue. 
^^  Croyez  que  les  auteurs  de  tant  de  crimes  n'atten- 
dent que  l'impunité  pour  en  commettre  de  nou- 
veaux. Des  émigrés,  des  membres  des  commissions 
poi)ulaires  d'Orange  et  d'ailleurs  sont  mêlés  aux 
factieux  et  les  dirigeront  encore  contre  vous. 

Je  demande  qu'à  l'instant  même  vos  comités  fas- 
sent exécuter  le  décret.  (On  applaudit.) 

André  Dumont  :  Je  demande  l'exécution  entière 
de  votre  décret  contre  les  assassins,  contre  les  vo- 
leurs ;  je  dis  voleurs,  car,  après  avoir  égorgé  la  Con- 
vention nationale,  ils  voulaient  le  pillage  des  sec- 
tions de  Paris  qu'ils  avaient  combattues. 

Citoyens,  profitez  d'un  moment  d'énergie  salu- 
taire. Déclarez  une  guerre  à  mort  aux  buveurs  de 
sang.  Demain  peut-être  les  bons  citoyens,  énervés 
de  fatigues,  auront  perdu  de  leur  impétuosité,  tan- 
dis que  les  brigands  reposés  viendront  une  seconde 
fois  à  la  charge.  Que  les  bons  citoyens  n'abandon- 

*  nent  pas  leurs  armes  avant  d'avoir  arraché  celles 
^  des  séditieux.  Dites  que  vous  avez  voulu  que  les  ar- 
mes de."^  factieux  fussent  déposées ,  et  que  vous  le 

„  voulez  encore, 

^      Je  demande  que  votre  décret  soit  entièrement 
exécuté  sur-le-champ. 

La  Convention  charge  ses  comités  de  gouverne- 
ment de  prendre  sur-le-champ  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret. 

DussAULX  :  En  vertu  de  vos  ordres,  la  commission 
vient  de  se  rendre  près  des  troupes  républicaines 
qui  délilent  sous  les  murs  du  palais.  Mes  collègues 
ont  accordé  à  mon  âge  l'honneur  de  porter  la  parole 
en  voire  nom.  J'ai  exprimé  au  général  les  scnli- 
^  ments  de  l'assemblée.  11  m'a  répondu  avec  modestie 
qu'il  devait  tout  le  succès  de  la  journée  aux  braves 
qui  l'avaient  accompagné.  Rien  n'égale  la  joie  qu'ex- 
primaient les  citoyens  armés,  si  ce  n'est  l'ardeur 
avec  laquelle  ils  taisaient  retentir  les  airs  des  cris  de 
vive  la  république!  vive  la  ConveiUion  nationale! 
(On  applaudit.) 

Le  Président  :  Les  comités  de  gouvernement 
viennent  de  m'annoncer  que  tout  était  parfaitement 
tranquille ,  que  toutes  les  mesures  nécessaires  sont 
prises  pour  maintenir  le  calme,  et  m'invitent  à  sus- 
pendre la  séance. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


"steANCE  bu  5  prairial. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vanTes  : 

Les  représentants  dû  peuple  Fleury  et  Isoré,  en- 
voyés dans  les  départements  environnant  Paris. 

Chartres,  le  S  prairial. 

(i  Chers  collègues,  tandis  que  vous  combattiez  les  factieux, 
nous  nous  disposions  à  l'exéculion  du  décret  du  l"  germi- 
nal. Nous  applaudissons  au  triomphe  de  la  Convention;  si 
l'événement  avait  été  malheureux,  nous  courions  préparer 
la  vengeance  nationale,  ou  périr  avec  la  liberté.  » 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable. 

Lettre  de  la  commission  militaire  établie  en  vertu 
de  la  loi  du  1er  prairial. 

s  Citoyen  président,  nous  nous  empressons  devons  trans- 
mettre le  jugement  que  nous  avons  rendu  hier  conlre  le 
nommé  Delorme,  capitaine  des  canonniers  du  bataillon  de 
Popincourl,  convaincu  d'être  un  des  principaux  auteurs  et 
complices  de  la  conspiration  et  des  forfaits  tramés  contre 
la  représentation  nationale.  Ce  scélérat  a  subi  ce  matin  la 
peine  desescrimes,  dont  il  a  demandé  pardon,  de  son  pro- 
pre mouvement,  après  la  lecture  de  son  jugement. 

a  Nous  vous  prions  d'assurer  la  Convention  nationale  du 
zèle  et  de  l'activité  que  nous  mettrons  à  rechercher  et  à  faire 
punir  les  brigands  qui  ont  troublé  la  tranquillité  et  porté 
une  main  parricide  sur  la  représentation  nationale.»  (On 
applaudit.)  (La  suite  demain.) 


N.  B.— Dans  la  séance  du  8,  la  Convention  a  ratifiéles  deux 
traités  passés,  l'un  avec  la  répubhque  batave,  et  l'autre  avec 
le  roi  de  Prusse. 

—  Les  lettres  des  représentants  du  peuple  à  Marseille  ont 
confirmé  la  nouvelle  que  les  terroristes  se  sont  emparés  de 
l'arsenal  de  Toidon,  à  la  suile  d'une  révolte  dans  laquelle  le 
représentant  du  peuple  Brunel  a  perdu  la  vie. 

La  Convention  3  chargé  le  comité  de  salut  public  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  pour  réduire  les  rebelles. 

—  Elle  a  décrété  que  les  députés  décrétés  d'arrestation 
dans  la  nuit  du  1"  prairial  seraient  traduits  à  Paris  devant 
la  commission  militaire,  pour  y  être  jugés. 

Elle  a  porté  le  décret  d'arrestation  contre  les  députés  Ri- 
cord,  Salicelti,  Escudier,  Laignelot,  Paniset  Thirion,  et  ce- 
lui d'accusation  contre  Charbonnier,  prévenu  d'avoir  excité 
la  révolte  de  Toulon. 

Elle  a  décrété  que  les  femmes  des  députés  décrétés  d'ar- 
restation, dont  le  domicile  habituel  ne  serait  point  à  Paris, 
seraient  tenues  d'en  sortir  dans  vingt-quatre  heures,  et  de 
se  retirer  dans  leurs  déparlemenls,  sous  la  surveillance  du 
comité  de  sûreté  générale. 


LIVRES  DIVERS. 

Anthologie  patriotique,  ou  Recueil  de  chansons,  hym- 
nes, etc. ,  et  un  calendrier  comparalif,  pour  l'an  3'  républi- 
cain ;  in-18.  Prix  :  2  liv.,  broché. 

A  Paris,  chez  Pougin,  iQiprimeur-libraire.ruedes  Pères,  9. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolide'e  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2',  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  louché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2'  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
pour  deux  mois  vingt  eliin  jours  de  l'année  1793  (vieux  style) 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  2*, 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  250. 


Décadi  10  Pp.airial,  l'an  3^.  {Vendredi  29  Mai  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEIWAGNE. 

Ralisbonnef  le  12  mai.  —  Fin  de  la  déclaration  du  roi  de 
Prusse. 

»  Si,  après  trois  années  marquées  par  la  mort  et  la  dé- 
Tastation ,  les  ressources  de  la  guerre  se  trouvent  entière- 
ment épuisées,  que  tout  espoir  d'un  meilleur  succès  pour 
ravcnir  soit  évanoui  ;  s'il  est  de  la  plus  grande  évidence 
que  la  main  puissante  de  la  Providence  a  donné  une  di- 
reclion  si  tranchante  au  torrent  rapide  des  armées  enne- 
mies, et  que  toute  tentative  pour  y  opposer  une  digue  soit 
reconnue  inutile  ;  si  l'ennemi  lui-même  ne  paraît  pas 
éloigné  de  donner  les  mains  à  une  paix,  et  qu'il  y  ait  tout 
espoir  d'obtenir  davantage  par  là  que  par  l'opiniâtreté  à 
continuer  la  guerre....  puuvait-il  encore  rester  un  choix 
à  faire?  un  souverain  sage  et  humain  eût-il  voulu  voir 
encore  les  désastres  de  la  guerre  s'étendre  de  plus  en  plus 
sans  mesure  et  sans  but?  les  provinces,  déjà  remplies  de 
désolation,  n'ctuient-elles  point  encore  assez  épuisées? 
l'humanité  souffrante  n'élaitelle  point  assez  abattue? 

«  S.  M.  le  roi  témoigna  en  conséquence  le  vœu  si  juste 
de  son  cœur  de  voir  bientôt  la  tranquillité  et  la  paix  ren- 
dues aux  Etats  prussiens,  et  s'il  était  possible  aussi  à  l'em- 
pire d'Allemagne. 

«  L'Empire  sentit  aussi  lui-même  et  témoigna  presque 
universellement  ce  désir,  et  il  commença  à  entamer  une 
délibération  formelle,  à  la  diète,  sur  les  moyens  d'attein- 
dre un  but  aussi  important.  Des  cercles  entiers  d'Empire 
et  plusieurs  des  princes  de  l'Allemagne  s'adressèrent  aus- 
sitôt à  S.  M.,  en  la  priant  d'aider,  de  concert  avec  S.  M. 
l'empereur,  à  procurer  à  l'Empire  une  trêve  et  ensuite  la 
paix.  » 

«  Par  un  effet  de  zèle  patriotique  de  plusieurs  Etats 
pour  leur  bien-être  et  celui  de  l'Empire,  on  vit  bientôt 
paraître  le  conclusum  connu  de  la.  diète,  dans  lequel  l'Em- 
pire témoignait  avec  dignité  et  de  la  manière  convenable 
son  vœu  pour  la  paix,  et  priait  le  chef  suprême  de  l'Em- 
pire d'ouvrir  les  voies  pour  une  tentative  tendant  à  la 
paix,  et  de  daigner  s'entendre  avec  le  roi,  au  sujet  de  la 
coopération  de  S.  M. 

«  Celte  ouverture  de  S.  M.  I. ,  comme  première  et  su- 
prême coopération,  à  laquelle  celle  du  roi  ne  pouvait  que 
se  réunir,  n'a  point  eu  lieu,  non  plus  qu'une  intelligence 
spéciale  avec  S.  M.  prussienne  ;  au  contraire ,  toutes  les 
démarches  ont  eu  lieu  pour  que  tous  les  hauts  Etats  four- 
nissent, seulement  pour  la  campagne  de  celte  année,  leur 
contribution  à  l'armement  de  l'Empire,  quelque  faible  et 
quelque  peu  fructueuse  qu'elle  puisse  être  à  l'avenir;  et 
il  y  a  malheureusement  de  plus  en  plus  d'apparence  que 
PEmpire,  malgré  son  inclination  si  solennellement  témoi- 
gnée pour  la  paix,  continuera  de  rester  impliqué  dans 
cette  guerre  malheureuse. 

a  Mais  S.  M. ,  qui,  dans  une  lutte  de  trois  ans,  a  déjà 
fait  pour  l'Empire  les  efforts  les  plus  grands,  les  sacrifices 
les  plus  inappréciables,  ne  peut  y  joindre  des  impossibi- 
lités; elle  ne  peut  se  sacrifier  entièrement,  et  livrer  à  la 
destruction  ses  propres  Etats,  pour  prendre  ultérieure- 
mont  part  à  une  guerre  dont  l'issue  la  plus  favorable  pos- 
sible aurait  toujours  pour  résultat  une  négociation  pour 
la  paix  telle  qu'à  présent.  Toutes  les  considérations  rela- 
tives aux  relations  extérieures  et  intérieures,  tous  les 
engagements  sacrés  qui  lient  S.  M.  au  bien-être  de  ses 
sujets,  qui  soupirent  après  le  repos  et  la  paix;  tout  ce  que 
S.  M.  doit  au  bonheur  de  son  propre  cœur,  exige  impé- 
rieusement d'elle  qu'elle  renonce  à  une  guerredontl'issue 
ne  pourrait  être  qu'une  perte  irréparable. 

«  S.  M.,  en  conséquence,  n'a  pas  laissé  échapper  l'oc- 
casion que  lui  présentait  la  possibilité  d'ouvrir  et  de 
pousser  des  négociations  de  paix  dans  la  ville  de  Bàiei  entre 
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son  plénipotentiaire  et  un  plénipotentiaire  français.  Ses 
bonnes  intentions  ont  été  couronnées  d'un  heureux  succès; 
et  S.  M.  peut  mainlenant  jouir  de  la  douce  satisfaction 
d'avoir  donné  le  repos  et  un  nouveau  bien-être  sans  troubles 
à  ses  Eiats. 

«  Mais  S.  M.,  dans  cet  important  événement,  a  auFsi 
dirigé  sur  l'Empire  son  attention  patriotique  et  sa  pré- 
voyance, autant  qu'elle  pouvait  s'étendre.  Elle  n'était,  à 
la  vérité,  nullement  dans  le  cas  de  négocier  pour  lui  et 
de  lui  procurer  aussitôt  une  paix  formelle;  car,  lu  première 
ouverture  des  voies  et  intelligence  concertée  du  chef  su- 
prême de  l'Empire  n'ayant  point  eu  lieu,'  il  manquait 
à  S.  M.  une  autorisation  directe  el  déterminée  de  l'Empire, 
une  légitimation  suffisante  envers  le  gouvernement  fran- 
çais, ainsi  qu'une  connaissance  plus  précise  de  conditions 
de  paix  spéciales  désirées  partout  el  applicables  partout. 
•  Cependant  S.  M. ,  dans  le  sentiment  intime  de  l'état 
déplorable  de  l'Empire,  el  d'après  les  réquisitions  qui  lui 
ont  élé  faites  à  cette  époque  par  plusieurs  hauts  Etats,  a 
fait  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  d'elle  pour  frayer  le 
chemin  par  lequel  tout  l'Empire  el  tous  les  Etals  en  par- 
ticulier pourraient  arriver  au  but  d'un  si  juste  dé^ir. 

«  A  cet  effet,  il  a  été  aussi  stipulé  formellement,  dans 
son  traité  de  paix  avec  la  république  française,  une 
clause  favorable  pour  tous  les  Elals  de  l'Empire  qui,  dans 
le  terme  de  trois  mois,  feront  des  propositions  de  paix  à 
la  république  français,  el  en  faveur  desquels  S.  M.  in- 
terviendra à  ce  sujet.  En  même  temps,  d'après  une  dispo- 
sition particulière,  il  a  élé  arrêté,  pour  tout  le  nord  de 
l'Allemagne,  une  certaine  ligne  de  neutralité,  qui  formera 
une  barrière  contre  tontes  les  entreprises  hostiles,  de 
quelque  côté  que  ce  soit,  et  assurera  une  sûreté  et  une 
tranquillité  entières  tant  aux  provinces  prussiennes  qu'aux 
autres  Etals  de  l'Empire  situés  derrière  celle  ligne,  sous 
la  condition  qu'ils  s'abstiendront  de  toutes  hostilités  di- 
rectes ou  indirectes.  Il  a  été  également  convenu  que  les 
Français  rendraient  tous  les  prisonniers  qu'ils  ont  faits 
sur  différentes  troupes  de  l'Empire  qui  étaient  en  cam- 
pagne avec  l'armée  prussienne. 

li  Tels  sont  les  avantages  que  S.  M.  peut  maintenant 
offrir  à  ses  co-Etals  de  l'Empire.  Elle  se  fiai  te  que  l'im- 
portance générale  du  premier  point  surtout  ne  manquera 
pas  de  faire  sur  eux  l'impression  qu'elle  doit  produire. 

0  On  leur  ouvre  les  voies  pour  la  paix  et  une  réconci- 
liation. Voudrout-ils  rejeter  cette  offre  sans  faire  aucune 
tentative? 

Le  roi  donne  ici  l'assurance  solennelle  d'étayer  de  tout 
son  pouvoir,  et  avec  la  bonne  volonté  la  plus  sincère  et  la 
plus  cordiale,  tous  ceux  qui,  animés  du  désir  de  la  paix, 
voudront  s'adresser  directement  à  la  France,  el  qui  de- 
manderont l'appui  de  S.  M.  Elle  remplira  avec  zèle  l'œuvre 
patriotique  de  fortifier,  dans  toutes  les  occasions,  la  ré- 
publique française  dans  ses  intentions  pacifiques. 

«  S.  M.  se  croira  trop  heureuse,  ses  vœux  les  plus  ar- 
dents seront  remplis,  et  ce  sera  pour  elle  la  plus  belle 
récompense  des  sacriflces  multipliés  qu'elle  a  faits  jusqu'à 
présent,  si  ses  peines  et  cet  événement  parviennent  à  ré- 
pandre plus  au  loin  les  bénédictions  de  la  paix,  si  les 
horreurs  et  les  désastres  d'une  guerre  si  terrible  sont  en- 
tièrement éloignés  du  territoire  de  la  patrie,  et  que  le 
brave  citoyen  d'Allemagne,  recouvrant  le  repos  et  la  tran- 
quillité, puisse  exercer  au  sein  du  bonheur  ses  devoirs 
sociaux;  si  même  aussi  les  antres  nations  de  l'Europe, 
après  des  divisions  si  sanglantes,  se  réconcilient  bientôt 
entre  elles  pour  pouvoir  atteindre  entièrement,  au  milieu 
de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  leurs  habitants,  le 
seul  but  que  tous  les  Etats  doivent  se  proposer. 

«  Mais,  quelque  tournure  que  ces  grands  objets  pren- 
nent, et  si  même  un  sort  malheureux  réservait  encore 
ultérieurement  la  guerre  à  l'Empire,  S.  M.  ne  peut  que 
déclarer  ici,  uniquement  et  d'une  manière  précise  et  for- 
melle, qu'elle  se  voit  obligée,  par  son  traité  de  paix,  de 
renoncer  à  prendre  à  l'avenir  aucune  part  à  la  guerre, 
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ainsi  qu'à  toute  coopération  par  la  fourniture  d'un  con- 
tingent ou  la  remise  des  mois  romains,  et  de  se  tenir  dans 
les  bornes  de  la  plus  exacte  neutralité.  S.  M.  a  certaine- 
ment rempli  dans  toute  leur  mesure,  et  par  des  sacrifices 
inappréciables,  pendant  les  trois  campugnes  qui  ont  eu 
lieu,  ses  obligations  comme  Etat  de  l'Empire;  obligations 
qu'elle  ne  méconnaît  pas,  et  auxquelles  elle  ne  se  sous- 
traira jamais;  elle  a  même  beaucoup  plus  fait  que  ces 
obligations  ne  lui  imposeraient  dans  une  longue  série 
d'années,  et  que ,  dans  le  fait,  tous  les  autres  co  Etals  de 
l'Empire  n'ont  fait  eux-mêmes:  de  sorte  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  elle  est  au-dessus  de  toute  crainte  qu'on 
puisse  lui  faire  un  reproche. 

«En  général,  S.  M.  jouit  du  sentiment  intime,  bien 
satisfaisant  pourelle,  d'avoir  contribué,  jusqu'au  plus  haut 
degré  de  la  possibilité  physique,  à  la  prospérité  de  l'Em- 
pire germanique,  au  maintien  et  à  l'affermissement  de  sa 
constitution  et  de  sa  tranquillité,  tant  en  soutenant  avec 
la  plus  grande  énergie  une  guerre  de  trois  ans,  qu'en  ou- 
vrant, comme  elle  vient  de  le  faire,  avec  un  zèle  patrio- 
tique, les  voies  à  une  pacification.  S.  M.  doit  maintenant 
laisser  avec  confiance,  au  jugement  éclairé  de  ses  très- 
hauts  et  hauts  coEtats  de  l'Empire,  de  diriger  sur  cette 
voie  leurs  démarches  vers  le  but  de  la  lutte  qui  a  duré 
jusqu'à  ce  moment,  le  repos  et  la  tranquillité,  et  de  pro- 
fiter à  cet  effet  des  circonstances  favorables  que  le  roi  a 
fait  naître,  de  l'appui  (|u'il  a  offert,  et  des  opérations  et 
principes  raisonnables  de  la  répubique  française. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Adresse  des  représentants  du  peuple,  chargés  de  la  di- 
rection de  la  force  armée  de  Paris  et  de  la  17'  division, 
par  décret  de  la  Convention  nationale,  le  5  prairial 
an  3 ,  aux  citoyens  de  Paris, 

«Citoyens,  les  représentants  du  peuple,  considérant 
combien  il  est  important  d'assurer  le  succès  de  l'heureuse 
révolution  opérée  par  le  courage  réuni  de  nos  braves 
frères  d'armes  et  des  bons  citoyens  de  cette  commune; 

«  Considérant  que,  s'il  est  juste  de  remettre  entre  les 
mains  des  républicains  des  armes  pour  défendre  la  liberté 
lorsquelle  est  attaquée  par  ses  ennemis,  il  est  aussi  du 
devoir  de  ceux  chargés  du  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique de  ne  pas  laisser  aux  malveillants  les  moj'eas  de  lu 
troubler; 

V  Considérant  que  l'arme  appelée  pique  n'est  d'aucune 
défense  réelle,  et  qu'entre  les  mains  de  brigands  elle  ne 
peut  servir  qu'ù  assassiner,  comme  on  a  pu  s'en  con- 
vaincre par  les  diverses  horreurs  commises  à  plusieurs 
époques  de  la  révolution; 

«  Que  le  gouvernement  ayant  d'ailleurs  déjà  fait  déli- 
vrer un  grand  nombre  de  fusils,  il  se  propose  d'en  faire 
remettre  encore  à  tous  les  vrais  amis  de  la  pairie,  à  tous 
les  ardens  défenseurs  de  Tordre,  de  la  justice  et  des  lois, 
arrête  comme  mesure  de  sûreté  générule  : 

u  Art.  I".  Tous  les  citoyens  dis  dix-huit  sections  de 
Paris,  propriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'une 
pique,  lance,  ou  de  toute  arme  défensive,  autre  que 
fusil,  sabre  ou  pistolet,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent, de  les  déposer  au  comité  civil  de  la  section  de  leur 
domicile. 

"  II.  Les  comités  indiqueront  un  ou  plusieurs  locaux 
pour  recevoir  ces  armes;  ils  en  délivreront  un  récépissé. 

«  III.  Le  comité  de  salut  public  fera  connaître  inces- 
samment aux  comités  les  lieux  de  dépôt  général. 

«  ly.  Ceux  qui  se  refuseraient  à  ce  dépôt,  et  chez  les- 
quels il  se  trouverait  désarmes  prohibées,  seront  de  suite 
arrêtés  et  punis  d'une  année  de  détention. 

c  V.  A  compter  de  ce  jour,  il  est  défendu  à  tout  citoyen 
de  paraître  en  public,  ni  môme  de  monter  la  garde  avec 
aucune  desdites  armes  prohibées. 

«  VI.  Le  présent  arrêté  sera  de  suite  imprimé,  publié, 
affiché,  et  notifié  aux  comités  des  quarante-huit  sections, 
a  Signé  Alcry,  Delmas  et  GiitEx.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermer, 

SUITE  DE   LA   SEANCE  DU  5   PRAIRIAL. 

Clauzel  :  Il  y  a  quelques  jours  que  vous  avez 
chargé  vos  coniilés  de  veiller  à  ce  que  les  quatre 
grands  scélérats  que  vous  avez  jugés  soient  sur-le- 
champ  déportés;  maintenant  vous  décrétez  d'arres- 
tation et  d'accusation  ceux  de  vos  collègues  qui  ont 
coopéré  à  la  révolte,  et  tenté  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale. 

Pourquoi  ces  mesures ,  citoyens?  Lorsque  d'au- 
tres hommes  sont  traduits  devant  votre  commission 
militaire  et  menés  à  l'échafaud  ,  pourquoi  ces  ex- 
ceptions? Je  demande  que  vous  lassiez  traduire  à 
Paris,  devant  la  commission  militaire,  les  représen- 
tants condamnés  à  la  déportation  et  ceux  qui  ont 
autorisé  et  fomenté  par  leurs  discours  et  leurs  ac- 
tions les  attentats  qui  se  sont  commis  contre  la  re- 
présentation nationale.  Il  faut  enfin  que  la  révolution 
s'achève,  il  faut  que  les  scélérats  qui  ont  été  cause 
de  la  mort  d'un  de  nos  collègues  subissent  la  juste 
peine  due  à  leurs  crimes.  Parmi  les  hommes,  au- 
teurs des  fatales  journées  qui  viennent  d'avoir  lieu, 
parmi  ces  hommes  que  vous  avez  frappés,  il  en  est 
qui  se  «ont  échappés;  je  demande  qu'à  leur  égard  on 
décrète  que  tous  ceux  qui  leur  donneront  asile  seront 
punis  de  mort. 

Garran-Coulon  :  Je  m'oppose  à  cette  dernière 
mesure;  il  ne  faut  pas  que  la  justice  de  la  Conven- 
tion soit  celle  de  la  tyrannie.  (On  murmure.) 

Clauzel:  Puisqu'on  tne  force  à  parler,  je  vais 
dire  ici  la  vérité  tout  entière:  je  déclare  donc  que 
c'est  à  la  lâcheté.que  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  montrée,  lors  du  procès  des  grands  coupables, 
que  nous  devons  tous  les  malheurs  qui  depuis  ont 
eu  lieu;  il  faut  des  mesures  sévères  pour  faire  le 
bien;  je  persévère  donc  à  demander  que  les  comités 
envoient  sur-le-champ  des  courriers  extraordinaires 
à  l'île  d'Oléron,  pour  faire  ramener  à  Paris  et  tra- 
duire à  la  commission  militaire  les  ci-devant  mem- 
bres de  cette  assemblée  condamnés  à  la  déporta- 
tion; secondement,  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  tous  ceux  qui  donneront  asile  aux 
autres  représentants  qui  se  sont  soustraits  au  décret 
d'arrestation  que  vous  avez  lancé  contre  eux  seront 
aussi  traduits  à  la  commission,  et  jugés  comme  con- 
spirateurs. 

Plusieurs  voix:  Appuyé,  appuyé! 

***  :  Je  demande  par  amendement  qu'au  lieu  de 
lesamener  à  Paris  ils  soient  jugés  sur  les  lieux,  par 
une  commission  nommée  à  ceteffet. 

Garran  -  CouLON  :  La  seconde  proposition  de 
Clauzel  ne  peut  convenir  aucunement  à  la  Conven- 
tion, dans  la  position  où  elle  se  trouve.  Cette  propo- 
sition est  absolument  immorale  dans  ses  suites;  il 
s'ensuivrait  qu'un  père,  une  mère,  un  lils,  un  ami, 
seraient  obligés  de  livrer  l'ami  ou  le  parent  qui  se- 
rait venu  leur  demander  asile.  Citoyens,  je  le  sou- 
tiens, cette  loi  serait  contraire  à  tous  les  principes 
de  l'humanité  et  de  la  nature.  (Des  murmures  inter- 
rompent l'orateur.) 

Plusieurs  voix  :  Président,  maintenez  la  parole. 

Garran  -Coulon  :  J'ai  peut-être  quelque  droit 
d'émettre  mon  opinion  sur  cet  objet,  moi  qui,  un 
des  [iremicrs,  ai  dénoncé  un  de  mes  collègues  que 
j'ai  cru  coupable. 

Dudois-Crancé  :  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à 
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fa  Convention  nationale  que,  dans  tons  les  événe- 
ments revolulionnaires.  le  crime  a  tonjonrs  été  en 
croissant.  L  audace  des  séditienx  s'est  accrue;  et  s'il 
y  avait  encore  un  uionveinent,  et  qu'ils  eussent 
l'avantage,  la  repnbliiiue  aurait  alors  à  pleurer  sur 
la  destruction  entière  de  la  représentation  nationale. 
Une  conspiration  ne  se  juge  pas  par  les  formes  or- 
dinaires; l'homme  qui  a  compromis  le  saliil  de  vingt- 
cinq  millions  de  citoyens  est  un  sccliTat  d'un  genre 
qui  ne  peut  se  comparer  à  un  autre.  Nous  devons 
justice  an  peuple  outragé,  il  faut  la  lui  faire  tout 
entière,  il  faut  la  lui  faire  sans  pusillanimité.  En  ap- 
puyant la  proposition  de  Clauzel,  j'entends  bien 
comprendre  dans  celte  mesure  et  les  révoltés  des 
faubourgs,  et  les  représentants  coupables  qui  ont 
trahi  la  cause  du  peuple  et  tenté  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale;  certes,  s'il  y  avait  une  ex- 
ception à  proposer,  ce  serait  de  choisir  un  supplice 
plus  grand  pour  ces  mandataires  inlidèles.  Je  de- 
mande donc  que  tous  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  malheureusement  trempé  dans  la  conspiration 
soient  traduits  à  la  commission  militaire. 

J'appuie  aussi  la  dernière  proposition  de  Clauzel 
sur  ceux  qui  leur  donneraient  un  asile;  et  si,  dans 
cette  occasion,  les  sentiments  de  la  nature  sont  en 
opposition  avec  l'obéissance  au  décret  que  vous 
rendez,  les  jurés  sauront  distinguer  les  coupables; 
et  le  prétexte  de  conspiration  ne  les  empêchera  pas 
d'entendre  la  voix  de  la  nature. 

*'*  :  Je  demande  que  les  comités  de  gouverne- 
ment fassent  sur-le-champ  partir  les  courriers;  car 
si  les  quatre  grands  coupables  sont  partis  avant  leur 
arrivée, il  sera  impossibledeleurfairesubir  la  peine 
due  à  leurs  crimes. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  suis  bien  loin  de  m'op- 
poseraux  mesures  sévères  que  l'on  propose,  je  suis 
trop  couvanicu  de  leur  nécessité  ;  souvenez-vous 
d'un  mot  profond  de  l'un  des  scélérats  que  vous  avez 
envoyés  au  château  de  Ham.  •■  Cette  Convention, 
disait-il  à  l'oflicier  qui  le  conduisait,  n'entend  rien 
en  révolution;  si  nous  avions  été  les  plus  forts,  nous 
ne  les  eussions  pas  envoyés  à  Ham.  »  Je  suis  de  l'a- 
vis de  les  faircjuger  par  une  commission  militaire; 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  répnblicjue  paie,  pour  de 
pareils  scélérats,  les  frais  d'un  voyage  ;  je  demande 
donc  qu'ils  soient  jugés  par  une  commission  nom- 
mée, sur  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  par  les  comités 
de  gouvernement. 

La  première  proposition  de  Clanzel  ainsi  amendée 
par  Bourdon  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

Chaules  Delacroix  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire 
que  notre  collègue  Prieur (Les  murmures  in- 
terrompent l'orateur  et  l'obligent  d'abandonner  la 
parole.) 

Bourdon  :  Il  faut  que  vous  débarrassiez  enfin  le 
sol  de  la  liberté  de  bien  d'autres  monstres  qui  n'ont 
été  révolutioiuiairesque  pour  puiser  dans  le  sac  ou 
tremper  leurs  mainsdansle  sang:  un  Pache,un  Bon- 
chotte,  un  Marchand,  un  Daubigni.  un  Héron,  un 
Audouin,  et  bien  d'autres  scélérats,  doivent  enfin 
subir  la  peine  de  leurs  forfaits.  Il  n'y  a  que  la  mort 
qui  puisse  les  empêcher  d'ébranler  de  nouveau  les 
colonnes  de  la  liberté.  Je  demande  que  les  comités 
vous  fassent  un  rapport  général. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public, 
la  Convention  décrète  que  les  sections  de  Paris  sont 
autorisées,  pour  cette  fois-ci  seulement,  à  prolonger 
leurs  séances  jusqu'à  sept  heures,  pour  procéder  au 


désarmement  des  terroristes  et  autres  agents  de  la 
tyrannie. 

Ducois-Crancé  :  D'après  la  loi  qui  ordonne  à  tous 
les  représentants  en  mission,  aux  unsde  se  rendre  à 
Chalons,  aux  autres  de  se  rendre  aux  armées  pour 
faire  marcher  les  colonnes  à  la  défense  de  la  Con- 
vention, il  est  certain  qu'ils  se  seront  mis  en  mesure 
d'exécuter  vos  décrets,  s'ils  ont  appris  ce  qui  se  pas- 
sait ici.  Je  demande  que  les  comités  fassent  partir 
sur-le-champ  des  courriers  pour  les  instruire  de 
l'état  actuel  des  choses. 

Un  membre  observe  que  cette  proposition  a  déjà 
été  renvoyée  hier  pour  prendre  les  mesures  conve- 
nables. 

—  Doulcet-Pontéconlant,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  annonce  les  prises  suivantes  : 

Courrier  du  5  germinal. 

A  Marseille,  un  navire  anglais,  la  Queen,  venant 
de  Ténériffe,  de  200  tonneaux  ,  chargé  de  300  pipes 
de  vin,  pris  par  la  frégate  l'Embuscade. 

Courrier  du  6. 

A  Brest,  un  navire  anglais,  la  Mêlants, de  180 
tonneaux,  chargé  de  goudron,  pris  par  la  division 
(le  la  frégate  ^a  Be/(one. 

Courrier  du  7. 

A  Toulon ,  un  vaisseau  anglais,  le  Berwick,  de 
74  canons,  pris  par  l'escadre. 

Courrier  du  11. 

A  Brest,  un  navire  anglais,  la  Caledonia ,  de 
800  tonneaux,  armé  de  22  canons,  chargé  de  matu- 
res, pris  par  la  frégate  la  Résolue. 

Un  navire  anglais,  la  Maria,  de  107  tonneaux, 
I  hargé  de  vin  de  Porto,  pris  par  la  frégate  la  Bel- 
lone. 

A  Tunis,  «n  navire  anglais,  le  Héros,  chargé  de 
soufre,  harengs,  saumons  salés,  pris  par  le  brick  le 
Hasard. 

Courrier  du  16. 

A  Norfolk,  en  Virginie,  un  brick  anglais,  le  Men- 
tor, chargé  d'huile  puante,  brûlé  par  les  frégates  la 
Danaé  el  l'Unité. 

Courrier  du  19. 

A  Boulogne-sur-Mer,  une  corvette  anglaise  de  22 
canons,  échouée  sur  la  côte. 

A  Granville,  un  bateau  anglais,  pris  par  l'aviso  le 
Neptune,  aux  environs  de  Jersey. 

Courrier  du  22. 

A  Toulon,  deux  prises  espagnoles  et  une  anglaise, 
faites  par  une  division. 

Quatre  bâtiments  coulés,  pris  par  la  division  du 
contre-amiral  Rcnaudin. 

Trois  idem,  coulés;  pris  idem. 

Quatre  idem,  expédies  pour  les  ports  de  l'Océan, 
idem. 

Deux  tdcm,  expédiés  pour  les  ports  du  Levant, 
idem. 

Courrier  du  26. 

A  Camaret,  un  bâtiment  anglais  chargé  de  vin  , 
pris  par  les  divisions  du  capitaine  Quiringal  et  du 
lieutenant  Béons. 

Un  brick  anglais,  chargé  de  vin,  pris  idem. 

Courrier  du  28. 
A  Brest,  un  navire  anglais ,  T^nna,  chargé  de 
vin  de  Malaga  et  raisins  secs,  pris  par  la  frégat?  la 
Dryade. 
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Courrier  du  29. 

A  Brest,  un  bâtiment  chargé  de  vin,  pris  par  les 
frégates  la  Cocarde  nationale  et  la  Dryade. 

lin  bâtiment,  sans  autre  indication. 

Uu  bâtiment  coulé,  pris  par  les  frégates  la  Co- 
carde et  la  Dryade. 

Un  bâtiment  coulé,  pris  par  les  frégates  ci-dessus 
dénommées. 

A  Gènes,  un  bâtiment  napolitain,  chargé  de  char- 
bon, armé  de  quatre  canons  et  trois  coulevrines  de  8, 
en  bronze,  pris  par  lechébec  le  Téméraire. 

Courrier  du  14. 

A  Rochefort ,  un  lougre  anglais,  le  Neptune, 
armé  de  six  canons  d'une  livre  de  balle,  quatre  pier- 
riers. 

Courrier  du  i6. 

A  Lorient,  un  navire  anglais,  le  Mentor,  de  150 
tonneaux  ,  chargé  de  planches  et  blés. 

Idem,  un  navire  anglais,  l  Bonpwel,  chargé  de 
blé  et  de  lin,  pris  par  le  cutter  le  Poisson. 

Courrier  du  25. 

A  Calais,  une  galiote  chargée  de  chanvre. 

Courrier  du  30. 

A  Christiansand,  un  brick  anglais  allant  sur  son  lest 
à  Mi-mel,  ayant  onze  hommes  d'équipage,  pris  par 
la  corvette  la  Victorieuse. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Sur  la  motion  de  Lebau,  l'assemblée  décrète  la 
mention  honorable  delà  conduite  des  citoyens  Dan- 
nival  et  Hermel ,  qui  ont  arraché  ce  représentant 
des  mains  des  assassins,  dans  la  révolte  du  1er. 

—  Fermon  prend  la  parole  sur  l'imposition  en 
nature.  Il  demande  que  les  baux  dont  le  prix  est  sti- 
pulé payable  en  numéraire,  et  qui  ont  été  passés 
avant  la  création  des  assignats,  soient  payés  en  fro^ 
ment. 

L'opinion  de  Fermon  sera  imprimée. 
Génissieux  soumet  à  l'assemblée  quelques  ré- 
flexions sur  l'inégalité  qui  résulte  des  bases  de  l'im- 
y-  pôt  posées  en  1790. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  une  députa- 
tion  de  la  section  des  Piques,  qui  demande  que  l'as- 
semblée lui  donne  un  autre  nom,  parce  que  c'était 
celui  de  Robespierre  ,  et  fasse  juger  sans  délai  tous 
les  monstres  qui  souillent  encore  le  territoire  de  la 
république.  «  Alors,  dit-elle,  la  vengeance  sera  en- 
chaînée; le  peuple  se  dira:  La  vertu  triomphe,  le 
crime  est  abattu.  » 

La  section  demande  ensuite  que  la  Convention 
donne  au  peuple  un  gouvernement  fondé  sur  la  li- 
berté et  l'égalité,  et  tellement  combiné  que  jamais 
l'insurrection  ne  puisse  s'organiser  par  une  fraction 
de  citoyens,  sous  le  nom  de  plus  saint  des  devoirs; 
un  gouvernement  qui  empêche  les  citoyens  de  s'éri- 
ger individuellement  en  arbitres  de  l'autorité  su- 
prême et  légitime;  un  gouvernement  qui  empêche 
celui  qui  ne  lait  et  qui  n'a  rien  de  nourrir  la  coupa- 
ble espérance  de  piller  les  propriétés  de  l'homme 
honnête  et  laborieux. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des  Onze; 
rassemblée  en  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

—  Sevestre  accuse  Forestier  d'avoir  fait,  le  1er 
prairial,  la  motion  d'élargir  tous  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  depuis  le  9  thermidor,  et  d'arrêter  les  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale. 


D'autres  membres  citent  des  propos  séditieux  te- 
nus par  Forestier. 

Forestier  :  Je  nie  tous  ces  propos.  J'assure  que  je 
ne  pns  aucune  part  à  la  délibération,  et  que  je  re- 
présentai à  Merlin  (de  Douai)  le  danger  des  visites 
domiciliaires  qu'on  proposait.  Au  reste,  je  déclare 
que,  si  je  péris,  je  serai  victime  de  la  haine  particu- 
lière. 

On  demande  le  décret  d'accusation. 

Forestier  :  Je  défie  qu'on  me  reproche  seulement 
une  seule  mauvaise  action  dans  toute  ma  vie.  Quand 
on  m'accuse  aussi  cruellement, je  demande  la  mort, 
et  je  provoque  moi-même  le  décret  d'accusation. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  l'examen  de 
la  conduite  de  Forestier  aux  trois  comités,  pour  être 
fait  un  rapport. 

"*  :  La  discussion  actuelle  est  inutile,  puisqu'il 
suffit  qu'un  représentant  soit  dénoncé  par  deux 
membres  à  la  commission  militaire.  (11  s'élève  des 
murmures.) 

Lolvet  :  Ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  de  tel  ou  tel 
représentant,  mais  pour  l'intérêt  de  la  république 
entière,  que  nous  avons  établi  des  formes  tutélaires, 
protectrices  de  la  liberté.  A  quoi  tendent  les  efforts 
de  vos  ennemis?  à  la  dissolution  de  la  Convention 
nationale.  Veut-on  faire  de  la  commission  une  dic- 
tature de  cinq  hommes,  dont  le  pouvoir  terrible 
pourrait  anéantir  la  représentation  nationale?  Que 
devient  noire  garantie,  si,  sur  la  dénonciation  de 
deux  hommes,  un  représentant  pour  être  décrété 
d'accusation  ?  En  rentrant  dans  cette  enceinte,  nous 
avons  juré  d'oublier  nos  haines,  nos  vengeances. 

Je  demande  que  le  préopinant  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

*•*  :  Je  m'étais  trompé,  je  demande  moi-même  à 

être  rappelé  à  l'ordre. 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

***  :  Quand  on  proposa  de  supprimer  les  comités 
de  gouvernement.  Forestier  m'a  dit  positivement 
que  c'était  un  acte  contre-révolutionnaire.  J'ajoute 
que,  depuis  que  Forestier  est  membre  du  comité  des 
domaines,  je  ne  l'ai  jamais  vu  soutenir,  comme  on 
l'en  accuse,  les  fripons  et  les  dilapidateurs.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  décret  d'accusation. 

Forestier  est  décrété  d'arrestation. 

—  Boissy  occupe  le  fauteuil. 

Le  Président:  L'adjudant  général  Liébaud,dont 
vous  connaissez  le  dévouement,  esta  la  barre. 

Plusieurs  voix:  L'accolade  fraternelle! 

Liébaud  traverse  la  salle,  monte  au  bureau,  et 
reçoit  l'accolade  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

Dubois-Crancé  :  On  fait  courir  dans  le  public  que 
c'était  ce  citoyen  qui  avait  tiré  les  coups  de  pistolet, 
tandis  qu'il  est  bien  constant  qu'il  les  a  reçus.  Je 
demande  que  ce  lait  soit  constaté  dans  le  procès- 
verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BouRSAULT  :  Le  courage  des  Français  n'est  pas 
une  suite  des  occasions;  il  leur  est  naturel  et  n'at- 
tend que  les  circonstances  pour  se  montrer.  Le  ci- 
toyen Liébaud,  qui ,  le  1er  prairial ,  défendit  la  re- 
présentation nationale  courageusement,  brava  la 
fureur  des  assassins  et  détourna  les  coups  dirigés 
sur  le  président,  est  le  même  qui ,  dans  la  guerre  de 
la  Vendée,  sauva  la  vie  à  deux  de  nos  collègues  et  à 
tout  un  bataillon,  par  un  trait  non  moins  courageux 
que  prudent.  S'aperçevant  d'un  piège  où  ils  étaient 
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lombes,  désespérant  de  les  prévenir  à  temps,  il  s'em-  j 
para  lie  la  caisse  tlu  lauibuur  vendéen  ijnil  Uia,  et 
ballil  la  eliarge  au  niilien  des  coups  de  feu  des  co- 
lonnes quil  traversait.  Victime  de  la  calomnie,  il 
fut  suspendu  du  grade  que  son  courage  lui  avait  mc- 
rit»-;  aujourd'hui  il  s'en  rend  digue  de  nfuveau.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  de  la  con  luite  de  ce  brave  républicain,  et 
le  renvoie  au  comité  de  la  guerre  pour  faire  droit  à 
son  avancement,  s'il  y  a  lieu. 

La  proposition  est  adoptée, 

—  Un  secrétaire  convoque  la  commission  des 
Vingt  et-Un  ,  chargée  de  l'exameD  de  la  conduite  de 
Jo.siph  Lebon. 

Thibault  :  La  commission  des  Vingt-et-Un  est 
chargée  irexamnier  la  conduite  de  Lebon  ;  il  faudrait 
que  nous  eussions  bien  du  temps  à  perdre  pour  souil- 
ler nos  oreilles,  notre  mémoire,  de  faits  [ilns  atroces 
que  ceux  que  l'histoire  rapporte  en  frémissant  des 
ISéron  et  des  Caligua.  Vous  venez  de  décréter  que 
tous  les  conspirateurs  seraient  traduits  à  la  commis- 
sion militaire  ;  je  demande  que  celle  des  Viiigt-ef- 
Un  soit  cassée,  et  que  l'iiifàme  Lebon  soit  jugé  mili- 
tairement. (De  violents  murmures  éclatent  de  toutes 
parts.) 

Un  membre  :  Que  deviendra  donc  la  loi  de  la  ga- 
rantie sur  la  représentation  nationale? 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Rabaut  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  m'a 
chargé  de  vous  annoncer  que  la  plus  parfaite  tran- 
quillité règne  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  sans 
exception.  Les  citoyens  lormés  en  assemblée  géné- 
rale s'occupent  avec  activité  de  rechercher  les  au- 
teurs des  troubles,  et  ils  réussissent  dans  leurs  re- 
cherches. 

Le  comité  prend  des  mesures  d'accord  avec  les 
sections. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  section  de  Brulus 
a  écrit  à  tous  les  comités  civils,  pour  les  inviter  à 
joindre  aux  passeports  qu'ils  délivreront  un  certifi- 
cat de  sergent-major,  qui  atteste  que  les  citoyens  qui 
les  demandent  se  sont  bien  montrés  dans  les  jour- 
nées des  l*^r.  2,  Set  4  prairial,  et  qu'ils  ont  toujours 
éb^  prêts  à  défendre  la  représentation  nationale. 

Votre  comité  a  pensé  qu'une  telle  mesure  ne  pou- 
vait qu'être  approuvée  ,  et  voici  le  décret  qu'il  vous 
propose  : 

■j  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  son 
comiié  de  sûrelé  générale  ,  approuve  la  letlre  circulaire 
envoyée  à  lous  k-s  comilcs  civils  des  srclions  de  Paris  par 
le  fomilé  de  furvcilliin' e  du  Iroi'ième  arroiidis'^einenl  ; 
décrèle  que  la  mesure  qui  est  |  ropo-ée,  relativemeni  aux 
passeports  ,  sera  exécutée  par  tous  lesdits  comiiés  civils, 
rt  ordonne  la  mention  bonuralile  de  la  conduite  du  comité 
de  surveillance  du  troi^icme  urroudisscmcot.  > 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  La  section  des  Tuileries  est  introduite  à  la 
barre;  elle  félicite  la  Convention  du  succès  de  la 
jdurnée  du  4  prairial  ;  elle  termine  en  l'invitant  à 
s'é|)urer,et  en  demandant  :  loqiie  tout  homme  dés- 
arme par  les  sections ,  qui  sera  trouvé  en  armes 
tlaiis  un  rassemblement,  soit  traité  comme  conspira- 
teur ;  2"  que  ceux  (lui  seront  reconnus  par  leurs  sec- 
tions comme  terroristes  ne  puissent  remplir  aucune 
fonction  puldique. 

On  doman  if  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  Bulletin.  Elles  sont  décrétées. 

Dlbois-Cbancé  :  Je  ne  Vi)is  aucun  inconvénient 
à  convertir  en  motion  la  proposition  sur  les  person- 
nes désarmées;  elle  est  une  suite  naturelle  du  décret. 
Vous  avez  hésité  assez  longtemps  à  le  mettre  ù  exé- 


cution, parce  que  vous  craigniez  qu'il  ne  fût  le  pré- 
texte de  rétablissement  d'une  nouvelle  tyrannie; 
mais  eiilin  vous  avez  pris  un  moyen  légal  puiir  par- 
venir au  but  que  vous  vous  èles  proposé.  Je  demande 
donc  que  tous  ceux  ([ui,  désarmés  légalement,  se 
retrouveraient  en  armes  dans  un  rassemblement, 
soient  traités  comme  conspirateurs. 

La  proposition  est  adoptée. 

Dnbois-Crancp  en  présente  la  rédaction.  Un  mem- 
bre demande  qu'on  mette  :  «  rassemblement  tumul- 
tueux. »  D'autres  veuliut  qu'on  explique  ce  qu'on 
entend  par  le  mot  armé. 

Lanjuinais  :  Je  demande  qu'on  ne  porte  pas  aussi 
précipitamment  une  loi  qui  contient  des  dispositions 
pt'uales,  une  loi  qui  disposera  de  la  vie,  de  l'hon- 
neur des  citoyens.  Il  ne  faut  pas  que  ces  espèces  de 
loi  portent  le  caractère  .des  passions.  Je  demande 
que  l'on  renvoie  la  proposition  au  comité  de  légis- 
lation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  tribunal  de  cassation  vient  féliciter  la  Con- 
vention ;il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  On  aduîet  une  députation. 

L'orateur  :  Citoyens,  vous  voyez  à  votre  barre 
une  députation  des  citoyens  formant  le  bataillon  (jui 
a  marché  au  faubourg  Antoine,  dans  la  nuit  du  3  au 
4  prairial,  et  qui  a  servi  d'avaut-ganle  pour  le  siège. 
Déjà  vous  avez  fait  punir  le  capitaine  de  ces  ca- 
nonniers  du  faubourg,  qui,  toujours  audacieux  pour 
commettre  le  crime,  ont  tenté  de  nous  assassiner, 
et  n'ont  pas  eu  le  courage  d'empêcher  renclouemcnt 
de  leurs  canons,  exécuté  sous  leurs  yeux. 

Mais,  citoyens,  il  est  une  autre  mesure  impor- 
tante, indispensable.  L- jour  où  une  section  rebelle, 
conduite  par  les  assassins  du  député  Féraud  ,  osa 
tourner  ses  canons  contre  la  Convention  nationale, 
les  canonnieis  de  la  plupart  des  bataillons  préposés 
à  la  di'IVnsc  du  lieu  de  vos  séances  désertèrent  traî- 
treusement leur  poste,  sous  prétexte  de  fraterniser 
avec  les  rebelles. 

Citoyens,  c'est  être  rebelle  que  de  fraterniser  avec 
les  rebelles.  "Sous  vous  demandons  d'ordonner  que 
ces  traîtres  soient  traduits  devant  un  conseil  pour 
être  jugés  conformément  aux  lois  militaires. 

Nous  savons  qu'il  se  trouve  parmi  les  canonnicrs 
de  bons  citoyens,  qui  ont  cédé  à  la  majorité  de  leurs 
camarades,  et  les  ont  suivis  pour  neutraliser  leurs 
intentions  perverses,  et  détourner  les  coups  qu'ils 
auraient  pu  porter  à  la  liberté  publique,  à  l'assem- 
blée des  dé|)utés  de  la  nation. 

Renvoyez  notre  Adresse  au  comité  de  salut  public, 
pour  faire  des  recherches  sur  ceux  de  ces  individus 
(jui,  dans  leurs  cœurs,  ont  réellement  forlait  à  la 
patrie. 

Nous  demandons  aussi  le  licenciement  des  gen- 
darmes de  Paris,  qui  se  sont  constamment  montrés 
les  amis  des  videurs  et  des  assassins,  sauf  a  vos  co- 
mités d'employer  dans  les  corps  existants  ceux  d'en- 
tre eux  tjui  ne  se  sont  pas  rendus  coupables. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
André  Dumont  :  11  est  bien  instant  de  prendre  la 
'■   mesure  que  l'on  vous  propose  vis-à-vis  des  caiion- 
!   niers  ;  ne  doutez  pas  qu'à  la  journée  du  l^i'  prairial 
I  plusieurs  aient  tourné  leurs  armes  contre  vous;  il 
laut  au  moins  les  reconnaître,  et  les  mettre  hors  d'é- 
j   tat  de  nuire.  Et  d'ailleurs  tranchons  le  mot  :  qu'a- 
I  vons-nous  besoin  ici  de  tant  de  canons?  Il  ne  nous 
I  faut  que  les  armes  de  la  persuasion  et  celles  que  por- 
tent les  bons  citoyens  ;  cependant,  si  l'on  veut  con- 
'  server  le  corps  des  canonniers,  je  demande  qu'il  soit 
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Je  demande  que  l'on  épure  aussi  les  aulorilés  con- 
stituées, les  administrations,  qui  sont  encore  peu- 
plées des  créatures  de  la  tyrannie. 

Au  reste,  puisque  le  danger  n'est  pas  encore  passé, 
puisqu'il  faut  ne  jamais  oublier  ce  mot  d'un  de  nos 
décemvirs  :  «  Le  lion  dort;  il  pourra  se  réveiller,  » 
prenons  tontes  les  mesures  convenables  pour  pré- 
venir ce  funeste  réveil,  qui  peut  causer  la  perte  de 
la  liberté.  On  s'occupe  dans  les  sections  de  piM'ger 
-Paris  des  hommes  qui  ont  servi  la  tyrannie;  occu- 
pez-vous de  découvrir  ceux  qui  sont  encore  dans 
votre  sein.  (On  applaudit.)  Plus  de  mesures  partiel- 
les, plus  de  clénit'iice  pour  les  assassins  de  la  patrie. 
Rappelez-vous  avec  quelle  impudeur  certains  hom- 
mes se  montrèrent  lorsque,  S(!  croyant  déjà  siîrs  du 
triomphe ,  ils  vous  forcèrent  à  donner  l'accolade 
fraternelle  à  l'orateur  de  la  sédition.  Si  vous  conser- 
vez au  milieu  de  vous  des.  traîtres  à  la  |)atrie,  vous 
ne  pourrez  jamais  obtenir  de  tran(iuillité  ;  vous  ne 
pourrez  rapjieler  sur  vous  la  conliancc  publique 
dont  vous  avez  tant  besoin.  Représentants,  vous 
vous  êtes  purgés,  purgez-vous  encore.  Je  demande 
lue  vous  fixiez  l'époque  où  vous  entendrez  le  rap- 
port des  comités  (jue  vous  avez  chargés  de  recueillir 
toutes  les  d('iionci,ili()ns  faites  contre  les  représen- 
tants qui,  par  des  mélaits  quelconques,  auraient  dés- 
honoré leur  caractère. 

La  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements ,  et  l'assemblée  rend  le  décret  sui- 
vant: 

«  La  Convention  nationale  decrrte  que  son  comité  de 
législation  lui  fera,  primitli  prochain,  un  rajjport  sur  les 
dér)onciations  (|ui  lui  seront  par\enues  contre  des  repré- 
senlanlsdii  peuple  accusés  d'avoir  fait  couler  le  sang  in- 
nocent, ou  commis  des  dilapidations  dans  les  missions 
qui  leur  ont  élé  confiées.  » 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

<t  La  Convention  nntionale  décrète  que  toutes  les  com- 
munes de  la  république  sont  autorisées  à  faire  constater 
l'exislcnce  des  assignats  démonélisés  qui  se  trouraienl 
dans  les  caisses  conlcnanl  les  assignats  ,  destinés  à  leurs 
acliats  de  subsistances,  à  Tépoque  de  la  publication  de  la 
loi  du  28  floréal,  concernant  la  démonetisalioti  des  assi- 
gnais à  face. 

"  Ces  assignais  seront  reçus  en  payement  des  sommes 
que  ces  communes  doivint  à  la  république,  à  vue  des 
piocès-veibaux  de  vérification,  vises  au  district.  " 

Lanjuinais  :  Lorsque  vous  avez  prononcé  la  dé- 
inonéltsvition  des  assignais  à  (ace,  vous  n'avez  pas 
voulu  (aire  une  opt-ralion  de  (inances.  Je  demand'- 
que  vous  renvoyiez  nti  comité  l.i  proposition  (}ue  je 
fais  de  trouver  un  mode  d'i^cbange  de  C€S  assignats 
contre  des  assignats  républieains. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Marix  :  .le  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  11  y  a  dans 
le  décret  rendu  deux  vices  essentiels  :  le  |)remier, 
le  terme  (alal  ftrescril  pour  Temploi  ;  cette  disposi- 
tion est  injuste,  car  elle  ne  démonétise  pas  seule- 
ment les  assignats,  elle  les  aimulle.  Le  second  in- 
convénient, c'est  l'aliment  sans  cesse  renaissant  que 
Vous  avez  par  là  donné  à  l'agiotage. 

Je  demande  qu'on  adopte  la  proposition  de  Lan- 
jninais. 

Dubois-Crancé  :  Rien  n'est  plus  affligeant  que 
cette  fluctuation  de  principes.  On  trouve  toujours 
des  moyens  de  vous  proposer  le  rapport  de  certains 
décrets.  Vous  avez  dotnié  des  moyens  d'employer 
les  assignats  démonétisés  sur  les  biens  qui  sont  af- 
fectés à  leur  remboursement  ;  vous  avez  donc  renipli 
vos  engagements.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

ViLiEiAr.y  :  J'ai  voté  contre  le  décret,  quand  il  a 
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été  proposé,  parce  que  j'y  voyais  tous  les  inconvé- 
nients qu'on  rajipellc  aujourd'hui.  Mais,  comme, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  les  assignats  à  face  sont  entre  les 
mains  des  agioteurs,  le  mal  retombe  sur  eux.  J'ap- 
puie l'ordre  du  jour. 

L'assetnblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Clauzel  :  Je  me  suis  retiré  auprès  de  vos  comités 
pour  laire  une  rédaction  des  propositions  que  vous 
avez  adoptées;  ils  y  ont  fait  quelques  changements 
que  vous  ne  rejetterez  pas,  je  pense. 

Clauzel  présente  un  projet  de  décret,  où  l'on  re- 
trouve un  article  qui  condamne  à  deux  années  de 
détention  ceux  qui  donneraient  asile  aux  personnes 
décrétées  d'accusation. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  cette  proposi- 
tion. 

Garran-Coulon  :  Je  renouvelle  la  proposition  que 
j'ai  faite,  de  supprimer  de  la  loi  un  article  de  cette 
natiue  ;  vous  n'aurez  point  de  morale  tant  que  vous 
mettrez  les  lois  en  opposition  avec  les  vertus  pri- 
vées. Sans  doute  il  faut  que  le  crime  soit  puni.  Je 
suis  loin  d'approuver  ceux  qui  donnent  un  refuge 
aux  monstres  couverts  du  sang  de  leur  pays;  mais  je 
ne  veitx  point  qu'on  fasse  un  crime  à  l'homme  faible 
qui  aurait  donné  asile  à  un  prévenu  ;  je  ne  veux  pas 
que,  sous  prétexte  de  punir  des  complices,  on  lui 
fasse  craindre  pour  sa  vie  ou  pour  sa  liberté. 

L'hospitalité  fut  sacrée  chez  tous  les  peuples.  En 
Angleterre,  où  le  règne  des  lois  criminelles  est  étibli 
depuis  longtemps,  on  cita  devant  le  tribunal  une 
femme  prévenue  d'avoir  donné  asile  à  un  général 
accusé  de  trahison  ;  elle  comparut  et  dit  à  ses  juges  : 
"  Qui  de  vous  eût  relusé  l'asile,  si  on  le  lui  eût  de- 
mandé? »  Le  fait  était  constant,  avoué  même,  la  loi 
parlait.  Les  juges  se  regardèrent,  levèrent  la  séance, 
et  le  jugement  ne  fut  pas  prononcé.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article. 

Hardy  :  Il  est  copié  mot  potir  mot  de  la  loi  que 
Robespierre  lit  rendre  contre  les  députés  qui  échap- 
pèrent à  sa  proscription  ,  et  il  l'avait  traduite  litté- 
ralement des  lois  de  Nt-ron  et  de  Calignla. 

Garran  :  Pétion  et  Guadet  lui  doivent  la  mort. 

Drivai.  :  S'il  eût  été  fidèlement  observé,  nous  se- 
rions privés  de  vingt  de  nos  collègues  qui  siègent 
aujourd'hui  parmi  nous. 

Defermon  :  Je  suis,  comme  vous,  ami  de  la  mo- 
rale ;  j'ai,  comme  vous,  gémi  sons  la  proscription  des 
tyrans;  mais  je  <lois  vous  l'aire  remarciuer  la  dillé- 
rence  qui  existe  entre  la  loi  ([u'on  vous  rappelle  et 
celle  qui  vous  est  proposée;  celle-là  punissait  de 
mort  et  celui  qui  donnait  l'asile  à  un  prévenu,  et 
toute  sa  (ainillc  ;  celle-ci  ne  porle  que  la  peine  de 
deux  anni'es  de  d('teiitioii ,  et  iloiine  les  moyens  a 
l'homme  probe  (|ui  aurait  été  tromjjé  d'éviter  le  cha- 
liineiit  qu'elle  prononce.  Je  veux  qu'il  puisse  dire  à 
celui  qu'il  aura  reçu:  Je  ne  vous  connaissais  pas; 
vous  avez  partagé  mon  asile  :  je  sais  aujourd'hui  (pic 
vous  êtes  l'ennemi  de  mon  pays,  sortez  de  ma  mai- 
son ;  je  serais  coupable  de  vous  y  garder  plus  long- 
temps. Mais  je  veux  aussi  que  ce  complice  du  scélé- 
rat, qui  sciemment  le  dérobe  au  châtiment  que  la 
loi  lui  prépare,  soit  puni,  pour  avoir  enlevé  à  la  pa- 
trie la  vengeance  qui  lui  est  due.  Tel  est  le  sens  de 
l'article  ;  il  ne  contrarie,  sous  aucun  point  de  vue, 
les  idées  morales,  et  soyez  persuadés  que  vos  comi- 
tés ne  vous  présenterout  jamais  rien  qui  puisse  les 
blesser. 

On  réclame  de  nouveau  la  question  préalable  sur 
l'article. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  la  rédaction 
décrétée  en  ces  termes  : 
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•  I,;i  Convoiil'on  nitionale,  nprès  avoir  cntciulii 
SCS  irois  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
ot  de  législation,  dc'crole  : 

«Art.  1er.  Le  décret  du  12  germinal,  qui,  par  me- 
sure (le  sûreté  géiuTale,  ordonne  la  de|)ortation  de 
Collot,  Billaud,  Barère  et  Vadier,  est  rapporté, 

•  11.  La  Convention  nationale  décrète  d'accusation 
Barère,  Collot,  Billaud  et  Vadier,  et  ordonne  qu'ils 
seront  traduits  sans  délai  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  pour  y  être 
jugés. 

•  111.  Le  comité  de  lé:îislation  présentera  demain 
la  rédaction  ilc  l'acte  d'accusation. 

«IV.  Pache;  Audonin,  son  gendre;  Bouchotte,ex- 
niinislre;  Daubigny,  son  adjoint;  Clémence,  ci-de- 
vant employé  au  comité  de  salut  public;  Marcband. 
idem  ;  Héron,  ci -devant  commis  au  comité  do  sùreti' 
générale  ;  Hassenfratz,  seront  traduits  au  tribunal 
criminel  du  département  d  Eure-et-Loir,  pour  y  être 
incessamment  jugés.  » 

BouRSAULT  :  Lors  de  nos  défaites  de  la  Vendée, 
lors  de  cette  suite  de  trahisons,  qui  dura  deux  ans 
sous  le  ministère  de  Bouchotte.je  fus  envoyé  dans  la 
ci-devant  Bretagne;  j'y  vis  clairement  (jue  ce  mi- 
nistre était  un  de  ceux  qui  travaillaient  avec  le  plus 
d'ardeur  à  la  perte  de  la  république,  que  Rossignol 
était  iMi  de  ses  agents  les  plus  actifs.  Je  communi 
(]nai  mes  idées  à  Gillet  et  à  mes  autres  collègues,  qui 
bientôt  partagèrent  mon  opinion.  De  retour  à  Paris, 
lur  examen  approfondi  de  la  conduite  de  Rossignol 
donna  la  conviction  de  sa  perversité.  Je  demandai 
qu'il  fût  arrêté:  il  l'est;  je  demande,  quoi  (jn'il  m'en 
coûte,  qu'il  soit  mis  en  accusation  .avec  Boncholte. 
Defermon  :  Puisqu'on  parle  de  Rossignol,  je  dois 
citer  un  fait,  dont  malheureusement  l'atrocité  doit 
retomber  aussi  sur  un  de  nos  collègues,  Esnue-La- 
\allée. 

Pendant  ma  proscription,  je  vis  un  de  mes  anciens 
collègues  de  l'Assemblée  constituante,  Enjnbault- 
Laroche;  il  avait  fui  Laval,  son  domicile  ordinaire, 
l)our  se  retu-er  dans  une  campagne  et  éviter  les  re- 
cherches d  Esiuie-Lavallée.  (lependant  l'armée  de 
Talmont  était  entrée  dans  Laval,  et  n'avait  point 
pillé  la  maison  d'Enjubault.  11  me  dit  alors  :  «  Si  je 
ne  parais  pas  à  Laval,  on  me  croira  complice  de  Tal- 
mont. » 

Il  quitte  sa  retraite,  trouve  sur  sa  route  Esnne- 
Lavallée,  et  lui  demande  s'il  peut  sans  crainte  aller 
à  Laval.  Celui-ci  l'en  assure,  le  fait  monter  dans  sa 
voiture. 
A  peine  sont-ils  à  Rennes  qu'Enjubault  se  voit 
.  attacher  les  mains  derrière  le  dos,  et  jeter  dans  un 
cachot.  11  écrit  ii  Pans  pour  obtenir  un  jugement  ;  il 
fait  solliciter  dans  tous  les  comités,  avec  la  conliance 
et  la  simplicité  d'un  honnête  homme  qui  croyait  en- 
core à  la  justice.  Il  ne  reçoit  point  de  réponse;  et, 
peu  de  temps  après,  Esnne-Lavallée  écrite  Rossi- 
gnol que  la  tète  de  Talmont  ligurera  bien  entre  cel- 
les d'Enjnbault-Laroche  et  d'un  citoyen  Jourdan, 
qui  avait  aussi  des  principes  de  probité;  et  Rossi- 
gnol signe  l'ordre  de  transférer  Enjnbault  ii  Laval. 
Cet  honnête  citoyen  y  perd  la  vie,  et  sa  tète  est 
placée  au  bout  dune  pique,  sur  la  porte  de  la  mai- 
son que  sa  femme  habitait. 

Pour  toutes  pièces  de  jugement  il  n'existe  que 
l'ordre  de  Rossignol. 

Citoyens,  voilà  les  hommes  qui,  par  des  mesures 
forcenées,  des  pillages,  des  prolanalions  d'églises, 
des  vols,  la  crapule  la  plus  basse,  ont,  dans  la  ci- 
devant  Bretagne,  l'ail  tant  d'ennemis  à  la  ré|!ul,!i]'ie, 
à  laquelle  ils  altachaienl,  par  leur  conduiCr,  l'idée 
de  la  destruction  de  tout  ordre  social. 


Je  demande  si  l'assemblée  se  croit  assez  instruite 
sur  le  décret  d'arrestation  contre  Esnue-Lavaliée,  e* 
d'accusation  contre  Rossignol. 

BouRSAUi/r  :  Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  une  af- 
faire, le  succès  en  dépendait  entièrement  de  Rossi- 
gnol ;  quand  il  prévoyait  que  les  brigands  devaient 
ri'ussir,  il  mettait  à  la  tête  des  colonnes  vos  meilleurs 
olficiers,  el  c'est  ainsi  que  nous  avons  perdu  les 
braves  Marigny  et  Haxo.  Quand  nos  armées  pou- 
vaient vaincre  les  rebelles.  Rossignol,  qui  avait  dans 
sa  poche  la  destiUilion  de  tous  les  généraux,  en- 
voyait, à  l'instant  de  l'action,  celle  du  général  quf 
commandait,  et  nous  faisait  ainsi  sacriticr  nos  bra» 
ves  solilals  et  notre  gloire.  J'appuie  le  décret  d'ac- 
cusation. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de  Defcr- 
inon,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Elle  afhnet  ensuite  des  députatioiis  de  la  section 
des  Thermes  et  du  Panthéon-Français,  qui  la  félici- 
tent sur  le  succès  de  la  journée  du  4. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   6   PRAIRIAL. 

Chémer,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  public, 
(le  sûreté  générale  et  militaire  :  Citoyens,  tant  qu'a 
duré  le  combat  de  la  vertu  contre  le  crime,  de  la  li- 
berté contre  l'anarchie,  de  la  justice  contre  l'assas- 
sinat, de  la  propriété  contre  le  brigandage,  vos  co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  militaire, 
ont  pensé  (ju'il  fallait  organiser  la  victoire,  et  non 
venir  réveiller  vos  regrets  et  solliciier  des  honneurs 
pour  un  martyr  de  la  cause  n'publicaine.  Aujour- 
d'hui la  patrie,  en  jouissant  du  triomphe  qu'elle 
vient  d'obtenir,  peut  songer  à  la  perle  ([u'elle  a  faite: 
il  est  permis  de  verser  des  pleurs  magnanimes  sur 
le  champ  de  bataille  on  l'on  a  vaincu.  Dans  cette  en- 
ceinte, il  y  a  trois  jours,  les  meurtriers  faisaient  des 
lois;  un  représentant  du  peuple  est  mort,  égorgé  au 
pied  de  cette  tribune.  Quel  était  son  crime  ?  Il  avait 
voulu  conserver  la  dignité  de  la  représentation  na- 
tionale. La  liberté,  un  moment  près  de  périr,  survit 
à  notre  généreux  collègue.  Rendons  grâce  aux  desti- 
nées de  la  république.  Férand  a  fait  son  devoir  :  sa 
vie  est  pleine  ,  puis(]u'il  est  mort  pour  la  patrie. 

Faisons  notre  devoir  comme  lui ,  en  imitant  son 
héroïsme  en  célébrant  sa  nu'moire.  Les  honneurs  dé- 
cern(^s  aux  morts  rendent  les  vivants  plus  vertueux. 

N'oubliezjnmais,  représentants,  cettejournée  hor- 
riblement mémorable,  où  la  Convention  nationale, 
outragée  par  des  factieux  ,  investie,  forcée,  envahie 
par  une  horde  avide  de  sang  el  de  pillage ,  a  vu  la 
niajesti^  du  peuple  foulée  aux  pieds,  et  la  volonté  du 
crime  insolemment  appelée  loi,  dans  le  sanctuaire 
de  la  loi  même. 

N'oubliez  jamais^es  cris  séditieux,  ces  vociféra- 
tions atroces,  celle  ivresse  délirante  et  homicide,  ce 
spectacle  déplorable  des  représentants  du  peui)le  as- 
sis sur  ces  mêmes  bancs  qu'usurpaient  leurs  bour- 
reaux. 

Ayez  toujours  devant  les  yeux  cette  auguste  as- 
semblée écoulant,  dans  un  silence  imposant  et  mor- 
ne, les  di'crets  d'une  populace  eflrénée;  quelques 
députes  coupables  se  mêlant  avec  elle,  la  flaltant 
avec  bassesse,  se  croyant  encore  b-gislateurs,  quand 
il  n'existait  plus  de  législature;  deux  présidents, 
tous  deux  respectables  par  leur  civisme  et  leur  cou- 
rage, l'un  d'eux  encore  par  ses  cheveux  blancs,  tous 
deux  insultes,  menacés,  presque  massacrés  ;  et  pour 
!  achever  ce  tableau  terrible,  voyez  la  tribune  ensan- 
glantée; voyez  la  tète  vertueuse  de  votre  collègue 
tranchée  par  le  fer  sacrilège ,  promenée  sous  vos 
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yeux ,  portt'c  comme  en  triomphe  au  bout  d'une  pi- 
que, où  ses  regards  ëteiiils  semblaient  encore  mena- 
cer le  crime ,  où  sa  bouche  semblait  encore  s'ouvrir 
pour  défendre  la  république  et  la  représentation  na- 
tionale contre  le  despotisme  des  brigands  et  des  as- 
sassins. 

Non  ,  représentants,  cette  e'poque ,  qui  laissera  de 
longs  souvenirs  à  la  postérité ,  ne  sera  point  perdue 
pour  vous;  elle  ne  sera  point  perdue  pour  la  répu- 
blique. 

Voici  le  moment  où  vous  pouvez  établir  à  jamais 
l'empire  de  la  loi  longtemps  mé|)risée;  lejourpst 
vetin  où  la  constitution  (jue  doit  rédiger  votre  com- 
mission des  Onze  peut  être  digne  d'une  grande  na- 
tion. Il  est  possible  désormais  de  substituer  les  im- 
mortels principes  consacrés  par  les  médilations  des 
philosophes  et  par  la  raison  des  siècles  aux  absurdi- 
tés dém;igogiqnes,  destructives  de  la  liberté  et  pro- 
tectrices de  toutes  les  factions.  Il  est  temps  que  lin- 
dividu  ,  que  le  rassemblement  rebelle  ,  qui  oserait , 
au  mépris  de  votre  puissance  ,  vous  présenter  à 
main  armée  des  pétitions  impérieuses,  soit  à  l'instant 
frappé  de  mort. 

Les  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  nous  ont 
envoyés  ici  ne  nous  ont  pas  placés  sous  la  tutelle  (h's 
marchés  de  Paris  et  sous  la  hache  des  assassins.  Ce 
n'est  pus  au  faubourg  Saint-Antoine  qu'ils  ont  délé- 
gué le  pouvoir  législatif;  c'est  à  nous.  Ceux  (jui  osent 
l'usurper,  sous  (pieique  prétexte  que  ce  soit,  sont 
en  révulte  ouverte  contre  la  souveraineté  du  peuple. 
Cette  lois,  sans  doute,  la  république  et  la  représen- 
tation nationale  seront  vengées  des  nombreux  atten- 
tats médités,  entrepris,  exécutés  contre  elle.  L'imim- 
nité  du  2  septembre  a  produit  le  31  mai  ,  rimpunilé 
du  ai  mai  a  produit  des  forfaits  et  des  calamités  sans 
nombre;  mais  les  jours  de  tyrannie  et  d'impunité 
ne  sont  plus,  et  l'indulgence  est  criminelle  envers 
des  scélérats  souillés  de  tous  les  crimes. 

Et  vous ,  citoyens  de  Paris  ,  sans  cesse  appelés  le 
peuple  par  tous  les  factieux  qui  ont  voulu  s'élever 
sur  les  débris  de  la  puissance  nationale;  vous,  long- 
temps flattés  connue  un  roi,  mais  à  qui  il  faut  enfin 
dire  la  vérité,  des  choses  grandes  et  glorieuses  vous 
ont  honorés  durant  le  cours  de  la  révolution;  mais 
la  répidjliciue  aurait  toutefois  de  graves  reproches  à 
vous  faire ,  si  la  journée  du  4  pranial  n'avait  réparé 
les  journées  exécrables  qui  l'ont  précédée. 

.\h!  du  moins,  soyez  désormais,  soyez  toujours 
digues  du  dépôt  sacré  qui  vous  est  confié;  songez 
que  la  représentation  nationale  appartient  à  la  répu- 
blique entière,  et  méritez  de  la  conserver:  dénoncez 
les  coupables  ;  éclairez  vos  frères  égarés;  dites-leur 
les  nombreux  sacrifices  que  le  peuple  français  et  la 
Convention  nationale  ont  faits  pour  Paris;  dites-leur 
qu'au  moment  où  le  glaive  impie  a  frappé  le  repré- 
sentunt  Féraud ,  comme  ayant  affamé  le  peuple, 
notre  digne  collègue,  par  des  courses  et  des  fatigues 
continuelles,  venait  d'assurer  dans  les  départements 
voisins  les  envois  nécessaires  pour  les  subsistances 
de  celte  vaste  commune;  dites-leur  que  les  calom- 
nies infâmes  dirigées  contre  la  Convention  nationale 
sont  l'ouvrage  de  l'étranger  corrupteur  et  d'une 
horde  de  brigands  féroces  qui ,  enncbis  par  l'assas- 
sinat, ont  encore  besoin  de  l'assassinat  pour  con- 
server leurs  richesses  coupables. 

P.epiéseiilants,  le  corps  de  notre  vertueux  collè- 
gue est  inhumé  dans  la  section  des  Tuileries;  qu'une 
inscription  modeste  iiniuortalise  sa  mémoire.  Vos 
comités  ont  pensé  qu'il  fallait,  dans  une  circon- 
stance extraordinaire,  une  solennité  extraorriinnire 
par  sa  simplicité  même.  Il  ne  «'"agit  point  ici  de  pro- 
cession fastueuse,  ni  lies  honneurs  (lu  Panthéon.  Ils 
ont  été  souvent  flétris,  et  l'on  n'aurait  jamais  dû  ou- 
»i»Juc>uui-»UaJbaa5»<;juuaoîîè  .i  r^m.fi?  .ui^'O  ;  j 


blier  que  la  postérité  seule  déclare  les  grands  hom- 
mes. C'est  ici  que  le  crime  a  été  commis  ;  c'est  ici , 
c'est  au  milieu  de  vous,  c'est  dans  le  sanctuaire  de  la 
liberté  que  doit  être  célébré  le  martyr  de  la  liberté. 
Ces  bancs  souillés,  il  y  a  trois  jours,  jiar  des  bour- 
reaux ivres  de  sang  et  de  vin  ,  ces  murs  atteints  par 
le  plomb  sacrilège  ,  ces  portes  brisées  par  la  hache  , 
cette  tribune  sanglante,  cette  tête  encore  présente 
à  vos  yeux  ,  tout  sera  éloquent  dans  cette  auguste 
cérémonie.  L'anarchie,  déjà  mourante,  sera  frappée, 
terrassée ,  anéantie  par  vous,  et  les  chimériques  es- 
pérances de  la  royauté  s'évanouiront  au  dernier  sou- 
pir de  l'anarchie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port lie  ses  comités  de  salut  public,  de  sùrelé  générale  et 
militaire,  décrète  ; 

a  Art.  I".  Le  l/J  prairial,  à  onze  heures  du  matin ,  sera 
célébrée,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale, la  mémoire  du  représentant  du  peuple  Féraud. 

«II.  La  Convention  naiion^iie  et  les  autorités  consti- 
tuées, séant  dans  la  commune  de  Paris,  assisteront  ù  la 
cérémonie  funèbre  ;  les  rei»résentanls  seront  en  costume, 
et  un  crêpe  au  bras  gauche. 

«  III.  Les  ambassadeurs  et  ministres  des  puissances 
étrangères  résidant  à  Paris  seront  invités  à  y  assister. 

«  IV.  Cliaque  seclion  enverra  qn;ilre  citoyens,  choisis 
par  elle,  pour  assister  à  la  céiénionie.  Une  dépulalion  des 
invalides,  un  oflicier,  un  sous-oflicicr  et  deux  soldais  ou 
cavaliers  de  chaque  corps  de  troupe  de  ligne  actuellemeut 
à  Paris  y  assisteront  pareillenunt. 

«  V.  Un  représentant  du  peuple,  nommé  par  la  Con- 
vention nationale,  prononcera  un  discours  relatif  à  celte 
occasion  mémorable. 

"  VI.  Après  la  cérémonie,  vingt-quatre  députés,  nom- 
més par  la  Convention  nationale,  se  rendront  d.ins  le  lieu 
où  est  inhumé  le  corps  de  Féiaud  ;  ils  graveront  ces  mots; 
sur  le  mai  bie  blanc  qui  sera  placé  sur  sa  lombe  : 

Ici  repose  Féraud,  représentant  du  peuple,  assassiné 
par  les  révoltés,  au  sein  de  la  Contention  nationale , 
lorsqu'il  innoquait  le  respect  dû  à  la  loi,  le  1"  prairial, 
l'an  3  de  la  république  française. 

«  VII.  Le  comité  de  sulul  public  se  concertera  avec  le 
comité  des  inspecteurs  pour  rexéculion  du  présent  décret.»  , 

La  Convention  applaudit  vivement  au  rapport  de  Chô- 
nier,  adopte  le  projet  de  décret  qu'il  propose,  et  décrète 
en  outre  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  fait 
parle  représentant  du  peuple  Chénier,  au  nom  des  comi- 
tés de  salut  public,  de  sùrelé  générale  et  militaire,  et  le 
décret  rendu  en  conséquence,  seront  imprimés,  aflichés 
dans  Paris,  et  distribués  au  nombre  de  six  exemplaires.  » 

Legendre  :  On  a  oublié  dans  le  décret  un  article 
très-essentiel  ;  on  a  oublié  nos  braves  frères  fie  la 
troupe  de  ligne,  les  fidèles  vétérans.  Je  demande 
que  ces  généreux  défenseurs  assistent  à  la  cérémonie 
par  députalion. 

Cet  amendement,  vivement  applaudi,  est  décrété, 
et  le  décret  adopté  à  l'unanimité. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  9,  les  représentants 
du  peuple  Robert  Lindet ,  Jean-Bon  Saint-André, 
Voiillaiid,  Jagot,  Elie  Lacoste,  Lavicomterie,  David, 
Dubarraii,  Bernard  (de  Saintes),  tous  anciens  mem- 
bres des  comités  de  gouvernement,  ont  été  décrétés 
d'arrestation.  Cariiot ,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  cl 
Louis  (du  Bas-Rhin)  ont  été  exceptés. 

LIVRES  DIVERS. 

Projet  de  constitution  pour  le  peuple  polonais,  et  pour 
tous  les  peuples  qui  n'ayant  point  de  gouvernement  fonde 
sur  II  liberté  et  l'égalilé,  en  voudront  un  assissur  telle  base; 
par  le  citoyen  L'ébaud.  l'nx  :  2  liv.  10  sous;  cl  3  liv.,  franc 
de  port. —  A  Paris,  chez  Mourant,  libraire,  cloître  Honoré. 

..:  V  |>  jii'ji  I  -.i-'v-'-'t  ■  •  •■■ 
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POLITIQUE. 

TLROL'IE. 

Constnnthiople,  le  30  mars.  — t)n  a  vu  arriver  ici ,  ces 
jours  derniers ,  un  courrier  extraordinaire  de  Slockbolni, 
avec  des  dépêches  adressées  à  l'envo}é  de  Suède.  Les  di- 
vers miiiislres  des  puissances  élrangèns  ont  riçu  égale- 
ment des  courriers.  Il  circule  un  bruit  dont  le  temps  seul 
peut  mettre  à  portée  d'apprécier  la  valeur  :  c'est  que  le 
Irailé  de  subside,  entre  la  Porle  et  la  Suide,  vient  d'i-trc 
rétabli  sur  le  même  pied  qu'avant  la  mon  de  Gustave  111. 
On  ajoute  qu'il  y  a  sur  le  lapis  un  traité  d'alliai  ce  offen- 
sive et  défensive  entre  la  Porie,  la  Suède,  le  Danemarck, 
la  Prusse,  la  republique  française  et  la  Hollande.  En  sup- 
posant ce  traité  véritable,  l'objet  précis  d'une  alliance 
aussi  formidable  est  encore  un  mj>lère.  On  remarque  que 
le  citoyen  Descorchcs,  ministre  de  la  république  française, 
a  de  fréquents  entretiens  avec  le  reis-effendi, 

—  Le  céli^bre  Mahmoud  ,  pacha  de  Scutari,  est  enOn 
rentré  en  ^rrâce  avec  îa  Porte,  par  la  médiation  du  chargé 
d'affnires  du  cabinet  de  Madrid.  Le  Ciand  Seigneur  lui 
a  accordé  un  ample  pardon.  La  condition  est  de  payer 
tous  les  tributs  arriérés  et  les  tributs  courants  ;  ce  qui 
doit  monter  ù  une  somme  considérable,  puis<|ue  ce  pacha 
était  imposé  à  un  demi  n.illion  par  année.  Les  collecicurs 
publics  du  sultan  se  disposent  à  passer  en  Albanie,  oii  ils 
recevront  ces  tributs.  Un  autre  pardon  a  éié  également 
accordé  au  pacha  d'Alep,  (pii,  lors  de  l'expédition  faite 
contre  les  malveillants  qui  infestaient  les  environs  d'An- 
drinople,  au  lieu  de  les  combattre,  se  joignit  à  eux  avec 
un  corps  de  quatre  mille  Albanais.  Alup  non-seulement 
est  rentré  en  grûce,  mais  il  a  passé  au  poste  de  bcgiierbey 
d'A^e,  et  s'est  engagé  ù  payer  des- sommes  considérables 
et  ù  fournir  de  gios  corps  de  troupes.  On  conclut  de  ces 
divers  arrangements  que  la  Porte  a  des  vues  ultérieures 
pour  chercher  à  se  débarrasser  de  ses  ennemis  iuléricurs, 
et  augmenter  son  trésor. 

ALLEMAGNE. 

Extrail  Wane  lettre  de  !^urimberg ,  du  15  mai.  — La 
paix  conclue  entre  la  république  française  et  le  roi  de 
Prusse  fait  en  ce  moment  l'olijet  de  la  sollicitude  de  la 
conr  de  Vienne.  Ses  agents  mettent  tout  en  usage  pour 
défigurer  cet  heureux  événement.  La  haine  héréditaire  en- 
tre ces  deux  puissances  rivales  s'accroît  de  jour  en  jour. 
D'ailleurs  l'insolence  des  Autrichiens  est  extrême.  Un  de 
leurs  corps,  passant  par  une  petite  ville  sur  le  Mein,  s'est 
permis  d'insulter  de  la  manière  la  plus  grossière  ù  des  ai- 
gles prussiennes  qui  s'y  trouvaient.  Cet  outrage  a  été  sen- 
sible aux  Prussiens.  On  soupçonne  avec  beaucoup  de  rai- 
son le  peifide  cabinet  de  Pétersbourg  de  mettre  tout  en 
œuvre  pour  exciter  une  rupture,  dont  il  espère  du  profit. 
11  y  a  encore  bien  des  crimes  dans  l'arrière-penbée  de  Ca- 
therine. 

—  Le  magistrat  de  la  ville  libre d'Aug-bourg  vient  d'é- 
crire à  celui  de  Nuremberg  pour  le  féliciter  sur  le  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  ses  murs.  Augsbourg  va  orgi- 
iiiser  sa  garde  bourgeoise  sur  le  modèle  de  celle  de 
Nurcmbeig. 

ITALIE. 

Naples ,  le  4  mai.  —  Le  premier  ministre  Acton  a  donné 
sa  démission.  Il  conserve  ses  appointements  et  la  dignité 
de  conseiller  d'Etat.  Le  marquis  de  Gallo  lui  succède.  Le 
roi  n'a  pu  se  dispenser  de  sacrifier  un  ministre  que  le  pu- 
blic déleste  ;  mais,  après  l'avoir  congédié,  il  l'a  comblé  de 
nouvelles  faveurs. 

Gènes,  te  limai. — L'envoyé  extraordinaire  du  roi  de 
Sardaigne  près  la  république  de  Gênes  a  fait  imprimer  et 
publier  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  sénat  e»  présentant 
ses  letlies  de  créance. 

Ce  discours,  contenant  un  assez  grand  nombre  de  faus- 
ses allégations,   le  sccrétaiic  de  la  république  vient  d'y 
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répondre  par  la  voie  de  l'impression,  d'une  manière  pré- 
cise et  énergique. 

Il  lui  rap|)elle  la  mauvaise  foi  de  la  cour  de  Turin  en 
beaucoup  d'occasion*,  le  refu-;  par  elle  de  ratifier  les  trai- 
tés conclus  en  1779,  l'nccnpalion  violenle  d'une  partie  du 
territoire  génois,  la  dév.isiaiion  de  plusieurs  villages,  la 
protection  longtemps  accordée  aux  pirjiies  de  Loano  et 
d'Oncille  contre  les  hûtimenls  de  la  république,  l'inutili'é 
des  démarches  faites  par  le  sénat  pour  demander  les  répa- 
rations convenables  tt  l'exéculicn  des  traités,  etc. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  prairial. 

Il  est  donc  des  forfaits 

Que  le  courroux  des  dieux  ne  pardonne  jamais! 

Chatiiie  jour  tioustlonne  de  nouvelles  pretives  de 
cette  ternijlc  vérité.  La  Cotiveiitioti,  rendue  à  son 
énergie,  à  sa  liberté,  au  seiititiient  de  ses  devoirs, 
s'e|)ii!e  de  plus  en  |)lu.s.  en  trappant  ceux  de  ses 
nicnilires  qui  avaient  établi,  en  son  nom,  la  tyrannie 
la  plus  monstrueuse  dont  les  antiales  du  tiionde 
puissent  offrir  l'exemple.  Lorsque,  il  y  a  six  tiiois, 
elle  s'occupait  de  punir  le  farotiche  Carrier,  il  vou- 
luteffrayer  ses  juges  en  letiraiinonçaiit  que  le  même 
sort  leur  était  réservé.  Aussi  tous  ceux  qui  avaient 
poussé  au  crime  sa  lérocilé  naturelle,  tous  ceux  qui, 
dans  les  mènics  pouvoirs,  avaient  itnité,  égalé  sa 
conduite  sanguinaire,  cberchérent-ils  d'abord  à  sau- 
ver ce  qu'ils  appelaient  uti  patriote  persécuté.  Letirs 
tetilatives  furent  vaines,  leur  lâcheté  fut  sans  égale, 
et  les  prédictiotis  de  leur  digne  collègue  reçoivent 
leur  accomplissement.  Sans  doute,  à  l'instant  où  il 
sentait  une  main  de  la  justice  s'appesatilir  sur  sa 
tète,  il  voyait  l'atitre  se  mouvoir  pour  atteindre  ces 
tyrans  (jue  le  fantôme  colossal  de  leur  puissance  - 
passée  défendait  eucore  contre  une  accusation  trop  '^ 
légitime.  '• '^ 

Le  jour  de  ce  jugement  suprême  est  donc  arrivé!  '  ^^ 
Les  atnis,  les  complices,  les  partisans,  les  valets  de    '' 
Rol>espierre,  les  assassins,  les  bourreaux  de  la  Fratice    ^^ 
entière  vont  donc  à  letir  tour  répondre  de  leurs  at- 
tentats! Quelle  responsabilité!  comtne  ils  ont  dû 
l'attendre  :  comme  elle  pesait  déjà  sur  eux  ! 

Le  4  de  ce  tnois,  tandis  que  les  factieux  du  fau- 
bourg Antoine  cédaient  enfin  à  l'autorité  souveraine, 
à  la  force  nationale,  nous  avons  observé,  non  sans 
effroi,  la  contenance  d'un  de  ces  dominateurs  qui 
couvrirent  la  république  de  bastilles,  d'échafauds  et 
de  cadavres.  Son  visage  hâve,  son  front  livide,  ses 
yeux  éteints,  son  maintien  sombre,  tout  aiinonç:iit 
en  lui  les  totirments  dune  conscience  bourrelée  de 
remords  et  succombant  sous  les  cottps  de  fouet  qtii, 
comme  dit  Tacite,  déchirent  le  cœur  des  tyrans.  Il 
seml)lait  voir  sur  le  mur  opposé  une  main  qui  traçait 
en  caractères  de  sang  sa  condamnation  tanlive.  Cinq 
jours  à  peine  sont  écoulés  ;  il  est  chargé  des  mêmes 
fers  dont  il  accabla  si  longtemps  la  vertu,  et,  au  lieu 
de  la  pitié  qu'elle  inspire,  des  regrets  honorables 
qu'elle  laisse  après  elle,  il  ne  doit  recueillir  qtie 
l'exécration  publique  et  le  mépris  universel.  Eh 
bien  !  soyez  donc  des  tyrans  ! 

Non.  les  espérances  des  bons  citoyens  ne  seront 
point  déçues.  La  représentation  nationale  les  justi- 
fie, les  réalise.  Nous  aurons  utie  répub!i(|ue,  c'est- 
à-(lire  un  gouvernement  fondéçur  les  lois,  sans  les- 
quelles il  ti'est  point  de  liberté  ;  sur  riiutnanilé, 
dont  l'oubli  change  les  hommes  en  bêtesféroceset  «  ii 
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brigands  ;  sur  In  morale,  qui  seule  donne  aux  lois 
leur  lorce  et  leur  stabilité. 

H  est  encore  ut:  vœu  que  nous  odressonsaux  man- 
dataires du  peuple:  c'est  d'être  toujours  accessibles, 
et  de  consoler  uièine  en  refusant.  Trop  souvent  ils 
ont  pris  la  durelé  pour  la  vertu,  les  formes  grossiè- 
res et  brutales  pour  l'incorruplibililé.  Il  en  est  tel  à 
qui  nous  pourrions  rejjrocher  d'avoir  voulu  déchirer 
une  attestation  qui  prouvait  la  fausseté  d'un  fait 
pour  lequel  un  citoyen  gémissait  en  prison  ;  d'avoir 
mis  à  la  porte  avec  indécence  les  personnes  qui  lui 
présentaient  cette  attestation...  Des  services  rendus 
depuis  à  la  chose  publique,  une  conduite  vigou- 
reuse et  sans  déviation,  nous  font  un  devoir  d'oublier 
des  torts  que  les  despotes  seuls  pourraient  avoir.  Il 
faut  bien  qu'ils  effraient  ceux  qu'ils  ont  toutes  les 
raisons  de  craindre.  Mais  un  représentant  du  i)euple 
français  ne  doit  être  ni  un  tyran  sinistre,  ni  un  visir 
insolent.  Signé  Tr.OLivÉ. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermer, 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   6   PRAIRIAL. 

On  demande  que  Chénier  soit  chargé  de  pronon- 
cer l'oraison  funèbre  du  représentant  Férauil. 

Merlin  (de  Douai)  :  Les  comités  a  valent  chargé  de 
celte  douloureuse  fonction  notre  collègue  Chénier; 
il  s'est  refusé  par  modestie  à  l'accepter.  Les  comités 
ont  jclé  les  yeux  sur  notre  collègue  Louvet,  (On  ap- 
plaudit.) 

Bourdon  :  11  s'agit  d'un  martyr  de  la  liberté  ; 
Lonvet  a  été  proscrit  pouTelle  ;  je  demande  qu'il  ob- 
tienne la  piéférence.  (Ou  applaudit.) 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Rfuirdon. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Gravilliers  est 
admise. 

L'oraleur:  Notre  premier  devoir  est  d'obéir  à  la 
loi  ;  elle  a  toujours  ligné  datis  nos  cœurs.  Vous 
nous  avez  demandé  tios  canons,  et  nous  avons  obéi 
sur-le-(  hamp  ;  mais  les  bons  citoyens  de  la  section 
des  Gravilliers  gémissent  d'être  coidoudus  avec  les 
scélérats  qui  ont  rendu  cette  mesure  nécessaire. 

Nous  venons,  au  nom  de  l'assemblée  générale, 
vous  en  proposer  une  non  moins  utile  ;  nous  voulons 
nous  désarmer  tous,  puisciue  nos  armes  n'ont  pu 
être  employées  à  votre  défense,  malgré  nos  senti- 
ments et  nos  vœux  ;  reprenez-les,  ces  armes  que  les 
malveillants  ont  deshonorées  ;  mais  rcndez-nous-les 
ensuite,  en  séparant  les  bons  citoyens  d'avec  les 
mauvais,  et  nous  les  reprendrons  pour  mourir  en 
vous  défendant. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  aux  comités  de  gouvernement  sont  dé- 
crétés. 

—  Le  conseil  général  de  la  coniminie  deSoissons 
applaudili,  par  l'organe  d'une  députation,  au  nou- 
veau triomphe  de  la  Convention  nationale. 

L'oraleur  réfute  les  calonuiies  des  terroristes,  qui 
osent  prélendre  (pie  le  fanatisme  et  le  royalisme  s'a- 
gitent à  Soissons.  Il  promet,  au  nom  de  ses  conci- 
toyens, que,  si  la  Convention  était  eticore  menacée, 
ils  viendraient  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
Drave  garde  nationale  parisienne.  Il  termine  en  de- 
mandant à  se  retirer  par-devant  le  comité  de  sûreté 
gém-rale,  pour  y  communiquer  les  renseigncmen'ts 
ju'iidoit  donner  sur  les  chefs  de  la  faction. 

La  mention  honorabie,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  sùrclç,générale^i^ontd(icié{^^^^^ 


—  La  section  de  la  République  demande  vengeance 
de  l'assassinat  du  représentant  Féraud,  la  liberté  in- 
définie de  la  presse,  un  gouvernement  définitif  qui 
distingue  tous  les  pouvoirs,  et  comprime  les  factieux, 
la  restauration  des  finances,  etc.  Elle  jure  de  périr 
tout  entière  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  at- 
teinte à  la  représentation  nationale. 

—  Celle  (le  Boiidy  annonce  qu'elle  a  consomme 
l'épuration  de  ses  autorités  constituées  et  l'arresta- 
tion des  factieux. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  du  re- 
présentant Duval,  en  mission  à  Orléans. 

•  Aussitôt  que  j'eus  appris  les  dangers  de  la  Con- 
vention nationale,  écrit  ce  représentant,  je  déclarai 
en  permanence  les  autorités  cunstitu('es.  Les  troupes 
de  ligne,  la  garde  nationale  ont  juré  Je  mourir  pour 
la  représentation  nationale  ;  ils  ne  seront  point  as- 
sassinés, comme  osaient  le  dire  LéonanI  Bourdon  et 
ses  comj)lices  ;  mais  ils  sauront  poursuivre  les  fac- 
tieux, les  brigands.  —  Orléans  est  très- calme.  • 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

Dubois-Cranci':  :  Un  grand  nombre  de  coupables 
sont  en  ce  moment  traduits  devant  la  commission 
militaire.  Il  est  des  nuances  dans  les  délits,  il  doit 
en  exister  dans  les  peines.  Vous  avez  à  rassurer  la 
conscience  des  jurés.  Je  demande  que  la  commission 
militaire,  établie  pour  juger  les  faits  relatifs  à  la 
conspiration  du  l«r  prairial  et  jours  suivants,  soit 
autorisée  à  prononcer,  soit  la  peine  de  mort,  soit 
celle  des  fers,  soit  même  celle  de  la  détention,  sui- 
vant la  nature  des  délits  soumis  k  son  jugement,  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  commis. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Dkntzel:  J'appuie  la  proposition  de  Dubois- 
Cran  ce. 

Durand-Maillane  :  De  toutes  les  injustices,  la 
plus  grande  est  de  ne  pas  proportionner  la  peine  au 
délit.  J'ajoute  que,  dans  tous  les  codes  politiques, 
on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe;  que,  dans 
les  commotions  et  les  mouvemenls  populaires,  on  ne 
cherche  <à  faire  tomber  que  la  tête  des  chefs. 

Si  nous  passions  à  l'ordre  du  jour,  nous  serions 
dans  le  cas  d'influencer  la  conduite  des  juges.  Dis- 
tinguons l'erreur  du  crime  ;  distinguons  même  dans 
le  crime  les  nuances  (jiii  peuvent  s'y  saisir,  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagné.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Dubois-Crancé. 

La  proposition  de  Dubois-Crancé  est  adoptée.  Les 
délits  commis  depuis  le  l«r  prairial  seront  compris 
dans  les  opérations  de  la  commission  militaire. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'arrêté  suivant: 
«  Les  comités  de  salul  public,  de  sûreté  générale  et  iiii- 

liteiire,  réunis,  élant  informés  que  |)lusii.'urs  scellons  de 
Paris  n'ont  pu  procéder  aujourd'hui  à  rentier  désarmemoi.t 
ordonné  par  le  déciet  du  4  de  ce  mois; 

«  Cousidéiuni  qu'il  importe  au  maintien  de  ia  tran- 
quillité publique  que  telle  opérai  ion  soit  prompleinenl  ter- 
minée; 

"  Arrélenl  que  les  sections  de  Paris  continueront  les 
assemblées  demain  el  les  jouis  suivants,  si  besoin  est, 
(le|)uis  midi  jusqu'à  sept  licures  du  soir,  pour  procéder  au 
désarmement  des  mauvais  citoyens;  il  leur  est  expressé- 
ment inlenlil  de  s'occuper  d'un  autre  objet. 

«  Le  pi  ésiiil  ani'ié  sera  imprimé  et  adressé  aux  sections 
par  l'agence  de  l'envoi  dis  lois.  » 

Cet  arrêté  est  approuvé. 

AuBRY  :  Je  viens  soumettre  à  la  Convention  une 
proclamation  et  un  arrêté  pris  par  ies  représen- 
tants du  peuple  que  vous  avez  chargés  de  la  direc- 
tion de  la  force  armée. 

Il  lit  les  pièces  suivanles  : 
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Les  rcprcicutanls  du  peuple  char{/('s  delà  direction 
de  la  force  armée  de  l*aris  et  de  la  17^  division, 
à  la  force  arniceen  bataille  sur  la  place  de  la  Uc- 
volution,  le  6 prairial,  l'an  3,  etc. 

•  Nons  exerçons  en  ce  moment  un  pénible  devoir;  et 
lorsque  nous  en  rcclieiclions  la  cutise,  nous  la  trouvons 
dans  la  con<luile  de  la  grndanneiie  nationiile  des  tribu- 
nal.x  et  dans  c<  Ile  des  déserUui  s  de  la  29*  division  de  i;f"- 
darraerie,  qui  5ont  reslijs  à  Paris  depuis  le  départ  de  leur 
corps. 

•  Soldats  de  la  pairie,  écoulez  nos  motifs  : 

•  Celle  troupe,  sur  laquelle  la  nitnre  des  fonctions 
qui  lui  soMt  attribuées  paraissait  di'\oir  appeler  la  ruu- 
fiance  p«bli(iue,  n'i  cessé  d'en  abuser  par  la  négligence 
cl  l'inixarlilude  qu'elle  mil  dans  l'exercice  de  ses  ilevors. 

•  Celle  Iriupe,  que  la  nation  a  toujours  traitée  avec 
bouté,  s'esl  souvent  pei  mis  des  plaintes  et  des  d(  mandes 
muiquéfS  au  roin  de  Tinjustice  el  de  l'ingralilude. 

u  Celle  troupe,  qu'a  vu  naître  la  libirlé,  et  sur  laquelle 
la  naliou  avail  laiit  de  droit  de  rompler  pour  l'affLimir, 
n'a  ces^é  de  la  méconnaître  et  de  la  présenter  comme  l'ob- 
j(  t  de  ses  regrets. 

<<  Cette  troupe,  désobéissant  souvent  avec  rudesse,  n'o- 
béis-^anl  jamais  qu'avec  dégoûl ,  fixe  dipuis  longtemps  les 
regards  et  la  surveillauf  e  de  tous  k»  lions  citoyens. 

«  Celte  troupe  enfin,  qui  depuis  l'éclat  des  elforls  des 
f.ictieux,  n'a  pas  craint  de  les  partager,  soit  en  aban- 
doruianl  ses  postes,  soit  en  n'otriaiU  aux  entreprises  des 
rebelles  qu'une  coupable  inertie,  vient  de  donner  à  la 
riance  indignée  le  spectacle  de  soidal<  assez  traîtres  pour 
se  mêler  parmi  les  revoltcsels'unir  à  ceux  dont  les  projets 
déjoués  tendaient  à  faite  de  Irur  patrie  un  vaste  tombeau. 

a  Soldats  de  la  pitrie,  tels  sont  les  reproches  que  mé- 
rite le  corps  de  gendarmerie  assemblé  en  cet  instant  au 
'  milieu  de  ¥Ous,  et  sur  lequel  il  est  temps  de  fixer  enfin  la 
justice  nationale. 

«  En  conséquence,  nous,  représentants  du  peuple, 
cbargés  de  la  direction  de  la  force  armée,  et  en  vertu  des 
pouvoiis  à  nous  confiés  par  la  Convention  nationale  ,  ar- 
rêtons ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  gendarmerie  nationale  atlachée  au  ser- 
vice des  tribunaux  de  Paris,  ain"-!  que  les  gendarmes  des 
32' et  35'  divisions  acUuilementdansceUe  ville,  sont  licen- 
cies comme  incapables  de  servir  la  république.  Il  leur  esl 
enjoint,  à  cel  effet,  de  déposer  sur-le-champ  toutes  leurs 
armes  en  faisceaux,  en  face  de  la  troupe  s-jus  les  armes. 

a  II.  A  compter  de  ce  jour,  toute  solde  cessera  vis-à-vis 
de  ce  corps,  dont  les  fonctions  seront  remplies  par  la 
garde  nationale  de  Paris  et  les  troupes  de  ligne,  en  allcn- 
daiit  les  nouvelles  mesures  qui  seront  odoplèes  à  CCI  égal  d. 

•  III.  La  Convention  nationale  ne  voulant  frapper  que 
les  coupables,  nous  déclarons  qu'elle  s'empressera  de  re- 
connaître l'innocence  des  individus  de  ce  corps  qui  seront 
jugés  tels,  de  leur  rendre  leurs  armes,  et  de  les  mettre  à 
même  de  servir  encore  la  république. 

«  IV.  Ceux  des  gendarmes  qui  ne  seront  pas  jugés  suscep- 
tibles du  réarmement  déposeront,  aussitôt  a  pi  es,  à  l'agence 
de  l'habillement,  l'uniforme  national  dont  ils  sont  revêtus, 
el  qu'ils  sont  déclarés  indignes  de  porter, 

«  V.  A  l'égard  des  déserteurs  de  la  29'  division  de  gen- 
darmerie, ils  seront  désarmés  à  l'instant  même,  et  remel- 
tiont  l'uniforme  national  dont  ils  étaient  revêtus  el  qu'ils 
sont  déclarés  indignes  de  porter. 

«  VI.  Les  gendarmes ,  tant  des  tribunaux  que  des  29* 
32'  et  35«  divisions,  qui  ne  sont  pas  domieiliés  à  Paris, 
en  sortiront  dans  les  vingt-quatre  heures,  el  se  rendront 
sur-le-champ  dans  leurs  municipalités  respectives,  où  ils 
resteront  sous  la  surreillaace  des  oOiciers  municipaux. 
«  Signé  GihLtT,  F.  Aubrt.  • 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l'arrête  ci-dessus,  pris  par  les  représen- 
tants du  I  eiiple  chargés  de  In  direction  de  la  force 
armée  de  Paris,  approuve  toutes  les  mesures  conte- 
nues dans  ledit  arrêté. 

—  Une  dêpiitalion  de  la  commune  de  Versailles 
npplauilil  à  la  vicluiie  icinporlée  parla  Convculiou 


ualiunale  dans  les  premiers  jours  de  prairial;  ellfi^ 
assure  les  reprcsentaiils  du  parfait  dévoucmenl  de  { 
tous  Ifs  habilanls  de  celle  commune  aux  lois  et  à  la 
république,  et  les  invite  à  rejeter  de  leur  sein  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  conspiration  qui  vient  d'èlre  ■ 
déjouée. 

AiNDRK  DuMONT  :  La  commune  de  Versailles  a  vu 
dans  son  sein  des  représenlants  qui  n'ont  pas  rougi 
d'y  prêcher  le  |)illage,  tels  (pie  Léonard  Botinli.n  et 
Bassal,  sur  lequel  j'appelle  la  surveillance  de  i'as- 
seiid)lée;  je  vais  m'occuper  de  réparer  les  maux 
qu'ils  ont  occasionnés.  C'est  dans  ces  monitnts  de  . 
danger  que  la  commune  de  Versailles  est  venue  à  ' 
votre  secours. 

Elle  vous  invite  aujourd'hui  à  faire  une  e'puration 
dans  voire  sein  ;  il  ne  faut  pas  rester  à  moitié  che- 
min ;  mais,  puisque  la  victoire  esl  à  vous,  il  faut  en 
finir.  J'appelle  aussi  voire  surveillance  sur  iMassieti, 
pour  avoir  prêché  le  brigandage  dans  des  écrits  in- 
cendiaires  

Massieu  :  Tu  mêle  prouveras;  je  n'ai  pas  écrit  un 
mol  dans  mon  déparleiiient... 

André  Dlmom  :  Tu  me  rc-poudras  quand  j'aurai 
fini.  Massieu  est  allé  à  Beaitvais  pour  y  exciter  à  la 
révolte  les  brigands  dont  il  s'elait  enlonré  ;  les  bons 
citoyens  ont  été  les  vichuies  de  ses  funestes  prin- 
cipes. 

Il  est  temps  que,  dans  la  Couvenlion,  l'on  ne  voie 
plus  que  vertu  et  sagesse,  et  non  ceux  (lui  se  disent 
patriotes  |)ar  le  seul  désir  de  doiiiiner.  Ici  nous  ne 
devons  plus  voir  ni  les  brigands,  ni  les  iiiti  igaiits.  Je 
demande  que  l'on  renvoie  au  comité  de  législation 
lexamen  de  la  conduite  de  Bnssal  et  de  Massieu. 

Massi!  L'  :  Je  puis  assurer  que,  depuis  le  moment 
oîi  le  département  de  l'Oise  m'appela  à  l'honneur  de 
siéger  parmi  les  représentants,  je  n'ai  assisté  que 
deux  fois  à  la  Société  populaire.  J'y  parlai  contre  le 
nommé  Girard,  terroriste  décidé,  nommé  à  des  fonc- 
tions publiques  par  le  préopinant,  et  qui  faisait  les 
motions  les  plus  incendiaires.  J'aurai  le  témoignage 
de  tous  les  citoyens  de  Beauvais  et  de  plusieurs  ci- 
devant  nobles  indignement  persécutés.  Je  n'ai  parié 
dans  ce  paysque  de  sagesse,  de  paix  et  d'union,  et  de 
la  nécessité  de  se  rallier  autour  de  la  Conveution 
nationale. 

Roliespierre  m'en  voulait  personnellement  ;  je  le 
regardais  comme  un  homme  insociable  el  intraitable, 
qui  ne  voulait  que  le  malheur  de  son  pays.  Je  défie 
aucun  de  mes  collègues  de  dire  que  jamais  j'aie  refusé 
de  me  soumettre  aux  décisions  de  la  majorité  de  la 
Convention.  Je  demande  moi-même  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  y  donner  des  explica- 
tions franches  sur  la  calomnie  dont  le  préopinaul 
est  l'organe.  Je  n'ai  pas  apjjorté  de  pièces  parce  que, 
sûr  de  ma  probili',  je  ne  m'attendais  pas  à  être  ac- 
cusé ;  mais  j'en  produirai  qui  porteront  la  convic- 
tion dans  vos  àines. 

La  Convention  décrète  successivement  le  renvoi 
desdénonciationsfaitescontrel'un  etl'aulre  membre. 
—  La  section  des  Quinze- Vingts  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur:  Depuis  le  9  thermidor,  la  section  qui 
nons  députe  vers  vous  n'avait  respiré  qu'un  jour; 
bientôt  un  joug  plus  anarchique,  plus  humiliant,  lui 
a  été  imposé  ;  les  factieux  ont  épouvanté  les  uns  par 
leurs  menaces,  entraîné  les  autres  par  leurs  séduc- 
tions. Ainsi  de  bons  citoyens  opprimés  ont  eu  le 
malheur  de  prendre  à  vos  yeux  le  caractère  de  la  ré- 
bellion. Vous  avez  puni  avec  sévérité  ,  nous  venons 
vous  en  rendre  grâces  :  votre  victoire  est  notre  déli- 
vrance. La  loi  (lu  désarmement  est  exéeiiti-e  parmi 
nous.  Nous  espérons  (pie.  par  notre  fidélité,  notre 
énergie  à  comprimer  les  factieux,  nous  niéi itérons 
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riioiiiKiiido  porter  de  nouveau  les  armes  pour  vo- 
tre défense.  Nous  vous  présentons  un  brave  cannn- 
nJer  qui,  le  2  prairial,  empêcha  l'explosion  d'une 
bouche  à  feu  de  la  section  deMontreuil,  en  se  préci- 
pitant sur  la  mèche  que  l'on  portait  sur  la  lumière. 

Le  Président:  La  section  des  Quinze-Vingts  a 
terni  la  gloire  dentelle  s'est  couverte  dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution.  Votre  faiblesse,  ci- 
toyens, votre  léthargie  a  laissé  subitement  transfor- 
mer en  rebelles  des  hommes  égarés,  qui  furent  au- 
trefois les  plus  chauds  amis  de  la  liberté.  Retournez 
dans  vos  foyers,  éclairez,  ramenez  l'homme  égaré  ; 
dites  que  la  Convention  nationale  saura  distinguer 
l'innocence  et  l'erreur,  mais  qu'elle  punira  sévère- 
ment le  crime.  Et  toi,  brave  canonnier,  la  Conven- 
tion nationale  reconnaît  ton  zèle  ;  ton  nom  sera  ho- 
norablement mentionné  dans  les  fastes  des  journées 
à  jamais  mémorables  où  la  liberté,  déjà  victorieuse 
<U\  despotisme  de  la  tyrannie,  a  triomphé  de  l'anar- 
chie et  de  la  révolte. 

On  demande  que  le  canonnier  reçoive  l'accolade 
fraternelle. 

Legeîsdre  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  J'ap- 
plaudis au  zèle  de  ce  jeune  homme  ;  mais  ne  précipi- 
tons rien  :  les  comités  nous  feront  un  rapport  dé- 
taillé. Les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  y  seront  consignés  d'après  des  renseigne- 
ments certains,  et  celte  récompense  n'en  sera  que 
plus  belle. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Pierret,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
I!  est  douloureux  pour  votre  comité  d'avoir  à  vous 
rendre  compte  des  faits  relatifs  à  quelques-uns  de 
nos  collègues.  La  conspiration  dont  la  Convention 
entière  devait  être  victime  avaitde  bien  vastes  rami- 
fications ;  elle  eu  avait  jusnue  dans  votre  sein.  Vous 
aurez  à  reconnaître  combien  il  est  étrange  que  des 
représentants  se  soient  efforcés  de  ralentir  le  cou- 
rage et  de  neutraliser  le  zèle  de  ceux  qui  voulaient 
vous  défendre.  11  est  temps  de  tout  vous  dire,  de 
prouver  que  le  comité  fie  sûreté  générale  a  nuit  et 
jour  les  yeux  ouverts  sur  tous  vos  ennemis. 

Pierret  lit  une  déclaration  de  laquelle  il  résulte 
que,  le  ler  prairial,  vers  quatre  heures,  le  représen- 
tant Pantrizel,  rencontrant  un  ullicier  général  dans 
la  cour,  lui  dit  :  «Je  suis  étonné  qu'un  brave  homme 
comme  vous  se  mêle  d'une  querelle  engagée  entre  la 
Convention  nationale  et  le  peuple.  Thuriot  et  Cam- 
bon  sont  à  la  tête  du  peuple  ;  laissez-les  se  démêler 
avec  la  Convention.  • 

Il  résulte  de  plus  que  trente  ou  quarante  person- 
nes du  faubourg  correspondaient  dans  cette  journée 
avec  le  représentant  Pantrizel. 

Le  comité  propose  le  décret  d'arrestation. 

Clauzel  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  Pantri- 
zel, après  avoir  vu  promener  la  tête  d'un  de  ses  col- 
lègues, a  proposé  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Paltrizel  :  Ce  n'est  point  le  remords  du  crime 
qui  m'accaldc  en  paraissant  à  cette  tribune,  c'est  le 
sentiment  de  mon  innocence  flitrie.  Je  ne  connais 
por>onne  au  faubourg  ;  je  connais  très-peu  le  géné- 
ralMorgan,  mon  dénonciateur  ;  je  n'avais  eu  de  re- 
lation avec  lui  que  pour  nue  affaire  particulière,  re- 
lative à  mon  avancement  militaire,  .le  lui  dis,  ;i  la 
vérité,  que  je  regardais  comme  très-dangereuses  les 
dispositions  que  je  voyais  faire  aux  niéclianls;  qu'il 
était  lrrs-(li  s;igré;d)li-  jiour  un  ollieier  de  se  trouver 
nicl('  parmi  des  sections  qui  ne  sont  pas  d'accord  en- 
tre elles.  ■■  Croyez-moi,  lui  dis-je,  soyez  Ircs-cir- 
conspect.  • 

Les  plus  violents  murmures  interrompent. 


Un  membre:  Vous  voyez  que  cet  homme  voulait 
désarmer  vos  défenseurs. 

Ou  demande  que  le  général  Morgan  soit  entendu 
à  la  barre. 

Bourdon:  Je  m'oppose  à  la  proposition,  elle  est 
contraire  à  tous  les  principes.  Le  général  Morgan  a 
signé  sa  dénonciation,  elle  suflit  ;  au  surplus,  je  ne 
crois  pas  que  la  loi  de  garantie  de  la  représentation 
nationale  puisse  être  appliquée  à  Pantrizel,  qui  n'est 
pas  plus  député  que  le  ministre  Pitt  :  c'est  une  vérité 
dont  j'acquerrai  plus  de  preuves  encore  en  allantà 
Saint-Domingue.  Cet  homme,  quia  usurpé  son  titte 
de  député,  après  avoir  fait  plusieurs  voyages  dans 
l'Amérique  septentrionale,  venait  vous  proposer  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort  contre  les  assassins,  atiu 
de  les  encourager  à  de  nouveaux  crimes  :  la  Conven- 
tion n'a  plus  à  délibérer,  elle  n'a  qu'à  frapper. 

Pautrizel  :  Je  ne  suis  point  député  de  Saint-Do- 
mingue; j'ai  été  envoyé  à  la  Convention  n;ilionalc 
par  le  peuple  de  la  Guadeloupe.  Ma  conduite  est 
pure  ;  je  demande  qu'elle  soit  examinée  et  que  tous 
mes  papiers  soient  renvoyés  au  comitéde  législation. 

La  Convention  décrète  que  le  représentant  du 
peuple  Pautrizel  sera  mis  en  état  d'arrestation,  et  les 
scellés  mis  sur  ses  papiers.  Le  comité  de  législation 
est  chargé  de  leur  examen. 

—  La  commiuie  d'Uzès  adresse  de  nouvelles  dé- 
nonciations contre  Borie  et  VouUand,  qu'elle  accuse 
d'avoir  dévasté  les  contrées  méridionales  dans  les- 
quelles ils  ont  exercé  le  proconsulat. 

Bovère  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  dénoncia- 
tion aux  comités.  A  l'égard  des  assassins  du  Midi, 
cette  enceinte  a  souvent  retenti  du  récit  des  horreurs 
commises  par  la  commission  temporaire  d'Orange: 
on  disait  que  plusieurs  membres  de  cette  commis- 
sion avaient  été  arrêtés  dans  les  faubourgs.  Le  lait 
est  faux  ;  ces  membres  sont  en  prison  à  Paris.  Je  de- 
mande que,  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  ont  commis 
leurs  forfaits,  ils  soient  punis,  et  que  le  trrbunal  cri- 
minel du  département  de  Vaucluse  soit  chargé  de  les 
juger. 

Les  deux  propositions  de  Rovere  sont  décrétées. 

—  Sur  le  rapport  de  Sergent,  au  nom  du  comité 
des  inspecteurs,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  |er.  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  l'intérieur 
du  Jardin-National,  aucun  établissement  de  traiteur 
ou  de  limonadier,  aucune  échoppe  ou  étalage  de 
marchandises  quelconques.  Les  citoyens  qui  occu- 
pent de  pareils  établissements  seront  tenus  de  les 
évacuer  dans  la  décade. 

«  II.  Les  comités  d'inspection  et  des  finances  re'- 
gleronl  les  indemnités  qu'il  convient  de  leur  accor- 
der. Ce' ui  des  Hnauces  désignera  les  bâtiments  natio- 
naux (jui  pourront  leur  être  donnés  pour  y  transpor- 
ter leurs  établissements. 

■  111.  Ceux'qui  ont  des  issues  sur  le  Jardin-Natio- 
nal sont  tenus  de  les  fermer.  " 

—  La  section  de  l'Observatoire  présente  à  la  Con- 
vention nationale  plusieurs  de  ses  citoyens  qui  ont 
donné  des  preuves  marquantes  de  courage  et  de  dé- 
vouement à  la  représentation  nationale  dans  les 
journées  de  prairial. 

Cavaignac  :  Je  le  déclare  avec  plaisir,  avec  re- 
connaissance, je  dois  la  vie  à  plusieurs  des  citoyens 
(jui  sont  à  la  barre.  Monté  à  cheval,  pour  l'exécu- 
tion de  vos  décrets,  je  parcourais  la  section  de  l'Ob- 
servatoire :  assailli  par  une  foule  de  factieux ,  j'ai 
été  arraché  de  leurs  mains  par  ces  courageux  ci- 
toyens qui  sont  devant  vous  ;  ils  me  ramenèrent  ici. 
A  la  vue  du  cadavre  de  mon  brave  frère  d'arn^es,  de 
mon  ami ,  du  malheureux  et  intrépide  Féraud,  je 
m'écriai  :  «C'en  est  donc  l.iit  !  c'est  le  massacre  de  la 
Convention  nationale  qu'on  veut  consommer! 
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Je  voulus  urrlnnecr  >nr  qiielqurs-uiis  des  brigands 
qui  s'npprèt.iicntà  f.iircde  moi  une  secondi'  viclinie  : 
Ks  citoyens  ici  pit'scrils  m'ont  une  sccoiule  Ibissnu- 
vp,  en  m'arrachaiit,  malgré  moi,  les  uiarques  'lis- 
tinctives  donl  j'éUiis  revêtu,  et  en  me  couvr.int  de 
leurs  corps.  J'ai  remarqué  parmi  eesdignes citoyens 
un  ollicier  de  la  légion  de  Gevandan,  (pii  avait  déjà 
perdu  un  bras  à  la  delense  de  la  patrie,  .le  n  cueil- 
Jerai  avec  empressen.ent  le  nom  de  mes  sauveiii-;, 
et  j'en  offrirai  la  liste  honorable  à  la  reconnaissance 
de  mes  collègues  et  du  peuple  français (On  ap- 
plaudit.) 

Gl'ffroy  :  Je  <lemande  <iue  la  Convention  fasse  le 
don  dune  a;  mure  complète  à  chacun  de  ces  dignes 
citoyens. 

Ln  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité,  au  mi- 
Jieu  des  pins  vifs  applaudissements. 

Rahras:  Il  est  inq)ortant  que  la  Convention  na- 
tionale saciie  (|ue  les  bons  citoyens  de  Paris  ne  sont 
p.ns  les  seuls  qui  se  sont  levés  pour  sa  défense.  Ji' 
n'ai  pas  paitafÇc'  vos  dangers;  mais,  loin  de  vous,  j'ai 
applaudi  à  votre  courage.  Les  départements  indig?iés 
ont  entendu  le  cri  de  la  représentation  nationale 
rgorg('e;  j'accourais  me  joindre  à  vous:  les  citoyens 
en  armes  se  pressaient  en  (ouïe  si;r  ma  roule.  Ce  n'es! 
qu'avec  peine  que  jai  pu  calmer  leurs  mouvements 
impétueux.  «  Soyez  trampiilles,  leur  dis-je,  les  bons 
citoyens  seront  assez  forts  pour  anéantir  les  bri- 
gands et  les  assassins  ;  redoublez  de  zèle  et  de  sur- 
veillance ;  comprimez  leurs  complices,  s'il  en  est 
parmi  vous,  et  croyez  que  les  séditieu.x  n'auront  pas 
impunément  levé  un  bras  parricide  sur  la  représen- 
tation nationale.  • 

Ce  n'est  <)M'au  moyen  de  ces  pressantes  exhorta- 
tions que  je  suis  parvenu  à  ralentir  leur  marche.  A 
iiion  départ,  ils  m'ont  dit  :  «  Si  vous  trouvez  encore 
la  Convention  en  péril,  fuyez  nue  ville  rebelle,  ve- 
nez à  nous  ;  nous  sommes  [irèts  à  vous  suivre  pour 
venger  l'injure  nationale.» 

Tels  sont  les  sentiments  qui  animent  le  pen[)le  des 
di'partements.  Votre  courage  vous  a  donné  la  vic- 
toire, donnez  aux  départements  lidèles  des  détails 
<[ui  les  tranquillisent  :  dites-leur  (jne  vous  avez  vain- 
'  ru,  et  que  vous  saurez  user  de  votre  victoire;  que 
vous  n'abandonnerez  pas  votre  énergie  ;  que  vous 
ne  ménaiicrez  pas  une  minorité  rebelle,  avec  la- 
quelle il  n'est  plus  do  transaction  ;  que  vous  sévirez 
contre  les  buveurs  de  sang,  outre  les  furies  de  guil- 
lotine; que  vous  écoulerez  le  cri  de  la  nation  en- 
tière, qui  réclame  vengeance  pour  la  majesté  natio- 
tioiiale  assassinée  :  celte  vengeance,  je  la  demande 
pour  ce  peuple  qui  est  debout,  prêt  à  vous  faire  un 
renq).irt  de  son  corps,  etdotit  j'ai  eu  peine  à  retenir 
le  débordement  furieux....  (On  applaudit  très-vive- 
ment.) 

bairas  trrmine  par  annoncer  que  les  opérations 
^lu  gouvernement  assureiil  l'arrivage  des  subsistun- 
ci's,  et  que  b  enlol  leur  sucrés  sera  tel  que  les  ci- 
toyens obtiendront  une  plus  forte  distribution. 

—  Les  membres  com[)osant  la  commission  mili- 
taire annoncent  que  l'assassin  du  représentant  flu 
peuple  Féraud,  arraché  au  sup()lice,  le  3  prairial, 
par  les  séditieux,  vient  d'être  condamné  à  mort  et 
livré  à  l'exécuteur. 

ISACEAU  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  me 
charge  de  vous  donner  des  nouvelle  de  la  santé  de 
noire  collègue  Kervélégan  ;  il  élail,  avec  Mathieu  et 
Legentire,  à  la  tète  de  la  coloiuie  (|ui  moula  ici  à 
l'assaut,  et  délivra  la  Convention  de  l'oppression.  I! 
a  reçu  à  l'épaule  une  blessure  assez  profonde.  La 
force  de  son  caractère  et  de  sou  tempérameit  ifr 
lui  a  pas  permis  de  sCu  apercevoir.  !l.«'St  resté, 
a;>rcs  l'allaire,  trois  heures  entières  avec  nous,  d»> 


héraut  au  coiiiité,  couvert  de  son  sang,  et  ne  vou- 
lant passe  retirer.  Les  rapports  des  ofliciers  de  santé, 
sont  satisfaisants,  et  ils  nous  promettent  de  rendre 
bientôt  notre  collègue  à  ses  fouclious.  (On  applau- 
dit.) 

LEGENnr.F.  :  Kervclégam  sentait  si  pen  sa  blessure 
au  milieu  fie  l'acliou  (|ue ,  lui  l'ieiiant  la  main  sur 
l'épaule,  en  criant  :  «  Comage!  mon  ami...»  je  sen- 
tis son  babil  ouvert,  et  je  retirai  ma  main  pleine  de 
sang.  Je  reconnus  «pie  la  blessure  était  profonde,  et 
je  le  lui  dis.  —  «Ce  n'est  rien,  me  dit-il  :  je  sens  bien 
que  qiiel'.jue  chose  me  pique...  En  avant  !...»  Bientôt 
la  Convention  nationale  a  été  délivrée.  (On  applaudit.  / 

La  Convention  décrète  que,  tous  les  malins ,1 
bulletin  de  la  santé  du  représenlaut  Kervélégan  lui 
sera  communiqué. 

—  Sur  la  proposition  de  Lesage  (d'Eure-et-Loir), 
Claiizel  et  Merlin  (de  Douai),  la  (ionvention  renvoie 
a  son  comité  de  législation  l'examen  de  la  (piestiou 
de  savoir  s'il  ne  convient  pas:  1»  d'établir  auprès 
des  tribunaux  de  la  Charente-Inférieure  et  d'Eure- 
et-Loir,  chargés  de  juger,  l'un  Collol,  Dillaud,  Ba- 
rère,  l'autre  Pache  et  complices,  deux  représentants 
du  peuple,  sous  le  titre  de  procureurs  nationaux; 
2"  de  rendre  délinitifs  et  non  sujets  à  l'appel  au 
tribunal  de  cassation  les  jugemeuts  qui  intervien- 
dront. 

—  Un  très-grand  nombre  de  sections  sont  admi- 
ses ;  tontes  annoncent  qu'elles  s'occupent  de  l'exé- 
cutiou  des  décrets  rendus  et  des  arrêtés  (\es  comités 
de  gouvernement  ;. toutes  félicitent  la  Convention 
sur  la  victoire  qu'elle  a  remport('e  contre  les  anar- 
chistes. 

La  mention  honorable  de  ces  Adresses  est  décré- 
tée. 

Legot  :  Je  n'entretiendrai  pas  la  Convention  des 
dangers  personnels  que  j'ai  essuyés  le  l^r  du  pré- 
sent; ils  ont  été  communs  à  tous  les  iiiend)res  de 
cette  assemblée,  quoique  dans  des  lieux  différents; 
mais  je  croirais  manquer  an  plus  sacre  des  devoirs 
si  je  ne  faisais  part  à  la  Convention  nationale  du 
dévouement  honorable  de  piusieurs  bons  citoyens 
qui  se  sont  exposés  aux  plus  grands  périls  pour  sau- 
ver mes  jours.  •  ,!■!,■[ 

L'un  de  ces  citoyens  est  le  citoyen  Cibot  Je  |eflne, 
ci-devant  sergent  au  l^r  bataillon  de  la  Haute-Vien- 
ne, retiré  du  service  parce  qu'il  a  eu  un  bras  fracasse 
d'un  biscaïen,  en  défendant  la  république.  Il  me  lit, 
avec  trois  autres  bons  citoyens,  un  rempart  de  sou 
corps,  me  para  tous  les  coups  qui  me  furent  portés, 
et  parvint,  par  des  efforts  plus  qu'humains,  à  me 
faire  entrer  au  corps  de  garde  de  la  rue  ISicaise. 
Là  je  fus  défendu  avec  un  courage,  héro'ique  par  le 
poste,  commandé  par  les  braves  citoyens  Caliuval, 
marchand  miroitier,  rue  Honoré,  en  face  de  la  rue 
de  la  Sourdiere,  et  Olnez,  vitrier,  rue  îSicaise,  qui 
m'aidèrent  ensuite  à  me  sauver,  en  nu'  déguisant, 
me  réfugiant  chez  eux  ,  et  me  reconiluisant  chez 
moi.  Les  commissaires  de  la  section  me  doublèrent 
également  les  marques  du  pins  vil  intérêt  et  du  plus 
grand  respect  pour  la  Convention  nationale. 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Convention  un 
fait  :  c'est  qu'aucuns  de  ces  furieux  ne  m'ont  jamais 
demandé  si  j'('tais  du  côté  droit  ou  du  côté  gauche. 
•  C'est  un  représentant,  c'est  un  scélt-rat  ;  il  faut 
avoir  sa  tète.  •  Je  n'ai  jamais  entendu  d'autres  pro- 
pos. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin 
de  la  conduite  et  du  zèle  des  citoyens  ci-dessus  dési- 

■— Siir  In  j>roposiiion  d'nn  membre,  l'assemblée 
rend  le  décret  suivaut : 
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«  La  Convention  nationale,  apiès  avoir  enlendu  le  rap- 
port de  ses  comilés  de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis,  décrète  : 

.   Art.  I*'.  Le  tribunal  criminel  du  département  des 

*Arilennes  jugera  «ans  délai  Mogue,  Duicge,  Warroquier, 

Lefranc,  Crim,  Delécolle,  Gallet,   Sonet,  Thomassin, 

Bourguignon,  Halma,  Drouet,  Laurent,  Lambert,  J.-B. 

.Boucher,  dit  Kùe /'//mour  ,  Boucher  le  jeune  et  Vassart, 

mis  en  arrestation  depuis  le  9  thermidor,  et  traduits,  par 

„,*rrêtédu  comilé  de  sûreté  générale  du  1.'»  germinal  der- 

.  nier,  au  môme  tribunal;  Antoine  Charles  Puussin,  accu- 

'  salcur  public,  continuera  l'instruction. 

«  II.  Tous  les  actes  et  jugements  d'instruction  faits  et 
Tendus  dans  celle  procédure  jusqu'à  ce  jour  sont  confir- 
-  mes;  toute  division,  distraction  et  recours  ne  pourront 
-avoir  lieu  contre  les  mêmes  actes  et  jugements;  en  consé- 
Siqiience,  ilest  dérogea  toutes  lois  contraires,  notamment  à 
J  celle  du  17  germinal.  » 

•     La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

-:  SÉANCE  DU  SOIR   DU  6  PRAIRIAL. 

'     La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 

l  renouvellement  du  bureau. 

'     Mathieu  est  élu  président. 

[ .   Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Gamon,  Boursault 

'et Henri  Larivicre. 

> . 

'  SÉANCE   DU    7    PRAIRIAL. 

Présidence  de  Mathieu, 

Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, taudis  que  la  Convention  nationale  terrasse 
les  ennemis  de  l'intérieur,  l'armée  cueille  de  nou- 
veaux lauriers.  Voici  les  lettres  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  lire: 
Extrait  d'une  lettre  écrite  le  29  floréal,  an  3  de  la 

republique,  au  représentant  du  peuple  Cadroy, 
'•■'     par  le  général  Moulin,  commandant  l'armée  des 

A  Ipes. 

•  Citoyen  représentant,  depuis  deux  mois  j'avais  donné 
l'ordre  au  général  de  brigade  Voilot  de  s'emparer,  dès 
que  la  saison  le  permettrait,  du  poste  du  col  du  Mont, 
■  poste  de  la  plus  grande  importance  et  de  la  plus  grande 
:  iliflicullé  à  enlever,  étant  situé  sur  un  sommet  beaucoup 
,  plus  élevé  que  le  Mont-Bernard ,  et  ne  pouvant  y  monter 
.qu'avec  la  plus  grande  difficulté. 

-  »  Le  général  Voillol  a  parfaitement  reconnu  le  pays  et 
3  fuit  toutes  les  dispositions  convenables  pour  s'en  rendre 
.  maître,  ce  qu'il  a  elHclué  la  nuit  du  22  au  25  de  ce  mois. 
Le  général  Voillol  avait  formé  trois  colonnes  el  mar- 
chait, avec  l'adjudant  général  Almeyras,  à  la  tête  de 
celle  du  centre,  qui  est  montée  de  front  sur  ce  fort,  le- 
quel a  été  emporté,  malgré  trois  rangs  de  rrlrancliements 
au-dessus  les  uns  des  autres,  et  des  redoutes  garnies  de  dix- 
buit  bouches  à  feu. 

a  11  y  a  fait  deux  crnt  six  prisonnier?,  dont  nrufoITiciers, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  major  du  régiment  de  Vcrceil, 
et  pris  tous  les  magasins. 

0  Le  lendemain  2k,  le  général  piémoniais  a  tenté  de 
reprendre  sa  revanche  sur  le  Mont-Bernard,  en  l'atta- 
quant de  nuit  avec  deux  mille  cinq  cents  hommes  ;  mais 
nos  éclaireurs  ayant  annoncé  la  marche  de  l'ennemi,  il 
fut  reçu  d'une  manière  réiiublicaine  ;  et,  apiès  quatre 
heures  de  combat,  l'cnnimi  fui  forcé  de  se  retirer,  et  fut 
poursuivi  par  nos  volontaires  au  pas  de  charge  d;ins  ses 
retranchements.  Ils  ont  eu  treniç  hommes  tués  et  vingt- 
quatre  faits  prisonniers.  '    ' 

a  De  notre  côté,  nous  avohs'éU  deux  blessés  et  deux 
volontaires  faits  prisonniers,  '''^  ^'^   '"•- 

-  Salut  et  fraternité.  -i;-  Moulix.  » 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du '29  floréal  an  3e  de 
la  république,  au  représentant  du  peuple  Ca- 
droy,  par  te  général  Moulin,  commandant  l'ar- 
mée des  Alpes. 

«  Citoyen  représentant ,  le  citoyen  Brune,  capitaine  au 
1"  bataillon  franc,  voyant  un  officier  ennemi  qui  avait 


eu  l'épaule  cassée,  et  était  sur  le  point  de  se  noyer,  tra- 
verse la  rivière,  le  charge  sur  ses  épaules,  ctle  porte  dans 
une  maison  voisine. 

0  Le  citoyen  Siaud,  adjoint  5  l'adjudant  générai  Cham- 
baud,  entend  les  cris  d'un  de  nos  volontaires  blessés,  sur 
le  point  de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi  :  il  traverse, 
sons  le  feu  ,  la  rivière,  avec  deux  volontaires,  cl  ils  rem- 
portent leur  camiirade  blessé. 

"  Le  citoyen  Peillon  ,  garde-magasin  du  Mont-Bernard, 
antérieurement  blessé  à  l'armée  du  Rhin,  n'écoulant  que 
son  courage,  a  marché  avec  la  colonne  de  droite,  et  s'est 
jeté  le  premier  dans  le  corps  de  garde  ennemi,  où  il  a  lue 
deii.\  hommes ,  et  reçu  trois  coups  de  feu  dangereux:  ''.^ 

(.  Salut  et  fraternité.  Moolik.  iKii  iif 

Linsertion  est  décrétée. 

—  Les  grenadiers  des  armées  de  Sambre-et-Mcuso, 
Rhin-et-Moselle,  destinés  à  faire  le  service  près  la 
Convention  nationale,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  :  Lorsque  l'Europe 
entière  a  les  yeux  fi.ïés  sur  les  prodiges  dont  le  Ciel 
couvre  la  France,  ses  premiers  regards  sont  lancés 
sur  les  travaux  de  la  reptésenlalion  nationale. 

A  notre  r.rrivée  dans  cette  cité,  citoyens  représen- 
tants, nos  premiers  pas  ont  été  portés  près  de  vous, 
pour  vous  parer  des  coups  dont  vous  menaçait  l'o- 
rage que  des  scélérats  avaient  élevé  sur  vos  tètes. 
Nous  avons  été  témoins  de  l'énergique  fermeté , 
vraiment  digne  de  la  repré.sentation  d'un  peuple  sou- 
verain, avec  laquelle  vous  avez  bravé  et  écarté  !a 
tempête. 

Notjs  avons  été  témoins  que,  d'une  journée  qui 
devait  voir  la  république  anéantie  par  l'anéantisse- 
ment même  de  la  Convention,  vous  en  avez  fait  une 
journée  de  gloire,  qui  fait  trembler  les  scélérats  de 
l'intérieur  et  les  ennemis  de  l'extérieur,  par  l'accord 
de  vos  délibérations  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  pa- 
trie, et  par  le  désir  unanime  de  maintenir  au  peuple 
français  la  liberté. 

Depuis  que  nous  luttons  avec  les  ennemis  de  no- 
tre patrie,  avec  ces  satellites  des  despotes,  nous  avons 
été  témoins  du  courage  intrépide  des  Français  ;  notis 
les  avons  vus  tous  ne  respirer  que  la  vengeance  de 
l'humanité  contre  les  chaînes  que  nous  avons  igno- 
minieusement portées  trop  longtemps  :  nous  avons 
été  témoins  de  leur  bravoure,  de  leur  valeur....  et 
l'ennemi  sait  les  apprécier. 

Citoyens  représentants,  les  soldats  républicains 
en  face  de  l'ennemi  ne  voient  que  la  république  et 
la  Convention  nationale.  En  vain  les  royalistes  espè- 
rent :  il  n'existera  de  tyran  que  quand  le  dernier  sol- 
dat de  la  liberté  sera  dans  le  tombeau  :  plus  ils  souf- 
frent, plus  cette  liberté  leur  est  chère  ;  leurs  biens, 
leur  sang,  n'est  rien  pour  eux  ;  ils  sacrifieront  tout  à 
l'aflermissement  de  la  république  et  à  la  destruction 
de  la  tyrannie. 

Telssotit,  citoyens  représentants,  les  principes 
qui  les  font  agir.  Nous  aimons  à  vous  en  convaincre, 
ciimme  aussi  à  vous  persuader  que  nous  nous  ren- 
drons dignes  du  poste  honorable  oîj  nous  appelle  le 
choix  de  nos  différents  bataillons;  que  nous  fonne- 
rons  autour  de  vous  un  rempart  inébranlable,  et  qtte 
nous  ne  reconnaîtrons  que  la  république  et  la  Con- 
vention nationale. 

La  Conviention  nationale  décrète  ITmpression,  la 
mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  et  l'en- 
voi aux  armées,  du  discotirs  des  grenadiers  de  Sam- 
bre-el-Meuse,  faisant  actuellement  le  service  auprès 
de  la  Convention  nationale. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  au  grenadier  qui  a  pro- 
noncé cette  Adresse. 

—  Le  général  Doraison,  à  la  b.irre,  rend  compte 
des  blessures  qu'il  a  reçues,  le  1er  prairial,  dans  le 
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sein  de  la  Convention,  en  (léreticlint  la  roprésonta- 
lioii  nationale  ;  il  ajoute  qu'il  a  déjà  été  victime  du 
terrorisme,  rayé  de  la  liste  des  généraux,  puis  en- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire  de  Lyon,  où  il  a 
été  acquitté;  qu'il  vient  d'être  réintégré  par  le  co- 
mité de  salut  public,  et  jure  que  ce  qui  lui  reste  de 
sang  est  consacré  à  la  Convention. 

Le  président  lui  témoigne  dans  sa  réponse  la  satis- 
faction de  l'assemblée,  et  l'invite  à  la  séance. 

Plusieurs  membres  font  l'éloge  de  sou  courage  et 
de  ses  talents.  On  demande  pour  lui  l'accolade  fra- 
ternelle, qu'il  reçoit  du  président,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements, 

Pkrrin  (des  Vosges)  :  Citoyens,  votre  comité  de 
sûreté  générale,  qui  prend  toutes  sortes  de  mesures 
pour  maintenir  la  tranquillité,  vient  d'être  informé 
que  quelques-unes  de  ces  harpies  qui  otit  voulu  dis- 
soudre la  Convention  nationale  s'agitent  en  ce  mo- 
ment et  cherchent  à  égarer  le  peuple  ;  elles  ont  porté 
l'audace  jusqu'à  arracher  et  fouler  aux  pieds  la  co- 
carde nationale.  Voici  le  projet  de  décret  que  vous 
présente  votre  comité. 

Perrin  lit  un  projet  de  décret. 

Dentzel  :  Depuis  le  moment  où  le  complot  a 
éclaté,  votre  comité  militaire  a  observé  non  seule- 
ment que  les  femmes  arrachaient  la  cocarde  natio- 
nale, mais  qu'elles  n'en  portaient  plus  ;  en  consé- 
quence, il  a  donné  l'ordre  aux  sentinelles  de  ne  lais- 
ser passer  personne  sans  cocarde. 

Citoyens,  il  existe  une  loi  qui  oblige  tout  individu 
à  porter  ce  signe  de  ralliement  des  Français.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  exécutée. 

La  rédaction  du  projet  de  décret  présenté  par  Per- 
rin est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'aHtresexe,  qui 
aura  arraché  ou  tenté  d'arracher  la  cocarde  tricolore  aux 
citoyens  ou  citoyennes,  sera  à  l'instant  arrêté  et  traduit 
ù  la  commission  militaire,  pour  y  être  jugé  comme  ennemi 
de  la  liberté. 

«  II.  Le  présent  décret  sera  renvoyé  aux  comité»  de 
gouvernement,  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  proclamé  dans 
Paris. 

RoL'ZET,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens 
vous  faire  un  rapport  sur  les  vexations  exercées, 
dans  le  district  de  Dijon,  envers  les  créanciers  du 
représentant  Mazuycr,  l'une  des  victimes  de  la  ty- 
rannie. 

A  peine  ce  district  fut-il  instruit  de  sa  proscrip- 
tion qu-'il  s'empressa  de  vendre  à  la  folle  enchère 
un  domaine  national  qu'il  avait  acquis;  aucun  des 
héritiers  ni  des  créanciers  n'osa  réclamer,  à  cause 
de  la  terreur  qui  pesait  alors  sur  la  tête  des  bons  ci- 
toyens. Les  principes  de  la  justice  vous  font  un  de- 
voir d'indemniser  ces  créanciers.  Voici  le  projet  de 
de'crel  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  : 

(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  des  finances,  section  des  domaines  et 
aliénation,  décrète: 

«Sur  le  vu  du  présent  décret ,  le  receveur  du  district 
de  Dijon  remboursera  aux  héritiers  de  Mazuyer,  député, 
tant  ce  qui  avait  été  par  lui  payé  à  compte  de  l'ac- 
quisition par  lui  luite  d'un  domaine  national  situé  à  Hc- 
milly,  district  de  Dijon,  déparlement  de  la  Côte-d'Or, 
que  l'excédant  du  prix  de  la  seconde  adjudication  par 
rollo  enchère  sur  la  première  ^  à  la  charge  par  lesdils  héri- 
tiers de  faire  état  à  la  nation  des  intérêts  qui  étaient  dus 
lors  de  ladite  revente,  à  raison  du  capitui  de  la  première 
vente  non  acquitte. 

«  La  commission  des  revenus  nationaux  fera  remettre 
aux  mêmes  héritiers  le  montant  des  ventes  qui  auront  été 
laites  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  ayant  appartenu 
audit  feu  Maiuyer,  député,  contorniéiuent  aux  précédents 
décrets.  • 


Ce  pi-ojef  dé  décret  <}st  acTopt?!.     ''"^'''^  -  '■  '  ' 

RouvER  :  Il  y  a  diiq  jours  l'étais  en  mission  pour 
protéger  les  arrivages  destinés  à  la  commune  de  Pa- 
ris ;  j'iii  appris  vos  dangers;  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  voler  au  secours  de  la  Convention; 
j'ai  tout  quitté  pour  le  faire,  et  je  suis  accouru  avec 
l'escorte  de  cent  cinquante  hommes  qui  m'accompa* 
gnaient  dans  ma  mission.  Je  dois  rendre  justice  à 
ces  braves  compagnons  d'armes;  ils  ont  montré  le 
plus  grand  zèle,  et  me  conjuraient  eux-mêmes  de 
les  mener  à  la  défense  de  la  représentation  natio- 
nale. Le  même  soir  de  mon  arrivée,  le  comité  de  sa- 
lut public  ,  jugeant  ma  présence  plus  nécessaire  à 
l'endroit  d'où  j'étais  parti,  me  chargea  d'y  retourner 
sur-le-champ  pour  aller  au-devant  de  deux  convois 
qui  étaient  sur  le  point  d'arriver  à  Paris.  Pendant 
deux  jours,  personne  n'imiuiéta  mes  opérations; 
j'eus  le  bonheur  de  faire  entrer  deux  convois,  l'un 
de  quinze  cents,  l'autre  de  douze  cents  quintaux  de 
grains.  Le  troisième  jour,  la  commune  de  Franciade, 
qui  jusqu'alors  avait  été  tranquille  ,  mue  par  quel- 
ques agitateurs,  fit  éclater  du  mécontentement  :  des 
nialveillants,  répandus  parmi  le  peuple,  parvinrent 
à  l'égarer  et  à  lui  inspirer  la  déliance  sur  la  Conven- 
tion nationale  ;  partout  on  entendait  les  propos  les 
plus  séditieux;  cependant  l'insurrection  n'éclatait 
pas  encore.  Les  autorités  constituées  m'ont  assuré 
qu'à  la  tête  des  agitateurs  se  trouvait  un  nommé 
Massé,  ancien  adjudant  d'Hanriot,  et  deux  autres 
hommes  qu'ils  m'ont  désignés.  J'ai  aussitôt  décerné 
des  mandats  d'arrêt  contre  ces  trois  individus  :  celui 
contre  Massé  a  été  exéctité,  et  il  a  été  conduit  au  co- 
mité de  siàreté  générale.  Les  deux  autres  ont  été  ar- 
rêtés dans  la  commune  même  de  Franciade,  où  je 
les  ai  fait  mettre  sous  la  garde  de  la  force  armée. 

Cette  arrestation  a  servi  de  prétexte  aux  traîtres 
agitateurs  :  c'est  alorsqu'ils  ont  soulevé  la  commune 
entière,  et  l'insurrection  éclatait  dans  toute  sa  force 
au  moment  où  l'on  emmenait  ces  deux  individus,  au 
moment  où  un  convoi  de  douze  cents  quintaux  de 
grains  entrait  dans  Franciade,  lorsque  quatre-vingts 
femmes  voulaient  enlever  à  la  torce  armée  les  deux 
scélérats  que  j'avais  fait  arrêter.  Dans  cette  occasion, 
citoyens,  je  crus  de  mon  devoir  d'employer  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'insurrection.  Je  fis  sur-le-champ  ras- 
sembler les  cent  cinquante  hommes  qui  me  servaient 
d'escorte  ,  je  me  mis  à  leur  tête  ,  et  me  portai  au 
milieu  des  révoltés.  Je  parvins  à  dissiper  les  sédi- 
tieux, et  je  fis  saisir  quatre  chefs  et  neuf  femmes 
qui  paraissaient  les  plus  acharnés.  Je  les  ai  sur-le- 
champ  fait  incarcérer  ;  mais,  en  même  temps  que  je 
tenais  tête  aux  rebelles,  je  n'avais  pas  perdu  de  vue 
le  convoi  dont  j'étais  chargé  ;  j'ai  envoyé  pour  l'es- 
corter une  partie  de  mon  détachement,  etj'ai  été  assez 
heureux  pour  qu'il  soit  arrivé  à  Paris  sans  accident. 

J'ai  recueilli  les  pièces  qui  constatent  l'insurrec- 
tion et  prouvent  que  les  individus  que  j'ai  fait  arrê- 
ter en  sont  les  principaux  moteurs.  Je  lésai  remises 
au  comité  de  sûreté  générale  ;  c'est  à  lui  d'achever 
l'ouvrage  que  j'ai  commencé.  11  est  un  fait  que  je 
dois  citer  à  la  Convention  :  un  gendarme,  malgré 
une  maladie  dont  il  était  travaillé  depuis  longtemps, 
s'est  porté  avec  le  plus  grand  courage  au  milieu  des 
attroupés  ;  malgré  sa  faiblesse,  il  a  cherché  à  adou- 
cir et  à  ramener  les  esprits.  Deux  heures  après,  il  a 
été  trouvé  mort,  quoique  les  officiers  de  santé  aient 
constaté  qu'il  n'avait  reçu  aucun  coup.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  continue  à  la  veuve  de 
ce  brave  militaire  la  même  ration  et  la  même  solde 
dont  il  jouissait. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vils  applaudissements. 


io6 


Garmer  (de  Saintes)  :  Les  détails  que  vient  de 
vous  doiiucr  notre  collègue  Rouycr  prouvenl  que, 
daus  tous  les  mouvements  contre-révolutionnaires, 
les  femmes  en  ont  été  les  principales  instigatrices. 
Dans  celui  qui  a  éclaté  le  1er  prairial,  j'en  ai  vu  avec 
des  poignards,  qui  demandaient  avec  impatience  le 
signal  convenu  pour  égorger  la  représentation  na- 
tionale. Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  les 
femmes  qui  étaient  à  la  lêle  de  l'attroupement  du 
1er  |)ryinal  seront  arrêtées  et  jugées  par  la  commis- 
sion nnlitaire. 

11  existe  aussi  à  Paris  plusieurs  militaires  desti- 
'  tués,  (jui  ont  dit  publiquement  dans  les  faubourgs, 
le  1er  prairial  :  «  Aujourd'hui  le  cœur  a  manqué, 
mais  demain  nous  serons  plus  heureux,  et  il  faudra 
massacrer  toute  la  Convention  nationale.  »  J'ai  dé- 
noncé ce  fait  an  comité  de  sûreté  générale,  qui  sans 
doute  prendra  des  mesures  pour  s'assurer  de  ces  i 
scélérats;  nuiis  je  demande  que  la  Convention  dé-   { 
crête  que-tout  militaire  maintenant  à  Paris,  qui  ne   | 
pourra  pas  justilier  du  poste  oii  il  était  pendant  les  j 
derniers  événements,  soit  mis  en  état  d'arrestation,  j 

Boudin:  Puisqu'on  parle  des  militaires  qui  se  sont  : 
mal  conduits,  je  vais  faire  connaître  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  rempli  leur  devoir  en  défendant  la  re-  i 
présentation  nationale.  i 

Avant-hier,  lorsqu'on  vint  apporter  le  dîner  aux  I 
saldats  qui  étaient  à  la  porte  du  faubourg  Antoine, 
ceux-ci  refusèrent  de  le  recevoir  avant  que  les  ci-   j 
toyens  des  sections  en  eussent  autant.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

•**  :  Garmer  vous  a  fait  une  proposition  que  j'ap- 
puie. Dans  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  (jui 
s'est  parfaitement  conduite,  après  avoir  arrêté  les 
terroristes,  on  a  aussi  arrêté  les  femmes  qui  étaient 
à  la  tête  du  mouvement.  Je  demande  que  toutes  les 
sections  prennent  de  pareilles  mesures. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  à  l'examen 
des  comités. 

"*  :  Mon  collègue  Rouyer  me  charge  de  dire  à 
l'assemblée  que,  dans  le  moment  où  il  faisait  arrêter 
quelques  femmes  à  Franciade,  plusieurs  sont  venues 
lui  dire  qu'elles  désigneraient  elles-mêmes cellesqui 
les  avaient  excitées.  (On  applaudit.) 

Thibault  :  D('jà  le  comité  des  iinances  a  fait  im- 
primer beaucoup  de  billets  de  loterie,  et  dans  peu  de 
temps  elle  pourra  être  eu  activité.  Mais,  pour  retirer 
plus  sûrement  des  assignats  de  la  circulation  ,  je 
vous  propose  de  décréter  qu'il  sera  établi  des  effets 
au  porteur,  admissibles  seulement  en  payement  des 
domaines  nationaux  à  vendre,  et  qui  seront  délivrés 
aux  citoyens  qui  auront  obtenu  des  lots  par  la  voie 
du  tirage. 

La  proposition  est  renvoyée  au  comitédes  finances. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Ger- 
main-eii-Laye,  département  de  Seine-et-Oise,  ap- 
plantlit  à  la  victoire  remportée  par  la  représentation 
nationale  sur  des  assassins  et  des  brigands;  elle  jure 
haine  implacable  aux  factieux,  aux  buveurs  de  sang, 
et  k  tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Elle  est  suivie 
d'une  autre  députation  de  la  commune  de  Choisy- 
sur-Seine,  qui  exprime  énergiquemenl  les  mêmes 
sentiments. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

hes  représentants  du  peuple,  envoyés  en  mission 
dans  la  commune  de  Lyon,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Lyon ,  le  3  prairial ,  l'an  3'  de  la 
république  française. 

«  Citoyens  coirgues,  nos  colUgucs  à  Marseille  nous 


écrivent  que  les  scélérats  se  sont  emparés  des  armes  tin 
I  l'arsenal  de  Toulon;  ils  nous  peisîiiuiU cet  acle  avec  îles 
!  couleurs  qui  lui  donnent  le  caractère  delà  révolte,  puis- 
!  qu'ils  mniuccnt  de  se  porter  sur  les  communes  environiian- 
;  les,  pour  massacrer  tout  ce  qui  n'est  pas  montagnard. 
j  a  Dus  la  leltre  reçue,  nous  avons  assemblé  les  autorités 
l  constituées  et  les  états  majors  de  la  garde  naiionale  do 
!  Lyon  ,  et  nous  leur  avons  donné  lecture  de  la  lettre  de  nos 
I   collègues. 

;  "  Nous  n'essaierons  pas  de  vous  peindre  l'indignation 
!  que  Ions  les  Lyonnais  ont  manifestée  ;  ils  ont  juré  guerre  à 
I  mort  aux  ennemis  de  la  liberté;  ilsont  juré  surtout  d'être 
'  calmes,  et  d'obéir  uniquement  à  la  volonté  de  leurs  chefs; 
ils  ont  réuni  toutes  leurs  passions ,  et  ils  en  ont  confié  la 
!  direction  ù  la  discipline  et  au  con)maiidement  du  patrio- 
1   tisme  éclairé  et  enlièremenl  dévoué  à  la  république. 

V  Nous  prenons  des  mesures  pour  mettre  celle  communo 
en  clal  de  délense,  et  même  d'attaquer,  si  les  terroristes 
jacobins  parvenaient,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  à  for- 
mer un  noyau  qui  exigeât  le  développement  de  la  force 
armée  pour  le  dissiper. 

u  Cadroy,  l'un  de  nous,  part  pour  Toulon  ;  il  passera  à 
Marseille,  où  la  confiance  publique,  d'après  le  vœu  de 
nos  collègues,  nous  promet  une  plus  grande  réunion  de 
citoyens  jiour  la  défense  commune. 

0  Plus  de  demi-mesures,  citoyens  collègues,  puisque  le 
crime  semonireencore;  il  faut  abattre  les  lêles  de  l'hydre. 
Pour  nous,  nous  vaincrons  avec  les  bonscitoycns,  ou  nous 
mourrons  avec  eux, 

0  Salut  et  fraternité.  Cadroy  ,  Boisset. 

a  P.  S.  Tous  les  Lyonnais  voulaient  partir  avec  nous 
pour  aller  combattre  les  scélérats  de  Toulon;  nous  avons 
arrêté  cet  élan,  et  nous  avons  exigé  d'eux  qu'ils  restassent 
fermes  et  tranquilles  à  leur  poste,  jusqu'à  nouvel  ordre; 
ils  l'ont  promis.  » 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  de  celte  lettre  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 

—  La  Convention  reprend  la  discussion  sur  l'im- 
l>ôt  en  nature.  Plusieurs  membres  appuient  l'éta- 
blissement de  cet  impôt  ;  d'autres  veulent  qu'on  se 
borne  à  adopter  la  proposition  de  Charlier,  qui  con- 
siste à  payer  en  denrées  l'impôt  établi  d'après  les 
bases  de  1790. 

Joan-Bon  Saint  André  déclare  que  tous  ces  moyens 
i,c  sont  que  des  palliatifs;  qu'il  faut  rétablir  une 
base  lixe  pour  toutes  les  transactions.  U  appuie  une 
proj)Ositionde  Delermon,qui  tendrait  à  former  pour 
toute  espèce  de  contrat  une  échelle  de  gradation. 

Lanjniiiais  et  Delérmon  pensent  que  c'est  l'ordre 
accoutumé  (ju'il  faut  faire  renaître,  et  remettre  par 
conséquent  le  signe  représentatif  en  proportion  avec 
les  denrées. 

L'assemblée  adopte  cette  ])roposition,  et  ordonne 
à  son  comitt'  des  Iinances  de  lui  présenter  demain 
les  moyens  de  retirer  des  assignats  de  la  circulation. 
DEFEniMON  :  La  seule  discussion  ouverte  sur  l'éta- 
blissement de  l'impôt  en  nature  a  déjà  suspendu 
tout  payement  des  contributions.  Je  demande  la 
(|ueslion   préalable   sur   toute   proposition   de  ce 
genre. 
La  question  préalable  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  10  prairial,  la  Con- 
vention a  décrété  que  les  ouvriers  et  indigents  (pii 
voudraient  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na- 
tionale étaient  autorisés  à  le  faire,  à  compter  de  ce 
jour,  en  le  déclarant  à  l'état -major  de  leurs  sec- 
tions. 

Elle  a  décrété  que  les  biens  nationaux  seraient 
dorénavant  adjugés  sans  enchères  par  les  directoires 
de  district,  sur  la  soumission  qui  serait  faite  de  payer 
en  trois  mois  soixante-quinze  fois  le  prix  du  revenu 
annuel  de  ces  biens,  en  1790. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'ujie  letlre  de  llamberg ,  le  20  mrti.  —  La  cour 
de  Berlin  a  fait  des  démarches  cl  des  rei)ré-eMlalions  pies- 
saiiles  pour  porter  l'Eiiipire  à  la  paix,  el  prim-ipalemcnt 
pour  exiger  la  dccknulion  du  terile  de  Franconie.  Mais 
l'iiifliicme  de  Tagi'nt  aulricliien  Scidick  dans  les  pcliies 
cours  de  Wurizboiirg  et  de  Baiiiberg  fuit  (|ue  les  propo- 
siiiouset  les  vu?u\  df  S.  M.  prussit  nue  y  rencontrent  des 
ol)staclcs.  Scirick,  l'Aulricliien.  veut  (|u'on  fasse  la  paix, 
mais  sans  rinlcrmédiaire  de  la  Prusse,  et  avec  radliésion 
du  cLef  de  l'Kmpire. 

L'Ordre  Teuloniciue ,  iiiaitiisé  par  l'influence  de  ce 
même  Schlick,  s'esl  proimncé  pour  cet  avis.  Au  reste,  il 
n'a  pas  enccne  été  fait  par  le  cercle  de  réponse  définitive. 

Tnus  les  memhvcs  prole>lauls  accepleruiout  \oloutiers 
la  médialiun  prussienne.  L<  s  cours  cailiuli(|ues  paraissent 
livrées  davantage  aux  instigations  de  la  cour  impériale. 

Quo;  ([u'il  en  soit,  le  roi  de  Prusse  persiste  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  cii  faveur  du  cercle,  par  son  intermé- 
diaire; mais  Schlick  et  les  cours  qu'il  a  gagnées  travaillent 
à  opérer  une  pacification  générale  de  l'Empire,  pour 
ôler  au  roi  de  Prusse  une  indueuce  qui  le  rend  si  redou- 
table à  la  maison  d'Autriche. 

Il  parailiait  que  l'électeur  deMayenceest  dece système, 
puisqu'il  a  fait  arrêter  à  la  diète  de  l'Empire  que  les  dé- 
libérations concematil  la  paix  seraient  ouvertes  le  18,  et 
continuées  avec  activité. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Mailiieu, 
SÉANCE   DU   8   PHAIRIAL. 

Un  (îps  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  stii 

vantes  : 

Les  représenlanls  du  peuple  Dumas  et  Real ,  près 
V armée  d'Italie  et  des  Alpes  ,  à  la  Convention 
nationale.  _       . 

Nice,  le  isr  prairial,  an  3^  de  la  république 
française. 

«Citoyens  collègues,  vous  annoncer  qu'il  y  a  eu  trois 
aci-ons  entre  les  troupes  de  la  république,  formant  la  di- 
\ision  de  l'armée  des  Alpes,  tt  les  ennemis,  c'est  vous 
instruire  qu'elles  ont  clé  trois  fois  victorieuse^. 

«  Voici  le  résultat  des  dépêches  du  général  Moulin  au 
général  d'armée  Kellerniann,  qui  en  ce  moment  visite  les 
u\a:it-posles  de  la  droite  avec  notre  collègue  Beffroi. 

"  Première  affaire.  —  Le  17  lloréal,  un  corps  d'environ 
trois  cents  Piémontais  vint  faire  une  reconnaissance  de- 
vant le  Mont-Bernard  et  le  foit  Monl-Valais;in  :  celte  dispo- 
silion  annonçant  une  attaque  prochaine,  le  général  Voillol 
chargea  l'adjudant  général  Chambaud  de  reconnaître,  le 
lendemain  18,  les  avant-postes  de  l'ennemi,  el  de  se  porler 
sur  le  village  de  la  Thniie. 

«  L'ennemi,  après  une  vigoureuse  résistance,  a  été  forcé 
dans  le  village  de  la  Thuile.  Il  a  perdu  deux  c.cu\.<  hommes 
djns  celte  action,  et  nous  lui  avons  fait  Irinie  prisonniers. 

M  Deuxième  affaire.  —  A  notre  pas'-age  à  Chand)éry,  le 
gi'uéral  Kellermann,  ayant  senti  rmiportance  du  col  du 
Mont,  avait  donné  l'oulre  de  s'en  emparer  aussitôt  que 
les  neiges  le  permet  Iraieiii.  Le  général  de  brigade  Voillol, 
chargé  de  celte  expédilion,  partit,  la  nuit  du  22  au  23  llo- 
réal, avec  environ  deux  mille  hommes  disposés  sur  trois 
colonnes.  Ce  poste  important  fut  attaqué  el  enlevé  avec 
une  bravoure  inconcevable,  malgré  qu'il  fût  défendu  par 
trois  étages  de  retranchements,  dix-huit  bouches  à  lou  el 
une  forte  garnison. 

«Tous  les  magasins  ont  été  pris  intacts;  on  y  a  fait 
deux  cent  six  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  neuf 
officiers  et  le  major  du  régiment  de  'Verceil,  qui  comman- 
dait ce  poste. 

3'  Série.  —  Tome  XI, 


«Troisième  affaire.  —  Le  général  piémontais,  que  la 
perte  du  col  du  Mont  inquiétait^  voulut  faire  une  diversion 
sur  le  mont  Saint-Bernard,  et  rendre  par  sa  prise  notre 
conquête  de  la  veille  infructueuse. 

«  Le  24  lloréal,  il  s'y  porta  avec  deux  mille  cinq  cents 
hommes,  divisés  en  plusieurs  colonnes.  Nos  troupes  répu- 
blicaines les  repoussèrent  avec  vigueur,  el  les  poursui- 
virent, au  pas  de  char;;e,  jusqu'à  leurs  retranchements, 
avec  perle  pour  eux  de  trente  hommes  el  de  vingt-qualre 
prisonniers. 

«  Nous  avons  à  regretter  dans  ces  trois  actions  la  perle 
d'environ  soixante  républicains. 

«  La  conduite  de  nos  braves  soldats  est  au-dessus  de 
tout  éloge;  les  bataillons  qui  ont  pris  part  à  ces  trois  af- 
faires sont  le  1"  bataillon  franc,  le  1" bataillon  delaCôle- 
d'Or,  le  5*  de  Rliône-et-Loire,  les  4'  el  6«  de  l'Ain  :  tous 
ont  montré  la  plus  grande  bravoure;  ils  ont  gravi  les  ro- 
chers malgré  les  neiges  el  les  glaces,  et  ont  vaincu  au  mi- 
lieu dis  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Convention 
nationale  ! 

«  Les  généraux  et  les  oITiciers  se  sont  aussi  parfaitement 
bien  conduits.  Nous  transcrivons  ci-après  lesi:onis  de  ceux 
qui  se  sont  plus  particulièrement  distingués,  et  qui  nous 
sont  transmis  par  les  généraux.  Nous  leeommandons  leur 
avancement  au  comité  de  salut  public.  Vous  remarquerez 
dans  celle  liste  des  traits  de  bravoure  et  d'humanité. 

«  Depuis  que  nous  sommes  partis  de  la  Convention,  ci- 
toyens collègues,  nous  avons  visité  avec  le  général  Keller- 
mann toute  la  ligne  de  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  de- 
puis Chambéry  jusqu'à  Savone. 

•  Nous  avons  vu  toutes  les  garni<^ons,  les  postes  princi* 
paux,  les  hôpitaux,  les  magasins.  Nous  avons  activé  toutes 
les  parties  du  service  ;  les  munitions  de  bouche  et  de  guerre 
sont  assurées;  le  soldat  est  bien  armé,  bien  nourri,  bien 
vêtu;  une  bonne  discipline  est  observée  dans  les  camps. 

1  L'armée  est  animée  du  meilleur  esprit,  pleine  de  res- 
pect et  de  la  plus  grande  confiance  en  la  Convention  na- 
tionale; son  désir  le  plus  vif  est  de  sceller  de  sou  sang  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  la  république. 

«  Salut  el  fraternité.  Duuas,Réal. 

0  P.  S.  Ci  joint  est  la  liste  des  généraux  et  officiers  qui 
se  sont  le  plus  distingués  dans  les  différentes  affaires. 

«  Le  générale  de  brigade  Voillol,  commandant  et  diri- 
geant l'action.  L'adjudant  général  Chambaud,  marchant 
à  la  tête  de  six  cents  hommes. 

a  Les  citoyens  Caron,  deuxième  chef  du  6»  bataillon  de 
l'Ain;  Savroi,  capitaine  de  ce  bataillon,  et  Payrolle,  capi- 
taine à  la  suite  du  1"  baiail  on  de  la  Cûle-d'Or.  Ces  trois 
officiers  commandaient  chacun  une  colonne. 

«  Le  citoyen  Sisnermann,  sous-lieutenant  au  5'  bataillon 
de  Rhône  el-Loire,  a  montré  la  pins  grande  bravoure  :  il 
est  mort  d'un  coup  de  feu.  Cet  officier  laisse  une  veuve. 

«  Le  général  Voillol  fait  les  plus  gtands  éloges  de  l'adjn- 
dant  général  Aimeras  de  LalTond,  chel  du  1"  bataillon 
franc  ;  de  Gaillard ,  chei  du  !'■•  bataillon  de  la  Côte  d'Or  ; 
(le  Peuta  et  Gamet,  ofliciers  inlri  pides  de  ces  bataillons  qui 
ont  franchi  des  premiers  les  redoutes;  des  citoyens  Lanas- 
(|up  et  Carolle,  officiers  du  1"  bataillon  franc,  qui  se  sont 
(lislii  gués  par  leur  bravoure. 

«  Signé  Dumas,  Rbal,  » 

Les  représentants  du  peuple,  envotirs  dans  les  de- 
parteynenls  de  l'Ain.  l'Isère,  Rhône  et-Loire  , 
Sdnne-et- Loire,  el  dans  la  commune  de  Lyon, 
à  la  Convoition  nationale. 

Lyon,  le  l"  prniri:il,  l'an  5*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

1  Citoyens  colU' gués,  lorsque  tous  nos  efforts  se  dirigent 
contre  les  ennemis  de  notre  pairie,  sous  quelque  vernis 
qu'ils  se  colorent;  loisque  nous  poursuivons  à  outrance 
les  partisans  infâmes  de  la  terreur,  de  l'anarchie  et  de  la 
royauté;  lorsque  nous  arrêtons  les  assassins,  les  incen- 
diaires et  les  brigands  ;  lorsque  nous  imposons  silence  aux 
vcugeances  individuelles,  il  est  bien  douloureux  pour  nous 
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d'enlfiitlre  les  motions  imprudentes  cl  indiscrètes  qtii, 
émiics  dans  le  sein  de  la  Convenlioii,  peuvent  iimliliser 
lies  mesures  et  produire  un  eiïet  loul  contraire  à  nos  vues. 
•  Un  grand  crime  s'est  commis  dans  Lyon  ;  nous  en  gé- 
missons avec  tous  les  bons  citoyens,  et,  de  concert  avec 
vous,  nous  recherchons  les  vrais  coupables  par  les  moyens 
d'une  police  surveillante  et  active  :  nous  déjouons  les  com- 
plots infâmes  des  scélérats.  Mais  pourquoi  publier  dans 
toute  la  France  que  les  patriotes  sont  égorgés  à  Lyon? 
Puisque  la  loi  n'avait  pas  prononcé  sur  le  sort  des  victimes, 
ce  n'est  pas  à  nous  à  attester  leurs  crimes;  mais  écoulez 
l'opinion,  qui  rarement  se  trompe  quand  elle  n'est  pas  éga- 
rée par  des  passions  étrangères. 

a  Les  hommes  qui  sont  morts  dans  les  prisons  avaient 
versé  dans  celte  commune  la  désolation  et  le  deuil.  Les  ci- 
toyens égorgés  àmilliers,  les  maisons  démolies,  les  artisans, 
les  ouvriers,  les  commerçants  mitraillés  en  masse,  la  pro- 
bité bannie,  toutes  les  (umilles  dispersées,  les  soldats  (le 
la  patrie  torturés,  14  millions  dépensés  pour  la  destruction 
des  édifices  dégradéscommeciimincls,  voilà  les  hauts  faits 
que  l'accusation  universelle  a  attribués  aux  minisires  de 
Col!ot,  de  Coulhon.  Nous  n'avons  donc  pas  à  pleurer  îles 
patriotes;  mais  nous  pleurons  sut  la  violation  de  lu  loi,  et 
la  loi  vengera  cet  attentat. 

-  Ils  sont  bien  mal  instruits  ceux  qui  avancent  que  les 
émigrés  manient  les  poignards  dans  la  commune  de  Lyon. 
Les  émigrés  sont  lâches,  et  ils  se  décideraient  diflieilement 
à  frapper;  ils  craignent  la  lumière,  et  ils  sont  bien  plus 
soigneux  de  se  dérober  aux  yeux  des  républicains. 

«Nous  vous  observons  à  ce  sujet  que  les  déclamations 
vagues  contre  ces  ennemis  perfides  sont  infiniment  dange- 
reuses, et  le  moindre  mal  qui  peut  en  résulter  est  le  dé- 
couragement dn  peuple  ;  car  si  on  lui  annonce  sans  cesse 
qu'il  est  entouré  de  traîtres  et  d'assassins,  son  âme  timide 
fait  chanceler  ses  pas  dans  le  sentier  de  la  révolution  ;  d'un 
autre  côté,  les  factions  reprennent  l'espérance  quand  elles 
voient  grossir  le  nombre  de  leurs  satellites.  Mais  le  grand 
mal  que  nous  apercevons  est  dans  les  conséquences  :  dire 
que  les  émigrés  rentrent  de  toutes  i)arts,  c'est  les  appeler 
et  les  avertir  qu'il  est  temps  de  paraître;  c'est,  pour  ainsi 
dire,  sonner  le  locsin  de  la  contre-révolution. 

a  Arrêliz,  citoyens  collègues,  ces  motions  mensongères 
et  peut-être  insidieuses;  donnez  de  l'action  au  gouverne- 
ment, de  la  vigueur  aux  autorités  constituées,  de  la  con- 
fiance aux  citoyens  (lui  veulent  la  répnbli(|ue,  et  vos  enne- 
mis seront  impuissants.  Pour  nous,  qui  comme  vous  ne 
voulons  que  la  république,  nous  poursuivrons  nos  enne- 
mis; nous  les  frapperons  sans  avoir  l'air  de  les  craindie, 
«l  nous  proléserons  la  confiance  des  bons  citoyens  par  le 
développement  fort  el  énergique  de  vos  principes,  pur  le 
pou\oir  iufiexible  de  la  justice. 

u  Signé  Borel,  Boisset,  Cadroy.  n 
L'insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

SiEYÈs,  au  nom  du  cotiiité  de  salut  public  :  Je 
viens,  en  exécution  de  votre  décret  du  2  de  ce  mois, 
soumettre  à  votre  ratificalion  le  traité  fait  avec  la 
réi)iil)lique  batave. 

11  l'ail  une  seconde  lecture  de  ce  traité,  et  propose 
le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  puldic,  confirme  et  ratifie  le 
Iraiié  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance  passé  â  La  Haye  le  27 
floréal  dernier  (  IC  mai  1795  ),  entie  les  rei)résentanls  du 
peuple  Rewbell  el  Sièyes,  et  les  membres  des  étuis  géné- 
raux Peter  Paulus,  Lestevenon,  Matlias,  Pons  et  Hubert, 
munis  respectivement  de  pleins  pouvoirs  à  cet  effet.  >. 

l/assemblée  se  lève  tout  entière  el  adopte  le  pro- 
jet de  décret,  que  le  président  prononce  au  milieu 
des  |)lus  vils  applaudissements. 

TuiiiLHARD,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
viens  présenter  à  votre  ralilication  le  nouveau  traite 
passé,  le  28  du  mois  dernier,  entre  la  république 
IVançaise  et  le  roi  (je  Prusse, 

Il  donne  une  seconde  lecture  de  ce  traité,  à  ta 
suile  duquel  il  propose  un  projet  de  décret  que  la 
Cuiiveiiliou  adopte  à  la  même  unanimité  que  le  pré- 


cédent, et  au  milieu  des  mêmes  acclamations.  Eu 
voici  la  rédaction  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  confirme  el  ratifie  le 
traité  passé  le  28  lloréal,  un  3'  de  la  république  française, 
entre  le  citoyen  François  Barthélémy,  ambassadeur  de  la 
république  française  près  les  cantons  helvétiques,  el  Char- 
les-Auguste, baron  de  Hardenberg,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Prusse,  munis  respectivement  de  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet.  » 

Mehi.in  (de  Douai),  au  nom  du  comité'  de  salut 
public:  Vous  avez  envoyé  votre  collègue  Robert  (de 
Paris)  dans  la  ville  et  le  pays  de  Liège,  pour  y  or- 
ganiser les  administrations  el  y  surveiller  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  mesures  générales  prises  par  le 
gouvernement. 

Il  résulte  de  l'usage  que  le  représentant  Robert  a 

fait  de  ses  pouvoirs,  qu'il  entrave  la  marché  de' l'ad- 

ministration  générale  de  la  Belgique,  ,     ; 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  die  deCi'è't 

suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  salut  public,  décrète  que  les  pouvoirs  attribués  au 
représentant  du  peuple  Robert,  par  le.décrel  qui  l'a  en- 
voyé dans  la  ville  et  p^ys  de  Liège,  sont  révoqués,  el  qu'en 
conséquencele  représentant  du  peuple  Robert  rentrera  sans 
délai  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  a 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
DouixET,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Représentants  du  peuple,  je  viens 
vous  apporter  de  nouvelles  douleurs,  je  viens  vous 
raconter  de  nouveaux  crimes. 

Une  lettre  du  représentant  du  peuple  Cadroy  vous 
a  d(=jà  annoitcé,  (jue  les  terroristes,  triomphants  à 
Toulon,  se  sont  emparés  de  l'arsenal. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  silreté  générale 
m'ont  chargé  de  vous  conlirraer  cette  malheureuse 
nouvelle  et  de  vous  donner  lecture  des  pièces  qui  y 
sont  relatives. 

Le  rapporteur  lit  une  lettre  des  représentants 
Charnbon  et  Guérin,  écrite  de  Marseille,  en  date  du 
1er  prairial. 

Cette  lettre  annonce  que  les  repre'sentanls  à  Mar- 
seille ont  reçu  la  confirmation  des  malheurs  dont 
Toulon  est  le  théâtre.  Le  représentant  Brunel  a 
perdu  la  vie,  après  avoir  bravé  le  fer  assassin  pour 
empêcher  le  pillage  de  l'arsenal. 

Le  représentant  Niou,  qui  était  sur  l'escadre,  l'a 
quittée  au  i)reiiiier  bruit  de  la  révolte,  et  s'est  rendu 
dans  Toulon,  auprès  de  son  collègue  Brunel  ;  on  a 
exigé  de  l'un  et  de  l'autre  la  mise  en  liberté  des  ter- 
roristes qui  étaient  détenus  au  fort  Lamalgue.  Ils 
n'ont  pu  résister  à  la  rage  des  rebelles;  Brunel  n'a 
pu  survivre  à  son  désespoir  ;  Niou  a  réussi  à  rega- 
gner l'escadre. 

Depuis  longtemps  Toulon  était  agité  parles  mal- 
veillants; leur  but  était  d'empêcher  l'escadre  de  sor- 
tir de  la  rade. 

Une  foule  d'hommes  armés  s'étaient  réunis  ;  après 
avoir  répandu  le  bruit  de  la  rentrée  des  émigrés,  ils 
marchèrent  sur  la  commune  de  Souillé,  en  désar- 
mant toutes  les  communes  sur  leur  route;  arrivés  à 
Souillé,  ils  lirent  un  désarmement  complet,  et  se  di- 
rigèrent sur  Toulon,  etnmenant  avec  eux  quinze 
personnes  et  un  prêtre  condamnés  à  la  déportation, 
qu'ils  relâchèrent  en  chemin. 

Arrivés  à  l'arsenal,  ils  répandaient  le  bruit  qu'ils 
amenaient  quatre  cents  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main  et  portant  la  cocarde  blanche  ;  bientôt  ce  nom- 
bre fut  réduit  à  sept,  sur  lesquels  ou  trouva  des 
morceaux  de  («ipier  en  rond,  qui  portaient  ces  mots  : 
Vive  Louis  XVII l  Le  représentant  les  lit  conduire 
au  fort  Lamaigtie,  et  prit  les  mesures  nécessaires 
pour  les  faire  prompleuieni  juger.  L'attroupement 
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se  dissipa  un  insl.iiit  ;  mnis  birntùt  1rs  ri'vollés  sVm-  l 
p.irèront  des  portos  de  la  ville,  y  mirent  du  canon. 
Le  courrier  de  la  inatle  lut  arrête.  On  parle  de  mar- 
cher sur  Marseille;  mais  les  précautions  sont  prises. 
Les  représentants  ont  envoyé  l'ordre  à  une  compa- 
gnie de  canonniers,  qui  partait  pour  l'armée  d'Ita- 
lie, de  s'arrêter,  pour  l'employer  contre  les  rebelles. 
L'esprit  de  Marseille  est  bon;  la  garde  nationale  s'or- 
ganise  

«Nous avons  la  douleur  de  vous  annoncer, conti- 
nuent les  représentants  dans  leur  lettre,  que  le  dé- 
puté Charbonnier  a  eu  part  à  la  rébellion  de  Mar- 
seille; le  I  ruil  court  ijuaprès  avoir  obtenu  un 
congé  pour  raison  de  santé,  il  s'en  est  servi  pour 
venir  agiter  Toulon,  où  il  s'est  servi  de  l'influnce 
qu'il  a  sur  les  ouvriers  de  l'arsenal. 

«  Brunel  lut  une  de  leurs  victimes  :  des  hommes 
qui  s'attachent  à  noircir  sa  réputation  répandent 
qu'il  s'est  tué  parce  qu'il  avait  trahi  son  devoir.  C'est 
une  itdïîme  calomnie. 

«Le  nombre  des  auteurs  delà  révolte  est  petit;  on 
dit  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  commencent  à  mur- 
murer. 

«  Les  rebelles  ont  envoyé  des  émissaires  à  LaCio- 
tat.pour  essayer  decorrompre  la  garnison;  ilsdisent 
qu'ils  sont  pour  la  Convention,  les  vrais  et  les  seuls 
défenseurs  de  la  coiislituliou  de  93.  Les  rebelles, 
qui  se  disent  les  patriotes  par  excellence,  veulent 
livrer  le  port  et  empêcher  l'escadre  de  partir.  » 

A  quatre  heures  la  diligence  est  arrivée  :  deux 
voyageurs  amenés  aux  représentants  leur  ont  rap- 
porté que  la  garnison  avait  en  parti  cédé  aux  efforts 
des  rebelles  pour  la  corrompre,  et  que  la  flotte  avait 
été  séduite;  que  le  représentant  échappé  était  pri- 
sonnier dans  Toulon. 

Voilà  ce  que  contient  on  substance  la  lettre  des 
représentants  qui  sont  à  Marseille,  écrite  en  date 
du  1er. 

Ils  ajoutent,  par  un  premier  posl-scriplum,  que 
des  voyageurs  leur  ont  appris,  à  dix  heures,  que  les 
rebelles  s'étaient  donné  un  chef  noniiiié  Portai;  que 
la  division  se  niellait  entre  eux  ;  qu'il  n'avaient  pas 
pu  corrompre  la  garnison,  si  ce  n'est  les  chefs  de 
quelques  vaisseaux  ;  (|ue  le  rei)résentant  Guérin 
doit,  dans  la  nuit,  partir  de  Marseille  avec  des  for- 
ces, et  qu'ils  ne  négligeront  rien  j)0ur  le  salut  pu- 
blic. Le  nombre  des  rebelles  armés  est  environ  de 
huit  mille. 

Un  second  post-scriplum  porte  que  le  reste  de  la 
garnison  suivra  la  partie  que  le  citoyen  Guérin  con- 
duit déjà  sur  Toulon,  dès  que  la  garde  nationale  de 
Marseille  sera  organisée. 

Doulcet  lit  une  lettre  du  représentant  Chiappe, 
dont  voici  la  substance  :  «  .le  profite  du  courrier  qui 
vous  porte  des  nouvellesde  l'armée  pour  vous  in- 
struire des  événements  qui  se  sont  liasses  dansTou- 
jon  les  28,  29,  30  floréal  et  1er  de  ce  mois;  il  est  pos- 
sible que  l'on  vous  en  ait  déjà  instruits,  mais  je 
doute  qu'on  ait  pu  tout  vous  mander.  • 

Chiappe  dit  ensuite  que,  sur  le  bruit  répandu 
des  troubles  de  Toulon,  depuis  deux  jours,  ses  col- 
lègues l'engagèrent  à  s'y  rendre;  il  y  arriva  le  29. 
La  ville  était  déjà  insurgée;  il  s'en  douta,  à  la  pre- 
première  rcceplion  qui  lui  fut  faite  :  la  force  armée 
l'arrêta  à  son  entrée;  il  demanda  à  être  conduit 
vers  ses  deux  collègues;  on  lui  répondit  qu'il  n'y  en 
avait  qu'un,  que  l'autre  n'existait  plus.  On  le  mena 
à  la  maison  des  représentants.  Le  premier  objet  (|ui 
frappa  ses  regards  fut  le  corps  sanglant  de  Brunel. 
Mou  apprit  à  Chiappe  que  Brunel  s'était  lue;  dans 
son  désespoir,  il  voulait  en  faire  autant.  Chiappe 
chercha  à  lui  rendre  le  courage  ;  il  l'engagea  à  re- 
tourner sur  l'escadre.  Ils  passèrent  la  nuit  ensem- 


ble :  Nion  lui  conta  les  événements  qui  s'étaient  pas- 
sés ;  mais  iln'était  pas  libre,  et  ne  pouvait  dire  toute 
la  vérité. 

Depuis  longtemps  les  ouvriers  convoitaient  les 
arnies  de  l'arsenal  ;  les  28  et  29,  ils  s'en  emparèrent 
de  force.  Le  peuple  se  porta  aux  prisons  ;  il  deman- 
dait la  liberté  des  patriotes  opprimés.  Pour  légaliser 
leurs  attentats,  de  soi-disant  repr(=sentarjts,  à  la  tète 
de  cinq  ou  six  mille  furieux,  forcèrent  les  représen- 
tants à  signer  un  arrêté  pour  la  mise  en  liberté  des 
détenus;  Brunel,  désespéré  de  ce  qu'il  n'avait  pu 
empêcher  cet  excès,  se  tira  on  coup  de  pistolet. 

L'objet  des  révoltés  était  d'empêcher  l'escadre  de 
partir.  ISiou  était  à  bord. 

•  Je  voyais  bien,  continue  Chiappe,  qu'une  mort 
certaine  me  menaçait  à  Toulon  ;  mais  je  restai  dans 
l'espoir  que  l'escadre  pourrait  sortir  de  la  rade  ; 
malheureusement  les  vents  étaient  contraires.  A 
huit  heures,  je  vis  mettre  en  pratique  les  excès  que 
j'avais  prévus  :  la  générale  fut  battue  ;  la  garnison, 
hommes,  femmes,  tout  fut  frappé  de  terreur;  le 
courrier  arrêté,  le  secret  des  lettres  violé,  les  portes 
fermées,  des  troupes  mises  au  bivouac  autour  des 
murs;  cinq  ou  six  mille  entourèrent  ma  maison; 
des  hommes,  le  sabre  à  la  main,  vinrent  à  mon  ai>- 
partement  me  sommer,  les  uns  comme  représentant, 
les  autres  comme  membres  du  peuple  souverain,  de 
faire  promptement  distribuer  des  munitions  de 
guerre,  de  livrer  les  forts,  de  suspendre  le  départ  de 
l'escadre.  Ma  réponse  fut  courte  :  je  dis  que  je  n'ac- 
corderais rien.  » 

Après  de  longues  instances  et  de  terribles  mena- 
ces, ils  quittèrent  le  repreVntant  Chiappe;  mais,  à 
plusieurs  reprises,  ils  députèrent  vers  lui  des  émis- 
saires pour  essayer  de  le  gagner. 

Ils  lui  exposèrent  que  Marseille  envoyait  des  émi- 
grés rentrés  pour  égorger  les  patriotes  de  Toulon; 
qu'il  fallait  repousser  la  force  par  la  force;  qu'ils 
voulaient  marcher  contre  Marseille. 

Leur  véritable  but  était  de  rétablir  la  Montagne. 
Toulon  devait  envoyer  une  armée  à  Paris;  ils  au- 
raient recruté  les  brigands  en  route,  et  égorgé  ceux 
qui  n'auraient  pas  voulu  les  suivre  :  Marseille  aurait 
essuyé  le  premier  choc.  Avant  de  sortir  du  Midi,  ils 
espéraient  avoir  vingt-cinq  niilie  honiiiies.  Chiappe 
rejeta  leur  projet  avec  hiirreur;  ils  insistaient,  lui 
disant  que  celui  qui  se  mettrait  à  leur  tète  s'immor- 
taliserait par  cette  démarche. 

Chiappe  essaya  de  sortir  de  Toulon  ;  il  se  pré- 
senta comme  un  simple  particulier,  il  fut  refusé  ;  il 
se  présenta  comme  représentant,  on  relusade  même; 
il  en  fit  avertir  les  autorités  constituées;  on  lui 
donna  pour  l'escorter  un  bataillon  qui  le  quitta  au 
premier  poste.  Bientôt  une  garde  nombreuse  s'op- 
|)osa  de  nouveau  à  son  passage;  il  mit  le  sabre  à  la 
main,  et  se  (it  jour,  avec  ses  quatre  compagnons  de 
voyage,  à  travers  les  baïonnettes.  Les  fusils,  les  ca- 
nonsfurent  braqués  sur  lui,  quelques  coups  furent 
portés  ;  cependant  hors  des  murs  il  retrouva  ses 
quatre  braves  camarades,  aucun  n'était  Rlessé. 
Cbiap|)e  dit  qu'il  croit  devoir  à  leur  courage  de  les 
nommer;  l'un  d'eux  est  l'adjudant  Volf,  beau  frère 
du  représentant  Dentzel.  Nous  n'avons  pas  pu  rete- 
nir le  nom  des  trois  autres. 

Chiajipe,  après  sa  sortie  de  Toulon,  a  adressé  une 
proclamation  à  cette  commune;  il  a  appris  depuis 
qu'elle  avait  produit  un  bon  effet.  11  a  aussi  instruit 
Marseille  de  tout  ce  qu'il  avait  vu  ;  il  dit,  en  teriui- 
rianl,  qu'il  ne  remplirait  pas  entièrement  sa  tâche 
s'il  ii'aniioneait  à  la  Convention  que  le  député  Char- 
bonnier est  un  (les  premiers  auteurs  de  cette  révolte  : 
c'est  chez  lui  que  se  concertent  les  opérations;  il 
parle,  iliigiitiU  Iroin  de  la  Montagne,  qu'il  dil  per- 
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s(\-iil('c;  il  scMlit  soii  coinniissniro.  D'autres  r('[iri=- 
sciitiiiils,  que  Cliiappe  ne  c mil  |)as  tli'voir  iiuiiiiiicr 
«•iiCDi'c,  oui  ('galciiifiit,  eu  passant  à  Toulon,  cuiitri- 
Inicii  y  peivi  rlir  Itsprit  public,  en  prêchant  (|iu'  la 
C'nnvenlion  faisait  la  contie-ic'voliilion  depuis  le 
18  tlieriuidor.  Tous  les  êgoigeurs,  Ions  les  brigaiuls 
du  Midi  se  sont  lênnis  à  Toulon. 

Citoyens,  avant  de  vous  lire  le  proji  t  de  d('cret 
que  vos  comités  m'ont  charge  de  vous  sounieltrc,  je 
dois  vous  laire  remarquer  que,  le  30  (lorêal,  les  ter- 
roristes méditaient  à  Paris  l'assassinai  des  représen- 
tants du  peuple  qu'ils  devaient  exécuter  le  lende- 
main, et  que  c'est  le  30  floréal  (|ue  les  terroristes 
ont  levé,  dans  Toulon,  lélendard  de  la  révolte;  que 
la  constilulion  de  1793,  qui  était  ici  le  cri  de  rallie- 
ment des  contre-révoiulioiMiaires,  l'était  aussi  à 
Toulon  ;  que  le  sang  dun  de  nos  collègues  a  coulé 
à  Paris,  et  qu'iui  de  nos  collègues  a  perdu  la  vie  à 
Toulon  ;  ([u'il  est  enfin  bien  évident,  par  le  choix 
de  l'époque,  que  les  rebelles  de  Paris  avaient  Tin- 
tention  de  |)révenir  ou  de  rompre  les  négociations 
de  paix  dont  le  comité  de  salut  public  était  occupé, 
et  (jii'il  n'est  [las  moins  démontré  |)ar  le  choix  île  l'é- 
poque, que  le  premier  ol^jet  des  rebelles  de  Toulon 
a  été  d'empêcher  la  sortie  de  l'escadre  Irauçdise, 
destinée  à  empêcher  la  jonction  à  l'escadre  anglaise 
de  nouvelles  forces  esi)agno!eset  napolitaines. 

Vous  n'avez  pas  besoin  que  je  vous  en  avertisse  : 
les  succès  de  la  révolution,  l'affermissement  de  la 
liberté  tiennent  anjourd'iiui  exclusivement  à  la  fer- 
meté que  vous  dépit! ierez  dans  la  poursuite  des  sé- 
ditieux et  des  brigands. 

C'est  (luand  le  gouvernement  se  montre  faible  et 
pusillanime,  que  les  scélérats  deviennent  forls  et 
audacieux. 

La  Convention  se  montrera  digne  d'elle-même  et 
du  peuple  français;  elle  imprimera  le  mouvement 
(jue  les  comités  de  g(uivernemeiit  s'empresseront  de 
suivre  et  de  diriger  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Toulon  sera  délivré  du  joug  des  anarchistes. 

Les  ri'vollés  de  Toulon  seront  subjugués  et  punis. 

La  mort  de  l'infortuné  Brtuiel  sera  vengée. 

La  n'volulion  du  9  thermidor  sera  consolidée 
dans  ie  Midi,  comme  elle  le  fut  à  Paris  le  4  prairial. 

Oui,  oui.'  s'écrient  tous  les  membres  de  l'as- 
scndjlée. 

boLi.CET  :  Voici  une  lettre  que  me  remet  mon  col- 
lègue Merlin,  et  (jiii  vient  d'arriver.  Elle  est  (\\\  re- 
présenlaulCh.imliou,  écrite  de  Marseilleen  daledu  3. 

Ce  repri'seiitaut  comunnce  par  retracer  toutes  les 
mesures  (pi'il  a  prises  pour  étouflèr  la  révolte  de 
Toulon  ;  il  annonce  de  nouveau  que  les  rebellessout 
an  nombre  ,i  peu  près  de  huit  mille;  il  dit  que  l'es- 
cadre n'est  pas  sortie  de  la  grande  rade. 

L'escadre  n'est  pas  au  pouvoir  des  rebelles.  (Vifs 
applaudissements.) 

Que  quehiue  partie  de  l'équipage  de  l'escadre  est 
corrouq)ue,  et  a  nienac(i  de  lirer  sur  (iuicon(|ue  sor- 
tirait ;  (pie  les  \  aisseaux  venus  de  Drest  se  sont  mon- 
trés en  vrais  et  dignes  rt'publicains;  que  le  député 
Charbonnier  et  la  famille  dT.scudier  jouent  un 
grand  rôle  dans  la  rt'volle;  que  iNiou  est  à  bord; 
«pTil  a  couru  de  grands  dangers;  (ju'on  a  essayé  de 
piller  les  vivres  inililaires.  Marseille  est  calme;  la 
première  ncuNelledela  révolte  de  Toulon  y  a  excité 
une  vive  explosion  ;  il  s'y  est  commis  deux  ou  trois 
.ncles  de  vengeance;  le  représentant  les  a  arrèti'S. 
Le  repr('seiilaiit  rassemble  des  forces;  l'esprit  est  bon 
dans  le  Midi  ;  Marseille  et  les  autres  cfimmunes  brû- 
lent de  mareher  pour  rendre  encore  une  fois  Toulon 
à  la  répul)li(|iie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

*  La  Coii\ei)lion  nationale,  apùs avoir  enlcndu  le  rap- 


|,i)il  (!o  SCS  roiniu's  do  fnliit  public  et  de  sûrclé  ^éiiLTule 
réunis,  ilucièlece  quisuil  : 

«  Alt,  1".  Le  comité  de  s.ilut  public  est  cliaigé  de  pren- 
dre les  iiiesiircs  niiliUiires  proiires  à  faire  rentrer  dan>  l'o- 
beissiincc  les  rév<iliés  de  Toulon. 

«II.  Elle  appiouve  ranOié  pris,  le  i"  prairial ,  par 
les  reprcsciilanls  du  peu|)k'  (^hiinibon  el  Guéiin. 

.  III.  Ces  deux  lepiéseiilaiiis  soni  iinestis  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  envoyés  |)iès  des  armées. 

«  IV.  Ils  oiganiveronl  sans  délai  une  commission  miii- 
tiiiie,  à  l'etîel  déjuger  les  ;iuU'urs,  insiigatcuis  et  com- 
plices des  mouvemenls  séditieux  des  28,  29,  30  floréal  et 
jours  suivanis. 

0  V,  ils  feront  parvenir  inressamment  aux  comités  de  sa- 
lut public  el  de  sCnelé  générale  tous  les  renseignements 
qu'ils  recevront  sur  lis  circonstances  qui  ont  précédé  el 
accompagné  la  mort  du  représcnLint  du  peuple  Brunel. 

■■  VI.  L(!  représentant  du  peuple  Rouhier  se  rendra  sur- 
le-champ  près  l'armée  navale  de  Toulon.  Il  est  investi  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  du  peuple 
près  les  armées. 

■'  VII.  Le  procureur  général-syndic  du  département  du 
Var  rendra  compte,  dans  le  délai  de  deux  décades,  de 
l'exécution  que  les  lois  concernant  les  émigrés  ont  reçue 
d.ns  retendue  de  son  territoire.  Il  prendra  des  mesures 
actives  pour  la  pour'^uile  des  prévenus  d'émigration  (|ui 
pourraient  être  rentrés  dans  le  département  du  Var. 

«  VIII.  Il  sera  fait  une  proclamation  aux  marins  de  Tou- 
lon, pour  1rs  prémunir  contre  lesinsligalions  perfides  des 
ennemis  de  la  république.  » 

Baldin  :  Escudier  vient  de  sortir  dans  le  moment; 
je  deiiiaiide  son  arrestation. 

L'arrestation  est  unanimement  décrétée. 

On  demande  l'arreslation  de  Salicetli. 

LGGE^D^.E  :  Un  moment  avant  le  rapport  «leDoul- 
cet,  Laignelot  est  venu  |)arler  à  E  cudier  ;  Ricord  et 
Salicetli  sont  sortis  avec  les  deux  premiers. 

l/arreslation  de  Ricord  etdeSalicelli  est  décrétée. 

Marec  :  Laignelot  a  assassiné  tout  ce  qu'il  y  avait 
à  Brest  d'hoinétes  gens...  H  était  au  secrétariat  dans 
la  miit  du  l^^r  prairial. 

Pams  :  Ptuiit  de  barbarie,  mes  collègues  ! 

Boi'RDOiN  (en  dc'signant  Panis)  :  Donnez  la  parole 
à  un  des  conspirateurs. 

Pams  :  Moi  !  moi!  Ah  !  mon  Dieu  ! 

LegeiNdre  :  Je  demande  que  Panis  soit  entendu, 
et  je  me  réserve  de  lui  répondre. 

Pams  :  Je  ne  sais  ce  ()ue  Laignelot  a  fait  en  mis- 
sion, vous  prononcerez  sur  sa  conduite  ;  mais,  à  l'é- 
gaid  de  la  place  qu'il  occupait  au  secrétariat,  lors- 
(jne  la  Coiivenlion  a  été  violée,  il  est  cerlain  iiue,  si 
aucun  député  n'avait  paru  au  bureau,  les  factieux 
eussent  dit  que  la  Convention  était  dissoute,  et  ils 
l'auraient  eulièrenient  massacrée  ;  c'est  par  prudence 
que  Laignelot  a  l'ail  cet  acte. 

Bourdon  :  Défends-toi  toi-même  ;je  le  de'clare  un 
des  conspirateurs. 

Panis  :  Mcssictirs,  messieurs,  collègues,  un  in- 
stant! 

Plusieurs  voix  :  L'arrestation  de  cet  assassin! 

Pams  :  Depuis  six  ans  je  suis  abreuvé  de  calom- 
nies. 

*■*  :  Je  t'interpelle  de  de'clarer  si  lu  n'as  pas  dit, 
le  liT  prairial,  (ju'il  serait  politique  d'arrêter  Tallien 
et  Fr('ro!i.  (Violents  miu-miires.) 

CoRE.N-FisriER  :  Dans  cette  nuit  affreuse,  lors- 
qu'on demandait  l'arrestation  de  tous  les  lolliculai- 
res,  Panis  me  dit:  «Je  crains  pour  Fréron  et  Tallien; 
si  tu  me  crois,  lu  demandeiais  toi-même  leur  ar- 
restation. •  Je  répondis  :  -  Je  ne  parlerai  pas  dans 
cette  réunion  d'assassins  et  de  victimes.  »  (Onap 
platidit.) 

Pams:  Moi,  mes  amis,  je  n'ai  jamais  demaiid.' 
l'arrestation  de  Fréron  el  deTallien,j;Miiais,  jamais; 
ils  connaissent  lues  sentiments  ;  mais  vous,  vous  ne 


les  connaissez  pas;  je  suis  digne  d'être  votre  collè- 
gue, mon  cœur  est  pur.... 

Ou  (leuiaude  que  le  projet  du  comité  soit  mis  pre'a- 
laMeinent  ;uix  voix. 

Panis  (lesceiul  de  la  tribune. 

Le  rapporteur  fait  une  seconde  lecture  du  projet 
de  décret.  Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

DouLCET  :  Sans  le  décret  qui  déleiid  aux  comités 
de  gouvernement  de  prononcer  sur  la  conduite  des 
représentanis,  vos  comités  vouseussent  proposé  une 
mesure  contre  Charbonnier 

Boi  RPON  :  Je  den)ande  la  mise  hors  la  loi 

Plusieurs  voix:  Non,  non  !  le  décret  d'aecusation. 

Cr.AUZEi,  :  Je  demande  le  décret  d'accusation,  et  à 
cet  égard  je  ferai  une  observation.  Dans  les  circon- 
stances ordinaires,  la  Convention  avait  bien  fait  de 
renvoyer  à  son  comité  de  législation  l'examen  de  la 
conduite  des  représentants;  mais,  dans  les  circon- 
stances présentes,  il  est  nécessaire  d'attribuer  ce 
droit  aux conntés  de  gouvernement.  (Des  murmures 
s'élèvent.)  Le  fléau  le  plus  funeste  pour  un  peuple, 
c'est  la  faiblesse  du  gouvernement.  En  effet,  ce  qui 
est  arrivé  n'a  été  que  le  résultat  naturel  de  votre  fai- 
blesse lors  de  la  révolte  du  12  germinal. 

Quoi  !  des  représentants  ontorgaïusé  la  révolte, 
ont  dirigé  le  fer  assassin,  et  ils  sont  tranquilles  dans 
une  prison,  d"où  ils  peuvent  combiner  de  nouveaux 
mouvements!  La  France  entière  doit  s'étonner  de 
voir  qu'on  ait  fait  tomber  la  tête  de  quelques  gen- 
darmes, de  quelques  canonniers,  (jui  avaient  secondé 
les  révoltés  par  leur  faiblesse,  et  que  les  chefs,  les 
instigateurs  principaux  de  la  révolte  ne  soient  pas 
punis.  (On  applaudit.) 

On  avait  décrété  que  la  commission  militaire  ju- 
gerait les  représentants  qui  ont  pris  part  à  la  révolte 
de  prairial.  On  a  rapporté  ce  décret  à  l'instant  que 
la  représentation  nationale  devait  être  entourée  d'un 
triple  rempart.  Eh  bien  !  avec  un  tel  système,  il  m'est 
démontré  que  les  scélérats  qui  ont  organisé  la  pre- 
mière révolte  trouveront  les  moyens  d'en  élever  une 
seconde,  et  chercheront  de  nouveau  à  s'emparer  du 
gouvernen)ent.  Je  vais  vous  faire  connaître  les  hom- 
mes dont  je  parle,  et  si  vous  devez  avoir  pour  vos 
propres  assassins  de  l'indulgence. 

Dans  la  nuit  du  l^r  prairial,  cette  tribune  était 
encore  fumante  du  sang  du  brave  Féraud ,  Ruhl 
monte  sur  son  banc,  harangue  les  révoltés,  conver- 
tit en  motion  la  demande  contenue  dans  leur  signe 
de  ralliement.  Notre  respectable  collègue  Garran- 
Coulon  ,  témoin  du  fait,  a  lui-même  demandé  l'ar- 
restation de  Ruhl. 

Ronune,  dans  les  bourreaux  de  son  collègue,  ne 
voit  que  de  bons  citoyens,  que  des  républicains 
prêts  il  couvrir  de  leurs  corps  la  représentation  na- 
tionale; il  fait  rendre  une  foule  de  décrets,  et  en- 
suite il  dit  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  décréter,  il  faut  faire 
exécuter.  Que  les  sections  soient  en  permanence; 
que  les  autorités  soient  renouvelées,  que  les  patrio- 
tes soient  nus  en  liberté,  qu'il  soil  fait  des  visites 
domiciliaires,  etc.  » 

Duroy  est  monté  sur  son  banc,  il  réclame  la  li- 
berté des  patriotes  ;  les  membres  siégeant  à  la  crête 
l'applaudissent  avec  transport.  On  demande  aussi  le 
rapport  de  la  loi  du  5  ventôse,  qui,  si  elle  ei^it  été 
bien  exécutée,  vous  aurait  évité  bien  des  malheurs. 
Duroy  ajoute  la  demande  de  la  liberté  des  députés, 
la  rentrée  de  ceux  qui  se  sont  soustraits  au  décret 
d'arrestation;  il  les  met  sous  la  sauvegarde  des  bons 
républicains. 

Goujon  ,  le  détestable  Goujon  ,  appuie  cette  de- 
mande :  plus  ardent  que  ses  complices,  il  demande 
la  destitution  du  gouvernement  et  l'établissement 
d'une  commission  dictatoriale.  Duquesnoy ,  nommé 
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déclare  qu'il  en  remplira  les  fondions  avec  zèle. 

Forestier  s'oppose  à  la  suspension  des  comités  de 
gouvernement.  «Ils  ne  peuvent,  dit-il,  aller  contre  vos 
décrets.  -•  Forestier  nommait  des  décrets  les  motions 
sanguinaires  de  quelques  conspirateurs,  sanction- 
nées par  les  cris  de  quelques  cannibales  en  fureur  et 
d'une  populace  ivre... 

Albitte  prévoit  le  danger  qui  menace  les  décré- 
teiirs. —  «Je  demande  qu'on  établisse  des  formes; 
vos  décrets,  dit-il,  se  succèdent  avec  tant  de  rapidité 
qu'il  Hst  impossible  de  les  recueillir  exactement.  Je 
demande  que  les  représentants  qui  ont  été  aux  ar- 
mées fassent  les  fonctions  de  secrétaires...  {La  fou- 
le :  Oui  !  oui  !  —  Les  chapeaux  sont  levés.)  » 

Albitte,  du  témoignage  de  Vernier  qui  présidait, 
a  eu  l'impudence  de  venir  lui  proposer  des  paroles 
de  paix  et  de  fraternité,»  pour  prouver  à  la  France 
entière,  disait-il,  que  la  Convention  nationale  était 
libre.»  (Mouvement  d'indignation.) 

Bourbote  dit  à  la  Convention  de  prendre  d'ex- 
cellentes mesures,  etc.  Il  d(>mande  l'arrestation  des 
journalistes.  Nommé  à  la  commission  dictatoriale, 
il  déclare  qu'il  en  remplira  les  fonctions  avec  zèle. 

Duquesnoy  prévoit  ce  qui  allait  arriver,  il  dit  :  «Si 
nous  ne  prenons  de  bonnes  mesures,  il  nous  arri- 
vera encore  un  événement  semblable  au  12  germi- 
nal ;  les  patriotes  seront  une  seconde  fois  opprimés. 
Je  demande  qu'on  s'empare  du  local  des  comités  de 
gouvernement.»  Et  lorsque  Legendre  et  Delecloy 
paraissent  à  la  tribune  pour  déclarer  à  la  Conven- 
tion qu'elle  ne  peut  délibérer  en  cet  état,  Duquesnoy 
dit  :  «  Vous  voyez  que  les  comités  de  gouvernement 
marchent  contre  vous;  je  demande  leur  arresta- 
tion. » 

Soubrany  est  invité  à  prendre  le  commandement 
général  de  la  force  armée  ;  il  invite  ses  collègues  à 
cnmpler  sur  son  zèle,  et  ensuite  les  membres  de  la 
commission  à  se  réunir  de  suite,  afin  d'éviter  un  12 
germinal. 

Prieur  (de  la  Marne)  sort  de  la  salle  avec  la  com- 
mission; il  rencontre  un  chef  de  la  force  armée  ;  il 
demande  à  ce  chef  s'il  a  des  ordres  du  président.  Le 
militaire  répond  à  Prieur  que  cela  ne  le  regarde 
pas...  Prieur  se  retourne,  et  s'écrie  :  «  A  moi,  sans- 
culottes,  à  moi!...» 

Ce  même  Prieur,  le  12  germinal,  s'écriait  :  «  Pré- 
sident, mets  aux  voix  que  le  peuple  aura  du  pain.  » 

Du  rapprochement  de  ces  laits,  je  conclus  que  les 
conspirateurs  que  vous  avez  arrêtés  étaient  vos  plus 
dangereux  ennemis,  étaient  les  chefs  de  la  révolte  ; 
que  leur  intention  bien  manifestée  était  de  renverser 
le  gouvernement  et  d'y  substituer  une  dictature 
sanguinaire. 

Je  demande  que  les  représentants  que  vous  avez 
décrétés  d'arrestation  dans  la  nuit  du  1er  prairial 
soient  traduits  à  la  commission  militaire,  pour  y 
être  jugés  comme  chefs  et  complices  de  la  révolte  du 
lei  prairial...  (On  applaudit  très-vivement.) 

PiERKET  :  Je  vois  avec  plaisir  que  le  projet  de  dé- 
cret que  vous  présente  Clauzel  sera  adopté;  la  Con- 
vention triomphera  de  ses  ennemis,  puisqu'elle  dé- 
ploie contre  eux  toute  sa  sévérité.  Laignelot  et 
Thirion  doivent  être  compris  dans  le  décret  d'ar- 
restation ;  tous  deux  ont  été  assez  lâches  pour  mon- 
ter au  bureau  et  y  faire  les  fondions  de  secrétaires. 

Panis  :  Citoyens,  je  demande  la  parole  pour  Lai- 
gnelot. S'il  a  commis  des  crimes  dans  la  mission 
qu'il  a  remplie  h  Brest,  vous  le  jugerez,  mais  ne 
l'arrêtez  pas  pour  avoir  monté  au  bureau....  (Mur- 
mures.) 

AuGUis  :  Toi-même  et  ton  digne  ami  Laignelot 
vous  nous  auriez  assassinés,  si  vous  aviez  triom- 
|»hé 
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Panis  :  Moi  !  je  t'aurais  assassiné,  Auguis  !  (Nou- 
vcniix  iiiiirmurcs.) 

F.ovÙRE  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  pro- 
jet (ie  décret  présenté  par  Clauzel.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

Legeindp.e  :  La  Convention  nationale  a  pris  des 
mesures  contre  ces  iioinmes,  ils  ne  peuvent  échap- 
per ;  je  crois  que  vous  ne  devez  pas  les  renvoyer  à 
la  commission  militaire....  (Violents  murmures.)  Si 
vous  les  renvoyez  par-devant  cette  commission, 
rapportez  au  moins  le  décret  qui  ordonne  qu'ils  se- 
ront juges  par  le  tribunal  du  dt-partement.... 

Plusieurs  membres  ■•  Ce  décret  ne  les  regarde 
point. 

Clauzel  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  pa- 
reil décret  a  été  rendu  ;  l'Assemblée  constituante  a 
ordonné  que  le  frère  de  Mirabeau  serait  jugé  par 
une  commission  mililaire. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Clauzel  est  adopté 
au  milieu  des  plus  vils  applaudissements. 

Legendre:  Je  vais  citer  un  fait;  la  Convention  na- 
tionale, dans  sa  sagesse,  en  tirera  les  inductions 
qu'elle  croira  convenables. 

Panis  vient  de  dire  tout  à  l'heure  que  Laignelot 
était  monté  au  bureau  pour  empêcher  la  fureur  des 
factieux  de  se  porter  au  point  de  massacrer  le  prési- 
dent et  la  Convention  nationale  tout  entière,  s'ils 
ne  l'avaient  pas  crue  en  séance.  Lorsque  mes  collè- 
gues et  moi  nous  eûmes  organisé  la  force  armée 
pour  délivrer  la  Convention,  j'avais  placé  dans  le 
salon  de  la  Liberté  la  seetion  Lepelletier,  en  recom- 
mandant de  laisser  un  passage  aux  révoltés  que  nous 
allions  charger  |)ar  l'autre  porte;  car  noire  intention 
n'était  pas  de  répandre  le  sang  en  mettant  la  foule 
dans  l'unpuissance  de  sortir.  Quand  les  citoyens  ar- 
més furent  disposés,  je  dis  à  la  personne  qui  lescom- 
ni  indait  :  <■  Je  vais  à  la  tribune;  peut-être  vais-je 
périr;  si  vous  me  voyez  tomber,  que  ce  soit  là  votre 
signal  :  marchez,  et  délivrez  la  Convention  natio- 
nale. »  (On  applaudit.) 

Delecloy  m'accompagnait.  «Je  périrai  avant  toi, 
me  dit  ce  généreux  collègue  ;  tu  parleras  ;  je  te  cou- 
vrirai de  mon  corps »  (Nouveaux  ap[)laudisse- 

ments.)  Arrivés  au  pied  de  la  tribune,  des  femmes 
ivres,  couchées  sur  l'escalier,  ne  nous  permirent  d'y 
monter  qu'avec  peine.  11  y  avait  à  côté  de  la  tribune 
un  homme  tenant  un  sabre  à  la  main  ,  qui  nous  re- 
gardait avec  fureur.  Je  dis  à  Delecloy  :  «  Prends 
giu'de  à  ce  biigand.  •  Delecloy  ne  perdit  pas  l'assas- 
sin de  vue  ;  je  parlai,  je  dis  que  la  Convention  na- 
tionale ne  pouvait  délibérer  en  cet  état...  Laignelot 
m'arrête  (il  était  au  bureau),  et  me  dit  :  «  Legendre, 
tu  vas  tout  gâter...  »  Je  poursuis  ;  je  m'écrie  que  la 
Convention  nationale  est  violée;  des  cris  :  «  A  bas! 
à  bas!  me  somment  de  descendre.  Laignelot  me  dit 
encore  :  «  Legendre,  tais-toi  donc,  lu  vas  tout  gâ- 
ter..,. »  Je  laisse  à  votre  prudence  le  soin  de  juger 
dans  quelle  intention  ce  propos  m'a  élé  tenu  par 
Laignelot. 

Auguis  :  J'étais  chargé  d'attaquer  par  la  barre; 
j'étais  en  costume  de  représentant,  accompagné  de 
plusieurs  députés  et  du  brave  fils  de  notre  collègue 
Mailly.  Je  m'avançai  et  fus  aperçu.  Un  des  séditieux 
nie  cria  :  «  Ce  n'est  point  là  ton  p6ste;descends,  viens 
voter  aver  le  peui)le.  •>  Je  ne  pus  m'en  empêcher 
snns  trahir  le  plan  concerté  au  dehors  ;  je  délis  mon 
écharpe,  mis  le  sabre  à  la  main  et  descendis.  Je 
mourais  d'impatience  de  voir  donner  le  signal  de 
l'attaque.  Laignelot  était  en  face  de  moi  ;  il  agitait 
.son  chapeau  en  signe  d'allégresse,  et  encourageait 
les  factieux.  Je  demande  l'arrestation  de  Laignelot 
et  même  celle  de  Panis  ;  j'en  dirai  les  raisons.  (On 
applaudit.) 


Panis  :  Moi,  mon  ami! 

Auguis:  Point  d'amitié  avec  le  colporteur  delà 
mort. 

Panis  :  Ah!  grands  dieux!....  Citoyens,  je  ne  dé- 
fendrai plus  l'ami  de  la  patrie  avec  les  larmes  que 
m'arrachait  la  plus  tendre  amitié;  je  me  contenterai 
de  vous  dire  :  Qu'aurait  gagné  Laignelot  an  retour 
des  Jacobins?  n'avait-il  pas  fermé  leur  repaire  abo- 
minable? n'était-il  pas,  ainsi  que  moi,  proscrit  par 
eux?  Je  le  jure,  il  n'y  a  pas  de  plus  anti-terroriste 
que  Laignelot.  (Violents  murmures.) 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  demande  (jueRovère  soit 
entendu  sur  un  fait  relatil  à  Laignelot. 

RovÈRE  :  Il  y  avait  longtemps  que  Laignelot  avait 
dévié  de  la  route  constamment  suivie  depuis  le  9 
thermidor  par  les  députés  fidèles;  vous  savez  tous 
qu'il  est  sujet  au  vin.  A  la  suite  d'un  souper  chez 
Garnier  (de  l'Aube),  il  s'emporta  contre  ce  qu'il  ap- 
pelait les  meneurs,  et  dit  que  lui  et  Panis  étaient 
maîtres  des  faubourgs. 

Panis  :  Moi,  maître  des  faubourgs! 

RovÈRE  :  11  ajouta  que  ces  meneurs  avaient  élé 
utiles,  et  s'étaient  acquis  de  la  gloire  ;  mais  qu'ils 
étaient  devenus  dangereux,  et  qu'il  fallait  les  exter- 
miner. 

Pams  :  11  est  impossible  qu'il  ait  dit  cela. 

RovÈRE  :  On  lui  dit  :  «  Mais  ces  hommes  furent 
vos  amis.  —  C'est  égal,  s'écria-t-il,  ce  sont  des  me- 
neurs ;  il  faut  les  exterminer,  et  nous  soulèverons  les 
faubourgs  contre  eux.  » 

***  :  Lorsque,  dans  la  nuit  du  1er  prairial,  on  de- 
manda la  suspension  des  comités  de  gouvernement, 
Panis  me  dit:  «Cela  serait  très-bien  fait,  car  ils  don- 
neraient à  la  force  armée  des  ordres  contraires  à 
ceux  de  la  Convention.  » 

Quelques  instants  après  Kervélégan  monta  au 
bureau,  parla  au  président  et  sortit-  Le  tambour  des 
assailteuts  se  fit  entendre.  Panis  me  dit  :  «  Voilà  un 
coup  de  tête  de  Kervélégan.  » 

Garnier  (de  Saintes)  :  Je  déclare  que  je  m'écriai 
que  rien  n'était  plus  désastreux  que  la  destitution 
des  comités  de  gouvernement.  Panis  me  répondit  : 
«  Laisse  donc  faire  ;  il  est  impossible  qu'ils  puissent 
marcher...  » 

Panis  :  Moi,  j'ai  dit  cela  !  moi ,  messieurs!  Mes- 
sieurs, un  moment. 

Garnier  :  Tu  voulais  assassiner  la  France! 

Plusieurs  voix  :  L'arrestation  de  ces  hommes  du 
2  septembre! 

Panis  :  Citoyens,  la  calomnie  s'est  attachée  à  moi 
depuis  la  journée  mémorable  du  10  août. 

Delecloy  :  Voilà  ta  circulaire  écrite  en  septem- 
bre ;  la  reconnais-tu  ? 

Desvars  :  Panis  vous  a  dit  que  son  beau-frère 
Santerre  s'était  retiré  à  Chaillot  ;  et  deux  jours  au- 
paravant il  disait  partout  que  les  révoltés  s'étaient 
emparés  de  ses  chevaux  ,  et  l'avaient  forcé  à  mar- 
cher. 

Bourdon  :  Tout  le  monde  sait  cette  contradiction  ; 
mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est  que 
Santerre  a  eu  l'impudeur  de  venir  au  comité  de- 
mander le  commandement  de  la  force  armée  du 
faubourg.  On  conçoit  avec  quelle  sévérité  je  repous- 
sai ces  scélérats,  qui  voulaient  se  mettre  en  mesure 
de  recueillir  les  fruits  de  la  révolte  ou  se  ménager 
des  moyens  de  défense  si  les  séditieux  avaient  le 
dessous. 

Panis  :  Bourdon  est  un  monstre,  un  imposteur.  Ah! 
mon  Dieu  ! 

Marec  :  Je  ne  connais  de  Panis  que  ce  que  les  pa- 
piers publics  m'ont  appris  des  massacres  de  septem- 
bre. A  l'ég;  rd  de  ce  que  Laignelot  a  fait  à  Brest,  le 
n'en  parlerai  pas  ;  ce  n'est  pas  le  moment.  Je  le  con- 
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siilèrc  comme  complice  de  la  révolte  de  germinal. 
J'étais  à  la  tribune  le  12  germinal  ;  je  ne  pouvais 
élever  la  voix  au  milieu  des  cris  d'une  foule  sédi- 
tieuse.... Je  parlai  à  un  de  mes  collègues....  Un  ou- 
vrier s'écria  :  •  Que  celui  qui  vient  de  parler  répète 
tout  haut  ce  qu'il  a  dit.  •  Laignelot  sourit ,  et  ap 
plaudit  à  cet  excès  d'injure.  Depuis  je  l'ai  vu  lié  avec 
tous  ceux  qui  ont  voulu  vous  perdre.  Il  a  fermé  les 
Jacobins,  dit-on;  c'est  la  seule  bonne  action  qu'il  ait 
faite.  (Très-vifs  applaudissements.)  Mais,  dans  la 
nuit  de  prairial,  immobile,  le  mouchoir  sur  la  bim- 
che,  le  chapeau  enfoncé  sur  mes  yeux,  je  voyais  avec 
indignation  les  progrès  et  l'audace  des  révoltés  ;  Lai- 
gnelot  s'agitait  au  milieu  d'eux,  et  applaudissait  à 
leur  audace. 

Cr.AUZEL  :  Panis  a  dit  que  Laignelot  a  fermé  les 
Jacobins.  Les  comités  savent  que  Laignelot  avait  été 
chargé  de  faire  un  rapport  contre  eux  ;  maisThuriot 
s'y  était  opposé,  et  il  fut  impossible  au  comité  d'ob- 
tenir de  lui  de  faire  ce  rapport  ;  il  fut  obligé  de  le 
sommer,  au  milieu  de  l'assemblée,  de  monter  à  la 
tribune! 

Panis  :  Je  me  fais  gloire  d'avoir  contribué  aux 
événements  mémorables  du  10  août  ;  on  a  toujours 
mêlé  mon  nom  aux  événements  qui  ont  suivi,  mais 
j'y  ai  été  étranger.  J'ai  été  pendant  vingt  ans  le  dé- 
fenseur de  l'humanité. 

***  :  Et  le  2  septembre,  assassin!  Aux  voix  l'ar- 
restation. ! 

Bergoing  :  Il  y  a  trois  ans  que  les  citoyens  de  Pa- 
ris réclament  ta  punition....  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  à  l'unanimité  l'arrestation 
de  Panis.  —  Elle  décrète  également  celle  de  Laigne- 
lot et  de  Thirion  (de  la  Moselle). 

La  Convention  décrète  ensuite  d'arrestation  et 
d'accusation  le  représentant  du  peuple  Charbon- 
nier, prévenu  de  complicité  avec  les  rebelles  de 
Toulon,  et  le  renvoie  pour  être  jugé  devant  la  com- 
mission militaire  qui  sera  établie  à  Toulon. 

Barras  :  J'ai  un  fait  important  à  annoncer  ;  il  y  a 
quinze  jours,  Escudier  dénonça  ici  la  rentrée  pré- 
tendue des  émigrés  dans  le  Midi  ;  des  lettres,  dont  je 
ne  connais  point  les  signatures,  me  l'avaient  annon- 
cée ;  mais  je  ne  crus  point  devoir  donner  connais- 
sance de  lettres  dont  les  auteurs  ne  m'étaient  point 
connus.  Escudier  dénonça  le  fait  et  plusieurs  repré- 
sentants en  mission.  Peu  de  jours  après  il  vient  au 
comité,  aborde  Fréron  et  moi,  et  nous  dit  :  «  J'ai  |)u 
avoir  des  torts;  j'ai  été  entraîné  par  des  hommes 
qui  siégeaient  autour  de  moi  ;  il  faut  se  réunir.  Vous 
ne  savez  pas  ce  qui  se  passe  à  Lyon  ;  Toulon  est  sur 
le  point  de  se  révolter.»  Il  entendait  parler  d'une 
révolte  d'émigrés  :  vous  voyez  si  ce  sont  des  émigrés 
qui  on  crié  vive  la  Montagne.'  et  qui  se  sont  soule- 
vés. J'écrivis  depuis  dans  le  département  du  Var;  et 
les  lettres  que  j'en  ai  reçues  me  confirment  dans  l'i- 
dée que  là,  à  cette  Montagne  séditieuse,  on  méli- 
lait,  on  machinait  depuis  longtemps  la  révolte  de 
Toulon. 

Je  donnerai  au  comité  des  renseignements  sur 
cette  con'^piration  ourdie  à  la  Montagne,  dont  le  but 
était  de  remettre  un  port  considérable  au  pouvoir 
des  complices,  des  partisans  de  ceux  qui  ont  assassiné 
le  malheureux  Féraud.  Voilà  les  fruits  de  l'impunité 
et  de  la  faiblesse.  Mon  nom  est  proscrit  dans  mon 
département;  plusieurs  citoyens  n'osent  signer  les 
lettres  qu'ils  m'écrivent  :  on  me  dit  que  j'ai  aban- 
donné la  cause  du  peuple,  que  je  suis  de  la  section 
thermidorienne,  et  que  la  Convention  fait  la  contre- 
révolution.  Voilà  dans  quel  égarement  on  a  jeté  une 
partie  du  peuple  de  mon  département.  Je  devais  cette 
déclaration. 
Fréron  :  J'ajoute  un  fait  :  deux  mille  Provençaux 


étaient  répandus  dans  Paris  lors  de  la  révolte  et  mê- 
lés aux  séditieux  ;  ils  étaient  appelés  par  Escudier  et 
Charbonnier.  On  leur  a  entendu  dire,  après  la  dé- 
faite des  factieux:  «Nous  n'avons  plus  rien  à  faire  ici, 
notre  coup  est  manqué  ;  retournons  dans  le  dépar- 
tement du  Var.  »  A  la  tête  de  ces  brigands  étaient 
les  ncmmés  Perfery  et  Ferru,  déjà  décrétés  d'accusa- 
tion, et  qui  se  sont  soustraits  à  la  vigilance  du  gou- 
vernement. 

Barras  :  Ce  Ferru  était  à  la  tête  du  rassemblement 
de  la  section  de  Montreuil,  le  12  germinal. 
Plusieurs  voix  :  Ce  Ferru  est  arrêté. 
La  Convention  décrète  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fera  traduire  devant  la  commission  mili- 
taire, établie  à  Paris  par  la  loi  du  4  prairial,  le  nom- 
mé Ferru,  ci-devant  employé  commissaire  des  guer- 
res auprès  de  l'armée  d'Italie. 

Clauzel  :  Dans  le  premier  mouvement,  plusieurs 
personnes  m'ont  assuré  que  la  femme  de  Moïse  Bayle 
était  à  la  tête  d'un  rassemblement  de  femmes,  et  (li- 
sait, le  30  germinal  :  •  Demain  mon  mari  sortira.  » 

Les  femmes  des  députés  arrêtés  peuvent,  en  éga- 
rant les  autres,  être  fort  dangereuses.  Je  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  sortir  de  Pa- 
ris, dans  les  vingt-quatre  heures  ,  les  femmes  des 
députés  décrétés  d'arrestation,  d'accusation,  ou  mis 
hors  de  la  loi,  pour  se  rendre  dans  leurs  communes 
respectives,  et  y  rester  sous  la  surveillance  de  leurs 
municipalités. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Clauzel  relit  la  rédaction  de  sa  première  proposi- 
tion ;  elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  accuse  Rulil,  Romme,  Du- 
roy,  Goujon,  Forestier,  Albiite  aîné,  Boutbole,  Duques- 
noy,  Soubiany,  Prieur  (de  la  Miirnc),  t'eyssard,  représen- 
lants  du  peuple,  d'être  auteurs,  fauteurs  ou  complices  de 
la  rébellion  du  i"  prairiu  I  et  jours  suivants  coiiire  la  re- 
présentation nationale  et  la  ré|tublique  française,  les  ren- 
voie pour  être  jugés  devant  la  commission  militaire  établie 
à  Paris  par  la  loi  du  l^  prairial,  et  cburge  le  comité  de  sû- 
reté générale  de  surveiller  et  accélérer  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  » 

Bréard  :  Lequinio  a  obtenu  un  congé  pour  cause 
de  maladie;  il  a  demandé  à  se  rendre  dans  un  lieu 
où  il  pût  jouir  d'un  meilleur  air  qu'à  Paris.  J'ap- 
|)rends  qu'il  est  en  ce  motnent  à  Rochefort  ou  à  La 
Rochelle,  où  certes  l'air  n'est  pas  bon  pour  un  con- 
valescent. J'espère  que  la  Convention  nationale  ne 
m'enjoindra  pas  de  m'expliquer  davantage  sur  cet 
objet.  Je  demande  qu'elle  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Lequinio  se  rendra  sur-le-champ  dans 
son  sein. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Courtois  présente,  au  nom  des  comités  de  gou- 
vernement, une  Adresse  que  la  Convention  leur  ren- 
voie pour  avoir  une  nouvelle  rédaction. 

Taveaux  :  Je  demande  que  l'on  ne  nous  présente 
pas  une  Adresse  au  peuple  français  avant  le  rapport 
qui  doit  contenir  les  faits  qui  serviront  de  base  à  cette 
proclamation  solennelle. 

Bréard  :  Les  coupables  artisans  des  trames  que 
vous  avez  déjouées  avaient,  n'en  doutez  pas,  de 
nombreux  émissaires  ré|)andiis  dans  toute  la  répu- 
blique, pour  y  répandre  l'esprit  de  désordre  et  d'a- 
narchie. Vos  comités  ne  peuvent  vous  faire  un  rap- 
port sur  la  conspiration  qui  a  éclaté  ici  avant  d'avoir, 
à  cet  égard,  tous  les  renseignements  possibles  ;  ce- 
pendant il  est  pressant  de  rendre  aux  bons  citoyens 
et  aux  armées  la  tranquillité  et  l'assurance  que  la 
Convention  ,  forte  de  leur  puissance  ,  travaillera 
sans  relâche  à  leur  bonheur.  Je  demande  que  l'A- 
dresse soit  présentée  demain,  s'il  est  possible. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
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—  La  section  du  Bonnet  de  la  Liberté  est  admise  à  la 
barre.  Elle  iinnonce  qu'après  avoir  secondé  par  son  alti- 
tude i'éiiergif  de  la  Conveniion  nationale,  aprts  avoir 
concouru  à  la  vidoire  commune,  elle  s'occujie  en  ce  mo- 
ment à  en  recueillir  les  fruits.  Les  traîtres  qu'elle  renfcr- 
niail  dans  son  sein  sont  arrêtés,  les  individus  dont  les  sen- 
timents étaient  douteux  ont  été  mis  dans  l'impuissance  de 
nuire. 

La  dépulation  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et  an- 
nonce qu'elle  va  retourner  auprès  de  l'assemblée  générale 
de  la  section,  pour  y  coutinuer  les  opérations  ordonnées 
par  la  loi  du  4  prairial. 

—  Coren-Fusiier,  au  nom  du  comité  des  finances,  ap- 
pelle l'utlention  de  l'assemblée  sur  les  assignats  à  face 

royale  démonétisés  par  le  décret  du Il  propose  de 

décréter  que  les  assignais  à  face  royale  démonétisés  seront 
reçus  en  payement  des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre. 

Charlier  et  plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  J'appuie  le  projet  de  dé- 
cret ;  mais  cette  mesure,  juste  en  elle-même  ,  n'est 
point  un  remède  à  l'état  présent  des  finances,  et  c'est 
ce  i-emède  qu'il  faut  trouver  et  appliquer  le  plus  tôt 
possible. 

Vous  avez  remporté  une  victoire  éclatante  sur 
l'anarchie;  mais  cette  victoire  à  remporter  a  occupé 
des  moments  précieux;  huit  jours  se  sont  écoulés 
sans  que  le  mal  ait  été  attaqué  dans  sa  source  :  aussi 
les  agioteurs  ont-ils  continué  leur  infâme  trafic,  et 
en  peu  de  jours  sont  parvenus  encore  à  rehausser  le 
prix  des  denrées. 

Certes  celte  hausse  est  une  preuve  incontestable 
que  la  masse  du  signe  seule  suffit  pour  la  produire. 
Après  les  événements  du  4  prairial,  la  confiance 
dans  vos  forces,  dans  votre  volonté,  s'est  bien  réta- 
blie, et  le  prix  des  denrées  n'est  pas  diminué  ;  c'est 
donc  à  l'énorme  quantité  des  assignats  que  vous 
devez  leur  discrédit. 

J'avais  d'abord  proposé  une  démonétisation  par 
série,  cette  idée  a  été  rejetée.  J'ai  présenté  ensuite 
un  projet  qui  a  pa-u  oiFrir  moins  d'inconvénients; 
ce  plan  consiste,  et  vous  vous  le  rappelez  sans  dou- 
te, à  laisser  en  circulation  3  milliards  d'assignats 
seulement,  et  à  donnera  ces  3  milliaids,  laissés  dans 
les  mains  du  propriétaire,  atitant  et  plus  de  valenr 
que  les  9  milliards  dont  les  deux  tiers  seraient  retirés. 
Ballanda  retiré  ce  projet  de  décret;  il  le  présentera, 
si  l'assemblée  l'ordonne. 

il  est,  après  la  grande  opération  des  finances  que 
vous  avez  à  faire,  une  autre  mesure  non  moins  im- 
portante. De  la  première  dépend  le  salut  de  la  for- 
tune publique;  de  la  seconde  dépend  le  maintien  du 
gouvernement  :  l'ordre  et  la  Iranqnillilé  y  sont  at- 
tachés. Cette  seconde  mesure  consiste  à  porter  cnlin 
aux  brigands,  aux  assassins,  cette  guerre  ouverte 
que  vous  leur  déclarez  depuis  longtemps. 

Il  faut  que  vos  comités  votis  présentent  un  projet 
de  décret  qui,  dans  toute  la  république,  place  entre 
les  mains  de  la  justice  les  autorités  sanguinaires  et 
aiiarehiques  qui  se  sont  fait  un  barbare  [)laisir  de 
répandre  le  sang  de  leins  concitoyens,  qui  ont  vécu 
de  rapines,  et  ont  assis  leur  fortune  sin*  des  mon- 
ceaux de  cadavres.  Loin  de  nous  cependant  l'idée  de 
demander  le  sang  de  ces  malheurenx;  il  en  a  assez 
coulé  sur  notre  sol.  Si  nous  n'eussions  pas  vaincu 
les  anarchistes,  ils  en  eussent  versé  bien  davantage; 
nous  ne  les  imiterons  pas  dans  leurs  fureurs.  A  la 
fin  d'une  révolution  comme  la  nôtre,  les  principes 
de  morale  et  de  justice  guident  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  la  terminer.  La  déportation  est  une  mesure 
utile  et  salutaire  ;  vous  éloignerez  de  votre  sein  ceux 
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aurez  des  vaisseaux,  et  vous  les  enverrez,  ces  agents 
et  ces  instrnmeuts  de  la  tyrannie ,  former  des  colo- 
nies lointaines. 

A  cet  égard,  je  me  rappelle  que  la  révolution  an- 
glaise eut  aussi  ses  dissidents;  elle  les  déporta  à 
l'Amérique  du  Nord;  les  descendants  de  ces  dépor- 
tés, aussi  amis  de  la  liberté  en  AuK'rique  que  leurs 
pères  en  avaient  été  les  ennemis  en  Angleterre,  fon- 
dèrent la  république  des  Etats-Unis,  un  des  Etats  les 
plus  florissants  et  les  plus  heureux  du  monde.  Puis- 
sent cenx  que  notis  punirions  de  la  déportation  imi- 
ter cet  exemple,  et  établir  dans  nos  îles  cette  liberté 
que  leurs  détestables  principes  al  laquaient  ici  cha- 
qne  jour. 

Sans  un  bon  plan  de  finances,  d'une  part,  sans 
une  mesure  juste  qui  vous  débarrasse,  d'autre  part, 
des  assignats  qui  vous  oppressent,  et  des  aristocrates 
qui  épient  le  moment  de  vous  assassiner,  vous  n'au- 
rez rien  fait  pour  le  bonheur  du  peuple,  rien  fait 
pour  la  liberté  :  sans  ces  mesures,  je  le  dis  avec 
franchise,  il  est  impossible  que  vous  alliez  trois 
mois.  Je  demande  que  mes  propositions  soient  prises 
en  considération;  et  ausnrplusj'appuie,quantà  pré- 
sent, le  projet  de  décret  présenté  par  Vernier. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  — Dans  la  séance  du  11  prairial,  la  Conveniion 
a  déciété  que  les  citoyens  de  toutes  les  communes  et  de 
toutes  les  seclions  de  communes  auront  pi  ovisoiremenl  le 
libre  usage  des  édifices  maintenant  appartenant  à  la  na- 
tion, qui  ne  sont  point  adjugés,  destinés  originairement 
à  l'exercice  d'un  ou  de  plusieurs  cultes,  dont  ils  étaient  en 
possession  au  1"  jour  de  l'an  1'  de  la  république.  Ils  peu- 
vent s'en  servir,  sous  la  surveilLmcp  des  autorités  consli- 
tuées,  tanl  pour  la  tenue  des  assenihlées  jnescriles  par  lu 
loi  que  pour  l'exercice  du  culte.  Nul  ne  pourra  exeiccr  les 
fonctions  de  ministre  d'aucun  culte  dans  lesdils  édiiices,  à 
moins  qu'il  n'ait  souscrit  une  soumission  aux  lois  de  la  ré- 
publique. 

Les  ministres  qui  auront  contrevenu  ù  cette  disposition, 
ainsi  que  les  citoyens  qui  les  auront  appelés  ou  admis,  se- 
ront punis  chacun  de  1,000  livres  d'amende. 

—  Rewbell  écrit  de  La  Haye,  le  8  prairial,  que  les 
étalsgénéraux  de  Hollandeavaient  reçu  des  sept  Provinces- 
Unies  le  pouvoir  de  ratifier  le  traité  de  paix  et  d'alliance. 
Aussitôt  que  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  ont  appris  les  événements  du  !•'  jirairial ,  ils  ont  di- 
rigé vers  la  France  le  plus  grand  nombre  de  troupes  dis- 
ponibles. 

—  Le  représentant  Chambon  écrit  de  Marseille,  le  6,  que 
les  rebelles  de  Toulon  oui  éié  défaits  par  les  Marveillais, 
qui  ont  marché  à  leur  rencontre.  Tout  se  lève  contre  les 
révolté";.  Chambon  les  a  sommés  de  mettre  bas  les  armes 
et  de  rendre  les  représentants  Guérin  et  l'oultier,  qu'ils  re- 
tiennent prisonniers.  Les  plus  marquants  des  rebelles  sont 
arrêtés.  La  presque  totalité  de  la  garnison  n'a  point  pris 
de  part  aux  mouvements  séditieux.  L'encadre  est  dans  la 
grande  rade,  hors  de  la  portée  du  canon.  L'équipage  des 
six  vaisseaux  arri\és  de  Biest  a  toujours  été  dans  les  meil- 
leurs principes;  on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  vaisseaux 
de  Toulon  :  cependant  il  y  a  tout  lieu  de  croire  (|uc  main- 
tenant tout  est  rentré  dans  l'ordre,  et  sur  l'escadre  et  dans 
la  ville.  Le  représentant  du  peuple  Mou  a  couru  les  plus 
grands  dangers. 

—  La  Convention  a  décrété  que  les  sections  de  Paris 
cesseraient  aujourd'hui  le  désarmement  et  l'arrcstatiou  des 
terroristes,  des  voleurs,  etc. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  bix  derniers  mois  de  l'an  2' ,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indi(|ucr 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  3«  jour  des  sansculotttdet. 
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POLITIQUE. 

INDES-ORIENTALES. 

Extriiit  d'une  lettre  écrite  le  2Smars,  à  bord  du  navire 
anglais  leScor|)ioii,  en  mer  ;  lut,  30°3'iN.,  loug.lï"  10'.  —  | 
«  J'iii  parlé  ce  malin  à  un  bâtiment  venant  de  Nevis  ;  il  i 
av;iit  mis  à  la  voile  le  20.  Les  Franç.ii';  nous  ont  pris  la 
Grenade  el  Monferral.  Aucun  reiifoil  n'était  encore  arrivé  | 
d'Angleierre.  Si  on  ne  les  envoie  au  plus  lût,  nous  serons  i 
bientôt  sans  aueunc  ile  ;  il  n'y  a  qu'un  grand  corps  de  | 
troupes  qui  puisse  nous  sauver. 

*  Victor  Hugue,  commissaire  français  à  la  Guadeloupe, 
a  fait  circuler  des  proclamations  par  lesquelles  il  déclare 
libr&s  tous  les  m'gres  qui  prendront  les  armes  en  faveur  de 
la  république  française. 

0  Je  présume  que  les  mécontents,  qui  sont  en  nombre 
dans  toutes  les  îles,  ne  manqueront  pas  de  le  seconder 
dans  son  dessein  et  de  favoriser  la  révolte.  Les  sans-culot- 
tes nous  tourmentent  à  Saint-Domingue  jusqu'à  la  morl. 
Sans  le  secours  de  troupes  fraîches  il  nous  est  impossible 
d'y  rester  longtemps.  « 

ALLEMAGNE. 

Siuttgard,  le  23  mai.  —  Il  n'y  a  que  quelques  instants 
que  le  duc  régnant  est  mort  après  une  attaque  d'apoplexie. 
Son  frère  Frédéric-Eugène,  cidevanl  gouverneur  de  Mont- 
béliard, et  actuellement  gouverneur  d'Anspach  elBayreulh, 
au  service  de  la  Prusse,  lui  succède.  Ce  ciiangement  aura 
sansdoutede  rinfluencesur  la  prompte  pacilicalion  duWur- 
lemberg  av(  c  la  France.  On  connaît  au  nouveau  duc  des 
vœux  prononcés  pour  la  paix.  Ses  relations  et  liaisons  avec 
la  Prusse  font  espérer  que  les  menaces  de  l'AutricLe  feront 
une  impression  d'autant  moins  grande  sur  lui,  que  les  ha- 
bitants du  Wurtemberg,  prolontlément  indignés  de  celte 
iiilluence  étrangère  sous  laquelle  ils  n'ont  gémi  que  trop 
longtemps,  seconderont  de  toutes  leurs  forces  leur  gouver- 
nement, qui  par  la  paix  avec  la  république  française, 
aura  reçu  du  moins  tous  les  moyens  pour  assurer  désor- 
mais Tindépeudance  de  son  pays. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  6  mai.  —  Les  esprits  s'échauffent  en  Ir- 
lande, et  la  position  de  ce  pays  ressemble  beaucoup  à  celle 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  colonies  américaines  vis-à- 
vis  de  la  mère  pairie,  lorsqu'elles  prirent  le  parti  de  s'en 
séparer.  Les  Irlandais,  mm  contents  d'avoir  volé  des  Adres- 
ses en  faveur  de  lord  Fitz-William,  en  rédigent  aujour- 
d'hui contre  l'administration  que  leur  ont  donnée  les  mi- 
nistres, qui  sont  très-multrailés  dans  ces  pièces  ,  écrites 
avec  toule  la  chaleur  d'opprimés  en  insurrection  contre 
leurs  oppresseurs.  Ou  jugera  combien  ces  dispositions  sonl 
devenues  générales  par  le  lait  suivant  :  dans  le  seul  comté 
(le  Wexford ,  et  en  une  seule  semaine,  vingt-deux  mille 
francs-tenanciers  ont  adopté  el  signé  une  Adresse  de  ce 
genre. 

Lord  Fitz-William,  jaloux  de  justifier  sa  conduite  dans 
ce  pajs,  a  non-seulemenl  publié  trois  lettres  apologétiques 
sur  son  administration,  il  a  de  plus  demandé,  à  la  séance 
des  pairs ,  du. 24  avril ,  que  les  causes  de  son  rappel  subit 
fussent  examinées  et  disculées  :  «  Les  ministres,  a-l  il  dit, 
ont  jeté  le  gant;  j'accepte  le  défi.  J'espère  qu'ils  auront  la 
bonne  foi  de  choisir  pour  celte  enquête  le  premier  jour 
que  les  affaires  publiques  pourroni  nous  laisser  libre,  d'au- 
tant mieux  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  la  cause 
d'un  individu,  mais  d'une  question  très-importante  pour 
l'empire  britannique.  » 

Lord  Moyra  el  le  duc  de  Norfolk  ont  secondé  cette  de- 
mande et  obtenu  la  convocation  des  pairs  pour  le  30  du 
même  nîois,  afin  de  lormer,  séance  tenante,  un  comité 
d'enquête  à  ce  sujet.  Pareille  demande  a  été  faite  le  24, 
dans  la  Chambre  des  communes  par  lord  Millon.  M.  Pilt 
s'y  est  opposé,  comme  son  cousin,  M.  Grenville,  lavait 
fait  dans  la  Chambre  haute.  Mais  M.  Jckyll  n'eu  a  pas 
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moins  annoncé  qu'il  présenterait  sa  motion  le  vendredi 
suivant. 

—  Le  24  avril,  un  mouvement  populaire,  causé  par  la 
cherlé  el  la  disette  des  denrées  de  première  nécessité, 
coula  la  vie  à  plusieurs  personnes  dans  le  comté  de  Guil- 
ford.  Le  même  jour  M.  Erskine,  justement  effrayé  du  prix 
excessil  auquel  se  soutiennent  les  vivres,  piés'  ntait  à  la 
Chambre  «les  communes  une  pétition  du  maire  et  des  ha- 
bitants de  Portsmoutb,  où  ils  se  plaignaient  de  ce  que  celle 
cherlé  pèse  sur  les  dernières  classes  du  peuple,  au  point 
(l'exciter  des  mécontentements  dangereux  et  d'exiger  un 
prompt  remède  à  ce  mal. 

—  Hier ,  5  mai ,  M.  Hastings  a  été  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  le  jugement  de  son  procès,  au  roi  et  à  la 
reine,  qui  l'ont  fort  bien  reçu,  ce  qui  est  assez  naturel 
d'après  le  cadeau  d'un  magnifique  litd'ivoirefail  à  la  reine, 
et  d'un  superbe  diamant  donné  à  son  auguste  é|U)nx,  quel- 
que temps  avant  que  Tex-gouverneur  de  l'iude  fût  mis  en 
cause. 

—  Le  conseil  privé  a  tenu  une  seconde  séance  à  l'extra» 
ordinaire,  relativement  au  prix  du  pain  et  des  autres  ob- 
jets de  première  nécessité,  qui  renchérissent  de  jour  en 
jour. 

—  Une  maladie  survenue  au  duc  de  Porlland  a  empê- 
ché de  débattre  en  parlement  l'affaire  de  l'ex-vice-roi  d'Ir- 
lande, lord  Fitz-William. 

—  M.  Hayles,  ministre  de  Copenhague,  qui  avait  eu 
quelques  différends  avec  le  comle  de  Bcrnslorf,  premier 
ministre  de  Danemark,  au  sujet  de  quelques  passages  d'un 
journal  où  cet  envo)é  prétendait  avoir  élé  insulté  par  lau- 
leur,  va  pourtant  retourner  incessamment  à  sou  poste, 
qu'il  n'avait  quille  que  par  congé. 

—  Des  politiques,  sur  les  spéculations  desquels  on  ne 
peut  pas  trop  compter,  disent  que  la  Russie  va  luurnir  à 
la  Grande-Bretagne,  pour  la  campagne  présente,  douze 
vaisseaux  de  ligne  el  cinq  frégates.  Ne  serait-ce  pas  plutôt, 
en  cas  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  réel,  cinq  vaisseaux  de 
ligne  et  douze  frégates? 

—  Lord  Hood,  qui  devrait  être  parti  pour  la  Méditer- 
ranée, n'a  point  encore  fait  voile.  On  assure  qu'outre  ses 
équipages  il  prend  trois  mille  matelots  pour  compléter 
ceux  des  vaisseaux  qu'il  doit  y  aller  rejoindre.  Il  faut  qu'ils 
aienl  beaucoup  souffert,  si  l'on  en  juge  d'après  ce  recru- 
lement. 

—  Le  bureau  de  l'amirauté  vient  de  transmetire  des  or- 
dres à  Deptiurd  ,  en  vertu  desquels  les  vaisseaux  de  la  na- 
vigalion  de  l'Inde,  qui  doivent  servir  comme  vaisseaux  de 
guerre ,  prendront  à  bord  ,  dans  le  plus  court  délai ,  leurs 
équijjages  et  leur  artillerie, 

—  Le  gouvernement  a  renouvelé  avec  la  Compagnie  des 
Indes  un  contrat  par  lequel  elle  s'engage  à  leur  fournit  en- 
core pendant  deux  ans  du  salpêtre  de  Bengale.  Celle  me- 
sure infirme  un  peu  le  bruit  que  l'Angleterre  voulait  aussi 
luire  sa  paix  avec  la  France  ,  et  qu'elle  ovaii  même  eniamé 
des  négociations  secrètes.  Ce  bruit  s'accrédite  parloui  en- 
core assez  pour  soutenir  la  hausse  que  les  fonds  publics 
ont  éprouvée  depuis  quelque  temps. 

—  Quant  à  l'Espagne,  dis  lettres  de  Madrid,  du  16 
avi  il ,  ont  annoncé  positivement  que  l'on  s'y  occupait  d'un 
traité. 

—  L'attente  d'un  grand  nombre  de  lettres  de  change 
pour  le  payement  des  troupes  à  la  solde  de  l'Angleterre  u 
fait  baisser  de  1  |  pour  100  le  prix  du  change  entre  Lon- 
dres el  Hambourg. 

—  Le  capitaine  Molloy,  accusé  de  n'avoir  pas  obéi  aux 
ordres  de  l'amiral  dans  le  combat  du  1''  juin  ,  où  il  com- 
mandait le  César,  est  actuellement  soumis  à  un  conseil  de 

!   guerre. 

I       —  M.  Jackson,  prédicateur  irlandais,  accusé  d'avoir 
I   entrepris  un  voyage  en  France  pour  faire  connaître  à  l'en- 
nemi les  endroits  faibles  des  cotes  el  le  point  uù  l'on  pour- 
rait etl'ectucr  une  descente  en  Irlande,  a  élé  condamné 
comme  coupable  de  trahison,  par  le  jury  de  Dublin,  qui 
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l 'a  pourtant  recommandé  à  la  miséricorde  du  roi  ;  mais  on 
doute  que  cette  démarclie  lui  sauve  la  vie,  parce  qu'il  était 
l'ami  intime  de  Kowan,  qui,  devenu  lugitif,  s'est  sauvé  en 
France. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  19  mai.  —  W*  de  Staël  est  partie  d'ici 
définitivement  le  26  noiéal  ;  elle  fut  le  même  soir  à  Yver- 
dun,  oii  elle  a  logé  à  l'auberge  jusqu'au  28,  qu'elle  a  pris, 
par  Oibe,  la  route  de  P;iris.  Je  siiis  que,  le  16  au  soir, 
elle  avait  auprès  d'elle  Naibonne,  Mathieu  Montmorency 
et  Jaucourt.  M""  de  La  Châtre  était  aussi  venue  pour  cette 
conférence. 

Des  frontières  de  Suisse.  —  M""*  de  Staël,  à  son  départ 
pour  la  France,  a  eu  encore  à  Yverdun  un  rendez-vous 
avec  plusieurs  émigrés  ,  tels  que  Narbonne  et  auires  :  on 
assure  que  peu  à  peu  tous  le*  émigrés  de  celte  classe,  dis- 
persés dans  plusieurs  pays,  se  réuniront  au  système  d'un 
roi  constitutionnel.  (  Article  communiqué,  ) 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  50  floréal.  —  La  jonction  des  armées  du 
Rhin,  (le  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Mense  forme  une 
musse  tellement  imposante  el  si  bien  distribuée,  que  tous 
les  pioiets  des  généraux  autrichiens  doivent  être  décon- 
certés. 

Le  général  Jourdan  a  établi  un  point  de  contact  entre 
sou  armée  et  celle  qui  fait  le  siège  de  Luxembourg.  On  re- 
garde la  disposition  actuelle  de  ce  cordon  comme  uue  non- 
Telle  preuve  de  l'habileié  de  ce  général. 

—  Les  représentants  du  peuple  ont  arrêté  que  les  déser- 
teurs autrichiens,  qui  se  trouvent  en  grand  nombre  dans  Li 
Belgi(|ue  et  dans  les  Pays-Bas,  seraient  tenus  de  se  pré- 
senter, sans  délai,  devant  les  autorites  pour  y  faire  coii- 
staler  leur  borme  conduite,  sous  peine  d'être  arrêlés. 

—  Le  gouvernement  trançais  vient  de  donner  l'ordre  de 
rétablir  le  port  de  Nieupott,  en  Flandre,  et  d'en  relever 
sur-le-champ  les  l^rtifications.  On  a  mis  en  réquisition  à 
cet  elfel  un  grand  nombre  de  pionniers,  de  charpentiers 
et  de  maçons. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu, 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   8  PRAIRIAL. 

QuiROT  :  Je  ramènerai  la  disctission  à  son  vérita- 
bk'  point,  au  projet  de  décret  présenté  par  Vernier. 
Sera-t-il  on  ne  sera-t-il  pas  utile  au  peu|)le?  c'est 
ce  que  j'examinerai.  Lorsque  Bourdon  lui-même 
proposa  des  idées  de  démonétisation,  les  agioteurs 
sentirent  que  les  assignats  de  5  liv.  se  trouvant  plus 
particulièrement  dans  les  mains  des  citoyens  peu 
aisés  ne  seraient  pas  démonétisés.  Que  firent-ils? 
ils  accaparèrent  ces  petits  assignats,  et  tout  le  monde 
sait  que  celte  série  se  vendait  sur  le  pied  de  8  liv.  au 
lieu  de  5  liv.  Ces  assignats  sont  donc  en  ce  moment 
entre  les  mains  des  agioteurs,  c'est  dans  ces  mains 
impures  que  votre  décret  les  a  Irappés;  je  ne  pense 
pas  que  votre  intention  soit  de  favoriser  leurs  avides 
possesseurs,  qui,  en  ce  moment,  sont  très-embar- 
rassés et  tiès-punis.  Si  vous  donnez  à  la  valeur  de 
ces  assignats,  qui  n'est  pas  détruite,  une  extension 
telle  qu'on  vous  le  propose,  il  en  résultera  que  les 
agioteurs  ne  seront  pas  punis. 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue  sotis  lequel  je 
combattrai  le  projet  de  décret;  rien  de  mauvais  en 
gouvernement,  rien  de  désastreux  en  (inances  comme 
la  versatilité  ;  elle  anéantit  la  confiance,  le  crédit,  et 
la  fortune  publiqoe  est  attaquée. 

Je  demande  que  vous  ne  reveniez  point  sur  une 
mesure  décrétée  avec  connaissance  de  cause,  qui  n'a 
pas  frappé  le  peuple,  el  contre  laquelle  le  peuple 
n'a  fait  entendre  aucune  réclamation. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret. 

Legendre  :  J'appuie  le  projet  de  décret.  Vouscn'î- 


tes  punir  les  agioteurs  lorsque  vous  démonétisâtes 
les  assignats  à  face  royale  ;  eh  bien,  je  répéterai  à  la 
Convention  nationale  ce  que  je  lui  dis  à  cette  épo- 
que. Il  me  semble  qu'en  ôtantde  la  circulation  ces 
assignats,  qui  étaient,  ainsi  que  les  autres,  garantis 
par  la  foi  publique,  par  la  loyauté  française ,  il  me 
semble,  dis-je,  que  vous  avez  imprimé  sur  les  assi- 
gnats républicains  en  circulation  un  signe  de  défa- 
veur. Il  me  semble  que  vous  avez  laissé  le  peuple 
incertain  sur  leur  valeur,  et  qu'on  peut  craindre 
qu'un  décret  de  trois  lignes  ne  démonétise  un  jour 
telles  ou  telles  séries. 

Une  autre  considération  puissante  vous  avait  été 
présentée.  Vous  avez  rendu  la  paix  à  des  contrées 
îonglenips  désolées  par  la  guerre  civile.  Le  peuple 
égiiré  qui  vous  combattait  accueillait  de  préférence 
les  assignats  que  vous  avezdémonétisés:  il  lésa  dans 
ses  mains;  si  vous  ne  voulez  pas  être  injustes  envers 
lui,  donnez-lui  au  moins  des  moyens  d'employer 
ces  assignats,  qu'au  moment  de  la  paix  il  a  reconnus 
pour  la  monnaie  républicaine. 

J'ajouterai  un  seul  mot  sur  l'étaldans  lequel  était 
l'assemblée  au  moment  où  elle  a  rendu  le  décret. 
Les  fartieux  du  dehors,  ceux  qui  dans  v-otre  sein  se 
rattachaient  à  ces  factieux  et  les  dirigeaient,  répan- 
daient sur  une  portion  de  cette  assemblée  le  vernis 
odieux  et  le  soupçon  du  royalisme.  On  eu  tété  nommé 
tel  si  on  eût  plaide  en  laveur  des  assignats  à  face 
royale.  Moi, cependant, qui  n'aime  pas  plus  les  laces 
royales  que  les  faces  anarchistes,  je  m'élevai  contre 
la  proposition,  au  riscjue  d  éprouver  les  traits  de  la 
caloninie;BourdonetJohaiinot  les  bravèrent  comme 
moi,  mais  le  décret  fut  rendu.  L'effet  en  est  auj»)Ur- 
d'hui  complet.  Je  ne  propose  pas  de  rétrograder  et 
de  le  détruire,  mais  je  demande  que  vous  donniez 
aux  assignats  démonétisés  le  plus  de  moyens  d'é- 
coulement possible.  J'appuie  le  projet  <le  décret. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  projet  de  décret 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  L'admission  des  assignats  de  5  livres  et  au- 
dessus,  perlant  des  empreintes  de  royauté,  et  faisant  l'ob- 
jet du  décret  du  24  floréal  dernier,  aura  lieu  en  payement 
tant  des  biens  nationaux  vendus  que  de  Ci'ux  à  vendre. 

•  IL  Les  autres  dispositions  du  décret  seront  entière- 
ment exécutées.  » 

Thibault  :  Je  vous  proposai  hier  de  mettre  dans 
les  lots  de  la  loterie  que  vous  avez  décrétée  des  bons 
au  porteur,  admissibles  en  payement  de  biens  na- 
tionaux. Votre  comité  des  finances  a  adopté  cette 
proposition  que  vous  lui  avez  renvoyée.  Il  a  arrêté 
que  la  loterie  serait  composée  de  cinquante  lots  de 
maisons,  cent  cinquante  lots  de  menbes  provenant 
des  émigrés,  et  trente-neuf  mille  huit  cents  lots  de 
bons  aux  porteurs  ;  un  million  de  billets  de  50  liv. 
produiront  une  rentrée  de  50  millions. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

0  Art.  I".  Les  lots  seront  composés  de  meubles  el  im- 
meubles provenant  des  émigrés  par  moitié,  et  par  moitié 
de  bons  aux  porteurs,  admissibles  en  payements  de  biens 
nationaux. 

«  IL  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  la  décade, 
ù  la  ratification  de  la  Convention,  le  prospectus  de  la  lo- 
terie. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Thibault  :  Je  demande  que  la  Convention  ter- 
mine enfin  la  longue  discussion  sur  les  finances,  en 
donnant  In  priorité  à  l'un  des  projets  présentés. 

Bourdon  (de  l'Oive)  :  Toutes  les  difficnllés  ont  été 
levées  au  comité  des  finances,  et  demain  on  présen- 
tera le  résultat  de  ses  méditations. 

L'assemblée  ajourne  la  discussion  à  demain. 

—  Roux,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
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décréter  que  les  représentants  du  peuple  Castillon, 
Dflamarre  et  Souliguac  se  rendront  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  et  que  le  représentant  du  peuple  Mara- 
gon  ira  en  mission  au  Havre. 

—  Ouilot,  collègue  du  malheureux  Mazuyer,  as- 
sassiné par  la  faction  de  Robespierre,  communique 
une  déclaration  qu'il  écrivit  le  jour  et  au  moiiierit 
de  sa  condamnation  ;  elle  contient  les  épancheuieuls 
de  l'amilie  et  les  voeux  d'un  sincère  ami  de  la  liberté, 
qui  pardonne  à  ses  assassins,  et  fait,  en  mourant, 
des  vœux  pour  la  prospérité  de  son  pays. 

H  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposilion  d'un  de 
ses  n)embres,  décrète  : 

•  Art.  I".  L'écrit  sur  V Education  nationale,  du  repré- 
senlarit  du  peuple  Mazuyer,  mort  victime  de  la  faction  de 
RobeS|)ierre,  ou\rage  imi>riuié  ei  déposé  dans  les  bureaux 
des  inspecteurs  de  la  salle,  sera  distribué  à  tous  ses  mem- 
bres; cinquante  exemplaires  en  seront  remis  au\  hériliers 
de  ce  représentant. 

•  IL  Les  proJHts  de  décrets  qui  sont  à  la  suite  de  cet  ou- 
vrage seront  imprimé'^  et  distribués  à  tous  les  membres.  Il 
en  sera  de  même  de  l'oi)inion  du  1 1  juin  ,  du  citoyen  Ma- 
zuyer, relativement  à  la  constitution  ,  et  de  sa  lettre  à  ses 
commettants  sur  son  accusation ,  si  ces  écrits  peuvent  être 
recouvrés. 

«III.  L'indemnité  qu'aurait  reçue  le  citoyen  Mazuyer, 
en  qualité  de  représentant  du  peuple,  ju'-qu'à  la  fin  de  la 
présente  session,  sera  payée  à  ses  héritiers ,  à  la  charge 
d'acquitter  ses  dettes. 

«  IV.  La  lettre  et  la  déclaration  du  repiéseiitant  du  peu- 
ple Mazuyer  adressées  au  représentant  du  peuple  Oudot, 
seront  insérées  au  procès-verbal  de  ce  jour ,  pour  servir  de 
monument  de  l'estime  de  la  Convention  pour  la  mémoire 
du  citoyen  Mazuyer. 

•  Ces  pièces  et  la  motion  du  représentant  du  peuple  Ou- 
dot seront  imprimées,  distribuées  et  insérées  au  Bulletin 
de  correspondance. 

«  V.  Le  coinué  des  inspecteurs  de  la  salle  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    9   PP.AIP.1AL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

André  Dumonl,  représentant  du  peuple  dans  les 
déparlements  de  l'Oise,  de  Seine-el-Oise  et  de 
Paris  extra  muros,à/a  Convention  nationale. 

Versailles,  le  8  prairial,  l'an  ôe  de  la  république 
une  et  indivisible. 

o  Vous  le  savez,  citoyens  collègues,  les  demi-mesures  ne 
sont  plus  de  maison  ;  il  faut  comprimer  les  malveillunls ,  il 
faut  les  atteindre  partout,  il  faut  les  forcer  de  fléchir  le 
genou  devant  la  loi. 

«Je  vous  adresse  un  arrêté  que  je  viens  de  prendre:  je 
vous  invite  à  l'approuver,  et  à  prononcer  une  peine  sévère 
contre  ceux  auxquels  il  e>t  applicable.  Si  la  déjjorlaiion 
vous  parait  trop  forte,  ordonnez  au  moins  une  détention 
d'un  an.  L'impunité  enhardit  le  crime;  la  juste  punition 
en  arrête  les  progrès,  et  fait  triompher  la  vertu. 

a  Signé  Ddmont.  i 

Voici  l'arrêté  : 

•  Voulant  mettre  les  malveillants  et  les  rebelles  hors  d'é- 
tat de  nuire  en  les  empêchant  d'éluder  la  loi  du  désarme- 
ment, arrête  ce  qui  suit  : 

«  Tout  individu  désarmé,  ou  dont  la  désarmement  aura 
été  légalement  prononcé  et  notifié,  et  qui,  au  mépris  de 
ce  désarmement,  sera  convaincu  d'avoir  soustrait  ses  ar- 
mes ,  ou  en  sera  irouv  é  porteur ,  sera  de  suite  saisi  et  cou- 
dait en  la  maison  d'arrêt  du  district. 

t  II  est  expressément  recommandé  aux  corps  civils  et 
militaires,  el  aux  bonscitojens,  de  veiller  à  la  stricte  exé- 


cution du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  adressée  à  la 
Convention  nationale,  avec  invitation  de  l'approuver,  de 
le  rendre  commun  à  toute  la  république,  et  ne  piononcer 
la  peiue  à  infliger  à  ceux  auxquels  cet  arrêté  est  applicable» 
0  Le  représentant  du  peuple,  Dimom.  • 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  ne  sais  quand 
les  comités  de  législation  et  de  sûreté  gén»»rale  feront 
un  rapport  sur  la  conspiration  du  12  germinal  et  du 
l«^r  prairial.  iNous  avons  déjà  fait  justice  d'une  partie 
des  auteurs  de  cette  conspiration,  mais  je  crois  qtie 
les  deux  chefs  du  directoire  de  la  révolte  siègent  en- 
core dans  cette  enceinte.  Je  dénonce  ici,  comme  des 
conspirateurs  très-dangereux,  Jean-Bon  Saint-André 
et  Robert  Lindet.  Le  premier  disait  aux  Jacobins  qu'il 
avait  les  mêmes sentimetits que  R(jbespierre;  il  s'ap- 
plaudissait d'avoir  fait  assassiner  ceux  qu'il  appelait 
les  fauteurs  de  Kervélégan.  On  sait  quels  torts  il  a 
faits  à  la  marine  de  la  république. 

Robert  Lindet  n'est  pas  moins  dangereux  par  les 
conciliabules  qu'il  tient  chez  lui.  Je  demande  que  les 
comités  fassent  leur  rapport  primidi  prochain. 

Quelques  membres  font  observer  que  la  séance 
n'est  pas  assez  complète  pour  s'occuper  d'un  objet 
aussi  important. 

—  Une  députation  des  militaires  à  Paris  depuis  le 
l^r  prairial  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur:  Représentants,  nous  ne  venons  pas 
nous  glorifier  d'avoir  été  assez  heureux  de  n-iusétre 
trouvés  près  de  la  représentation  nationale  les  1er, 
2,3  et  4  prairial,  pour  en  défendre  les  membres, 
puisque  nous  n'avons  fait  que  notre  devoir  ;  mais 
nous  venons  jurer  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale que  totijours  nous  la  soutiendrons  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang,  que  toujours  nous 
exécuterons  ses  décrets  et  les  ferons  exécuter,  et  que 
nous  sommes  déterminés  à  mourir  plutôt  à  nos  pos- 
tes que  de  souffrir  qu'ils  soient  violés  ou  méconnus. 

^^us  lie. nous gloritioiis  pas  non  plus  d'avoir  con- 
tribué, avec  la  brave  jeunesse  de  Pans  et  les  bons 
citoyens,  à  éloigner  les  factieux  de  cette  enceinte  et 
désarmer  les  scélérats  rebelles  à  vos  décrets  et  en- 
nemis de  la  chose  publique;  mais  nous  venons  vous 
témoigner  tous  nos  regrets  du  crime  qui  a  été  com- 
mis en  la  personne  du  représentant  Féraiid,  de  ce 
que  le  sanctuaire  des  lois  a  été  profané,  et  la  tribune 
teinte  du  sang  d'un  de  vos  collègues,  cher  à  la  ré- 
publique. 

rsous  ne  vous  félicitons  pas  non  plus  de  votre  fer- 
meté, (le  votre  courage  pour  le  soutien  de  la  répu- 
blique, et  le  bonheur  du  peuple  :  nous  connaissons 
trop  votre  sollicitude  paternelle.  Soutenez  votre 
énergie,  représentants,  et  le  calme  succédera  à  l'o- 
rage, la  sécurité  a  l'oppression,  la  justice  au  carnage, 
les  talents  à  l'ignorance,  la  vérité  à  la  calomnie,  la 
probité  au  brigandage,  l'indu-trie  à  la  misère,  et 
toutes  les  vertus,  trop  longtemps  étouffées,  aux  vices 
trop  longtemps  dominants. 

Comme  il  importe  pour  la  représentation  natio- 
nale et  à  la  république  entière  de  connaître  les  bons 
patriotes,  nous  demandons  à  la  Convention  natio- 
nale un  décret  portant  que  tout  militaire  se  trou- 
vant à  Paris  à  l'époque  des  1",  2 ,  3  et  4  prairial, 
soit  tenu  dejustilier  sa  conduite  près  du  comité  de 
la  guerre  pendant  ces  journées  orageuses.  Nous  de-- 
mandons  également  la  destitution  des  lâches  qiii 
auraient  oublié  le  serment  que  tout  Français  à  fait 
de  soutenir  la  république  une  et  indivisible,  ainsi 
que  le  maintien  des  lois  et  de  la  représentation  na- 
tionale. 

Il  vient  d'éclater  à  Toulon  une  faction  contre  la 
roprésentation  nationale  :  nous  demandons  instam- 
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ment  à  la  Convention  qu'elle  dispose  de  nos  bras 
pour  e'crnser  les  rebelles.  (On  applaudit). 

Le  Président,  à  la  deputation  :  Généreux  défen- 
seurs de  la  patrie,  vous  venez  auprès  des  représen- 
tai! is  (lu  peuple  fixer  et  représenter  la  victoire. 

Plus  d'une  fois  nos  légions  républicaines  se  sont 
c'tonnéesdece  qu'autour  de  la  Convention  nationale 
une  poignée  de  factieux  osait  faire  entendre  les  sif- 
flements de  la  discorde  et  les  coupables  cris  de  la  ré- 
bellion. El  les  s'étonneront  encore, elless'indigneront 
de  ce  que  cette  troupe  de  factieux,  grossie  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vil  et  d'impur,  renforcée  des  criminels 
satellites  de  la  dernière  tyrannie,  a  osé  attenter  à  la 
liberté  de  la  représentation  nationale  et  fait  couler 
le  sang  d'un  de  ses  membres  jusque  dans  son  en- 
ceinte. 

Une  avant-garde  de  vos  braves  frères  d'armes  a 
paru,  secondée  de  tous  les  bons  citoyens  de  Paris, 
et  les  conspirateurs  sont  rentrés  dans  la  poussière. 

La  justice  nationale  les  réclame,  les  poursuit;  le 
glaive  de  la  loi  a  déjà  frappé  des  têtes  coupables  : 
tout  ce  qui  a  conspiré  doit  périr. 

La  Convention  saura,  comme  vous,  combattre  les 
ennemis  de  la  république. 

Le  modeste  accent  qui  accompagne  vos  paroles 
atteste  votre  courage  et  offre  un  contraste  touchant 
avec  le  menaçant  langage  qu'en  plusieurs  circon- 
stances les  factieux  ont  fait  entendre  à  cette  barre. 

Aux  applaudissements  dont  on  aime  à  couronner 
votre  amour  pour  la  patrie,  si  glorieusement  signalé 
dans  les  combats,  reconnaissez  vos  représentants  fi- 
dèles :  il  est  simple  et  digne  de  vous  l'accueil  aimant 
et  plein  de  sensibilité  qu'ils  vous  offrent. 

Paternellement  émue  de  l'expression  de  votre  dé- 
vouement à  la  république  et  k  la  représentation  na- 
tionale, la  Convention,  par  mon  organe,  vous  invite 
à  assister  à  sa  séance. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Romero,dépulé général  de  Guipuscoa,  aUx  citoyens 
représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Saint-Sébastien,  le  29  floréal,  l'an  3e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

a  Vive  la  Convention  nationale  ,  qui  a  terrassé  le  crime, 
fait  triompher  la  vertu,  rendu  le  fier  Canlabre  guipuscoen 
à  ses  droits  primilifsl  Jamais  ,  citoyens  représenliiiils,  non 
jamais  l'ambilieuse  P>ome,  celte  maîtresse  du  monde  ,  ne 
put  s'enorgueillir  d'avoir  enchaîné  le  Cantabre  au  char  in- 
suliant  de  ses  triomphes;  mais  la  république  française 
rattache  aujourd'hui  par  ses  vertus,  par  l'hommage  écla- 
tant qu'elle  rend  à  l'innocence  opprimée,  à  celui  de  sa  ré- 
volution, révolution  qui,  sous  le  n'gne  de  la  justice,  fera 
désormais  le  bonheur  du  genre  humain. 

«  Mon  devoir,  citoyens  représentants,  à  ^enti^^eévacua- 
tion  du  Guipuscca  par  les  armes  de  nos  ennemis,  sera  de 
convoquer  desuite  l'assemblée  de  toutes  les  communes;  de 
faire  connaître  tout  ce  que  nous  devons  à  la  générosité  de 
la  Conveniion  nalionale,  et  de  lui  communiquer  son  vœu. 
NllU^  bridons  tous  du  même  amour  de  la  liberté,  et  c'est 
avi'c  la  plus  vive  impatience  que  je  soupire  après  l'heureux 
jour  où  j'aurai  la  douce  satisfaction  d'être  l'organe  des 
sentiments  d'amour,  de  reconnaissance  et  de  fraternité 
dont  les  républicains  canlabres-guipuscoens  sont  pénétres 
cnx  ers  leurs  libérateurs  et  frères,  les  républicains  français. 

«  Vive  à  jamais  la  république  I  vive  la  Conveution  na- 
tionale I 

«  Salut  et  fraternité.  Romero.  •■ 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

Mep.lin  (de  Douai),  au  nom  du  même  comité  : 
Depuis  quelques  jours  il  s'est  évadé  beaucoup  de 
prisonaiers  de  guerre  ;  ou  eu  a  même  vu  à  Paris  ;  le 


motif  pour  lequel  on  les  y  attirait  ne  peut  être  dou- 
teux. Votre  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

CouppÉ(desCôtes-du-Nord)  :  L'homme  qui  rompt 
ses  fers  est  moins  coupable  que  celui  qui  favorise 
son  évasion.  Je  demande  que  les  commissions  soient 
chargées  de  sévir  contre  ceux-ci. 

Le  rapporteur  adopte  cet  amendement. 

Legendre  :  Il  est  des  prisonniers  de  guerre  qui 
travaillent  chez  les  fermiers  à  battre  les  grains,  qui 
sont  employés  à  l'exploitation  des  bois,  au  remon- 
tage des  bateaux,  et  à  d'autres  occupations (On 

murmure.)  Je  ne  sais  quelles  intentions  ont  ceux 
(]iii  veulent  m'empêcher  de  parler;  j'ai  le  droit  d'é- 
mettre mon  opinion  :  je  ne  connais  pas  de  tuteur 
ici.  (Applaudissements.)  Je  dis  donc  que  ces  prison- 
niers qui  sont  ainsi  employés,  et  le  gouvernement 
doit  le  savoir,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le 
décret. 

Merlin  :  L'exception  se  trouve  dans  le  décret  à 
ces  mots  :  S(ins permission  du  gouvernement. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Il  y  a  des  prisonniers  de 
guerre  à  Château-Thierry  et  à  Rosoy;  eh  bien ,  je 
sais  qu'il  n'en  est  jamais  plus  sorti  que  depuis  le  12 
germinal. 

Legendre  :  Je  demande  que  l'on  fasse  traduire  le 
décret  dans  les  langues  que  parlent  les  prisonniers. 
Je  demande  aussi  <ju'il  soit  accordé  un  délai  de  trois 
jours  pour  sortir  de  Paris. 

Merlin  :  Il  y  a  des  prisonniers  de  toutes  les  na- 
tions; il  y  a  des  Hongrois,  des  Croa tes, des  Esclavons, 
des  Transylvaniens,  des  Autrichiens,  etc.  Il  serait 
impossible  de  trouver  à  Paris  des  hommes  qui  con- 
nussent les  langues  de  ces  nations.  Quant  au  délai 
de  trois  jours  demandé  pour  la  sortie  de  Paris,  je 
dois  faire  observer  que  les  prisonniers  qui  souvent 
se  trouvent  à  Paris  ne  sont  pas  de  simples  soldats;  ce 
sont  des  lords,  ce  sont  des  officiers  qui  entendent 
très-bien  le  français,  et  qui  espionnent  toutes  les 
démarches  du  gouvernement,  toutes  les  opérations 
de  la  Convention. 

Le  projet  de  décret  est  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I".  Tout  individu  fait  prisonnier  de  g;uerre  par 
les  armées  de  la  république,  et  retenu  en  France  comme 
tel,  qui,  sans  permission  du  gouvernement,  sortira  du  lieu 
fixé  pour  sa  détention  ou  sa  résidence,  sera  puni  de  six 
années  de  l'ers. 

«  S'il  est  trouvé  dans  le  département  de  Paris,  il  sera 
puni  de  mort. 

«  II.  Tout  prisonnier  de  guerre,  même  échangé,  qui  se 
trouve  actuellement  dans  le  département  de  Paris,  sans 
ordre  exprès  du  gouvernement,  est  tenu  d'en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

«  Passé  ce  délai,  tout  contrevenant  au  présent  article 
sera  puni  de  mort. 

"  III.  Les  peines  portées  par  le  présent  décret  seront  ap- 
pliquées par  une  commission  militaire  de  cinq  membres, 
qui  sera  établie  dans  le  chef-lieu  du  district  de  l'arrestation 
des  contrevenants. 

"  Cette  commission  sera  nommée  par  le  général  com- 
mandant la  division  dans  l'arrondissement  de  laquelle  elle 
devra  tenir  ses  séances. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, et  cette  insertion  tiendra  lieu  de  publication.  » 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  d'itistruclion 
publique,  fait  un  rapport  stii;  les  besoins  qu'éprouve 
en  ce  moment  l'institut  des  Elèves  de  la  Patrie,  situé 
à  la  porte  Martin  ;  il  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Art.  l".  La  Conventiou  accorde  à  cet  élayissemcm 
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un  secours  de  15,000  liv. ,  qui  sera  mis  à  la  disposition  du 
citoyen  Crouzet,  directeur  provisoire,  à  la  charge  de  ren- 
dre compte  de  l'emploi  de  cotte  somme. 

•  11.  Elle  autorise  sescomilés  d'instruction  publique  et 
des  finnnctsàiégleries  autres  secours  qu'il  sera  nécessaire 
d'.iccorder  par  la  suite  auxdits  élèves,  jusqu'à  leur  traus- 
fèrement  dans  un  domaine  national.  > 

Ce  projet  de  tlecrel  est  adopté. 

—  Aiibry,  chargé  avec  Gillet  etDeImas,par  le  dé- 
creldii  2  |)rairial,  de  la  direction  de  la  force  année  de 
Paris  et  de  la  17e  division  militaire,  monte  à  la  tri- 
bnne  et  rend  compte  de  la  manière  dont  ces  trois 
membres  ont  exercé  leurs  ponvoirs.  Ils  expédièrent 
d'abord  des  courriers  pour  faire  venir  les  troupes  de 
ligne  employées  à  protéger  les  convois.  Le  3,  il  ar- 
riva trois  mille  hommes  de  cavalerie.  On  fournit  des 
armes  et  dos  cartouches  aux  citoyens  des  sections.  1-e 
4,  le  général  Menou,  à  la  tète  de  vingt  mille  hom- 
mes, dirigea  sa  marche  vers  le  faubourg  sur  trois  co- 
lonnes. Des  ordres  avaient  été  donnés  et  exécutés 
pour  couper  toute  communication  entre  le  faubourg 
et  les  sections  qui  auraient  voulu  prendre  part  à  ce 
mouvement.  A  dix  heures  du  soir,  les  canons,  les 
armes  et  les  chefs  des  factieux  étaient  au  pouvoir  de 
l'armée,  et  il  n'a  pas  été  versé  une  seule  goutte  de 
sang. 

Auhry  propose,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  de 
décréter  : 

«  1°  Que  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  repren- 
dra son  cours  ordinaire ,  et  restera  en  conséquence  confiée 
au  comité  militaire; 

..  2°  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  la  conduite 
des  autorités  constituées  de  Paris,  des  bons  citoyens  de  la 
garde  naiiouale,  des  troupes  de  ligne,  tant  de  cavalerie 
que  d'infanterie,  du  général  Menou  et  de  son  étal  major, 
dci'  chefî»  des  différents  corps,  du  commissaire  ordonnateur 
Lefehvre  et  des  commis^ioMs  executives,  qui,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne,  ont  concouru  au  rétablissement  de 
l'ordre  dans  la  commune  de  Paris,  • 

Clauzel  :  Je  demande  l'ajournement  du  premier 
article  du  projet. 

L'ajournement  est  décrété. 

L'autre  article,  portant  la  mention  honorable,  est 
adopté  au  milieu  des  applaudissements.  • 

Dentzel  fait  l'éloge  de  plusieurs  ofliciers  qui  lui 
ont  sauvé  la  vie  à  l'arsenal.  11  demande  la  mention 
lionorable  pour  ces  ofliciers. 

AuBRY  :  Si  l'on  voulait  rapporter  tous  les  traits 
particuliers  de  ces  mémorables  journées,  il  faudrait 
faire  des  volumes.  (Vifs  applaudissements.) 

GuYOMARD,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Je  suis  chargé  de  vous  présenter  un  projet  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder  d'un  rapport 
pour  en  démontrer  la  nécessité.  Voici  le  projet: 

(I  Les  sections  de  Paris  termineront,  dans  la  séance  de 
demain  décadi,  les  opérations  de  désarmement  et  d'arres- 
tation dont  elles  avaient  été  chargées  par  un  précédent  dé- 
crel.  » 

Ce  projet  est  adopté. 

Gamon  :  La  présence  des  assassins  de  la  patrie 
dans  le  sein  de  la  Convention  déshonore  la  représen- 
tation nationale. 

En  effet,  lorsque  l'indignation  publique  se  pro- 
nonce de  toutes  parts  contre  ces  monstres;  lorsque 
la  France  entière,  au  nom  de  l'humanité,  vous  de- 
mande leur  juste  châtiment,  pourriez-vous  être 
sourds  aux  réclamations  des  bons  citoyens;  pour- 
riez-vous ne  pas  appesantir  le  glaive  de  la  loi  sur  les 
tètes  coupables?  Voulez- vous,  par  des  lenteurs  cri- 
minelles, vous  faire  accuser  de  faiblesse  ou  de  com- 
plicité avec  les  scélérats?  Non,  représentants,  vous 
pousserez  dans  l'abîme  que  leurs  forfaits  ont  creusé 
sous  leurs  pas  tous  les  tyrans,  tous  les  proconsuls 


modernes.  Vous  ne  leur  permettrez  pas  de  conspirer 
plus  longtemps  dans  cette  enceinte  sacrée,  etdein- 
poisonner  l'air  que  nous  respirons. 

L'impunitéenhardit  le  crime,  elle  éloigne  de  vous 
cotte  confiance  dont  vous  avez  besoin.  L'impunité  du 
crime  avilit  le  gouvernement  et  précipite  sur  lui 
tous  les  fléaux  de  l'anarchie.  L'impunité  du  crime 
est  un  crime  du  gouvernement.  Pensez-vous  réveil- 
ler l'amour  de  la  liberté  dans  tous  les  cœurs;  pensez- 
vous  ranimer  l'amour  de  l'humanité,  ce  sentiment 
qui  est  le  principe  de  toutes  les  vertus;  pensez- 
vous  ramener  le  peuple  aux  règles  de  la  saine  mo- 
rale, si  vous  ne  faites  pas  disparaître  ces  êtres  san- 
guinaires qui  si  longtemps  ont  opprimé  la  liberté, 
ont  étouffé  l'humanité,  ont  perverti  la  morale,  ont 
livré  un  combat  à  mort  à  tous  les  gens  de  bien? 

Vous  avez  déjà  enchaîné  quelques-uns  de  ces  ti- 
gres à  face  humaine;  mais  qui  peut  se  dissimuler 
qu'il  en  existe  encore  au  milieu  de  vous?  Tous  les 
jours  des  dénonciations  trop  motivées  vous  avertis- 
sent de  vos  devoirs  et  vous  signalent  les  tyrans. 
Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation  de 
vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet:  pouniuoi  ce  rap- 
port,  si  souvetit  demandé,  si  longtemps  attendu, 
n'est-il  point  encore  fait  ?  Je  ne  veux  ])oint  inculper 
le  comité  ;  sans  doute  la  multitude  d  affaires  dont  il 
est  chargé  ne  lui  a  pas  permis,  ne  lui  permet  pas  de 
remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  l'assemblée.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  créé  une  commission  de  neuf 
membres,  expressément  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  tous  les  représentants  dénoncés  et  prévenus  de 
complicité  avec  nos  derniers  tyrans. 

CouppÉ  (desCôtes-du-Nord)  :  Nous  avons  frappé 
ici  des  hommes  couverts  de  sang  et  de  crime,  et  nous 
avons  eu  l'air  de  ne  les  frapper  que  pour  des  pecca- 
dilles. (Violents  murmures.)  Je  demande  que  la 
commission  proposée  par  Gamon  soit  chargée  de 
détailler  tous  leurs  forfaits. 

DussAULX  :  Je  demande  si  l'on  peut  appeler  pec- 
cadilles le  flagrant  délit. 

Hardy  (de  la  Seinti-lnférieure)  :  Vous  avez  auto- 
risé les  sections  à  se  purger  ;  eh  bien,  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  plus  longtemps  dans  votre  sein  les 
bourreaux  des  diverses  parties  de  la  république  ;  ils 
n'en  sont  pas  encore  tous  sortis.  J'appuie  la  proposi- 
tion (le  Gamon. 

Henri  Larivière  :  Cette  mesure  trop  généralisée 
me  semble  mauvaise.  Je  sais  que,  parmi  les  hommes 
dont  on  parle,  il  en  est  sur  le  compte  desquels  vous 
ne  pouvez  prononcer  sans  un  examen  préalable; 
maisje  sais  aussi  qu'il  en  estd'autres  dont  les  crimes 
sont  si  évidents  qu'il  n'est  pas  besoin  de  remplir  au- 
cune formalité  pour  s'en  assurer.  Ce  sont  ceux  con- 
tre lesquels  le  sang  innocent  crie  vengeance,  ceux 
qui  ont  fait  égorger  vos  collègues,  et  qui  vous  fe- 
raient égorger  demain  vous-mêmes,  s'ils  en  avaient 
encore  le  pouvoir  (applaudissements)  ;  ce  sont  les 
membres  des  anciens  comités degouvernement  (nou- 
veaux applaudissements)  ;  ces  hommes  sont  autant 
de  cancers  qui  rongeront  le  corps  politique,  si  vous 
ne  vous  hâtez  d'en  extirper  jusqu'à  la  dernière  patte. 

N'avez-vous  pas  frémi  comme  moi,  lorsque  vous 
avez  vu  l'un  d'eux  plaider,  pendant  une  journée  en- 
tière, pour  les  chefs  de  nos  bourreaux  et  s'idenlitier 
à  leur  cause? Citoyens,  ou  vous  n'êtes  pas  justes,  ou 
vous  devez  regarder  comme  les  complices  du  crime 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  les  apol-igistes.  Le  dis- 
cours dont  je  parle  suftirait  pour  motiver  complète- 
ment l'acte  d'accusation  de  celui  qui  l'a  fait;  maisje 
ne  demande  que  son  arrestation,  ainsi  que  celle  de 
ses  pareils,  car  je  ne  veux  pas  réjouir  les  ennemis  de 
la  patrie,  ni  leur  faire  croire  que  nous  voulons  nous 
détruire  nous-mêmes.  Je  me  trompe  :  c'est  nousre- 
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produire,  c'est  nous  donner  une  nouvelle  vie,  c'est 
nous  rciic'lre  impérissables  que  d'arracher  du  milieu 
de  nous  ce  type  monstrueux  de  tant  de  crimes. 

Il  est  encore  un  autre  homme  qui  m'a  trompé 
longtemps,  je  l'avoue;  c'est  Carnot  :  il  a  aussi  fait 
cause  commune  avec  les  chefs  que  vous  avez  frap- 
pés. Carnot,  comment  as-tu  pu,  pendant  qumze 
mois  entiers,  ne  pas  t'apercevoir  qu'on  assassinait 
journellement  la  patrie  en  proscrivant  ses  meilleurs 
et  ses  plus  utiles  citoyens?  Comment  as-tu  pu  être 
assez  indiflérent  ou  assez  imbécile  pour  ne  pas  ou- 
vrir les  yeux  sur  les  projets  des  cannibales  avec  les- 
quels tu  te  trouvais  chaque  jour  ?  Comment  n'as-tu 
pas  ou  le  courage  de  les  dénoncer?  iNe  pas  empêcher 
le  crime,  c'est  le  commettre.  Je  ne  demande  pas  ta 
têle,  mais  je  veux  seulement  que  tu  ne  sièges  plus 
parmi  nous. 

L'ancien  comité  de  salut  public  a  été  compose  de 
trois  partis:  dans  le  premier  étaient  Robespierre, 
Saint-Just  etCoulhon  ;  dans  le  second,  Barere,  Col- 
lot  et  Billaud  ;  dans  le  troisième  Prieur  (de  la  Marne), 
Carnot  et  Lindet.  {Plusieurs  voix  :  Et  Jean-Bon 
Saint-André.)  Tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  d'aller  au 
but  auquel  ils  aspiraient  tous,  le  massacre  des  ci- 
toyens et  l'envahissement  des  fortunes,  ils  ont  été 
d'accord  ;  mais  lorsqu'il  a  fallu  partager  la  proie, 
Robespierre,  le  plus  ambitieux  d'entre  eux,  a  voulu 
se  réserver  le  suprême  pouvoir  et  les  dominer  tous; 
la  division  s'est  établie,  ils  ont  mutuellement  cher- 
ché à  se  perdre  pour  s'attribuer  la  part  de  celui  qui 
succomberait.  Ceux  qui  restent  ont  été  les  plus  heu- 
reux :  ils  ont  survécu,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
coupables.  11  n'est  pas  un  endroit  sur  la  terre  où  ils 
puissent  se  retirer  en  paix;  partout  ils  seront  sans 
cesse  effrayés  par  les  cris  terribles  de  la  vengeance 
qui  retentissent  au  fond  de  leurs  âmes,  partout  ils 
seront  déchirés  par  les  remords,  partout  ils  seront 
inondés  du  sang  des  victimes  qu'ils  ont  impitoyable- 
ment égorgées,  et  des  larmes  de  ceux  qui  les  pleu- 
rent. (Vifs  applaudissements.) 

Représentants,  vengez  la  patrie,  vengez  votre  col- 
lègue assassiné  sous  vos  yeux,  vengez  même  les 
malheureux  du  faubourg  Antoine  qui  viennent  de 
tomber  sous  la  hache  de  la  loi,  en  punissant  ceux 
qui  les  ont  égarés....  Je  vous  l'ai  dit  :  c'est  là  qu'est 
le  cancer,  c'est  là  qu'est  le  capul  morluum  du  corps 
politique  ,  et  vous  n'aurez  rien  fait  pour  la  républi- 
que, si  vous  ne  rendez  le  décret  que  je  vous  propose. 
Je  demande  l'arrestation  de  tous  les  membres  des  an- 
ciens comités  de  gouvernement.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Carnot  :  Je  ne  m'attendais  pas  à  être  dénoncé  par 
un  collègue  qui  m'a  connue  l'Assemblée  législative 
et  à  la  Convention  nationale;  quoi  qu'il  en  soit,  je 
vais  répondre. 

Je  n'ai  jamais  cessé  de  combattre  Robespierre  et 
de  presser  mes  collègues  de  le  dénoncer  à  la  Con- 
vention. J'atteste  sur  cela  le  témoignage  des  mem- 
bres qui  restent  de  ce  comité  et  plusieurs  autres  de 
mes  collègues.  Je  m'étais  mis  en  possession  de  l'ap- 
peler tyran  toutes  les  fois  que  je  lui  parlais  ;  je  te- 
nais la  même  conduite  avec  Couthon  et  Saint-Just. 

^^  J'ai  défendu  Collot,  Billaud  et  Barère,  parce  que 
j'ai  cru  qu'il  importait  au  salut  de  la  république  de 
ne  plus  laisser  revenir  ces  temps  affreux  où  l'on 
promenait  la  hache  sur  la  tête  de  tous  les  représen- 
tants du  peuple; j'ai  cru  qu'il  fallait  assurer  l'inté- 
gralité de  la  représentation  nationale.  Au  surplus, 
ce  ne  sont  plus  mes  paroles  ni  mes  opinions  qu'il 
faut  juger  ;  ce  sont  mes  actions.  Quand  je  me  serais 
accoié  à  ces  trois  hommes,  cela  ne  ferait  rien  contre 
moi  ;  je  ne  suis  pas  oion  juge,  c'est  vous  qui  l'êtes  j 


c'est  à  vous  à  me  séparer  d'eux  si  je  n'ai  pas  commis 
les  mêmes  crimes. 

Le  premier,  après  le  9  thermidor,  je  dis  dans  la 
réunion  des  comités  que  le  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie  était  de  fermer  les  Jacobins. 

J'ai  été  en  mission  au  Nord,  au  Rhin  et  à  Bordeaux, 
et  jamais  il  ne  sest  élevé  un  seul  reproche  contre 
moi  ;  que  Tallien,qui  m'a  succédé  à  Bordeaux,  dise 
si  j'y  ai  fait  arrêter  une  seule  personne,  si  j'y  ai  fait 
répandre  une  seule  goutte  de  sang.  Je  n'ai  mis  en 
arrestation  que  huit  personnes  dans  le  département 
(lu  Pas-de-Calais  :  elles  s'opposaient  au  recrutement 
des  trois  cent  mille  hommes.  Sitôt  que  ce  recrute- 
ment a  été  opéré,  je  les  ai  lait  mettre  en  liberté. 
Dans  le  nombre  était  un  de  mes  plus  proches  pa- 
rents. 

Dans  tous  les  départements  où  j'ai  passé,  je  m'é- 
tais déclaré  anti-maratiste  ;  cela  fut  cause  que  Saint- 
Just  proposa  de  me  chasser  du  comité,  comme  on  en 
avait  chassé  Hérault.  La  Société  Montagnarde  de 
Saint-Omer  envoya  ici  une  députation  à  Robes- 
pierre, pour  l'engager  à  demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  moi.  Robespierre  répondit  que,  comme 
la  partie  militaire  à  la  tète  de  laquelle  j'étais  allait 
très-bien,  il  ne  pouvait  alors  demander  le  décret 
d'accusation  contre  moi  ;  mais  il  promit  de  saisir  la 
première  occasion  favorable  pour  faire  tomber  ma 
tête. 

Je  me  suis  constamment  renfermé  dans  la  partie 
dont  j'étais  charge;  je  travaillais  seize  heures  par 
jour,  et  je  n'avais  poirit  l'oreille  ailleurs  qu'à  ce  qui 
se  faisait  dans  mes  bureaux. 

Quant  aux  signatures,  je  les  ai  données  de  con- 
fiance, et  cela  se  fait  encore  aujourd'hui  ;  il  était 
impossible  que  j'examinasse  toutes  les  pièces  qu'on 
me  présentait  à  signer.  Non-seulement  j'aurais  aban- 
donné pour  cela  toutes  mes  autres  affaires,  mais 
même  je  n'aurais  pas  pu  y  suffire. 

GoL'LY  :  Représentants  du  peuple  français,  toute 
l'Europe,  en  ce  moment,  a  les  yeux  tournés  sur 
vous  :  la  France  vous  contemple,  la  postérité  vous 
attend,  et  les  bons  citoyens  demandent  justice  et 
vengeance  de  ceux  de  leurs  oppresseurs  qui  siègent 
encore  pîfrmi  vous.  Ma  conscience  me  dit  qu'au 
point  où  nous  en  sommes,  la  leur  refuser,  cette  jus- 
tice, la  retarder  même,  serait  se  rendre  fauteurs  de 
tous  les  désordres  et  de  toutes  les  atrocités  qui  ont 
tourmenté,  pendant  dix-huit  mois,  notre  malheu- 
reuse patrie  :  aussi  vais-je  vous  parler  sans  aucune 
autre  considération  que  celle  que  commande  à  tout 
législateur  le  salut  de  son  pays  et  l'affermissement 
de  la  république. 

Vous  avez  déclaré,  citoyens  repre'sentants,  et  il 
est  constant  qu'il  y  a  eu  tyrannie  et  oppression  du 
peuple  français  et  de  la  Convention  nationale,  de- 
puis le  31  mai  jusqu'au  9  thermidor  ;  que  cette  ty- 
rannie et  cette  oppression  ont  été  organisées  grada- 
tivement,  et  exercées  par  les  anciens  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale. 

Vous  avez  décrété  que  tous  les  individus  pervers 
qui,  dans  Paris  et  les  autres  parties  de  la  république, 
avaient  été  les  agents  decette  tyrannie,  seraient  dés- 
armés, arrêtés,  et  que  les  plus  coupables  seraient 
mis  en  jugement,  pour  être  punis.  Ces  décrets  salu- 
taires s'exécutent  partout,  ou  sont  exécutés  ;  et  une 
partie  de  leurs  chefs  est  encore  dans  ce  sénat,  armée 
et  usant  de  tous  ses  pouvoirs!  La  justice  n'est-elle 
donc  établie  que  pour  les  tyrans  subalternes?  ne 
doit-elle  atteindre  que  ceux  qui  sont  hors  de  votre 
sein?  et  pouvez-vous,  sans  rougir,  laisser  parmi 
vous  ces  mêmes  chels,  parce  qu'ils  sont  vos  collè- 
gues? Non,  vous  ne  le  pouvez  plus,  à  moins  de  vou- 
loir vous  faire  taxer  d'inconséquence,  de  partialité 


571 


et  d'injustice,  et  par  conséquent  sans  vous  exposer  à 
perdre  pour  toujours  la  confiance  et  la  considération 
politique  que  lesjournées  des  12  germinal,  1er,  2,3, 
4  et  5  prairial  viennent  île  redonner  à  la  Conven- 
tion nationale.  Vous  ne  le  pouvez  plus,  enfin,  sans 
compromettre  encore  une  l'ois  la  tranquillité  publi- 
que, la  liberté  même  et  surtout  le  bonheur  du  peu- 
ple français,  que  vous  êtes  spe'cialemeut  chargés 
d'assurer. 

Eh  quoi  !  citoyens  collègues ,  vous  qui  n'avez 
point  les  mains  souillées  du  sang  innocent;  vous 
tous  qui  avez  la  conscience  pure,  quoiqu'ayant  été 
un  instant  trompés  et  égarés,  devez-vous,  pouvez- 
vous,  lorsque  vous  faites  punir  les  Collot  d'Herbois, 
Billaud-Varennes,  Barère  et  Vadier,  par  qui  et  pour 
qui  ont  été  fomentées  toutes  les  révoltes  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  fin  de  pluvios'e  ;  lorsque  déjà  plusieurs 
factieux  révoltés  ont  expié  leur  parricide  sur  l'écha- 
faud,  et  que  d'autres  vont  bientôt  les  suivre;  pou- 
vez-vous,  dis-je,  balancer  un  instant  à  éloigner  du 
sanctuaire  des  lois  ceux  d'entre  vous  qui,  nu  mépris 
de  l'indignation  publique,  ont  osé,  à  cette  tribune, 
non-seulement  défendre  les  Collot,  Billaud,  Barère 
et  Vadier,  mais  encore  se  déclarer  leurs  collabora- 
teurs, leurs  complices ,  et  demander  à  partager  leur 
sort,  et  attendre  encore  longtemps  à  vous  décider 
sur  le  parti  que  vous  devez  prendre  à  leur  égard? 
Non,  vous  ne  balancerez  plus;  car  vous  perdriez  les 
fruits  de  la  victoire  éclatante  que  vous  venez  de 
remporter  sur  les  méchants  ;  soutenus  des  bons  ci- 
toyens de  Paris,  vous  serez  sévères,  impassibles  et 
justes;  vous  prouverez  aujourd'hui  à  l'Europe  et  à 
vos  commettants,  en  expulsant  de  votre  sein  ces  ar- 
dents défenseurs  du  crime,  que  vous  abhorrez  les 
hommes  de  sang  et  leurs  suppôts,  et  que  vous  ne 
voulez  plus  en  souffrir  dans  la  représentation  na- 
tionale. 

Vous  comblerez,  par  cette  mesure  sage  et  cet  acte 
de  justice,  les  vœux  de  tous  les  vrais  républicains, 
et  vous  n'aurez  pas  une  manière  de  juger  pour  le 
peuple,  et  une  autre  pour  ses  représentants,  dans 
les  mêmes  cas.  Pour  quoi,  je  vote  l'arrestation  des 
représentants  du  peuple  Robert  Lindet,  N'oulland, 
Jean-Bon  Saint-André,  Jagot,  Eiie  Lacoste,  Lavi- 
comterie,  David,  Carnot,  Prieur,  Barbau-Dubarran 
et  Bernard  (de  Saintes),  tous  membres  des  anciens 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

PiilEUR  (de  la  Côte-d'Or)  :  Les  mesures  générales 
enveloppent  toujours  des  innocents.  Je  n'ai  point 
demandé  à  partager  le  sort  des  anciens  membres  du 
comité  (le  salut  [)ublic,  mais  songez  que  ce  serait 

aujourd'hui  un  beau  jour  pour  les  royalistes,  si 

(Ou  murmure  violemment.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  moyen  est  usé. 

Taveaux  :  Si  l'on  ne  demande  que  l'arrestation  des 
membres  des  anciens  comités,  je  vais  la  voter  sur- 
le-champ  ;  mais  si  l'accusation  et  la  déportation  de- 
vaient s'ensuivre,  cela  demanderait  plus  d'examen. 

Je  me  suis  prononcé  contre  les  deux  discours  que 
Robert  Lindet  a  faits  dans  ces  derniers  temps  ;  je  ne 
sais  quel  motif,  quel  sentiment  les  lui  a  dictés,  peut- 
être  ceux  d'une  tausse  pitié,  d'une  fausse  géiuTOsité; 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  sa  coiuUnte  a  été 
en  opposition  de  celle  des  autres  membres  du  co- 
mité de  salut  public.  Le  département  du  Calvados  et 
neul  OU  dix  autres  auraient  été  anéantis,  si  Lindet  ne 
s'y  fût  pas  rendu.  11  a  sauvé  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, il  en  a  même  retiré  de  la  Conciergerie.  Il  a 
écrit  de  sa  main,  sur  une  pétition  qu'on  lui  présen- 
tait pour  des  citoyens  inculpés  de  fédéralisme,  qu'il 
n'y  avait  jamais  eu  de  fédéralisme. 

Plusieurs  voix:  Il  a  dit  le  contraire  dans  son  grand 
discours. 


Dour.cET  :  J'ai  très-peu  vu  de  mes  concitoyens  du 
département  du  Calvados  qui  ne  m'aient  dit  que  ce 
serait  un  jour  de  deuil  pour  eux,  celui  où  Lindet  se- 
rait décrété  d'accusation.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  il  a  partagé  les  opinions  de  ses  collègues  du 
comité  de  salut  public  ;  nous  ne  devons  pas  juger 
les  opinions,  mais  les  faits. 
^  La  première  fois  qu  il  fut  envoyé  à  Lyon,  lors  de 
l'insurrection,  je  ne  dis  pas  la  révolte,  contre  la  mu- 
nicipalité composée  d'égorgeurs,  il  avait  très-bien 
vu  quelle  était  la  nature  du  mouvement;  il  avait  dit 
la  vérité  en  revenant  ici,  et  il  fut  exposé  pour  l'avoir 
dite. 

11  rapporta  également,  après  une  autre  mission, 
qu'il  avait  vu  dans  tous  les  départements  de  la  ci- 
devant  Bretagne  et  de  la  ci-devant  Normandie  un 
mouvement  spontané  dont  il  était  impossiljle  de 
connaître  les  auteurs.  11  ne  fit  pas  même  arrêter  les 
administrateurs  que  la  Convention  égarée  avait  ac- 
cusés et  ensuite  mis  hors  de  la  loi.  Il  fut  chercher 
jusque  sur  le  siège  fatal  la  municipalité  de  Conches, 
qu'on  accusait  de  fédéralisme;  il  soutint  qu'elle  n'en 
était  pas  coupable,  et  il  la  délivra, 

Meny,  administrateur  du  département  du  Calva- 
dos, venait  d'être  traduit,  avec  quatre  autres  per- 
sonnes, dans  les  prisons  de  la  Conciergerie.  La 
femme  de  Meny  alla  réveiller  Lindet  à  quatre  heures 
du  matin  ;  celui-ci  courut  aussitôt  à  la  Concierge- 
rie, en  fit  retirer  ces  cinq  individus  qu'il  répartit 
dans  diverses  maisons  d'arrêt,  et  leur  sauva  ainsi 
la  vie. 

La  proposition  qu'on  vous  a  faite  a  tout  l'incon- 
véniéut  des  mesures  générales.  Il  me  semble  que 
vous  ne  devez  pas  l'adopter  si  légèrement.  Jusqu'à 
présent  vous  n'avez  frappé  vos  collègues  que  pour 
des  faits  positifs,  et  ici  il  n'y  en  a  aucun  contre  les 
membres  de  l'ancien  gouvernement.  (Violents  mur- 
mures.) 

Blad  :  Comptez-vous  pour  rien  les  dix-huit  mois 
de  leur  tyrannie  ? 

He.np.i  Larivièp.e  :  Toujours  les  scélérats  ont  au 
moins  une  bonne  action  à  citer  en  leur  faveur.  Ro- 
bespierre aussi  ne  s'est-il  pas  flatté  d'avoir  conserve 
les  jours  de  nos  soixante-treize  collègues?  Mais 
c'est  parce  qu'il  voulait  se  les  attacher.  Barère  n'a- 
t-il  pas  aussi  tiré  avantage  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
dénoncéPhilippeDelleville.qui  était  proscrit  alors  et 
avec  lequel  il  s'était  trouvé  à  dîner  dans  une  mai- 
son ?  Collot  n'avait-il  pas  fait  VAlmavach  du  Père 
Gre'rorrf, ouvrage  oùrespire  une  douce  philanthropie? 

Lindet  est  le  plus  hypocrite  de  tous  les  hommes  ; 
il  est  capable  de  gratter  avec  le  fer  la  plaie  d'un  ami, 
en  lui  faisant  de  gracieuses  grimaces.  J'ajoute  aux 
torts  que  je  lui  reproche  celui  bien  grand  d'avoir 
trompé  des  hommes  probessur  son  compte. 

S'il  n'a  pas  d'abord  ensanglanté  le  Calvados,  c'est 
parce  que  le  Midi  était  en  feu.  que  la  Bretagne  et  le 
Calvados  étaient  levés  contre  la  tyrannie,  et  qu'il 
fallait  temporiser  pour  se  procurer  une  troupe  de 
sicaires  assez  considérable  pour  égorger  les  braves 
citoyens  de  ces  départements  :  c'est  par  ce  motif 
qirii  fit  rappeler  ses  deux  collègues  Duroy  et  Bonnet, 
qu'il  ne  trouvait  pas  assez  robustes  pour  une  pa- 
reille expédition  ;  mais  je  l'accuse  d'avoir  excité  à 
Caen,  sur  le  Cours,  le  peuple  à  faire  main  basse  sur 
les  administrateurs. 

Je  remercie ,  au  nom  de  la  morale  publique,  ceux 
qui  connaissent  des  faits  à  son  avantage,  de  les  avoir 
cités  ;  mais  cela  ne  doit  pas  nous  engager  à  faire 
grâce  aux  scélérats.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'exa- 
miner les  faits  particuliers  à  tel  ou  tel  membre  :  il 
faut  prendre  une  mesure  politique,  il  faut  agir  en 
hommes  d'Etat  et  nous  prononcer  d'une  manière  vi- 
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goiirciise  contre  les  mnssacres  qui  ont  clé  commis. 
Si  la  Convention  ne  prend  pas  ce  parti,  on  les  lui  at- 
tribuera tous.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  déjà 
dit  :  La  Convention  approuve  toutes  les  horreurs  qui 
ont  souillé  nosjours,  puisqu'elle  garde  dans  son  sein 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs  !  Prenez-y  garde  :  les 
malheureux  du  faubourg  Antoine  qui  viennent  de 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  auront  été  assassinés, 
si  les  hommes  dont  je  vous  parle  ne  sont  pas  punis. 
Un  journalier,  quelques  gendarmes,  n'ont  pas  conçu 
et  préparé  le  complot  qui  a  éclaté  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois;  des  gens  plus  instruits  avaient 
tout  disposé  et  dirigeaient  tout.  Ces  gens  sont  ceux 
qui  dernièrement  ont  fait  ici  l'éloge  du  31  mai. 

Les  avez-vous  remarqués  au  moment  où  notre 
collègue  tomba  ici  sous  les  coups  de  leurs  assassins  ? 
On  voyait  sur  leur  figure  ce  crépuscule  de  joie  et  de 
satisfaction  qui  précède,  toujours  le  moment  où  les 
tyrans  vont  assouvir  leurs  vengeances.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) D'autres  étaient  dans  les  corridors 
à  attendre  l'issue  de  cette  séance,  et,  comme  Cathe- 
rine de  Médicis,  ils  regardaient  par  la  croisée  si  la 
foudre  était  prête  à  tomber.  (iNouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Il  est  constant  que  la  tyrannie  a  pesé  sur  la  France 
depuis  le  31  mai  jusqu'au  9  thermidor  ;  c'était  celle 
des  buveurs  de  sang,  des  comités  de  gouvernement. 
11  y  a  au  moins  prévention  contre  les  membres  de  ces 
comités,  et  je  demande  qu'ils  ne  restent  pas  diins  la 
Convention  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  démontré  qu'ils 
sont  purs.  Loin  de  se  refuser  à  la  mesure  que  je  pro- 
pose, ils  auraient  dii  la  provoquer  eux-mêmes. 

Citoyens,  voulez-vous  examiner  en  détail  tous  les 
crimes  de  la  tyrannie;  voulez-vous  rappeler  des 
temps  malheureusement  trop  mémorables  ;  voulez- 
vous  promener  vos  regards  sur  les  pages  ensanglan- 
tées de  notre  histoire  ;  voulez  vous  voir  couler  des 
ruisseaux  de  sang  et  de  larmes  ;  voulez-vous  vous 
entourer  de  cadavres  ;  ne  plus  entendre  d'autres  cris 
que  ceux  des  mourants  et  les  pleurs  de  ceux  qui  les 
regrettent?  voulez-vous  enfin  vous  retrouver  dans 
le  silence  et  l'horreur  des  tombeaux  ?  ordonnez 
qu'il  vous  .soit  fait  un  rapport,  créez  une  commission 
qui  viendra  vous  retracer  ces  elirayantes  images.... 
Mais  non,  songez  à  la  patrie,  songez  aux  moyens  de 
la  préserver  de  nouveaux  malheurs,  prenez  la  fou- 
dre du  salut  public,  tonnez  sur  les  coupables  ou  plu- 
tôt empèchcz-les  de  mal  faire,  en  décrétant  leur  ar- 
restation. (Vifs  applaudissements.) 

Legendre  (de  Paris)  :  11  est  bon  d'éclairer  la  France 
sur  la  conduite  des  anciens  comités  de  gouverne- 
ment. Je  ne  remonterai  qu'au  11  prairial,  2e  année; 
y  cette  époque  la  Convention  gémissait  déjà  sous 
l'oppression  du  comité  de  salut  public;  celui  qui 
osait  élever  ici  la  voix  était  aussitôt  désigné  comme 
un  scélérat,  et  sa  perte  suivait  de  près  la  témérité 
qu'il  avait  eue  d'avoir  osé  penser  au  salut  de  la  pa- 
trie. 

Lorsqu'on  annonça  ici  l'arrestation  de  quatre  de 
nos  collègues,  je  pVis  la  parole  ;  Robespierre  me 
combattit,  aucun  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic ne  me  soutint.... 

Charlier:  Moi,  je  t'ai  soutenu. 

Legendre  :  Tu  n'as  jamais  été  membre  du  comité 
de  salut  public.  Aucun  d'eux  ne  vint  ici  nous  dire 
qu'il  eût  combattu  dans  le  comité  cet  attentat  h  la 
représentation  nationale. 

Bientôt  le  partage  du  pouvoir  et  le  choix  des  vic- 
times amenèrent  la  division  entre  nos  tyrans;  ils  se 
brouillèrent;  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just 
voulaient  égorger  tels  et  tels,  que  Barère,  Billaud  et 
Collot  avaient  intérêt  de  conserver,  parce  qu'ils 


pouvaient  être  utiles;'»  leurs  projets.  Ceux-ciinsfrui- 
saient  les  victimes  désignées  du  sort  qui  leur  était 
réservé,  lis  suscitaient  ainsi  des  ennemis  à  Robes- 
pierre et  se  faisaient  à  eux  des  partisans.  J'ai  très- 
bien  suivi  cette  marche,  car  il  y  allait  de  ma  tête. 

Aussi  il  est  arrivé  que  le  petit  Barère,  qui  avait 
toujours  soin  de  se  mettre  en  croupe  derrière  celui 
qui  était  le  mieux  monté,  changea  avec  le  temps. 
Dans  l'instant  où  l'on  décréta  Robespierre  d'accusa- 
tion. Barère  était  à  la  tribune,  où  il  se  préparait  à 
faire  un  discours,  et  j'ai  remarqué  qu'il  y  faisait  des 
changements  à  mesure  des  mouvements  de  l'assem- 
blée et  des  divers  sentimetits  qu'elle  éprouvait  suc- 
cessivement. 

Le  7  thermidor,  je  rencontrai  Caruot  en  haut  des 
Champs-Elysées;  je  ne  lui  avais  jamais  parlé:  les 
circonstances  où  nous  iwjus  trouvions  firent  que  je 
l'abordai.  —  «Je  sais  que  tu  as  brisé  une  lance  avec 
Robespierre,  luidis-je;  crois-tu  qu'il  trompera  en- 
core longtemps  la  France?  crois-tu  que  nous  ne 
devrions  pas  le  démasquer?»  Carnot  me  répondit: 
«  Ne  précipite  rien,  le  moment  viendra.  —  Sera-ce 
bientôt?»  ajoutai-je.  Carnot  me  répliqua:  «Ne  fais 
pas  d'imprudence,  car  tu  monterais  aussitôt  à  l'écha- 
faud,  et  tu  l'enverrais  au  Panthéon.  » 

Prenez  garde,  citoyens,  que  les  membres  de  l'an- 
cien comité  ont  bien  reproché  à  Robespierre  d'avoir 
|)rotégé  un  commis  qui  avait  volé  de  l'argent;  ils 
lui  ont  bien  reproché  d'autres  fautes  de  cette  es- 
pèce ;  mais  ils  ne  lui  ont  pas  reproché  d'avoir  versé 
une  seule  goutte  de  sang,  parce  qu'eux-mêmes  en 
avaient  fait  verser.  Aussi,  je  l'ai  dit  à  plusieurs  de 
mes  collègues,  depuis  le  9  thermidor,  je  n'abandon- 
nerai Collot,  Billaud  et  Barère  qu'à  la  mort. 

Ce  sont  les  membres  de  l'ancien  comité  de  salut 
public  qui  forcent  la  Convention  de  prendre  la  me- 
sure qu'on  lui  propose  aujourd'hui  ;  ils  forcent  la 
Convention  de  les  traiter  comme  des  complices  de 
Billaud,  Barère  et  Collot,  puisqu'ils  ont  déclaré 
qu'ils  l'étaient.  Pourquoi  donc,  misérables,  si  vous 
n'avez  à  vous  reprocher  que  de  la  faiblesse,  avez- 
vous  dit  que  vous  faisiez  cause  commune  avec  les 
bourreaux  de  la  France?  Pourquoi  avez-vous  dit 
qu'ils  n'avaient  rien  fait  que  vous  ne  dussiez  parta- 
ger? Quel  parti  voulez-vous  que  la  Convention 
prenne  après  un  telaveu?  Elle  ne  peut  pas  sévir 
contre  les  uns  et  accorder  l'impunité  aux  autres. 
J'appuie  la  proposition.  {La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  12,  on  a  lu  diverses 
pièces  trouvées  dans  les  archives  des  ci-devant  Jaco- 
bins de  Paris.  L'uneest  un  arrêté  de  l'ancien  comité 
de  salut  public,  qui  a  fait  accorder  à  cette  Société 
une  somme  de  100,000  liv. 

—  La  Convention  a  décrété  la  suppression  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  ordonné  que  les  délits 
dont  la  connaissance  lui  était  attribuée  seraient 
jugés  par  les  tribunaux  criminels  des  départements 
ou  ils  auront  été  commis. 


Brûlement  d'assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  9  prairial,  dans  la  cour  du  nou- 
veau local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
15  millions  en  assignats  provenant  des  domaines  na- 
tionaux et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  2  milliards  712  millions  683,000  liv.  déjà  brû- 
lés, forment  un  total  de  2  milliards  727  millious 
083,000  liv. 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 

Varsovie,  /e  30  avril.  —  LesRus<;es  ont  célébré  le  jour 
de  Pâques  dans  cplle  ville  suivant  le  rite  grec.  Ils  n'ont 
rien  oublié  pour  frapper  et  séduire  les  yeux  de  la  muiti- 
Inde.  La  ville  était  remplie  de  carrousels  et  de  jeux  pu- 
blic*. Le  général  Suvvarow  s'est  montré  dans  ces  divertis- 
sements avec  une  suite  nombreuse. 

— La  disette  est  depuis  quelque  lempsmoinsgrandedans 
Varsovie;  il  y  est  arrivé  des  vivres,  et  l'on  en  attend  encore 
par  la  Vistule.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  situation  de  la 
Litliuanie  est  vraiment  déplorable.  Les  glands  même, 
qu'on  mêlait  à  la  farine,  commencent  à  manquer. 

—  Le  ci-devant  duc  de  Courlande  avait  prévenu,  par 
son  abdication  ,  l'acte  de  la  minorité  de  la  noblesse  cour- 
landaise  qui  a  livré  cette  province  à  Catherine.  Il  va  vivre 
dans  la  Siltsie  prussienne,  où  il  a  de  riches  possessions. 

Du  II  mai. — Les  Russes  sont  campés  dans  les  faubourgs 
de  celte  ville.  Il  passe  de  nouvelles  troupes  dans  les  envi- 
rons. On  a  établi  à  cet  effet,  dans  chaque  di'^lrict,  trois 
commissaires  chargés  de  veiller  aux  approvisionnements 
et  au  bon  ordre. 

—  La  disette  de  grains  et  de  bestiaux  va  tous  les  jours 
en  croissant.  Le  général  russe  a  fait  arrêter  sur  la  Vistule 
des  bateaux  de  grains  destinés  pour  la  Prusse.  Les  Autri- 
chims,  de  leur  côté,  ne  laissent  plus  sortir  de  grains  de 
la  Gallicie. 

—  Le  général  Joseph  Poniaiowski ,  n'ayant  pu  obtenir 
un  passeport  pouraller  rejoindre  le  roi  son  oncle  à  Grodno, 
s'est  rendu  en  Gallicie. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Francfort,  du  25  mai. — On 
sait  aujourd'hui  quel  était  le  but  des  Autrichiens  dans  la 
dernière  sortie  qu'ils  ont  faite  contre  les  Français  :  c'était 
pour  secourir  Luxembourg  et  pour  pouvoir  établir  en  avant 
des  fortifications  un  camp  qui  garantit  la  ville  des  bombes. 
On  voit  combien  d'hommes  ont  été  sjcriûés  inutilement, 
puisque  ce  but  est  totalement  manqué. 

Le  10  de  ce  mois,  il  est  passé  par  cette  ville  un  transport 
d'artillerie  autrichienne.  La  cour  de  Vienne  veut  tout  sa- 
crifier à  la  délivrance  de  Luxembourg.  Elle  sent  d'ailleurs 
combien  elle  a  besoin  de  lutter  maintenant  contre  la  pré- 
pondérance prussienne.  En  attendant,  cette  cour,  par  un 
iiorrible  système,  affecte  de  mettre  partout  les  troupes 
d'Empire  en  avant,  pour  épargner  les  siennes. 

Les  Français  se  sont  de  nouveau  établis  dans  leur  camp 
baraqué  à  Mundenheim,  derrière  Oggersheim. 

Deux  régiments  hmovriens  sont  allés  de  Hanovre  à 
,  Stade,  pour  réprimer  l'indi^^cipline  et  les  excès  d'un  corps 
d'émigrés  qui  s'y  trouve,  et  dont  on  ne  sait  que  faire. 

Les  régiments  prussiens  de  Radden,  de  Brunswick,  de 
Kaickstein  et  de  Hohenlohe  sont  destinés  à  former  le  cor- 
don qui  doit  marquer  la  ligne  de  démarcation  pour  la 
neutralité  stipulée parlaconvention additionnelle  au  traité 
_ conclu  entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

La  paix  est  devenue  bien  nécessaire  à  l'Empire  germa- 
nique, si  Ion  en  juge  par  le  tableau  suivant,  tableau  que 
l'on  regarde  comme  très-exact ,  des  perles  par  lui  éprou- 
vées depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Il  a  péri  cent  soixante-douze  mille  hommes  ;  les  dépenses 
se  sont  élevées  à  Zl^6  millions  900,000  florins  ;  les  revenus 
des  pays  conquis  sont  de  19  millions  230,000  florins.  Il  y 
a  eu  277  millions  87,977  florins  de  contributions,  et 
pour  frais  de  guerre  243  millions  805,375  florins.  Il  résulte 
de  ces  aperçus  que  l'Allemagne  a  perdu  parla  guerre  un 
grand  nombre  de  soldats  et  887  millions  807,352  florins,     i 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Port-Malo,  le  30  floréal.  —-La  division  de  la  flotte  an- 
glaise qui  avait  paru  le  25  dans  :a  rade  de  Cancale  passa 
à  la  vue  de  Port-Mulo,  et  alla  longer  la  côte  vers  le  cap 
de  Fréhel.  Elle  rencontra  la  fiégMc  CHiroitdelle  el  quel- 
ques petites  embarcations  qui  se  rendaient  à  Poit-Malo. 
Les  frégates  ennemies  se  mirent  à  la  poursuite  de  notre 
corvette,  qui  se  relira  dans  la  baie  de  Lafresnay,  sous  le 
fort  Lalatte.  Il  était  huit  heures  du  matin  quand  les  pre- 
mières d^^charges  se  sont  faites,  et  le  fiu,  quelquefois  in- 
terrompu, a  été  soutenu  jusqu'à  quatre  heuics  du  soir. 
La  division  anglaise,  qui  n'était  alors  que  de  quinze  bâti- 
ments, s'est  retirée  au  large;  notre  corvette  a  appareillé 
et  est  entrée  dans  la  rade  de  Porl-Malo,  à  la  vue  des  ca- 
nonnières, qui  ont  essayé  encore  de  lui  donner  la  chasse, 
mais  leurs  efforts  ont  été  vains.  Les  canonniers  du  fort 
Lalatte  et  ceux  des  batteries  de  la  Corbièros  ont  usé  une 
grande  partie  de  leurs  munitions  :  i;s  ont  fait  reculer  plu- 
sieurs fois  l'ennemi ,  qui  lui  a  envoyé  au  moins  quatre  à 
cinq  cents  boulets  qu'on  ramasse  pour  les  renvoyer  à  la 
première  occa'^ion. 

Les  femmes  et  les  habitants  des  campagnes  voisines,  que 
la  curiosité  et  le  bruit  du  canon  aviiient  fait  accourir  à 
nos  batteries,  ont  aussi  voulu  paitager  l'honneur  de  re- 
pousser les  Anglais  entraînant  à  plus  d'un  quart  de  lieue 
une  pièce  de  canon  pour  battre  des  canonnières  qui  vou- 
laient brfder  quelques  embarcations  qui  s'étaient  retirées 
dans  le  fond  de  la  baie. 


Au  rédaclcur. 

Paris,  le  8  prairial,  an  3e. 

Citoyen,  vous  m'attribuez,  dans  votre  feuille  d'hier, 
que  lorsque  la  force  armée  fut  repoussée  par  les  séditieux 
qui  opprimaient  la  Convention,  j'avais  c\\é  victoire',  ie 
réclame  contre  ce  fait ,  qui  ne  peut  me  regarder.  Au  mo- 
ment où  cette  scène  se  passait  j'étai>i  ù  côté  de  Boi^sy-d'Au- 
glas,  dans  l'embrasure  derrière  le  président.  Il  attestera 
que  non-seuleraenl  je  n'ai  pas  dit  le  mot,  mais  encore  que 
j'étais  on  ne  peut  plus  aliecté  de  ce  qui  se  passait.  J'attends 
de  votre  impartiaiilé  que  vous  voudrez  bien  insérer  ma 
réclamation  dans  votre  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité. 

J.-B.  Edouard,  représentant  du  peuple. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu. 
Article  omis  dans  la  séance  du  3  prairial. 

Rotizet ,  organe  des  comite's  de  salut  public  ,  des 
finances  et  de  marine,  propose  de  faire  acquitter  par 
la  trésorerie  nationale  les  traites  tirées  sur  elle  par 
les  ordonnateurs  des  colonies  de  Saint-Domingue, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Sainte-Lucie. 

Ce  projet,  d'abord  combattu,  a  été  vivement  ap- 
puyé par  Marec  et  Litté  ,  et  enliii  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances  et  de  salut  public,  dé- 
crète : 

I  Art.  !«'.  Les  traites  tirées  par  les  ordonnateurs  des 
colonies  de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  Saint-Lucie,  acceptées  jusqu'à  ce  jour,  et  dmt 
les  objets  se  trouvent  désignés  et  compris  nans  les  articles 
IV  du  décret  du  2  novembre  1792  et  II  de  celui  du  8  mai 
1793  seront  acquittées  par  la  trésorerie  nationale,  à  leur 
échéance,  et  suivant  leurs  stipulations. 
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«  II.  Conformément  aux  disposîlîons  des  art.  VI  du  dé- 
cret (là  2  novembre  l'792  et  VII  du  décret  du  9  mai  1793* 
les  irailes causées  pour  dépenses  extraordinaires,  indem- 
nités des  assemblées  coloniales,  dépenses  et  pensions  ac- 
cordées par  elles,  litres  vagues  et  d'une  extension  illimitée, 
i)c  seront  point  acquittées. 

u  III.  La  Convention  nationale  renvoie  à  l'examen  de 
Ses  comités  de  salut  public  et  des  finances,  et  de  la  com- 
mission de  marine  et  des  colonies,  les  traites  ayant  pour 
titres  :  soumission  pour  prêt,  prêt  à  la  caisse  mauicipale, 
dépenses  et  besoins  urgenis  du  Port-au-Prince,  des  cais- 
ses,etc.,  logements  d'ùicenrfies,  et  autres  fjui  ne  se  trouvent 
point  désignés  dans  les  articles  I"  et  II  du  présent  décret  ; 
charge  lesdits  comités  et  commissions  d'en  Faire  un  prompt 
rapport. 

..  IV.  Les  dépenses  publiques  autorisées  par  les  décrets, 
et  qui  n'auront  pas  été  acquittées  dans  les  colonies,  lése- 
ront par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  production  des 
pièce?  jusiificalives,  d'après  l'avis  des  administrateurs  et 
la  vérification  delà  commission  de  marine. 

a  V.  La  commission  de  marine  et  la  trésorerie  natio- 
nale sont  chargées,  sur  leur  responsabilité  respective,  de 
la  \érinration  des  tniiles  et  autres  litres  de  créance  qui, 
aux  k'rmcs  du  présent  déciet,  doivent  être  acquittés,  et 
pour  lesquels  il  est  mis  à  la  disposition  de  ladite  commis- 
sion de  marine  la  somme  de  12  millions.  » 


SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   9  PRAIRIAL. 

Carnot  :  Citoyens,  c'est  Legendre  lui-même  qui 
aferme  les  Jacobins,  le  9  thermidor;  je  lui  demande, 
ainsi  qu'aux  membies  du  coiuité  de  salut  public 
d'alors  ,  si  je  ne  demandai  pas  fortement  qu'on  no 
les  rouvrît  jamais?  On  me  fait  un  reproche  d'avoir 
parle  pour  mes  trois  collègues  accusés;  mais,  ci- 
toyens, c'est  une  opinion  que  j'ai  émise  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  et  ce  n'est  point  un 
crime.  Ce  qui  m'a  déterminé  à  prendre  la  parole 
dans  cette  affaire  ,  c'est  que  j'étais  moi-même  pour- 
suivi dans  les  journaux,  où  l'on  m'accolait  avec  Ba- 
rère,  Billaud  et  CoUot;  il  était  donc  indispensable 
pour  ma  juslilicalion  de  faire  connaître  de  quelle 
manière  se  donnaient  les  signatures  au  comité  de 
salut  public. 

Lehardy  :  Si  le  législateur  devait  s'arrêter  à  des 

faits  particuliers,  je  dirais,  à  la  décharge  de  Robert 
Lindet,  qu'il  a  sauvé  toute  ma  (aiuille  qui  était  luise 
hors  de  la  loi;  mais  je  ne  vois  que  la  patrie,  et  je  me 
crois  obligé  de  prononcer  sur  les  crimes  dont  le  dé- 
puté Lindet  s'est  rendu  coupable  envers  elle. 

Lehardy  cite  plusieurs  passages  du  discours  de 
Lindet  dans  l'aflaire  des  trois  anciens  membres  du 
comité  de  salut  public,  dans  lesquels  il  représente 
la  Convention  nationale  comme  s'avilissant  en  pro- 
nonçant sur  le  sort  de  ces  trois  grands  coupables, 
et  où  il  fait  l'éloge  de  l'aftreuse  révolte  du  31  mai, 
qu'il  dit  avoir  empêché  la  France  d'être  livrée  à  l'c- 
trangor.  Lehurdy  conclut  ensuite  au  décret  d'arres- 
tation. 

Gour.Y  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'accusations  particu- 
lières, il  s'agit  de  faire  un  grand  acte  de  justice.  Vous 
ne  pouvez  avoir  deux  manières  déjuger;  vous  avez 
ordonuci  le  désarmement  et  l'arrestation  do  tous  les 
hommes  (jui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang;  je 
demande  cjuc  votis  décrétiez  également  l'arrestation 
de  tous  les  membres  des  anciens  comités  de  gouver- 
nement. (Vils  applaudissements.) 

Loin?;  (du  Bas-Rhin  )  :  Citoyens  collègues  ,  vous 
avez  vie  sous  l'oppressicui;  j'y  ai  gémi  comme  vous; 
vous  connaissez  toute  ma  conduite  dans  l'ancien  co- 
mité de  gouvernement.  Depuis  que  la  tyrannie  est 
détruite  ,  j'ai  signé  de  grand  cœur  la  fermeture  des 
Jacobins ,  et  j'ai  fait  éclater  hautement  les  maximes 


d'inimbnité  qui  ont  toujours  été  gravées  au  fond  de 
mon  coeur. 

Je  demande  de  votre  justice  d'être  excepté  du  dé- 
cret que  l'on  vous  propose. 

RocEP.T  Lindet  :  Je  ne  fus  jamais  l'ami  de  Rol)cs- 
picrre;j'ai  toujours  vécu  isolé.  Lorsque  je  fus  en- 
voyé à  Lyon.... 

***  :  Tu  y  as  été  avec  un  nommé  Gaillard,  et  là  tu 
as  fait  tout  le  mal  possible. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  kui  voix  l'arres- 
tation! 

Dubois-Crancé  :  Il  est  temps  enfin  que  je  rompe 
le  silence  sur  les  événements  qui  ont  affligé  Lyon. 

Robert  Lindet  se  vante  d'avoir  cherchée  se  rendre 
utile  à  cette  ville;  moi  je  dis  que  e'est  lui  qui  l'a 
perdue. 

L'insurrection  du  29  mai ,  quels  qu'en  aient  été 
les  motifs  ,  a  dû  frapper  d'inquiétude  les  représen- 
tants du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  dans  un  mo- 
ment où  les  Piémontais  menaçaient  d'envahir  les 
frontières;  et  la  distance  où  ilssetrouvaientdu  foyer 
de  l'insurrection,  les  différents  rapports  qui  leur  en 
étaient  faits,  auraient  pu  les  égarer  sur  les  moyens 
de  rendre  le  calme  à  cette  cité;  mais  Robert  Lindet 
était  membre  du  comité  de  salut  public  ;  il  fut  en- 
voyé à  Lyon  exprès  pour  en  connaître  la  véritable 
situation:  que  l'on  lise  notre  correspondance  à  cotte 
époque  ,  et  l'on  verra  que  son  âme  paraissait  agitée 
sans  cesse  de  mouvements  contraires,  et  qu'il  nous 
laissa,  en  retournant  à  Paris  sans  vouloir  nous  voir, 
dans  la  plus  étomiante  perplexité. 

Mais  je  n'ai  à  faire  à  Lindet  que  ce  dilemme. 

Ou  tu  as  cru  Lyon  en  état  de  révolte  lors  de  ta 
mission  dans  cette  ville,  et  tu  devais  autoriser,  pro- 
voquer des  mesures  sages  et  fermes  qui  alors  y  eus- 
sent rétabli  le  calme  sans  effusion  de  sang,  comme 
on  vient  de  le  faire  à  Paris  ;  ou  tu  as  reconnu  que 
Lyon  n'avait  fait  que  résister  à  l'oppression,  et  dès 
lors  le  siège  de  cette  ville  que  toi,  membre  du  comité 
de  salut  public ,  as  lait  décréter  par  la  Convention  , 
six  semaines  après,  est  ton  crime.  —  Réponds. 

On  renouvelle  la  demande  du  décret  d'arrestation 
Contre  Robert  Lindet. 

L'assemblée  le  porte  à  l'unanimité. 

Le  Président  :  Je  mets  aux  Voix  l'arrestation  de 
Louis  (du  Bas-Rhin). 

Pierret  :  Jamais  Louis  (du  Bas-Rhin)  n'a  rejeté  la 
prière  du  malheureux  ;  quand  quehjue  victime  de 
l'ancienne  tyrantiie  avait  (luoique  grficeà  demander 
c'est  à  lui  qu'elle  s'adressait,  et  elle  était  sûre  de 
l'obtenir.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  son  arres- 
tation. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (  On  applau- 
dit.) 

Le  président  propose  l'arrestation  de  Jean-Bon 
Saint-André. 

Legendre  :  Saint-André  a  resté  longtemps  en  mis- 
sion; je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Lehardy  :  Je  demande  à  lui  répondre. 

Blad  :  C'est  lui  qui  a  envoyé  à  Toulon  les  scélé- 
rats qui  se  sont  emparés  de  l'arsenal. 

Saint-André  :  Je  répondrai  d'abord  à  un  premier 
fait  avancé  par  Lehardy  dans  celte  séance.  Il  a  dit 
que  j'étais  membre  d'un  comité  d'insurrection,  et 
que  ce  comité  était  coiuiu  des  mend)res  du  comité 
de  sûreté  générale;  le  fait  est  faux,  et  je  somme 
mes  collègues  de  déclarer  ce  qu'ils  savent  à  cet 
égard. 
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Nommé  membre  du  comil^  île  saint  public  ,  j'ai  à 
peine  paru  dans  ce  comité;  j'ai  rempli  differenli'S 
missions  dont  il  m'a  chargé;  et  quand  je  venais  à 
Paris,  c'était  pour  me  concerter  avec  lui,  ou  pour  lui 
rendre  compte  de  ma  conduite.  Je  n'ai  donc  parti- 
cipé en  rien  à  ses  opérations. 

Quant  à  ma  mission  à  Brest  et  dans  les  autres  dé- 
partements, citoyens,  ma  conduite  doit  être  exami- 
née, et  à  cet  égard  je  rentre  dans  la  classe  des  autres 
représentants  du  peuple;  si  j'ai  commis  des  fautes, 
je  dois  être  puni ,  mais  je  prouverai  que  je  me  suis 
constamment  opposé  au  système  d'oppression  qui 
pesait  sur  la  France  :  alors  vous  me  rendrez  justice. 

Je  me  suis  élevé  contre  l'établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  à  Brest;  cet  acte  de  courage 
me  valut  l'hoimeur  d'être  persécuté  dans  le  comité 
de  salut  public  même  ,  et  j'appris  que  je  devais  être 
dénoncé  à  la  Convention  nationale;  c'est  ce  qui  me 
détermina  à  faire  un  rapport,  an  nom  de  mon  collè- 
gue Bréard  et  de  moi, dans  lequel  on  lit  cette  phrase: 
•  Dans  une  dénonciation  laite  contre  nous,  mais  qui 
n'a  pas  encore  paru  au  grand  jour ,  on  nous  accuse 
de  n'avoir  pas  établi  à  Brest  lui  tribunal  révolu 
tionnaire.  Si  cette  dénonciation  est  produite  devant 
vous,  nous  nous  réservons  de  répondre  ,  et  nous  fe- 
rons connaître  l'espionnage  bas  et  vil  qui  entoure 
les  représentants  du  peuple  en  mission.  »  Lorsque  je 
descendis  de  la  tribune,  Danton,  qui  vivait  alors,  me 
prit  la  main  et  me  dit  :  «  Tu  as  eu  le  courage  de  dire 
des  vérités  fortes.  —  Et  toi,  lui  dis-je,  tu  n'as  pas  eu 
le  courage  d'en  profiter.  » 

J'ai  été  dans  le  département  de  la  Manche  ;  que 
les. députés  de  ce  département  se  lèvent  et  disent  si 
les  habitants  ne  profèrent  mon  nom  qu'avec  hor- 
reur, ou  si  au  contraire  ils  rendent  justice  à  mon  hu- 
manité. J'ai  sauvé  des  mains  d'un  comité  révolu- 
tionnaire des  victimes  destinées  à  la  mort. 

On  parle  de  ma  mission  à  Toulon.  Mes  collègues 
qui  sont  maintenant  à  Marseille  sont  venus  me  con- 
sulter avant  de  partir,  et  ils  peuvent  dire  si  je  ne 
leur  ai  pas  été  de  quelque  utilité  ;  ils  peuvent  dire 
aussi  si ,  à  leur  arrivée  à  Toulon ,  ils  n'ont  pas  tout 
trouvé  dans  l'ordre  etdans  la  tranquillité.  Je  déclare 
que,  depuis  que  je  suis  sorti  de  cette  ville,  je  n'ai  eu 
de  relation  avec  aucun  de  ses  habitants  ;  les  der- 
niers événements  ne  peuvent  donc  pasm'étre  attri- 
bués. 

Je  sais  que  Toulon ,  ainsi  que  tout  le  Midi ,  ren- 
ferme des  têtes  ardentes;  j'en  avertis  l'infortuné 
Brunel,  qui  vint  me  voir  avant  de  partir,  et  dans  un 
long  entretien  ,  dont  il  sortit  satisfait ,  je  lui  donnai 
tous  les  renseignements  que  je  pouvais  avoir  sur  la 
position  de  Toulon. 

On  m'accuse  d'y  avoir  appelé  des  hommes  capa- 
bles de  troubler  la  tranquillité  publique.  Je  réponds 
qu'aucun  de  ces  hommes,  qu'on  se  plaît  à  appeler 
des  terroristes,  n'a  pris  part  à  la  révolte  qui  vient 
d'éclater.  Depuis  longtemps  ils  demandaient  leur 
remplacement ,  parce  qu'ils  prévoyaient  le  mouve- 
ment qui  se  préparait. 

Citoyens,  je  ne  me  refuse  pointa  la  mesure  que 
l'on  vous  a  proposée  contre  les  membres  des  anciens 
comités  de  gouvernement ,  si  vous  croyez  que  je 
doive  y  être  englobé;  si ,  au  contraire,  en  suivant 
les  principes ,  vous  croyez  que  je  doive  être  rangé 
dans  la  classe  des  représentants  qui  ont  été  en  mis- 
sion, je  donnerai  à  votre  comité  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'il  croira  nécessaires  sur  ma  conduite.  Au 
surplus,  je  ne  prendrai  aucune  conclusion  :  tran- 
quille et  calme,  j'attends  votre  décision. 

Blad  :  S'il  s'agissait  de  donner  à  la  Convention 
des  détails ,  je  diraisque  Saint-André  a  ruiné  notre 


marine  :  mais  je  ne  veux  lui  opposer  qu'un  fait  qu'il 
s'est  permis  comme  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Ce  fut  lui  qui  proposa  de  mettre  tous  les  agents 
à  la  nomination  du  comité  ,  et  je  demande  s'il  fut 
jamais  une  mesure  plus  despotique? 

Quand  il  est  revenu  de  Brest,  il  a  fait  passera 
Toulon  des  hommes  dont  il  s'était  entouré  dans  sa 
première  mission.  Il  avait  revêtu  d'une  place  im- 
portante un  prêtre  qui  avait  le  bonheur  d'être  frère 
de  l'accusateur  public  du  tribunal  de  Brest.  Il  le  lit 
inspecteur  général  des  hôpitaux.  Quand  l'opinion 
fut  si  fortement  prononcée  contre  lui  qu'il  ne  put  te- 
nir en  place,  Saint-André  ne  crut  pouvoir  mieux  faire 
que  de  l'envoyer  à  Toulon.  Tout  ne  peut  il  pas  faire 
présumer  qu'il  a  eu  quelque  part  au  dernier  mou- 
vement ? 

***  :  Sans  parler  des  malheurs  arrivés  à  nos  frères 
du  Finistère,  je  citerai  contre  Saint-André  un  mot 
dont  Boucher  Saint-Sauveur  a  fait  sa  déclaration  au 
comité  de  sûreté  générale.  Il  dit  à  Panis  et  Laigne- 
lot  :  "  Les  comités  croient  avoir  la  clef  de  Toulon  et 
du  Midi,  ils  sont  dans  l'erreur.» 

Saint  André  :  Je  n'ai  pas  tenu  ce  propos;  c'est  un 
insigne  mensonge. 

On  fait  lecture  de  la  déclaralion;  on  annonce 
qu'il  est  arrivé,  par  un  courrier  extraordinaire,  une 
dénonciation  contre  Saint-André  ,  revêtue  de  la  si- 
gnature de  quinze  ou  seize  cents  personnes.  Blad 
donne  connaissance  d'une  proclamation  de  ce  re- 
présentant, qui,  en  montant  sur  l'escadre  ,a  chargé 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest  de  veiller  à  la 
tranquillité  de  cette  ville. 

On  réclame  de  toutes  parts  l'arrestation. 

L'arrestation  est  décrétée. 

Le  président  met  aux  voix  celle  de  Jagot. 

Jagot  :  Membre  du  comité  de  sûreté  générale, 
j'ai  presque  toujours  été  chargé  de  la  correspon- 
dance; je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  coupable. 

GouLY  :  Sans  doute  Jagot  était  chargé  de  la  cor- 
respondance, et  il  en  a  abusé  en  enlevant  des  papiers 
('lU'on  avait  envoyés  contre  des  scélérats  du  dépar- 
tement de  l'Ain  qu'il  protégeait.  La  preuve  qu'il 
partageait  les  principes  de  la  tyrannie,  c'est  qu'il  se 
chargeait  presque  toujours  des  interrogatoires,  et 
qu'il  n'était  jamais  plus  content  que  lorsqu'il  lui  en 
arrivait  beaucoup. 

La  Convention  décrète  l'arrestation  de  Jagot,  et 
successivementeelle  d'Elie Lacoste, de  Lavicomterie 
et  de  David  ,  pour  lesquels  il  ne  s'élève  aucune  ré- 
clamation. 

On  met  aux  voix  Tarrestalion  de  Carnot. 

Carnot  :  J'observe  à  l'assemblée  que  les  mem- 
bres qui  m'ont  attaqué  ne  m'ont  accu.*ié  que  sur  mes 
opinions. 

'"  :  Carnot  a  organisé  la  victoire. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'arresta- 
tion de  Carnot. 

On  met  aux  voix  successivement  l'arrçstation  de 
Barbeau-Dubarran  et  de  Bernard  (de  Saintes). 

Leur  arrestation  est  d(  crétée. 

BoUHiER  :  Vous  avez  décrété  que  je  me  rendrais  à 
Toulon  ;  j'accepte  la  mission  que  vous  m'avez  con- 
liée.  Le  triomphe  de  la  liberté  ,  le  règne  de  la  loi,  le 
maintien  de  la  république  ,  tel  est  le  but  auquel 
j'aspire,  je  le  remplirai;  mais  cette  ville  est  dans  un 
état  pitoyable  ,  elle  est  à  deux  cents  lieues  de  Paris; 
cette  énorme  distance  ne  peut  ralentir  que  les  opé- 
rations. 
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Vous  connaissez  le  zèle  de  Banns  et  do  Freron; 
tons  deux  se  sont  distingués  à  Toulon  ;  je  demande 
qu'ils  soient  invités  à  se  rendre  au  comité  de  salut 
public,  à  y  donner  tons  les  renseignements  que  l'ex- 
|)('rieiici'  leur  a  procurés,  afin  de  préciser  les  instruc- 
tions que  je  recevrai  du  comité. 

Le  président  invite  Barras  et  Fréron  à  se  rendre 
au  comité  de  salut  public. 

—  Les  autorités  constituées  de  Lyon  écrivent  à  la 
Convention  nationale,  sur  la  journée  du  1er  prai- 
rial :  «  Le  pain  que  demandent  les  assassins,  c'est  le 
crime;  le  pain  que  nous  leur  donnerons , c'est  la 
mort.  L'air  qu'on  respire  ici  est  mortel  aux  anar- 
chistes: en  vain  la  calomnie  se  plaît-elle  à  distiller 
sur  nous  ses  poisons;  les  Lyonnais,  toujours  amis  de 
la  représentation  nationale  ,  seront  toujours  debout 
pour  la  défendre,  et  contre  les  royalistes  ,  et  contre 
les  partisans  de  la  terreur. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   10  PRAIBIAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Mcrlin{de  Thionville),  représentant  du  peuple  près 
l'année  de  Rhin-el-Hloselle  ,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Strasbourg,  le  7  prairial,  l'an  3*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Vengeance!  vengeciuce!  Toute  la  rive  gauche  du 
Rliin ,  deux  cent  mille  soldats  de  la  pairie,  répètent  ce  cri. 
Déjà  la  colonne  sacrée  de  l'armée  de  Rliin-el-Moselle 
est  prile  à  marcher.  J'étais  à  sa  télc  hier.  Parlez, 
représentants;  elle  vole  exterminer  les  ennemis  de  la  ré- 
publique partout  où  ils  se  rencontreront.  Non,  nous  n'au- 
rons pas  versé  notre  sang  en  vain  ;  nous  n'aurons  pas  fait 
inordre  la  poussière  aux  satellites  des  tyrans  ligués  conire 
noire  indépendance,  pour  revenir  courber  nos  fronts  glo- 
rieux sous  la  tyrannie  du  crime,  de  la  barbarie  et  de  la 
sottise. 

«  I  engeance.'  vengeance!  c'est  de  Paris  que  nous  l'at- 
lendons  ;  c'est  à  Paris  qui  vient  encore  de  se  serrer  autour 
de  vous,  c'est  à  Paris,  où  le  loifait  s'est  commis,  à  livrer 
les  monstres  ennemis  de  sa  gloiie  à  toute  l;i  sévérité  des 
lois;  c'est  à  Paris  à  faire  justice  à  la  république  entière 
des  aitenluls  commis  en  son  seiu  contre  la  représentation 
entière. 

«Le  sang  d'un  fidèle  représenlant,  d'un  brave  homme, 
a  coulé;  des  monslns  ont  porté  sa  lêie  en  spectacle  aux 
Espagnols  qu'il  a  combattus,  et  aux  Autrichiens  qu'il  a 
loi  ces  de  rendre  le  lort  de  Manheim. 

c(  Malheureux!  voilà  donc  le  prix  que  vous  réservez  à 
notre  courage,  à  la  vertu!  Voilà  donc  les  triomphes  que 
vous  préparez  aux  déleiiseurs  delà  liberlé! 

0  Eh  bien,  tremblez!  Que  la  Convention  prononce,  et 
vnu-  n'existez  plus!  Quoi  !  c'est  au  moment  où  le  tyran  de 
l'Alleniiigui  montre  enfin  à  découvert  et  ses  vues  ambi- 
tieuses contre  ses  co-Etals,  et  tonte  sa  nullité  conire 
nous  <1U'  devenons  les  protecteurs  du  faible  qu'il  veul  sub- 
juguer, que  les  vils  suppôts  de  Robespierre,  la  horde 
immonde  de  plats  royalistes  et  de  misérables,  couveris  de 
sang  cl  de  rapines,  i.ous  ramèneraient  ù  l'esclavage  par 
la  guerre  civile!  Non,  non  :  plutôt  mille  fois  périr  en  les 
entraînant  dans  la  tombe! 

«  Représenlanis,  marchez  d'un  pas  ferme  vers  votre 
but ,  l;i  paix  :  c'est  elle  qui  recrée  les  finances,  c'est  sous 
Bon  olivier  que  l'on  fuit  des  constitutions;  elle  appelle  le 
commerce;  elle  luvorise  l'agriculture,  et  ramène  l'abon- 
dance et  le  bonheur  fondés  sur  la  liberté  et  l'égalilé,  con- 
sacrées dans  un  recueil  de  peu  de  lois ,  mais  justes  simples 
cl  respectées. 

«  L'armée  tout  entière  admire  votre  courage,  fait  des 


vœux  pour  vous,  et  elle  brûle  de  se  venger  et  de  vous  dé- 
fendre. 

0  Quant  5  moi,  mon  zèle  et  mes  principes  vous  sont 
connus  ;  ma  vie  est  à  la  république  une  et  indivisible  :  je 
serais  trop  heureux  de  la  perdre  en  coraballant  pour  ma 
patrie,  pour  la  Convenlioti  nationale. 

Signé  Merlin  (de  Thionville). 

«  P.  S.  Au  moment  où  je  vous  expédiais  un  courrier, 
je  reçois  votre  décret  du  Z|,  contenant  des  mesures  réprcs- 
si\cs  conire  le  faubourg  Antoine.  Je  ne  puis  que  vous  ré- 
péter que  j'attends  vos  ordres  pour  marcher,  avec  les  bra- 
ves qui  ne  veulent  pas  de  vie  sans  la  république.» 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  départements  de  l'Ouest ,  des  Coles-de-Brest 
et  Cherbourg,  à  la  Convention  nationale. 

Angers,  le  6  prairial,  l'an  5'  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  La  patrie  est  donc  encore  une  fois  sauvée  !  les  factieux 
qui  avaient  juré  sa  perte  ont  succombé,  et  la  république 
vient  d'êlre  ufTermie  plus  que  jamais. 

«  Les  armées  de  l'Ouest  et  des  Côies-de-Brest,  fidèles  à 
leur  devoir,  ont  été  indignées  en  apprenant  les  événements 
des  1*' et  2  de  ce  mois.  Les  dépar'.emenls  où  nous  nous 
trouvons  sont  restés  dans  le  calme.  Les  défenseurs  de  la 
pairie  et  les  citoyens  se  sont  reposés  sur  votre  énergie  et 
voire  courage,  sur  voire  haine  contre  la  royauté  et  les  ty- 
rans de  toutes  les  espèces. 

«  Vous  vous  êles  montrés,  dans  ces  journées  célèbres, 
dignes  d'êlre  les  mandataires  d'un  grand  peuple  ;  l'armée, 
les  déparlemenls,  n'ont  pas  eu  d'inquiélude  sur  les  suites 
de  la  première  journée.  Les  crh  de  vive  la  république  ! 
vive  lu  Convention!  n'ont  pas  cessé  un  instant  d'être  les 
cris  de  ralliement.  , 

«  Les  (orlaits  dont  vous  avez  arrêté  l'exécution  étaient 
connus  d'avance  dans  les  départements,  et  le  1"  prairial 
était  annoncé  comme  detanlêlrele  jour  des  grands  évé- 
nements. Déjà  les  terroristes  osaient  lever  la  tête;  mais  ils 
ont  été  atterrés  de  nouveau. 

«  Salut  et  fraternité, 

fl  5i3»ié  Menuau,  Rcel,  P.-M.  Delaunay.  » 

—  Defermon,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  part  de  l'arrivée  au  port  de  Lorient  de  la  cor- 
vette la  Musette,  venant  de  Saint-Domingue.  Le  ca- 
pitaine n'est  pas  encore  arrivé  à  Paris;  il  apporte  les 
dépêches  du  général  Lavaux  pour  la  Convention  et 
pour  la  commission  des  colonies. 

Le  citoyen  Bedos ,  colonel  du  73e  régiment,  en- 
voyé par  le  général  Lavaux  ,  accompagne  ces  dépê- 
ches. 

Le  capitaine  de  la  Muselle  rend  compte  qu'il  est 
arrivé  à  Saint-Domingue  le  26  ventôse,  après  avoir 
tait  en  route  deux  prises  richement  chargées,  l'une 
espagnole,  l'autre  anglaise  II  dit  : 

«  Le  26  ventôse  ,  à  trois  heures  après  midi ,  nous 
mouillâmes  sur  la  rade  du  cap.  Nous  fîmes  un  salut 
de  vingt  et  un  coups  de  canon  ;  la  batterie  du  petit 
carénage  nous  le  rendit  de  suite,  coup  sur  coup.  Le 
rivage  était  couvert  de  citoyens  et  de  citoyennes  de 
toute  couleur ,  faisant  retentir  l'air  des  cris  répétés 
de  vive  la  république!  vive  la  liberté  ! 

x  La  corvette  ne  tarda  pas  à  être  entourée  d'em- 
barcations remplies  des  défenseurs  du  Cap  ,  brûlant 
tous  du  désir  de  recevoir  des  nouvelles  positives  de 
France,  ayant  reste  près  de  deux  ans  ,  sans  en  avoir 
reçu  aucunes  que  de  très-indirectes,  et  ayant ,  pen- 
dant tout  ce  temps,  soutenu  une  guerre  cruelle 
contre  les  tyrans  et  les  brigands  de  l'intérieur  et  de 
l'extérieur  coalisés  contre  la  liberté,  sans  recevoir 
aucun  secours  ,  et  ayant  de  plus  supporté  toutes  les 
horreurs  de  la  famine. 

•  Nous  les  reçûmes  comme  de  véritables  frères, 
en  les  serrant  dans  nos  bras,  et  les  assurant,  au  nom 
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(le  la  république,  que  la  Convention  nationale  était 
bien  disposée  à  les  soutenir  de  tout  son  pouvoir  ,  et 
que  sous  peu  ils  recevraient  des  secours  imposants 
do  la  u)ère-patrie. 

•  Ici  les  cris  répëte's  de  vire  la  république!  vive  la 
mcre-patric  !  se  tirent  entendre  de  toutes  parts  ;  les 
citoyens  sur  le  rivage  témoignèrent  aussi  leur  joie, 
en  répondant  par  les  mêmes  cris  à  ceux  qui  étaient 
à  bord  de  la  Muselle. 

'  A  quatre  heures  je  me  rendis  à  terre.  Arrive'  sur 
la  cale  de  la  République,  je  tus  en  quelque  sorte 
enlevé  et  porté  jusqu'au  gouvernement,  aux  accla- 
mations usitées  chez  les  peuples  libres.  Là  je  trouvai 
le  commandant  de  la  place,  le  citoyen  Villat;je  lui 
lis  part  de  ma  mission. 

•  Le  citoyen  Lavaux,  commandant  en  chef  les 
forces  de  la  république  à  Sauil-Domingue,  faisant  sa 
résidence  au  Port-de-Paix,  il  fut  arrêté  que  je  parti- 
rais le  lendemain  matin  avec  sou  pacjuet,  dont  j'étais 
porteur,  pour  me  rendre  auprès  de  Ini. 

•  A  huit  heures  du  soir,-  étant  accompagné  du 
commandant  de  place  ,  je  me  rendis  à  la  municipa- 
lité qui  était  cxtraordinairement  assemblée;  un  peu- 
ple nombreux  assistait  à  cette  séance.  Je  lui  lis  part 
de  ma  mission,  et  lui  réitérai  ce  que  j'avais  dit  à  bord 
delà  corvette. 

«  Le  maire,  le  citoyen  Fauri,  noir,  au  nom  des 
citoyens  composant  la  commune  du  Cap  et  des  au- 
tres communes  de  la  dépendance,  fit  un  discours 
tendant  à  voter  des  remercîments  à  la  Convention, 
pour  avoir  bien  voulu  leur  envoyer  des  frères  de 
France  pour  leur  assurer  que  la  mère-patrie  n'avait 
point  oublié  ses  enfants  de  Saint-Domingue. 

«  Nous  sommes  enchantés,  dit-il,  des  succès  que 
«  nos  frères  d'armes  ont  remportés  sur  les  tyransde 

•  l'Europe;  mais  nous  sommes  aussi  Français,  et 
«  notre  cri  de  ralliement  est  comme  le  leur  :  Vivre 
«  libres  ou  mourir!  vive  la  république  une  et  indi- 

•  visible!  »  A  ce  moment ,  des  cris  d'allégresse  se 
firent  entendre  de  toutes  parts.  Je  reçus  et  donnai  le 
baiser  fraternel  au  maire  et  au  commandant  de  la 
place:  la  douce  satisfaction  de  savoir  qu'ils  n'étaient 
point  abandonnés  de  la  France,  connue  les  ennemis 
de  la  république  avaient  cherché  à  le  leur  persua- 
der, l'espoir  enfin  de  recevoir  bientôt  des  secours 
delà  mère-patrie,  leur  firent  oublier  toutes  leurs  mi- 
sères, ranima  leur  courage,  et  la  joie  la  plus  sincère 
parut  peinte  sur  toutes  les  figures.  Quel  tableau  at- 
tendrissant pour  un  homme  sensible  et  vraiment  ré- 
publicain! J'arrivai  le  29  au  Port-de-Paix,  oùje  reçus 
le  même  accueil  qu'au  Cap:  les  mêmes  transports 
de  joie  et  le  même  patriotisme  se  manifestèrent. 
Je  remis  au  général  Lavaux  les  paquets  dont  jetais 
chargé. 

«  Pendant  mon  séjour  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  j'ai  parcouru  ,  depuis  le  Port-de-Paix 
jusqu'au  cordon  de  l'Est,  les  villes,  les  bourgs  et  les 
camps  au  pouvoir  de  la  France. 

«  Malgré  les  instigations  perfides  et  désastreuses 
de  quelques  factieux,  j'ai  vu  avec  le  plus  grand 
plaisir  l'amitié,  l'ordre  et  la  concorde  régner  entre 
les  citoyens  de  toute  couleur. 

«  Leur  amour  et  leur  inviolable  attachement  à  la 
république  française  les  portent  naturellement  à  être 
les  défenseurs  et  les  amis  de  la  liberté,  qu'ils  ont 
tous  juré  de  maintenir  au  prix  de  leur  existence 
plutôt  que  de  jamais  se  soumettre  à  l'esclavage  que 
les  tyrans  coalisés  leur  oflrent  chaque  jour  sous  les 
couleurs  les  plus  flatteuses. 

•  Le  même  esprit  anime  les  citoyens  de  la  partie 
de  l'Ouest  et  du  Sud.  Lavaux  (  blanc),  général  en 
chef  des  forces  de  la  république  dans  cette  colonie, 
défend,  avec  la  bravoure  connue  aux  républicains 


qu'il  commande,  la  partie  qui  est  située  entre  le 
Môle  et  la  rivière  Salée,  dans  la  dépendance  de  la- 
quelle se  trouve  la  ville  du  Port-de-Paix. 

"  Le  commandant  Villat  (mulâtre)  défend  la  partie 
située  entre  cette  rivière  et  le  cordon  de  l'Est,  dans 
la  dépendance  du  Cap. 

"{Nota.  D'après  l'aveu  général  des  citoyens  de 
toute  couleur,  cette  partie  de  la  colonie  doit  son 
salut  à  Villat.) 

•  La  partie  de  l'Ouest,  comprise  depuis  le  Môle 
jusqu'aux  portes  de  Saint-Marc  ,  est  occupée  et  dé- 
fendue par  l'armée  sous  les  ordres  du  commandant 
Toussaint  Louverture  (  noir  africain).  Ce  comman- 
dant se  disposait  à  faire  le  siège  de  Saint-Marc. 

«  La  partie  du  Sud  est  aussi  vigoureusement  dé- 
fendue par  les  républicains  sous  les  ordres  du  com- 
mandant Higaud  (mulâtre). 

•  Quelque  temps  avant  mon  arrivée,  le  cap  Tibu- 
ron  et  Léogane  venaient  d'être  pris  par  ce  général, 
qui,  à  l'époque  du  12  germinal,  faisait  aussi  le  siège 
du  Port-au-Prince. 

«  (Nota.  Rigaud  est  à  la  partie  du  Sud  et  de  l'Ouest 
ce  que  Villat  esta  celle  de  l'Est.) 

«  Lors  de  mon  départ  du  Cap,  les  Anglais  se  trou- 
vaient donc  circonscrits  dans  les  possessions  des 
villes  du  Môle,  Jérémie  et  Saint-Marc,  et  le  Port-au- 
Prince  qu'ils  ne  posséderont  pas  longtemps.  Le  fort 
Dauphin  est  au  pouvoir  des  Espagnors. 

«  Les  corsaires  français  de  Saint-Domingue  ont 
aussi  fait  des  [irodiges  de  valeur;  par  les  riches  cap- 
tures qu'ils  ont  faites  en  tous  genre  sur  les  ennemis 
de  la  république,  ils  n'ont  pas  peu  contribué  à  sau- 
ver la  colonie,  qui  s'est  trouvée  pendant  quelque 
temps  à  deux  doigts  de  sa  perte,  manquant  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  choses  de  première  nécessité. 

'Nota.  Dernièrement  quatre  chaloupes  ont  pris 
à  l'abordage,  dans  les  parages  du  cap  Tiburon,  une 
corvette  anglaise  ,  armée  de  vingt-quatre  canons 
de  9 ,  et  de  deux  cents  hommes  d'équipage.  Je  cite 
ce  trait  de  bravoure  pour  faire  connaître  l'intrépidité 
de  nos  frères  de  Saint-Domirigue.  On  voit  sur  la  rade 
du  Cap  plusieurs  bâtiments  anglais  et  espagnols 
armés  de  seize  et  dix-huit  canons,  pris  à  l'abordage 
par  de  très-petits  corsaires  fiançais.  » 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera  inséré 
au  Bulletin. 

—  Doulcd,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
propose  la  proclamation  suivante  : 

Aux  marins  et  soldais  embarqués  sur  la  flolle  de 
Toulon. 

"  Braves  marins,  et  vous,  braves  soldats  qui  com- 
posez les  équipages  des  vaisseaux  de  la  république, 
la  Convention  n'a  pas  appris  sans  indignation  les 
mouvements  séditieux  qui  se  sont  manifestés  à  Tou- 
lon. 

«Elle  aime  à  croire  que  la  patrie  n'aura  pas  à 
compter  de  coupables  parmi  vous. 

«  Les  armées  navales  sont  dignes,  sans  doute,  des 
armées  de  terre  ;  elles  le  seront  toujours.  Vous,  ma- 
rins, qui  bravez  les  tempêtes  et  supportez  toutes  le» 
privations  d'une  profession  pénible  et  honorable, 
vous  ne  cesserez  d'innter  vos  frères  chargés  de  com- 
battre sur  terre  les  rois  coalisés  contre  noire  li- 
berté; vous  vous  rappellerez  toujours  qu'ils  sont 
redevables  de  leurs  nombreux  succès  à  leur  amour 
pour  la  liberté,  à  leur  courage  ,  et  surtout  à  leur 
exacte  discipline  et  à  leur  dévouement  à  la  repré- 
sentation nationale. 

«  Un  mouvement  séditieux,  dirigé  contre  elle,  ou 
jilutôt  contre  la  liberté  ,  s'est  aussi  manifeslé  dans 
Paris  le  1er  prairial. 
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.  Ils  voulaient ,  les  rebelles,  dans  leur  délire  cou- 
pable, rétablir  le  trône  de  la  terreur,  organiser  le 
pillage,  cbarger  de  fers  les  bons  citoyens,  relever 
les  échalauds,  inonder  la  république  de  sang. 

«  Les  bons  citoyens  se  sont  réunis  pour  défendre 
!es  principes  de  justice  etdbumanité,  dont  la  Con- 
vention nationale  a  juré  de  ne  dévier  jamais,  et  les 
rebelles  ont  été  réduits,  et  les  coupables  punis. 

•  La  Couvention  nationale,  purgée  enfin  des  traî- 
tres qui  siégeaient  au  milieu  d'elle,  s'occupe  en  ce 
moment  de  donner  au  peuple  français  un  gouverne- 
ment qui  lui  garantisse  sa  liberté. 

«  Elle  s'occupe  aussi  de  la  distribution  des  im- 
menses prises  que  vous  avez  faites,  pour  que  chacun 
de  vous  jouisse  enfin  de  la  portion  qui  lui  est  légiti- 
mement due'. 

-Elle  a  déjà  conclu  des  traités  honorables  avec 
plusieurs  puissances  ;  le  pavillon  hollandais,  uni 
avec  le  nôtre,  va  flotter  sur  les  mers  pour  combattre 
nos  ennemis  communs.  Elle  vous  le  déclare,  c'est 
sur  vous,  sur  voire  patriotisme,  voire  courage, 
qu'elle  se  repose  du  soin  de  soutenir  les  triomphes 
et  la  gloire  de  la  république. 

«  Braves  marins,  guerre,  guerre  aux  Anglais  !Ce 
sont  eux  qui  cherchent  à  vous  diviser  et  à  vous  cor- 
rompre; ce  sont  eux  qui,  redoutant  de  vous  ren- 
contrer sur  les  mers,  ont  voulu  vous  enchaîner  dans 
le  port;  ce  sont  eux  qui  ont  porté  au  crime  de  la 
désertion  ceux  de  vous  qui  s'en  sont  rendus  coupa- 
bles; ce  sont  eux  qui  travaillent  sans  relâche  à 
vous  inspirer  des  déliances  contre  la  Convention  na- 
tionale, contre  ses  délégués  et  contre  vos  chefs  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  brûlé  vos  vaisseaux  à  Toulon  ;  ce 
sont  eux  qui ,  dans  le  port  de  Gênes  ,  assassinèrent 
vos  frères;  ce  sont  eux  qui  ont  allumé,  attisé  la 
guerre  civile  de  la  Vendée;  ce  sont  eux  enfin  qui , 
alliiniés  de  votre  ruine ,  afiament  vos  épouses ,  vos 
cillants  et  vous-mêmes. 

«  Guerre, guerre  aux  Anglais!  Jurez, braves  ma- 
rins, de  les  poursuivre  et  de  les  vaincre.  Les  repré- 
sentants du  peuple  ,  la  république  entière  reçoivent 
votre  serment.  " 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  proclamation  ci-dessus,  en  api)rouve  la 
rédaction,  et  ordonne  qu'elle  sera  envoyée  dans  tous 
les  ports  et  dans  toutes  les  parties  de  l'armée  navale. 

—  Bodin  ,  au  nonj  du  comité  militaire  ,  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convenlioh  nalionale ,  après  avoir  entendu  son 
GOmité  militaire; 

«  Considéranl  combien  sont  précieux  les  moments  de 
celte  classe  utile  de  citoyens  qui  ne  vivent  que  du  travail 
de  leurs  bras,  el  combien  on  doit  en  ménager  l'emploi  dans 
ces  circonstances  pénibles,  où  il  faut  tout  le  salaire  de 
l'ouvrier  le  plus  assidu  pour  subvenir  à  ses  besoins  cl  à 
ceux  des  siens  ; 

«  Considérant  que  chaque  instant  qui  «erait  plus  long- 
temps soustrait  à  leurs  occupations  journalières  enlèverait 
à  beaucoup  de  familles  une  partie  de  la  seule  ressource 
qu'elles  aient  pour  exister  ;  et  voulant,  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir,  venir  au  secours  des  citoyens  peu  fortunés, 
et  les  mettre  à  même  de  ne  pas  négliger  les  devoirs  que  la 
nature  et  la  société  leur  imposent  envers  leurs  familles  ; 

«  Décrète  que  les  citoyens  moins  aisés  parmi  la  classe 
des  artisans  journaliers  et  mannuvriers,  pourront,  à  comp- 
ter de  ce  Joiu-,  se  dispenser  de  faire  le  service  de  la  garde 
iialionale.  A  cet  effet,  ceux  d'entre  eux  qui  voudront  pio- 
Iiter  de  cette  faculté  en  feront  leur  déclaration  à  l'étal-major 
de  leur  section,  qui  veillera  à  ce  qu'ils  ne  soient  point 
compris  dans  le  contrôle  des  compagnies,  ni  commandés 
pour  aucun  service. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. i> 

Balland,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 


toyens, votre  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  proposer  un  projet  de  décret  pour  retirer 
promptcment  de  la  circulation  une  grande  quantité 
d'assignats,  par  un  moyen  libre  et  volontaire,  qui  a 
été  adopté  unanimement  et  qui  ne  contrarie  aucun 
autre  projet. 

Ce  moyen  est  de  vendre  aussitôt,  et  sans  aucune 
entrave,  les  biens  nationanx  à  un  prix  fixe  et  mo- 
déré, payable  en  peu  de  temps;  de  rembourser,  en 
quelque  sorte  ,  les  assignats  à  bureau  ouvert,  avec 
des  valeurs  réelles  et  déterminées,  pour  relever  ainsi 
le  crédit  des  assignats,  diminuer  le  prix  des  denrées 
et  marchandises,  et  empêcher  l'agiotage. 

Votre  comité  s'est  aperçu  que  les  formalités  pres- 
crites jusqu'à  présent  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux occasionnent  des  difficultés  et  des  lenteurs  qui 
rebutent  les  citoyens  ,  et  les  empêchent  d'acquérir 
les  biens  qu'ils  peuvent  désirer,  ce  qui  est  très-nui- 
sible au  crédit  public  et  surtout  au  papier-monnaie. 

D'ailleurs,  vous  savez  combien  il  importe  pour  la 
chose  publique  d'accélérer  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  pour  leur  ôter  tout  espoir,  et  attacher  ainsi 
un  grand  nombre  de  propriétaires  à  la  révolution. 

Votre  comité  a  pensé  que,  pour  rétablir  le  crédit 
des  assignats  et  inspirer  la  plus  grande  confiance,  il 
ne  suffisait  pas  d'en  retirer  une  grande  masse,  mais 
(|u"ii  fallait  encore  leur  donner  une  valeur  réelle 
bien  déterminée  et  tellement  invariable  que  cette 
valeur  ftjt  indépendante  des  nouvelles  émissions  , 
les  cas  arrivant,  et  de  la  chaleur  des  enchères,  qui 
diminuent  toujours  la  portion  de  bien  de  chaque  as- 
signat, et  font  ainsi  varier  et  baisser  sa  valeur  réelle. 

Votre  comité  a  pensé  que  c'est  le  mode  vicieux 
employé  jusqu'à  présent  pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, qui,  avec  la  surabondance  des  assignats, 
les  a  décrédités  et  amenés  au  point  de  dépréciation 
funeste  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui,  puisque  plus 
les  biens  nationaux  se  vendent,  moins  chaque  assi- 
gnat a  de  valeur  réelle,  moins  il  peut  procurer  de 
biens-fonds  à  son  porteur,  el  plus  les  denrées  et 
marchandises  augmentent 

El  en  effet,  citoyens,  la  valeur  réelle  de  l'assignat 
est  nécessairement  mesurée  et  relative  à  la  portion 
de  terre  plus  ou  moins  grande,  plus  ou  moins  pré- 
cieuse, que  l'on  peut  se  procurer  avec  ce  papier- 
monnaie;  de  sorte  qu'en  vendant  à  haut  prix  les 
biens  nationaux,  comme  cela  arrive  par  la  chaleur 
des  enchères,  le  porteur  d'assignats  ne  peut  plus 
avoir  pour  ce  signe  représentatif  qu'une  très-petite 
portion  des  biens,  d'où  il  conclut  que  l'assignat 
vaut  beaucoup  moins  qu'en  1790,  par  exemple, 
parce  qu'à  cette  époque  il  pouvait  se  procurer,  avec 
des  assignats,  quatre  fois  plus  de  biens  qu'aujour- 
d'hui; conséquemnient  la  cherté  des  biens  natio- 
naux rejaillit  sur  les  denrées  et  marchandises,  en 
diminuant  la  portion  de  bien  qui  doit,  pour  ainsi 
dire,  être  attachée  à  chaque  assignat. 

C'est  en  vain  que  vous  répéterez,  ce  qui  est  très- 
vrai,  que  les  assignats,  qui  sont  les  signes  représen- 
tatifs des  biens  nationaux,  ont  un  gage  plus  que  suf- 
fisant; c'est  en  vain  que  vous  établirez  leur  hypo- 
ihèqiie,  si  vous  ne  déterminez  pas  précisément  la 
portion  et  la  valeur  du  bien  que  chaque  assignai 
représente  :  car  chacun  voit  que  plus  vous  en  émet- 
lez  (des  assignats),  plus  vous  diminuez  la  valeur 
réelle  de  ceux  qui  se  trouvaient  auparavant  en  cir- 
culation ,  attendu  que  les  nouveaux  émis  prennent 
une  portion  des  biens  affectés  aux  anciens,  et  dimi- 
nuent d'autant  celle  que  les  premiers  doivetit  avoir; 
de  sorte  qu'il  arrive  que,  par  la  crainte,  par  la  dé- 
fiance et  la  chaleur  des  enchères,  l'on  ne  peut  plus 
avoir  avec  1000  livres  que  le  quarl  des  biens  que 
l'on  avait  eu  1790,  et  que  conséquemoient  la  Jt'aleur 
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réelle  (le  l'assignai  varie  et  diminue  en  proportion 
des  nouvelles  éniissioiis  et  de  la  chaleur  des  en- 
chères ,  ce  qui  prothiit  le  nicme  effet  à  l'égard  des 
denrées  et  niarciiandises. 

C'est  ce  qui  peut  se  démontrer  de  la  manière  la 
plus  évidente  par  une  comparaison  entre  les  hillcls 
de  la  ci-devant  caisse  d'escompte  et  les  assignats. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  représentent 
l'or  et  l'argent  qui  étaient  dans  cette  caisse,  comme 
les  assignats  représentent  les  biens  nationaux. 

Eh  bien,  je  suppose  que  la  caisse  d'esconq)te, 
après  avoir  émisées  billets,  au  lieu  de  les  rembour- 
ser en  valeur  réelle  et  déterminée,  eût  dit  aux  por- 
teurs :  •  Les  billets  que  je  vous  ai  donnés  représen- 
tent l'or  et  l'argent  qui  est  dans  ma  caisse  ;  j'en  ai 
suflisamment  pour  les  rembourser,  mais  néanmoins 
vous  n'aurez  ce  numéraire  qu'en  venant  l'acheter 
en  concurrence  et  par  enchère  ;  •  de  telle  sorte  que, 
avec  un  billet  de  400  livres,  le  porteur  n'eût  obtenu 
à  l'enchère  que  100  livres  en  numéraire  métalli<iue; 
il  est  certain  qu'alors  ces  billets  auraient  perdu  et 
diminué  considérablement  de  valeur  réelle ,  comme 
cela  est  arrivé  pour  les  assignats. 

Et  cependant  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
étaient  même  préférés  à  l'or  et  à  l'argent;  pourquoi? 
c'est  que  le  porteur  était  assuré  d'en  être  remboursé 
à  vue,  en  valeur  réelle  et  déterminée. 

Agissez  donc  de  même  pour  le  remboursement  de 
vos  assignats;  alors  ils  jouiront  de  la  plus  graiule 
confiance  :  vous  augmenterez  beaucoup  leur  valeur 
réelle,  et  vous  ferez  baisser  naturellement  le  prix 
des  denrées  et  marchandises. 

Faites  en  sorte  que  le  porteur  d'assignats  ait  la 
faculté  et  la  certitude  de  pouvoir  en  être  remboursé 
et  les  réaliser,  à  sa  volonté  et  sans  entraves,  en 
biens-fonds  dont  la  valeur  et  la  quotité  soient  dé- 
terminées d'avance  invariablement;  que  le  proprié- 
taire d'assignats  puisse  les  changer  à  son  gré  pour 
tel  bien  qu'il  désirera,  au  denier  75  du  revenu  an- 
nuel de  1790;  qu'il  n'encourre  plus  les  risques  de 
voir  diminuer  de  jour  à  autre,  dans  son  portefeuille, 
la  valeur  réelle  de  ce  signe  monétaire  au  fur  et  à 
mesure  de  quelques  nouvelles  émissions  qui,  avec 
la  chaleur  des  enchères,  augmentent  le  prix  des 
biens  nationaux,  et  conséquemment  celui  des  autres 
objets. 

L'on  m'objectera  peut-être  qu'en  vendant  moins 
les  biens  nationaux,  ce  sera  diminuer  les  ressources 
de  la  nation. 

Je  réponds  qu'au  contraire  ce  sera  les  augmenter, 
ces  ressources  ;  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  plus  les 
biens  nationaux  se  vendent  à  haut  prix  ,  plus  les  as- 
signats se  déprécient,  et  plus  les  denrées  et  marchan- 
dises sont  chères  ;  par  conséquent,  plus  il  en  coûte 
à  la  nation  pour  acheter  tout  ce  dont  elle  a  besoin. 
Ainsi,  loin  de  gagner  en  vendant  les  biens  nationaux 
très-cher,  la  nation  y  perd  considérablement  par 
l'augmentation  exorbitante  de  ses  dépenses. 

La  nation  ne  fera  donc  aucun  sacrilice  en  vendant 
les  biens  nationaux  à  un  prix  fixe  et  modéré  :  au 
contraire,  elle  y  trouvera  de  grands  avantages,  ainsi 
que  tous  les  citoyens,  par  la  diminution  de  ses  dé- 
penses. 

Mais,  dira-ton,  quelque  base  que  l'on  prenne 

pour  en  fixer  le  prix,  il  y  aura  toujours  quelque  iné- 

galiléetbeaucoup  d'avantage  dans  lechoix  desbiens. 

Tant  mieux;  car  il  en  résultera  nécessairement 

Sue,  pour  profiter  de  cet  avantage,  ceux  qui  vou- 
ront  acheter  des  biens  nationaux  s'empresseront  de 
vendre  leurs  denrées  et  marchandises  pour  se  pro- 
curer des  assignats  suflisamment,  et  acheter  le  bien 
qui  leur  sera  le  plus  convenable  et  avantageux,  par 
la  crainte  de  le  voir  enlevé  plus  tôt  par  quelque  au- 


tre personne  :  c'est  ce  qui  produira  infailliblement 
une  prompte  rentrée  d'assignats. 

L'on  dira  peut-être  encore  qu'il  n'y  aura  queles 
riches  qui  pourront  facilement  acheter  des  biens  par 
ce  mode. 

J'observe  que  c'est  avec  de  pareilles  considéra- 
tions, aussi  séduisantes  que  mal  fondées,  que  l'on  a 
fait  le  malheur  des  indigents  et  des  personnes  non 
aisées  ;  car,  dans  tous  les  cas,  le  pauvre  ne  peut  pas 
acheter  des  biens.  H  vaut  beaucoup  mieux  pour  lui 
qu'on  retire  beaucoup  d'assignats,  et  qu'il  puisse  se 
procurer  à  un  prix  modique  les  choses  de  première 
nécessité. 

Au  surplus,  rien  n'empêchera  les  personnes  peu 
fortunées  d'acheter  de  petites  portions  de  biens,  et 
de  les  payer  dans  un  court  délai,  parce  que  ceux 
qui  ont  une  probité  connue,  et  qui  tiennent  une 
bonne  conduite,  trouveront  facilement  des  emprunts, 
eu  égard  à  la  grande  masse  du  signe  qui  est  en  cir- 
culation. 

Enfin,  le  mode  ancien  pour  les  ventes  est  égale- 
ment conservé  pour  ceux  qui  le  préféreront  et  aux- 
quels il  pourra  mieux  convenir. 

Les  bases  que  votre  comité  vous  propose,  pour  la 
vente  à  prix  fixe,  sont  justes  etavantageuses  pour  lu 
nation  et  pour  les  acquéreurs. 

Elles  sont  justes;  car  elles  sont  prises  dans  les 
baux,  et  portent  sur  les  revenus  de  1790. 

Elles  sont  avantageuses  pour  la  nation;  car  le  prix 
de  la  vente  est  réglé  au  denier  75  du  revenu  de 
1790,  c'est-à-dire  à  soixante-quinze  lois  ce  même 
revenu. 

Elles  sont  aussi  très-avantageuses  pour  les  acqué- 
reurs et  pour  tous  les  porteurs  d'assignats;  car  elles 
leur  assurent  un  et  demi  d'intérêt,  valeur  réelle  de 
1790  ,  ou  20  pour  100  sur  leur  valeur  nominale,  et 
le  prix  n'est  qu'au  denier  75  à  peu  près  du  revenu 
actuel. 

Le  comité,  en  voulant  favoriser  les  possesseurs 
d'assignats,  n'a  pas  voulu  enrichir,  au  préjudice  de 
la  nation,  ceux  qui  ne  les  ont  reçus  que  depuis  leur 
discrédit,  et  qui  n'ont  donné  en  échange  que  des  va- 
leurs proportionnées  à  la  dépréciation  de  ce  papier. 
C'est  pourquoi  le  comité  a  cru  devoir  fixer  le  prix 
de  la  vente  au  denier  75,  taux  bien  inférieur  à  celui 
des  enchères,  où  il  est  porté  au  denier  100  et  150, 
et  néanmoins  supérieur  à  celui  de  1790,  époque  à  la 
quelle  le  prix  des  ventes  ne  se  portait  qu'au  denier 
40  ou  50,  de  sorte  que  les  intérêts  de  la  nation 
se  trouvent  ainsi  conciliés  avec  ceux  des  porteurs 
d'assignats. 

Mais  cette  base,  le  prix  des  baux  de  1790,  ne  pou- 
vant pas  s'appliquer  à  tous  les  biens  natiojiaux  qui 
restent  à  vendre,  attendu  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui 
n'étaient  pas  alors  affermés  pour  une  somme  fixe, il  a 
fallu  adopter  une  autre  base  pour  ceux-ci;  et  celle 
qui  a  paru  à  votre  comité  présenter  le  moins  d'incon- 
vénients est  le  principal  de  la  contribution  foncière 
de  1790,  multiplié  par  5,  qui  sera  présumé  le  revenu 
pour  opérer  la  vente  au  denier  75  des  biens  non  af- 
fermés pour  une  somme  fixe  en  1790. 

Enfin ,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  personne  ne 
connaît  la  valeur  de  sa  fortune ,  et  ne  peut  calculer 
ni  présumer  le  montant  de  ses  dépenses  et  de  ses 
besoins.  Les  prix  des  denrées  et  marchandises,  la 
valeur  relative  des  assignats,  changent  presque  tous 
les  jours  d'une  manière  effrayante. 

Les  négociants  et  commerçants  ne  peuvent  avoir 
aucun  cours  ni  aucun  prix  réglé. 

Le  commerce  est  devemi  un  agiotage,  parce  que, 
comme  il  est  aisé  de  prévoir  que  le  prix  des  choses 
haussera,  ou  plutôt  que  la  valeur  relative  de  l'assi- 
gnat baissera,  tant  que  vous  augmenterez  la  masse 
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du  signe  en  circulation  et  qu'on  ne  lui  aura  pas 
donné  une  valeur  réelle,  déterminée  et  invariable, 
beaucoup  de  personnes,  qui  veulent  éviter  la  perte 
ou  bénéficier,  achètent  des  denrées  et  marchandi- 
ses, bien  persuadées  qu'elles  seront  plus  chères  au 
bout  de  quelque  temps.  Les  pauvres  malheureux, 
les  petits  rentiers  et  un  très-grand  nombre  d'autres 
citoyens  ne  peuvent  plus  vivre  ni  même  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  indispensables.  Mais  tous  ces  in- 
convénients désastreux  disparaîtront,  si  vous  arrêtez 
la  dépréciation  des  assignats  en  leur  donnant  une 
valeur  réelle  et  déterminée  ;  si  vous  en  retirez  une 
grande  masse  en  accélérant  et  en  facilitant  la  vente 
des  biens  nationaux  à  des  termes  très-courts  ;  si 
vous  anéantissez  les  agioteurs,  en  empêchant  la 
hausse  du  prix  des  denrées  et  marchandises,  ou,  pour 
mieux  dire,  en  empêchant  la  baisse  de  la  valeur 
réelle  de  votre  papier-monnaie,  et  en  lui  donnant 
toute  la  confiance  qu'il  doit  avoir  pour  affermir  la 
république  et  le  règne  de  la  justice  et  des  lois. 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  moyens  et  le 
but  de  votre  comité  des  finances. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances ,  décrète  : 

«  Art.  I".  Chaque  citoyen  pourra  se  faire  adjuger  sans 
enchères  tel  bien  national  à  vendre  qu'il  désirera,  par  le 
directoire  du  district  où  il  c^t  situé,  si  alors  la  vente  n'en 
est  pas  encore  commencée,  en  se  SDumetlant  par  écrit,  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  à  payer  le  denier  75  du  revenu 
annuel  de  1790,  pris  sur  les  baux  alors  existants,  c'est-à- 
dire  soixante-quinze  fois  le  même  revenu,  certifié  véritable 
par  le  fermier. 

«  n.  L'adjudication  sera  faite  le  même  jour  que  la  sou- 
mission ,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  deux  jours  suivants,  à 
la  charge  de  solder  le  prix  de  la  vente  en  trois  payements 
égaux,  dont  le  premier  sera  effectué  dans  le  mois  du  jour 
de  l'adjudication,  le  second  un  mois  après,  et  le  troisième 
dans  le  cours  du  troisième  mois,  avec  les  intérêts  depuis  la 
jouissance  de  l'acquéreur,  qui  ne  pourra  entrer  en  posses- 
sion qu'après  avoir  effeclué  les  deux  premiers  payements. 

«  IlL  A  défaut  de  payement  à  chaque  terme  indiqué,  il 
sera  déchu  de  son  adjudication,  et  remboursé  de  ce  qu'il 
aura  déjà  donné  ,  déduction  faite  des  frais,  en  bons  paya- 
bles au  porteur,  à  la  trésorerie  nationale,  et  admissitiles 
en  payements  d'autres  biens  nationaux  à  vendre. 

«  IV.  Dans  le  cas  où  le  fermier  serait  obligé  par  son 
bail  au  payement  de  la  contribution  foncière,  en  tout  ou 
enparlie,  ou  assujetti  à  quelques  aulres  charges,  le  mon- 
tant ou  l'évaluation  de  son  obligation  à  cet  égard  sera 
ajoiiié  au  loyer  ou  fermage,  pour  fixer  le  prix  de  la  vente 
au  denier  75. 

tt  V.  Quant  aux  biens  nationaux  qui  n'étaient  pas  loués 
pour  une  somme  fixe  en  1790,  leur  revenu  sera  présumé 
être  de  cinq  fuis  le  montant  du  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  1792;  lequel  revenu  présumé  servira 
de  base  pour  leur  vente  au  denier  75. 

«  VL  En  cas  de  concurrence,  le  bien  sera  adjugé  à  celui 
qui  l'aura  demandé  et  soumissionné  le  premier  aux  con- 
ditions ci-des^ns  ;  mais  si  plusieurs  personnes  se  présentent 
en  même  temps  pour  cet  effet,  le  sort  décidera  entre  elles 
de  la  priorité. 

«  VU.  Les  ventes  continueront  néanmoins  d'avoir  lieu 
suivant  les  lois  précédentes,  pour  ceux  des  biens  nationaux 
qui  ne  se  trouveront  pas  vendus  par  ce  nouveau  mode. 

•  VUI,  Les  ventes  seront  publiées  et  affichées  tous  les 
deux  mois  dans  le  Bulletin  de  correspondimce. 
^  «  IX.  Tous  les  assignats  provenant  des  ventes  dont  il 
s  agit  seront  annulés  et  brûlés  en  la  forme  ordinaire.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

Un  membre  propose  que  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  suivant  le  mode  décrété  ci-dessus,  soient 
nuiorisés  à  faire  séparer  les  biens  qui  composent  dif- 
léiciits  corps  de  ferme. 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  disposition  de  l'instruction  du  31  mai  1791,  qui  a 
acquis  force  de  loi. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport 
et  le  décret  présentés  par  le  comité  des  finances  sur 
la  vente  des  biens  nationaux,  d'après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  sur  les  baux  à  ferme,  ou  d'après  le 
montant  des  impositions,  seront  insérés  au  Bulletin, 
afin  d'avoir  la  plus  grande  publicité. 

—  La  commission  militaire  établie  à  Paris  envoie 
copie  de  deux  jugements  qui  ont  acquitté  les  citoyens 
Chauvin  et  Rebour. 

—  Le  général  Delille,  qui  a  failli  perdre  la  vie 
dans  la  révolte  du  l^r  prairial ,  se  présente  à  la 
barre  pour  donner  des  détails  sur  les  dangers  qu'il 
a  courus.  11  donne  connaissance  du  courage  de  qua- 
tre citoyens  qui  l'ont  soustrait  à  la  rage  des  factieux, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  gendarmes. 

Brival  :  Ce  général  a  été  victime  de  la  tyrannie  et 
incarcéré  pendant  dix-sept  mois. 

Je  demande  la  mention  hoîiorable  de  sa  conduite, 
et  le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour  donner 
des  récompenses  aux  quatre  citoyens  qui  lui  ont 
sauvé  la  vie. 

*"  :  J'appuie  la  proposition  ;  ce  général  s'est  tou- 
jours distingué  par  sabravoure  et  par  ses  talents  mi- 
litaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Perrin  (des  Vosges),  au  nom  des  comités  de 
salut  public,  sûreté  générale  et  législation,  annonce 
que  plusieurs  femmes  de  députés  arrêtés  sont  dans 
l'impossibilité  d'obéir  au  décret  qui  leur  enjoint  de 
sortir  de  Paris  sous  vingt-quatre  heures;  il  présente 
un  projet  de  décret  qui  éprouve  quelques  modifica- 
tions, et  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  est  autorisé  à  désigner 
le  lieu  où  se  retireront  les  lenimes  des  députés  arrêté^  ou 
mis  en  jugement  depuis  le  1"  germinal,  et  de  fixer  l'in- 
stant de  leur  départ  de  Paris.  » 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Meaux  té- 
moigne son  regret  de  n'avoir  pu  venir  au  secours  de 
la  Convention,  lorsqu'elle  était  entourée  d'assassins. 
Elle  appelle  ensuite  son  attention  sur  les  agioteurs, 
qui  calculent  leurs  intérêts  sur  le  snrhaussement  du 
prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  secours,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  pris,  sur  1rs  fonds  tuis  à  la 
disposition  de  la  commission  du  même  nom,  diffé- 
rentes sommes  destinées  à  servir  d'indemnités  à 
plusieurs  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  à  l'oc- 
casion de  l'incendie  de  la  bibliothèque  Germain. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  13,  la  Convention  a 
entendu  le  rapport  sur  les  représentants  du  peuple 
qui,  dans  leurs  missions,  ont  fait  verser  le  sang  in- 
nocent et  dilapidé  les  fortunes  publiques  et  particu- 
lières. 

Elle  a  décrété  d'arrestation  les  députés  Dartigoyte, 
Sergent,  Javoqiies,  Mallarmé,  J.-B.  Lacoste,  Bau- 
dot, Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  et  Allard. 

Elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite 
d'arrêter  Cavaignac,  Guyardin  et  Milhaud,  et  ren- 
voyé au  comité  de  législation  les  dénonciations  faiterf, 
contre  Maure.  ^ 

Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale  a  an- 
noncé qu'on  avait  saisi  le  principal  assassin  de  fé- 
raud. 


GAZETTE  \ATIOmE  o«  LE  IIOMTEIR  UMVERSEL. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  iO  mai.  —  Le  roi  s'occupe  de  réparer  les 
maux  qui  ont  pesé  sur  ses  Etals  par  suile  des  fléaux  de  la 
guerre.  Sa  bieiifaisLincc  s'est  étendue  sur  les  veuves  et  les 
orphelin?  de  tous  ceux  qui  sont  morf:  à  son  service. 

—  Il  vient  d'être  ouvert  un  emprunt  dont  le  produit  est 
destiné  à  réparer  les  dommages  occasionnés  par  l'incendie 
de  la  ville  de  Neu-Ruppin. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  14  prairial.  —  On  a  découvert  dans  les 
papiers  du  comité  de  la  section  de  Guillaume-Tell 
une  lettre  signée  Amar  et  Jagot,  dans  laquelle  ces 
deux  députés,  digues  collègues  de  Robespierre,  fai- 
saient a  ce  comité  le  reproche  suivant  : 

«Vous  oubliez,  citoyens,  en  nous  envoyant  la 
liste  des  individus  que  vous  mettez  en  état  d'arres- 
tation, de  mettre  en  marge,  et  a  côté  de  leur  nom, 
la  quotité  de  leur  fortune. 

«Cet  oubli  est  tres-préjudiciable  à  la  chose  publi- 
que; il  met  les  juges  dans  l'impossibilité  d'asseoir 
leur  jugement.  » 


Notes  sur  M.  le  baron  de  Cormalin,  major  géné- 
ral de  l'armée  catholique  et  royale  de  Bretagne, 
données  par  un  ci-devant  chouan. 

M.  le  baron  Cormalin,  qui  fait  atijourd'hui  tant 
de  bruit  par  le  monde  et  s'ér  ge  en  protecteur  de  la 
Bretagne,  s'appelle  Déiotteux,  fils  de  M.  Désotteux, 
soigneur  d'un  petit  village  de  la  province  de  Bour- 
gogne, c'est-à-dire  chirurgien  de  campagne,  faisant 
la  barbe  et  coupant  les  cheveux  proprement.  Son 
oncle, chirurgien-majorau  régiment  du  Roi,  homme 
à  talent,  prit  soin  de  son  éducation,  lui  ùla  des  mains 
la  lancette  et  les  rasoirs,  lui  ceignit  l'épée  au  côté, 
et  coi;çut  l'idée  d'en  faire  un  militaire  : 
Rose  et  Fabert  ont  ainsi  commencé. 

Une  occasion  favorable  se  présente;  l'oncle,  chi- 
rurgien, venait  de  retirer  d'une  maladie  dangereuse 
le  baron  et  la  baronne  de  Viomesnil.  Pour  prix  de 
ses  soins,  il  demande  au  barcm,  qui  allait  partir 
pour  l'Amérique,  une  place  d'aide  de  camp  sous- 
lieutenant  en  faveur  de  son  neveu. 

Viomesnil  accorde  par  sentiment  de  reconnais- 
sance, et  fait  expédier  le  brevet  au  jeune  Désotteux,' 
quoique  ce  fût  contre  les  ordonnances  d'alors. 

Arrivé  en  Amérique,  Désotteux  se  glisse  chez  les 
Lameth,  s'étudie  à  gagner  leur  contiance,  devient 
leur  bas  valet;  ceux-ci  étaient  en  faveur,  et  le  jeune 
homme  voulait  percer. 

La  paix  faite,  Désotteux  repasse  en  France  à  la 
suite  des  Lameth.  Lié  à  leurs  opinions,  a  leurs  pro- 
jets, à  leur  fortune,  il  dut  nécessairement  marcher 
sur  leurs  traces;  aussi  les  accompagnait-il  d'une 
manière  servile,  dans  tous  les  sentiers  de  l'intrigue, 
tenant  toujours  dans  ses  mains  le  pan  de  leur  habit, 
comme  fidèle  caudataire. 

A  la  révolution,  les  Lameth  prennent  parti  contre 
la  cour  qui  les  avait  accablés  de  bienfaits  et  gorgés 
de  pensions;  Désotteux  déclame  contre  la  cour.  Les 
Lameth  se  font  démagogues  furieux;  Désotteux  se 
lait  démagogue  forcené.  Les  Lameth,  unis  aux  orléa- 
nistes, fout  marcher  à  Versailles,  les  5  et  6  octobre, 
une  partie  de  la  garde  nationale  parisienne,  précé- 
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dee  d'nne  troupe  de  femmes  des  halles;  Désotteux, 
placé  a  l'avaut-garde  sous  un  habit  de  femme,  se 
dislingue  dans  cette  journée,  et  mérite  les  éloges 
des  meneurs  qui  l'avaient  préparée.  Il  avait,  dit-on, 
au  retour,  cet  air  triomphant  qu'on  lui  a  vu  depuis, 
en  rentrant  à  Rennes,  après  la  signature  du  traité 
conclu  ii  La  Mabilais. 

Enfin,  a  force  de  tours  de  souplesse  et  de  menées 
assez  bizarres,  qu'il  serait  trop  long  de  détailler,  les 
Lameth,  voulant  récompenser  ses  bonset  lovanx  ser- 
vices, l'envoyèrent  dans  la  division  de  Metz,  où  il  fut 
employé,  sous  la  qualité  d'aide-maréchal  général  des 
logis,  auprès  du  marquis  de  Bouille.  Cette  mission 
secrète  était  celle  d'un  honnête  agent  à  qui  on  avait 
coiilié  un  litre  militaire  propre  à  en  cacher  le  véri- 
table objet. 

Habitué  à  plier  son  caractère  à  tous  les  change- 
ments de  circonstances  qui  pouvaient  flatter  son 
ambition,  et  ses  opinions  à  celles  des  hommes  dont 
dépendait  son  sort,  Désotteux,  croyant  que  la  cour 
allait  prendre  le  dessus,  met  bas  le  bonnet  rouge,  et 
se  métamorphose  subitement  en  royaliste  avec  le 
marquis  de  Bouille.  Lors  du  mauvais  succès  de  la 
lui !e  du  roi  à  Varennes,  se  voyant  compromis, il  prend 
le  parti  d'émigrer. 

A  Cobientz,  il  se  brouille  avec  les  émigrés,  qui  le 
reconnaissent  pour  un  transfuge  du  parti  démago- 
gue, et  auprès  desquels  il  ne  réussit  pas  à  faire  l'a- 
vantageux; il  revient  en  France,  et  obtient  une  place 
de  sous-lietitenant  dans  la  maison  constitutionnelle 
du  roi.  Au  10  août,  il  émigré  pour  la  seconde  fois. 

La  rage  d'intriguer  et  de  jouer  un  rôle  le  porte  à 
aller  offrir  ses  services  aux  généraux  anglais.  Ces 
derniers,  au  travers  de  son  bavardage,  ne  trouvent 
en  lui  qu'un  petit  brouillon,  un  énergumène  sans 
moyens,  un  charlatan;  ils  reconduisent. 

Rebuté  des  émigrés,  Désotteux  tente  encore  de 
rentrer  en  France,  et  aborde  dans  la  province  de 
Bretagne. 

.N'y  connaissant  personne,  il  s'introduit  chez  Bois- 
hardv,  à  l'aide  de  quelques  renseignements  qu'il 
avait  obtenus  de  M.  de  Puisaye. 

Boishardy,  sur  cette  recornmandation,  consent  à 
le  prendre  pour  son  aide  de  camp.  Survient  la  trêve 
avec  les  républicains  et  les  royalistes;  Désotteux 
s'offre  avec  ardeur  au  parti  pour  aller  traiter  avec 
les  représentants,  et,  quoique  Boishardy  eût  déjà 
été  nommé,  il  parvient  à  retourner  les  esprits  et  à 
se  faire  charger  de  la  négociation. 

C'est  depuis  cette  époque,  et  à  cause  de  l'inte'rét 
qu'a  présenté  la  pacification  de  la  Bretagne,  que  Dé- 
sotteux, connu  sous  le  nom  de  Cormatin,  est  sorti 
de  son  obscurité. 

Dès  lors  il  a  tranché  du  petit  général,  s'est  mis  lui- 
même,  sans  l'aveu  de  personne,  et  par  le  seul  mérite 
de  son  impudence,  a  la  tète  du  parti  royaliste,  s'ef- 
forçantde  persuader  aux  uns  comme  aux  autres  qu'il 
exerçait  une  grande  influence  et  était  doué  d'une 
rare  capacité. 

Il  faut  demander  à  MM.  de  Boishardy  et  Désils  ce 
qu'ils  pensent  de  ce  saltimbanque,  comment  ils  ap- 
précient ses  prétentions  et  surtout  son  caractère. 

II  reste  à  parler  de  la  baronnie  de  Cormatin.  La 
création  de  cette  baronnie  est  de  même  date  que  le 
géiiéralat.  Depuis  sa  rentrée  en  France,  Désotteux 
abdiqua  prudemment  le  nom  de  ses  pères,  qui  pou- 
vait rappeler  le  souvenir  de  ses  anciennes  liaisons 
jacobinistes,  et  prit  le  nom  de  sa  femme,  en  y  ajou- 


582 


tant  la  i|(ialitë  de  baron,  pour  se  donner  plus  de  re- 
lief et  les  airs  d'un  gentilhomme. 

Pendant  le  temps  des  coiilerences  tenues  à  Rennes 
pour  la  paix,  entre  les  représentants  et  les  royalis- 
tes, un  courrier  tut  dépêché  par  lui  en  Bourgogne  à 
M"!"^  la  baroime  de  Cormatin,  qu'il  exhortait  vive- 
ment à  venir  le  joindre.  Cette  femme,  qui  est  séparée 
du  baron  depuis  longtemps,  rejeta  sa  proposition 
avec  le  dédain  le  mieux  prononcé;  le  courrier  a 
rapporté  que  Désotteux  était  tellement  exécré  dans 
son  pays  qu'il  ne  pourrait  y  remettre  les  pieds  sans 
courir  les  risques  d'y  périr  sous  le  bâton. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  M.  le  général  baron  de 
Cormalin,  qui  a  su  tour  à  tour  capter  et  trahir  la 
conliance  des  royalistes  et  des  républicains,  et  qui 
vraisemblablement  ne  tronipera  plus  personne,  les 
représentants  du  peuple  venant  de  le  faire  mettre  en 
état  d'urrestatiorf. 


Proclamation  des  représentants  du  peuple  près  les 
armées  des  Côtes-de-Urest  et  de  Cherbourg,  et 
dans  les  déparlements  de  leurs  arrondissements. 

Français  républicains,  lisez,  lisez  1  Voyez  la  bonne  foi 
trompée,  trahie,  les  serments  violés,  et  la  plus  épouvanta- 
ble hypocrisie,  à  l'ombre  des  douces  paroles  de  la  paix  , 
médilanl  la  révolte  et  le  massacre. 

Hommes  sincères,  qui  avez  posé  lés  armes  par  le  désir  de 
voir  cesser  les  maux  qui  dévorent  ces  contrées,  lisezl 

Vous  qui  naguère  enfermés  dans  des  cachots,  que  l'é- 
chalaud  du  terrorisme  attendait,  qui  n'en  avez  été  retirés 
que  par  le  courage  de  la  représentation  nationale,  et  qui 
avez  profité  des  premiers  moments  de  votre  liberté  pour 
sourire,  peut-être  pour  donner  la  main  aux  projets  atroces 
qui  vont  être  révélés  à  la  face  de  la  France,  ingrats, 
lisez  ! 

Malheureux  habitants  des  campagnes,  hommes  séduits 
par  des  scélérats  qui  ne  connaissent  de  dieu  que  leur  am- 
bition ;  qui  ne  flattent  vos  pensées  que  pour  faire  de  vous 
plussùreuieiU  les  instruments  de  leurscrimes;  qui,  sans  foi, 
sans  loi,  sans  religion,  portaient  à  leurs  boutonnières  les 
marques  de  celle  que  vous  protessez,  afin  de  mieux  vous 
enchainer  à  leurs  projets,  lisezl 

Amis  de  votre  pays ,  partisans  zélés  de  la  liberté,  guer- 
riers magnanimes,  vous  qui  souffrez  tant  pour  assurer  en- 
fin le  bonheur  du  peuple  français;  vous  qui  reteniez  votre 
courage;  vous  qui  croyiez  que  bientôt  vous  n'auriez  plus 
que  des  frères  à  embrasser,  lisezl 

Français  républicains,  chargés  de  rétablir  l'ordre  dans 
CCS  contrées ,  d'y  ramener  la  prospérité,  enivrés  de  l'espoir 
si  flatteur  de  leur  avoir  rendu  un  service  signalé  en  leur 
donnant  la  paix,  voyez  quel  est  le  prix  de  nos  eflforts,  et 
jugez  si  notre  devoir  nous  impose  la  loi  de  prendre  des  me- 
sures sévères. 

Nous  tiendrons  à  la  pacification  ;  nous  l'exécuterons  avec 
la  loyauté  qui  nous  l'avait  dictée;  les  conditions  en  seront 
fidèlement  exécutées;  la  propriété,  la  silreté  des  person- 
nes, la  liberté  du  culte  seroni  protégées  avec  la  même  vi- 
gilance et  une  égale  force. 

Tous  les  hommes  amis  de  la  paix,  de  l'ordre,  de  l'u- 
nion, sont  nos  frères.  Les  traîtres,  les  parjures,  ceux  qui 
veulent  verser  le  sang  des  hommes,  sont  seuls  nos  enne- 
mis. 

A  Rennes,  le  6  prairial,  l'an  3  de  la  république  une  et 
indivisible.  Grenot,  Bollet. 

Nota.  Les  lettres  suivantes  ont  été  saisies  sur  un  nommé 
Balle,  courrier  de  Cormatin,  qui  allait  li  un  rassemble- 
ment de  Grand-Champ.  Il  a  été  arrêté  à  Ploërmel,  comme 
prévenu  d'embauchage. 

Première  lettre,  de  Cormatin  au  soi-disant  comte 
Dés  ils. 

Kennes,  21  mai  1795. 
J'ai  dans  ce  département  des  moyens  de  toucher  de  l'ar- 
gent; il  faut  donc  que  M.  Guillot  revienne  le  pins  tôt  pos- 
sible, pour  que  nous  puissions  vous  luire  passer  des  se- 
cours. Envoyez-moi  votre  signature  en  blanc,  pour  former 


itii  emprunt  que  j'autorise.  Il  y  a  quatre  signatures  :  Bots* 
hardy,  vous,  Chantveau  el  moi.  Fiez-vous  àî  nous  pour  vo- 
tre blanc.  L'on  m'offre  dessommessur  ma  signature;  mais 
je  ne  veux  jamais  m'isoler  pour  de  telles  affaires.  Cepen- 
dant nous  avons  besoin  de  fonds.  Je  vous  embrasse  mille 
fois.  Renvoyez-nous  M.  Guillot  bien  vite. 

Signé  Cormatin. 

La  suscription  est  : 

A  Monsieur f  Monsieur  le  comte  Désils^  dans  le  Mor» 
bilian.  _, 

Pour  copie  fonldime: 

Signé  GvERMEUR ,  Gdezno  ,  Bruf. 

Pour  ampliation  :  Signé  Grenot,  Bollet. 

Seconde  lettre,  de  Rosière  et  Frotté  aux  membres  du 
conseil  du  Morbihan,  sans  date. 

Armée  catholique  et  royale,  division  de 
Normandie. 
Messieurs,  notre  intérêt  commun,  la  même  façon  de 
penser  el  d'agir,  et  notre  confiance  en  vous,  nous  enga- 
gent à  vous  prier  de  vouloir  bien  lier  entre  nous  une  cor- 
res|)ondance  suivie,  qui  ne  nous  laisse  rien  ignorer  de  nos 
positionsrespectives.  En  conséquence*  nous  vous  envoyons 
un  de  nos  capitaines,  auquel  vous  pourrez  accorder  votre 
confiance,  comme  il  a  entièrement  la  nôtre.  C'est  un  an- 
cien Vendéen,  qui,  depuis  dix-huit  mois,  combat  dans 
son  pays  avec  honneur  el  inlelligence.  Il  sera  près  de  vous, 
Messieurs,  l'interprète  fidèle  de  nos  sentiments;  el  nous 
vous  prions,  au  nom  du  roi  et  du  bien  général,  de  vouloir 
bien  lui  communiquer  les  instructions  que  vous  croirez 
nécessaires  de  nous  faire  parvenir,  pour  que  nous  |)uis- 
sions  employer  tous  nos  moyens  pour  seconder  le  noble 
dévouement  dont  nous  vous  savons  pénétrés. 

Nous  sommes  avec  le  plus  vif  attachement  el  la  plus  sin- 
cère estime.  Messieurs,  vos  très-humbles  et  très-dévoués 
compagnons  d'armes  et  amis, 

Signé  Louis  de  la  Rosière,  le  Ch.  de  Margcerie, 
Henry  de  M.arguerib,  chef  du  canton  d'A- 
vranches:  Louis  de  Fhotté,  chargé  de  pou- 
voirs et  d'ordres  pour  la  Normandie, 
La  suscription  de  l'enveloppe  : 

J  Messieurs  les  membres  du  conseil  du  Morbihan. 
Pour  copie  comorme  : 

5»5iriéGuEZNO,  GuERMEi'R,  Brie. 
Pour  ampliation  :  Grenot,  Bollet. 

Troisième  lettre,  de  Cormatin  aux  membres  du 
conseil  du  Morbihan. 

Messieurs,  nous  connaissons  la  proclamation  dont  vous 
nous  parlez.  Nous  en  avons  redouté  les  effets,  et  nos  crain- 
tes n'ont  malheureusement  pas  été  mal  fondées. 

Toutes  les  causes  des  événements  qui  nous  affligent  ne 
proviennent  sûrement  que  de  ceux  qui  nous  ont  juré  une 
haine  éternelle.  Nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  leur 
conduite  ;  il  y  a  longtemps  qu'ils  nous  ont  appris  à  les  con- 
naître :  mais,  quels  que  soient  nos  sujets  de  |)lainles,  quel- 
ques torts  qu'ils  aient  envers  nous,  que  devons-nous  faire 
dans  des  circonstances  aussi  délicates? 

Songez-vous  que  nous  ne  sommes  plus  un  parti  isolé; 
que  nous  tenons  à  tous  les  royalistes  de  la  France;  que  nos 
démarches  dépendent  d'une  décision  générale? 

Où  nous  mènerons  les  moyens  que  vous  semblez  adop- 
ter? à  une  déclaration  formelle  de  guerre  qui,  ou  nécessi- 
terait nos  amis  à  se  battre,  el  qui  le  taisant  dans  ce  mo- 
ment n'auront  pas  les  ressources  suffisantes,  ou  qui,  s'ils 
ne  le  peuvent  absolument,  laisseront  tomber  sur  nous  tout 
le  poids  des  forces  qu'avec  le  temps  nous  pouvons  nous 
partager  :  alors  quelle  terrible  conséquence  1  Mais,  me  di- 
rez vous,  le  remède?  J'avoue  que  c'est  une  réponse  épi- 
neuse ;  mais  je  vais  vous  ouvrir  mon  cœur. 

Est-il  donc  absolument  impossible  de  contenir  le  peuple 
el  de  le  détourner  de  ces  rassemblements  qui  effraient  les 
républicains  ?  Je  vois  que  dans  bien  des  cantons  on  y, réus- 
sit ;  pourquoi  chez  vous  n'y  parviendrait  on  pas?Que  s'en- 
suivrait il  si  l'on  prenait  celte  mesure?  Que  l'on  ôterait 
d'abord  tout  prétexte  d'excuse  aux  répuUicaios,  et  que 
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leur  méfiance  élanl  moindre,  nos  affaires  n'éprouveraient  ' 
pas  les  entraves  qui  nous  gênenl,  et  qui  finironl  peul-élre  I 
par  nous  être  funestes.  I 

Vous  dire  qu'il  n'v  aurait  plus  d'inconvénients,  je  ne 
me  permettrais  pas  celte  assertion  ;  mais  s'ils  ne  pouvaient 
être  que  ceux  que  l'on  peut  tolérer,  les  choses  n'en  iraient 
pas  moins  leur  train^ 

En  politique ,  les  extrêmes  sont  les  point  de  vue  oiî  l'on 
se  fixe.  Les  détails  ne  sont  rien.  Ils  n'affectent  que  ceux 
qui  voient  momentanément  les  choses.  Quelque  malheu- 
reuse que  soit  la  mort  de  quelques  hom^ies,  que  sont  quel- 
ques particuliers  contre  la  France  entière  ? 

Voilà  quelle  doit  être  notre  manière  de  voir.  Quelque 
douloureux  qu'il  soit  pour  nos  cœurs  de  dissimuler.... 
nous  y  so:nmes  contraints,  et  la  nécessité  partout  est  une 
loi  irrévocable. 

MM.  de  Boishardy  et  de  Chantreau  sont  dans  les  mêmes 
senlimenis,  et  vous  invitent  à  ne  pas  vous  écarter  de  nos 
projets  ei  de  nos  phms  de  pacification. 

Nous  sommes  avec  l'e-lirae  et  l'union  la  plus  sacrée,  etc. 
Signé  Cormatix,  Boish*rdy,  de  Chartreac,  Jarry. 

Pour  copie  conforme: 

5i^ne  GcERMEUR,  Giezno,  Bbue. 

La  SQScription  de  l'enveloppe  est  : 
y^  Messieurs  les  membres  du  conseil  du  Morbihan. 
Pour  amplialion  :  Grenot,  Bollet. 

Rapport  fait  par  le  général  de  brigade  Humbcrl 
aux  représentants  du  peuple  Grenot  et  Bollet. 

A  Rennes,  ce  6  prairisi,  l'an  5e  de  la  république 
françai:se  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants,  depuis  que  j'ai  été  chargé  de  la 
mission  d'accompagner  les  chefs  de  chouans  dans  les  dé- 
parlemeuls  insurgés,  il  a  été  de  mon  devoir  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  et  de  la  disposition  des  habitants  de 
ces  pays,  ainsi  que  de  la  conduite  des  chefs  ;  et  je  crois 
avoir  rempli  cette  tâche. 

Je  dois  également  vous  instruire  qu'au  mépris  de  la  pa- 
cilication  qui  aurait  dû  faire  rentrer  tous  les  insurgés  dans 
le  devoir  (puisque  les  chefs  ont  reconnu  la  république  et 
promis  de  ne  jamai'*  prendre  les  armes  contre  elle),  le  dés- 
armement a  redoublé  plus  que  jamais,  et  cetix-ci  ne  m'ont 
jamais  paru  y  porter  remède,  non  plus  '/Qu'aux  mauvais 
traitements  que  l'on  a  fait  essuyer,  tant  aftx officiers  mu- 
nicipaux des  campagnes  et  autres  membres  et  soutiens  de 
la  république  qu'en  général  à  tout  ce  qui  a  été  reconnu 
pour  patriote.  Cormatin,  entre  autres,  me  dit,  il  y  a  quel- 
ques jours,  que,  f  s'il  recommençait  la  guerre,  il  coupe- 
rail  toutes  les  communications,  empêcherait  les  provisions 
d'arriver  en  ville,  et  qu'en  levant  le  doigt  la  Bretagne  était 
à  lui.  ■ 

Ces  propos,  ainsi  que  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  la 
paix ,  m'ont  tellement  inspiré  de  méfiance  sur  le  compte  de 
Cormatin  et  des  différents  acolyte-  qu'il  s'est  choisis,  qu'en 
parcourant  depuis  les  mêmes  déparlements,  j'ai  prévenu 
les  différents  chefsque  j'ai  rencontrés,  ainsique  les  paysans 
et  principalement  la  jeunesse  de  Rennes  et  d'autres  lieux , 
que  les  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  chouans  et  qui 
s'en  étaient  proclamés  Icscheisne  pouvaient  avoir  d'autres 
desseins  que  de  .'■alisraire  leur  cupidité  ou  ambition  parti- 
culière, et  de  sacrifler  leur  pays  pour  y  parvenir;  qu'ils 
aient  à  s'en  méfier;  que  le  speclacle  de  la  Vendée  devait 
leur  servir  d'exemple,  ainsi  que  la  scélérale-se  des  Anglais, 
qui  n'ont  jamais  eu  d'antre  but  que  d'allumer  parmi  nous 
le  flambeau  de  la  guerre  civile. 

Salut  cl  fralernilé.         Himbert,  général  de  brigade. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   10  PRAIRIAL. 

Dolccloy,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
aiuionce  que  le  député  Rulil  ,  mis  on  arresl;ihon 
chez  lui,  s'est  tué  ce  malin  d'un  coup  do  i)oigiiard. 

Le  même  rappoilcur  consulte  rassemblée  relali- 


vement  aux  députés  décrële's  d'accusation  ou  d'ar- 
reslation,  dont  les  uns  sont  gardés  chez  eux,  et 
dont  les  autres  sont  encore  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 4 
L'assemblée  décrète  qu'ils  seront  transférés  dans 
des  maisons  d'arrêt. 

—  Une  dé[)Utalion  des  associés  réunis  sous  le  nom 
de  ci-devant  Nouvelle  Compagnie  des  Indes  préscn-' 
tent  iitie  pétition  [)ar  laquelle  ils  réclament  : 

1"  La  réintégration  pleine  et  entière  dans  tous 
leurs  droits;  et  quoique  les  réi)étitions  exagérées 
que  l'on  avait  accumulées  contre  eux,  lorsiîu'on 
m'éditait  leur  ruine,  ne  se  fussent  jamais  élevées  à 
4  millions,  ils  offrent  de  laisser  entre  les  mains  du 
gouvernement,  à  titre  de  nantissement  provisoire, 
jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  parties  non  en- 
core terminées,  plusieurs  objets  qu'une  évaluation 
modérée  porte  à  20  millions; 

2°  D'autoriser  le  comité  des  finances  à  régler  dé- 
liiiitiveinent  avec  leurs  syndics  et  directeurs  toutes 
lesdites  parties  indécises,  notamment  l'ëvaluation 
des  marchandises  non  maximées,  exportées  a  l'i'tran- 
ger  par  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
nements, et  la  cargaison  du  vaisseau  la  Ville  de 
Lorienl,  retenu  et  employé  à  Philadelphie  pour  le 
compte  de  la  nation,  par  le  ministre  de  la  républi- 
que, dont  le  produit,  à  cette  époque,  a  servi  à  pro- 
curer des  subsistances  et  à  faire  j()i)ir  ainsi  la  So- 
ciété de  la  satislaction  d'être  utile  à  la  patrie  sous  un 
rapport  aussi  précieux; 

3°  La  levée  pure  et  simple  du  séquestre  apposé 
généralement  sur  toutes  les  propriétés  de  la  Société; 
4°  Entin.  l'autorisation  nécessaire,  et  qui  n'est 
qu'une  simple  iormalité,  de  reprendre  sur-le  champ 
les  fonds  déposés  à  la  trésorerie  nationale  depuis 
plusieurs  mois,  sans  aucune  retenue  sur  lesdits  fonds, 
aux  termes  de  l'art.  XII  de  la  loi  du  17  fructidor  de 
l'an  2. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
pour  en  faire  son  rapport  sous  trois  jours. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  Le  sentiment  profond 
des  dangers  qu'a  courus  la  liberté  a  pu  nous  faire 
recourir  un  moment  à  des  formes  extraordinaires 
pour  punir  les  conspirateurs;  mais,  maintenant  plus 
calmes,  et  je  le  dirai,  plus  forts  de  notre  puissance, 
qui  est  celle  du  peuple,  nous  devons  nous  hâter  de 
revenir  à  des  principes,  non  de  générosité  ou  de 
pardon,  mais  d'une  justice  stricte  et  impartiale. 

Pardonner,  nous  ne  le  pouvons  pas;  eire;'us(e5, 
nous  le  devons;  car  la  justice  seule  peut  fonder  la 
liberté.  Pardonner  à  des  conspirateurs  qui  voulaient 
piller  et  incendier  Paris,  qui  voulaient  répandre  sur 
la  France  les  horreurs  de  la  ramineet  de  la  guerre 
civile,  ce  serait  être  leurs  complices  ;  mais  plus  leurs 
crimes  sont  grands,  et  plus  il  importe  que  dos  for- 
mes imposantes  précèdent  leur  juste  châtiment; 
car  alors  tout  sera  pour  l'exemple  :  et  la  solennité 
de  l'instruction,  et  l'évidente  équité  de  la  condam- 
nation. 

C'est  le  mépris  pour  les  hommes  qui  fit  inventer 
ces  tribunaux  prévôtaux  et  militaires.  Juges  des  cri- 
mes des  simples  citoyens,  vous  lûtes  conlr.iints,  je 
le  sais,  de  vous  approprier  un  instant  cotte  institu- 
tion du  despotisme  :  la  république  allait  périr;  une 
terreur  salutaire  devait  comprimer  lesennemis;  mais 
cette  dictature  judiciaire  doit  être  passagère.  Bonne 
sur  la  brèche,  elle  n'est  plus  qu'atroce  quand  la  vic- 
toire est  assurée. 

Représentoz-vous  ces  tribunaux  où  les  accusés, 
sans  conseils,  sont  traduits  devantdes militaires  char- 
gés (le  prononcer  et  sur  la  cotiviction,  et  sur  la  peine; 
où  les  inlentionssont  toutes  présumées  coupables; 
où  l'homme  égaré  reçoit  le  même  châtiment  que 
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celui  infligé  au  provocateur;  où  une  vie  entière  de 
probité  n'est  comptée  pour  rien;  où  l'égarement 
d'un  moment  est  puni  comme  une  longue  carrière 
de  crimes.  Une  telle  institution  ne  peut  être  trop  tôt 
brisée  pour  les  simples  citoyens;  nous  devons  aussi, 
et  bien  plus  tut  encore,  l'annuler  pour  des  représen- 
tants du  peuple. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  réclamer  des  privilèges 
qui  n'auraient  d'autre  fondement  que  notre  avantage 
.    particulier;  c'est  pour  le  peuple  même  qu'il  ne  faut 
pas  que  ses  représentants  soient  jugés  sans  forma- 
lités; car  la  garantie  de  la  nation  est  là. 

Je  sais  que  le  crime  de  ceux  que  vous  avez  accu- 
sés est  manifeste  ;  qu'il  n'est  point  de  membre  dans 
celle  assemblée  qui  n'en  soit  intimement  convaincu; 
mais  si,  déterminés  par  notre  seule  conviction,  nous 
pouvions  dédaigner  de  réunir  contre  eux  des  preu- 
ves acquises  dans  les  formes  indiquées  par  les  lois, 
croyez-vous  que  nous  n'aurions  rien  à  craindre  du 
:    jugementde  la  postérité,  qui, avertie  par  l'habituelle 
?     opposition  de  nos  opinions  avec  ceux  des  membres 
accusés  de  se  défier  de  notre  témoignage,  serait 
1    tentée  peut-être  de  douter  du  crime  et  de  son  éten- 
i    due  ;  et  l'omission  seule  des  formes  de  la  loi  ne  se- 
rait-elle pas  capable  de  faire  naître  ces  soupçons? 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  là  le  langage  qu'on  appelle 
révolutionnaire.  Je  sais  encore  que  si  les  traîtres 
eussent  réussi,  nos  têtes  auraient  tombé  le  jour 
même.  Mais  l'art  des  révolutions  n'est-il  que  celui 
des  scélérats?  et  les  voies  des  conspirateurs  peuvent- 
elles  jamais  appartenir  aux  gens  de  bien?  Etre  juste 
et  toujours  juste,  voilà  nos  moyens  révolutionnai- 
res. Ils  voulaient  par  le  crime  détruire  la  républi- 
que: vous  la  londerez  par  la  justice  ;  ils  voulaient, 
par  le  meurtre  et  l'assassinat,  reprendre  les  rênes  du 
gouvernement  sanguinaire  :  par  la  justice  vous  fon- 
derez un  gouverneujent  doux  et  sage  ;  ils  voulaient 
vous  ôter  la  vie  par  le  fer  des  assassins  :  vous  les  re- 
mettrez dans  les  tribunaux,  pour  que,  toutes  les  for- 
mes protectrices  de  l'innocence  ayan  t  été  strictement 
observées,  la  vérité  de  leur  crime  décide  seule  de 
leur  destinée. 

Cependant,  représentants,  je  ne  sollicite  pas  l'en- 
tière abolition  de  la  commission  militaire  :  autant 
elle  m'alarnie  maintenant  pour  les  simples  citoyens 
'  el  pour  les  représentants  accusés,  autant  je  la  crois 
nécessaire  pour  les  militaires  qui  ont  été  assez  lâ- 
ches, assez  criminels,  pour  abandonner  les  drapeaux 
de  la  république  et  passer  sous  les  bannières  de  la 
sédition  et  de  la  révolte.  Car  ici  le  soldat  est  jugé  par 
ses  pairs,  par  ses  camarades,  par  ceux  avec  lesquels 
il  passe  sa  vie  ;  il  s'est  soumis  à  ce  jugement  en  en- 
trant dans  l'armée  :  la  loi  ne  lui  fait  donc  point  de 
tort.  Dans  tous  les  temps  ce  fut  la  lorme  ordinaire  do 
juger  les  hommes  de  guerre.  Peut-être  ils  pourraient 
se  plaindre  de  tout  autre  tribunal  qui,  par  l'igno- 
rance des  règles  militaires,  pourrait  commettre  en- 
vers eux  les  plus  funestes  méprises. 

Je  sollicite  donc  un  acte  de  justice  pour  tous,  et 
je  demande  que  chacun  soit  rendu  à  sesjuges  natu- 
rels; que  les  militaires  restent  à  la  cour  martiale,  el 
que  les  simples  citoyens  el  les  représentants  soient 
reslitués  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais,  ne  vous  le 
dissimulez  pas,  la  justice  ne  se  compose  point  de 
denii-mesurrs  :  on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  le  temps 
de  l'indulgence  est  passé  ;  il  faut  enlin  chasser  de  la 
Convention  tous  les  hommes  qui,  dans  nos  dépar- 
tements, ont  abusé  de  leur  proconsulat  pour  y  faire 
couler  le  sang  innocent  :  c'est  un  premier  châtiment 
à  infliger  aux  accusés.  Si  vous  conservez  au  milieu 
de  vous  leurs  patrons  et  leurs  amis,  vous  n'aurez 
rien  lait  pour  la  liberté;  car,  chaque  jour,  vous  au- 
rez des  révoltes  nouvelles.  Leur  intérêt  le  leur  com- 


mande, puisqu'ils  voudront  et  se  sauver  et  sauver 
ceux  que  vous  avez  envoyés  dans  les  tribunaux. 

Lesagc  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  ne 
plus  laisser  juger  par  la  commission  militaire  que  les 
délits  militaires;  à  renvoyer  Romme  et  ses  compli- 
ces devant  le  tribunal  criminel  de  Paris,  et  à  nom- 
mer une  commission  pour  faire  un  rapport  sur  les 
députes  qui,  dans  leur  mission,  ont  répandu  le  sang 
innocent  ou  dilapidé  les  deniers  de  l'Etat. 

RovÈRE  :  Lesage  a  plus  consulté  sa  philanthropie 
que  la  justice;  mais  la  Convention  doit  être  ferme  et 
punir  sévèrement  les  coupables. 

Lanjuinais  :  J'appuie  la  proposition  de  Lesage; 
j'avoue  qu'il  me  pèse,  le  décret  qui  renvoie  nos  col- 
lègues devant  une  commission  militaire.  On  dira 
qu'il  ne  faut  pas  plus  de  privilège  pour  les  représen- 
tants du  peuple  que  pour  les  autres  citoyens;  je  ré- 
pondrai que  c'est  avec  de  pareilles  maximes  que  Ba- 
rère  décimait  la  Convention.  N'employons  pas  des 
formes  plus  acerbes  que  nos  tyrans,  auxquels  nous 
ne  pouvons  point  encore  reprocher  d'avoir  fait  juger 
nos  collègues  par  un  tribunal  qui  portât  le  nom  de 
commission  militaire.  Si  ceux  dont  il  s'agit  dans  cet 
instant  avaient  été  jugés  au  moment  de  l'émeute, 
ils  l'auraient  bien  été  par  cette  commission,  parce 
qu'alors  la  statue  de  la  loi  était  voilée;  mais,  à  pré- 
sent que  le  danger  est  passé  depuis  huit  jours,  nous 
n'avons  aucun  motif  qui  puisse  nous  dispenser  d'ob- 
server les  formes,  de  respecter  les  lois.  Souvenons- 
nous  d'ailleurs  qu'il  importe  infiniment  au  main- 
tien de  la  liberté  qu'il  y  ait  une  garantie  particulière 
pour  les  représentants  du  peuple.  Je  demande  que  le 
projet  soit  mis  aux  voix. 

Legendre  (de  Paris)  :  On  ne  peut  révoquer  en 
doute  que  ,  si  les  hommes  que  nous  avons  frappes 
avaient  eu  le  dessus,  ils  auraient  fait  égorger  les  re- 
présentants du  peuple  et  les  citoyens  qui  n'auraient 
pas  secondé  leurs  vues  atroces.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Rappelez-vous  que  quelques-uns  de  ceux  que 
nous  avons  fait  arrêter  le  12  germinal  ont  dit  que 
nous  étions  des  ignorants  en  révolution,  et  que, s'ils 
avaient  réussi,  ils  n'auraient  pas  été  si  indulgents 
que  de  nous  envoyer  au  château  de  Ham.  Mais  parce 
que  neus  aurions  été  égorgés  si  nous  avions  suc- 
combé, ce  n'est  point  une  raison  pour  que  nous 
égorgions  après  que  nous  avons  triomphé.  Une  telle 
conduite  serait  celle  d'assassins,  et  l'homme  de  bien 
ne  combat  pas  la  tyrannie  pour  lui  succéder.  Je  suis 
de  l'avis  de  Lesage. 

Fréron  .  Dans  un  moment  de  péril  extrême  pour 
la  république  et  pour  la  représentation  nationale; 
dans  un  moment  de  sédition,  où  les  ennemis  de  la 
patrie  ont  marché  contre  vous,  sous  les  drapeaux 
de  la  loi  ;  où  des  dépositaires  de  la  force  spéciale- 
ment préposée  à  votre  sûreté  ont  passé  du  côte  de 
la  révolte;  où  Paris  s'est  vu  en  état  de  guerre,  et 
vous  en  étal  de  siège,  vous  avez  dû  créer  une  com- 
mission militaire  qui,  affranchie  des  formes  ordi- 
naires de  la  justice,  jugeant  suivant  le  code  martial, 
pût  saisir  et  frapper  les  coupables  au  milieu  du 
crime,  réprimer  leur  audace  dans  le  cours  même  de 
leurs  entreprises,  empêcher  d'exécrables  trahisons 
ou  de  honteuses  défections. 

Tant  qu'a  duré  la  sédition,  vous  avez  pu  renvoyer 
à  cette  commission  non  seulement  les  militaires  cou- 
pables, non-seulement  les  rebelles  pris  les  armes 
à  la  main,  mais  même  les  conspirateurs  qui  ont 
trempé  d.iiis  ces  attentats  sans  s'y  être  montrés  à 
découvert.  Simples  citoyens  ou  représentants  du 
peuple,  il  n'importe;  la  guerre,  provoquée,  fomen- 
tée, secondée  par  eux,  autorisait  à  les  poursuivre 
suivant  ses  règles.  Ils  ont  tenté  de  se  mettre  au-des- 
sus de  la  loi;  tant  que  leur  tentative  n'est  point  dis* 
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sipee,  ils  sont  hors  de  la  loi  et  à  la  merci  du  vain-  ; 
quour. 

Mais  auand  la  révolte  est  apaisée,  la  guerre  finie,  ' 
le  péril  aissipé ,  alors  tout  rebelle,  tout  conspira-  | 
teur  qui  n'est  pas  militaire,  ou  n'a  pas  combattu  i 
dans  la  sédition  ,  soit  qu'il  ait  été  saisi  pendant  l'ac- 
tion, ou  seulement  après,  soit  qu'il  porte  le  carac-  ! 
tère  de  député  ,  ou  qu'il  soit  suuple  citoyen  ,  dès  ' 
que  le  vainqueur  l'a  épargné  pendant  le  combat ,  il  \ 
rentre  dans  la  loi ,  sous  le  glaive  de  la  loi  pénale,  | 
vengeresse  des  attentats  commis  contre  la  souverai- 
neté nationale  ;  et  le  tribunal ,  dépositaire  de  cette 
loi ,  reprend  ses  droits  sur  sa  personne. 

Ainsi  c'est  justement  et  régulièrement  que  ,  dans 
cette  décade,  des  gendarmes,  traîtres,  et  rebelles, 
des  assassins,  ont  été  livrés  à  la  commission,  et  par 
elle  envoyés  à  la  mort  ;  c'est  justement  et  régulière- 
ment que,  pendant  la  crise,  vous  avez  renvoyé  de- 
vant elle  des  conspirateurs  reconnus  dans  votre 
prnpre  sein. 

.Mais  aujourd'hui,  citoyens,  que  le  calme  est  non- 
seuiemeiil  létabli,  mais  assuré,  tout  auteur  ou  com- 
plice des  attentats  commis  dans  les  quatre  premiers 
jours  de  prairial  ,  s'il  n'est  militaire  ou  n'a  été  pris 
les  armes  à  la  main,  et  par  conséquent  tous  nos 
collègues  prévenus ,  rentrent  de  droit  sous  la  juri- 
diction di?s  tribunaux  ordinaires. 

S'il  existe  encore  des  militaires  coupables  à  punir, 
la  commission  a  encore  des  fonctions  à  remplir,  et 
la  Convention  doit  soutenir  son  zèle. 

S'il  ne  reste  plus  que  des  conspirateurs  à  juger, 
ses  fonctions  sont  à  leur  terme,  et  la  Convention 
doit  le  prononcer  sans  retard. 

11  importe,  sans  doute,  à  la  Convention  de  faire 
un  exemple  sur  elle-même,  et,  tandis  que  la  France 
entière  fait  justice  des  scélérats,  ses  représentants 
doivent  livrer  promptement  à  la  loi  ceux  qu'ils 
avaient  le  malheur  de  compter  parmi  eux.  Mais  au- 
tre chose  est  accuser  sans  délai ,  ou  faire  juger  avec 
précipitation.  Déjà  quatorze  de  vos  collègues  sont 
accusés  ;  ils  le  sont  régulièrement  :  ils  n'ont  pointa 
invoquer  les  lois  de  garantie  que  vous  avez  établies. 
Les  uns,  saisis  en  flagrant  délit  dans  cette  enceinte 
même  ;  les  autres,  accusés  pour  des  faits  qui  ont  eu 
la  Convention  même  pour  témoin  ,  n'ont  point  à  in- 
voquer des  fnrmes  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  dé- 
nonciations particulières  de  faits  ignorés  ou  peu 
connus.  Ainsi  l'accusation  rédigée  reste  entière.  11 
ne  reste  plus  qu'à  la  remettre  au  tribunal  com|)é- 
tent,  et  ce  sera  à  ce  tribunal  à  mesurer  sa  marche 
sur  la  loi  ;  la  Convention  nationale  est  acquittée  en- 
vers la  justice  et  son  devoir,  pour  ce  qui  regarde  ces 
qu  itorze  prévenus. 

Mais  il  en  est  d'autres  encore  dont  les  départe- 
ments sollicitent ,  réclament  à  grands  cris  le  juge- 
ment: il  faut  qu'un  prompt  examen  de  leur  con- 
duite et  la  prompte  accusation  des  coupables  don- 
nent satisfaction  à  la  justice.  Il  faut  que  le  comité 
de  U'gislation  ,  qu'un  décret  oblige  à  faire  un  rap- 
port sur  les  députés  préveous  de  tous  les  crimes 
dans  leur  mission  ,  remjdisse  exactement,  primidi , 
celle  obligation.  Quand  la  France  poursuit  de  toutes 
parts  le  crime  subalterne  et  souvent  commandé  ,  la 
représentation  ne  doit  pas  servir  d'asile  au  crime 
puissant ,  impérieux  et  tyrannique. 

D'ailleurs  il  est  temps  de  faire  cesser  l'ébranle- 
ment de  la  Convention  ,  en  séparant  d'elle  tout  ce 
qui  nuit  à  sa  consistance.  11  semble  que  le  bras  in- 
visible de  la  justice  se  plaise  à  l'avertir  d'une  ruine 
inévitable  par  des  secousses  sans  cesse  réitérées, 
tant  qu'elle  renfermera  des  scélérats  dans  son  en- 
ceinte; cMe  ne  sera  donc  raflermie  que  quand  elle 
aura  été  réduite  à  toute  sa  pureté  ,  elle  ne  sera  con- 


sidérée que  quand  elle  aura  cessé  de  paraître  com- 
plice des  crimes  qu'elle  aurait  laissés  sous  un  voile 
honteusement  oflicieux. 

Songez  ,  citoyens  ,  que  le  moment  de  délibérer  et 
de  présenter  à  la  France  une  con-titulion  ajiproche; 
songez  qu'il  faut  ménager  à  votre  délibération  celte 
liberté  d  esprit  et  de  discussion  qui  exige  une  con- 
fiance mutuelle;  songez  qu'il  fautsurlout  ménager  à 
la  charte  qui  sortira  de  vos  travaux  un  solide  appui 
dans  l'autorité  morale  et  dans  la  dignité  de  ses  au- 
teurs. Votre  courage  a  déjà  réduit  vos  ennemis  au 
silence;  encore  du  courage,  ils  seront  forcés  à  vous 
admirer. 

Je  conclus  à  l'adoplion  du  décret  proposé  par  Le- 
sage. 

Ci.AL'ZEL  :  Je  penserais  comme  tous  ceux  qui  vien- 
nent de  parler,  si  la  commission  avait  à  juger  des 
représenlanis  du  peuple  autres  que  ceux  qui  étaient 
ici  à  la  tête  des  révoltés,  qui  se  sont  rendus  leurs 
organes  légaux  ,  qui  ont  converti  en  molions  toutes 
leurs  propositions  atroces  et  désorganisatrices. 

La.njlinais  :  Je  crois  qu'il  serait  juste  de  décréter 
qu'aujourd'hui  même  la  commission  cessera  toutes 
fuiatiuiis,  et  de  charger  le  comité  de  législation  d'in- 
diquer demain  le  tribunal  qui  devra  la  remplacer. 

RovÈRE  :  Voulez-vous  donc  faire  suspendre  le  ju- 
gement d'un  des  assassins  de  notre  collègue  Féraud, 
qui  est  dans  ce  moment  devant  la  commission? 

J.-B.  LoLVET  :  Lesage  a  dit  que  ,  tant  que  le  péril 
n'était  pas  passé,  on  avait  le  droit  d'établir  une 
commission  militaire  pour  juger  les  révoltés  pris  en 
flagrant  délit,  mais  qu'il  serait  dangereux  de  la  lais- 
ser subsister  après  la  victoire  ;  il  aurait  dû  a|Ouler 
que  le  danger  est  d'autant  plus  grand,  que  l'exis- 
tence d'un  pareil  tribunal  ôte  toute  garantie  aux 
représentants  du  peuple  qui  peuvent  avoir  été  mê- 
lés dans  la  révolte. 

Refléchissez  un  instant ,  citoyens,  et  vous  pense- 
rez ,  comme  moi ,  qu'un  tribunal  qui  prononce  sans 
jurés,  qu'un  tribunal  qui  prononce  en  deux  heures, 
et  qui  peut ,  s'il  le  veut ,  ne  |)as  examiner  quelles 
ont  été  les  intentions  des  accusés;  vous  penserez, 
dis-je,  qu'un  tel  tribunal  doit  être  détruit  pour  ne 
pas  porter  ombrage  à  la  liberté. 

Henp.i  Lap.ivière  :  Je  vois  avec  peine  que  l'on  ne 
fait  pas  attention  que  la  commission  militaire  est 
seulement  investie  du  droit  de  juger  les  faits  relatifs 
à  la  révolte  du  lef  prairial  ;  cette  attribution  limitée 
établit  une  grande  différence  entre  elle  et  les  tribu- 
naux de  Robespierre.  C'est  mal  à  propos  qu'on  se 
plaint  que  celle  commis-ion  prive  les  représentants 
du  peuple  de  toute  garantie;  je  soutiens  le  con- 
traire ,  et  je  déclare  que  je  ne  craindrais  pas  d'être 
traduit  devant  elle.  Dès  qu'elle  ne  peut  connaître 
que  des  faits  relatifs  à  la  révolte  du  Ifr  prairial  ,  et 
que  je  n'ai  point  pris  part  à  celte  rébellion  ,  elle 
[  n'aurait  rien  à  prononcer  sur  mon  compte.  Les  cou- 
pables seuls  peuvent  redouter  ce  tribunal. 

Le  dange:  n'est  point  encore  loin  de  nous  ;  il  n'y 
a  pas  plusieurs  soleils  qu'il  est  passé,  et,  en  arrivant 
vers  celle  salle,  j'ai  enlendii  qu'on  préparait  encore 
un  mouvement  pour  le  25.  Il  n'y  a  point  à  balancer 
sur  les  moyens  d'assurer  le  salut  de  la  patrie. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Ce  serait  faire  preuve  de 
pusillanimité  que  d'adopter  la  proposition  de  Lesage. 
Il  ne  s'agit  point  ici  déjuger  les  intentions  des  accu- 
sés, elles  sont  bien  connues;  le  fait  s'est  passé  en 
présence  de  plus  de  six  mille  citoyens,  qui  tous  ont 
vu  qu'au  moraeiiloii  le  fer  menaçait  notre  poitrine, 
des  scélérats,  qui  ont  été  vos  collègues,  se  sont  pré- 
sentés pour  le  plonger  dans  votre  sein.  Voulez-vous 
qu'on  dise  que  vous  avez  été  très  sévères  envers  des 
houiines  du  peu[tle  qui  n'étaient  qu'égarés,  et  que, 
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lorsqu'il  s'est  agi  de  punir  leurs  chefs,  lorsqu'il  s'est 
agi  lie  punir  des  honimes  qui  sont  d'aulant  plus  cou- 
pables qu'ils  sont  plus  instruits,  vous  avez  montré 
de  l'indulgence?  Une  telle  conduite  ne  serait  pas  seu- 
lement blâmable  aux  yeux  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, elle  serait  criminelle. 

On  parle  de  la  garantie  de  la  représentation  na- 
tionale; je  dis,  moi,  que  la  Convention  a  laissé  échap- 
per le  seul  moyen  qu'elle  avait  de  s'assurer  qu'une 
-pareille  rébellion  ne  se  renouvellerait  plus.  Il  fallait 
que,  le  lendemain  du  jour  de  cette  scène  sanglante, 
on  lût  au  milieu  d'un  bataillon  carré,  formé  sur  la 
place  du  Palais-^ational,  le  procès-verbal  de  cette 
soirée  de  crimes,  et  que  ceux  qui  lesavaient  commis 
fussent  fusillés  sur-le-champ.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) C'est  ainsi  que  vous  auriez  eu  la  garantir 
qu'il  ne  serait  plus  porté  atteinte  à  la  re|)résentatioii 
nationale,  parce  que  cet  exemple  aurait  eflrayé  ceux 
qui,  dans  votre  sein,  auraient  encore  pu  vouloir  se 
rendre  les  imitateurs  des  premiers.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Savez-vous  ce  qui,  depuis  le  9  thermidor,  a  rani- 
me l'audace  de  cette  minorité  factieuse,  qui  vous 
fatiguait  et  vous  insultait  sans  cesse?  c'est  la  fai- 
blesse que  vous  avez  eue  de  ne  prendre  que  des  de- 
ini-mesure.>.  Suivez  encore  la  même  marche,  et  tout 
sera  perdu.  Quoi  !  vous  craindriez  d'être  fermes 
lorstjU''  la  dignité  du  peuple  français  a  été  violée, 
lors(jU(in  a  attenté  à  la  vie  de  ses  représentants, 
lorsque  l'un  d'eux  est  tond)é  sons  le  fer  assassin!  Eh! 
pour  quels  crimes,  grands  dieux,  réservez-vous 
donc  votre  sévérité? 

Je  demande  la  question  pre'alable  sur  le  projet  de 
Lcsage. 

La!sjuinais  :  Je  pense,  moi,  que  l'on  doit  ici  juger 
les  intentions,  et  je  vais  vous  en  donner  un  exem- 
ple. Je  suppose,  par  exemple,  que  notre  respectable 
collègue  Vernier,  qui  tenait  le  fauteuil  dans  cette 
soirée  afireuse,  soit  accusé  devant  la  commission  ;  il 
sera  condamné,  si  l'on  n'examine  pas  l'intention, 
pour  avoir  mis  aux  voix  les  propositions  qui  étaient 
laites  par  Duroy,  Romme  et  autres;  cependant  nous 
sommes  tous  persuadés  qu'il  n'a  pris  ce  parti  que 
pour  sauver  la  Convention  et  la  république  d'une 
perte  totale. 

Quelques-uns  de  nos  autres  collègues  qui  entête 
arrêtés  ont  peut-être  aussi  parlé  et  agi  dans  cette  vue. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'était  bien  sûrement  pas  l'in- 
tention de  ceux-là. 

Lanjuinais  :  On  a  dit  que  la  commission  militaire 
nclait  créée  que  pour  un  seul  fait,  et  c'est  en  cela 
qu'elle  est  plus  irrégulière. 

Les  tyrans ,  s'ils  sont  politiques  en  même  temps 
qu'ils  sont  méchants,  ont  bien  soin  de  créer  un  tri- 
bunal pour  chaque  espèce  d'affaire  un  peu  grave, 
pour  chaque  espèce  de  proscription,  afin  de  ne  pas 
provoquer  l'indication  publique,  en  chargeant  les 
mêmes  hommes  d'un  si  grand  nombre  d'attentats. 

Un  de  nos  collègues  a  dit  :  «  Je  crains  si  peu  cette 
commission  que  je  consens  d'y  être  traduit.  »  Je 
réponds  qu'aucun  de  nous  n'a  le  droit  de  se  dépouil- 
ler du  caractère  dont  il  a  été  revêtu  par  le  peuple. 
Garantissez  à  la  représentation  nationale  sa  propre 
siirete  par  la  sûreté  particulière  de  chacun  des  mem- 
bres qui  la  composent.  Nous  n'avons  pas  même  ob- 
serve, pour  ceux  qui  sont  accusés  dans  ce  moment, 
les  formes  qui  ont  été  remplies  à  l'égard  de  l'infâme 
Carrier,  parce  qu'alors  le  péril  nous  pressait  ;  mais 
maintenant  qu'il  est  passé,  donnons-leur  au  moius 
des  juges  légaux. 

Houx  (  de  la  Haute-Marne  )  :  On  regarde  les  dan- 
gers comme  passés,  parce  que  ceux  qui  se  sont  de- 
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clarés  les  chefs  des  révoltés  sont  seulement  arrêtés. 
Ne  nous  abusons  pas  :  il  n'y  aura  vraiment  plus  de 
péril  que  lorsque  nous  aurons  entièrement  déjoué  la 
conspiration  ,  lorsque  nous  aurons  effrayé  les  con- 
spirateurs subalternes  par  le  supplice  de  leurs  chefs, 
que  lorsqu'enfin  la  Convention  aura  fait  punir  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  voulu  l'assassiner. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  n'y  a  à  vérifier  dans  cette 
affaire  que  les  noms  des  hommes  atroces  qui ,  les 
pieds  dans  le  sang  de  notre  collègue  Féraud,  dont  la 
tribune  était  arrosé,  ont  été  les  orateurs  des  sédi- 
tieux. Dès  que  l'identité  des  personnes  sera  recon- 
nue, elles  doivent  être  fusillées  sur-le-champ. 

Thibaudeau  :  Si  la  commission  militaire  n'a  autre 
chose  à  faire  qu'à  constater  l'identité  des  personnes 
de  nos  collègues  ,  il  est  clair  que  c'est  nous  qui  les 
jugeons  nous-mêmes.  J'en  ai  accusé  ici  plusieurs  ; 
mais  je  vous  avoue  que  je  ne  consentirais  pas  à  être 
leur  juge,  après  avoir  été  leur  accusateur. 

BounDON  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  leurs  noms 
soient  appelés  l'un  après  l'autre,  et  que  la  Conven- 
tion examine  si  elle  ne  doit  pas  porter  successive- 
ment contre  eux  le  décret  de  mise  hors  de  la  loi.  Ce 
décret  a  été  rendu  contre  Robespierre  ,  et  il  était 
moiîis  coupable  qu'eux,  car  il  ne  conspirait  qu'à  la 
commune,  et  eux  conspiraient  au  sein  de  la  Conven- 
tion nationale  même. 

Desvars  :  On  fait  perdre  de  vue  à  l'assemblée  toute 
l'injustice  qu'il  y  aurait,  après  avoir  fait  juger  par 
la  commission  militaire  des  révoltés  subalternes  cl 
peu  instruits,  d'accorder  des  formes  plus  protectri- 
ces à  leurs  chefs,  à  ceux  qui  les  ont  encouragés  au 
crime.  On  fait  encore  perdre  de  vue  à  l'assemblée 
que  cette  commission  ne  doit  pas  juger  la  Conven- 
tion nationale  entière  ,  mais  seulement  ceux  de  ses 
membres  qui  se  sont  mis  à  la  tète  de  la  rébellion, 
qui  l'ont  légitimée,  en  quelque  sorte  ;  qui  enfin,  pour 
me  servir  d'une  expression  triviale,  ont  clé  pris  la 
main  dans  le  sac. 

Le  projet  de  Lesage  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du    11    TRAIRIAL. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
v.inle  : 

Le  représentant  du  peuple  Cadroy ,  envoyé  près 
l'armre  des  Alpes  et  d'Italie,  cl  chargé  de  mis- 
sion particulière  dans  la  commune  de  Lyon,  et 
le  représentant  du  peuple  Isnard,  envoyé  dans 
les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  des 
Basses-Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

Marseille,  le  6  prairial,  l'an  3'  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  nous  entrons  à  Marseille  au  mo- 
ment où  le  courrier  part.  Nous  avons  tout  organisé  sur 
notre  roule  poumons  assurer  la  victoire.  Nos  arrêtés  s'exé- 
cutent avec  enthousiasme;  les  troupes  se  mettent  en  mar- 
che de  tous  les  départements  voisins  pour  venir  combaltie 
les  brigands  de  Toulon.  Les  bataillons  d'Aii,  que  nous 
avons  organisés  en  passant,  iront  joindre  les  Marseillais  à 
Aubresse  celle  nuit,  el  nous  osons  vous  assurer  que  la 
dernière  heure  du  terrorisme  va  sonner  dans  le  Midi* 

«  Salut  cl  fraternité. 

■  Signé  Cadrot,  Max,  Isnard.  i 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûrele  gé" 
nérale. 

—  Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


587 


Chambnn,  représentant  dit  peuple  envoyé  dans  les 
cléparlcmenls  des  Bouches-du- Rhône  et  du  Var, 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Marseille  ,  le  6  prairial ,  l'an  3e  de  !.i  répu- 
bliijiie  française,  une  el  indivisible. 

■  Les  rebelles  toulonnais,  chers  collègues,  après  avoir 
comprimé  nos  collègues  Guérin  et  PouUier,  qu'ils  avi«ient 
perliilemenl  altirés  dans  leurs  murs,  ainsi  que  vous  Pavez 
vu  par  ina  dernière  dépêche,  ces  rebelles  marchaient  sur 
Marseille.  Vous  connaissez  déjà  mes  efforls  poiii  les  empê- 
cher d'avancer.  J'ai  vu  un  moment  de  danger;  j'ai  cruint 
la  lenleur  du  rassemblement  des  Marseillais;  je  me  suis 
transporté  dans  tous  les  quartiers,  je  les  ai  stimulés  par  la 
proclamation  que  je  vous  envoie  et  par  tout  ce  que  les  cir- 
constances prêtaient  de  force  à  mes  discours. 

«  En  quelques  heures  les  bons  cito)ensonl  été  levés;  ils 
se  sont  avancés  sur  les  rebelles  [  mais  ils  étaient  encore  en 
mai  cbe  quand  noire  petite  armée,  attaquée  par  crscoquins, 
leur  a  prouvé  qu'on  est  toujours  fort  quand  on  combat  pour 
les  lois  et  l'humanité.  Ils  ont  été  défaits»  et  leur  déroute  a 
clé  complète. 

•  Je  vous  envoie  la  lettre  du  général  à  qui  j'avais  confié 
le  commandement  ;  je  me  rends  moi-même  au  quartier  gé- 
néral, Marseille  étant  tranquille  et  animé  du  meilleur  es- 
prit. 

a  11  faut  que  ces  rebelles  soient  exterminés,  s'ils  ne  ren- 
dent les  armes  et  ne  relâchent  nos  collègues.  Je  vous  envoie 
la  proclamation  que  je  vais  faire  porter  dans  leurs  murs, 
après  m'êlre  concerté  avec  le  général.  La  fermeté  seule  dé- 
concertera les  chefs  et  ramènera  la  foule  égarée.  Plus  de 
quartier  avec  les  coquins.  Tout  se  lève,  se  prononce  contre 
eux.  Je  ne  serais  pas  surpris  de  voir  en  moins  de  six  jours 
trente  mille  citoyens  sous  les  murs  de  Toulon.  Les  assassins 
et  les  ^o'eu^s  sont  en  minorité.  Les  plus  marquants  sont 
arrêtés.  J'ai  ordonné  l'arrestation  et  la  conduite  à  Marseille 
de  Mourette,  d'Hammell  et  de  leur  état-major,  dont  la 
perfidie  parait  manifeste.  Je  suis  déterminé  à  les  faire  }a» 
ger  par  le  tribunal.  Vous  ne  dé?approuvere2  pas  ma  réso- 
lution. Je  n'ai  pas  le  temps,  chers  collègues,  de  vous  en 
dire  davantage  ;  à  demain. 

■  Salut  el  fiaternité.  Signé  Cbimeoiï.  » 
Doulcet  lit  ensuite  une  proclamation  du  même 

représeniant,  datée  du  même  jour,  pour  exciter  le 
zèle  des  bons  citoyens  de  Marseille  et  les  engager  à 
s'armer  pour  la  délense  commune  ; 

Une  sommation  qu'il  a  adressée  aux  rebelles  de 
Toulon  de  mettre  bas  les  armes  et  de  livrer  leurs 
chefs. 

Doulcet  :  Nous  avons  reçu  hier  des  nouvelles  di- 
rectes de  notre  collègue  ÏNion,  d<'légué  près  l'armée 
navale  de  Toulon.  Il  nous  a  dépêché  un  capitaine  de 
vaisseau  (le  citoyen  Diimaiioir),  chargé  de  nous 
transmettre  les  détails  des  malheureux  événements 
qui  ont  suspendu  le  départ  de  l'escadre  destinée  à 
empêcher  la  jonction  des  forces  navales  ennemies. 

Peu  s'en  est  fallu  que  je  n'eusse  à  vous  raconter 
encore  un  nouveau  crime  ;  car  notre  collègue  Niou 
a  couru  de  très-grands  dangers  lorsqu'il  est  descen- 
du à  terre  pour  aider  l'infortuné  BruncI  a  calmer  la 
sédition.  Les  sabres,  les  baïonnettes  ont  longtemps 
menacé  ses  jours.  Mais,  soit  le  courage  qu'il  a  mon- 
tré (  et  le  courage  d'un  homme  de  bien  iinposc 
toujours  aux  scélérats),  soit  le  zèle  vraiment  héroï- 
que avec  lequel  plusieurs  officiers  de  marine,  de 
tout  grade,  se  sont  empressés  de  le  défendre,  il  a 
échappé  au  fer  des  assassins  et  est  heureusement  par- 
venu a  regagner  son  bord,  après  avoir  subi  plu- 
sieurs heures  d'une  pénible  arrestation. 

Il  résulte  du  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Dumanoir,  que  l'escadre  était 
dans  la  grande  rade,  et  par  conséquent  hors  de  l'at- 
teinte des  rebelles  ;  que  les  équipages  des  vaisseaux 
de  la  division  de  Brest,  nouvellement  arrivés,  sous 
les  ordres  du  contre-amiral  Renaudin,  n'ont  pris  au- 


cune part  à  la  révolte,  el  n'ont  cessé  de  témoigner 
le  plus  grand  dévouement  à  la  représentation  natio- 
nale et  d'observer  la  plus  exacte  discipline.  Pour- 
quoi laut-il  que  je  ne  puisse  vous  en  dire  autant  des 
équipages  toulonais!  Mais  enfin  notre  collègue  Niou 
nous  donne  beaucoup  d'espoir  de  les  ramener  à  l'o- 
béissance, et  de  leur  faire  ouvrir  les  yeux  sur  l'abîme 
oij  les  entraînent  les  perfides  agents  "de  nos  ennemis, 
et  il  est  probable  qu'en  ce  moment  l'ordre  est  entiè- 
rement rétabli  sur  l'escadre,  coinnie  dans  la  cité. 

il  paraît  certain  qu'une  très-petite  portion  de  la 
garnison  a  pris  part  a  la  révolte,  malgré  les  efforts 
employés  pour  les  y  entraîner. 

Un  fait  important,  et  qui  jettera  un  grand  jour 
sur  les  moteurs  secrets  de  ces  malheureux  événe- 
ments, c'est  que  les  principaux  agents  de  la  sédition 
sont  tine  quinzaine  d'individus,  inconnus  à  Toulon 
comme  dans  lesconimnnes  voisines,  que  la  loyauté 
anglaise  a  sans  doute  vomis  sur  cette  côte  pour  y 
secouer  les  torches  de  la  guerre  civile  et  de  l'anar- 
chie. 

Nos  collègues  Poultier  et  Guérin,  n'écoutant  que 
leur  zèle,  se  sont  présentés  devant  Toulon  le  3,  et  y 
sont  entrés  sans  avoir  avec  eux  des  forces  suffisantes 
pour  imposer  aux  séditieux. 

Comme  il  est  à  craindre  qu'ils  n'y  jouissent  pas 
de  toute  la  liberté  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  que  les  pouvoirs  illimités  dont  ils  sont 
investis  pourraient  devenir  une  arme  dan<;ereuse 
entre  les  mains  des  rebelles  qui  dominent  à  Toulon, 
vos  comités  ont  cru  qu'ils  ne  devaient  pas  hésiter  à 
vous  proposer  de  les  annuler. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  Les  pouvoirs  des  représentants  du  peuple 
Poultier  et  Guérin  cessent  de  ce  moment. 

«  IL  Ils  se  rendront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  !a 
Convention. 

B  III.  Le  représentant  du  peuple  Espinassy  remplacera 
à  Toulon  le  représentant  du  peuple  Guérin  ;  il  est  investi 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  près  les 
armées,  pour  les  exercer  conjointement  avec  les  représen- 
tants du  peuple  Chambon  et  Rouhier. 

o  IV.  Le  représentant  du  peuple  Férouxserendraà  Lyon 
pour  y  remplacer  le  représentant  du  peuple  Espinassy  dans 
la  mission  qui  lui  avait  été  confiée.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Mep.lin  (  de  Douai),  an  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Citoyens,  votre  comité  de  salut  public  croit 
devoir  vous  instruire  d'un  fait  dont  la  coiinaissanco 
lui  est  parvenue  hier  officiellement,  et  qui  démontrft 
clairement  l'intime  liaison  qui,  dans  l'eiffreuse  con- 
spiration du  1er  prairial,  régnait  entre  les  partisans 
du  royalisme  et  les  sectaires  du  terrorisme. 

Un  particulier,  se  disant  de  Lausanne,  est  arrive- 
en  poste  de  Paris  à  Bàle,  le  4  prairial  au  matin. 

Il  a  fait  partir  ifn  exprès,  avec  un  paquet,  pour 
l'armée  de  Condé  ,  qui  n'est  cantonné  qu'à  cin^ 
lieues  de  Belle,  et  qui,  par  parenthèse,  n'a  pas  be- 
soin de  moyens  extraordinaires  pour  faire  connaîtra 
ses  manifestes  en  France,  puisqu'il  trouve  des  jour- 
nalistes assez  complaisants  pour  leur  donner  toute 
la  publicité  qu'il  peut  désirer,  témoin  le  n»  251  des 
Nouvelles  politiques,  nationales  et  étrangères. 

On  a  appris,  le  même  jour,  que  ce  voyageur  était 
un  officier  de  l'armée  de  Condé,  et  qu'il  avait  confié 
à  plusieurs  personnes  que,  dans  le  moment  oîi  il 
parlait,  la  Convention  nationale  n'existait  vraisembla- 
blement plus  ;  que,  pour  lui,  il  partait  pour  l'armée 
de  Condé,  qui  ne  tarderait  pas  à  rentrer  en  France. 
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Ainsi,  les  émigrés,  les  assassins  de  la  patrie  spé- 
culaient sur  les  niouveuieuts  qui  agitaient  Paris,  le 
1er  prairial,  pour  rentrer  dans  le  territoire  français, 
et  ils  s'entendaient  avec  des  scélérats  qui,  le  poi- 
gnard à  la  main,  venaient  ici  vous  demander  l'ar- 
restation des  émigrés  rentrés  en  France,  comme  s'il 
était,  comme  s'il  avait  jamais  été  dans  l'intention 
d'un  seul  d'entre  vous  de  laisser  impuni  l'émigré 
qui  oserait  violer  la  loi  de  son  bannissement  perpé- 
tuel ;  comme  si  votre  comité  de  siJreté  générale  ne 
mettait  pas  la  plus  grande  activité  à  rechercher  et  à 
poursuivre  les  coupables  de  ce  crime  capital  ;  comme 
si  votre  comité  de  législation  ne  tenait  pas  la  main, 
avec  la  |)lus  grande  sévérité,  à  ce  que  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  tribunaux  criminels  présentent 
sans  cesse  le  glaive  de  la  loi  à  tout  émigré  qui  ose- 
rait souiller  de  sa  présence  impure  le  sol  de  la  liberté 
républicaine. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'arrêter  plus  longtemps  vos 
regards  indignés  sur  ce  rapprochement  des  deux  ex- 
trêmes du  même  forfait.  Il  me  tarde  de  les  attirer 
vers  une  nouvelle  bien  propre  à  rassurer  vos  âmes. 
C'est  de  la  Hollande,  c'est  de  vos  nouveaux  alliés, 
c'est  de  notre  brave  armée  du  Nord  que  je  vais  vous 
parler. 

Rewbell,  représentant  du  peuple ,  à  ses  collègues 
membres  du  comilé  de  salut  public. 

A  La  Haye,  le  8  prairial,  l'an  Se  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  Je  vous  annonce  avec  plaisir,  mes  cliers  collègues,  que 
le  piésident  des  étals  généraux  vient  de  nous  iaire  pari  des 
|)OUvoirs  qu'ils  ont  reçus  des  se])l  l'rovincL'sUnies  de  rali- 
fier  le  Irailé  conclu  avec  la  république.  Je  pense  qu'au  mo- 
nienl  de  la  récei>tion  de  la  présente,  la  Convention  natio- 
nale aura  aussi  donné  sa  rutificilion,  au  moyen  de  quoi 
l'échange  s'en  fera  dans  peu,  et  cet  événement  servira 
beaucoup  à  déjouer  les  projets  de  ces  méprisables  factieux, 
que  j'ai  toujours  regardés  comme  les  jouets  ou  les  vils  in- 
struments des  partis  de  l'étranger. 

>  Je  dispose  tout  pour  venir  vous  rejoindre  au  plus  tôt. 
«  Salut  et  lialernité.  Signé  Rbwbell. 

«  P,  S.  Je  vous  joins  la  lettre  du  président  des  étals  gé- 
néraux ,  que  je  viens  de  recevoir. 

•  Le  citoyen  Peler  Paul  us  me  charge  de  vous  prier  de 
renvoyer  les  matelots  hollandais  prisonniers,  et  de  prendre 
à  cet  effet  tous  les  arrangements  nécessaires  avec  les  mi- 
nistres plénipotenliairesde  Hollande,  pour  que  cela  se  lasse 
le  plus  promptement  possible  pour  Tinlérêt  des  deux  répu- 
bliques. D 

J.-G.-H.  Ahn,  président  des  étals  généraux,  au 
citoyen  Rewbell,  représentant  du  peuple  (ran- 
çais,  membre  du  comilé  de  salut  public. 

La  Haye,  le  26  mai  1793,  l'an  1"  delà  liberté 
batave. 

«  Je  m'empresse,  citoyen,  de  vous  annoncer  que  les  votes 
des  différentes  provinces  ayant  été  successivement  tous 
émis,  la  ratification  du  Irailé  entre  les  deux  républiques 
vient  d'être  définilivemenl  conclue  aux  états  généraux.  Je 
désire  du  loiid  démon  âme  que  le  bonheur  mutuel  des  deux 
peuples  en  résulte.  J'ose  même  l'augurer  ;  el  si  la  paix  de 
Westphalie,  en  1648,  a  changé  la  face  de  l'Europe,  que 
ne  peul-nn  pas  espérer  de  celle-ci  ?  Je  n'en  connais  point 
d'exemple  dans  les  annales  du  monde. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  J,-G.-H.  Ahn.  s 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 
Nord  el  de  Sambre-el-Meusc  au  comité  de  salut 
public  et  à  la  Convention  nationale. 

A  La  Haye,  le  1  prairial,  l'an  3e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Nous  étions  réunis  à  La  Haye,  citoyens  collègues,  pour 
quelques  dispositions  relatives  au  traité  de  paix  avec  la 


Hollande,  lorsqu'hier  les  papiers  publics  nous  ont  appris 
les  commencements  de  l'affreux  complot  que  votre  courage 
a  si  heureusement  déjoué.  Nous  nous  sommes  occupés  sur- 
le-champ,  avec  le  général  en  chef  Moreau  el  les  généraux 
Eblé,  Deimas  et  Dumonceaux,  des  mesures  à  prendre, 
soit  pour  délivrer  la  Convention  nationale  de  ses  oppres- 
seurs, soit  pour  la  venger,  si  elle  avait  succombé  sous  leurs 
coups.  Des  ordres  ont  été  expédiés  sur-le-champ  pour  faire 
mettre  en  mouvement  tout  ce  que  nous  avons  de  troupes 
disponibles,  et  les  diriger  vers  la  France.  Nous  pouvons 
vous  assurer  que  les  braves  soldats  qui  ont  éloigné  des  fron- 
tières de  la  république  les  nombreuses  armées  qui  les  me- 
naçaient auraient  rempli,  avec  le  plus  grand  zèle,  le  devoir 
plus  pénible,  mais  non  moins  impérieux,  de  combattre  et 
de  vaincre  les  tnnemis  de  l'intérieur.  Les  nouvelles  du  3 
nous  ont  appris  le  triomphe  que  vous  avez  remporté  sur 
les  factieux  ,  et  notre  satisfaction  est  à  son  comble. 

»  Comptez,  citoyens  collègues,  sur  le  dévouement  de 
l'armée  du  Nord  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté,  et  sur  la 
haine  qu'elle  partage  avec  tous  les  bons  citoyens  pour  les 
monstres  qui  veulent  renouveler  les  horribles  forfaits  dont 
ils  ont  trop  longtemps  souillé  la  république. 

8  Nous  devons  rendre  témoignage  du  zèle  qu'ont  mani- 
festé dans  cette  circonstance  importante  les  généraux  que 
nous  venons  de  nommer  el  le  commissaire  ordonnateur  en 
chel  Boursier;  leurs  dispositions  ont  répondu  5  l'empres- 
sement que  nous  avions  de  voler  au  secours  de  la  pairie 
menacée. 

a  Signé  Richard,  Charles  Cochon,  Duhamel, 
Rewbell. 

«  P.  S.  Notre  collègue  Alquier  est  resté  à  Amster- 
dam pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
cette  grande  ville,  dans  le  cas  où  les  malveillants 
chercheraient  à  profiter  de  ces  circonstances  pour  y 
exciter  du  trouble.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin.  {La  suite  demain.) 

.],,,.      : 

N.  B.  —  La  séance  du  14  a  été  consacrée  à  enten- 
dre roraison  funèbre  du  représentant  du  peuple 
Féraud,  qui  a  été  prononcée  par  Louvet. 

La  Convention  en  a  décrété  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées. 

La  Convention  a  décrété  que  l'on  graverait  sur  la 
tombe  de  Féraud  ses  dernières  paroles. 

Elle  a  décrété,  en  outre,  sur  la  proposition  de  Thi- 
baudeau,  qu'il  serait  célébré,  le  3  octobre,  jour  de 
l'anniversaire  de  la  mort  des  vingt  et  un  députés 
qui  ont  été  frappés  du  glaive  assassin,  une  cérémo- 
nie funèbre  en  l'honneur  des  amis  de  la  liberté  qui 
ont  été  massacrés. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que 
le  payement  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes, 
avec  expectative  ou  survie,  est  ouvert  depuis  le  tio  1 
jusqu'à  1000,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bu- 
reaux des  citoyens  Delafontaine,  Castaignet,  Audoy 
et  Lalande  ;  celui  des  numéros  depuis  1001  jusqu'à 
2000 ,  des  mêmes  bureaux ,  sera  ouvert  le  16  prai- 
rial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert  depuis  le 
n°  1  jusqu'à  500,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le 
bureau  du  citoyen  Delahaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs,  à 
mesure  que  les  autres  numéros  seront  en  étal  d'être 
payés. 

Les  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que 
les  quinlidi  et  nonidi  de  chaque  décade.  Cette  me- 
sure est  indispensable  pour  accélérer  le  payemenU 


N'  25G. 


j  viMu.aLE  ou  LE  mwïïm  universel. 

Sextidi  16  Prairial,  l'an  3e.  {Jeudi  4  Juin  1795,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

ALLE3IAGNE. 

Sinderingen,  te  10  mai-  — Voici  un  nouvenu  trait  d'hé- 
roïsme et  de  loyauté  de  la  part  des  émigrés  ;  il  mérite  d'être 
publié. 

Le  cercle  de  Frnnconie,  connaissant  trop  bien  les  habitu- 
des dangereuses  de  ces  bandits,  avait  refusé  de  recevoir  un 
de  leurs  corps:  mais,  malgré  les  protestations  du  cercle,  le 
corps  se  mit  en  mesure  d'entrer  dans  celte  ville  pour  y  pren- 
dre ses  quartiers.  \a  ville-fcrma  ses  portes.  Ces  brigands  y 
mirent  le  teu:  et,  comme  elles  ne  s'ouvraient  point  assez 
vite,  ils  les  entoncèreni  à  coups  de  hache.  Les  habitants  se 
virent  obligés  de  se  rendre  à  discrétion.  Les  illustres  con- 
quérants usèrent  de  la  victoire  en  voleurs  de  grands  che- 
mins: ils  chargèrent  de  coups  les  personnes  de  tout  âge 
qu  ils  rencontraient,  mirent  la  ville  au  pillage,  et  parlèrent  de 
brûler  l'église,  parce  qu'on  avait  sonné  le  tocsin.  Ils  ont  fini 
par  s'établir  de  force  dans  les  maisons. 

Bu  eamp  devant  Luxembourg,  le  î  prairial. —  L'ennemi 
s'est  aperçu  que  notre  armée  travaillait  depuis  quelque  temps, 
avec  une  grande  activité,  à  rapprocher  ses  redoutes  de  la 
place;  il  a  fait  un  feu  vif  et  continuel  sur  les  travailleurs, 
mais  sans  parvenir  à  les  incommoder.  On  pense  universel- 
lement qu'il  est  impossible  de  rien  faire  de  mieux,  attendu 
les  ouvrages  construits  par  les  Français  pour  la  réduc- 
tion de  la  forteresse  :  une  double  chaîne  de  retranchements, 
garnie  de  batteries  et  de  redoutes,  forme  un  immense  cir- 
cuit autour  de  cette  place,  et  enferme  les  assiégés  comme 
dans  une  seconde  forteresse  qui  cerne  la  première.  Les  Au- 
trichiens s'épargnent  maintenant  les  sorties  ;  il  arrive  fré- 
quemment des  déserteurs. 

Il  est  problable  que  Clairfayt  abandonnera  Luxembourg  à 
sa  propre  défense:  car,  depuis  que  les  Français  ont  concen- 
tré de  grandes  forces  près  de  Mayence,  et  que  l'armée  du 
Nord  a  opéré  sa  jonction  avec  celle  de  Sambre-et-Meuse  et 
du  Rhin,  si  Clairfayt  pouvait  passer  ce  fleuve,  il  aurait  plu- 
sieurs batailles  à  gagner  avaut  d'arriver  à  Luxembourg. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  8  mai.  —  On  se  propose  d'ajouter  vingt  com- 
pagnies et  six  officiers  généraux  au  corps  de  la  marine. 

—  On  a  appris  que  les  bâtiments  partis  en  février  pour 
la  Barbade  y  étaient  arrivés  avant  le  29  mars.  La  flotte  qui 
les  suit  porte  quatre  mille  sept  cents  hommes  de  troupes. 

—  Les  mini.stres  assemblés  en  conseil  se  sont  sérieuse- 
ment occupés  du  haut  prix  des  denrées,  dont  le  renchéris- 
sement extraordinaire  continue  à  troubler  dans  plusieurs  en- 
droits la  tranquillité  publique.  On  jugera  de  létal  où  en  sont 
les  choses  à  cet  égard  par  la  lettre  suivante  de  Blackstown, 
dans  le  comté  de  Darmouth. 

»  Le  peuple  commence  à  être  moins  agité  à  Rotner  et  a 
Darmouth,  mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  .soit  de  même  à 
Kingsbridge.  Les  denrées  restent  toujours  à  un  prix  que 
beaucoup  de  gens  ne  peuvent  atteindre,  et  nous  craignons  de 
voir  manquer  au  marché  le  blé,  la  volaille,  le  beurre.  On 
annonce  que  les  habitants  de  Rotner,  Darmouth,  Medburg 
et  Plymton  sont  bien  déterminés,  si  leurs  marchéssoni  vides 
la  semaine  prochaine,  à  venir  visiter  toutes  nos  fermes  et  à 
prélever  ce  qu'il  faudra  pour  les  garnir. 

«  L'avenir  nous  effraie  avec  raison,  car  nous  ne  savons 
pas  combien  cet  ordre  de  choses  doit  durer,  et  nous  craignons 
que  les  soldats  ne  se  joignent  aux  habilanls  pour  cetteespèce 
de  pillage;  nous  n'avons  encore  reçu  aucune  visite,  mais 
nous  attendons  avec  la  plus  vive  impatience  le  jour  du  pro- 
chain marché.  Nous  sommes  résolus  de  porter  d'ici  à  Dar- 
mouth tout  ce  que  nous  pourrons,  pour  prévenir,  si  nous  le 
7/Ouvons,  les  mouvements  que  nous  redoutons.  » 

—  On  parlait  ces  jours  derniers  d'une  paix  générale,  ce 
qui  a  fait  hausser  les  fonds  de  3  pour  1(X);  mais  ces  bruits 
se  sont  bieulùi  évanouis. 

3*  Série.  —  Tome  XI, 


—  On  s'occupe  beaucoup,  dans  les  cercles  politiques,  de 
la  provocation  faite  par  lord  Fitz-William  sur  l'examen  de  .sa 
conduite:  les  uns  l'approuvent,  d'autres  la  blâment  avec 
beaucoup  de  chaleur.  Il  y  a  des  papiers  ministériels  qui  vont 
jusqu'à  soutenir  que  cette  démarche  est  une  atteinte  à  la  pré- 
rogative de  la  couronne. 

RÉPUBLIQUE   DES   PROVlNCES-UiMES. 

Utrecht,  le  24  mai.  —  La  conclusion  du  traité  d'alliance 
entre  la  république  française  et  celle  des  Provinces-Unies  a 
causé  la  plus  vive  sensation.  La  joie  produite  par  cet  heu- 
reux événement  est  d'autant  plus  grande  que  les  amis  de  la 
maison  d'Orange  avaient  récemment  répandu  le  bruit  que  les 
négociations  avaient  été  rompues. 

—  Les  émigrés  français  qui,  malgré  l'entrée  de  l'armée 
française  en  Hollande,  avaient  continué  de  résider  dans  celte 
ville,  viennent  de  recevoir  de  la  municipalité  l'ordre  de» 
sortir  dans  l'espace  de  quarante-huit  heures.  Ceux  qui  n'au- 
raient pas  obéi  à  cet  ordre  seront  livrés  au  tribunal  militaire 
de  l'armée  française. 

—  Notre  code  portait  des  peines  contre  les  mariages  entre 
catholiques  et  protestants.  Les  états  généraux  viennent  de 
détruire  ce  scandale,  qui  a  trop  longtemps  porté  le  nom  de 
loi. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Du  Havre,  fel  prairial.  —  Le  navire  américain  le  Jo/m, 
capitaine  Benjamin  Richard,  venant  de  New-York,  rapporte 
qu'à  son  départ,  le  27  avril,  un  navire  américain  venant  de 
la  Guadeloupe  a  annoncé  la  prise  des  îles  de  la  Grenade, 
Sainte-Lucie,  Saint-Domingue  et  Antigoa  par  les  Français. 

Le  1"  de  ce  mois,  le  même  a  rencontré,  à  la  hauteur  des 
Sorlingues,  une  flotte  anglai.se  de  quarante  voiles,  faisant 
route  pour  les  ports  d'Angleterre. 

-T  Les  marchandises  avaient  augmenté  de  beaucoup  ces 
jours  derniers  ;  elles  ont  baissé. 

—  Un  navire  chargé  de  blé  et  de  riz,  venant  de  Cbarles- 
town,  vient  d'entrer  dans  notre  port.  On  en  attend  encore 
d'autres. 

Paris,  le  lô  prairial.  —  La  séance  d'hier  a  présenté  un 
spectacle  en  même  temps  majestueux  et  touchant.  C'est  pour 
la  première  fois  que  la  Convention  y  a  parlé  la  langue  des 
signes,  cette  langue  dont  les  peuples  anciens  sjivaient  faire 
un  si  grand  usage,  que  les  modernes  ont  tant  négligée,  et  qui 
fut  toujours  l'objet  des  conseils  du  premier  des  publicistes, 
de  l'iramorlel  J.-J.  Rousseau.  Un  décret  de  reconnaissance 
nationale  avait  consacré  cette  .séance  à  la  mémoire  de  Ké- 
raud,  assassiné  le  1"  prairial,  dans  le  sanctuaire  des  lois. 

Un  sarcophage  couvert  d'un  marbre  blanc,  sur  lequel 
étaient  déposés  les  attributs  de  représentant  du  peuple,  avec 
la  couronne  civique;  des  guirlandes  de  chêne  appendues  à 
toutes  les  embrasures  de  la  salle;  une  musique  nombreuse, 
placée  à  l'endroit  même  d'où  le  volcan  jacobite  vomit  si 
longtemps  sur  la  France  entière  les  fureurs  et  les  crimes; 
les  députés,  en  costume,  armés,  revêtus  de  l'écharpe  et  du 
panache  tricolores  :  tel  était  le  tableau  qui  frappait  d'abord 
tous  les  regards. 

J.-B.  Louvct  avait  été  chargé  de  prononcer  l'éloge  funèbre. 
Son  discours,  pour  lequel  peut-être  le  temps  lui  a  manqué, 
n'offrait  pas  cet  ordre,  cet  ensemble  et  ce  ton  soutenu  qui 
doivent  caractériser  un  ouvrage  de  ce  genre.  Des  jeux  de 
mots  fréquents,  des  expressions  brillantes,  des  idées  de  ro- 
man, une  déclamation  quelquefois  affectée,  nous  ont  paru 
contraster  avec  l'objet  religieux  de  cette  cérémonie. 

Cependant  l'orateur  s'est  souvent,  et  surtout  dans  sa  se- 
conde partie, élevé  à  la  hauteur  de  son  sujet  :  il  a  peint  avec 
chaleur  et  sensibilité  le  courage  héroïque  ei  les  derniers  mo- 
ments de  son  généreux  collègue.  .Mais  il  a  mérité  tous  les 
suffrages,  ému  toutes  les  âmes,  lorsque,  dans  un  élan  vrai- 
ment antique,  il  a  pris,  avec  les  màues  de  ce  martyr  de  la 
liberté,  l'engagement  sacréd'inviter  la  Convention  à  repein- 
dre sur  la  vieillesse  de  son  père  les  consolations  et  les  se-  j  ,^ 
cours;  lorsque,  digne  iuterprctc  des  vœux  publics  et  de 
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l'ndmiration  universel!'',  iï  a  rcmerrî^',  ai?  nom  rfe  la  répu- 
l>liqu(!tranc«iise,  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères 
qui  vinrent  le  !•' prairial  partager  les  périls  de  l'assemblée, 
et  cet  intrépide  Boissy  d'Anglas,  qui,  sous  le  poignard  san- 
glant des  assassins,  ne  compromit  pas  un  seul  instant  l'au- 
guste fonction  de  président,  qu'il  remplit  durant  presque 
Joute  celte  horrible  journée;  Boissy  d'Anglas,  dont  la  fer- 
meté conslanle,  dont  le  calme  imperturbable  déconcerta  les 
complots  par  lesquels  toute  ia  représentation  nation?le  de- 
vait être  dissoute,  anéantie,  et  la  France  replongée  dans 
l'anarchie,  l'oppression  et  les  massacres.  Enfin,  des  applau- 
dissements unanimes  et  réitérés  ont  accueilli  celte  pensée 
de  Louvet  :  «  Que  ce  sont  aussi  des  hommes  de  sang,  ceux 
qui  vont  assassiner  dans  les  prisons  des  citoyens  désarmés.» 

Une  musique  lugubre  et  déchirante,  composée  et  dirigée 
par  Gossec,  exécutée  par  des  artistes  distingués,  a  terminé 
cette  séance,  que  venait  d'honorer  encore  un  décret  de  ré- 
paration bien  tardive  envers  les  illustres  victimes  du  31  mai. 
Mânes  des  Vergniaiid,  des  Ducos,  des  Valazé,  des  Clavière, 
des  Roland,  vous  obtiendrez  donc  aussi  le  tribut  des  regrets 
de  la  pairie!  Cette  assemblée,  qui  ne  put  vous  arracher  à  la 
hache  des  proscripteurs  et  des  bourreaux,  va  donc  aussi  cé- 
lébrer votre  mémoire,  devenue  déjà  le  domaine  de  l'immor- 
talité! Ah!  puisse  celte  expiation  de  la  faiblesse  générale 
parvenir  à  vos  ombres  indignées  et  les  consoler  par  l'idée 
de  l'avenii"  plus  heureux  qui  se  prépare  pour  votre  pays! 

Avant  de  terminer  cet  article,  nous  éprouvons  le  besoin 
de  revenir  un  moment  sur  l'effet  qu'a  produit  hier  la  Con- 
vention, ainsi  revêtue  d'un  costume.  »  Ne  négligez  point,  a 
dit  l'auteur  du  Contrat  Social  et  d'Emi/e,  une  certaine  dé- 
coration publique;  qu'elle  soit  noble  et  imposante.  On  ne 
saurait  croire  à  quel  point  le  cœur  du  peuple  suit  ses  yeux, 
et  combien  la  majesté  du  cérémonial  lui  impose.  Cela  donne 
à  l'autorité  un  air  d'ordre  et  de  règle  qui  inspire  la  confiance, 
et  qui  écarte  les  idées  de  caprice  et  de  fantaisie  attachées  à 
celle  du  pouvoir  arbitraire.  «  Nous  oserons  ajouter,  en  fai- 
sant l'application  de  cette  maxime,  que,  si  les  assemblées 
nationales  eussent  continué  à  porter  un  costume  uniforme, 
elles  se  seraient  épargné  ce  long  avilissement  dans  lequel 
les  factieux  les  ont  jetées.  Elles  auraient  encore  évité,  par 
cela  même,  une  grande  perte  de  temps,  parce  que  cette  dé» 
coration  eût  imposé  à  ces  membres  indiscrets,  dont  le  ba- 
vardage et  la  nullité  firent  si  souvent  rougir  leurs  collègues, 
en  même  temps  qu'ils  entravaient  les  délibérations. 

Une  remarque  que  nous  avons  faite  hier,  c'est  que  tous 
les  députés  paraissent  sentir  ce  respect  d'eux-mêmes,  dont 
ils  devraient  toujours  être  pénétrés,  pour  obtenir  le  respect 
du  public  qui  les  écoute,  et  de  la  nation  qu'ils  représentent. 
Ou'il  nous  soit  donc  permis  d'espérer  que  l'heureux  effet 
d'une  pareille  séance  ne  sera  point  perdu  pour  l'avenir,  ei 
que  la  Convention  se  convaincra,  par  ce  succès,  de  la  néces- 
sité de  conserver  une  décoration  qui  assure  à  ses  délibéra- 
tions un  caractère  solennel  et  une  marciie  plus  prompte  et 
plus  facile.  Trouvé. 


NÉCROLOGIE. 

La  France,  l'Rurope  entière  vient  de  perdre  le  citoyen 
Dessault,  officier  de  santé  en  chef  de  l'hospice  de  l'Huma' 
nité,  le  premier  dans  la  pratique  comme  dans  l'enseignement 
de  l'art  qu'il  a  professé.  Son  nom  est  depuis  longtemps  cé- 
lèbre dans  tous  les  pays  du  monde  où  la  chirurgie  est  en 
honneur  ;  son  nom  ne  périra  point. 

Son  pays  lui  doit  d'immenses  travaux  et  de  nombreux  élè- 
ves. En  ce  moment  la  république  n'a  pas  une  armée  dont 
les  plus  habiles  officiers  de  santé  ne  soient  les  élèves  de 
bessault. 

Telle  l'ut  la  supériorité  de  ce  grand  chirurgien,  que  la 
postérité,  qui  commence,  hélas!  trop  lot  pour  lui,  le  nom- 
mera sans  doute  un  grand  homme. 

Dessault  fut  un  excellent  citoyen  :  nos  derniers  tyrans  l'a- 
vaient persécuté;  leurs  derniers  complices  ont  causé  sa 
mort.  La  journée  du  I"  prairial  a  déterminé  la  crise  dés- 
espérée qui  l'a  précipité,  à  quarante-neuf  ans,  dans  le  tom- 
beau. 

Un  de  SCS  amis  a  inscrit,  à  riieuic  même  des  funérailles, 
ces  vers  au  pied  de  son  buste  : 

Portes  du  temple  de  Mémoire, 
Ouvrcï-vous;  il  l'a  mérité. 
Il  vécut  assez  pour  sa  gloire, 
El  trop  peu  pour  l'humanité. 


Au  rédacteur . 

Paris,  le  14  prairi.il,  an  5*, 

>'ous  me  faites  parler,  citoyen,  dans  la  séance  du  9  de  ce 
mois  ;  et  ce  que  vous  me  prêtez  a  produit,  selon  vous,  de 
violents  murmures. 

Je  crois  devoir  vous  instruire  que,  loin  d'avoir  dit  un  mot 
dans  cette  circonstance,  je  me  trouvais  alors  à  l'Ecole  cen- 
trale des  travaux  publics,  ofi  je  rcmpli.ssais  le  devoir  de  sur- 
veillance dont  je  suis  chargé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Votre  inlégrité  vous  portera  sans  doute,  citoyen,  à  insérer 
ma  leiire  dansvotre  feuille,  pour  y  opérer  le  rétablissement 
de  la  vérité  en  ce  qui  me  concerne. 

Salut  et  fraternité.        C-A.  PtiiEim  [de  la  Côte-d'or). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU    11  PltAiniAL. 

Mar.\gon,  an  nom  des  comités  de  saint  public  et 
de  secours  publics  :  Citoyens  reproseiit.iiits,  vons 
avez  décrété,  le  l^r  brnmaire,  la  Jonction  de  l'Oise 
à  la  Sambre  par  un  canal  de  navigation  :  vos  comi- 
tés n'avaient,  à  cette  époque,  que  la  pensée  de  ce 
canal  ;  nul  projet  d'exécution  ne  leur  avait  été  pré- 
senté ;  ils  en  sentaient  l'utilité  dans  toute  son  éten- 
due, et  n'avaient  sur  sa  possibilité  que  les  probabi- 
lités indiquées  par  la  nature.  Ils  vous  firent  part  de 
ces  motifs,  et  vous  en  ordonnâtes  les  travaux  préli- 
minaires. 

Cependant  cette  indication  avait  été  aperçue  de- 
puis longtemps;  et  le  général  Lalitte,  après  l'avoir 
méditée  et  approfondie,  en  avait  préparé,  dès  1781, 
tous  les  moyens  d'exécution. 

Mais,  sous  le  despotisme  des  rois,  tel  était  le  sort 
des  objets  utiles  à  la  chose  publique  ;  ils  étaient  en- 
fouis dans  la  poussière  des  bureaux,  parce  que  tous 
les  fonds  étaient  absorbés  par  les  dilapidations  d'une 
cour  corrompue. 

Votre  décret,  le  jour  même  qu'il  fut  rendu,  fit  rc- 
nailre  le  projet  de  cet  ingénieur  tuilitaire,  recom- 
mandable  par  ses  talents  et  ses  vertus,  persécuté 
sous  la  dernière  tyrannie,  enfermé  comme  suspect 
dans  un  cachot,  oïl  il  est  mort  dans  la  misère,  em- 
portant avec  lui  les  regrets  les  plus  mérités. 

Si  vous  ne  pouvez  confier  à  l'auteur  la  direction 
de  cet  ouvrage  important,  vous  pourrez  en  donner 
la  surveillance  à  un  de  ses  collaborateurs,  qui  siège 
parmi  vous. 

Ce  |)rojet  est  accompagné  de  plans,  profils,  devis 
estimatifs  et  mémoires,  oi'i  se  trouvent  les  détails 
nécessaires  à  la  construction  du  canal  ;  il  remplit  à 
la  fois  deux  objets  :  celui  du  commerce,  celui  de  la 
défense  d'une  partie  de  la  frontière. 

Les  ouvrages  militaires  sont  de  fermer  la  trouée 
entre  la  Sambre  et  l'Oise,  et  de  servir  d'une  forte 
barrière  contre  une  armée  entière.  Dans  son  exécu- 
tion actuelle,  on  se  contentera  de  disposer  les  terres 
de  son  excavation  en  parapet  d'un  côté,  en  simple 
digne  de  l'autre.  Celte  disposition  n'augmentera 
point  la  dépense  ;  elle  préparera,  elle  facilitera  l'exé- 
culion  des  travaux  militaires,  si  jamais  les  despotes 
se  coalisaient  de  nouveau  pour  oser  former  quelque 
entreprise  contre  le  sol  de  la  liberté. 

Les  avantages  que  ce  canal  prociu-era  au  com- 
merce sont  immenses:  il  formera  une  communica- 
tion facile  de  l'intérieur  de  la  républipiie,  de  ses 
dt'partements  frontières,  avec  les  pays  conquts,  la 
Meuse  et  la  république  des  Provinces-Unies. 

Vous  aviez  prévu,  eu  le  décrétant,  qu'une  alliance 
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avec  celte  république,  conlondant  les  intérêts  des 
deux  nations,  nécessiterait  des  commuuicalions  plus 
faciles  et  plus  multipliées. 

Vous  achèverez  lajouction  de  l'Oise  à  la  Sanibre  et 
à  l'Escaut;  vous  joindrez  encore  l'Oise  à  la  Meuse 
supérieure,  par  l'Aisne  et  la  Bar,  et,  en  rompant  les 
barrières  et  les  obstacles  que  la  nature  semble  n'a- 
voir placés  entre  les  rivières  correspondantes  que 
pour  réveiller  l'intlustrie  et  l'activité  des  hommes, 
vous  unirez  les  canaux  de  la  France  à  ceux  de  la 
Hollande. 

Vous  décréterez  aussi  le  canal  de  Dieppe,  et  les 
barques  de  ce  canal,  celles  de  la  Somme,  de  l'Es- 
caut, de  la  Meuse  inférieure,  de  laSambre,de  l'Aisne 
et  de  la  Meuse  supérieure,  pourront  arriver  direc- 
tement à  Paris,  en  dérivant  l'Oise  à  Creil  et  l'ame- 
nant dans  les  fosses  de  l'Arsenal.  Une  partie  de  la 
république,  Paris  surtout,  jouira  alors  des  plus 
grandes  facilités  pour  le  commerce  et  les  approvi- 
sionnements. 

Vos  comités  ont  envoyé  sur  les  lieux  des  citoyens 
très-instruits  et  des  artistes  distingués,  pour  exami- 
ner et  reconnaître  la  possibilité  de  rejoindre  l'Oise 
à  Paris,  et  bientôt  il  vous  sera  fait  un  rapport  à  cet 
égard. 

Tous  ces  projets  font  partie  du  système  de  la  na- 
vigation générale  et  intérieure  de  la  répul)lique  ; 
travail  préparé  depuis  longtemps,  et  que  les  cir- 
constances n'ont  pas  encore  permis  de  mettre  sous 
vos  yeux. 

Vos  comités  ont  pensé  que  la  direction  des  tra- 
vaux du  canal  de  l'Oise  à  la  Sambrc  devait  être  con- 
fiée à  des  ingénieurs  militaires  :  des  raisons  pressan- 
tes ont  fixé  leur  détermination. 

Le  projet  et  tous  les  travaux  préliminaires  ont  été 
faits  par  un  ingénieur  militaire  ;  un  des  objets  de  ce 
canal  est  destiné  à  des  fortifications,  et  tous  les  tra- 
vaux environnant  les  places  fortes,  même  la  direc- 
tion des  routes  sur  les  frontières,  ont  été  constam- 
ment exécutés  par  les  ingénieurs  militaires. 

Quoique  le  projet  de  Lafitte  portât  l'empreinte  du 
génie,  et  qu'il  inspirât  la  plus  grande  confiance  dans 
l'exactitude  des  opérations,  vos  comités  l'ont  fait 
examiner  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  ont  été  sur  les  lieux  ;  leur  rapport  donne  à  l'au- 
teur les  éloges  qu'il  mérite;  ils  ont  reconnu  aussi 
non-seulement  la  possibilité,  mais  la  plus  grande 
facilité  dans  l'exécution,  et  cet  examen  doit,  sans 
doute,  décider  la  Convention  à  faire  mettre  sur-le- 
champ  les  travaux  en  activité. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public  et  des  travaux  publics ,  dé- 
crète: 

a  Art.  I"".  Le  canal  décrélé  le  lef  brumaire  dernier,  rela- 
tif à  la  jonction  de  l'Oise  à  la  Sambre ,  sera  exécuté  sans 
délai,  conformément  aux  tracés,  plans  el  mémoires  rédiîjés 
en  1781  et  1782,  parle  général  Lafitte  et  ses  collaborateurs. 
«  IL  La  direction  des  travaux  nécessaires  à  celle  con- 
struclion  sera  confiée  à  des  ingénieurs  militaires,  sous  la  sur- 
veillance de  la  commission  du  mouvement  et  de  l'organi&a- 
lion  des  armées  de  terre. 

«  III.  Pour  fournir  aux  dépenses  de  cet  objet  important, 
il  sera  mis  à  la  disposition  de  cette  commission,  sur  les  fonds 
affectés  aux  fortifications,  la  somme  de  3  millions  458,238  I. 
'A  sous  6  den.,  montant  du  prix  csUmatif  fait  par  Lafitte,  et 
calculé  d'après  le  prix  de  178-2. 

»  IV.  Le  représentant  du  peuple  Lesplnassese  rendra  sur 
les  Jieux  pour  exercer  une  surveillance  générale  sur  le» 
travaux,  qu'il  meUra  en  activité  sur-le-champ;  il  est  investi 
de  pouvoirs  suffisants,  et  sera  muai  des  instructions  néces< 
saires  pour  remplir  cette  mission.  > 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lanjuikais  :  Je  viens  au  nom  de  vos  comités  de 


sûreté  générale,  de  salut  public  et  de  législation, 
vous  proposer  un  projet  de  décret  qu'ils  méditent  de- 
puis plusieurs  décades,  et  qu'il  leur  paraît,  dans  les 
circonstances,  aussi  convenable  qu'urgent  d'a- 
dopter. 

Il  s'agit  d'assurer  et  de  faciliter  la  liberté  des  cul- 
tes, comprimée  encore  par  des  décisions  arbitraires, 
par  l'influence  des  agents  de  la  dernière  tyrannie, 
par  Texagération  de  certains  esprits,  par  le  défaut 
de  lois  assez  précises,  par  l'inquiétude  et  la  crainte 
que  vos  sages  dispositions,  trop  peu  connues,  que  le 
souvenir  du  passé,  entretiennent  dans  les  esprits. 

Des  arrêtés  particuliers,  des  lettres  mmistérielles 
de  la  commission  executive  des  domaines  nationaux, 
des  circulaires  d'autorités  constituées  continuent  le 
système  persécuteur  des  Hébert,  des  Chaumette,  des 
Rossignol,  etc.,  érigent  en  délit  l'exercice  des  cult(  s 
dans  les  édifices  nationaux  qui  eurent  toujours  cette 
destination,  dans  lesquels  seuls  les  citoyens  peuvent 
se  rassembler  sans  péril  pour  leur  santé,  pour  leurs 
vies,  dans  lesquels  seuls  les  sociétés  religieuses  sont 
vraiment  soumises  à  la  surveillance  nécessaire  des 
magistrats  de  police. 

Les  ennemis  de  la  liberté  fermèrent  les  églises 
pour  démoraliser  et  faire  soulever  le  peuple.  Us  no 
réussirent  (jue  trop  dans  leurs  vandaliques  desseins; 
votre  devoir,  votre  principale  occupation  ,  c'est  df 
réparer  les  malheurs  de  toute  espèce  qui  en  sont 
résultés. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  trois  grandes  causes 
aliènent  encore  de  vous  et  de  la  république  un  grand 
nombre  de  citoyens,  et,  s'il  faut  le  dire,  beaucoup  de 
républicains  très-purs. 

Je  mets  au  premier  rang  la  suppression  des  cultes, 
effectuée  en  votre  nom,  avec  toutes  sortes  de  vio- 
lences, de  délire  et  de  fureur,  par  des  lieutenants, 
par  les  agents  de  Robespierre.  Viennent  ensuite  la 
baisse  énorme  du  papier-monnaie  et  la  disette  des 
subsistances. 

Il  faut,  pour  remédier  à  ces  deux  calamités,  des 
soins,  des  travaux  journaliers;  mais  la  curation  com- 
plète ne  sera  que  l'ouvrage  du  temps. 

Quant  au  premier  objet,  dans  un  moment,  en  un 
mot,  vous  pouvez  ramener  les  cœurs  encore  ulcérés, 
étouffer  des  semences  de  discorde  et  de  révolte  qui 
se  font  apercevoir,  et  qui  retentissent  à  vos  comités, 
et  qui  auraient  inévitablement  des  suites  funestes. 
Vous  vous  êtes  longtemps  fait  craindre  ;  continuez  à 
vous  faire  aimer.  Rendez  aux  cultes,  non  pas  seule- 
ment une  liberté  nominale,  mais  une  liberté  réelle, 
en  restituant  les  églises  aux  usages  religieux  et  ci- 
vils des  habitants  des  communes  et  des  sections  de 
communes. 

Des  départements  entiers  jouissent  paisiblement 
de  leurs  églises,  réduites  au  nombre  fixé  par  les  dé- 
crets, et  dans  ces  départements  l'ordre  et  la  paix 
régnent  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  la  ré- 
publique seule  y  a  des  partisans  :  tel  est  le  dépar- 
tement du  Finistère.  La  révolte  a  éclaté  là  où  l'a- 
théisme a  exercé  le  plus  de  ravages  ;  elle  est  |irès  de 
se  manifester  encore  là  où  des  hommes  imprudents, 
interprétant  à  leur  gré  votre  loi  du  13  ventôse,  en 
tenant  les  temples  fermés,  n'ont  laissé  aux  citoyens 
qu'une  liberté  de  culte  vraiment  dérisoire. 

Vos  décrets  ont  restitué  provisoirement  les  tem- 
ples à  nos  frères  égarés,  et  un  temps  rebelles,  des 
départements  de  l'Ouest.  L'égalité,  la  justice  peu- 
vent-elles iierinetlre  de  traiter  avec  plus  de  rigueur 
les  tiépartements,  les  communes  toujours  fidèles? 

L'impossibilité  de  surveiller  les  rassemblements 
en  chambre,  l'extrême  facilité  dy  exciter  le  fanatisme 
et  la  rébellion, devraient  seules  vous  engager  à  per- 
nu  lire  l'usage  des  temples  pourTexercice  des  cultes. 
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Enlin,  les  accidents  graves  qui  fre'quomment  arri- 
vent dansées  rassemblements  clandestins  des  sociétés 
religieuses,  accidents  qui  vous  sont  dénoncés  par 
des  aulorilés  constituées,  doivent  intéresser  votre 
humanité.  Il  y  a  telle  commune  où  le.plancher  s'est 
écroulé  sous  des  rassemblements  religieux,  et  des 
maisons  particulières  où  il  y  a  eu,  dans  un  seul  jour, 
soixante  personnes  tant  tuées  que  blessées  par  l'effet 
d'un  tel  événement. 

D'après  toutes  ces  considérations,  quiseraientsus- 
ceptibles  de  beaucoup  de  détails  si  vous  étiez  moins 
instruits  et  moins  clairvoyants,  vos  comités  sont 
demeurés  convaincus  que  la  raison,  l'égalité,  la 
justice,  le  vœu  public  et  la  politique  sollicitent  éga- 
lement l'ouverture  des  églises,  dans  les  départe- 
ments où  elles  sont  encore  térmées. 

Vous  n'en  conserverez  pas  moins  à  la  nation  la 
propriété  de  ces  édifices,  comme  celle  des  maisons 
communes, qui  sontaussi  chaque  jour  empioyéesaux 
usages  des  citoyens.  Vous  réglerez  dans  la  suite,  si 
vous  jugez  convenable,  des  conditions  plus  ou  moins 
onéreuses  pour  l'occupation  des  temples  ;  il  ne  s'a- 
git maintenant  que  dun  usage  provisoire  et  tel  que 
vous  l'avez  décrété  déjà  pour  les  départements  de 
l'Ouest. 

Vos  comités  vous  proposeront,  sur  l'exercice  des 
cultes,  une  lois  de  police  que  vous  avez  désirée,  et 
qui  se  rédige  en  ce  moment.  Mais  ils  croient  qu'on  ne 
peut  dillérer  d'interdire  tout  ministère  de  culte  à 
celui  qui  n'aura  pas  tait  une  profession  publique  de 
soumission  aux  lois  et  au  gouvernement.  11  est  hon- 
teux qu'il  y  ait  encore  des  hommes  qui  la  rendent 
nécessaire.  Vos  comités  ont  cru  que  les  mesures  sim- 
ples qu'ils  vous  proposent  ne  pouvaient  être  plus 
longtemps  retardées. 

Voici  le  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  assurer  de  plus  en 
plus  le  libre  exercice  des  culles,  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Les  citoyens  des  communes  et  sections  de  com- 
munes de  la  république  auront  provisoirement  le  libre  usnye 
des  édifices  non  aliénés,  destinés  ordinairement  aux  exer- 
cices d'un  ou  de  plusieurs  cultes,  et  dont  elles  étaient  en 
possession  au  premier  jour  de  l'an  2*  de  la  république;  ils 
pourront  s'en  servir  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées, tant  pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi  que 
pour  l'exercice  de  leurs  cultes. 

«  II.  Ces  édifices  seront  remis  à  l'usage  desdils  citoyens 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  à  la  charj^e  de  les  entretenir 
et  réparer,  ainsi  qu'ils  verront,  sans  aucune  contribution 
forcée. 

«  m.  Il  ne  sera  accordé  qu'un  seul  de  ces  édifices  pour 
chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris. 

t  Dans  la  prochaine  décade  au  plus  Inrd,  le  directoire  du 
département  de  Paris  désignera  ces  douze  édifices,  en  pré- 
férant, parmi  les  anciennes  églises,  celles  qu'il  iugera  les 
plus  convenables,  eu  égard  à  la  centralilé,  à  l'éicndiic  et  au 
meilleur  étal  de  conservation. 

•  IV.  Lorsque  des  citoyens  de  la  même  commune  ou  sec- 
tion de  commune  exerceront  des  culles  différents  ou  préten- 
dus tels,  et  qu'ils  réclameront  concurremmtiu  l'usage  du 
même  local,  il  leur  sera  commun;  et  les  municipalités',  sous 
la  surveillance  des  corpsadministratifs,  fixeront  pour  chaque 
culte  les  jours  et  heures  les  plus  convenables,  ainsi  que  les 
moyens  de  maintenir  la  décence  et  d'entretenir  la  paix  et  la 
concorde. 

»  V.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte 
dans  lesdiis  édifices,  à  moins  qu'il  ne  ,se  soit  fait  décerner 
acte,  (Icvj.ni  u,  municipalité  du  lieu  où  il  voudra  exercer,  de 
sa  soumi'^sion  aux  lois  de  la  république. 

•  Le.sministies  des  culles  qui  auront  contrevenu  au  pré- 
.^ent  article,  et  les  ciio\ens  qui  les  auront  appelés  ou  admis 
.veroni  punis  chacun  de  1,000  livres  d'amende,  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

»  "•i.  les  i:Ai,Àà\  :ùi[ils,  et  les  corps  administratifs  sont 


chargés  de  l'exécution  delà  présente  loi,  et  les  procureur» 
généraux-.syndics  des  départements  en  rendront  compte  au 
comité  de  sùrelé  générale,  de  décade  en  décade. 

<  VII.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

Deux  coups  de  sifflet  parlent  d'une  des  tribunes. 

***  :  Je  demande,  président,  que  vous  donniez  des 
ordres  pour  faire  arrêter  celui  qui  vient  de  se  per- 
mettre cette  insulte  à  la  représentation  nationale. 

Les  ordres  sont  donnés. 

Frécine  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment  du  projet  de  décret  de  Lanjuinais. 

Glillemardet:  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Les 
comités  réunis  ne  se  sont  ilélermiiiés  à  vous  présen- 
ter ce  projet  qu'après  s'être  convaincus,  par  la  cor- 
respondance de  divers  représentants  du  peuple  en 
mission,  que  cette  mesure  était  indispensable.  Je 
sais  qu'un  autre  ordre  de  choses  serait  désiial)le; 
mais  je  sais  aussi  que  la  sagesse  du  législateur  con- 
siste à  savoir  se  conformer  au  caractère  du  peuple 
qu'il  est  chargé  de  régir.  Il  faut  prendre  le  peuple 
tel  qu'il  est,  et  non  tel  qu'il  devrait  être.  Je  deniande 
que  le  décret  soit  mis  aux  voix,  et  je  suis  persuadé 
qu'il  attirera  sur  la  Convention  nationale  les  béné- 
dictions de  la  plus  grande  partie  du  peuple  français. 

Les  divers  articles  du  projet  de  décret  sont  suc- 
cessivement adoptés.  Il  ne  s'élève  de  discussion  que 
sur  l'article  V. 

GÉMssiELx  :  Il  me  semble  que  dès  qu'un  culte  est 
permis  et  protégé,  on  ne  doit  pas  craindre  de  l'exer- 
cer publiquement,  et  que  ceux  qui,  après  le  décret 
que  nous  venons  de  rendre,  se  cacheraient  pour  cé- 
lébrer leurs  mystères  ou  prêcher  leur  doctrine, 
pourraient  être  justement  soupçonnés  de  vouloir 
prêcher  en  secret  contre  la  liberté,  de  prêcher  la  ré 
volte  contre  le  gouvernement  établi  et  les  autorités 
constituées.  Je  soutiens  qu'on  ne  doit  pas  souffrir 
qu'un  homme  qui  refuserait  de  prêter  serment  aux 
lois,  pour  exercer  une  religion  quelconque,  puisse 
se  soustraire  à  la  surveillance  de  ces  lois,  en  prati- 
quant .secrètement  cette  religion.  J'en  excepte  le  cas 
où  un  individu  ne  prierait  que  pour  lui-même, 
parce  qu'alors  c'est  un  droit  de  la  pensée,  un  droit 
de  l'homme,  sur  lesquels  les  lois  n'ont  point  d'em- 
pire. Je  demande  que  l'on  raie  de  l'article  ces  mots, 
dans  lesdiis  édifices. 

Camb.\cérès  :  Sans  doute  que  les  considérations 
qui  viennent  d'être  présentées  par  Génissicux  méri- 
tent de  fixer  l'attention  de  ras.semblée  ;  sans  doute 
qu'il  faut  empêcher  que  des  séditieux  ,  sous  le  pré- 
texte d'exercer  les  cérémonies  de  leur  religion,  ne 
prêchent  les  bons  citoyens  de  manière  à  les  égarer  : 
mais  il  est  au  moins  aussi  important  d'empêcher 
qu'on  n'aille  inquisitorialement  violer  les  domiciles 
des  citoyens.  L'autorité  publique  n'a  rien  à  voir  chez 
un  homme  lorsqu'il  ne  trouble  pas  l'ordre  public  : 
(]u'importe  qu'un  individu  prie  de  telle  manière  où 
de  telle  antre?  Ce  n'est  qu'au  moment  où  il  se  forme 
un  attroupement  séditieux,  que  la  surveillance  des 
ministres  de  la  loi  doit  commencer. 

Je  pense  qu'il  est  très-important  de  ne  pas  retran- 
cher le  mot  dont  on  a  parlé  Génissieux;  car  on  en 
pourrait  conclure  que  la  Convention  a  voulu  que 
l'on  fît  de>  visites  chez  les  citoyens  pour  s'assurer 
s'il  ne  s'y  fait  pas  des  cérémonies  secrètes;  et  des 
autorités  constituées,  plus  zélées  qu'éclairées,  éta- 
bli raient  des  inquisitions  insupportables;  inquisitions 
qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  Convention  de  per- 
mettre. 

*"  :  Dès  qu'on  rend  aux  citoyens  le  droit  d'e.xcr- 
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cor  leur  ciiltp,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  mystère. 
(>liirn)ures.)  Celui  qni  reluse  de  prêter  serment  de 
iidêlité  à  la  république  est  un  mauvais  citoyen. 

GÉMSSiELX  :  Je  sais  que  tniit  individu  a  le  droit 
d'excrcrr  chez  lui  le  culte  (pii  lui  plaît ,  sans  que 
personne  puisse  le  troubler;  mais  pensez  que  c'est 
pour  empêcher  les  inquisitions,  les  violations  de  do- 
micile, que  vous  açconUz  les  édifices  nationaux.  Il 
est  impossible  que  le  gouvernement  ferme  les  yeux 
sur  les  abus  auxquels  l'exercice  des  cultes  pourra 
ilonner  lieu.  Vous  l'avez  si  bien  senti  que,  par  la 
loi  du  3  ventôse  ,  vous  avez  attribué  aux  autorités 
constituées  une  police  de  surveillance  à  cet  égird. 

Lanjl'inais  :  .Malgré  le  décret  que  vous  rendez  en 
ce  moment,  il  est  beaucoup  il'églises  qui ,  d'ici  a  six 
mois,  ne  pourront  pas  être  rendues  à  leur  destina- 
tion prennère,  parce  qu'elles  servent  dans  ce  mo- 
ment pour  les  besoins  de  la  république  ;  ainsi,  il 
faudra  donc  que,  dans  quelques  endrois,  on  conti- 
nue encore,  comme  on  le  tait  à  présent,  à  exercer 
les  cérémonies  religieuses  dans  des  lieux  particu- 
liers. 

S'il  se  forme  dans  ces  lieux  des  rassemblements 
séditieux, si  l'on  y  prêche  contre  le  gouvernement, 
si  l'on  ne  s'y  conforme  pas  aux  lois  ,  les  autorités 
constituées,  auxquelles  vous  avez  attribué  la  sur- 
veillance de  ces  rassend)lements,  prendront  toutes 
les  mesures  que  la  nécessité  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  leur  dictera.  Elles  pourront,égale- 
ment  exercer  cette  surveillance  dans  les  lieux  pu- 
blies; ainsi, il  est  inutile  de  rien  innover  pour  remplir 
les  intentions  de  Génissieux. 

L'article  V  est  adopté. 

Massieu  :  Le  comité  d'instruction  publique  a  été 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires. 
(On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

***  :  D'après  la  loi  du  3  ventôse,  des  autorit«'s 
constituées,  et  même  des  représentants  du  peuple 
en  mission  dans  les  départements,  ont  cru  devoir 
prendre  des  mesures,  et  même  mettre  en  arresta- 
tion des  prêtres  qui,  au  mépris  de  ladite  loi  du  3 
ventôse,  avaient  célébré  les  cérémonies  de  leur  culte 
dans  des  bàtiineuts  servant  ci-devant  d'églises  ;  plu- 
sieurs de  ces  prêtres  ont  été  forcés  par  le  peuple  à 
l'infraction  de  la  loi.  Je  demande  que  les  prêtres  qui 
n'auront  enfreint  la  loi  que  parce  qu'ils  auraient  été 
contraints  par  le  peuple,  et  qui  pour  ce  fait  seul 
auraient  été  n}ij;  en  arrestation,  soient  mis  en  li- 
berté. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

—  La  section  de  Montreuil  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Vous  voyez  les  véritables  citoyens  de 
la  section  de  Montreuil  :  ce  ne  sont  point  les  bri- 
gands que  vous  avez  vaiiicus,  et  qui  la  désolaient. 
Sans  la  funeste  indulgence  qui  a  fait  accorder  la  li- 
berté à  ces  bandits,  la  journée  du  1er  piiiirial  n'au- 
rait pas  affligé  la  république.  Avant  la  sommation, 
qui  fut  faite  par  les  représentants  du  peuple,  de  re- 
mettre les  canons,  les  bons  citoyens  de  cette  section 
avaientdéjàdisposé  de  leursarmes;  ils  savaient  qu<'ls 
malheurs  la  résistance  des  brigands  aurait  attirés 
sur  eux;  mais  ils  étaient  résignés  :  ils  aimaient  mieux 
courir  ces  dangers  que  de  partager  le  crime  des 
assassins;  ils  savaient  que, s'ils  survivaient,  vous  les 
distingueriez  de  leurs  sanguinaires  oppresseurs. 

L'orateur  demande  ensuite  que  les  armes  ne  soient 


conliéesqu'à  ceux  qui  seront  jugés  dignesde  les  por- 
ter ;  que  les  sections  n'aient  plos  de  canons,  mais 
qu'ils  soient  tous  réunis  dans  un  parc. 

—  La  section  de  Bon-Cotiseil  demande  que  les 
hommes  qui  ont  été  d'-sarmés  soient  tenus  d'échan- 
ger leurs  cartes  de  sûreté  contre  des  cartes  moitié 
rouges  et  moitié  noires,  afin  que  partout  ils  soient 
reconnus  pour  des  hommes  de  deuil  et  de  sang;  qu'il 
soit  fait  mention,  sur  les  passeports  (pii  pourraient 
leur  être  délivrés,  de  la  nature  des  carlis  dont  ils 
étaient  porteurs,  afin  qu'ils  ne  puissent  se  soustraire 
nulle  part  à  la  surveillance  des  bons  citoyens. 

Elle  demande  la  déportation  des  individus  qui, 
dans  celte  circonstance,  ont  été  arrêtés  et  désarmés; 
elle  annonce  qu'elle  a  pris  soin  des  femmes  et  des 
enfants  de  ceu.x  contre  lesquels  elle  a  sévi;  enfin, 
elle  dé[)ose  des  pièces  à  la  charge  du  représentant  du 
peuple  Sergent;  elles  sont  renvoyées  au  comité  de 
législation. 

Garnier  (de  Saintes)  demande  que  les  hommes  qui 
viennen-i  d'être  désarmés  dans  lessections  de  Paris 
S(»ient  prives  du  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

—  Les  sections  de  la  Fidélité,  des  Amis  de  la  Pa- 
trie et  du  Contrat-Social  félicitent  la  Convention 
sur  la  victoire  remportée  les  premiers  jours  de  prai- 
rial. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
toutes  ces  Adresses. 

Clauzel  :  Vous  avez  décrété  que  les  sections  n'au- 
raient que  la  journée  d'hier  pour  terminer  l'opéra- 
tion de  I  épurenient,  et  cependant  je  suis  instruit 
qu'elles  continuent  de  s'y  livrer.  Je  crois  devoir 
vous  observer  que,  si  les  premiers  moments  ont  été 
sagement  occupés,  la  prolongation  ouvrirait  la  porte 
aux  vengeances,  aux  haines  particulières,  et'  l'on 
en  viendra  jusqu'à  désarmer  les  bons  citoyens.  Je 
demande  que  l'on  fasse  cesser  cette  violation  de  la 
loi. 

BoissY  d'Anglus  :  Dans  cette  affaire,  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  le  premier  momefit  est  pour  la 
justice,  le  second  pour  la  haine.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Clauzel. 

Clauzel  :  Il  suffira  d'un  fait  pour  convaincre  l'as- 
semblée de  la  nécessitéd  adopter  ma  proposition. On 
a  désarmé  un  homme  parce  qu'il  avait  été  membre 
de  la  commune  du  iO  août,  à  cette  époque  où  il  fal- 
lait renverser  la  tyrannie. 

GuYOMAED  :  Tous  les  motifs  qu'on  vient  d'alléguer 
avaient  été  sentis  par  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, quand  il  se  détermina  à  vous  proposer  de  ter- 
miner l'opération  du  désarmement;  mais  lorsque 
vous  lui  renvoyâtes  ia  section  des  Quinze-Vingts,  il 
se  trouva  fort  embarrassé,  et,  croyant  voir  dans  vo- 
tre décret  une  sorte  d'autorisation,  il  accorda  encore 
un  ou  deux  jours. 

Gabnier  (de  Saintes)  :  Il  n'est  pas  étonnant  que 
la  section  des  Quinze-Vingts  siî  besoin  d'un  plus  long- 
temps pour  s'épurer,  pu>s'^;-cllc  a  été  le  plus  en  ré- 
volte. 

BoLT.SAULT  :  Je  CTxiCi  qu'il  est  plus  sage  de  ren- 
voyer le  tout  à  la  prudence  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

AuGUis  :  Ce  renvoi  serait  inutile;  car  il  s'était  bien 
■prononcé  quand  il  vous  demanda  le  décret. 

Lanjuinais:  J'appuie  l'exéculiou  de  la  loi;  il  y  a 
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des  faits  précis  qui  démontrent  qu'il  est  prudent  de 
s'y  tenir. 

BoLRDON  :  Si  vous  faites  la  besogne  à  demi,  dans 
un  mois  vous  aurez  encore  un  mouvement.  Laissez 
aux  sections  le  temps  de  s'épurer;  jamais  vous  n'au- 
rez de  sûreté  publique  sans  garde  nationale  ,  et  la 
garde  nationale  ne  sera  jamais  bien  organisée  tant 
qu'on  craindra  de  trouver  dans  ses  rangs  des  enne- 
mis de  la  chose  publique.  Il  me  semble,  au  reste, 
que  cette  opération  sV.st  faite  avec  sagesse;  si  quel- 
ques particuliers  ont  eu  à  se  plaindre  de  vexations 
particulières,  votre  connté  de  sûreté  générale  est  là 
pour  réparer  les  injustices. 

Lanjuinais  :  11  est  certain  en  fait  qu'actuellement 
les  assemblées  de  sections  sont  trop  peu  nombreuses 
pour  qu'on  |)uisse  croire  qu'elles  expriment  le  vœu 
de  la  m.ijorilé.  Il  est  ccrtam  en  fait  que  les  bons  ci- 
toyens n'y  dominent  plus;  il  est  certain  en  fait  que 
dans  un  grand  nombre,  des  terroristes  cherchent  à 
se  rallier  en  profitant  de  la  lassitude  des  bons  ci- 
toyens; il  est  certain  en  fait  que  dans  quelques-unes 
il  a  été  question  de  demander  les  listes  des  huit  mille 
et  des  vingt  mille.  Enfin,  il  me  semble  qu'il  existe 
assez  de  raisons  politiques  pour  arrêter  le  mouve- 
ment. Et,  d'ailleurs,  puisqu'on  croit  que  le  comité 
de  sûreté  générale  pourra  réparer  les  injustices  par- 
ticulières, ne  vaut-il  pas  mieiix  les  prévenir  en  lui 
laissant  seulement  exercer  le  droit  qu'il  a  de  surveil- 
ler les  mauvais  citoyens? 

On  demande  de  toutes  parts  le  maintien  du  dé- 
cret. 
Le  décret  est  maintenu. 

—  La  section  des  Droits  de  l'Homme  vient  félici- 
ter la  Convention,  et  ofi're  ses  canons.. 

On  demande  la  mention  honorable. 

BoissY  :  Représentants,  dans  un  Etat  libre,  tous 
citoyen  doit  être  armé;  mais  les  canons  ne  sont  point 
une  arme  individuelle,  et  ils  doivent  rester  en  la 
disposition  du  dépositaire  du  pouvoir.  Si  je  ne  con- 
vertis pas  en  motion  l'oilre  que  vous  ont  faite  ces 
pétitionnaires,  c'est  que  je  pense  que  la  Convention 
aimera  à  attendre  une  semblable  démarche  du  pa- 
triotisme des  sections  de  Paris.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    12   PRAIRIAL. 

Plusieurs  sections  sont  admises  à  la  barre  et  féli- 
citent la  Convention  du  triomphe  remporté,  dans 
les  prenners  jours  de  prairial,  sur  les  anarchistes  et 
les  assassins. 

—  Balland  présente  la  rédaction  de  l'amendement 
proposé  sur  le  décret  concernant  la  vente  des  biens 
nationaux.  Cet  amendement  portait  que  l'on  com- 
mencerait par  vendre  les  biens  des  émigrés. 

Thibault  :  La  loi  du  10  prairial  a  produit  les  plus 
heureux  (  ffcts;  plusieurs  personnes  ont  déjà  pris  la 
poste  pour  aller  dans  les  départements  faire  leurs 
soumissions. Cet  empressement  annonce  la  rentrée 
d'une  grande  quantité  d'assignats. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
dement. 

Delecloy  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  fait 
transporter  dans  le  lieu  de  ses  séances  les  papiers 
trouves  aux  Jacobins.  Parmi  ces  pièces,  en  voici 
deux  dont  il  croit  devoir  vous  donner  connaissance. 

La  première  est  un  arrête  de  l'ancien  comité  de 
salut  public,  en  date  du  25  brumaire  an  2,  signe  par 


Billaud,  Robespierre,  Prieur  (de  la  Marne),  Barère, 
Robert  Lindet,  Carnot. 

«Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la 
Société  des  Jacobins  est  le  foyer  du  plus  pur  patrio- 
tisme, qu'elle  mérite  une  faveur  spéciale  pour  les 
importants  services  qu'elle  a  rendus  à  la  républi- 
que, et  voulant  la  mettre  à  même  de  subvenir  à  di- 
vers besoins,  et  de  servir  encore  la  patrie,  arrête 
qu'il  lui  sera  donné  une  somme  de  I00,000liv., prise 
sur  les  50  millions  qui  sont  à  sa  disposition.  • 

La  seconde  est  une  lettre  de  la  Société  Jacobite  et 
Montagnarde  de  Sedan. 

«Il  semble,  écrivait  cette  Société  à  sa  mère  de 
Paris,  que  la  révolution  n'a  produitd'autre  effet  que 
de  fiiiie  succéder  les  hommes  qui  ont  de  l'argent  à 
ceux  qui  ont  des  parchemins.  Les  patriotes  de  Se- 
dan, convaincus  que  les  riches  ne  valent  pas  mieux 
que  les  nobles,  et  que  c'est  à  l'arisloeralie  des  pre- 
miers que  nous  devons  les  troubles  du  Calvados,  la 
guerre  de  la  Vendée,  la  trahison  de  Toulon  et  la  ré- 
volte de  Lyon,  vous  proposent  de  faire  |)asser  le 
projet  de  décret  suivant  à  la  Convention  nationale  : 

«  10  Lorsque,  par  les  machinations  des  citoyens 
opiileiitsd'une  ville  quelconiiiie,  il  s'y  sera  élevé  des 
mouvements  de  révolte,  cette  ville  sera  déclarée  en 
rébellion. 

«  2°  Cette  déclaration  servira  d'invitation  pres- 
sante alix  bons  citoyens  de  cette  ville  de  combattre 
les  auteurs  de  la  rébellion  et  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. 

«  3°  Les  citoyens  qui  seront  parvenus  à  étouffer 
la  révolte  seront  déclarés  avoir  bien  tnérilé  de  la 
p.itrie;  ils  obtiendront  pour  récompense  la  moitié 
des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  aux 
auteurs  de  la  révolte;  l'autre  moitié  sera  conlisquée 
au  profit  de  la  république. 

«40  Lesautoritésconstituéesseront  chargées,  sous 
leur  responsabilité,  défaire  le  partage  égal  de  ces 
biens. 

•  50  Les  chefs  reconnus  de  la  rébellion  seront  pu- 
nis de  morts,  et  les  autres  déportés.  • 

Dei.ecloy  :  Varoquier,  Plins  et  Maret,  signataires 
de  cette  atroce  pétition,  sont  précisément  ces  pa- 
triotes par  excellence  dont  on  vous  deuiandail  la  li- 
berté avec  tant  d'instance,  dans  les  premiers  jours  de 
prairial.  Le  comité  de  sûreté  générale  les  a  fait  tra- 
duire devant  les  tribunaux  criminels;  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  subir  la  peine  due  à  leurs  crimes.  Je  vous 
propose  d'insérer  ces  pièces  au  Bulletin. 

Cette  insertion  est  décrétée. 

Perrin  (des  Voges):  Ces  scélérats  ont  mis  leur 
infâme  projeta  exécution  dans  le  département  des 
Aidennes.  Partout  ils  ont  pillé,  volé,  dévasté  les 
propriétés.  Ce  Varoquier  a  été  arrêté  en  conduisant 
onze  sacs  pleins  de  linge  qu'ils  avaient  volé. 

GouLY  :  Le  patron  de  ces  voleurs,  Levasseur  (de 
la  Sarlhe),  n'est  décrété  que  d'arrestation.  C'est  lui 
qui  avait  fait  délivrera  ta  Société  de  Sedan,  pour  ses 
dépenses,  18,000  et  quelques  cents  livres.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législation  de  la  pro- 
l)osition  que  je  fais  d'examiner  si  Levasseur  ne  doit 
pas  être  décrété  d'accusation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Porcher  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, s'il  ne  s'agissait,  dans  le  rapport  dont  votre 
comité  de  législation  m'a  chargé,  que  de  fixer  le 
droit  que  les  juges  et  les  jurés  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ont  à  leur  remplacement ,  ma  tache  ne  se- 
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rait  ni  longue  ni  difficile  à  remplir.  Je  vous  dirais 
qu'appelés  par  votre  loi  du  12  nivôse  à  exercer  ces 
redoutables  fondions  seulement  pendant  trois  mois, 
le  terme  est  depuis  longtemps  expiré,  je  vous  dirais 
qu'après  avoir  rétabli,  conjointement  avec  les  vain- 
queurs du  9  thermidor,  la  gloire  du  nom  français 
dans  l'intérieur,  ils  ont  le  droit  de  demander  à  ren- 
trer dans  la  retraite  dont  vous  les  avez  arrachés; je 
vous  dirais  eulin  que  vous  le  leur  avez  promis,  que 
vos  engagements  sont  sacrés,  et  que  votre  comité 
ne  pourrait,  sans  vous  faire  injure,  vous  proposer 
de  repousser  la  réclamation  juste  qu'ils  vous  ont 
adressée;  et  alors  l'objet  de  la  pétition  qu'ils  vous 
ont  présentée  serait  parfaitement  rempli. 

Mais  une  question  plus  importante  a  dû  nous  oc- 
cuper, d'après  vos  ordres.  Nous  n'avons  point  oublié 
que  vous  nous  avez  imposé  l'obligation  d'examiner 
la  nécessité  de  ce  tribunal  lui-même,  et  de  vous  dire 
notre  opinion  sur  cette  redoutable  institution.  Re- 
présentants, le  premier  pas  que  nous  avons  fait  dans 
celte  carrière,  \)our  remonter  à  son  origine,  nous  a 
rappelé  des  souvenirs  biens  amers.  Quel  est  donc 
l'ami  de  la  liberté  et  de  sa  patrie  qui  pourrait  sans 
frémir  reposer  sa  pensée  sur  ces  temps  désastreux 
qui  virent  se  former  ce  foudre  sacrilège  qui  dévora 
tant  de  victimes  humaines?  O  mes  collègues,  qu'ils 
furent  affreux  les  auspices  sous  lesquels  la  Conven- 
tion nationale  se  forma!  A  cette  époque  funeste,  le 
sang  des  victimes  du  2  septembre  coulait  encore  : 
le  respect  pour  les  lois,  pour  la  justice,  pour  les 
droits  de  l'humanité,  était  un  crime  ;  on  méritait  les 
palmes  du  civisme  et  le  titre  glorieux  de  patriote,  en 
provoquant  au  meurtre,  en  excitant  au  pillage  :  une 
multitude  délirante  encourageait,  par  ses  vociféra- 
tions, les  mesures  les  plus  désastreuses,  et  préparait 
ainsi  nos  malheurs  et  les  siens;  presque  tous  les 
bons  citoyens,  effrayés  de  l'immensité  des  forfaits 
que  chaque  jour  voyait  éclore,  traînaient  sans  éner- 
gie une  pénible  existence.  Telle  fut,  il  faut  le  dire, 
puisqu'on  semblait  encore,  il  y  a  quelques  jours, 
l'avoir  entièrement  oublié,  telle  fut  la  position  fu- 
neste où  vous  vous  trouvâtes  en  arrivant  à  Paris. 

Le  déluge  de  maux  qui  menaçait  d'inonder  la 
France  ne  fit  qu'enflammer  votre  courage;  il  vous 
appartenait  d'en  empêcher  l'irruption;  et,  quelque 
difficile  que  fût  la  tâche  qui  vous  était  imposée,  l'im- 
mense majoritéd'eiitre  vous  le  tenta  avec  un  courage 
qui  répond  avec  succès  à  ces  hommes,  malveillants 
ou  trompés,  toujours  prêts  à  vous  imputer  les  maux 
de  la  patrie. 

Vous  défendiez  alors  les  droits  du  peuple  souvent 
contre  lui-même,  vous  faisiez  quelquefois  pâlir  le 
crime,  vous  cherchiez  toujours  à  donner  de  l'éclat  à 
la  vertu. 

Des  hommes  éloquents  tonnaient  dans  le  sénat  en 
faveur  de  cette  libertéi sainte  qui  nous  avait  déjà 
coûté  quatre  années  de  sacrifices.  Vous  marchiez 
enfin  si  rapidement  vers  le  but  de  vos  travaux,  mal- 
gré les  hurlements  combinés  du  royalisme  et  de  la 
démagogie,  que,  ne  pouvant  abattre  votre  courage, 
et  désespérant  d'entraver  vos  succès,  on  annonça 
hautement  le  dessein  formel  de  vous  dissoudre  et  de 
vous  assassiner.  Dès  lors  on  vit  éclore  les  motions 
les  plus  liberticides  :  le  club  des  Cordeliers  osa  de- 
mander que  le  corps  électoral  du  département  de 
Paris,  qu'il  disait  être  la  portion  intégrante  du  sou- 
verain, exerçât  cette  souveraineté,  pdur  renouveler 
ceux  d'entre  vous  qu'il  déclarerait  traîtres  à  la  pa- 
trie, c'est-à-dire  ceux  qui  persisteraient  à  ne  pas 
vouloir  se  soumettre  à  leur  horrible  puissance. 

Des  hommes  perdus  de  mœurs,  rebut  de  tous  les 


déparlements,  enconrage's  par  des  Sociétés  populi- 
cicles  et  une  commune  présidée  par  ce  Pache,  au- 
teur de  tous  nos  maux,  s'emparèrent  des  sections 
par  la  violence;  ils  en  chassèrent  le  patriotisme  et 
la  vertu. 

Bientôt  la  liberté  disparut,  la  licence  leva  sa  tête 
hideuse,  et,  comme  tous  les  faux  dieux,  elle  de- 
manda des  victimes  humaines  ;  elle  exigea  vos  tètes, 
elle  exigea  celles  des  plus  intrépides  défenseurs  du 
patriotisme  et  de  la  liberté;  et  ses  affreux  sectaires, 
en  provoquant  l'établissement  d'un  tribunal  révo- 
lutionnaire, ne  dissimulaient  pas  leurs  vues,  et  se 
saturaient  à  l'avance  du  plaisir  de  vous  y  faire 
égorger. 

O  mes  collègues!  par  quelles  manœuvres  infâmes 
le  terrorisme  et  l'aristocratie  ne  se  sont-ils  pas  as- 
suré cet  horrible  triomphe  ! 

Carrier,  l'infâme  Carrier,  était  digne  de  servir 
leurs  sinistres  projets,  et  dans  ce  jour  affreux,  que 
suivit  une  nuit  plus  affreuse  encore,  dont  le  souve- 
nir douloureux  sera  longtemps  gravé  dans  le  cœur 
de  tous  les  amis  de  la  patrie,  au  milieu  du  tumulte 
et  des  assassins  dont  on  vous  avait  entourés,  il  vous 
fit  décréter,  le  9  mars,  ce  qu'il  appelait  le  principe 
de  cette  institution,  sans  qu'on  eût  le  temps  d'élever 
la  voix  pour  s'y  opposer.  «Je  demande,  disait  cou- 
rageusement un  de  vos  membres,  je  demande  un 
amendement  à  ce  décret,  affreux  par  les  circonstan- 
ces qui  nous  environnent,  affreux  par  la  violation 
des  Droits  de  l'Homme,  affreux  par  l'abominable  ir- 
régularité de  la  suppression »  Lanjuinais  ne 

put  achever,  et  le  crime  se  consomma. 

Représentants,  le  Ciel  fut  juste  :  Carrier  périt, 
frappé  par  cette  institution,  et  Lanjuinais  lui  échappa. 

Créé  sous  le  prétexte  apparent  de  protéger  la  li- 
berté publique,  ce  tribunal  dirigea  promplement  ses 
opérations  vers  le  but  secret  que  se  proposaient  ceux 
qui  l'avaient  fait  adopter.  On  lui  avait  confié  le  cri- 
minel emploi  de  fonderie  triomphe  des  factions  vic- 
torieuses sur  les  débris  de  vos  cadavres  et  de  tous 
les  protecteurs  de  l'ordre  et  des  lois.  Oh!  combien 
il  s'est  rendu  digne  de  cette  horrible  mission!  Cette 
enceinte  privée  de  nos  vertueux  collègues,  que  nos 
gémissements  appellent  en  vain  parmi  nous;  la 
France  dépeuplée  des  hommes  les  plus  probes,  les 
plus  instruits  et  les  plus  énergiques,  assassinés  par 
milliers;  les  défenseurs  les  plus  intrépides  des  droits 
du  peuple  dans  les  deux  assemblées  qui  nous  ont 
précédés,  inhumainement  mis  à  mort:  Thouret  al- 
lant à  l'échafaud  avec  Déprémesnil;  en  faut-il  da- 
vantage pour  motiver  à  vos  yeux  la  suppression  de 
ce  tribunal  ? 

Mais,  nous  dira-t-on,  il  existe  encore  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  la  république;  il  existe  même  des 
hommesqui,par  leur  position, devraient  la  défendre, 
et  qui  sont  toujours  prêt*  à  la  compromettre  :  vou- 
lez-vous donc  encourager  leur  scélératesse  et  leur 
assurer  l'impunité?  Oh!  non!  une  telle  pensée  n'en- 
tra jamais  dans  l'esprit  de  votre  comité.  Vous  le 
trouverez  toujours  debout  quand  il  faudra  conduire, 
au  supplice  et  dévouer  à  l'infamie  les  monstres  ca- 
pables de  conspirer  contre  la  félicité  de  leur  pays  et 
contre  le  gouvernement  qu'il  s'est  donné.  Il  va  pins 
loin  :il  vous  déclare  qu'il  est  convaincu  que,  si  vous 
abandonnez  le  sort  de  la  patrie  au  hasard  des  événe- 
ments, que  si  vous  montrez  la  moindre  faiblesse 
contre  ces  hommes  avilis,  toujours  prêts  à  obéira  la 
voix  du  premier  ligueur  qui  flattera  leurs  passions 
et  leurs  vices,  et  qui  pensent  que,  pour  être  libres, 
il  suffit  d'être  des  mutins,  vous  mettrez  infaillible- 
ment en  péril  une  révolution  que  la  volonté  nalio- 


Ô96 


rcilc  a  consacrée.  11  est  temps  de  mettre  un  Frein  nnx 
volontés  particulières;  il  est  temps  que  cette  nation 
qui  dicte  des  lois  à  l'Europe  cesse  de  trembler  de 
l'agitation  séditieuse  d'un  faubourg.  Qui  pourrait 
iiousjustilier  au.K  yeux  du  peuple,  si,  dépositaires 
de  ses  intérêts,  chargés  de  veiller  à  sa  sûreté,  et  li- 
bres de  frapper  les  coupables,  notre  inexcusable  lé- 
gèreté dévenait  pour  lui  l'origine  de  ces  malheurs 
qu'accompagnent  les  dissensions  civiles? 

Nous  serions  donc  fortement  éloignés  de  vous 
projjoser  la  suppression  du  tribunal  révolutionnaire, 
si  nous  pensions  que  ce  fiât  un  brevet  d'impunité 
pour  les  ennemis  de  in  patrie;  mais  nous  avons  cru 
que  vous  n'aviez  pas  besoin  de  ce  principal  levier  de 
la  tyrannie  pourdissiper  l'écume  de  la  révolution  et 
prononcer  sur  le  sort  de  ce  vil  ramas  de  brigands  qili 
ne  s'agitent  que  parce  qu'ils  vous  voient  sur  le  point 
d'arriver  au  terme  de  vos  travaux,  et  qu'ils  sentent 
qu'ils  ne  pourront  exister  sous  l'empire  d'un  gou- 
vernement où  la  sottise,  le  brigandage  et  la  fripon- 
nerie ne  seront  plus  honorés. 

Certes  vous  trouverez  dans  vos  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires,  en  jugeant  d'après  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1792,  des  moyens  de  répression  suffisalits 
pour  punir  de  Si  rilépfisablés  individus  ;  iîiuis,  à 
l'égard  de  ceux  dont  les  crimes  et  la  gravité  des  at- 
tentats auraient  fixé  l'attention  du  corps  législatil, 
nous  vous  proposons  de  faire  instruire  etjuger  leur 
procès  dans  la  formé  prescrite  par  la  loi  du  8  nivosë. 

Cette  détermination,  si  vous  l'accueillez,  sera  fon- 
dée sur  une  saine  politique  ;  car,  comme  l'a  fort  bien 
dit  l'immortel  auteur  du  Contrat  Social  :  «L'infiexi- 
bilité  des  lois,  qui  les  empêcherait  de  se  plier  aux 
événements,  peut,  eh  certains  cas,  les  rendre  pérhi- 
cieuses,  et  causer  par  elles  la  perte  de  l'Etat.»' — 
«  L'ordre  et  la  lenteur  des  formes,  ajoule-t-il<  de- 
mandent un  espace  de  temps  que  les  circonstances 
refusent  quel(|uefois,  et  il  ne  faut  pas  vouloir  affer- 
mir les  institutions  politiques  et  civiles  jusqu'à  s'o- 
ter  le  pouvoir  d'en  suspendre  ou  d'en  moditier  l'ef- 
fet. . 

Je  donnerais  aux  motifs  qui  ont  détertiliné  vôtre 
comité  à  vous  proposer  cette  suppression  un  déve- 
loppement plus  étendu,  si  fa  question  était  encore 
entière;  mais  à  quoi  bon  discuter,  lorsque  votre 
autorité  a  déjà  prononcé?  N'avez-vous  pas  décrété, 
le  1er  germinal,  que  les  provocations  à  la  royauté, 
les  actes  de  violence  contre  les  autorités  constituées, 
le  gouvernement  républicain  et  la  représentation 
nationale,  les  tentatives  pour  s'introduire  au  Tetn- 
ple,  tons  les  délits  les  plus  graves  enlin,  seraient  ju- 
gés par  les  tribunaux  criminels  ordinaires?  N'est-ce 
pas  encore  à  eux  que  votis  avez  relivoyé,  depuis 
quelques  jours ,  les  plus  grands  coupables?  et  si 
vous  voulez,  comme  je  le  pense,  maintenir  vos  dé- 
crets, à  quoi  servirait  désormais  une  institution  inu- 
tile, dispendieuse,  réprouvée  d'ailleurs  par  l'opinion 
publique  de  la  France  entière,  et  que  par  cela  même 
vous  ne  pourriez  plus  conserver?  Dans  un  gouver- 
nement populaire,  vous  le  savez,  lorsque  la  volonté 
générale  a  parlé,  la  marche  du  législateur  est  im- 
périeusenimt  tracée  ;  et  ceux  à  qui  le  peuple  a  con- 
fié l'exercice  de  Ses  droits  ne  peuvent  jamais  avoir 
d'autre  réponse  à  faire  que  celle  de  cet  honnête  ca- 
cique, à  qui  on  demandait  s'il  avait  des  esclaves. 
•  Des  esclaves  !  répondait  il  :  je  n'en  connais  qu  un 
dans  toute  ma  contrée;et  cet  esclavc-là,  c'est  moi.» 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convcnuon  nationale,  après  nvoir  entendu  le  rapport 
de  îon  comité  de  lecisliltion,  dccrèie  ce  qui  suit  : 


>.  Art.  I".  Le  tribunal  criminel  extraorJinalre,  créé  par  la 
loi  du  10  mars  1793,  est  supprimé. 

«  II.  Les  délits  dont  la  connaissance  était  attribuée  au  trl- 
bunal  révolutionujiire  seront  jugés  par  le  tribunal  criminel 
du  département  où  ils  entêté  commis. 

I  III.  Les  triijunaux  se  conformeront,  pour  l'instruction 
de  ces  sortes  de  délits,  à  la  loi  du  I6s&pterabre  l791. 

"  IV'.  Néanmoins  les  accusés  traduits  par  un  décret  du 
corps  législatif,  pour  fait  de  conspiration  ou  d'attentat  à  la 
sûreté  publique,  seront  jugés,  par  le  tribunal  auquel  ils  au- 
ront été  fénvoyés,  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  dii 
8  nivôse.  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours  ÛU  tri- 
bunal de  cassation. 

s  V.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  formé  UH 
jury  spécial  de  jugement.  A  cet  effet,  le  procureur  général- 
syndic  du  département  formera  une  liste  de  trente  jurés. 

ï  VI.  Les  décrets  d'aUribution  spéciale  rendus  jusqu'à  ce 
jour  sont  maintenus,  j 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Conventiôti  nationale,  aprêâ  avoir  ènletidiisoncomild 
d'inspection,  décrète,  en  interprétation  de  son  décret  dU  6 
de  ce  mois  sur  la  cérémonie  funèbre  en  l'iionneur  du  repré- 
sentant Féraud  : 

0  Les  tribunaux  de  cassation,  civils,  révolutionnaire,  cri-« 
minel,  de  commerce,  juges  de  paix,  administration  du  dé- 
partement, commissaires  de  police,  assisteront  en  corps  à  la 
cérémonie,  et  avec  leur  costume. 

«  Les  commissions  executives  et  administration  de  police 
y  assisteront  en  corps  ;  les  comités  civils,  de  bienfaisance  et 
révolutionnaires,  y  assisteront  par  députation  de  deux  mem- 
bres pour  les  premiers,  quatre  pour  les  comités  révolution- 
naires, et  quatre  citoyens  par  section. 

«  Le  comité  d'inspection  enverra  des  billets  auxdils  comi- 
tés, aux  corps  militaires  et  aux  citoyens  des  sections, 
ï  La  séance  s'ouvrira  à  dix  Iieures  préci$esi  « 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Vcrnier,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  plusieui's  projets  de 
décrets  qui  autorisent  diverses  communes  à  ouvrir 
des  emprunts  sur  elles-mêmes  pour  se  procurer, 
par  la  voie  d'achats,  les  grains  nécessaires  à  leur 
subsistance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  ^-Dans  îa  séance  du  15,  la  nouvelle  loi 
rendue  sur  l'adjudication  des  biens  nationaux  a  été 
amendée  en  ce  sens  :  Que  les  domaines  de  la  liste 
civile  ne  seront  vendus  qu'en  payant  soixante-quinze 
fois  le  prix  de  l'évaluation  qui  a  été  faite  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juin  1793. 

Les  act|uéreurs  de  biens  nationaux  qui  seraient 
affermés  en  nature  n'en  pourront  jouir  qu'après  la 
récolte  prochaine. 

Les  clieptels  seront  vendus  comme  le  mobilier  de 
la  république. 

-^  On  a  procédé  nu  renouvellement  dti  comité  de 
salut  public.  Marec,  Dlad,  Gamon  et  Henri  Larivière 
remplacent  Merlin  (de  Douai),  Fourcroy,  Laporte  et 
Lacombe(du  Tarn). 

Maure  s'est  brûlé  la  cervelle  ce  matin. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  2,  et  pour  l'année  à  ceux 
qui  n'ont  pas  toucljé  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Lei  citoyens  qui  ont  relire  leur  inscription  déiinitive,  et  qui 
désireraient  être  payes  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  confor- 
mément à  la  loi  du  2*  jour  des  sansculottidet. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  257.  Scptidi  17  Pr.AiniAL,  l'an  3^.    {Vendredi  5  Juin  1795,  vieux  style.) 


AVIS. 

Le  prix  «le  la  souscription  de  ce  journal  sera  de  73  liv.  par 
Irimeslre,  pour  les  de  parlements  et  pays  étrangers  ,  rendu 
franc  de  port  jusqu'aut  frontières,  et  de  70  liv.  pour  Parts, 
aussi  par  trimestfe,  pour  les  souscripteurs  dont  l'aùonnënienl 
expire  le  ^"  messidor  prochain;  ceux  qui  auraient  déjà  re- 
nouvelé, à  compter  de  celte  époque,  sont  compris  dans  l'aug- 
mentation et  sont  invités  à  nous  faire  passer  le  complément. 

iVous  ne  recevrons  d'abonnement,  quant  à  présent,  que 
pour  trois  mois,  afin  de  faire  jouir  nos  abonnés  de  quelque 
difninulion  dès  qu'elle  aura  lieu  dans  les  prix  actuellement 
eieessifs  du  papier,  de  la  main  d'œuvre,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  concourt  à  la  confection  et  exploitation  du  Moni- 
teur. 

Ceux  de  nos  sousct'ijjtéurs  du  1"  floréni,  qui  ne  nous  ont 
pas  encore  envoyé  la  totalité  du  prix  de  la  souscription,  porté 
dans  l'avis  de  notre  journal  ^^°  178) ,  sont  invités  à  vouloir 
bien  nous  en  faire  passer  le  complément,  pour  ne  pas  éprou- 
ver d'interruption  dans  les  envois,  ainsi  que  nos  souscripteurs 
du  1"  prairial,  aussi  d'après  l'avis,  placé  en  tête  du  N»  223. 

C'est  au  cit»\-en  Aubry,  rue  des  Poitevins,  n°  1 8,  que  doi- 
vent être  adrei*és  directement  les  lettres  et  l'argeni,  franc 
de  port  ;  il  faut,  pour  plus  de  siîreté,  charger  celles  qui  ren- 
ferment des  assignats^ 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera  en- 
voyé aux  rédacteurs,  à  noire  imprimerie,  n''  13. 

Les  lettres  et  paquets  non  affranchis  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste;  il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  où  l'on  de  peut  |)as  affranchir. 


POLITIQUE. 

SUÈDE, 

Stockholm,  le  5  mai.  —  Le  chargé  d'afTaires  du  cabinet 
de  Saint-James  a  remis  au  luinislre  suédois  une  noie  dans 
laquelle  il  se  plaint  de  la  conduite  des  employés  du  gou- 
verueraenl  de  Suède  à  l'île  de  Saint-Barlhéiemi,  qu'il  dit 
favoriser  les  Français  au  délriment  des  navigateurs  britan- 
niques, et  fait  de  fortes  instances  pour  qu'il  sdil  envoyé  des 
ordres  précis  au  gouverneur  de  cetleîle,  afin  de  faire  cesser 
les  irrégularités  tju'il  dénonce.  Le  gouvernement  de  Suède 
a  gardé  le  silence  sur  celte  dénonciation. 

De  son  côté,  il  a  reproché  plusieut-s  griefs  au  gouverne- 
menl  britaiinique,  et  a  produit  une  noie  où  il  expo«e,  •  que 
depuis  plus  de  sept  mois,  on  avait  attendu  le  résultat  des 
plaintes  itératives  faites  par  le  ministre  suédois  à  Londres, 
tant  à  l'égard  des  vexations  multipliées  faites  par  les  coin- 
raandahls  anglais  au  Commerce  libre  des  habitants  de  la 
colonie  suédoise  de  Saint-Barlhélemi,  qu'à  l'égard  d'une 
démarche  plus  irregulière  de  la  pari  de  l'amiral  John  Jervis 
envers  le  gouverneur  BaggC,  en  lui  écrivant,  sous  la  date 
du  18  juin,  une  lettre  mehaçëfile,  démnrche  t\u\  porte 
ullelnie  à  la  dignité  du  roi  et  â  l'alliance  qui  lie  les  deux 
couronnes  de  Suède  et  d'Angleterre,  et  de  laquelle  lettre 
M.  Erigestrom  a  porté  ses  plaintes,  par  une  noie  du  11  sep- 
tembre dernier;  que,  jusqu'à  prêseni,  bien  loin  de  donner 
la  satisfaction  requise,  quoique  tous  les  faits  aientété  prou- 
vés, on  n'y  a  pas  même  donné  une  réponse  directe  ;  qu'ainsi 
puisque  la  couronne  de  Suède  a  des  plaintes  antérieures 
à  former  à  l'Angleterre,  le  roi  se  trouve  naturellement 
dans  la  nécessité  d'allendre  ce  que  Sa  Majesté  britannique 
voudra  décider  elle-même.  » 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  A  mai,  —  La  navigation  et  le  commerce 
8 'raniment.  Sur  vingl-sepl  vaisseaux  qui  viennent  de  sortir 
de  notre  port,  (jualre  étaient  destinés  pour  l'Amérique, 
un  pour  les  Indes,  un  autre  pour  la  Chine,  trois  pour  l'Ir- 
lande, sept  pour  la  France. 

Z*  Série, —Tome  XI, 


Il  est  passé  par  le  Sund  quaire-vingl-lieize  vaisscauX| 
du  19  au  26  avril. 

—  Quatre-vingts  vâisséaUx  danois  viennent  d'être  déli- 
vrés par  le  Ifibiinal  dé  l'amirauté  de  Londres,  avec  une 
indemnisation  payable  dès  que  les  comniissaircs  réviseurs 
auront  examiné  les  comptes  des  propriétaires. 

—  Le  secrétaire  d'ambassade  français  en  Suède, .et  le 
citoyen  Delillci  consul  général  de  France  5  Golhenbourg, 
sont  tous  les  deux  arrivés  à  Stockholm. 

—  Les  escadres  réunies  de  Suède  et  de  Danemark  sont 
en  état  de  se  mettre  en  mer  au  premier  signal. 

Ces  deux  gouvernements  se  sont  hâlés  de  prendre  des 
mesures  de  répression  contre  l'auibitioneffiénéedela  l'.ussie 
qui  s'efforce  de  maîtriser  les  mers  du  Nord  et  la  merNoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  armements  maritimes  de  la  Russie 
ne  sont  pas  aussi  formidables  que  l'on  a  pu  le  croire. 

Le  cabinet  de  PélersLourg  s'est  plus  Occupé  jusqu'à  ce 
moment  de  l'état  de  ses  armées  de  terre. 

Les  cours  de  Suède  et  de  Danemark  ont  mis  à  profit  un 
temps  précieux  pour  organiser,  compléter  et  exercer  leurs 
troupes  de  terre.  L'exportation  des  giaiiis  est  défendue  à 
Golhenbourg,  et  les  approvisionnements  qui  s'y  trouyeiit 
sont  réservés, 

—  Il  est  arrivé  ici,  de  la  Norwège,  des  matelots  pour  le 
service  des  vaisseaux  qui  sont  en  armement. 

On  assure  qu'outre  la  (lotte  légère  suédoise  en  activité^ 
on  arme  à  Carlscruna  huit  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs 

frégates. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  8  mai.  —  Le  feu  qui  avait  pris,  le  2,  au 
vaisseau  le  Boyne,  de  D8  canons,  portant  le  pavillon  du 
vice-amiral  Peyton,à  Poitsmouth,  a  amené  le  lendemain, 
entre  cinq  et  six  heures  de  l'après-midi,  une  explosion  assez 
violente  qui  a  fait  sauter  le  bâtiment.  Ce  malheur  est  attri- 
bué à  la  bourre  du  fusil  d'un  des  soldats  du  8C«  régiment, 
qui  faisait  l'exercice  sur  le  pont.  On  sujjpose  que  celle 
bout  re  allumée  sera  entrée  dans  la  chambre  de  l'amiral. 

—  Des  lettres  de  Dublin  disent  que  M.  Jackson,  déclaié 
coupable  de  haute  trahison,  tomba  roide  mort,  frappé  d'un 
coup  de  sang,  au  moment  où  M.  Ponsonby,  son  défenseui, 
discutait  la  question  si  la  peine  de  mort  pouvait  être  apiiK- 
quée  à  son  client. 

—  Il  circule  dans  Londres  un  bruit  vague,  que  le  mi- 
nistre d'Espagne  a  déclaré  au  cabinet  britannique  l'inten- 
tion de  son  maître  de  faire  encore  une  campagne  contre  la 
France  ;  mais  ou  doUle  de  la  volonté  et  surtout  du  pouvoir 
de  la  faire. 

—  C'est  le  i*'  de  ce  mois  que  l'amiral  tlood  a  prévenu 
ses  officiers  (]u'il  ne  lés  conduirait  pasdansla  Méditerranée, 
et  que  cet  honneur  était  réserve  au  contre-amiral  Dixoh, 
qui  montera  le  f'ictory, 

—  Beaucoup  de  gens  donnent  commecerlaîn  que,  quoi- 
que les  conditions  de  l'emprunt  pour  le  compte  de  l'empe- 
reur n'aient  pas  encore  été  présentées  à  l'examen  des  Cham- 
bres, elles  sont  acceptées  par  le  prince. 

—  Le  comte  de  Pfaff  de  Pfaffenhofen,  gentilhomme 
liégeois,  vient  d'obtenir  du  gouvernement  britannique  la 
le»ée  d'une  légion  de  son  nom,  composée  de  deux  régi- 
ments d'infanterie,  d'un  de  cavalerie  et  d'une  compagnie 
d'artilleurs.  On  assure  nu'on  lui  fait  des  condilions  très- 
avantageuses.  Usera  étanli  dans  la  ville  de  Zell,  pays  d'Ha- 
novre, un  dépôt  permanent  pour  recruter  la  légion. 

—  La  Compagnie  des  Indes  a  reçu  l'agréable  nouvelle 
que  la  guérie  contre  Golanm  Mahomed  était  entièrement 
terminée  :  on  savait  déjà,  par  des  dépêches  du  général 
Aberrrombie  ,  datées  de  Bombay  le  6  janvier,  que  le  chel 
des  Hohillas  était  dans  son  camp,  où  il  avait  entame  des 
négociations. 
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—  Le  Britannia,  parti  de  la  Martinique  le  1"  avril,  et 
arrivé  ces  jours-ci  à  Livcrpool,  vient  d'annoncer  que  la 
flotte  anglaise  était  entrée ù  la  Barbade  lejourmême  deson 
départ. 

—  Suivant  des  lettres  d'Yarmoui h,  il  est  entré  dans  celte 
rade,  les  4  et  5  mai,  cent  trente  bâtiments  de  transport, 
accompa;;nés  de  quelques  frégatrs  ,  venant  du  Wescr, 
mais  qui  seront  envoyés  ù  Harwicli,  pour  y  débarquer  les 
troupes,  parce  que  les  casernes  d'Yarmoulh  sont  déjà  trop 
pleines. 

IRLANDE. 

Dublin,  te  27  avril.  —  L'ordre  donné  mardi  dernier, 
par  la  Chambre  des  commune*,  de  faire  sortir  les  assistants 
delà  galerie,  a  été  renouvelé  vendredi.  Le  colonel  Blan- 
qiiine  fit  la  motion  ,  le  mercredi  et  le  jeudi ,  que  la  galerie 
fût  ouverte  comme  de  coutume.  Il  renouvela  cette  demande 
le  vendredi  ;  mais  il  s'ensuivit  un  léger  débat,  qui  fut  ter- 
miné pitr  la  permission  donnée  à  chaque  membre  d'amener 
deux  personnes,  dont  il  donnerait  les  noms  par  écrit  et 
signés  de  lui. 

—  Un  exprès,  arrivé  ici  samedi  dernier,  du  comté  de 
Leitrim,  ra|)porle  que  l'officier  du  revenu  des  deniers  pu- 
blics, accompagné  du  magistrat  et  de  onze  hommes  de  la 
police ,  vint  de  Drumsna  dans  ce  lieu ,  pour  (aire  une  sai- 
sie chez  un  dislillalenr.  Après  que  celte  opération  fut  ter- 
minée, l'officier  du  revenu,  dont  le  nom  est  Burke,  or- 
donna à  ces  hommes  de  la  police  de  détruire  quelques  pois 
à  aie.  Une  personne  lui  leprésenta  les  conséquences  de  ce 
qu'il  ordonnait,  et  lui  conseilla  de  se  retirer;  l'officier  sai- 
sit un  pistolet,  et  répondit  à  celte  personne  en  la  blessant 
à  mort.  La  multitude  exaspérée  mit  le  feu  à  la  maison  où 
se  trouvaient  les  hommes  de  la  police,  et  les  tuèrent  à  me- 
sure qu'ils  se  précipitaient  pour  sortir.  Burke  parvint  à 
s'échapper,  mais  il  fut  poursuivi  el  découvert  dans  des 
lieu\  d'aisances,  où  il  était  à  genoux  et  en  prières.  On  lui 
donna  le  temps  de  lesachever, après  quoi  il  futmisàmort. 
La  multitude  se  porta  alors  à  Drumsna  ;  elle  environna 
unemaison  dans  laquelle  logeait  un  magistrat,  qui  se  trou- 
vait fermier  de  la  dîme  :  ce  dernier  fut  bientôt  également 
tué. 

ITALIE. 

Livotirne ,  le  \bmaî.  —  Les  vaisseaux  français  te  Cen- 
seur et  le  Ça  ira,  pris  dans  le  dernier  combat,  après  une 
défense  si  vigoureuse,  ont  été  jugés  hors  d'élat  de  servir. 
On  en  a  fait  la  prisée,  qui  a  été  portée  à  71,000  liv.  sterling, 
somme  qui  sera  répartie  entre  les  équipages. 

—  On  vient  d'apprendre,  par  un  navire  arrivé  d'Egypte, 
que  la  première  récolle  des  grains  y  a  élé  très-abondante, 
et  que  trois  cents  navires  étaient  déjà  chargés  d'orge,  à 
son  départ,  pour  différentes  destinations. 

—  Un  corsaire  français  a  pris  dernièrement  et  conduit 
dans  notre  port  un  brigantin  anglais,  allant  de  Zante  en 
Angleterre.  Un  aulre  corsaire  de  la  même  nation  s'est  em- 
paré d'un  paquebot  anglais,  porteur  d'une  grosse  somme 
en  numéraire. 

—  L'escadre  britannique  qui  est  dans  ce  port  vient  de 
recevoir  une  nombreuse  promotion  d'amiraux,  de  vice- 
amiraux  el  de  contre-amiraux. 

Gênes,  le  15  mai.  —  L'escadre  anglaise  aux  Ordres  de 
l'amiral  Holham  a  rais  à  la  voile  de  Livourne,  le  10  de  ce 
mois ,  et  s'est  dirigée  vers  le  canai  de  Corse.  Elle  est  com- 
posée de  dix-neui  vaisseaux  de  ligne  et  de  sept  frégates. 

—  On  craignait  qu'il  ne  s'élevât  une  rixe  entre  le  navire 
anglais  l'Àrgo  ei  les  frégates  françaises  qui  sont  dans  ce 
port;  mais,  dans  la  matinée  du  6,  deux  frégates  anglaises 
ayant  paru  devant  la  rade,  l'/irgo  mit  ù  la  voile  avec  elles. 

—  On  écrit  de  Naples  que  la  démission  du  ministre  Acton 
est  attribuée  généralement  à  une  suite  du  différend  sur- 
venu entre  les  cabinets  de  Naples  et  de  Stockholm,  relative- 
ment au  baron  d'Armfeld,  diCTérend  que  l'on  dit  toucher  ù 
sa  fin. 

—  Les  arrestations  continuent  ù  Naples. 


SUISSE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Soleure,  du  28  mal,  —  f...  J'ai 
rencontré  ici  l'ambassadeur  anglais.  Il  revient  d'une  con- 
férence qu'il  a  eue  à  Baie  avec  l'iimbassadeur  d'Autriche 
et  dilférenls  autres  agents  secreis  qui  attendaient  l'événe- 
ment arrivé  le  1"  prairial.  11  a  élé  joint  par  un  courrier 
qui  lui  a  apporté  la  nouvelle  que  Toulon  est  aux  Anglais.... 

«  Je  me  suis  trouvé  à  Bâie  dans  la  même  auberge  avec 
des  gens  ouvertement  attachés  au  gouvernement  britan- 
nique. Ce  sont  les  intrigants  les  plus  déliés,  les  plus  actifs, 
les  plus  infatigables.  Le  personnage  le  plus  marquant 
parmi  eux  est  la  comtesse  de  P.ochechouarl-Mortemart. 
Tous  attendent  la  suite  des  événements. 

«  Il  doit  y  avoir  en  ce  moment  à  Paris  des  Anglais  impor- 
tants... entre  autres  le  fils  d'un  lord ,  qui  a  ou  doit  avoir  la 
direction  d'une  troupe  de  sans-culottes.  » 


Note  des  rédacteurs. 


Nous  garantissons  l'authenticitéde  celte  lettre.  Elle  nous 
est  adressée  par  un  citoyen  dont  le  caractère,  l'esprit  et  la 
véracité  nous  sont  parfaitement  connus,  el  dont  les  prii> 
cipes  sûrs  n'ont  jamais  varié. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  tr.igédie  nouvelle  de  Pison,  jotie'e  le  duodi  12 
prairial,  a  eu  quelque  succès.  Le  sujet  est  celui  que 
Legouvé  a  traite'  sous  le  titre  ^'Epicharis.  C'est  une 
conjuration  contre  Ntîron. 

L'auteur  de  Pison  s'est  plus  attaché  à  l'histoire  ; 
mais  il  a  fait  une  pièce  qui  manque  de  liaison,  de 
suite  ,  et  par  conséquent  d'intérêt.  Tantôt  c'est  Sé- 
nèque  qui  attache  le  spectateur,  tantôt  c'est  Octa- 
vie ,  quelquefois  c'est  Lucain  ,  et  presque  jamais 
Pison  ,  quoiqu'il  soit  le  chef  de  la  conjuration  ,  et 
qu'il  paraisse  le  héros  de  la  pièce.  Le  rôle  de  Néron 
n'a  pas  semblé  bien  tracé  ;  il  faut  beaucoup  d'art 
pour  faire  réussir  et  même  supporter  de  si  odieux 
personnages. 

Au  cinquième  acte,  on  entend  les  cris  plaintifs  des 
conjurés  qui  ont  été  découverts  ,  et  que  Néron  fait 
livrer  au  supplice  dans  son  propre  palais.  Les  séna- 
teurs, qu'il  a  mandés,  s'émeuvent  et  s'informent 
d'oîi  viennent  ces  gémissements.  L'empereur  répond 
par  ce  vers  bien  digne  de  Néron  : 

Ce  n'est  qu'un  peu  de  sang  que  Néron  fait  répandre. 

Cette  atrocité  froide  a  révolté  les  spectateurs  : 
cela  vient  de  ce  que  l'auteur,  les  supposant  sans 
doute  instruits  de  ce  qu'était  Néron  ,  s'est  dispensé 
d'en  développer  le  caractère  :  on  ne  voit  en  lui  qu'un 
fou  et  un  monstre  sans  motifs. 

En  récompense  ,  il  y  a  de  la  dignité  et  de  la  sa- 
gesse dans  le  rôle  de  Sénèque,  de  la  tendresse  et  de 
la  douceur  dans  celui  d'Octavie;  tous  deux  sont  très- 
bien  rendus  par  le  citoyen  Saint-Prix  et  la  citoyenne 
Fleury. 

Dans  la  pièce  de  Legouvé ,  Néron  succombe  el 
périt  dans  les  angoisses  du  désespoir.  On  le  voit 
longtemps  aux  prises  avec  la  mort,  devant  laquelle 
il  tremble,  et  qu'il  est  enfin  obligé  de  se  donner: 
cette  situation  seule  a  fourni  à  l'auteur  un  des  beaux 
cinquièmes  actes  qui  soient  sur  notre  scène. 

Dans  la  pièce  nouvelle,  au  contraire,  la  conjura- 
tion est  renversée;  tous  ieu\  qui  l'ont  tramée  sont 
envoyés  à  la  mort ,  ainsi  que  la  tendre  Octavie  ;  de 
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tons  1rs  personnages  de  la  pièce  ,  Ne'roii  reste  seul , 
avec  Tigellin,  son  favori.  Cela  est  historique,  mais 
cela  n'est  pas  satisfaisant  :  on  aime  à  voir  le  crime 
puni. 

L'auteur  a  été  demandé  et  nommé;  c'est  le  citoyen 
Petitot.  Cette  pièce  est  son  début  dans  la  carrière 
dramatique. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu. 
SEANCE   DU    13   PRAIRIAL. 

Leql'imo  :  En  descendant  de  voilure  ce  malin,  je 
viens  d'apprendre  que  vous  m'aviez  rappelé  de 
congé  dans  la  séance  du  8;j'élaisàcent  vingt  lieues, 
et  vous  reconnaîtrez  aisément  que  je  n'ai  pu  avoir 
connaissance  de  votre  décret ,  mais  dès  que  j'ai  aji- 
pris  l'aftreux  événement  du  l^r  prairia! ,  j'ai  volé 
vers  vous  ,  autant  qu'il  était  en  moi ,  pour  partager 
vos  dangers  et  vos  efforts  contre  les  ennemis  de  la 
chose  publique.  Mon  mémoire  sur  la  Vendée  ,  remis 
au  comité  de  salut  public  cinq  mois  avant  la  mort 
du  tyran,  et  ma  motion  laite  en  cette  salie  contre  les 
Jacobins  dès  que  j'ai  reconnu  leurs  mauvaises  inten- 
tions; en  un  mot,  tous  mes  écrits  font  assez  connaî- 
tre mes  principes  ;  je  hais  les  terroristes  autant  que 
vous,  et  je  suis,  comme  vous,  disposé  à  les  combat- 
tre de  toutes  mes  forces,  de  même  que  les  royalistes. 
Comme  mon  rappel  de  congé  par  décret  est  connu 
dans  toute  la  France, j'ai  cru  devoir  laire  ici  cette 
déclaration  solennelle,  afin  que  ceux  qui  ne  connais- 
sent ni  mes  mœurs ,  ni  mes  écrits ,  ne  prennent  pas 
une  fausse  idée  de  mes  sentiments;  ils  sont  ceux  de 
tous  les  républicains  francs  et  amis  de  la  vertu ,  de 
la  philosophie  et  de  l'humanité;  et  j'abhorre  autant 
que  qui  que  ce  puisse  être  ,  les  buveurs  de  sang  et 
les  ambitieux,  les  terroristes  et  les  royalistes;  en  un 
mot,  tous  les  ennemis  du  bonheur  et  de  la  liberté 
publique. 

Plusieurs  membres  observent  à  Lequinio  qu'il  n'a 
pas  été  dénoncé. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représenlanl  du  peuple  Laurenceau,  envoyé  dans 
les  déparlemenls  de  Loir-et-Cher ,  du  Cher  et  de 
la  Nièvre,  à  la  Convention  nationale. 

Blois,  le  4  prairial,  l'an  5'  de  la  république 
française. 

•  Citoyens  collèi^uos,  les  malheurs  dont  le  sein  de 
la  Convention  a  été  le  théâtre,  les  l«r  et  2  de  ce 
mois  ,  m'ont  pénétré  de  la  plus  douloureuse  amer- 
limie  ;  j'y  ai  vu  la  liberté  assassinée  ,  des  collègues 
respectables  sacriliés  par  une  fureur  délirante  ,  le 
renversement  de  tous  les  principes  et  de  toutes  les 
bases  du  gouvernement. 

•  J'ignore  quelle  a  été  l'issue  de  cet  affreux  com- 
bat; mais,  sûr  de  votre  énergie  comme  de  la  mienne, 
je  ne  doute  pas  un  instant  que  vous  n'ayez  vaincu. 

•  J'ai  fait,  de  mon  côté,  tout  ce  qui  m'était  mora- 
lement possible;  je  n'ai  consulté  que  le  salut  du 
peuple,  et,  dans  cette  circonstance  critique, j'ai  pris 
les  mesures  que  les  localités  et  le  bon  esprit  des  dé- 
partements coniic's  à  ma  surveillance  m'ont  fait 
considérer  comme  indispensables. 

«Je  vous  envoie  copie  de  mon  arrêté,  et  vous 
prie  de  ie  regarder  comme  une  preuve  de  mon  ar- 
dent amour  clc  ia  li!)crté  et  de  mes  constants  efforts 
pour  empêcher  que  jamais  sa  cause  ne  devienne  dé- 
serte. Signé  I,ALnn.Ncr,AL'.  " 


La  Convention  approuve  l'arrêté  et  décrète  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin. 

—  L'état-major,  les  officiers  et  soldats  de  la  17e 
division  de  la  force  armée  de  Paris,  sont  admis  à  la 
barre. 

Le  général  Mchou  ,  orateur  de  la  députation  : 
Citoyens  représentants,  les  état-major,  officiers  et 
soldats  de  la  17e  division  de  la  furce  armée  de  Paris, 
appelés  à  la  défense  de  la  patrie,  ne  viennent  pas  de- 
vant vous  se  féliciter  d'avoir  rempli  leur  devoir ,  ni 
vous  applaudir  d'avoir  rempli  les  vôtres.  Pour  qui 
sert  son  pays ,  la  conscience  est  le  premier  des  suf- 
frages ;  la  victoire  elle-même  n'est  pour  les  vrais 
soldats  que  la  récompense  du  patriotisme  et  du  cou- 
rage. 

Réunis  aux  bons  citoyens  de  Paris ,  nous  avons 
vaincu  sous  vos  yeux  des  ennemis  conspirateurs , 
mais  nous  avons  encore  des  serments  à  renouveler 

dans  votre  sein.  Oui,  la  république  a  triomphé 

La  république  ,  citoyens  ,  est  le  mot  qui ,  prononcé 
plus  fortement  que  jamais  ,  répété  dans  tous  nos 
cœurs  par  un  concert  unanime,  doit  apprendre  à 
ceux  qui  voudraient  encore  la  royauté  (|ue  nous 
n'avons  pas  désarmé  des  tyrans  pour  établir  un  trône 
sur  leurs  débris. 

Soldats  républicains,  nous  désirons  la  liberté  ré- 
publicaine; citoyens  français  ,  nous  désirons  l'éga- 
lité du  bonheur  ;  elle  n'exista  jamais  dans  les  insti- 
tutions monarchiques.  Toujours  soldats  et  toujours 
citoyens,  nous  dévouons  tout  notre  sang  à  la  patrie. 

Que  celte  déclaration  solennelle  anéantisse  à  ja- 
mais l'espoir  coupable  de  tout  parti  qui  ne  serait 
pas  celui  du  peuple  français  et  de  la  représentation 
nationale. 

Donnez  à  la  France  le  gouvernement  qu'elle  at- 
tend; ses  armées  n'ont  fixé  que  sa  gloire  ;  vous  con- 
stituerez son  repos  et  sa  prospérité. 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Citoyens ,  votre 
patriotisme  vient  d'applaudir  au  triomphe  récent  et 
à  jamais  mémorable  de  la  république;  avant  d'y 
applaudir,  vous  y  aviez  concouru  ;  avant  de  félici- 
ter la  Convention  nationale  ,  vous  l'aviez  défendue 
avec  tout  l'élan  d'un  courage  familiarisé  avec  la  vic- 
toire. 

La  patrie  vous  avait  commandé  le  succès,  vous 
avez  obéi  à  la  patrie  ;  c'est  ainsi  que  les  républicains 
font  leur  devoir. 

Au  moment  où  vous  vous  oubliez  vous-mêmes 
pour  ne  voir  que  les  succès  de  la  république,  la 
Convention  nationale  ,  reconnaissante  ,  aime  à  re- 
porter sur  vos  Ironts  vamqueurs  la  gloire  qui  vous 
appartient ,  et  à  laquelle  ont  su  s'associer  les  bons 
citoyens  de  Paris. 

Les  hommes  vaincus  par  vous,  braves  guerriers  , 
ne  pouvaient  élever  le  moindre  nuage  sur  votre  va- 
leur; les  lâches  qui  ne  savent  manier  que  les  stylets 
de  la  calomnie  se  sont  efforcés  d"élevrr  des  doutes 
sur  votre  dévouenientau  gouvernement  républicain. 

Le  mépris  est  la  réponse  que  méritent  des  calom- 
niateurs qui  se  cachent;  mais  il  est  agréable  poiw 
des  guerriers  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  répu- 
blique, qui  ont  reculé  ses  limites  par  leurs  triom- 
phes, de  faire  entendre  et  de  répéter  dans  cette 
enceinte  l'expression  de  leur  amour  pour  la  liberté 
républicaine.  Des  amis  et  des  frères  ne  doutent  pas 
des  sentiments  qui  les  unissent;  ce  n'en  est  pas  moins 
un  besoin  pour  eux  d'animer  leurs  entretiens  par 
l'accent  et  les  témoignages tle  l'affection  qui  les  ra;)- 
proche. 

La  Convention  nationale  se  repose  avec  confiance 
sur  l'énergie  et  la  chaleur  de  votre  patriotisme  ég..- 
lemcnt  ennemi  de  la  rovauté  et  de  lanarcliic;  ti!c 
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trouve  dans  ces  sentiments  la  garantie  fie  votre  sou- 
mission anx  lois  et  la  certitude  que  vous  saurez  un  r 
invariablement  ce  genre  de  gloire  à  tous  les  succès 
qui  vous  ont  honorés. 

Continuez,  généreux  défenseurs  de  la  république, 
de  contenir  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  et 
de  seconder, par  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que ,  l'accomplissement  du  voeu  que  la  Convention 
nationale,  enlin  rendue  à  elle-même,  est  impatiente 
de  réaliser,  celui  d'offrir  à  la  république  un  gouver- 
nement dont  la  liberté  soit  la  Dase  ,  dont  le  résultat 
soit  le  développement  de  toutes  les  vertus  et  de  tou- 
tes les  prospérités. 

La  Convention  natjouale  vous  invile  ù  assister  à  sa 
séance. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  président 
donne  l'accolade  Iraternelle  au  général  Menou. 

CnÉMER  :  Je  demande  que  ,  poiir  récompenser  le 
couriige  et  les  .services  du  général  Menou  ,1a  Con- 
vention lui  donne  une  armure  complète. 

Brival  :  J'appuie  cette  proposition.  Dans  l'Assem- 
blée constituante,  dotit  il  était  membre, Menou  donna 
des  preuves  multipliées  desa  haine  pour  la  royauté. 
C'est  lui  qui  appuya  le  plus  tbrtement  la  réunion  du 
conitat  d'Avignon  à  la  France.. 

La  Convention  décrète  que  le  général  Menou  re- 
cevra une  armure  complète. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, annonce  qu'on  a  saisi  le  véritable  assassin  de 
Féraud;  on  n'avait  encore  arrêté  jusqu'ici  que  celui 
qui  avait  coupé  la  tète  de  ce  représentant  et  celui 
qui  l'avait  portée  au  bout  d'une  pique;  on  tient  au- 
jourd'hui celui  qui  lui  a  tiré  le  coup  de  pistolet  dont 
il  est  mort. 

Duhand-Maillane  ,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  témoigné, 
par  divers  décrets,  le  désir  qu'elle  a  d«  connaître  la 
teneur  des  dénonciations  portées  contre  ses  mem- 
bres, et  principalement  de  celles  qui  les  accusent 
d'avoir  fait  verser  le  sang  ,  ou  commis  des  dilapida- 
tions; elle  a  ordonné  ,  k  cet  effet ,  que  le  comité  de 
sûreté  générale  verserait  dans  le  comité  de  législa- 
tion toutes  les  pièces  relatives  k  ces  dénonciations  , 
et  a  chargé  ce  dernier  comité  de  lui  en  faire  un  rap- 
port général. 

En  consé({ueiice,  le  comité  de  sûreté  générale  s'en 
est  acquitté,  et  nous  a  j'cmis  les  pièces,  il  y  a  environ 
huit  jours:  ou  les  a  réunies  k  d'autres,  et,  après 
l'examen  tant  de  ces  pièces  que  de  celles  qui  sont 
smvenues  et  qu'on  a  adressées  directement  au  co- 
mité de  législation,  il  est  résulté  que  ces  dernières  , 
arrivées  depuis  le  9  thermidor  ,  sont  presque  les 
seules  qui  contiennent  des  faits  capables  d'inculper 
gravement  nos  collègues;  preuve  bien  sensible  qu'a- 
vant cette  mémorable  époque  la  terreur  étouffait 
toutes  les  voix  contre  le  crime,  pour  ne  faire  enten- 
dre que  celles  qui  dénonçaient  la  vertu. 

Quand  la  Convention  a  ordonné  qu'on  lui  fît  un 
rap|)ort  de  ces  faits,  elle  n'a  pas  entendu, sans  doute, 
que  le  rapport  fût  suivi  ni  d'avis  ,  ni  de  conclusion 
de  la  part  du  comité,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  examen.  Il  n'a 
donc  rien  délibéré  ou  arrêté;  il  m'a  seulement 
chargé  de  remplir  les  vues  de  la  Convention,  en  lui 
traçant  un  tableau  (ideie  de  tout  ce  qu'elle  désire 
savoir,  pour  régler,  par  cette  connaissance,  le  juge- 
ment qu'elle  doit  porter.etsur  le  mérite  des  dénon- 
cialioiis  et  sur  le  caractère  des  dénoncés;  elle  a  voulu 
qu'une  bonne  fois  la  représentation  nationale  ,  que 
SCS  ennemis  cherchent  à  avilir,  se  montrât  vérita- 


blement digne  d'elle-niênie  et  du  peuple  qui  lui  a 
conlié  ses  droits  les  plus  chers;  elle  a  voulu  em- 
ployer le  vrai  moyen  pour  faire  respecter  son  au- 
torité ,  en  la  rétablissant  dans  tout  son  éclat,  par 
l'intégrité  de  ceux  qui  l'exercent,  par  la  dignité 
même  de  tous  ses  membres,  destinés,  par  leur  mis- 
sion, à  servir  comme  de  modèles  à  tous  les  fonction- 
naires de  la  république. 

Ce  n'est  peut-être  aussi  que  parce  que  nous  n.Q 
nous  sommes  pas  assez  pénétrés  de  nos  devoirs 
qu'il  est  arrivé  à  quelques-uns  d'eqtre  nous  de  s'en 
écarter.  Heureux  encore  si  nous  savons  proliter  de 
leurs  fautes  ,  en  les  réparant',  si  elles  peuvent  sur- 
tout proliter  à  la  chose  publique  ,  soit  en  nous  ren- 
dant nous-mêmes  plus  dignes  de  la  coiiiiance  de 
nos  commettants,  soit  en  rendant  ceux-ci  pour  l'a- 
venir [)lus  réservés  dans  leurs  choix  |  car,  après  l'a- 
bus étrange  qui  s'est  fait,  dans  les  dernières  élec- 
tions ,  du  beau  nom  de  patriote,  pour  les  faire 
tomber  sur  ceux  qui  ne  le  portaient  que  pour  faire 
oublier  celui  qu'ils  avaient  déshonoré  par  leurs  vi- 
ces ,  tous  les  citoyens  demeurent  aujourd'hui  con- 
vaincus que  ceux-jà  seuls  méritent  d'être  élevés  à 
j  la  place  de  représentants  du  peuple  français  ,  qui 
réunissent  en  eux  et  assez  de  vertus  et  assez  de  la- 
lents  pour  soutenir  dignement  jusqu'à  la  (in  de  leur 
mission,  un  si  grand  et  si  honorable  caractère. 

J'ajouterai,  par  une  dernière  reflexion  ,  qu'il  ré- 
pugnait à  mon  cœur  de  me  charger  de  ce  rapport  ; 
mais,  dévoué  dans  mon  poste  à  tout  ce  qu'exige  de 
moi  le  bien  de  la  république,  je  n'ai  écouté  que  mon 
zèle  pour  sou  service.  Depuis  longtemps  je  gémis- 
sais des  torts  que  certains  de  nos  collègues  faisaient 
par  leur  conduite  à  la  représentation  nationale  ;  de- 
puis longtemps  je  disais  au  fond  de  mon  cœur  : 
0  heureuse  la  France,  si  elle  n'avqit connu  I9  repré- 
sentation nationale  que  |)ar  la  sagesse  de  ses  lois  ! 
Et  c'est  à  mioi  il  nous  faut  revenir;  car,  je  ne  crains 
pas  de  le  aire ,  c'est  du  poids  et  du  mérite  de  cette 
première  autorité  que  dépend  en  quelque  sorte  ie 
salut  de  la  patrie  ;  elle  est  comme  le  soleil  de  la  ré- 
publique; elle  est  comme  le  cœur  du  corps  politi- 
(]ue ,  qui  donne  ou  la  vie  ou  la  mort  à  tous  ses 
membres.  Rien  donc  n'importe  tant  à  la  Convention 
nationale,  que  de  se  conserver  saine  et  pure.  Vaine- 
ment elle  parlerait  de  justice,  vainement  elle  l'exi- 
gerait des  tribunaux  et  des  communes  contre  les 
voleurs  et  les  assassins,  si  elle  épargnait  ceux  de  ses 
membres  qui,  dans  leur  mission,  ont  autorisé,  com- 
mandé ou  commis  eux-mêmes  des  vols  ou  des  assas- 
sinats. Vainement  encore  nous  prêchons  les  vertus 
ré|)ublicaines  ,  la  nécessité  des  bonnes  mœurs  dans 
un  gouvernement  démocratique  ,  l'amour  de  la  pa- 
trie, quand  nos  représentants  vont  eux-mêmes  dans 
les  départements  donner  l'exemple  du  despotisme 
et  de  la  corruption  des  monarchies.  Il  importe  aussi 
à  la  Convention  nationale  d'apprendie  au  peuple 
éclairé  qu'elle  représente  qu'elle  a  toujours  été 
bien  éloignée,  dans  sa  majorité,  d'approuver  les  ex- 
cès ou  les  écarts  de  ses  membres  ;  qu'elle  a  été 
comme  forcée  de  les  dissimuler  et  de  les  souffrir, 
quand  elle  n'a  pu  ni  les  punir,  ni  les  empêcher;  mais 
(lu'elle  se  croirait  désormais  indigne  de  l'estime  pu- 
Ijlique  ,  sans  laquelle  elle  ne  peut  faire  aucun  bien  , 
si  elle  ne  cherchait  à  la  mériter  par  le  plus  sévère 
examen  de  tout  ce  qu'on  lui  dénonce  de  grave  con- 
tre ceux  qui  la  composent. 

C'est  de  plus  l'intérêt  des  dénoncés,  si  les  dénon- 
ciations sont  sans  preuves,  comme  cet  examen  tient 
à  l'honneur  des  non-dénoiicés,  qui  ne  doivent  pas 
partager  l'infamie  des  coupables,  si  l'on  prouve  qu'il 
y  en  a  parmi  nous. 

^ous  n'en  sommes  point  dans  ce  moment  ù  Texa- 
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mon  des  preiivos  qui  vont  jusqu'au  jugement  par  la 
otiuvieliou  ;  il  ne  s'agit  que  des  (leiiunciatit)ns  que  la 
CoiiVt'ulion  veut  conuaitif ,  pour  se  mettre  en  me- 
sure d'ecatter  d'elle  et  de  tous  ses  membres  jusqu'au 
soupçon  du  erime;  il  ne  s'agit  pas  même  de  toute 
sorte  de  dénonciations,  car  la  Convention  nationale 
:i  comnu'  prescrit  elle-même  à  son  comité  la  règle 
de  son  rapport  par  le  décret  du  5  prairial.  Ce  décret 
jjorte  que  le  comité  de  législation  fera  à  la  Conven- 
tion nationale  un  rapport  sur  les  dénonciations  qui 
lui  seront  parvenues  contre  les  re|)résentants  du 
peuple  accusés  d'avoir  fait  couler  le  sang  innocent, 
ou  commis  des  dilapidations  dans  les  missions  qui 
leur  ont  été  contiées. 

H  serait  en  cHVt  aussi  dégoûtant  que  superflu  de 
rapporter  à  la  Convention  tout  ce  qui  dans  les  difte- 
renles  dénonciations  ne  se  rapporte  qu'a  des  objets 
ou  a  des  actes  vus  avant  le  9  tliermidor,  bien  difte- 
remment  qu'on  ne  les  voit  aujourd'hui.  Ce  ne  sont, 
pour  le  temps  qui  a  précédé  cette  journée  que  des 
inqiulations  vagues  de  fédéralisme  transformé  en 
cruue  ou  en  rébellion  ;  ce  qui  n'a  malheureusement 
que  trop  bien  servi  la  cruelle  ambition  de  nos  der- 
niers tyrans.  Il  ne  s'agit  pas  plus,  pour  la  même 
cause,  de  dénonciations  portées  contre  ceux  de  nos 
députés  qui,  envoyés  dans  les  départements  ont  agi 
dans  l'esprit  contraire,  c'est  à-du'c  dans  cet  espril 
de  justice  qui  a  affligé  et  comme  aigri  leurs  dénon- 
ciateurs; ces  hommes  qui,  sous  le  nom  de  patriotes, 
l'ont  dégradé  et  prostitué  par  tous  les  excès  de  la 
licence  et  de  l'impunité. 

Votre  comité  de  législation  a  cru  aussi  ne  devoir 
vous  entretenir  que  de  ces  dénonciations  dont  les 
faits  sont  de  la  nature  de  ceux  que  la  Convention  na- 
tionale ne  saurait  laisser  impunis  sans  compromettre 
sa  justice  et  sa  dignité,  rint('rèt  même  de  celte  tant 
précieuse  liberté  dont  le  peuple  lui  a  conlié  le  dépôt. 
Mais,  sur  ces  faits  mêmes  j'ai  quelques  observa- 
tions importantes  à  faire  à  la  Convention. 

Le  comité  de  législation  a  pensé  que,  par  le  sang 
innocent,  comme  par  le  décret  du  5  prairial,  on 
pouvait  entendre  aussi  bien  le  sang  d'un  coupable, 
(|ui  étant  condamné  contre  les  lormes  légales,  sans 
être  entendu,  ou  défendu,  ou  convaincu,  est  censé 
mort  innocent. 

En  second  lieu,  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  telle- 
ment s'astreindre  à  la  lettre  du  même  décret  du 
5  prairial,  qu'il  ne  put  rappeler  à  la  Convention 
d'autres  crimes  tout  autant  punissables,  quand  il  s'en 
est  rencontré  dans  les  dénonciations  et  les  actes  qui 
les  accompagnent.  De  ce  nombre  sont  les  réquisitions 
de  liiles  et  femmes,  des  immoralités  inouïes  qui  sa- 
pent par  sa  base  un  gouvernement  fondé  piincipa- 
îenient  sur  les  bonnes  mœurs  des  citoyens,  telles  les 
adhésions  pertides  que  des  députés  ont  données  aux 
attentat.-  horribles  commis  dans  la  Convention,  la 
nuit  du  1er  prairial. 

La  commission  établie  par  le  comité  de  législation 
pour  examiner  les  di'iionciations  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui a  remarqué  et  appris  d'ailleurs,  par  des  témoins 
sûrs,  qu'il  avait  été  porté  au  comité  de  .nueté  géné- 
rale des  dénonciations  très  graves conire  ries  députés 
qui  en  ont  été  membres  après  le  9  thermidor,  et  (pii 
ne  se  sont  point  trouvéesdans  l'inventaire  des  pièces 
que  le  comité  de  sûreté  générale  ikuis  a  remises. 

On  sait  encore  que  le  comité  de  sûreté  générale 
avait  chargé  Amar  du  dépôt  de  ces  [lièces,  en  le 
chargeant  aussi  de  celles  (jui  concernent  les  Jacobins. 
Je  n'ai  la-dessus  aucune  reflexion  à  faire,  ni  aucun 
soupçon  à  énoncer  ou  à  faire  naître;  mais  je  devais 
ce  témoignage  à  la  vérité,  dans  l'imparlialité  ([ue  j'ai 
mise  dans  cette  commission  pénible.  Exempts,  sur 
cette  matièrC;  de  tout  autre  intérêt  que  celui^du  bien 


de  la  république  et  de  la  Convention,  nous  n'avons 
suivi,  mes  collègues  et  moi,  que  les  traces  de  la  vé- 
rité, sans  la  déguiser  ni  la  taire;  nous  ne  nous  som- 
mes permis  aucune  reflexion  ilans  le  récit  qui  va 
vous  être  fait  au  nom  du  comité  de  législation  qui  l'a 
approusé. 

On  [)0urrait  nous  comparer  à  d'autres  qui  ont  fait 
ici  la  même  fonction;  mais  avaient-ils,  ceux-là,  les 
mêmes  droitsquenousii  son  exercice  ?llsinventaient 
des  torts  contre  ceux  qu'ils  dénonçaient,  et  ceux  que 
nous  dénonçons  sont  tous  jugés,  et  par  les  crimes 
qu'ils  ont  commis,  et  par  les  crimes  (]u'ils  ont  fait 
commettre.  C'est  le  Ciel  qui  les  accuse,  c'est  la  justice 
qui  les  poursuit  :  elle  larde  quelquefois,  celle  justice 
éternelle,  mais  on  est  sûr  qu'elle  arrivera,  cl  elle  esl 
arrivée  ;  elle  a  mis  dans  nos  mains  des  armes  (ju'au- 
cun  de  nous  n'a  ni  prévenues  ni  recherchées,  et  nous 
les  employons,  par  le  plus  saint  des  devoirs,  pour  le 
bien,  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Au  surplus,  il  serait  sans  doute  à  désirer  que  ce 
fût  ici  le  dernier  terme  de  votre  juste  sévérité  conire 
ceux  des  députés  qui  ont  malversé  dans  les  départe- 
menls  où  ils  ont  été  en  mission;  mais  il  nous  est 
revenu  de  divers  endroits,  ou  par  diverses  personnes, 
qu'à  peine  osait-on  encore  dans  les  départements,  se 
rassurer  sur  son  existence,  tant  est  profonde  la 
crainte  que  leurs  oppresseurs  leur  ont  inspirée  : 
ajoulez-y  les  mouvements  qu'y  excitent  encore  les 
terroristes. 

Ces  mouvements  vont  se  ralentir  par  la  chute  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  les  protégeaient  ou  les 
fomentaient  :  mais  croyez  que  ce  ne  sera  que  quand 
ils  auront  entièrement  cessé,  que  quand  les  terro- 
ristes seront  entièrement  vaincus  et  terrassés,  que 
vous  recevrez  des  dénociations  nouvelles  et  plus 
graves  sur  les  crimes  que  vous  avez  indiqués,  et  sur 
d'autres  dont  la  Convention  ne  peut  souffrir  les  au- 
teurs dans  son  sein.  J'ai  déjà  dit  que  plusieurs  sont 
venus  au  comité  nous  dire  qu'ils  avaient  adressé  ou 
remis  eux-mêmes  telleset  tellesdénonciations,  telles 
et  telles  pièces  au  comité  de  sûreté  générale,  que 
nous  n'avons  point  trouvées  dans  l'mventaire  que 
celui-ci  nous  a  communiqué. 

Entiu,  le  comité  de  législation  a  jugé  que,  pour 
le  moment,  il  ne  devait  rien  présenter  à  la  Conven- 
tiim  de  ce  qui  est  dans  les  pièces  déposées  a  la  charge 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation  ou  en  état  d'ac- 
cusation. 

Premièrement,  parce  que  notre  rapport  n'a  pour 
objet  que  d'instruire  la  Convention  du  contenu  dans 
les  dénonciations  portées  contre  les  membres,  pour 
qu'elle  prenne  en  conséquence  les  mesures  qu'elle 
jugera  convenables  à  la  sûreté  généraleela  la  justice. 
Eu  second  lieu,  parce  que  le  mode  employé  dans 
notre  travail  nous  a  mis  à  même  de  répondre  à  l'em- 
pressement, que  la  Convention  a  témoigné  pour  en 
connaîlre  au  plus  tôt  le  résultat. 

Mais  d'autant  que  si  le  bien  public  exige  que  nous 
rendions  la  Convention  intacte  autant  qu'il  est  en 
nous,  le  comilé  de  législation  a  considéré  que  rien 
n'était  plus  dangereux  et  injuste  même  que  d'expo- 
ser l'honneur  et  l'état  d'un  représentant  du  peuple, 
et  sur  la  foi  d'une  simple  dénonciation  ;  et  par  cela 
seul  il  a  cru  ne  devoir  exécuter  voire  décret  qu'avec 
les  réserves  qu'il  a  supposées  dans  l'intenlion  même 
de  la  Convention;  en  sorte  qu'après  une  discussioa 
très-sérieuse  il  s'est  déterminé  à  ne  mettre,  dans  la 
série  de  son  rapport,  que  ceux  des  députés  contre 
qui  les  dénonciations  graves  sont  justiliées  par  des 
preuves.  Les  preuves  peuvent  bien  ne  pas  suflire 
|)our  un  jugement,  mais  elles  nous  autorisent,  dans 
l'esprit  de  vos  décrets,  à  vous  instruire  ici  piiblique- 
mcn!  des  crimes  (jii'on  leur  impute.  Ce  sera  c;:i:îitc 
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è  votre  sagesse  à  juger  tout  ce  que  vous  allez  enten- 
dre successivement  sur  chacun  d'eux,  et  d'après  les 
laits  et  les  pièces,  et  d'après  leur  moralité  person- 
nelle, dont  vous  avez  tous  la  connaissance  particu- 
lière. 11  me  reste  à  vous  dire  que  le  nombre  des  dé- 
putés dont  le  comité  vous  rapporte  les  dénonciations, 
aurait  été  plus  considérable,  si  l'absence  de  quelques 
pièces,  dont  on  est  cependant  assuré,  n'en  eût  fait 
ajourner  le  rapport,  mais  à  une  époque  peu  éloignée. 
Voici  celui  que  le  temps  nous  a  permis  de  vous 
présenter  aujourd'hui  : 

10  Dartigoyte  est  accusé  tout  à  la  fois  d'effusion 
de  sang,  de  dilapidations,  de  dépravations  inouïes 
de  mœurs.  Cette  dénonciation  est  beaucoup  trop  jus- 
tifiée par  les  pièces;  c'est  à  la  Convention  à  témoi- 
gner si  elle  désire  en  entendre  la  lecture.  Je  la  pré- 
viens (ju'ou  ne  peut  rien  entendre  de  plus  révoltant 
et  qui  soit  mieux  prouvé;  cependant,  on  trouve 
parmi  les  papiers  des  témoignages  honorables  à  Dar- 
tigoyte, de  la  part  des  Sociétés  populaires  où  on 
l'accuse  d'avoir  commis  tous  ces  excès. 

On  va  lire  les  pièces. 

***:  Oui,  il  faut  lire  les  pièces;  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  Amar  venait  vous  dire  impudem- 
ment :  «  Les  pièces  sont  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. » 

La  première  pièce  que  lit  le  rapporteur  est  une 
(Jénonciation  faite  par  Pérès  (du  Gers)  contre  Darti- 
gt)yte. 

H  l'accuse  d'avoir  voulu  anéantir  dans  Auch  la 
morale  publiciue  par  ses  discours. 

11  l'accuse  d'avoir  déshonoré  l'autorité  nationale 
lorsqu'il  était  en  mission  dans  le  département  du 
Gers,  en  paraissant  en  public  toujouis  pris  de  vin, 
et  en  vomissant  toute  e^spèce  d'obscénités  aux  per- 
sonnes du  sexe  qui  allaient  réclamer  justice. 

H  l'accuse  d'avoir  force  les  mères  de  famille,  sous 
]^  menace  de  réclusion,  de  conduire  leurs  filles  à  la 
Société  populaire  ou  ailleurs,  pour  être  les  témoins 
(^cs-  sentiments  qu'il  manifestait,  et  qui  n'étaient 
fondés  que  sur  des  prostitutions  et  sur  l'immoralité. 

Il  l'accuse  d'avoir  insulté  publiquement  à  la  comé- 
die, dans  un  entr'acte,  toutes  les  femmes  qui  s'y 
trouvaient  :  de  leur  avoir  donné  les  qualifications 
ksplus  humiliantes,  et  d'avoir  fini  cette  scène  scan- 
daleuse en  se  montrante  nu,  au  grand  étonuement 
(l'indignation  de  tous  les  spectateurs. 

Il  l'accuse  d'avoir  entassé  dans  une  maison  natio- 
nale, à  Auch,  plusieurs  personnes,  d'avoir  fait  mu- 
rer les  croisées,  sauf  le  diamètre  d'un  carreau  de  six 
pouces. 

Il  l'accuse  d'avoir  dégradé  l'humanité  en  faisant 
manger  dans  les  crèches  d'une  écurie  les  reclus,  et 
d'avoir  permis  que  ses  sicaires  leur  enlevassent  le 
plus  souvent  leurs  aliments. 

11  l'accuse  d'avoir  toléré,  avec  connaissance  de 
cause,  des  vols  publics,  faits  par  les  nommés  Gomy 
et  Quiusac,  et  d'en  avoir  profité  dans  ses  orgies. 

^  11  l'accuse  d'avoir  assisté,  avec  son  secrétaire,  à 
!*encan  des  meubles  de  Daspe,  condamné;  d'avoir 
fait  retenir  les  plus  précieux  chez  lui,  qu'il  se  fit 
ensuite  adjuger  au  prix  qu'il  voulut,  ayant  fait  pré- 
venir ceux  qui  étaient  chargés  de  la  vente  que  la 
réclusion  attendait  ceux  qui  s'aviseraient  d'enchérir 
syr  les  objets  qu'ils  s'était  destinés. 

Il  l'accuse  d'avoir,  dans  la  séance  tenue  par  la 
Société  populaire  d'Auch,  le  20  frimaire  de  l'an  2, 
provoqué  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 


nale, en  votant  une  Adresse  à  la  Convention  pour 
demander  la  mort  de  tous  les  membres  qui  siégeaient 
au  côté  droit. 

Il  l'accuse  d'avoir,  dans  une  séance  du  10  octobre 
1793,  fait  délibérer  une  Adresse  à  la  Convention, 
pour  demander  qu'il  fût  désormais  consacré,  le  3  oc- 
tobre, un  fête  civique  en  mémoire  de  l'arrestation 
de  soixante-treize  députés. 

H  l'accuse  d'avoir,  sous  prétexte  d'un  assassinat 
supposé,  laissé  organiser  dans  Auch  une  boucherie 
de  chair  humaine,  en  permettant  qu'une  commission 
militaire  gorgée  de  vin  et  de  sang,  condamnât,  dans 
l'espace  de  quarante-huit  heures,  neuf  citoyens  à  la 
peine  de  mort,  et  d'avoir  fait  livrer  à  l'exécuteur  le 
citoyen  Delongde  Marlion,sansjugement  préalable. 
Les  comités  de  gouvernement  ont  reconnu  l'atrocité 
de  cet  assassinat  en  rendant  les  biens  à  son  (ils. 

On  a  lu  quelques  procès-verbaux  de  la  Société 
populaire  d'Auch,  du  temps  que  Dartigoyte  la  domi- 
nait ;  il  y  a  proposé  et  y  a  fait  voter  une  Adresse  à  la 
Convention,  pour  demander  la  mort  de  tout  le  côté 
droit  de  l'assemblée. 

Guillotine,  déportation,  réclusion,  confiscation, 
tel  était  l'ordre  du  jour. 

11  était  question  d'une  comédie  de  société,  on  ou- 
vrit un  registre  dans  la  Société  populaire,  pour  in- 
scrire le  nom  de  ceux.qui  voudraient  contribuer  à 
ces  divertissements;  et  la  Société  déclara  que  les  ci- 
toyennes qui  auraient  des  talents  et  qui  ne  s'inscri- 
raient pas,  seraient  regardées  comme  suspectes. 
.  Un  autre  jour,  on  apporta  une  feuille  du  Père 
Duchesne  :  Dartigoyte  dit  que,  dans  ce  journal,  la 
raison  s'exprimait  dans  le  langage  le  plus  énergique, 
il  lut  le  Numéro,  et  les  applaudissements  les  plus 
bruyants  témoignèrent  le  plaisir  qu'éprouvaient  la 
Société  et  les  tribunes. 

Un  autre  jour,  il  fut  proposé  de  ne  laisser  à  aucun 
particulier  plus  de  1,000  livres  de  revenu,  et  de  con- 
fisquer le  surplus  au  bénéfice  de  la  république. 

Cavaignac,  qui  présidait  alors  la  Société  populaire 
d'Auch,  est  accusé  d'avoir  partagé  les  sentiments  de 
Dartigoyte,  soit  en  répondant  à  ses  motions,  soit  en 
les  met  tant  aux  voix. 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure)  :  D'après  la  lecture 

(le  ces  pièces,  je  demande  l'arrestation  de  Dartigoyte. 

Quelques  voix  :  Et  de  Cavaignac. 

Rewbell  :  Je  ne  vois  là  que  des  motions  extrava- 
gantes, et  qui  dès  lors  ne  méritent  que  le  mépris. 

BouRSAULT  :  Cen'estpoint  seulement  une  motion 
que  la  proposition  qui  tend  à  faireégorger  une  grande 
partie  de  la  Convention  ;  c'est  un  projet  criminel  qui 
mérite  d'être  puni.  Je  demande  l'arrestation. 

Clauzel  :  Je  ne  prendrai  pas  la  défense  de  Darti- 
goyte, parce  qu'il  me  semble  que  personne  ne  peut 
la  prendre  ;  mais  c'est  pourCavaignac  que  je  parlerai. 
Je  sais  qu'il  présidait  la  Société  populaire  d'Auch  au 
moment  où  Dartigoyte  y  fit  ses  motions  exécrables  : 
je  sais  que,  s'il  ne  les  a  pas  appuyées,  il  les  a  au 
moins  mises  aux  voix  sans  les  combattre;  mais  re- 
portons-nous au  temps  où  cela  s'est  passé  :  nous 
gémissions  alors  sous  la  tyrannie  de  Robespierre;  et 
Dartigoyte,  son  lieutenant  dans  le  Gers,  n'aurait  pas 
manijué  de  faire  amener  ici  Cavaignac,  pieds  et  poings 
liés,  s'il  avait  osé  s'opposer  à  ses  propositions  atro- 
ces. Il  ne  faut  pas  conclure,  de  ce  que  Cavaignac  les 
a  mises  aux  voix,  qu'il  les  ait  approuvées;  car  tous 
les  jours  nous  avons  l'exemple  que  notre  président 
est  forcé  par  les  fonctions  qu'il  remplit,  de  mettre 
aux  voix  des  motion  squi  peuvent  n'être  pas  de  son 
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avis,  t*^'moin  notre  collègue  Vernier  dans  îa  soirée 
du  K""  prairial.  On  ne  petit  cpppiidant  élever  aucun 
doute  sur  la  probité  et  Us  vertus  de  cet  homme  res- 
pectahle. 

Ln  probité  et  les  mœurs  de  Cavaignac  sont  égale- 
ment connues.  On  se  rappelle  qu'il  était  en  mission 
dans  les  départements  de  la  ci-devant  Bretagne  à 
Tépoqne  du  31  mai.  Sitôt  qu'il  apprit  la  nouvelle  fie 
cette  journée  désastreuse,  il  fit  une  protestation  qui 
fut  rendue  publique  :  ce  n'était  point  applaudir  à  la 
tyrannie,  ni  en  partager  les  actes  qire  de  protester 
contre  celui  qui  la  fondait.  On  sait  d'ailleurs  com- 
ment Cavaignac  s'est  conduit  depuis  le  9  thermidor, 
comme  il  s'est  conduit  dernièrement  a  l'armée  du 
Rhin 

Hardy  :  Eh  bien,  l'on  ne  demande  que  l'arresta- 
tion de  Dartigoyte. 

Rewbell  :  Si  Dartigoyte  a  fait  la  motion  d'égorger 
une  partie  de  ses  collègues,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qn^il  doit  être  arrêté  provisoirement.  Mais  pour  Ca- 
vaignac  

Un  grand  nombre  de  voix  :  On  ne  demande  pas 
qu'il  le  soit.  , 

Delmas  :  Danslesjournéesdesl<'r^2  et  3  prairial, 
Cavaignac  a  montré  le  plus  grand  courage.  11  ne  m'a 
pas  quitté,  et  il  m'a  parlaitement  secondé  dans  les 
tondions  pénibles  et  délicates 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  Cavaignac. 

DuMONT  (du  Calvados)  :  Je  voulais  dire  aussi  pour 
Cavaignac 

Un  grand  nombre  de  membres  ;  Il  n'est  pas  qiies- 
tion  de  lui^,  aii.x  voix  l'atrestation  de  Dartigoyte. 

Dartigoyte  est  décrété  d'arrestation  ;  les  scellés  se- 
ront apposés  sur-le-champ  sur  ses  papiers. 

Dlrand-Mailla!<e  :  Le  second  contre  lequel  il 

existe  des  pièces  est  Sergent. 

Ou  lit  la  déclaration  faite  par  un  vétéran  de  garde 
à  la  barre,  dans  la  journée  du  l^r  prairial,  qui  a  vu 
que  Sergent  a  applaudi  aux  menaces  de  la  multitude 
qui  occupait  alors  la  salle  de  là  Convention  et  qu'il 
a  dit  :  «  Voilà  le  peuple  que  j'aime  ;  on  n'y  voit  pas 
de  muscadin.  » 

On  lit  ensuite  la  circulaire  adressée  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  à  toutes  les 
municipalités,  pour  les  inviter  à  se  défaire  de  leurs 
prisonniers  par  les  mêmes  moyens  qui  ont  été  em- 
ployés à  l'égard  de  ceux  de  Paris,  les  2  et  3  septembre. 

Cette  circulaire  est  signée  de  Sergent. 

On  lit  encore  d'autres  pièces  qui  constatent  que 
Sergent,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  com- 
mune: avait  détourné  une  bague  d'agate,  plusieurs 
montres  et  d'autres  etlets  précieux.  Les  mêmes  piè- 
ces constatent  en  outre  qu'il  a  renvoyé  une  partie 
de  ces  objets,  en  disant  qu'il  ne  les  avait  gardés  que 
dans  le  dessein  de  les  acheter. 

La  Convention  décrète  Sergent  d'arrestation. 

BoissY  d'Anglas  :  H  est  beaucoup  d'autres  per- 
sonnes qui  ont  signé  avec  Sergent  la  circulaire  (ju'on 
vient  de  vous  lire.  Je  demande  que,  si  elles  tu-  sont 
point  arrêtées,  elles  le  soient  sur-le-champ. 

Rousseau  :  La  section  du  Théâtre  Français  a  déjà 
mis  en  arrestation  tous  ceux  des  signataires  de  cette 
circulaire  qui  demeurent  dans  son  arrondissement. 

La  proposition  dé  Boissy  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale. 

***  ;  C'était  un  décret  sage  que  celui  qui  avait  or- 
donné la  poursuite  des  assassins  du  2  septembre; 


leurs  côfiiplices  roHl  fa  il  rajipôVtëf  ;  je  fléftà'fide  que 
la  Convention,  rendue  à  elle-même,  ordonne  l'exé- 
culion  de  son  premier  décret. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Marec  :  Jourdeuil,  l'un  des  signataires  de  la  cir- 
culaire, était  adjoint  du  ministre  Bouchotte,  vous 
avez  décrété  que  celui-ci  serait  traduit  devant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  d'Ëure-et-Loir  ;  je  crois 
que  vous  devez  ordonner  la  même  chose  à  l'égard 
de  Jourdeuil,  qui,  iiidépeudamment  du  crime  que 
lui  reproche  cette  circulaire,  a  encore  commis  celui 
d'avoir  soustrait  à  la  société  le  citoyen  Yver.  Malgré 
que  plusieurs  décrets  lui  aient  ordonné  de  faire  con- 
naître ce  qu'il  est  devenu,  ou  ignore  encore  s'il  vit 
ou  s'il  est  mort. 

La  Convention  décrète  que  Jourdeuil  sera  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  d'Eure- 
et-Loir. 

On  lit  une  déclaration  faite  par  le  représentant  da 
peuple  Civerac,  qui  constate  que,  dans  la  soirée  du 
1er  prairial,  au  moment  où  Romme,  les  pieds  dans 
le  sang  de  son  collègue  Féraud,  prétendait  faire  dé- 
libérer la  Convention  qui  n'existait  plus,  Maure 
applaudissait  à  toutes  ces  propositions,  et  disait  : 
«  Bon ,  bon  !  ah  le  bon  décret  !  les  sâns-culottes  triom- 
phent. » 

Clauzèl  :  Je  ne  veux  {)âs  prendre  la  défense  dé 
Maure,  mais  je  veux  prendre  celle  des  principes;  et 
il  me  semble  qu'il  y  aurait  au  moins  de  la  légèreté 
à  porter  le  décret  d'arrestation  contre  un  de  nos  col- 
lègues, sur  la  simple  attestatioti  d'un  autre.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Guillemardet  :  Je  n'examinerai  pas  quelles  ont 
été  les  erreurs  politiques  de  Maure,  mais  je  dirai  que, 
dans  les  départements  de  l'Yonne,  et  de  Seine-et- 
Marne,  où  il  a  été  en  mission,  il  ne  s'est  élevé  au- 
cune plainte  contre  lui,  et  qu'il  y  a  même  défendu 
des  personnes  qui  étaient  regardées  comme  suspectes. 

*'*  :  Je  suis  de  ce  département  et  j'atteste  le  fait. 

Giverne:  J'ai  entendu  plusieurs  fois  Maure  ap- 
plaudir aux  propositions  de  Romme,  et  mon  collè- 
gue Enjuhault,  qui  en  était  assez  près,  doit  aussi 
l'avoir  entendu. 

Lehardy  :  Personne  ne  peut  révoquer  en  doute 
que  Maure  n'ait  été  l'un  des  champions  de  Robes- 
pierre; nous  nous  rappelons  tous  que,  le  31  mai^ 
Maure  prit  Couthon  dans  ses  bras,  et  vint  l'asseoir  à 
la  tribune,  pour  qu'il  y  fit  plus  aisément  la  motion 
de  proscrire  ses  collègues. 

Lege:<;dre  (de  Paris)  :  11  faut  que  la  Convention 
soit  sévère,  mais  il  fa  ut  aussi  qu'elle  soit  juste;  il  n'y 
a  ici  qu'une  seule  déposition,  et  si,  sur  l'atteslatioH 
d'un  seul  homme,  la  Convention  se  permettait  dé 
faire  arrêter  ses  membres,  il  en  résulterait  que  très- 
souvent  la  haine  et  les  vengeances  particulières  dé^ 
termineraient  de  pareilles  mesures. 

Durand  Majli.anè  :  Le  comité  a  cru  que  c'était  titt 
crime  de  témoigner  de  la  joie  lorsque  la  représen- 
tation nationale  était  violée;  il  a  cru  qiie  c'était  uH 
crime  que  d'applaudir  à  deS  propositions  qui  ten- 
daient à  la  déttuire;  voilà  In  raison  |idlrr  laquelle 
nous  Monssdmilies  décidés  à  ctinàprèridré  Maure  dans 
la  Série  de  ceiix  contre  lesquels  11  J  atait  de  fortes 
inculpHtions. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  ne  révoque  point  etf 
doute  le  témoignage  et  la  probité  de  notre  collègue 
Givcriii^:  maisje  dis  que  ce  témoignage  ne  fait  pas 
conviction  poiif  inoi. 
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Le  rrnvoi  au  comité  de  législation  est  de'créte. 

Dl-gué  dAssé  :  Javoques  est  accusé  par  tous  les 
partis,  même  par  les  Jacobins,  d'avoir  commis  les 
actes  les  plus  atroces  et  les  plus  immoraux,  d'avoir 
sacrilié  à  sa  haine  deux  cents  personnes  de  Montbri- 
soii,  d'avoir  enlevé  des  trésors,  etc. 

On  lit  une  dénonciation  laite  contre  lui  par  une 
commune  du  Puy-de-Dôme,  dans  laciuelle  on  lui  re- 
proche des  crimes  contre  l'Etat,  des  crimes  contre 
les  particuliers,  des  crimes  contre  les  mœurs  ;  on  lui 
reproche  enlin  d'avoir  eu  sans  cesse  à  la  bouche  ce 
propos  :  «  Qu'il  ne  reconnaissait  pour  vrais  patriotes 
que  ceux  qui,  comme  lui,  étaient  capables  de  boire 
un  verre  de  sang.  »  C'était  là  sa  pierre  de  touche. 

La  Convention  porte  le  décret  d'arrestation  contre 
Javoques. 

Dugué  d'Assé  lit  le  résumé  des  accusations  portées 
contre  Mallarmé.  Il  est  prévenu  d'avoir  lait  des  pro- 
clamations qui  ne  respirent  que  le  sang  ;  d'avoir  lait 
périr  un  grand  nombre  d'innocents;  d'avoir  fait  ar- 
racher aux  lémmes  et  aux  tilles  Jes  croix  d'or  ou 
d'argent  qu'elles  portaient,  sous  prétexte  que  c'é- 
taient des  signes  de  fanatisme;  d'avoir  mis  en  réqui- 
sition tout  ce  qui  lui  plaisait  pour  sa  table  et  pour 
ses  autres  besoins,  el  de  n'avoir  jamais  rien  payé, 
pas  même  les  chevaux  de  poste. ni  les  postillons  qui 
le  conduisaient;  d'avoir  créé  des  tribunaux  compo- 
sés d'assassins  ;  d'à  voir  dit  dans  un  discours  imprimé, 
que  la  majorité  du  peuple  français  était  mauvaise, 
et  que  la  minorité  seule  «-tait  bunne. 

Mallarmé  est  décrété  d'arrestation. 

On  lait  lecture  des  pièces  relatives  à  Milhaud  et 
Guyardin,  envoyées  par  les  administrateurs  de  Stras- 
bourg. L'une  est  un  arrêté  signé  par  ces  représen- 
tants, portant  que  les  banquiers,  agents  d'affaires  et 
notaires  qui  conserveront  des  relations  avec  le  pays 
ennemi,  seront  arrêtés  et  que  leurs  papiers  et  leur 
numéraire  seront  saisis. 

La  seconde  pièce  est  un  ordre  aux  autorités  con- 
stituées de  fouiller  jusque  sous  les  planchers,  pour 
voir  s'il  ne  s'y  trouverait  pas  de  l'argent  caché. 

Enlin,  la  troisième  est  une  lettre  écrite  par  IVlil- 
haud  et  Guyardin  aux  Jacobins  de  Paris,  dans  la- 
quelle ils  disent  :  «  La  terreur  reste  ici  à  l'ordre  iJu 
jour,  le  tribunal  révolutionnaire  et  le  tribunal  mili- 
taire exercent  enfin  avec  sévérité  la  vengennce  na- 
tionale. Saint-Justet  Lebasrivalisentavec  nous  dans 
les  mesures  grandes  mais  nécessaires  que  nous  avons 
prises.  Ils  ont  fait  transférer  les  administrateurs 
dans  l'intérieur  de  la  république,  et  nous  nous  avons 
déporté  rétat-major  de  la  garde  nationale;  ils  ont 
ordonné  une  taxe  révolutionnaire,  et  nous  nous 
avons  ordonné  l'arrestation  de  tous  les  banquiers, 
agents  d'adaires  et  notaires.  La  guillotineesten  per- 
manence, les  sans-culottes  sont  réveillés,  et  leur 
réveil  sera  terrible.  Envoyez-nous  une  colonie  de 
Montagnards,  etc.  » 

GuYAnoiN  :  Je  ne  m'attendais  pas  à  être  dénoncé 
après  avoir  rempli,  dans  un  temps  très-orageux, 
trois  missions  pour  lesquelles  je  n'ai  encore  reçu 
que  des  témoignages  d'estime  de  tous  les  pays  que 
j'ai  parcourus^  J'ai  vu  avec  pejne,  dans  la  lettre 
qu'on  vientde  lire,desexpressionsqui  iiesontjamais 
sorties  de  ma  bouche  et  que  ma  main  n'a  jamais  tra- 
cées; cependant  il  est  vrai  que  j'ai  signé  la  lettre. 

Quant  aux  arrêtés  que  nous  avons  pris,  il  faut  se 
reporter  à  l'époque  où  ils  l'ont  été.  Mavence  venait 
d'être  rendue,  Valenciennos  et  Coiidé'étaient  pris  ; 
je  parcourais  le  Haut-Rhin  et  les  Vosges  pour  y  faire 
une  lev('e  de  quinze  mille  hommes,  et  aucun  de  ces 
deux  d(=partemeiits  ne  peut  rien  me  reprocher.  Je 
-evins  à  l'arnK'e,  parce  que  le  général  se  disposait 


à  attaquer  sur  tous  les  points  et  a  passer  le  Rhin. 
Celle  entreprise  échoua  par  rell'el  de  la  trahison  de 
quelques  oiliciers  que  nous  traduisîmes  devant  une 
commission  militaire  établie  avant  notre  arrivée. 

Après  la  livraison  des  lignes  de  Weissembourg, 
l'armée  se  replia  jusquesous  lesmiirsdeStrasbourg; 
nous  assemblâmes  les  corps  constitués,  et  dans  une 
séance  qui  dura  un  jour  entier,  on  uou>  dénonça  les 
agioteurs  et  d'autres  gens  qui  étaient  suspectés  d'en 
tretenir  des  relations  avec  les  émigrés. 

Dans  le  même  moment,  le  général  .Michaud  nous 
envoya  une  lettre  d'un  émigré  portant  une  adresse  en 
caractères  hiéroglyphiques.  Elle  invitait  celui  à  qui 
elle  devait  être  remise,  à  se  promener  sur  la  place 
d'armes  pour  donner  la  réponse  :  elle  portait  qu'on 
était  sûr  de  la  réussite  du  complot;  qu'on  comptait 
sur  la  garde  nationale;  que  tel  jour,  à  telle  heure  il 
y  aurait  assezd'émigrésdans  la  place  pour  s'emparer 
du  canon.  On  recommandait  de  se  rendre  maître  des 
portes  de  la  citadelle;  deux  ou  trois  cents  hommes 
devaient  se  porter  chez  les  représentants  du  peuple 
pour  les  égorger.  On  disait  enfin  que  tel  avait  3  mil- 
lions cachés  sous  son  plancher. 

On  nous  dénonça  en  même  temps  beaucoup  de 
banquiers  qui  entretenaient  beaucoup  de  correspon- 
dances au-dessus  de  Kehl  et  au-dessous  de  Neuf-Bri- 
sac;  tous  ces  lails  réunis  nous  déterminèrent  à  pren- 
dre le  premier  arrêté  que  vous  avez  eiftendu. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

Guyardin  :  Je  demande  à  être  écouté  jusqu'au 
bout.  —  La  taxe  révolutionnaire  fut  établie  sur  des 
hommes  qui  recevaient  les  émigrés  chez  eux  ou  qui 
fuyaient  avec  eux  :  car  le  cordon  de  nos  troupes  s'é- 
tendait jusque  dans  le  jardin  du  cardinal  de  Polignac 
à  Berne,  el  [lar  les  montagnes  des  Vosges  les  émigrés 
descendaient  en  France,  ou  s'entuyaient  avec  ceux 
qui  les  avaient  reçus  dans  la  maison  du  cardinal. 

Serres  :  J'ai  trouvé  la  mémoire  de  Guyardin  ché- 
rie dans  l'Ardèche,  où  il  m'avait  précédé,  et  je  puis 
dire  qu'il  a  préservé  les  citoyens  de  ce  département 
de  l'avidité  de  la  commission  d'Orange. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui 
regarde  Milhaud  et  Guyardin. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  10,  Sievès  a  annoncé 
l'arrivée  de  l'ambassadeur  des  Provinces-Unies;  la 
Convention  a  décrété  qu'elle  le  recevrait  dans  sa 
séance  du  18. 

—  Sur  la  proposition  de  Laporte,  organe  du  co- 
mité de  salut  public,  rassemblée  a  adopté  un  projet 
de  décret  contenant  des  dispositions  contre  les  ci- 
toyensquiarrêleraientoii  pilleraient  lessubsisliinces. 
—  Les  membres  de  l'ancien  tribunal  révolution- 
naire de  Brest  sont  renvoyés  devant  un  tribunal  cri- 
minel pour  y  être  jugés.  On  a  repris  la  discussion 
sur  les  finances. 

Payements  à  la  trésorerie  vatinnale. 

Les  créanciers  (le  la  dette  viagère  .sont  avertis  que  le  payc- 
menl  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  eipect.n- 
tive  ou  survie,  est  ouvert  depuis  le  n"  1  jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  ciloyens  Delafon- 
taine,  Castaignet,  Audoy  et  Lalande;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jus(|u'à  2000,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvert  de- 
puis le  1G  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert  depuis  le  n"  i  jus- 
qu'à 500  ,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dr.ns  le  bureau  du  ci- 
toyen Delaliaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs,  à  mesure  que 
les  autres  numéros  seront  eu  étal  d'être  payés. 

Les  bureaux  de  liquidai  ion  ne  seront  ouverts  que  les  quin- 
tidiet  nonidi  de  cliaqiie  décade.  Cette  mesure  est  indispen- 
s:<ble  pour  accélérer  le  payement. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  46  prairial.  —  L'arrêté  suivant  des  re- 
présentants du  peuple  vient  d'être  publié  : 

"  Les  représentants  du  peuple  piès  les  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meu'^e,  vu  lu  pétition  des  Français  ma- 
lades à  l'hôpital  de  Vilvorden,  adressée  au  ccmmissaiie 
des  j^uerres  Boudeille,  ù  l'effet  de  jouir  du  bénélice  de  la 
loi  qui  permet  la  liberté  des  cultes;  la  lettre  du  citoyen 
Galmart,  curé  à  Melsbrock,  tendant  à  se  faire  autoriser 
par  ledit  romniissaire  des  guerres  à  administrer  les  sacre- 
raenls  à  ceux  de  nos  frères  d'armes  malades  audit  hôpital , 
qui  en  ont  manileste  le  désir  ;  le  renvoi  du  même  commis- 
saire des  guene»;  aux  représentants  du  peuple,  pour  sta- 
tuer, et  le  certificat  honorable  du  général  Proleau  en  fa- 
veur du  curé  de  Mil>biock  ; 

"  Enjoignent  audit  commissaire  des  guerres  Bondi ille 
de  laisser  aller  et  venir  librement  le  citoyen  Galmart,  curé 
de  Mtlsbroek,  et  tels  autres  ecclésiastiques  qu'il  juçrera  a 
propos  de  s'adjoindre  pour  exercer  les  fonctions  de  leur 
ministcie  auprès  des  Fiançais  malades  (jui  les  iéclament 
cl  pourront  les  réclamer,  et  de  veiller,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  apporté"  aucun 
trouble  ni  empêchement. 

'  La  même  lucuité  est  accordée  aux  Français  malades 
qui  réclameront  l'assislauce  des  ministres  de  tout  autre 
culte. 

'■  Signé  Pérès  et  GirousT. 

«  Pour  expédition  conforme  :  PÉi.i?.  » 

E.rtrait  d'une  lettre  écrite  du  blocus  de  Luxembourg, 
le  7  floréal.  —  ■  L'alrocilé  commise  dans  le  sanctuaire  des 
lois,  par  des  monstres  qui  depuis  longlemps  sont  adulés 
par  (les  cannibales  avides  du  sang  des  patriotes,  m'ôte 
jusqu'à  la  douceur  du  sommeil,  quand  liiilervalle  de  nos 
fonctions  militaires  me  permet  d'en  jouir  un  instant. 

••  La  douleur  accablante  où  cette  triste  nouvelle  a  jeté 
l'armée  du  blocus  de  Luxembourg,  les  larmes  que  j'ai 
vues  couler,  sont  des  signes  bien  certains  que  nos  cama- 
rades éprouvent  tout  ce  que  je  ressens.  L'empressement 
m'oblige  d'écrire  isolément:  c'est  alléger  en  quelque  sorte 
le  poids  du  chagrin  que  de  détromper,  sans  perte  de 
temps  des  tigres  qui  se  persuadent  avoir  quelque  chose 
decommun  avec  no;  armée^. 

«  !.es  factieux  du  faubourg  Antoine,  après  avoir  décidé 
l'exécution  de  leurs  abominables  complots,  osent  dire: 
"  Il  sera  fait  une  Adresse  à  nos  frères  des  armées,  tic.  •■ 
Qu'ils  sachent  donc,  ces  anthropophages,  qu'ils  n'ont  de 
fifres,  de  semblables,  qnedans  les  déserts  du  Sahara.  Qu'ils 
sachent  aussi  (|ue,  si  nous  n'avions  plus  d'ennemis  exté- 
rieurs à  contenir,  nous  volerions  pour  leur  porter  nous- 
mêmes  une  réponse  capable  de  faire  rentrer  dans  la  pous- 
sière toutes  les  machines  de  Pitt  et  les  agents  du  roya- 
lisme. » 


REPLiiLiOt 


■n  ANC  Al  SE. 


Paris,  le  17  prairial.  —  Les  espérances  les  plus  folles 
se  manifestent  de  toutes  parts.  C'est  à  qui  jettera  plus 
promptement ,  plus  ouvertemmt,  le  masque;  on  dirait,  ù 
lire  les  éci  its  qui  paraissent ,  ù  entendre  les  conversations 
de  gens  (|ui  se  croient  dans  les  confidences,  que  c'en  est 
fait  de  la  rtpubli(|ue;  parce  que  la  Convention,  secondée, 
poussée  même  par  le  zèle  et  l'énergie  des  bons  citoyens,  a 
remporté  une  grande  victoire  sur  les  terroristes,  sur  les 
successeurs  de  Robespierre,  il  semble  qu'elle  n'ait  plus 
qu'à  proclamer  la  royauté.  Peut-être  est-il  consolant  pour 
les  amis  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la  gloire  nationale, 
de  voir,  i)armi  ceux  qui  rêvent  déjà  la  lyranniecoinonnée, 
des  hommes  qui  n'ont  pas  rougi  de  tlalterla  tyrannie  dé- 
ccmvirale  et  d'applaudir  à  ses  monstrueuses  Tireurs.  Non, 
la  représentation  nationale  ne  peut  partager  ces  intentions 

3*  Série.  —  Tome  XI. 


criminelles,  ces  projets  déshonorants  ;  non,  la  commission 
des  Onze  ne  trahira  point  la  confiance  descitoyens  vertueux 
qui  ne  détestent  pas  moins  le  gouvernement  arbitraire, 
perfide  et  trompeur  d'un  seul,  que  l'anarchie  sanglante 
d'une  multitude  sans  raison  ,  sans  lumières  et  sans  frein, 
que  le  règne  dévorant  des  hommes  du  31  mai,  du  12  ger- 
minal et  du  l"pr;iirial.  Nous  en  croyons  à  la  simple  parole 
de  l'un  des  membres  de  cette  commission  :  si  la  probité  de 
celui-là  pouvait  nous  abuser,  il  n'y  a  pas  sur  la  terre  un 
mortel  sur  l'àme  duquel  la  nrMre  pût  se  reposer  encoje; 
sans  doute  il  se  reconnaîtra,  s'il  lit  cet  article  ;  il  sera  peut- 
être  louché  de  l'estime  profonde  et  inaltérable  d'un  com- 
patriote qui  déplora  souvent  ses  malheurs  et  gémit  sur  sa 
vertu,  qu'il  crut  au  pouvoir  des  scélérats. 

Ce  qui  donne  lieu  à  toutes  les  conjectures  plus  ou  moins 
absurdes  auxquelles  chacun  se  livre,  c'est  l'approche  du 
25  prairial.  Tout  le  monde  pense  que  c"e-t  ce  jour-là  que 
doit  être  présenté  le  travail  de  la  commission  des  Onze. 
Tout  le  monde  le  croit,  parce  qu'un  décret  de  la  Conven- 
tion l'ordonne.  Mais  a-ton  oublié  la  date  de  ce  décret?  Ne 
sait-on  plus  qu'il  a  été  rendu  le  2  prairial,  au  moment  où 
la  prétendue  réunion  des  sections  laissait  la  représentation 
sans  défense,  sans  force  et  sans  liberté;  au  moment  où 
Sainl-Giez,  acteur  du  31  mai,  venait  insolemment  à  la 
barre  dicter  les  ordres  de  cette  multitude  factieuse  et  re- 
belle, de  cette  bande  d'assassins  et  de  brigands  qu'il  osait 
nommer  le  peuple  souverain  ?  Un  pareil  décret,  rendu  dans 
une  semblable  circonstance,  n'a-l-il  pas  été  rapporté  de 
lait  par  les  décrets,  par  la  victoire  du  4?  La  commission, 
loin  de  é  croire  liée  par  lui,  ne  doit-elle  pas  mettre  et  son 
devoir  et  le  soin  de  la  dignité  représentative  à  présenter 
un  autrejour  ce  travail ,  objet  des  espérances  et  des  solli- 
citudes générales.  Fût-il  prêt  le  25,  elle  devrait  en  relar- 
der l'époque,  précisément  parce  qu'elle  a  été  fixée  sous 
l'influence  des  séditieux. 

Sans  doute  il  faut  un  gouvernement  :  rien  n'est  plus  né- 
cessaire, rien  n'est  plus  pressant;  mais  ce  gouvernement 
doit  être  assez  médité,  assez  mûri  par  les  législateurs, 
pour  être  bon  et  durable,  pour  fermer  toute  voie  à  l'intri- 
gue et  au  crime,  pour  assurer  à  l'agriculture,  au  com- 
merce, aux  arts,  la  tranquillité  qui  les  féconde  el  la  liberté 
qui  les  ennoblit  La  constitution  ne  sera  donc  point  pro- 
posée le  25. 

Nous  avons  parlé  de  la  victoire  du  A  prairial;  serons- 
nous  obliges  de  répéter  à  la  Convention  cet  anli(jiie  repro- 
che ;  Ta  sais  raincre,  mais  tu  ne  sais  pas  profiler  de  la 
victoire.  Qu'a-t-il  produit,  en  effet,  ce  triomphe  peut-être 
aussi  trop  exalté?  le  silence  des  scélérats.  Mais  ou  est  la 
garantie  qu'ils  ne  conspireront  plus,  qu'ils  ne  conspirent 
pas  déjà?  quelles  mesures  ont  été  prises?  quels  coupables 
ont  été  punis  ?  Quelques  scélérats  subalternes,  bien  subal- 
ternes, ont  été  frappés  du  glaive  de  la  loi;  pourquoi  donc 
n'at-il  pas  fait  justice  des  chefs  de  la  rébellion,  des  prédi- 
cateurs du  pillage,  des  directeurs  de  l'assassinat.^ 

La  Convention  s'est  épurée  de  plusieurs  monstres  dont 
la  présence  dans  son  sein  était, un  opprobre  comme  nu 
crime.  Mais  que  deviennent  ceux  qui  encourageaient  les 
bourreaux  de  leur  collègue  massacré?  que  fait  la  commis- 
sion chargée  de  les  juger?  qu'est-ce  (jue  ce  rega'd  en  ar- 
rière jeté  par  quelques  représentants  du  peuple?  Ils  se 
croient  donc  bien  en  sûreiél  Eh  bien,  la  patrie  n'y  est  pas 
encore;  ses  ennemis  deviennent  plus  puissants  à  mesure 
que  la  Convention  relâche  son  énergie;  les  scélérats  rega- 
gnent en  espérance  ce  qu'elle  perd  en  fermeté;  ils  em- 
ploient ù  méditer  de  nouveaux  lorfaits  le  temps  qu'elle  né- 
glige à  les  punir.  Eh  !  quelle  est  donc  cette  inviolabilité  du 
crime  1  Quoi  1  toujours  des  ménagements  pusillanime* 
après  avoir  dit  solennellement  (|u'on  n'en  gardera  jdusl 
des  formes  de  barreau  pour  des  révoltés  pris  les  armes  à 
la  main,  et,  comme  on  l'a  dit,  les  pieds  dans  le  sasg  des 
victimes  ! 

Convention  nationale,  quelle  expérience  pourra  donc  te 
convaincre  des  dangers  d'une  faiblesse  qui  a  fait  tant  de 
maux  à  la  patrie,  qui  a  fait  périr  tant  d'innocents,  et  qui 
ouvrirait  encore  à  la  chose  publique  un  abime  qu'il  faut  le 
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hàlcrde  refermer  sur  les  coupables,  si  tune  veux  pas  qu'ils 
servent  aux  projets  de  quelque  anibitfeuxqui  foiixleiailsur 
leur  bassesse  et  leur  impunité  la  perte  entière  de  la  France  1 

Trouvé. 


AVIS. 

Les  agents  nationaux  des  messageries  préviennent  leurs 
coiiritoyens  qu'ils  avaient  donné  et  qu'ils  viennent  de  renou- 
veler à  leurs  directeurs  et  autres  préposés  d:ins  les  départc- 
iiients  l'ordre  le  plus  positif  d'expédier  de  préférence  à  tous 
.mitres  envois  les  articles  en  pain,  farine  et  autres  comesti- 
bles de  première  nécessité  avec  destination  pour  Paris  ,  et 
que  ,  jiar  les  instructions  énoncées  dans  un  placard  qui  sera 
alFiché  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  ils  ont  pris 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  que 
les  envois  en  pain  arrivent  moisis  et  soient  retardés  dans  leur 
remise.  Decourouble,  Deardé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu. 
iSijlTE   DE   LA   SliANCE   DL'    13   PRAIRIAL. 

Duguay  d'Assé,  qui  continue  de  suppléer  le  rapporteur, 
donne  lecture  des  inculpations  faites  à  J.-B.  Lacoste  (  t  à 
Baudot.  Plusieurs  pièces  les  accusent  d'avoir,  lorsqu'ils 
étaient  eu  mission  dans  le  Bas-Rliini  incarcéré  sans  motifs 
les  meilleurs  ciloyens,  attenté  à  la  propriété  par  des  taxes 
réyolulionuaires,  provoqué  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale  en  appelant  la  mort  sur  tous  les  appelants, 
Rolandins,  Brissotins,  et  d'avoir  institué  une  commission 
militaire  qui  jugeait  sans  formes  et  sans  preuves  ;  d'avoir 
exercé  un  pouvoir  dictatorial  à  l'égard  de  Faure,  leur 
collègue  en  mission,  en  défendant  aux  autorités  consti- 
tuées de  lui  obéir,  et  en  le  menaçant  de  le  faire  arrêter. 

J.-B.  Lacoste  :  Tandis  qtie  Baiitlot  et  moi  nous 
nous  battions  à  l'armée  du  Rhin  ,  Dentzel  et  Faure 
nous  dénonçaient  ici.  Ces  deux  hommes-là  se  sont 
attachés  après  nous  comme  des  harpies,  je  iié  sais 
pas  pourquoi.  Nous  avons  écrit  que  nous  ajournions 
jusqu'à  la  paix  toutes  les  dénonciations  faites  con- 
tre nous,  et  nous  sommes  restés  au  bivouac  pendant 
trente  et  un  jours. 

On  nous  reproche  les  mesures  que  nous  avons 
prises  à  Strasbourg  ;  mais  il  faut  savoir  qu'il  y  avait 
dans  cette  ville  dix  mille  détenus,  et  à  Haguenau  et 
Wissembourg  trente  mille  émigrés;  Ce  n'était  pas 
nous  qui  avions  lait  arrêter  les  premiers.  Le  comité 
de  salut  public  nous  écrivit  de  créer  un  tribunal 

t)our  les  faire  juger  :  nous  prîmes  un  arrêté  qui 
ixait  son  organisation  ;  nous  renvoyâmes  au  comi- 
té ,  qui  l'approuva  ,  et  nous  le  mîmes  ensuite  à  exé- 
cution. Il  portait  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  être 
convaincu  que  d'après  le  témoignage  uniforme  de 
deux  ciloyens.  Ce  tribunal  n'a  jugé  que  trois  indivi- 
dus, qui  ont  été  acquittés. 

J'ai  dénoncé  Saint-Just,  quatre  mois  avant  sa  die-' 
talure,  au  comité  de  salut  publtc  et  à  la  Convention. 
Mallarmé  et  d'autres  de  lueS  collcgucs  ont  les  vingt- 
deux  chefs  d'accusation  que  j'avais  portés  contre  ce 
monstre,  il  avait  tenu  un  homme  pondant  cinqiiante 
jours,  pour  lui  arracher  une  dénonciation  contre 
moi.  Au  boiitde  ce  temps,  il  lit  traduire  au  tribtinal 
révolutionnaire  ce  malheureux,  âgé  de  quatre-vingt- 
onze  ans  :  celui-ci  s'endormit  à  l'audience,  et  il  lut 
traîné  à  la  mort  sans  avoir  même  entendu  sa  con- 
damnation. 

Faure  avait  voulu  tout  désorganiser  dans  les  dé- 
partements où  il  était;  pendant  quatre  mois  nous 
lûmes  obligés  de  quitter  l'armée  pour  réparer  tout 
le  mal  qu'il  avait  fait,  pour  redresser  ses  institutions 
'■oiitre-révolutionnaires..... 

Faup.e  (de  la  Haute-Loire)  :  Je  demande  la  parole. 


Lacoste  :  Lorsque  Baudot  et  moi  arrivâmes  a 
Latidau  ,  après  que  cette  place  fut  débloquée-,  iious 
fiunes  obligés  de  prendre  Saint-Just  aux  cheveux;  la 
garnison  était  révoltée  contre  Dentzel,  qui  avait  fait 

mettre  un  citoyen  dans  ime  cage  de  fer 

BAtLLY  (de  juilly):  J'arrive  de  Landau,  et  je  cer- 
tifie que  le  fait  est  faux. 

Lacoste  :  Au  surplus,  nous  avons  envoyé  Dentzel 
au  comité  de  salut  public  ,  qui  l'a  mis  en  état  d'ar- 
restation. Depuis  ce  temps,  nous  ne  nous  sommes 
rien  permis  contre  lui. 

Après  cette  glorieuse  mission,  vous  m'avez  en- 
voyé devant  Valenciennes  etCondé,et,  vingt-deux 
jours  après  mon  arrivée,  ils  ont  ouvert  leurs  portes. 
Je  vous  ai  écrit  alors  une  lettre  pleine  d'humanité  ; 
je  n'ai  pas  fait  dresser  une  seule  guillotine.  J'ai  en- 
suite marché  en  Hollande.  Au  surplus,  il  faut  bien 
que  je  me  soumette  à  tout  ce  que  l'on  voudra.  A  l'é- 
poque du  31  mai  et  depuis,  j'ai  pu  émettre  des  opi- 
nions erronées,  mais  mou  cœur  fut  toujours  pur. 

Dentzel  :  Ce  n'est  pas  parce  que  Lacoste  et  Bau- 
dot ont  voulu  me  victimer  que  je  prends  la  parole  : 
la  vengeance  ne  m'anime  pas,  et  je  n'ai  jamais  rien 
dit  ni  écrit  contre  eux  ;  mais  C'est  parce  que  mon  dé- 
partement m'a  chargé  de  dévoiler  leurs  forfaits.  Ce 
sont  eux  qui  ont  institué  Cette  commission  à  l'aide 
de  laquelle  l'inlàme  Schiteider  assassinait  tous  les  ci- 
toyens. Vous  avez  un  échiintillon  de  ses  jugements 
dans  celui  qui  condamnait  à  mort  un  citoyen  pour 
avoir  loué  sa  maison  au-dessus  du  maximum  ,  et  or- 
donnait que  cette  maison  serait  rasée.  C'est  au  sortir 
des  orgies  que  les  membres  de  cette  commission  fai- 
saient avec  Lacoste  et  Baudot,  qu'ils  allaient  ordon- 
ner qu'on  égorgeât  les  victimes.  Ils  ont  bu  mon  vin, 
pris  mes  chemises,  et  je  suis  star  que  Lacoste  en  a 
encore  une  sur  le  corps...  (On  murmure.) 

Je  vais  vous  lire  une  phrase  d'une  lettre  qu'ils 
ont  écrite  à  Ruamps  ,  Borie  et  Mallarmé:  «Qnant 
aux  aristocrates  et  aux  f......  Alsaciens,  nous  vous 

promettons  d'en  avoir  soin;  et;  satis  la  loi  sur  le 
tribunal  révoliitionnaire,  qui  nous  lie  les  bras,  nous 
en  aurions  déjà  fait  une  jolie  fricassée (Mouve- 
ments dhorreur  et  d'indignation.)  Mais  ils  ne  per- 
dront rien  polir  attendre ,  parce  qtie  noUs  espérons 
que  vous  nous  ferez  clonner  des  pouvoirs  extraordi- 
naires pour  franciser  ces  coquins.  » 

Lewoyne  :  Je  demande  que  Lacoste  avoue  ou  dés- 
avoue cette  lettre. 

Lacoste  .-  J'ai  le  désaveu  formel  de  ce  que  Dent- 
zel veut  faire  dire  aux  autorités  constituées..... 

Plusieurs  voix  :  C'est  le  désaveu  de  la  lettre  qu'il 
faut. 

Lacoste  :  Dentzel  tii'accuse  dé  pofier  ses  che- 
mises ,  ceci  est  intéressaiil 

Plusieurs  i'm±  :  Il  s'agit  dé  la  lettfe. 

Gamon  :  Je  demande  qu'on  lise  tous  les  écrits  de 
Lacoste,  et  l'on  verra  qu'il  a  continuellement  pro- 
voqué le  massacré  des  représentants  fidèles  à  leur 
devoir. 

Defermon  :  Cette  proposition  ne  servirait  qu'à 
faire  perdre  du  temps.  Lorsque  des  hommes  ont  osé 
demander  des  pouvoirs  supérieurs  à  ceux  du  tribu- 
nal révolutionnaire  ,  pour  faire  une  fricassée  de  ci- 
toyens français,  il  ne  faut  rien  de  plus  pour  motiver 
leur  arrestation.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voiXi 

Lacoste  el  BaUdot  sont  décrétés  d'arrestation. 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  est  accusé  d'être  un  fri- 
pon, de  s'être  entendu  avec  l'agent  des  fourrages  de  l'ar- 
mée pour  dilapider  en  commun  ;  d'avoir,  de  concert,  avec 
Pinet  aîné,  versé  le  sang  des  patriotes  les  plus  pur>,  créé 
une  commission  militaire  à  ses  ordres;  d'avoir  dit  que  les 
sans-culottes  ne  pouvaient  plus  regarder  eu  pitié  et  sou  ffi  ir 
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go: 


plu»  looglemps  qu*une  poiguée  de  coquins  oit  égare  le 
peuple  au  point  d'assurer  sur  la  Coiivenlion  la  plénitude 
du  pou\oir  rialioua!. 

Duoi'KGES  :  Le  29  floréal,  Moneslier  dil  à  unjeune  horome 
que  je  ctunais,  et  qu  il  rencontra  dans  le  Pulais-Nulional, 
que  soui  truis  jours  au  plus  tard  les  palrioles  seraient  plus 
liionipUanls  que  jamas.  Moneslier  m'avait  promis  de  me 
donner  l'expiiculion  de  ce  propos  ;  il  n'a  pas  tenu  parole. 

La  CoDTeotioD  porte  le  décret  d'arrestation  coafre  Mo- 
neslier. 

Le  représentant  Lejeunc  est  accusé,  par  le  district  de 
Besançdii,  d'avoir  fait  périr  surl'échafaud  un  grand  nom- 
bre de  patriotes.  Lejeune,  pour  repailre  son  imaj;inalion 
sanguinaire,  avait  fait  construire  une  petile  guillotine  avec 
lariuelle  il  coupait  le  cou  à  toutes  les  volailles  deslinees 
pour  sa  taWe  ;  il  s'en  servait  même  pour  couper  les  fruits. 
Souvent,  au  milieu  du  repas,  il  se  faisait  apporter  cet 
instrument  de  niorl,  et  en  faisait  admirer  k  jeu  à  tous  les 
convives.  Cette  guidoline  est  déposée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Lejeune  est  décrété  d'arrestalioa, 

Allard  est  dénoncé  par  la  S«)cielé  populaire  et  plusieurs 
cilojens  du  district  de  Saint-Girous  (département  de  l'A- 
riége  >,  pour  avoir  favorbé  les  émigrés,  et  notamment  la 
femme  Sabraa,  avoir  exercé  des  cruautés  qui  l'ont  fait 
surnommer  l'exécuteur  des  assa-sinals  de  son  patron  Va- 
dier.  Il  e^t  en  outre  accusé  de  s'être  montré  profondément 
immoral  et  atroce,  d'avoir  volé  beaucoup  d'effets  pré- 
cieux, etc. 

Allard  :  Tous  les  chefs  d'accusation  gui  sont 
portés  contre  moi  ont  été  mûrement  examinés  par 
les  trois  comités,  le  16  thermidor 

Plusieurs  voix  :  C'est  Dubarran  qui  a  fait  le  rap- 
port. 

Allabd  :  La  conduite  de  Dubarran  ne  fait  rien  à 
la  mienne. 

*"  :  Tu  étais  son  complice  et  celui  de  Vadier.  Tu 
as  fait  égorger  Dariot ,  premier  suppléant  de  l'Arié- 
ge  ,  alin  détre  a<lmis  à  sa  place  à  la  Convention. 

***  :  J'ai  vu  la  correspondance  d' Allard;  il  n'écri- 
vait jamais  qu'en  chiffres. 

Allarb  :  Cela  n'est  pas  vrai.  J'ai  des  pièces  qui 
prouveront  combien  Dariot  était  scélérat 

Deboueges  :  Deux  déclarations  signées  attestent 
que  ,  lorsqu'on  demandait  s'il  fallait  brûler  les  ti- 
tres féodaux  ,  tu  as  répondu  :  «  ^on.  Que  feriez- 
vous  si  les  émigrés  revenaient?»  Tu  espérais  donc 
qu'ils  reviendraient? 

Allard  :  La  municipalité  étant  en  procès  avec 
son  ci-devant  seigneur,  on  parlait  de  brûler  les  ti- 
tres ;  je  m'y  opposai ,  eu  disant  :  <■  Si  vous  les  brû- 
lez ,  vous  n'aurez  plus  de  propriété.  » 

Deboubges  :  IL  existait  une  loi  qui  ordonnait  te 
biûlement  des  titres  de  féodalité. 

Allard  :  C'étaient  des  titres  de  propriété.  Le  co- 
mité de  salut  public,  qui  voulait  me  perdre,  char- 
gea Chaudron-Rousseau  d'aller  dans  l'Ariége  pren- 
dre des  reiiseigmtnents  sur  mon  compte.  Il  n'en 
rapporta  que  de  bons  témoignages. 

***  :  Vadier  lui  avait  donné  des  instructions  à  ton 
e'gard. 

Le  décret  d'arrestation  est  porté  contre  Allard. 

Bebgoing  :  Jusqu'à  présent  le  comité  de  sûreté 
générale  n'avait  pu  laire  saisir  que  celui  qui  avait 
coupé  ,  celui  qui  avait  promené  la  tète  de  notre  col- 
liguc  Féraud  »  et  les  autres  couiplices  de  son  assas- 
sinat; je  vous  annonce  que  nous  tenons  aujourd  hui 
celui  qui  lui  a  tiré  le  coup  de  pistolet.  ("Vifs  applau- 
dissements.) 

A'.  B.  —  Le  rapport  de  Durand  Maillane  a  interrompu 
la  discussion  qui  av;iit  été  entamée  dans  celte  séance  sur  le 
projet  du  comité  des  finances.  Noms  donnerons,  lorsqu'on 
reprendra  celle  matière,  le  di^uuis  que  Bourdon  (de 
l'Oise)  a  prononcé  aujourd'hui  sur  cet  objet* 

La  séance  c»!  levée  à  six  heures. 


SÉANCE   DU    14   PRAtr.lAL. 

La  salle  des  séances  de  la  Convention  nationale 
est  ornée  de  guirlandes  de  chêne  en  festons. 

Les  tribunes  publiques  sont  occupées  par  les 
membres  des  corps  constitués,  par  les  députés  des 
quarante-huit  sections  de  Paris,  et  par  les  tribunaux. 

Tous  les  représentants  sont  en  costume  ,  armés, 
un  crêpe  au  bras  gauche. 

De  chaque  coté  du  bureau,  devant  les  secrétaires, 
sont  placées  des  urnes  cinéraires  parsemées  d'étoilçs 
d'or,  sur  un  fond  no;r.  Celle  à  droite  porte  cette  in- 
scription sur  son  piédestal  : 

Auî  magnanimes  défenseurs  de  la  liberté,  morts  diM 

les  prisons  et  sur  les  e'chafauds,  pendant 

la  tvrannie. 

Autour  de  l'urne  sont  gravés  ces  mots  : 
lis  ont  eu  le  sort  de  Catoo  et  de  Barnevelt. 

L'urne  placée  à  la  gauche  du  président  porte  cette 
inscription  : 

Aux  intrépides  défenseurs  de  la  liberté,  morts  dans 
les  combats  pendant  la  guerre. 

On  lit  autour  ces  mots  : 

Ils  ont  recoDimandé  à  la  patrie  leurs  pères, 
leurs  épouses  et  leurs  enfants. 

L'une  et  l'autre  sont  couvertes  d'un  crêpe  funè- 
bre, de  couronnes  de  fleurs,  de  verdure  et  de  chè- 
vrefeuille ,  et  entourées  d'attributs  analogues. 

Devant  la  tribune ,  à  la  place  même  où  Féraud 
tomba  sous  les  coups  des  assassins  ,  est  un  tombeau 
couvert  d'un  marbre  blanc  ,  sur  lequel  sont  placée 
les  armes,  le  chapeau  militaire  et  l'écharpe  tricolore 
de  ce  représentant.  Le  buste  de  Brulus  se  trouve 
au-dessus  de  ce  monument. 

Les  amba.ssadeurs  des  puissances  étrangères  sont 
en  face  du  président. 

Une  musique  nombreuse  est  placée  à  l'extrémité 
gauche. 

J.-B.  Louvet  monte  à  la  tribune.  De  vifs  applau- 
dissements l'y  accompagnent. 

LoLVET  :  Représentants  du  peuple  ,  au  milieu  du 
sénat  assemblé  ,  un  Romain  disait  :  Nous  craignons 
trop  la  mort.  Plus  heureux  que  cet  orateur,  je  parle 
à  des  hommes  auxquels  il  m'est  donne  de  due  :  «Si 
vous  ne  l'aviez  tous  courageusement  affrontée ,  déjà 
vingt  fois  nous  l'aurions  tous  reçue  ;  •  et  je  puis 
ajoiUer  qu'entre  les  journées  déplorables  où  la 
France  entière  fut  menacée  dans  sa  représentation  , 
nos  annales  distingueront  les  premières  journées  de 
prairial  ,  comme  entre  les  conspirations  qui  mirent 
la  capitale  du  monde  en  péril  on  a  distingué  celle 
cil,  devant  ses  bandes  atroces,  Catilina  tit  un  in- 
stant pâlir  le  génie  du  peuple  romain. 

Représentants,  il  commençait  le  ler  prairial,  et 
de  sinistres  augures  annonçaient  le  plus  allreux  des 
jours.  Partout  c'était  le  cri  de  la  révolte,  du  piHage, 
des  proscriptions  :  devant  quelque  cinq  cents  pro- 
vocateurs,  avec  art  répartis  dans  un  millier  de 
groupes,  la  foule  étonnée  se  taisait.  Réveillés  au 
bruit  des  émeutes,  et ,  plus  tût  que  de  coutume,  ac- 
courant dans  cette  enceinte  ,  les  législateurs  n'y 
parvenaient  qu'à  travers  les  invectives,  les  menaces, 
les  coups.  Vos  comités  de  gouvernement  cher- 
chaient quelques  moyens  de  résistance.  Au  milieu 
de  nous,  un  des  nôtres...  il  était  jeune  .  il  était  cou- 
rageux, il  était  indigné  !  mais  il  contenait  son  indi- 
enalion  ;  mai.s,  comme  le  vrai  courage  ,  il  calculait 
froidement  l'obstacle,  et,  sans  emportement,  se 
disposait  à  le  surmonter.  Sa  force,  son  ardeur  géné- 
reuse, toutes  les  ressources  de  sa  valeur,  il  les  gar- 
dait pour  le  moment  de  l'exécution.  Tranquillement, 
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mais  avec  persévérance,  il  dcMiiandait  ciiH|uante 
hommi'S  (l'élite  ,  assurant  qu'avant  qu'on  exécutât 
jesatteiitiils  lut'pares  contre  vous,  il  périrait.  0  di- 
5;ne  compagnon  de  tant  de  périls,  appui  généreux  , 
mais  trop  faible  contre  l'iinniense  débordi-ment  des 
lorfaits  médités,  Féraud,  tu  n'as  (p.ie  trop  réelle- 
ment tenu  tes  promesses  ;  tu  n'as  que  trop  complè- 
tement rempli  tes  destinées! 

A  l'antre  extrc'mité  de  la  ville  ,  l'attroupement  sé- 
ditieux s'était  lornié.  On  avait  arrêté  le  plan  sacri- 
lège, on  s'était  couvert  d'armes  parricides  :  le  signal 
du  pillage  et  des  massacres  est  donné  ;  mille  vocifé- 
rations y  répondent.  A  force  de  tiimulle,  et  p.ir  d'é- 
pouvantables  rugissements,  on  .s'exerce,  ou  se  pous- 
se ,  on  se  rend  habile  à  tous  les  excès.  L'heure 
suprême  de  la  grande  commune  est  sonnée;  ses  des- 
tructeurs s'ébranlent,  ils  vont  partir;  mais  d'abord 
on  s'ouvre  ,  et  de  ses  flancs  ensanglantés  le  monstre 
du  terrorisme  vomit  son  avant-garde. 

Elle  marche,  elle  avance,  elle  accourt;  dans  sa 
longue  route  elle  s'est  grossie  de  tout  ce  que  la  cré- 
dulité simple  ,  l'aveugle  conliaiice  ,  la  curiosité  pré- 
somptueuse et  la  peur  imprudente  ont  pu  lui  fournir 
de  plus  indjécilesreciues.  Déjà  les  postes  extérieurs 
sont  forcés  ,  ces  portes  retentissent  des  cou|)S  de  la 
hache:  elles  tombent  brisées.  A  la  tète  de  qiiel(|iies 
braves, Féraud  se  précipite;  et  quel  spectacle  a  frappé 
ses  yeux!  c'est  la  déraison,  l'imposture,  la  colère, 
l'impudeur,  l'impudence  ;  ce  sont  les  vengeances  , 
les  haines,  les  viles  imprécations,  les  malédictions 
féroces,  toutes  les  passions  hideuses,  toutes  les  fu- 
reurs, toutes  les  furies.  Partout  la  faim  s'agite  et 
crie;  et  sur  tous  ces  visages  bourgeonnes  d'ivrrsse 
on  ne  découvre  que  la  débauche  gorgée  de  viandes 
et  de  vin. 

Pourtant  c'est  encore  du  nom  de  femmes  que  tout 
cela  se  qualihe!  et  tout  cela  se  dit  insolemment  le 
peuple! 

Quand  donc  le  vrai  peuple  et  les  femmes  dignes 
de  ce  nom  vengeront-ils  leur  injure?  quand  repren- 
dront-ils leur  litre  si  indignement  prostitué? 

Trois  fois  les  flots  de  cette  multitude  entraînent 
noN  défenseurs,  dont  le  glaive  brille  et  ne  frapiie  pas. 

<)uelque  dépravée  que  soit  celte  image  d'un  sexe 
cruinairement  innocent ,  bienveillant  et  doux,  vos 
défenseurs  la  respectent  encore.  Trois  fois  pourtant 
notre  collègue  revient  sur  la  foule  et  la  force  à  ré- 
trograder. 

Vains  succès!  une  bande  nouvelle  est  arrivée  ;  le 
fer  la  couvre,  la  terreur  la  précède,  la  mort  l'accom- 
pagne ;  tous  les  forlails  se  pressent  à  sa  suite.  Sont- 
cedes  hommes!  Non;  c'est  le  lion  furieux  (|ue  le 
génie  de  Billand  réveille  :  ce  sont  apparemment  les 
jurés  de  Dumas  ,  les  juges  de  Fouquier,  les  patriotes 
de  Collot.  Sans  doute  les  maximes  de  Robespierre, 
les  images  de  .\Iaral ,  les  mânes  de  Carrier  sont  au 
milieu  d'eux.  A  leur  aspect ,  qui  ne  serait  saisi  d'é- 
pnuvanle? 

Un  instant  quelques  braves  vous  font  un  dernier 
rempart  de  leurs  corps;  un  instant  la  terreur  (|ue 
les  assassins  ajiporlaient  leur  est  renvovéc  ;  un  in- 
stant les  tigres  se  replient.  Mais  bientôt,  appuyés 
d'un  aflreux  renfort ,  ils  se  précipitent ,  et  la  valeur 
d()ii  céder  au  nombre.  Sans  armes,  à  peu  près  seul  , 
Féraud,  l'intrépide  Finaud  reste  devant  eux.  Il  dit; 
oii  a  recueilli  ses  paroles  :  —  «J'ai  été  plus  d'une 
fois  atteint  du  fer  de  l'ennemi.  Voilà  mon  sein  cou- 
vert de  cicatrices;  je  vous  abandonne  ma  vie,  frap- 
pez ;  mais  ne  profanez  pas  le  .sanctuaire  des  lois.  »  — 

Les  tigres  ne  l'écoutenl  point.  Alors, û  dernier 

effort  de  la  vertu  qui  s'humilie  devant  le  crime!  Eh! 
que  ne  fait-oti  pas  pour  sauver  la  patrie  !  il  prie  ,  il 
presse  ,  il  conjure  ,  il  implore  ,  il  tombe  ;'i  Icr.rs  .le- 


noux  ;  rien  ne  les  touche.  «  Eh  bien  !  vous  passerez 
sur  mon  corps!  »  s'écrie-t-il.  ]l  a  dit,  il  se  jette; 
les  barbares  vont  le  fouler  aux  pieds. 

Quebiuesamis  le  relèvent  à  [)eine  et  l'entraînent. 
Il  rentre,  couvert  de  sueur,  chargé  de  poussière, 
brisé  de  fatigues,  hors  d'haleine,  haletant,  épuisé. 
Il  entre;  la  foule  impie  entre  avec  lui.  Vous  les  avez 
vus  inonder  la  salie,  toutes  les  tribunes,  tous  les 
corridors,  toutes  les  issues ,  se  jeter  entre  nous, 
vous  cerner,  vous  serrer  sur  vos  places,  assiéger 
voire  président,  s'emparer  de  la  tribune  même  et 
s'entasser  sur  le  bureau.  Qui  pourra  donc,  à  l'au- 
dace que  le  crime  monire  dans  ses  premiers  succès  , 
assigner  le  terme  où  il  entend  s'arrêter! 

Reprc'senlaiits,  voici  l'inslaiit  fatal;  voici  l'instant 
où  j'ai  besoin  de  recueillir  toutes  mes  forces  et  d'ap- 
peler les  vôtres.  Ah  !  s'il  me  faut  tout  raconter,  vous 
avez  à  remplir  un  devoir  non  moins  douloureux  : 
vous  devez  tout  entendre.  Le  président  donnait  des 
ordres;  l'adjudant  général  Liébaul  les  recevait.  Les 
fuiienx  aperçoivent  le  guerrier;  trente  sabres  sont 
levés  sur  lui.  Féraud  voit  l'innocent  menacé,  il  re 
trouve  des  forces,  il  vole  au  secours  de  l'inconnu. 
Entre  la  victime  et  les  assassins  il  s'élance  ;  il  s'é- 
lance ,  les  bras  étendus,  les  bras  désarmés Ma- 
gistrats !  citoyens!  soldats  de  la  patrie!  vous  tOHS, 
vous  ne  le  croiriez  pas,  si  vos  représentants  n'en 
avaient  été  les  témoins; citoyens,  c'est  là  ([u'ils  l'ont 
frappé!  il  a  chancelé  sur  ces  marches!  au  pied  de 
cette  tribune  il  est  tombé,  sans  dire  un  mot,  sans 
pousser  un  cri  !  c'est  là  qu'ils  se  .sont  acharnés  sur 
lui,  qu'ils  l'ont  criblé  de  leurs  pi(|ues  et  de  leurs 
baïonnettes!  c'est  de  là  qu'ils  l'ont  traîné  par  les 

cheveux  !  c'est  là-bas  qu'à  coups  de  couteau lui 

respirant  encore  !....  je  vous  épargne  d'autres  hor- 
reurs.... c'est  là-bas  qu'ils  ont  haché  sa  tête...  aus- 
sitôt mise  sur  une  pique  !  apportée  ici,  promenée  au 
milieu  de  vous!  déposée  pendant  plusieurs  minutes 
sous  les  yeux,  pres(}ue  sous  la  main  de  votre  prési- 
dent. 

0  forfait  !  ô  attentat  d'une  espèce  inouïe  !  ô  jour 
de  deuil  etd'un  deuil  éternel!  le  sanctuaire  des  lois 
violé!  la  souveraineté  nationale  méconnue!  la  ma- 
jesle  (lu  peuple  foulée  aux  pieds  !  le  fer  dans  les  en- 
trailles de  la  représentation  nationale!  O  jour  de 
deuil,  et  d'un  deuil  éternel  !  ce  que  six  cent  mille 
braves  armés  contre  nos  droits  n'avaient  pu  faire, 
quinze  cents  vils  assassins  l'on  fait  !  En  vain  les  in- 
nombrables soldats  de  la  patrie  triomphent  jjour  le 
peuple  français  ;  le  peuple  français  vient  d'être 
fra|)p('. 

Cette  fois  encore  ils  l'ont  frappe'  dans  un  de  ses 
plus  estimables  défenseurs.  Les  vertus  publiques, 
vous  le  savez,  se  composent  des  vertus  privées.  On 
n'aime  sa  patrie  que  comme  on  aime  ses  semblables, 
et  on  ne  les  sert  que  comme  on  les  aime.  Qui  n'est 
ni  bon  ami,  m  bon  fils,  ni  bon  parent,  ni  bon  père, 
ne  saurait  être  bon  citoyen.  Féraud  portiut  dans  son 
cœur  la  piété  filiale,  ramoiir  de  ses  proches,  l'atta^ 
chemcnt  inviolable  à  ses  amis,  le  resjx^ct  aux  en- 
fants, aux  femmes,  aux  vieillards,  à  l'iuiiocence  et  à 
la  laiblesse,  à  la  misère  et  au  malh(Mir.  Demandez  à 
sa  famille  qui  n'espérait  (]u'eii  lui,  aux  amis  de  son 
enlance  qu'il  s'('lait  conservés,  à  cette  loiile  d'inno- 
cciits  persécnlés,  pour  lesquels,  dans  le  silence,  en 
(h'pit  de  la  tyrannie  soupçonneuse,  il  prépara  la 
sainteté  de  l'asile;  à  la  multitude  de  nos  défenseurs, 
aux(piels  il  prodigua  les  soins  de  l'hospitalité;  de- 
niandez  nn-me  à  (]uicon(|ue,  au  sein  de  celte  com- 
mune, passait  (]uelques  jours  dans  la  demeure 
où  il  ne  faisait  qu'un  sc^jonr  momentané;  interrogez 
tons  ceux  (jui  le  connurent  :  partout,  partout  ou 
vous  ré|)ondra  par  des  sa"gIoîs. 
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Ainsi,  par  son  attachement  à  ses  devoirs,  il  mé 
rito  lie  représenter  le  peuple  :  et  il  le  repre'senta  di- 
gnement Toutes  ses  paroles,  aux  premiers  temps  de 
la  Convention,  furent  dirigées  contre  l'exagération, 
le  terrorisme  et  l'anarchie.  D'un  patriotisme  brij- 
lant,  il  était  sage  et  mudéré  dans  ses  principes  :  on 
l'entendait  répéter  souvent  que  jamais  le  crime  n'é- 
tait protitable;  qu'il  n'y  avait  que  les  vertus  qui 
pussent  londer  la  république.  Eh!  qui  de  nous  pour-; 
rait  avoir  oublié  quelle  fut  sa  conduite  dans  une  cir- 
constance intiniment  critique  ! 

Une  partie  de  la  poudrerie  de  Grenelle  venait  de 
sauter  :  sur  l'heure  Féraud  se  rend  au  lieu  du  péril. 
Il  y  avait  à  craindre  une  seconde  explosion,  plus 
forte  encore  que  la  première  :  tous  les  éléments  qui 
pouvaient  la  produire  existaient.  Personne  n'appro- 
chait, chacun  criait  de  ne  pas  approcher.  Féraud 
n'écoute  que  son  devoir,  il  s'élance  sur  ce  sol  vol- 
canisé.  Au  milieu  des  débris  fumants,  il  donne  des 
ordres  avec  un  imperturbable  sang-froid.  11  secourt, 
de  ses  actions  et  de  ses  paroles,  les  blessés  et  les 
malheureux.  Il  développe  en  ces  moments  terribles 
toutes  les  grandes  vertus  qui  honorent  l'humanité  ; 
toutes  les  douces  vertus  qui  la  font  chérir,  il  les  dé- 
veloppait dans  l'intimité  de  la  vie  privée. 

Demandez  à  tous  ceux  de  ses  collègues  qui  l'ob- 
servèrent et  le  virent  de  près  :  les  compagnons  de  ses 
travaux  ont  perdu  en  lui  leur  meilleur  ami,  et  ne 
s'en  consoleront  pas. 

Cependant  l'étranger,  descendu  des  Pyrénées,  en- 
tamait nos  frontières  :  Féraud  court  les  détendre.  11 
trouve  dans  son  pays  natal  une  armée  espagnole  et 
paiftt  d'armée  française.  Génie  créateur,  il  organise 
à  la  fois  de  nombreux  bataillons  et  de  grandes  vic- 
toires. Actif,  infatigable,  intrépide,  il  parcourt,  de 
Bayonne  jusqu'au  val  d'Aran,  la  chaîne  des  monta- 
gnes. A  travers  les  gorges  et  les  précipices  il  pénètre 
dans  la  Navarre  espagnole  et  dans  l'Aragon  :  les  for- 
ces de  l'ennemi  sont  divisées  ;  le  fier  Espagnol  est 
réduit  à  la  défensive. 

Alors ,  ramenant  un  regard  filial  sur  la  vallée 
d'Aure,  vallée  chérie,  pays  natal,  Féraud  s'échappe 
de  la  grande  armée  ;  en  hâte  il  rassemble  les  guer- 
riers de  la  Nieste  :  à  leur  tète  il  s'avance  vers  le  port 
de  Vialsa,  attaque  l'Espagnol  retranché  sur  des  pré- 
cipices, le  bat,  le  disperse,  le  pousse  d'abîmes  en 
abîmes. 

Par  cette  expédition  hardie  il  préserve  de  tout 
malheur  le  hameau  paternel,  il  préserve  de  toute 
attaque  son  département  des  Hautes-Hyrénées,  il 
couvre  en  même  temps  et  le  Gers,  et  la  Haute-Dor- 
dogne,  et  de  vastes  pays  oîi  vous  chercheriez  vaine- 
ment une  place  forte.  Allez  cependant,  allez  dans 
cette  vallée  d'Aure,  dont  il  sera  toujours  la  gloire, 
dans  ces  montagnes  auxquelles  il  rendit  leur  indé- 
pendance, dans  ces  départements  dont  il  lut  le  libé- 
r-ateur;  allez  répandre  aujourd'hui  cette  affreuse 
nouvelle  :  Féraud  n'est  plus  !  Vous  n'entendrezqu'un 
hi^ubre  concert  de  gémissements. 

Di's  Pyrénées,  la  victoire  et  son  courage  l'appelè- 
rent sur  les  bords  du  Rhin.  Allez  aux  soldats  de  la 
patrie,  avec  lesquelsil  entra  vainqueur  dans  Worms, 
bingen,  Coblentz,  Manheim  et  le  fort  du  Rhin,  avec 
lesquels  tout  récemment  il  supportait  l'àpreté  d'un 
dur  hiver,  dans  le  camp  sous  Mayence,  au  poste  le 
plus  dangereux;  allez  à  ces  grenadiers  que,  le  17 
germinal  encore,  il  guidait  jusque  dans  les  retran- 
chements ennemis,  allez  dire  que  leur  ami,  leur 
compagnon,  leur  frère  d'armes,  celui  qui  partageait 
toutes  leurs  privations  et  toutes  leurs  fatigues,  celui 
qui  reçutau  milieu  d'eux  tant  d'honorablesbiessures, 
celui  qui  cent  lois  mit  en  fui  te  l'Anglais  et  l'Autrichien 
réunis  ;  allez  leur  dire  qu'il  vient  de  tomber  ici ,  sans 


défense,sous  les  coups  de  quelques  brigands!  Vous 
n'entendrez  qu'un  cri  de  douleur  et  d'indignation. 

Et  l'habitant  du  Palatinat,  auquel  il  épargnait, 
autant  que  possible,  les  maux  inséparables  de  la 
guerre;  les  prisonniers  qu'il  traitait  avec  tantd'hu» 
manité;  les  généraux  autrichiens  avec  lesquels  il 
n'était  fier,  dur,  intraitable,  qu'aux  jours  des  ba- 
tailles ;  oui,  l'ennemi,  l'ennemi  même,  en  apprenant 
sa  tin  tragique,  lui  donnera  des  larmes. 

Certes,  ce  dut  être  un  grand  bonheur,  sinon  pour 
nous,  du  moins  pour  lui ,  qu'il  ffit  absent  de  Paris 
en  1 793,  le  31  mai.  Qu'ai-je  dit  !  quel  temps  j'ai  rap- 
pelé! quel  souvenir  m'a  saisi!  l'anniversaire  du  2 
juin,  c'est  aujourd'hui.  Eh  !  qui  nous  rendra  d'autres 
représentants  non  moins  courageux  et  non  moins 
fidèles?  nos  amis,  qui  nous  les  rendra?  qui  pourra 
rendre  à  la  république  la  plupart  de  ses  fondateurs? 
qui  consolera  cette  tribune,  veuve  de  ses  plus  grands 
orateurs?  cette  tribune  qu'ils  honoraient  de  tant  de 
vertus,  de  tant  de  talents,  de  tant  de  savoir,  et  d'oiî 
ils  sont  descendus  pour  monter  sur  l'échafaiid,  sur 
l'échafaud  de  Barnevelt  et  de  Sydney  !  échafaud  glo- 
rieux sans  doute,  à  jamais  glorieux,  mais  qui  nous 
a  causé  des  perles  longtemps  irréparables.  C'est  au- 
jourd'hui le  2  juin!  et  deux  années  se  sont  écoulées! 
ma  douleur,  ma  douleur  profonde  le  cède  encore  à 
mon  étonnement.  Quoi!  le  2  juin  a  pesé  sur  nos 
têtes  et  ne  nous  a  pas  tous  écrasés  !  A  travers  dix-huit 
mois  de  proscriptions,  de  massacres  et  de  tyrannie, 
la  Convention  nationale  a  pu  passer!  Nous  vivons! 
nous  vivons!  Cependant  que  fait  Marat?  qu'est  de- 
venue l'horrible  Montagne?  que  sont  devenus  ses 
complices? oii  donc  est-il,  ce  farouche  Robespierre? 
Dans  les  abîmes  du  néant,  sous  l'exécration  de  ses 
contemporains  et  des  siècles!  Ils  ont  péri  victimes 
de  leurs  propres  fureurs,  ces  mortels  ennemis  du 
peuple  et  de  la  représentation  nationale  ;  et  le  peu- 
ple a  vaincu  1  et  la  représentation  nationale  est  de- 
bout! Terrible  exemple  pour  quiconque  serait  tenté 
de  les  imiter! 

Il  est  vrai  pourtant  que  la  vengeance  nationale  fut 
trop  lente.  H  ne  tint  pas  à  Féraud  qu'on  en  précipi- 
tât le  cours.  C'était  en  son  absence  qu'on  avait  op- 
primé la  Convention  ;  il  fut  présent  quand  il  la  fallut 
délivrer.  Libérateurs  du  9  thermidor,  avec  vous  il 
marcha,  le  sabre  à  la  main,  contre  la  commune  :  jl 
vainquit  avec  vous;  mais,  on  n'en  peut  douter 
maintenant,  la  victoire  de  ce  jour  ne  lut  pas  assez 
promptement  complète.  Si  les  attentats  du  2  juin 
avaient  été  tout  à  fait  et  plus  tôt  punis,  Féraud  ne 
serait  pas  mort  le  1er  prairial. 

Pourquoi  faut-il  qu'il  ait  quitté  l'armée?  pour- 
quoi faut-il  qu'il  soit  revenu  parmi  nous?  Cétait  de- 
puis deux  décades  seulement  ;  le  8  floréal  il  arrivait, 
il  vous  rendait  compte  de  sa  mission  dans  des  ter- 
mes auxquels  sa  lin  vient  de  donner  un  caractère  en 
quelque  sorte  religieux.  Je  veux  vous  les  rappeler; 
je  vais  lire  ;  je  craindrais  trop  de  changer  ses  pa- 
roles: 

«  Je  suis,  disait-il,  l'organe  fidèle  des  sentiments 
de  cette  brave  armée  (  l'année  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle )  ;  ils  sont  tous  pour  la  république  et  pour  la 
Convention  nationale;  ils  sont  tous  pour  la  justice 
et  la  vertu,  dont  vous  avez  invariablement  assuré  le 
triomphe.  Ah!  pourquoi  ceux  qui  veulent  encore 
secouer  les  torches  de  la  dissension  et  du  désordre, 
déchirer  le  sein  de  notre  patrie,  en  faire  une  vaste 
prison,  l'abreuver  de  sang  et  de  larmes,  ne  sont-ils 
pas  témoins  de  la  haine  et  de  l'horreur  qu'ils  inspi- 
rent à  nos  braves,  et  de  l'imperturbable  résolution 
que  ceux-ci  ont  prise  de  ne  plus  tolérer  ces  temps 
d'infamies  et  d'horreurs?  » 

C'était  le  8  floréal  qu'il  parlait  ainsi,  et  dès  le  Icn- 
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demain  son  activité  bienfaisante  embrassait  une  oc- 
cupation nouvelle  ;  nuit  ol  jonr  à  clicval,  il  s'cfl'or- 
cail  d'assurer  l'arrivage  des  subsistances  de  Pans. 
Cité  nialheiircuse,  quel  prix  il  a  reçu,  dans  tes  murs, 
(les  soins  <ju'il  prenait  de  loi  ! 

Ce  digne  député  du  peuple,  ce  vrai  patriote,  cet 
excellent  (ils,  savezvous  ce  qu'il  nous  disait  le  ma- 
tin du  1er  prairial!  savcz-vous  quels  vœux  il  for- 
mait! Etait-ce  un  dernier  effort  de  la  nature,  dont 
l'instinct  l'avertissait?  était-ce  pressentiment  secret 
de  son  heure  fatale?  Je  n'oserais  l'assurer;  mais  en- 
liii  le  besoin  le  plus  pressant  de  revoir  son  pays 
natal  faisait  palpiter  son  cœur.  —  «  S'il  est  vrai  que 
j'aie  bien  servi  la  patrie,  s'écriait-il,  je  ne  demande- 
rai, quand  le  calme  sera  revenu,  qu'une  récompense 
à  la  Convention:  ce  sera  qu'elle  m'accorde  quelques 
jours  pour  aller  dans  les  Pyrénées  einbra.sser  mon 
vieux  père... "Infortuné!  tu  ne  les  reverras  point  tes 
montagnes,  ni  ta  vallée  d'Aure,  ni  les  rives  fortu- 
nées de  la  [Sieste  et  de  l'Adour!  tu  ne  re verras  point 
l'amante  qui  t'était  promise  !  ton  vieux  père,  tu  ne 
l'embrasseras  pas.  Jamais  !  jamais  ! 

11  avait  à  peine  trente  ans  quand  il  fut  chargé  de 
remplir  sa  première  mission  publiciue  :  c'était  d'ap- 
porter le  vœu  de  son  district  à  la  fédération  de  90. 
Au  ressouvenir  de  quelques  circonstances  de  cette 
époque,  quel  cœur  français  ne  .se  sent  ému  !  Qui  ne 
se  rappelle  avec  attendrissement  qu'alors  c'était,  sur 
toute  la  vaste  étendue  du  territoire,  riinage  d'une 
immense  famille  étroitement  unie!  Douce  l'ralernité, 
paix  charmante,  accord  de  tons  les  citoyens  entre 
eux,  quand  donc  reviendrez-vous  consoler  ces  ré- 
gions désolées?  Je  ne  sais  quel  génie  malfaisant  a 
soufflé  l'esprit  de  division  au  milieu  de  nous.  Nos 
querelles  civiles  ont  tout  altén';  elles  ont  allumé 
dans  nosiîmes  les  passions  violentes.  Nous  qui  sa- 
vions tant  aimer,  on  dirait  {|ue  nous  ne  pouvons 
pins  que  haïr.  Je  reconnais  la  main  de  la  tyrannie 
qui,  pour  régner,  divisa  ;  je  reconnais  la  main  de 
l'étranger,  qui  ne  peut  nous  vaincre  qu'en  nous  dé- 
chirant. 

Au  nom  de  la  patrie,  citoyens,  reprenons  les  sen- 
timents d'une  affection  mutuelle.  Repoussons  les 
ressentiments  personnels  ;  gardons-nous  des  lâches 
vengeances;  surtout  n'imitons  pas  les  hommes  de 
sang  dans  leurs  fureurs.  Ce  sont  encore  des  hommes 
de  sang  qui  ouvrent  les  prisons,  et  qui  y  massacrent 
des  malheureux  sans  défense;  l'homme  de  bien  ne 
remet  sa  vengeance  qu'à  la  loi.  La  loi  ne  pardonne 
point  le  crime,  mais  elle  excuse  l'erreur.  Citoyens, 
des  juges,  et  la  mort  aux  perlides  artisans  de  nos 
discordes  ;  la  mort  k  ceux  qui  ont  sciemment  égaré, 
perverti,  corrompu  nos  frères;  mais  k  nos  frères 

égarés,  ramnistie Vous  ne  leur  rendrez  point 

leurs  armes!  Ils  lurent  trompés,  ils  pourraient  l'être 
encore.  On  ne  rend  point  à  l'enfant  l'instrument 
dont  il  s'est  blessé.  Mais  celte  commisération  ten- 
dre, qui  s'accorde  à  l'ignorance  et  à  la  faiblesse,  ne 
la  leur  refusons  pas.  Citoyens,  s'il  est  vrai  que  dans 
cette  commune  beaucoup  de  députés  aient  souffert 
pour  vous; s'il  est  vrai  que,  pour  le  maintien  de  vos 
droits,  presque  tous,  à  différentes  épo(|ues,  ils  aient 
affronté  les  fers,  l'exil  et  la  mort,  tous  ensemble, 
j'ose  m'en  porter  garant,  ils  vous  en  demandent  une 
récompense,  la  seule  qu'ils  veuillent  recevoir,  la 
seule  qui  soit  digne  de  leurs  amis  sacrifiés  :  ils  vous 
demandent  le  pardon  des  injures,  l'amnistie  k  nos 
frères  égarés.  Eh!  que  J'aimerais  à  voir  bientôt  à  ce 
Champ-de-Mars  où  le  peuple  Iraneais  s'était  fédéré; 
que  j'aimerais  à  voir  dans  une  soleniiil(=  plus  au- 
guste, au  jour  de  la  raliru-ation  définitive  d'une  con- 
stitution républicaine  ;(iue  j'aimerais  à  voirie  |)rii- 
plc  français  célébrer  la  fêle  de  la  rcconciUalion! 


Mais,  je  le  répète  :  la  mort  aux  chefs  coupables! 
Ce  sont  eux  (jui,  pour  assassiner  la  liberté,  ont  as- 
sassiné un  repiéseiitant  du  peuple,  l'ont  assassine 
dans  cette  enceinte,  l'ont  assassiné  dans  ses  fonc- 
tions ;  etlc  premier  coup  dont  ils  nous  ont  atteints 
n'était  (jue  le  prélude  des  coups  qu'ils  nous  avaient 
destinés. 

Lorsque  vos  délibérations  commençaient,  lorsque 
déjà,  de  cette  trii)une  publiciue,  les  cris  des  révoltés 
se  faisaient  entendre,  insensé  que  j'étais  !  j'appelais 
contre  eux  les  hommes  mêmes  de  la  Montagne.  «Tous 
ensemble  écrasons  les  séditieux  !  m'écriai-je  :  unis- 
sons-nous pour  sauver  la  patrie!»  Représentants, 
vous  applaudissiez  :  eux  aussi  applaudissaient;  eux 
aussi  se  levaient  en  signe  d'adhésion.  Les  perlides  ! 
Et  leurs  glaives  étaient  aiguisés  !  Et  ils  allaient  tirer 
leurs  poignards!  et  les  piques  du  2  septembre  de- 
vaient être,  par  leurs  ordres,  tout  à  l'heure  dirigées 
sur  nous! 

On  savait  déjà,  par  l'histoire  de  leurs  attentats 
dans  une  autre  journée,  qu'au  besoin  ils  osaient  ap- 
puyer de  leurs  voix  impies  les  voix  des  conjurés  ; 
mais  il  y  manquait  ce  trait  abominable,  qui  n'ap- 
partient qu'au  1er  prairial  :  c'était  que  des  hommes 
investis  d'un  caractère  de  représentation  consentis- 
sent à  n'être  que  les  bas  ministres,  que  les  vils  échos 
de  quelques  brigands.  Ce  que  voulait  une  popu- 
lace effrénée  ,  ces  représentants  le  voulaient  ;  ce 
qu'elle  dictait  de  plus  iniusle  et  de  plus  absurde,  ils 
ne  rougissaient  pas  de  l'écrire!  cf  qu'elle  demandait 
de  plus  criminel ,  ils  ne  craignaient  pas  de  le  men- 
tionner! Que  dis-je?Ne  vous  ont-ils  pas  arrachés  de 
vos  places  jiour  vous  resserrer  dans  une  situation 
plus  commode  aux  meurtriers  projets  de  leurs  si- 
caires!  Ne  vous  ont-ils  pas,  entre  deux  haies  de  pi- 
ques menaçantes,  fait  passer  sous  le  joug!  Ne  vous 
ont-ils  pas  ordonné  de  délibérer,  là,  près  du  bureau, 
sur  cet  espace  étroit,  de  toutes  parts  dominé  de  leurs 
bandes,  dans  le  cercle  fermé  par  leurs  furies,  devant 
l'ampliithéàtre  chargé  de  leurs  septembriseurs!  Ne 
vous  ont-ils  pas  entassés  comme  un  vil  troupeau 
dont  on  compte  les  tètes!  Vos  tètes,  en  attendant 
qu'ils  les  pussent  abattre,  ils  les  voulaient  compter  : 
ils  demandaient  l'appel  nominal  ! 

Citoyens,  pendant  neuf  heures  nous  sommes  res- 
tés dans  cet  état  d'avilissement,  de  dissolution  et 
d'angoisse.  Citoyens,  pendant  neuf  heures,  le  peuple 
français  n'a  pas  eu  d'autre  représentation  que  celle 
des  assassins  qui,  sous  leurs  poignards,  nous  te- 
naient en  réserve  pour  le  moment  du  signal  conve- 
nu. Regardez  attentivement  :  vous  verrez  quelques- 
uns  des  bancs  où  nous  sommes  assis,  marqués  de 
•coups  de  sabre.  Portez  ici  vos  yeux  :  ici  sont  les 
traces  des  balles  destinées  à  la  tète  du  président  de 
la  Convention.  Et  vous,  mes  généreux  collègues,  les 
connaissez-vous  bien  tous  les  dangers  que  vous  avez 
courus!  Savez-vous  qu'k  minuit  votre  sort  était  dé- 
cidé ;  à  minuit,  tout  ce  qui  n'était  pas  de  la  crête 
n'était  plus  de  la  Convention  ;  tout  ce  qui  n'était 
plus  de  la  Convention  était  hors  la  loi.  Hors  la  loi, 
en  présence  des  bourreaux,  à  minuit  !  et  l'horloge 
marquait  onze  heures  et  demie. 

Oh  !  si  le  crime  savait,  en  effet,  combiner  tous  ses 
plans  et  calculer  tous  ses  moyens!  mais  un  génie 
protecteur  des  gens  de  bien  ne  le  souftVe  pas  ;  il  veut 
que  les  méchants  soient  frappés  d'un  esprit  de  ver- 
tige ;  qu'au  sein  même  de  leurs  succès  ils  s'embar- 
rassent dans  leur  marche  ;  qu'ils  se  fourvoient  dans 
leurs  propres  embûches,  et  qu'ils  y  tombent  em- 
[)êtrés. 

Tandis  qu'ils  vous  tenaient  esclaves,  vos  comités 
demeuraient  libres,  vos  comités  préparaient  votre 
délivrance.  Si,  de  cette  troupe  impie,  seulement  le 
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fiers  sp  fut  présente  pour  les  dissoudre,  c'en  e'tait 
f;iit.  Plus  (le  moyens  de  r;illiei!)eiit  pour  les  ciloyeiis 
fidèles,  pour  la  patrie  plus  de  salut,  pour  nous  plus 
dautres  destinées  que  la  mort! 

Les  conjurés  n'y  soniîcrent  pas,  ou  plutôt  ils  y 
songèrent  trop  tard  :  trop  tard  ils  rendirent  le  pré- 
tendu décret  qui  anéantissait  votre  gouvernement; 
ils  le  rendirent  trop  lard,  mais  de  cinq  minutes  seu- 
lement. 

A  la  tète  d'une  bande  digne  de  lui,  l'un  d'eux  sor- 
tait, le  papier  terrible  en  main.  —  «  Je  vais  signifier 
le  décret  à  ces  comités,  disait-il  ;  je  le  leur  Icrai  re- 
connaître ;  je  le  Icrai  exéi^'uter,  ou  je  [)érirai.  " 

Eh!  oui.  brigand,  tu  périras!  Le  trône  du  terro- 
risme, ses  dix  mille  prisons,  ses  dix  nulle  échafauds 
ne  seront  point  relevés.  ÎSous  sauverons  nos  vieil- 
lards, nos  cillants,  nos  femmes,  les  talents,  les  ver- 
tus, la  république.  La  sanglante  anarchie  ne  nous 
rendra  pas  le  despotisme  odieux.  Un  roi,  cent  rois, 
cent  tyrqns  ne  s'élèveronl  pas  sur  ce  magnifique 
empire. 

Comme  l'infortunée  Pologne ,  la  France  ne  sera 
point  déchirée  des  mains  de  ses  propres  enfants, 
envahie  par  ses  voisins,  divisée  entre  eux,  rayée  du 
nombre  des  puissances.  Oui ,  brigand  ,  oui ,  tu  pé- 
riras! 

Il  traversait  le  salon  de  la  Liberté,  lorsqu'une 
colonne  républicaine  se  présente  :  c'est  la  section 
Lepelletier;  qu'elle  reçoive  le  tribut  d'éloges  (jui 
lui  est  dû!  Delmas,  Legendre  et  Delecloy  la  con- 
duisent. 

Arrêtés  par  l'obstacle  qu'ils  n'attendaient  pas,  les 
conspirateurs  rentrent,  tranquilles  encore,  parce 
qu'ils  sont  maîtres  de  l'intérieur  et  des  autres  issues 
ou  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  être  attaqués. 

On  les  y  attaque.  Contre  mille  ters  parricides  trois 
représentants  du  peuple,  Mathieu,  Bergoing,  Kervé- 
légan,  sont  obligés  de  croiser  le  1er.  Kervélégan  sur- 
tout, c'est  une  justice  que  tous  aiment  à  lui  rendre; 
brave  homme!  on  dirait  qu'à  travers  sa  longue 
proscription  un  rare  bonheur  le  sauva  pour  qu'il 
revînt  sauver  son  pays;  intrépitle,  impétueux,  ter- 
rible, il  se  tait  jour  à  travers  les  bourreaux. 

Un  moment  la  phalange  horrible  et  profonde  re- 
cule ,  s'inquiète ,  s't'tonne  ;  mais  enfin  le  nombre 
l'emporte,  le  sang  d'un  reprt'sentant  coule  encore. 
Kervélégan  reçoit  une  large  blessure  ;  les  siens  sont 
repoussés. 

Soudain  ils  reviennent  à  la  charge.  Sur  les  pas 
d'Auguis,  de  Mathieu,  de  Fermon,  de  Rabaut-Poin- 
niier,  de  Vitet,de  Fréron,de  Legendre.de  Bergoing, 
de  Chénier.  quel(|ues  braves  s'élancent  :  c'est  Malo, 
viclime  longtemps  dévouée  à  l'échalaud  pour  cause- 
de  fédéralisme  ;  il  est  fédéraliste  encore,  car  il  com- 
bat pour  la  Convention.  Diétrich  le  fils,  infortune 
jeune  homme!  du  temps  de  la  tyrannie,  son  père  a 
monté  sur  l'échai'aud  ;  il  venge  aujourd'hui  son  père 
en  délivrant  la  Convention  :  le  général  Fox  et  quel- 
ques soldats  de  la  patrie,  ceux-là  possèdent  le  mé- 
tier des  armes  ;  mais  je  vois  avec  eux  Charles  Hiss, 
Jullian,  Martinville  et  plusieurs  dont  je  cherche  les 
noms.  Tons  écrivains  polémiques,  ils  prouvent  dans 
cette  circonstance  que,  quand  la  patrie  l'appelle, 
Ihomme  de  lettres  sait  aussi  manier  l'épée.  Comme 
ils  combattent  cependant,  plusieurs  des  sections  fi- 
dèles sont  accourues;  Fontaine-Grenelle,  Gardes- 
Françaises,  Contrat-Social,  Mont-Blanc,  Guillaume- 
Tell,  Brutus,  et  celte  autre  dont  on  ne  peut  jamais 
prononcer  le  nom  sans  un  vi,  sentiment  de  recon- 
naissance,  la  Butte-des  Moulins.  Elles  avancent, 
elles  entrent,  elles  débouchent  de  toutes  parts,  par 
toutes  les  issues,  au  pas  de  charge,  tambours  bat- 
tants, drapeaux  déployés,  baïotlnettc^  en  avant.  Les 


brigands  resle's  dans  l'intérieur  pâlissent  et  ne  ten- 
tent pas  même  révénen.ent  d'un  combat.  Vils  as- 
sassins, ils  avaient  du  courage  lorsque  sons  leurs 
baïonnettes  nous  étions  sans  armes  ;  maintenant  les 
voilà  qui  s'écrient,  qui  se  poussent,  qui  se  renver- 
sent dans  leur  fuite  précipitée  ;  en  un  instant  leur 
bande  a  di-pnrii. 

Peuple  français,  vous  étiez  arraché  à  vos  plus  im- 
minents périls;  mais  la  patrie  n'était  pas  sauvée 
ejicore. 

Rappellerai  je  les  derniers  efforts  des  conspira- 
teurs, leurs  entre|)rises  du  lendemain,  les  combats 
et  les  victoires  des  bons  citoyens  rangés  autour  de 
la  Convention  !  rappellerai-je  comment  l'assassin 
de  Féraud  fut  arraché  à  son  juste  supplice:  quelle 
audace  impie  ranima  les  conjurés,  (pielle  sainte  au- 
dace enflamma  vos  défenseurs;  comment,  pour 
étoufïer  le  crime  dans  son  repaire,  marchèrent  en- 
semble les  sections  fidèles  ;  ces  jeunes  gens,  géné- 
reux volontaires  de  la  république,  et  la  vaillante 
élite  de  vos  départements;  comment  aussi  les  sol- 
dats de  la  pairie,  depuis  longtemps  accoutumés  à 
combattre  l'Anglais  du  dehors,  vinrent  combattre 
et  désarmer  l'Anglais  du  dedans?  Je  le  ferais  si  je 
n'écoutais  que  mon  zèle,  mais  le  jour  n'est  pas  ar- 
rivé ;  vos  comités  préparent  un  rapport  ;  vous  sau- 
rez tout. 

Ce  que  je  ne  puis  renvoyer  à  un  autre  temps  néon- 
moins,  c'est  le  récit  de  quelques-unes  de  et  s  actions 
sublimes,  dont  l'éclat  venant  à  rejaillir  sur  tout  un 
peuple  efface  au  milieu  de  lui  bien  des  taches,  et  suf- 
fit pour  couvrir  de  longues  erreurs.  Un  moment  je 
m'arrêterai  sur  ces  doux  tableaux,  comme,  après  une 
marche  pénible  et  longue,  le  voyageur  fatigué,  ve- 
nant a  rencontrer  quelque  site  l'iichanteur,  s'assied, 
contemple,  et  se  repose  avec  délices. 

Mais  ici  la  difficulté  du  sujet  m'éionne.  Comment 
exprimer  assez  bien  la  tendre  inquiétude  des  amis, 
des  parents,  des  frères  ;  la  sollicitude  et  le  dévoue- 
ment des  amantes  et  des  mères,  des  mères  errantes 
autour  de  cette  enceinte  et  s'eflorçant  d'y  pénétrer, 
du  moins  pour  y  mourir!  Comment  rendre  la  joie, 
la  joie  religieuse  de  quelques  épouses  qui,  plus  heu- 
reuses ou  plus  intrépides,  osèrent  se  mêler  parmi 
les  brigands,  aftecter  jusqu'à  leur  langage,  i)arvenir 
jusqu'à  leurs  époux,  s'asseoir  à  leurs  côtés,  et,  ne 
pouvant  plus  les  sauver,  se  complaire  du  moiiisdans 
cette  pensée  qu'elles  étaient  assurées  de  ne  pas  leur 
survivre  ! 

La  généreuse  ardeur  de  cette  jeunesse,  criant  se- 
cours et  vengeance  à  la  Convention,  demandant  des 
ehel^,  des  armes  et  le  signal  d'un  combat  inégal, 
comment  la  peindre?  comment  donner  assez  d'éloges 
aux  détenseurs  de  la  patrie,  cha-^seurs,  invalides, 
vétérans,  carabiniers!  Je  ne  rapporterai  de  ceux-ci 
qu'un  mot  qui  ne  s'oubliera  jamais  :  •  Depuis  trois 
jours  notre  pain  est  pour  Paris;  aujourd'hui  notre 
sang  est  pour  la  représentation  !  »  Surtout  le  moyen 
de  rendre  le  tranquille  courage,  le  sang-froid  ma- 
gnanime du  président  de  la  Convention,  l'inaltérable 
calme  de  sa  ligure,  signe  assuré  du  calme  de  son 
âme  !  Un  des  scélérats  disait  :  «  Si  tu  ne  fais  cesser 
ce  bruit,  si  tu  ne  fais  délibérer  l'assemblée,  je  te 
coupe  la  tcte.  » — Un  autre,  beaucoup  d'autres  lui 
apportaient  successivement  différents  écrits  qu'ils 
appelaient  des  molions  ;  ils  lui  disaient  :  •  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  ton  assemblée  ;  le  peuple  est  ici. 
tu  es  le  président  du  peuple  :  signe,  et  le  décret  sera 
bon  ;  signe,  ou  je  te  tue.  •  Lui,  tranquille,  répoii- 
•lait  :  «  Pour  moi  la  vie  est  peu  de  chose,  mais  pre- 
nez ganle  ;  vous  parlez  de  commettre  un  grand 
crime  :  je  suis  représentant  du  peuple,  je  suis  prési- 
dent de  la  Convention  !  •  Il  répondait  ainsi,  ne  fai- 
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sait  pas  délibérer,  et  ne  signait  rien.  Boissy  d'Anglas,  ; 
je  te  vote,  au  nom  de  la  patrie,  des  remerciements 
qu'elle  ne  désavouera  point.  Tu  as  doublement  mé- 
rité d'elle  :  tu  l'as  servie,  et  tu  l'as  honorée. 

N'oublions  pas  aussi  qu'au  moment  où  ses  forces, 
f  puisées  dans  les  cruels  tr;ivaux  de  cette  présidence, 
^'obligèrent  à  revenir  prendre  au  milieu  de  nous  une 
situation  un  peu  moins  pénible,  il  trouva  pour  le 
remplacer  un  homme  héritier  du  même  courage,  au 
milieu  des  mêmes  dangers. 

Et  vous  qui ,  n'étant  appelés  qu'à  nos  fêtes,  avez 
voulu  partager  nos  détresses;  vous  qui,  prévenus 
du  péril,  avez  solennellement  déclaré  que  vous  en- 
tendiez associer  vos  destinées  aux  nôtres,  ambassa- 
deurs des  puissances  amies,  dignes  alliés,  recevez 
les  expressions  de  la  reconnaissance  d'un  peuple  qui 
ne  sait  point  reconnaître  à  demi.  Un  triste  spectacle 
a  longtemps  affligé  vos  regards;  mais  songez  que 
c'était  l'effort  suprême  du  crime  dans  sa  longue  lutte 
avec  la  vertu.  De  grandes  tempêtes  avaient  soulevé 
notre  population  tout  entière;  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'écume  a  dû  surnager  un  instant  ;  mais ,  après 
quelques  heures  de  calme,  la  masse  immense  eu 
restera  plus  pure  :  si,  dans  ce  dernier  combat,  nous 
n'avons  eu  que  quinze  cents  brigands  à  vaincre,  il 
nous  a  fallu  vaincre  en  eux  tout  ce  que  leurs  sug- 
gestions, leurs  intrigues,  leurs  manœuvres  détesta- 
bles égaraient  de  citoyens  faillies.  11  a  fallu  vaincre 
en  eux  toutes  les  passions  réunies,  tous  les  vices 
conjurés,  presque  tous  les  crimes  vivants  que  le  gé- 
nie de  la  destruction  ait  pu  de  toutes  parts  vomir  sur 
nos  contrées  ;  toute  l'horrible  élite  des  plus  affreux 
scélérats  qu'un  monde  d'ennemis  ait  rassemblés 
contre  nous. 

Après  ce  grand  triomphe,  la  nation  françaisen'en 
voit  pins  qui  soit  impossible.  Elle  va  mettre  à  la 
place  de  l'arbitraire  la  justice,  au  lieu  de  la  terreur 
la  concorde,  sur  les  traces  de  l'anarchie  la  vigueur 
des  lois;  dans  sa  constitution,  bientôt  prête,  la  .sa- 
gesse des  institutions  et  leur  force,  la  garantie  de 
tous  contre  Vinsurreclion  partielle  qui  n'est  que 
l'usurpation  de  quelques-uns;  la  démocratie  et  non 
la  démagogie  ,  la  liberté  et  non  la  licence  ,  le  gou- 
vernement républicain  et  non  la  tyrannie  populaire  ; 
elle  va  mettre  entiii,  à  côté  des  triomphes  guerriers; 
la  modération.  Annoncez-le  à  vos  gouvernements 
dont  l'alliance  nous  est  précieuse  et  chère  ;  et  si 
même  les  puissances  belligérantes  tentaient  d'établir 
avec  vous  des  rapports  qui  nous  concernassent,  ne 
dites  pas,  si  vous  voulez,  ne  dites  pas  à  ces  rois 
vaincus  que  cette  nation  est  invincible  :  dites-leur 
seulement  qu'en  eftet  il  peut  y  avoir  quelque  péril 
à  combattre  encore  un  tel  peuple,  mais  qu'il  n'y  en 
a  plus  à  rechercher  son  amitié.  Dites,  et  ajoutez  que 
tous  ces  heureux  changements  seront  les  fruits  d'une 
seule  victoire,  de  la  victoire  la  plus  difficile,  sinon 
la  plus  glorieuse,  de  la  victoire  remportée  sur  l'anar- 
chie, le  4  prairial. 

C'est  ton  sang  qui  nous  l'a  value ,  généreux  Fé- 
raud  !  C'est  ton  sang  qui  a  suscité  des  vengeurs  à  la 
liberté.  Défenseur  des  droits  et  de  la  majesté  du  peu- 
ple, ami  de  la  Convention  ,  repose  en  paix  ;  que  tes 
mânes  s'apaisent  et  se  rassurent  :  les  partisans  de  la 
terreur  sont  terrassés  ;  le  sanctuaire  des  lois  est  li- 
bre ;  la  patrie  n'est  plus  en  danger. 

Un  jour  je  demanderai ,  je  t'en  fais  la  promesse, 
je  demanderai  à  la  Convention  qu'elle  soutienne, 
Qu'elle  con.sole  la  vieillesse  de  ton  père.  Je  deman- 
derai que  la  reconnaissance  nationale  prodigue  .ses 
bienfaits  à  la  vallée  d'Aure  et  sur  les  deux  rives  de 
la  Nieste  et  de  l'Adour,  pays  de  l'âge  d'or,  heureux 
pays  qui  te  vit  naître.  Je  demanderai  encore  qu'à 


l'inscription  décrétée  pour  ta  tombe  on  njonte  sur 
le  marbre  Iroid  ces  paroles  brûlantes,  les  dernières 
que  tu  as  proférées  :  «J'ai  été  plus  d'une  lois  atteint 
du  fer  de  l'ennemi  ;  voilà  mon  sein  couvert  de  cica- 
trices; je  vous  abandonne  ma  vie,  frappez;  mais 
respectez  le  sanctuaire  des  lois!  »  Je  demanderai 
qu'on  les  grave  ;  et  puis  nous  irons  sur  ta  tombe, 
nous  y  conduirons  nos  épouses,  nos  fils.  Nos  épou- 
ses te  donneront  des  larmes  ;  elles  connaissent  trop 
bien  les  pressants  dangers  qui  nous  environnent 
dans  ce  poste  éminent.  Elles  pleureront  sur  toi,  no- 
tre ami,  et  peut-être  aussi  elles  pleureront  en  secret 
sur  nous-mêmes.  Mais  nos  fils!  nos  fils  envieront 
ton  sort.  Nos  fils  apprendront  de  bonne  heure  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  désirable  que  de  souffrir  et  de  tom- 
ber pour  son  pays;  que  quiconque  meurt  comme 
toi  ne  meurt  pas ,  et  qu'après  tout  elle  est  noble 
utile  à  l'Etat,  utile  au  monde,  l'ambition  qui  fait 
que  quelques  individus  préfèrent,  au  stérile  avan- 
tage de  traîner  sur  celte  terre  quelques  jours  de  plus, 
lavantage  inappréciable  de  laisser  dans  la  mémoire 
des  hommes  de  grands  exemples  à  reproduire  et  de 
belles  actions  à  renouveler. 

Magistrats,  citoyens,  soldats  de  la  patrie,  revenus 
au  sein  de  vos  familles,  vous  direz  :  Par  un  forfait 
exécrable  sans  doute  un  député  du  peuple  est  mort; 
il  est  mort  un  homme  digne  d'un  éternel  regret; 
mais  à  ce  prix  la  patrie  est  sauvée  ! 

Amis,  séchons  nos  pleurs  :  il  n'y  a  plus  que  des  ac- 
tions de  grâces  à  rendre  au  génie  tutélaire  de  la  ré- 
publique. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  17,  Jean  Debry,  arrivé  des 
déparlemenls  du  Midi ,  a  annoncé  que  l'esprit  public  était 
excellent  dans  ces  contrées,  que  tous  les  bons  citoyens 
marcliaient  contre  Toulon  ;  il  a  annoncé  aussi  qu'il  avait 
rétabli  une  partie  des  ruines  de  la  malheureuse  ville  de 
Bédouin. 

—  Génissieux  a  présenté  à  la  Convention  les  exceptions 
à  faire  à  la  loi  sur  la  reslilution  des  biens  des  condamnes; 
ces  exceptions  ont  été  adoptées. 

—  Doulcel  a  fait  pari  des  nouvelles  de  Toulon.  Le  5,  les 
troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  celle  ville.  Les 
révoltés  ont  mis  bas  le?  armes ,  les  ouvriers  ont  repris  leurs 
travaux,  et  les  matelots  sont  remontés  sur  l'escadre,  qui 
bientôt  va  partir  de  ce  port.  Ces  nouvelles  ont  excité  les 
plus  vifs  applaudissemeols. 

—  Laporte,  au  nom  du  comité  du  salut  public,  a  fait 
décréter  que  ce  comité  serait  chargé  d'examiner  la  con- 
duite des  représenlants  du  peuple  en  mission  près  les  ar- 
mées, et  qu'il  serait  autorisé  à  rappeler  ceux  qui,  après 
avoir  eu  connaissance  des  événements  du  1"  prairial, 
n'auraient  pas  tout  disposé  pour  mettre  à  exécution  la  lui 
du  1"  germinal,  sur  la  garantie  de  la  représeulalion  na- 
tionale. 

—  Les  ambassadeurs  du  peuple  batave  ont  été  admis. 


Payements  à  la  trésorerie  nationaie. 

Les  créanciefs  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  le  paye- 
ment des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  expecta- 
tive ou  survie,  est  ouvert  depuis  le  n°  I  jusqu'à  tOOO,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  ciloyens  DelaCon- 
t.iine,  Castnignct,  Audoy  et  LalanJe;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu'à  2000,  des  mêmes  bureaux,  eU  ouvert  de- 
puis le  IG  prairial. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22  mai.  —  La  cour  de  Vienne  a  senti  l'in- 
convénieut  de  donner  à  chaque  régiment  le  nom  de  son 
chef;  elle  va,  dit-on,  comme  en  France,  les  désigner  par 
ordre  numérique. 

—  Le  bruit  d'une  négociation  prochaine  avec  la  France 
se  répand  da\aotage  depuis  que  les  ministres  Thngul  it 
Lerhbacb  ont  ensemble  de  fréquentes  conféivnces.  On 
assure  môme  que  l'un  d'eux  doit  se  rendre  à  Baie. 

—  Le  ministère  et  la  chancellerie  d'Etat  sont  dans  une" 
grande  activité.  Deux  mémoires  y  ont  été  dernièrement 
présentés  au  nom  de  deux  cours  du  Nord,  et  on  a  tenu, 
à  ce  sujet,  un  conseil  d'Eiat. 

—  Les  cinq  principaux  chefs  de  la  conjuration  de  Hon- 
grie ont  été  condamnés  par  le  tribunal  dit  de  la  Table- 
Roijate,  établi  ù  Bude.  Ils  ont  appelé  à  la  Table-Sepiem- 
rirale,  qui  a  confirmé  la  sentence. 

Ratisbonne,  le  15  mai,  —  Voici  la  déclaration  remise 
à  la  diète  de  Ralisbonne,  au  nom  de  rciupercur. 

«  La  paix  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  faite  avec  la 
France  n'ayant  pas  encore  été  communiquée  à  la  cour 
impériale  d'une  manitre  formelle  et  dans  toute  son  éten- 
due, puisque  l'on  ne  lui  en  a  notifié  que  la  conclusion, 
on  ne  peut  pas  prononcer  encore  d'une  manière  décisive 
sur  le  contenu  de  ce  traité. 

tDans  le  décret  de  commission  rendu  au  sujet  delà 
paix,  S.  M.  l.  a  fait  connaître  d'une  manière  si  solennelle 
et  si  franche  ses  sentiments  pacifiques,  entièrement  ana- 
logues au  vœu  que  l'Empire  réuni  lui  a  exposé  à  ce 
sujet,  que  S.  M.  ne  peut  pas  concevoir  comment  (d'après 
le  bruit  qui  en  court  )  on  puisse  encore  douter  de  ses  seii- 
liraents,  y  entrevoir  quelque  duplicité,  et  inférer  de  sa 
part  une  répugnance  pour  la  paix. 

«  S.  M.  juge  donc  à  propos  de  réitérer  celle  assurance, 
et  de  déclarer  de  nouveau  qu'elle  est  prête  à  procurer  à 
l'Empire,  le  plus  lot  possible,  une  paix  solide,  honorable, 
et  conforme  à  l'équité  ;  que,  de  son  côié,  elle  est  disposée 
sincèrement,  et  comme  la  probité  le  demande,  à  s'inlé- 
resser  à  cette  paix  avec  l'esprit  de  concours  qu'ilie 
accordera  toujours  à  l'Empire,  et  qui  la  portera  à  faciliter 
tant  qu'elle  pourra  ,  et  à  saisir  promptement  tous  les 
moyens,  toutes  les  voies  qui  y  conduisent  ;  que,  de  plus, 
elle  ne  s'en  laissera  pas  détourner  par  des  vues  secondaires; 
qu'elle  aura  à  cœur  le  bien  de  l'Empire,  et  que,  selon 
sa  modération  reconnue,  elle  ne  fera  pas  valoir  dans  ses 
propres  inlérêls  des  prétentions  exagérées  qui  pourraient 
embarrasser  l'Empire;  mais  qu'en  même  temps  S.  M.  es- 
père que  tous  les  Etats  réunis  conslitulionnelleraent ,  et 
par  un  accord  énergique,  ainsi  que  le  demandent  le  bon- 
heur et  les  relations  de  l'Empire,  comme  d'une  puissance 
subsistante  par  elle-même,  que  lesdits  Etats  seconderont 
loyalement  ses  efforts;  qu'ils  ouvriront  isolément,  ou  réu- 
nis par  la  diète,  leurs  opinions  et  leurs  avis  sur  le  mode 
de  traiter  [modum  traciandi)  le  plus  sûr  et  le  plus  décent; 
que  de  même  aussi  S.  M.  s'attend  que  les  Etals,  marchant 
le  chemin  droit,  ne  se  détacheront  ni  ne  se  laisseront  en- 
traîner, par  des  amorces  insidieuses,  à  faire  des  paix  par- 
tielles, séparées,  momentanées,  à  la  suite  de  neutralités 
ou  d'armistices  illusoires,  puisqu'il  est  aisé  de  voir  que  la 
proposition  de  paix  séparée,  faite  par  l'ennemi,  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  de  préparer  la  chute  de  la  consti- 
tution et  de  faire  naître  dans  l'Empire  la  défiance,  la 
discorde,  la  confusion  et  une  scission  ouverte;  que  S.  M. 
se  croit  donc  obligée  de  sommer  les  Etats  ensemble,  et 
chacun  en  particulier,  de  déclarer  nettement  s'ils  sont  dé- 
cidés à  suivre  le  chemin  droit  et  constitutionnel ,  et  ù  s'al- 
tadier  loyalement  au  chef  suprême  de  l'Empire»  ou  bien 
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s'ils  sont  d"a\is  de  recevoir  des  propositions  séductieusea 
de  se  détacher  de  l'Empire,  et  de  s'exposer  ainsi  aux  dan« 
gers  de  la  part  de  l'ennemi  et  de  l'étranper,  attendu  que, 
dans  le  cas  d'une  séparation  aussi  périlleuse,  S.  M.  se 
verra  forcée  de  songer  à  sa  propre  sCiieté  et  à  celle  do  ses 
pays,  de  retirer  ses  forces,  consacrées  jusqu'à  présenta 
la  protection  de  l'Empire,  et  de  n'avoir  devant  les  veux 
que  le  devoir  de  la  conservation  de  soi-même;  position  où 
elle  trouverait  bien  as^ez  d'assistance  par  les  alliances 
qu'elle  pourrait  contracter.  » 

PRUSSE. 

Berlin,  /e  10  mai.  —  La  proclamation  suivante  a  été 
faite  le  3  mai  dans  toutes  les  églises. 

0  La  paix  ayant  été  signée,  le  5  du  mois  d'avril,  dans 
la  ville  de  Baie,  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  d'une  part, 
et  la  république  française,  de  l'autre,  et  ratifiée  par  ces 
deux  puissances,  de  manière  que  la  guerre  est  en  ce  mo- 
ment heureusement  terminée,  on  annonce  cette  nouvelle 
ù  tons  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  rang  ,  état  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être,  pour  qu'ils  se  règlent  et  pren- 
nent leurs  mesures  en  conséquenre  :  car  telle  est  la  volonté 
suprême  et  l'ordre  exprès  du  roi,  noire  au;;uste  maître. 
Que  le  Tout-Puissant  conserve  les  jours  de  S.  M.,  ce  père 
chéri  de  la  pair  e,  ainsi  que  ceux  de  son  auguste  maison 
royale!  qu'il  affermisse  de  plus  en  plus  le  trône  de  S.  M., 
en  l'enviionnant  de  sa  gloire,  et  qu'il  nous  fasse  jouir, 
sous  son  gouvernement  sage  et  bienfai'^ant ,  d'une  tran- 
quillité non  interrompue  et  d'un  bien-être  constant  l« 
[Extrait  de  la  gazelle  officielle  de  la  cour,) 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i 5  mai.  —  Ce  n'est  pas  d'apoplexie,  comme 
OD  l'avait  -dit  d'abord,  mais  de  poison,  que  M.  Jackson 
est  mort,  en  présence  du  Iribunirt  de  Dublin,  qui  allait  le 
condamner  pour  crime  de  haute  trahison.  Le  jury  pro- 
nonça suicide,  d'après  l'ouverture  du  cadavre  faile  par  des 
chirurgiens  ap|)elés  au  moment  où  laccusé  commença  à 
pâlir  et  à  chanceler  devant  ses  juges.  On  ne  sait  s'il  s'est 
empoisonné  lui-même,  ou  si  cest  sa  famille,  qu'il  avait 
vue  la  veille  de  son  jugement.  Celte  précaution,  de  quel- 
que part  qu'elle  vienne,  a  sauvé  à  M,  Jackson  la  honie  et 
la  douleur  du  supplice,  et  à  sa  famille  200  liv.  st.  de  re- 
venu, qui  auraient  été  confisquées  au  profit  de  la  cou- 
ronne. On  a  trouvé  dans  sa  poche  un  de  ses  ouvrages  et 
une  prière  à  l'Elerml.  Il  avait  quitté  depuis  longtemps  la 
chaire,  |)our  écrire  en  laveur  de  l'opposition,  ou,  pour 
mieux  dire,  contre  le  gouvernement  brilannique.  Il  avait 
été  forl  lié  avec  la  fameuse  duchesse  de  Kingston,  et  der- 
nièrement avec  M.  Rowan,  réfugié  en  France. 

—  M.  Thelwall,  acquitté,  il  y  a  quelques  mois,  par  le 
jury  de  Londres,  de  l'accusation  intentée  contre  lui  pour 
crime  de  haute  tr.ihi^on,  dont  on  avait  cherché  les  motifs 
dcins  des  écrits  prétendus  séditieux,  vient  d'annoncer  pour 
aujourd'hui,  à  une  assemblée  qui  sera  probablement  nom- 
breuse, un  parallèle  politique  du  caractère  de  M.  Pitt  avec 
celui  de  Robespierre.  S'il  ne  lui  mésarrive  pas  de  ce  peîit 
essai,  l'on  peut  garantir  que  sa  répulation  comme  écrivain 
polémique  ira  plus  loin  que  celle  de  l'auteur  des  fameuses 
Lettres  de  Junius. 

—  Des  bruits  vagues  annoncent  la  prise  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  mais  sans  dire  par  qui,  des  Français  ou  des 
Anglais.  Les  papiers  ministériels  ne  manquent  pas  d'en 
faire  honneur  à  ces  derniers,  et  les  gens  sensés  attendent 
pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

—  Sir  Sidney-Smith  a  fait  voile  pour  la  côte  de  Nor- 
mandie, avec  son  escadre  de  barques  canonnières. 

—  L'amiral  Waldegrave  croise  avec  dix  vais'^caux,  tant 
de  ligne  que  frégates,  dans  un  canal  où  il  attend  au  pas- 
sage une  flotte  française  revenant  d'Amérique. 
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Quant  à  la  flotte  du  lord  Hood,  l'amiral  Dikinson,  qui 
devait  la  conduire  dans  la  Médiierranée,  est  tombé  mu- 
Jadc.  L'iimiral  IJrideporl  a  refusé  le  commandement,  dont 
l'amiral  Mann  est  revêtu  par  provision.  On  assure  que  les 
nioiifs  de  retraite  de  l'amiral  Hood  sont  un  esprit  de  més- 
intelli;;cnce  et  de  sédition  qui  règne  dans  réqui|)age  du 
l'iclury,  qu'il  devait  monter;  sentiments  partages  par  plu- 
sieurs vaisseaux  de  la  même  flotle. 

—  On  a  encore  en\o)é  à  la  côte  d'Afrique  deux  fré- 
gates, peur  y  proléger  les  possessions  anglaises. 

—  Le  général  Harcourt  a  été  présenté  au  roi  par  le  duc 
d'York;  l'audience  a  duré  plus  d'une  heure. 

—  Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etals-Uni'^,  M.  Pink- 
ney,  a  pris  congé  pour  retourner  vers  ses  commettants. 

—  On  ignore  si  l'Autriche  est  décidée  à  faire  de  sitôt  la 
paix  avec  la  France  ;  tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que,  quoique 
la  ratilicalion  de  l'emprunt  impérial  ne  soit  pas  encore 
arrivée  de  Vienne,  il  est  venu  provisoiiemenl  d'Allemagne 
des  traites  sur  la  trésorerie  pour  350,000  liv.  sleri. 

—  L'espérance  d'une  pacification  s'est  évanouie  depuis 
le  retour  de  France  de  sir  Frédéric  Eden. 

—  Le  corps  d'émigrés  français,  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre, actuellement  dans  l'électorat  de  Hanovre,  va,  dil- 
ou,  être  incorporé  dans  celui  de  Condé. 

—  Il  vient  de  sortir  de  Portsuoulh  un  convoi  d'environ 
quatre  cents  voiles. 

ITALIE. 

Malte,  te  6  mai.  —  On  alteiul  ici  des  troupes  autri- 
chiennes, destinées  à  renforcer  l'armée  d'Italie.  La  cour 
de  Vienne  montre  une  grande  inquiétude  sur  le  sort  de  ses 
provinces  d'Italie. 

—  On  vient  de  publier  un  édit  impérial,  lequel  déclare 
qu'il  est  indispensable  de  recourir  à  de  nouveaux  subsides 
pour  l'entretien  de  l'armée;  que  cependant  S.  M.  I.,  pour 
moins  charger  ses  sujets,  s'est  déterminée  à  exiger  du 
fonds  de  la  religion  et  de  l'instruction  publique  la  somme 
de  1  million  de  florins. 


AViS. 

Primidi  prochain,  21  prairial,  l'an  3  delà  république 
française,  une  et  indivisible,  et  jours  suivants,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  relevée,  il 
sera  procédé,  dans  le  magasin  de  Saint-Jacques  de  la  Bou- 
cherie, à  la  vente  et  adjudication,  par  petits  lots,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  de  parties  de  sucre  brut 
et  cassoiinade  de  différentes  nuances,  desavons  étrangers 
et  liquides,  et  de  saindoux. 

Le  quinlidi,  25  du  même  mois,  il  sera  également  pro- 
cédé, au  magasin  de  Saint-Sulpice,  à  la  vente  d'une  partie 
de  résine  en  vrag. 

Ces  ventes  se  feront  au  comptant,  en  présence  et  par 
les  soins  du  citoyen  Lesguillicz,  commissaire  aux  denrées 
et  marchandises  de  la  république,  qui,  avant  l'ouverture, 
donnera  communication  des  clauses  et  conditions. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  d'enlever  leurs  lots 
chaque  jour  de  vente. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu, 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    14   PRAiniAL. 

Loiivft  (iesccnd  do  la  tribune  au  milieu  dos  ap- 
plaudissements unanimes  ol  réitérés  (les  membres 
de  rassoiublce  et  de  tous  los  spectateurs. 

La  Convention  discrète  que  sou  discours  sero  im- 
primé, traduit  dans  toutes  les  langues,  envové  aux 
déparlements,  aux  armées  et  aux  puissances  alliées. 


Fréron  :  Je  demande  qu'à  l'instant  la  Convention 
uutioiialo  s'honore  ou  décrétant  qu'elle  portera  au 
respectable  et  malheureux  père  de  Féraud  tous  les 
socotiis  qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  justice  natio- 
nale. 

Cette  proposition,  accueillie  par  un  assentiment 
général,  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Thibaudeau  :  Je  profilerai  de  l'impression  pro- 
fonde que  vous  venez  de  recevoir  pour  vous  pro- 
poser do  donner  un  grand  témoignage  de  reconnais- 
sance, de  regrets,  a  d'illustres  vicliiiies. 

Le  31  octobre  1793  fut  le  jour  affr<;ux  où  le  com- 
plot des  assassins  do  la  patrie  se  dévoila  entière- 
ment, où  ils  traînèrent  à  l'ochalaud  des  roprc'son- 
tants  fidèles:  l'échalaud  fut  pour  eux  le  cheiiùn  de 
riminorlaiité  !  Ombres  do  Vorgniaud  et  des  répu- 
blicains qui  raccomi)agnèrent  au  supplice,  que  ce 
jour  puisse  vous  apaiser!  La  vertu,  pour  laquelle 
vous  éleviez  luie  voix  si  éloquente,  a  enfin  triomphé 
du  crime  dont  l'audacieux  attentat  vous  a  donné  la 
mort.  Pour  nous,  représentants,  nous  qui  los  avons 
vus  périr  sans  pouvoir  les  sauver,  réparons  autant 
qu'il  est  en  nous  ce  coup  fatal  de  l'aveugle  destinée; 
consolons  des  veuves,  rendons  à  des  or|)helins  la 
mémoire  de  leurs  pères  intacte  et  révérée.  Je  de- 
mande que,  dans  toute  la  république,  il  soit  célébré, 
le  31  octobre  prochain,  une  pompe  luuèbro,en  l' hon- 
neur des  amis  de  la  liberté  qui  ont  péri  sur  l'ccha- 
faud.  (Vifs  applaudissements.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique, et  l'ajournement. 

Bréapd  :  Je  m'oppose  à  rajournement.  La  propo- 
sition do  notre  eoUègue  Thibaudeau  mérite  d'être 
d('crétée  sur-le-champ.  C'est  un  grand  acte  d'ex- 
piation et  de  justice  qui  honorera  la  Convention.  Je 
demande  donc  que  le  principe  soit  décrété,  et  (|ue 
l'on  renvoie  au  comité  pour  présenter  le  mode  d'exé- 
culion. 

Defermon  :  J'appuie  la  proposition  de  Bréard  , 
et  J'insiste  pour  que  le  décret  soit  rendu  à  l'instant 
même. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  décrétée  en 
principe,  et  le  comité  d'instruction  publique  chargé 
de  jirésenter  le  mode  d'exécution. 

Le  président  nomme  les  vingt-quatre  membres 
qui  doivent  composer  la  députatiou  chargée  d'aller 
rendre  les  derniers  honneurs  aux  mânes  de  Féraud. 

L'Institut  national  de  Musique,  qui  avait  plusieurs 
fois  succédé  aux  parties  interrompues  du  discours 
de  Louvot,  exécute  le  chœur  dos  tombeaux  par  Stei- 
belt,  et  deux  airs  de  Gossec,  dont  l'un  est  chanté 
par  Chéron  ,  et  l'autre  par  des  artistes  des  deux 
sexes. 

De  vifs  et  nombreux  applaudissements  leur  témoi- 
gnent la  satisfaction  et  la  sensibilité  de  toute  l'as- 
semblée. 

—  Au  commencement  de  la  séance,  la  Convention 
avait  admis  à  sa  barre  une  députatiou  do  l'adminis- 
tration du  district  de  Pontoise.  (Si  nous  l'avons  ren- 
voyt'oà  la  feuille  d'aujourd'hui, .c'était  pour  no  point 
niorcoler  le  discours  de  Loiivet.) 

L'orateur  de  la  députatiou  donne  lecture  d'un  ar- 
rêté (jui  nomme  les  citoyens  Dejunqiiiers,  admi- 
nistrateur et  membre  du  conseil  gi'iuTal  ;  Vanier, 
procnroin'-syndic,  et  Lonoir,  secrétaire  de  district, 
commissairos,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Paris,  à 
la  cérémonie  funèbre  (|ui  aura  lieu  le  14  prairial, 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention ,  pour 
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célébrer  la  mémoire  du  repro'sentant  du  pouplc  Fe- 
ra ud. 

Le  Président,  à  la  de'putation  :  Dans  ce  rendez- 
vous  soleDiiel  de  In  douleur  u.itionale,  d.ins  cette 
reunion  des  représentants  d'un  peuple  et  de  la  re- 
présentation de  ses  alliés,  l'image  de  la  pairie  sem- 
ble s'agrandir  et  s'identifier  avec  l'humanité  tout 
entière. 

Venez,  magistrats  du  peuple,  venez  confondre  vos 
regrets  avec  les  nôtres  ;  venez  dans  cette  scène  tou- 
chante, consacrée  à  la  mémoire  d'un  représentant 
du  peuple  et  au  renouvellement  de  toutes  les  réso- 
lutions généreuses,  unir  plus  particulièrement  vos 
affections  à  celles  de  la  France  républicaine. 

Venger  la  représentation  nationale,  en  concou- 
rant avec  énergie  à  la  constante  exécution  des  lois, 
est  la  plus  précieuse  assurance  que  puisse  trouver 
la  Convention  dans  le  discours  que  vous  lui  présen- 
tez; touchée,  mais  non  surprise  de  vos  sentiments, 
elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

—  André  Dumont  donne  lecture  de  l'extrait  du 
registre  des  délibérations  du  district  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  du  13  prairial,  qui  porte  que  le  ci- 
toyen Langoissenr,  l'un  de  ses  membres,  se  rendra 
demain  à  Paris  pour  y  assister  au  convoi  du  repré- 
sentant du  peuple  Féraud,  invile  le  représentant  du 
peuple  André  Dumont  à  lui  en  faciliter  les  moyens 
et  à  faire  agréer  ce  témoignage  de  sa  sensibilité  à  la 
Convention  nationale. 

La  Convention  admet  le  député  à  sa  séance. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Dlulel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle,  Rochefort ,  Bordeaux,  Rayonne  et  ports 
adjacents,  à  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  8  prairial,  l'an  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Il  est  donc  vrai,  citoyens  collègues,  que  la  scé- 
lératesse a  osé  de  nouveau  souiller  le  temple  de  la 
loi,  que  la  Convention  nationale  a  été  violée,  que 
ses  membres  ont  été  assassinés,  que  l'autorité  du 
peuple  a  été  méconnue  par  une  poignée  d'hommes 
perdus,  de  lemmes  effrénées,  qui  ont  osé  parler  en 
son  nom.  O  ma  patrie!  et  vous,  citoyens  vertueux, 
que  je  vous  plains,  si  c'est  là  ce  peuple  pour  lequel 
depuis  six  ans  coule  le  sang  Irançais,  si  c'est  pour 
un  tel  règne  que  vos  sacrilices  se  sont  accumulés  ! 
Mais  non,  rassurez-vous; ce  n'est  pas  pour  le  triom 
phe  du  crime  que  la  vertu  combat.  Le  génie  de  la 
liberté  plane  sur  vous;  il  saura  détruire  et  décon- 
certer les  projets  de  ceux  qui  veulent  l'anéantir. 
D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  un  cri  d'indigna- 
tion se  fait  entendre  contre  le  système  que  vous 

avez  détruit;  et  l'on  voudrait  le  rétablir  ! Qu'ils 

ne  l'espèrent  pas ,  ceux  pour  qui  le  sang  est  une 
jouissance,  l'anarchie  un  besoin  ,  le  pillage  une  né- 
cessité. Croient-ils  donc  que,  quand  quelques  scélé- 
rats vomis  de  leurs  départements,  couverts  de  crimes 
et  du  mépris  général,  réunis  dans  un  point,  par- 
viendraient à  maîtriser  ce  point  par  des  assassinats, 
ils  pourraient  se  flatter  d'étendre  leur  domination 
sur  le  reste  de  la  république  ?  Certes  leur  erreur  se- 
rait grande!  Partout  ils  sont  détestés,  partout  leur 
perte  est  jurée  ;  qu'ils  sortent  de  Paris,  ils  trouve- 
ront ou  des  fers  ou  la  mort.  Tel  est  le  voeu  bien  pro- 
noncé des  habitants  paisibles,  mais  indignés,  de 
ceiifriquaranle  lieues  de  pays  sur  lequel  s'étend  ma 
mission  :  je  n'y  trouve  qu'un  sentiment,  l'amour  de 
la  patrie;  qu'un  cri,  de  règne  de  la  justice;  (|n'uii 
vœu  ,  respect  à  la  représentation  nationale;  qu'une 


volonté,  l'établissement  de  la  loi  sur  les  débris  de 

l'anarchie. 

"  An  récit  des  scènes  d'horreur  qui  viennent  de  se 
passer  à  Paris,  un  mouvement  général  d'indignation 
s'est  spontanément  manifesté  dans  cette  commune. 
Chacun  a  juré  de  défendre  la  Conveiilion  :  chacun 
était  prêt  à  marcher  pour  la  venger,  si  les  Parisiens 
l'eussent  abandonnée  ou  trahie.  Les  ouvriers  ont 
reconnu  les  pièges  qu'on  leur  tendait  dejjuis  quel- 
que temps  ;  ils  n'en  ont  été  que  plus  révoltés  contre 
ceux  qui  cherchaient  à  les  tromper.  J'ai  reçu  leur 
serment,  ils  sont  prêts  à  le  remplir. 

"Collot  et  Billaud  ont  été  conduits  hier  en  rade, 
sur  l'ordre  du  comité  de  sûreté  générale;  à  deux 
heures  et  demie  les  navires  ont  appareillé  ;  à  trois 
heures  ils  étaient  sous  voile  ;  le  vent  était  nord-est, 
et  il  ventait  grand  frais  :  l'un  est  sur  VExpédilinn, 
l'autre  sur  le  Cerf.  Tout  s'est  passé  dans  l'ordre  et 
dans  le  plus  grand  calme  ;  tel  est  le  rapport  du  con- 
tre-amiral commandant  les  ;irmées.  La  division  est 
escortée  par  deux  frégates  et  un  vaisseau  rasé  por- 
tant du  36, avec deuxcanonnières. 

"  La  paix  règne  dans  le  port,  malgré  les  efforts  des 
malveillants.  Je  souffre  de  n'être  pas  à  Paris  ])unr 
partager  vos  travaux  et  vos  dangers;  cependant  je 
ne  crois  pas  devoir  m'éloigner  de  mon  poste  avant 
que  le  calme  soit  assuré  et  le  crime  puni.  Gloire  à  la 
Convention  !  triomphe  à  la  vertu  !  guerre  à  mort  à 
l'intrigue  ! 

«  Vive  la  république  !  vive  la  liberté  ! 

«  Signé  Blutel. 

«  P.  S.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  an  zèle,  à 
l'activité,  à  la  surveillance  et  à  la  ferin»  té  du  contre- 
amiral  Leiarge,  commandant  les  armées  à  P.oche- 
fort.  La  république  et  la  Convention  ont  en  lui  un 
brave  défenseur  et  un  brave  oflicier.  » 

Defermon  :  Les  ordres  d'embarquer  Collot  et  Bil- 
laud étaient  partis  quatre  jours  avant  le  décret  (lui 
les  accuse,  et  le  courrier  (|ue  nous  avons  expédie 
sur-le-champ  n'est  arrivé  à  La  Rochelle  que  le  len- 
demain de  leur  départ. 

AuGUis  :  Barère  est  encore  à  l'île  d'Oleron  ;  le 
bâtiment  qui  devait  l'emmener  n'était  pas  encore 
prêt. 

BoLRSALLT  :  Barère,  pour  la  première  fois,  a  ou- 
blié de  suivre  le  vent. 

—  La  dépulation  nommée  pour  accompagner  le 
corps  de  Féraud  sort  de  la  salle. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    15   PRAIRIAL. 

DusSAiLX  :  Représentants,  la  pompe  funèbre  de 
notre  collègue  Féraud  s'est  exécutée  hier  selon  vos 
intentions,  c'est-à-dire  avec  ordre,  décence  et  di- 
gnité, mais  surtout  avec  celle  profonde  sensibilité 
dont  vous  aviez  déjà  donné  l'exemple  aux  tribunes 
attendries. 

Les  généraux,  les  officiers  et  les  soldats  ont  con- 
couru tous  à  rendre  celte  pompe  nationale  si  noble 
et  si  louchante  que  vos  vingt-quatre  commissaires 
n'ont  marché  qu'à  travers  uu  vaste  et  religieux  si- 
lence, interrompu  de  temps  en  temps  par  les  soupirs 
et  les  sanglots  de  tant  de  milliers  de  bons  citoyens, 
naguère  tellement  opprimés  qu'ils  n'osaient  pleu- 
rer quand  on  les  traînait  confusément  kl'échafand... 
Je  l'ai  entendu.  «  Ce  sont,  disait-on  de  toutes  jiarts, 
ce  sont  les  funérailles  de  ce  brave  jeune  homme 
qui,  après  avoir  combattu  nos  ennen;is  e::tr-:.'Hi. 5, 
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ne  revint  ici  que  pour  y  cambattre,  avec  plus  d  c- 
nergieveiicort',  des  monstres  gorgés  de  snng  luiinain, 
et  qui  n'avaient  provoqué  la  famine  que  pour  se  li- 
vrer inipunéuifiit  à  de  nouveaux  pillages,  à  de  nou- 
veaux massacres.» 

Arrivés  au  pied  de  Montmartre,  la  porte,  non 
d"un  cimetière  proprement  dit,  mais  d'un  charnier, 
nous  est  ouverte  ;  le  commissaire  de  la  section  des 
Tuileries  et  plusieurs  officiers  pleins  de  zèle  et  d'in- 
térêt nous  conseillent  de  ne  pas  avancer  :  c'est  que 
des  vapeurs  méphitiques  s'exhalent  de  la  sépulture 
commune  où  gisent  les  restes  vénérables  de  noire 
généreux  collrgne.  Sans  t'gard  à  cet  avis,  nous 
avons  entouré  la  fosse  pleine  de  cadavres  récenuneiit 
entassés.  On  venait,  par  nos  ordres,  de  jeter  sur 
l'ouverture  de  cet  antre  de  la  mort  un  drap  mor- 
tuaire aux  couleurs  nationales. 

L'un  de  nous,  s'élançant  vers  ce  modeste,  mais 
respectable  catafalque,  s'adresse  eu  ces  termes  aux 
mânes  de  Féraud  : 

•  Digne  jeune  homme,  entends  les  voix  plaintives 
et  les  regrets  sincères  de  tes  fidèles  collègues.  Nous 
venons,  au  nom  de  cette  auguste  Convention  dont 
tu  fus  l'intrépide  défenseur,  uous  venons  déposer 
sur  ta  tombe  l'inscription  durable  qu'elle-même  a 
dictée.  Mais,  hélas!  uous  la  chercberions  vainement 
au  fond  de  cet  abîme.  iN'importe  :  c'est  là  que  tu  re- 
poses, et  cette  terre  est  sacrée.  Victime  à  jamais  dé- 
plorable, que  le  cri  de  nos  cœurs  puisse  aller  jusqu'à 
toi  !  Subitement  frappé  d'une  mort  prématurée,  ta 
vie  n'en  est  pas  moins  pleine,  puis(iue  tu  es  mort 
pour  ta  patrie.  Un  pareil  trépas  mène  toujours  à 
i'inmiortalité.  Ton  vieux  père,  sans  doute,  en  gémit, 
et  c'est  ce  qui  afflige  ton  ombre  vertueuse  ;  mais  la 
patrie  recotuiaissante  le  consolera  ,  l'honorera. 
D'ailleurs,  les  enlaats  de  tous  les  boas  Français  ne 
sont-ils  pas  les  siens,  depuis  l'afli-eusc  catastrophe 
dont  la  France  est  consternée?  Cher  et  généreux 
collègue,  que  ton  ombre  s'apaise;  car,  enfin,  que 
voulais-tu? Tu  l'as  dit,  lel^""  prairial  :«Que  le  règne 
des  lois  commence,  et  que  ma  vie  linisse  :  à  ce 
prix,  je  meurs  content.  •>  Eh  bien,  Féraud,  tes  vœux 
.seront  bientôt  accomplis,  et  la  mémoire  de  tes  ver- 
tus républicaines  ne  périra  jamais.  « 

Trois  longs  adieux,  à  la  manière  antique,  ont 
terminé  cette  scène  aussi  douloureuse  que  mémo- 
rable. 

Je  demande  que  le  corps  de  notre  colTègue  Féraud 
ae  reste  pas  plus  lougteuâ|»  exposé  à  une  dissolu- 
tion totale  ,  et  qu'il  soit  incessamment  pourvu  à  ce 
que  la  di'pouille  mortelle  de  l'un  des  plus  illustres 
martyrs  de  la  liberté  française  puisse  être  transmise 
à  la  postérité. 

La  Convention  nationale  adopte  la  proposition  du 
rapporteur,  décrète  l'impression,  l'insertion  du  rap- 
port au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction 
publi(iue. 

—  Le  tribunal  de  cassation  est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Nous  venons  rendre 
à  la  Convention  nationale,  selon  la  volonté  de  la- 
loi,  le  compte  annuel  des  travaux  du  tribunal  de 
cassation. 

Depuis  le  1er  germinal  de  la  seconde  année  jus- 
qu'au 30  ventôse  de  la  troisième,  le  bureau  des  mé- 
moires a  rendu  1,095  jugements, savoir:  424 qui  ont 
admis,  450  (|iii  ont  rejeté  ou  déclaré  non  recevable, 
ou  qui  ont  dit  (lu'ii  n'y  avait  lieu  de  statuer,  5  qui 
out  ordonné  des  retérés  à  la  Couvention,  et  159  qui 
oat  ordonné  des  sursis. 

La  preaiière  scclioa  de  cassation  a  rendu  1,Q2S 


jugements,  savoir  :  210  de  cassation,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  588  de  réjection,  97 
interlocutoires,  244  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  statuer,  10  ordonnances  de  référé  à  la  Conven- 
tion, et  39  déchéances. 

La  deuxième  section  a  rendu  450  jugements,  sa- 
voir :  247  de  cassation,  125  de  réjection,  35  inter- 
locutoires, 26  portant  iiu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
statuer,  10  portant  qu'il  en  serait  référé  à  la  Con- 
vention, et  7  de  restitution. 

Représentants ,  à  côté  de  vous,  dans  une  carrière 
moins  périlleuse,  nous  avons  été  comme  vous  fidèles 
au  peuple  qui  nous  avait  choisis;  comme  vous,  nous 
avons  conservé  le  dépôt  qui  avaifété  remis  dans 
nos  mains.  Que  celte  ambition  nous  soit  permise,  de 
nous  associer  de  loin  aux  vertus  de  la  Convention 
nationale. 

Mais,  impuissants  dans  nos  vœux  pour  la  chose 
publique,  c'est  sur  vous  que  nos  regards  étaient  at- 
tachés ;  c'est  (le  vous  que  uous  attendions  le  salut 
de  la  pairie,  et  vous  l'avez  opéré. 

Us  sont  passés  ces  jours  de  deuil  où  la  liberté  et 
la  justice  allaient  s'abimant  dans  le  chaos  de  la  bar- 
barie. 

Ministres  de  la  loi,  nous  n'entrâmes  souvent  d'ans 
ce  sanctuaire  de  la  loi  qu'enfrémissant.  Nous  avons 
vu  la  représentation  nationale  opprimée,  incertaine; 
nous  la  félicitons  triomphante,  couverte  de  gloire. 
Les  artisans  de  l'esclavage  et  de  l'injustice  ont  été 
vaincus  pai;  vous;  et  aujourd'hui,  quand  nous  pa- 
raissons devant  vous,  la  confiance  est  enfin  sans 
nuage  dans  cet  embrassement  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  Les  destinées  de  la  république  ne  sont  pas 
douteuses;  la  France  sera  grande  et  heureuse,  quand 
vous  nous  aurez  donné  le  gouvernement  que  votre 
sagesse  nous  a  promis,  quand  on  dira  dans  notre 
pays,  comme  on  disait  à  Sparte  :  «  Ici  les  lois  com- 
mandent aux  hommes ,  et  non  les  hommes  aux 
lois.  " 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  ils 
avaient  raison  de  remettre  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour,  les  tyrans  de  la  France,  lorsqu'ils  la  couvraient 
d'injustices,  de  sang  et  d'échafauds. 

Depuis  le  9  thermidor,  les  représentants  fldèles 
out  eu  raison  de  mettre  la  confiance  à  l'ordre  du 
jour,  lorsqu'ils  ont  voulu  rappeler  le  règne  de  la 
justice  ctdes  lois,  lorsqu'ils  ont,  avec  énergie,  mar- 
ché vers  l'accomplissement  de  leur  généreux  vou- 
loir. 

C'est  à  vous,  citoyens,  qui  siégezsurle  degré  su*- 
prême  de  la  hiérarchie  judiciaire,  de  d^velo^ipcr 
cette  heureuse  confiance,  de  rattacher,  par  l'activitié 
de  votre  zèle  et  l'invariabilité  de  vos  principes,  au 
tribunal  que  vous  occupez  dignement,  toutes  les  in- 
stitutions que  la  loi  vous  a  subordonnées.  Continuez 
par  votre  sagi'sse,  de  symboliser  à  la  fois  et  d'affer- 
mir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

La  Convention  nationale  applaudit  à  votre  exacti 
tude,  lorsque  vous  présentez  aujourd'hui  le  tribut 
que  la  loi  vous  impose.  Elle  reçoit  avec  sensibilité 
vos  félicitations  sur  la  victoire  qu'elle  vient  de  rem- 
porter sur  l'anarchie,  et  attend  de  la  chaleur  du  ci- 
visme aussi  pur  qu'éclairé  qui  vous  anime,  que  vous 
ne  négligerez  rien,  en  ce  qui  vous  concerne,  pour 
en  assurer  les  fruits  à  la  république. 

La  Convention  nationale  vous  invile  aux  hon- 
neurs de  la  st'ance.  , 

Phu.ippe  Dellevilhî:  En  demandant  la  mention 
honorable  de  l'Adresse  du  tribunal  de  cassation 
dans  votre  procès-verbal,  et  sou  insertion  en  entier 
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d.ins  le  Bulletin,  je  dois  rendre  au  premier  tribunal 
tic  la  républi'iuo  Injustice  de  reconnaître  le  civisme 
pur  qu'il  a  piolesse  dans  tous  les  temps.  Nous  ne 
i'avonsjamais  vu,  comme  tant  d'autres,  flatter  la  ty- 
rannie et  flagorner  les  tyrans.  Comme  nous,  il  a  été 
mutilé  par  la  scélératesse.  Thourel,  son  président 
estimable,  a  été  victime  indignement,  sans  parler 
des  autres  persécutions  (jue  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  sontlertes  en  raison  de  la  pureté  de  leurs 
principes.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Mermn  (de  Douai)  :  Le  comité  de  saint  public 
vous  avait  proposé  le  rappel  de  notre  collègue  Dela- 
marre,  motivé  sur  ce  qu'il  avait  disposé  d'une  jiar- 
tie  des  grains  destinés  pour  Paris:  le  comité  a  re- 
connu ([ue  ce  reproche  était  mal  fondé  ;  il  se  hâte  de 
venir  vous  déclarer  que  sa  religion  a  été  surprise 
(on  applaudit)  ;  vous  demander  le  rapport  de  votre 
décret,  et  que  le  député  Delamarre  soit  sur-le- 
champ  renvoyé  pour  la  même  mission  ;  je  dis  sur-le- 
champ,  i)aroe  que  les  terroristes,  qu'il  comprimait, 
ont  regardé  son  rappel  comme  un  triomphe  dont  il 
ne  faut  pas  les  laisser  jouir  longtemps.  (On  applau- 
dit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BouRSAUr.T:  Au  nombre  des  propositions  faites 
hier,  lorsque  les  amjjassadeurs  des  puissances  étran- 
gères mêlaient  leur  douleur  à  celle  de  la  Convention, 
JI  en  est  une  tju'on  a  oublié  de  décréter,  sur  la  dis- 
tribution demandée  de  cinquante  exemplaires  du 
discours  de  Louvet  à  chacun  des  ministres  étrangers. 

La  Convention  décrète  que  cette  distribution  sera 
faite. 

Brival  :  La  Convention  a  décrété  hier  une  fête  en 
mémoire  des  victimes  de  la  tyrannie;  elle  ne  peut 
mieux  faire  aujourd'hui  que  de  s'occuper  du  rapport 
sur  la  restitutioa  de  leurs  biens  à  leurs  héritiers. 

***  :  L'assemblée  doit  dans  cette  séance  s'occuper 
des  finances  el  de  l'appel  nominal  pour  renouveler 
quatre  membres  du  comité  de  salut  public. 

—  Monnot  obtient  la  parole  ;  il  propose,  au  nom 
du  comité  des  finances,  plusieurs  amendements  à  la 
loi  du  12.  Le  premier  a  pour  objet  les  biens  de  la 
liste  civile.  Le  rapporteur  représente  que  les  baux 
de  ces  biens  étaient,  en  1790,  passés  à  vil  prix,  tel- 
lement qu'ils  furent  cassés,  et  une  nouvelle  estima- 
tion faite,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  179:î.  Le  co- 
mité a  donc  pensé  que  c'est  d'après  cette  dernière 
évaluation,  et  non  d'après  le  prix  des  baux  de  1790, 
que  ces  biens  devront  être  payés  par  les  soumission- 
naires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  dernière  rédaction  du  décret  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
suivant  le  nouveau  mode  établi  par  la  loi  du  12  prai- 
rial, ne  pourront  jouir  des  fruits  naturels  de  leur 
acquisition  ([u'après  la  récolte  de  la  présente  année, 
et  des  fruits  civils  qu'ajirès  le  premier  trimestre  du 
bail  qui  écherra  depuis  l'adjudication. 

«  II.  Le  commencement  de  vente  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  1er  de  ladite  loi  n'existe  que  lorsqu'il  y 
a  eu  soumission  et  afiiches  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  antérieures,  ou  qu'à  défaut  de  soumis- 
sion il  y  a  eu  altiches  et  première  enchère. 

«  III.  Les  cheptels  et  autres  objets  mobiliers  ser- 
vant ù  l'agriculture  et  appartenant  à  la  nati'^a  ne 


sont  pas  compris  dans  cette  même  loi,  et  seront  ven- 
dus à  l'encan,  comme  le  surplus  du  mobilier  na- 
tional. 

«  IV.  Les  biens  nationaux  provenant  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  seroiit  vendus  au  denier  75  du  mon- 
tant des  évaluations  faites  de  leurs  revenus,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  10  juin  1793;  mais  ceux  de  même 
origine  qui  n'ont  pas  été  évalués  seront  vendus  con- 
formément à  l'article  VII  de  la  loi  du  12  prairial. 

«  V.  L'insertion  et  l'afticlie  de  la  présente  loi  au 
Bulletin  tiendront  lieu  de  publication.  » 

Monnot  représente  ensuite  que  la  loi  du  10  août, 
telle  qu'elle  est,  peut  causer  de  réels  préjudices  à  la 
nation  ;  il  se  présente  trente,  quarante,  cinquante 
soumissionnaires  à  la  fois  pour  le  même  bien  ;  cha- 
cun veut  la  priorité,  et,  dès  que  l'un  d'eux  e>t  as- 
suré de  l'obtenir,  il  s'arrange  pour  revendre  ces 
biens  :  il  y  a  des  gens  qui  ont  gagné  1  million  dans 
une  heure. 

Thibault  :  Ce  sont  les  porteurs  d'assignats  qui 
exercent  en  ce  moment  un  agiotage  inconcevable. 
Ils  se  présentent,  à  cinquante  lieues  à  la  ronde,  dans 
les  différents  districts,  pour  acheter  des  biens  natio- 
naux; ils  les  accaparent  et  les  vendent  ensuite  exor- 
bitamment  cher.  Tel  soumissionne  les  biens  de  tout 
un  district,  qu'il  paiera  en  en  revendant  un  quart,  de 
manière  que  les  habitants  de  ce  district  ne  pourront 
plus  placer  leur  argent  ou  seront  obligés  de  payer 
très-cher  un  fort  petit  bien. 

Vous  avez  ordonné  qu'on  paiera  sur-le-champ  un 
sixième,  etqu'on  aurait  ensuite  trois  mois  pour  payer 
le  reste.  Cela  ne  suftit  pas,  parce  que,  comme  vous 
venez  de  voir,  dans  l'intervalle,  un  homme,  en  ven- 
dant un  quart  des  biens,  acquiert  de  quoi  payer  le 
reste. 

Je  demande  donc  qu'en  soumissionnant  on  soit 
obligé  de  payer  un  tiers,  et  qu'on  soit  obligé  d'ac- 
quitter le  reste  dans  l'espace  d'un  mois,  et,  en  con- 
séquence, que  nulle  soumission  faite  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  ne  puisse  être  valable. 

'**  :  Cela  est  dans  le  décret. 

Thibault:  Oui,  mais  cela  n'est  pas  assez  clair. 
Dans  le  décret  on  parle  aussi  de  concurrent  ;  on  dit 
que  le  premier  soumissionnaire  aurait  droit  à  l'adju- 
dication, mais  on  ne  décide  rien  en  cas  que  qua- 
rante, cinquante,  quatre  cents  personnes  soient  en 
concurrence.  Mon  avis  est  qu'il  faut  employer  l'en- 
chère. Je  demande  aussi  que,  lorsqu'il  y  aura  plu- 
sieurs concurrents,  le  bien  soit  adjugé  à  celui  qui  en 
donnera  le  plus.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  détruire  la  loi. 

***:  Votre  loi  favorise  l'agiotage  et  ne  remplit  pas 
votre  but,  qui  est  le  retirement  des  assignats  dans  la 
plus  grande  quantité  possible,  puisque  vous  êtes 
privés  du  surhaussement  que  peut  produire  l'en- 
chère. Je  demande  que  l'on  suspende  l'eflet  de  cette 
loi  seulement  de  vingt-quatre  heures.  (Nouveaux 
murmures.) 

Perrin  (des  Vosges)  :  Thibault  a  dit  que  les  agio- 
teurs se  présentaient  en  foule  pour  acheter  les  biens 
nationaux,  et  il  a  demandé,  pour  obvier  à  cet  abus, 
qu'on  fût  tenu  de  payer  dans  le  mois  le  prix  Ues 
biens  nationaux  vendus  ;  de  manière  que,  si  une  jier- 
sonne  n'est  pas  assez  riche  pour  payer  dans  le  mois, 
elle  sera  exclue.  Ainsi,  les  riches  seuls  auront  des 
facilites  pour  acheter  des  biens  nationaux, auxquels 
jamais  les  pauvres  ne  |)Ourronl  atteindre  :  certaine- 
ment ce  n'est  pas  la  votre  intention. 

Citoyens,  évitez  de  changer  ainsi  tous  les  jours 
vos  lois,  si  vous  voulez  qu'on  y  ait  confiance.  Quel 
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est  cplui  qui  doit  acheter  des  biens?  celui  qui  a  des 
assignats.  Si  vous  appelez  agioteurs  les  propriétai- 
res d'assignats,  qui  voulez-vous  donc  pour  acheter 
vos  biens  nationaux?  Je  demande  que  la  loi  soit 
maintenue  comme  elle  est. 

Boudin  :  Lorsqu'on  de'créta  la  loi  sur  les  certifi- 
cats de  civisme,  Chasies  proposait  amendements 
sur  amendements.  -Mais,  lui  dit  Poultier,  personne 
ne  pourra  obtenir  de  certificats  de  civisme.  —  Tant 
mieux  !  »  répondit  Chasies.  Il  en  est  de  même  ici. 

Depuis  huit  jours  on  ne  fait  que  présenter  des 
amendements,  et  à  force  d'amendements  on  détruira 
la  loi  ;  je  demande  aussi  qu'elle  soit  maintenue. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  cherche  à  faire  rappor- 
ter la  loi  décrétée  contre  l'avis  de  quelques  membres 
du  comité. 

Thibault:  C'est  gratuitement  qu'on  inculpe  le 
comité  ;  le  projet  de  décret  a  passé  à  l'unanimité. 

Lanjuinais:  Je  pense  qu'il  faudrait,  pour  e'viter 
les  abus  (le  l'accaparement,  fixer  un  droit  d'enregis- 
trement fait  pour  la  première  mutation  qui  aura  lieu 
avant  la  fin  de  l'année. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  ne  sais  ce  qu'on  veut. 
Depuis  deux  mois,  l'assemblée  s'occupe  des  moyens 
de  retirer  les  assignats  ;  elle  a  rejeté  la  démonétisa- 
tion, elle  a  voulu  un  moyen  li1)re;  on  le  lui  a  fourni, 
et  voilà  qu'avant  que  la  loi  soit  publiée  on  lui  cher- 
che maints  inconvénients  ;  on  veut  vendre  les  biens 
nationaux,  rendre  propriétaires  les  porteurs  d'assi- 
gnats, faire  passer  les  biens  des  émigrés  entre  les 
mains  des  particuliers,  ce  qui  attachera  à  la  révolu- 
tion ceux  même  qui  ne  l'aimeraient  pas;  mais  on 
commence  par  injurier  les  acheteurs,  on  les  traite 
d'accapareurs.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  trouver  des 
assignats  dans  les  poches  de  ceux  qui  n'en  possèdent 
point.  Qu'importe  qu'on  achète  vos  biens  pour  les 
garder  ou  les  revendre?  L'essentiel  est  qu'ils  se  ven- 
dent et  que  les  assignats  rentrent.  (On  applaudit.) 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renou- 
vellement, par  quart,  du  comité  de  salut  public. 

A  l'appel  de  la  députalion  de  l'Yonne,  Maure  se 
trouvant  absent,  un  de  ses  collègues  annonce  qu'il 
s'est  tué  ce  malin  d'un  coup  de  pistolet. 

Les  membres  sortants  sont:  Merlin  (de  Douai), 
Fourcroy,  Lacombe  (du  Tarn),  et  Laporte. 

Les  nouveaux  membres  élus  sont  :  Henri  Lari- 
vière,  Gamon,  Marec  et  Blad. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   du  soir   DU    15    PRAIRIAL. 

Cette  séance  était  destinée  à  l'appel  nominal  pour 
le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale. 

Les  quatre  nouveaux  membres  sont:  Genevois, 
Lomont,  Rovère  etLegendre. 

Legendre  ayant  remercié,  Boudin,  qui  se  trouve 
avoir,  après  lui,  le  plus  de  voix,  est  proclamé. 

SÉANCE  du    16  prairial. 

Sieyès,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  prèsles  armées  du  Nord 
et  deSambre-cl-Meuse,  dans  les  Provinces-Unies. 

A  La  Haye,  le  10  prairial,  l'an  3e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Celte  lettre  vous  sera  remise, citoyens  collègues, 
par  MM.  C.-H.  Van  Gresveld  et  A.-J.  de  Sitter,  am- 


bassadeurs extraordinaires  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies auprès  de  la  république  française. 

«J'ai  cru  devoir  profiter  de  leur  di'part,  plus  rap- 
proché que  je  ne  l'avais  pensé  du  moment  de  leur 
élection,  pour  vous  assurer  que  leur  choix,  justifié 
par  leur  civisme  et  leurs  talents,  doit  être  considéré 
comme  une  preuve  de  la  boime  intelligence  qui  va 
exister  entre  les  deux  gouvernements. 

«Salut et  fraternité.  D.-V.  Ramel.  » 

Les  étals  généraux  des  Provinces-Unies  aux  rc' 
présentants  de  la  nation  française. 

A  La  Haye,  le  28  mai  1795,  l'aa  1"  de  la 
liberté  batave. 

«  Citoyens  représentants,  ayant  vu  arriver  avec 
une  vive  satisfaction, dans  le  lieu  de  noire  résidence, 
deux  membres  notables  du  comité  de  salut  public, 
les  citoyens  Rewbell  et  Sieyès,  chargés  de  l'iujpor- 
tante  mission  de  traiter  définitivement  avec  nous, 
sous  voire  ratification,  au  sujet  d'un  traité  de  paix 
et  d'alliance  entre  les  deux  républiques,  nous  avons 
directement,  après  avoir  été  informés  par  eux  de 
l'ofjjet  de  leur  commission,  nommé  de  notre  côlé 
quatre  membres  de  notre  assemblée,  auxquels  nous 
avons  de  même  donné  le  pouvoir  de  traiter  définiti- 
vement à  ce  sujet,  sous  notre  ratification. 

«Nous  n'avons  pas  été  trompes  dans  l'idée  que 
nous  nous  étions  formée  de  la  capacité,  des  talents  et 
des  sentiments  de  vos  députés  ;  et  les  nôtres  ayant 
de  même  réi)ondu  à  notre  confiance,  les  habitants  de 
nos  provinces  ont  pu  enfin  sortir  d'un  état  d'incerti- 
tude accablant  pour  des  âmes  républicaines,  et  dont 
les  ennemis  de  la  tyrannie  abusaient  pour  jeter  du 
doute  sur  ses  desseins.  La  nouvelle  de  la  conclusion 
d'un  traité  de  paix,  (l'ainilié  et  d'alliance,  signé  par 
les  députés  respectiis,  a  causé  une  sensation  d'au- 
tant plus  agréable,  que  les  esprits  les  plus  éclairés 
en  présagent  le  bonheur  de  deux  nations  dont  les  in- 
térêts sont  les  mêmes,  et  qui,  bien  unies,  peuvent 
servir  la  cause  de  l'humanité,  et  contribuer  si  puis- 
samment au  bien-être  de  l'Europe  entière. 

«Lesreprésenlants  des  différentes  provinces  de  l'U- 
nion ayant,  citoyens  représentants,  examiné  mûre- 
ment le  susdit  traité  d'alliance,  et  l'ayant  ratifié  en 
bonne  forme,  nous  nous  empressons  de  répondre 
aux  sentiments  d'estime  et  de  considération  (|ue 
vous  nous  avez  témoignés  en  députant  vers  nous 
deux  membres  du  comité  de  salut  public,  et  avons 
chargé  de  même  deux  membres  de  notre  assemblée, 
les  citoyens  Gresveld  et  de  Sitter,  d'apporter  à  Paris 
l'acte  de  notre  ratification  du  susdit  traité  de  paix, 
d'amitié  et  d'alliance,  ainsi  que  des  articles  secrets 
et  séparés,  et  durèglementausujetduportde  Fies- 
singue. 

«  Nous  leur  avons  enjoint  de  se  mettre  enroule 
directement,  afin  que  les  ratilications  puissent  être 
échangées  dans  le  terme  prescrit,  et  leur  avons 
donné  à  cette  fin  le  caractère  de  nos  ambassadeurs, 
afin  de  donner  une  marque  signalée  de  notre  consi- 
dération i)our  la  république  française,  et  du  prix  que 
nous  niellons  à  une  alliance  si  longtemps  désirée 
par  les  vrais  amis  des  deux  nations,  et  vous  prions 
de  les  reconnaître  en  cette  qualité,  et  de  leur  don- 
ner foi  et  créance  comme  à  nous-mêmes  et  comme 
membres  de  notre  assemblée.  Us  connaissent  à  fond 
nos  sentiments,  et  seront  ainsi  en  étal  de  vous  déve- 
lopper plus  amplement,  et  de  vous  convaincre  de  no- 
tre vif  désir  d'entretenir  avec  la  ri'publiqiie  française 
une  correspondance  suivie  et  amicale,  et  l'union  la 
plus  intime. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  J.-H.-M.  Halm. 

«Par  ordonnance  des  susdits  seigneurs  états  gé- 
néraux. Signé  W.  Gual.  • 
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Sîeyès  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  sui\ant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  lettres  de  créance  des  deux  ambassa- 
deurs extraordinaires  de  la  république  des  Provin- 
ces-Unies, chargés  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  et  d'alliance  du  27  floréal  dernier,  en- 
tre les  deux  républiques; 

«Décrète  que  les  citoyens  C.-H.  Van  Gresveld, 
et  A.-J.  de  Sitter,  nommés  par  les  états  généraux  des 
Provinces-Unies  ambassadeurs  extraordinaires  de  la 
république  des  Provinces-Unies  auprès  de  la  répu- 
blique française,  seront  admis  et  reconnus  en  leur 
qualité,  à  la  Convention,  à  la  séance  de  demain, à 
deux  heures.  » 

GoL'LY  :  Je  demande  ijue  les  membres  de  la  Con- 
vention soient  en  costume  pour  cette  réception. 

Bi.AD  :  Les  ambassadeurs  et  ministres  de  Genève, 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  Toscane  et  de  Suède 
n'ont  pas  été  reçus  avec  la  même  solennité.  Je  de- 
mande que  la  commission  des  Onze  soit  chargée 
d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  Convention 
ou  le  corps  législatif  doit  ou  non  délibérer  en  cos- 
tume. 

Le  renvoi  est  décrète. 

—  Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  ; 

Les  administrateurs  et  procureur-syndic  du  district 
de  Dinan,  département  des  Côtes-du-Nord,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Nous  nous  empressons  d'instruire  la  Convention 
nationale  que  les  députés  Duroy  ,  Lecarpentier  , 
'Goujon,  Soubrany,  Bourbote,  Peyssard,  Romme  et 
Buquesnoy  vieni'.ent  de  quitter  nos  murs  pour  se 
rendre,  sous  bonne  escorte,  au  lieu  de  sûreté  où  ils 
^ont  envoyés  par  la  Convention  nationale.  Le  peuple 
de  Dinan  ,  qui  voyait  dans  Lecarpentier  son  plus 
cruel  ennemi,  a  conservé  une  attitude  tranquille: 
les  acclamations  mille  fois  répétées  de  vive  la  répu- 
blique !  vive  la  Convention  nationale  !  à  bas  les 
faclieux!  à  bas  les  Montagnards  !  ont  dû  porter 
dans  l'àme  des  détenus  une  première  punition  de 
leurs  crimes. 

«  Nous. offrons  à  la  Convention  nationale  l'assu- 
rance d'un  dévouement  sans  borne  :  nous  l'invitons 
à  marcher  d'un  pas  ferme  et  sûr  dans  le  chemin  (jue 
lui  a  tracé  son  propre  courage  ;  qu'elle  frappe  sans 
pitié  tous  les  factieux,  et  nous  ne  verrons  plus  de 
31  mai,  nous  ne  verrons  plus  dp  1er  prairial  ;  tous 
les  républicains  du  district  de  Dinan  sont  décidés  à 
mourir  pour  la  Convention  nationale  ;  mais  c'est  les 
armes  à  la  main  qu'ils  veulent  recevoir  une  mort 
glorieuse,  et  non  se  laisser  lâchement  égorger  sur 
un  échafaud.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales à  la  Convention  nationale. 

Bayonne  ,  le  10  prairial ,  l'an  3'  de  la  republique 
française,  une  et  indivisible. 

«  Les  nouvelles  portées  à  Bayonne  par  le  courrier 
extraordinaire  expédié  par  les  comités  de  gouverne- 
ment y  ont  été  reçues  avec  enthousiasme  par  le  pe- 
tit nombre  de  citoyens  qui  reste  encore  dans  cette 
commune,  ravagée  par  l'ancienne  tyrannie  et  par 
une  maladie  contagieuse.  Les  citoyens  qui  ont 
échappé  à  ces  deux  lléaux  étendent  leurs  bras  vers 
la  Convention,  non  pour  lui  demander  des  secours, 
ils  ne  songent  plus  à  eux  quand  la  chose  publique 
peut  courir  quelque  danger,  mais  pour  lui  deman- 
der d'êlrc  ferme  et  inébranlable  à  sou  poste  ;  c'est  le 


seul  moyen  de  sauver  à  jamais  la  patrie,  comme  elle 
vient  de  le  faire  dans  les  journées  des  l^r,  2  et 
3  prairial.  Vive  la  république  ! 

«  Signé  Meillan,  Bousquet.  » 

Les  représentants  du  péiiple  pfès  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales au  comité  de  salut  p'uhlic. 

Bayonne ,  ce  10  prairal ,  l'an  Zb  de  la  republique 
française,  une  et  indivisible. 

•  «  Nous  recevons  à  la  fois,  chers  collègues,  vos 
deux  dépèches  du  4  de  ce  mois.  Vous  avez  rendu 
justice  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  lorsque 
vous  avez  compté  sur  sa  fidélité.  Elle  a  toujours  été 
dans  les  bons  principes  ;  elle  est  républicaine,  par 
conséquent  amie  de  l'ordre  et  de  la  justice.  Elle 
marche  invariablement  sur  la  ligne  du  véritable  ci- 
visme. S'il  se  trouve  dans  son  sein  quelques  indivi- 
dus moins  purs  que  les  autres,  leur  influence  sera 
toujours  nulle,  et  nous  pensons  d'ailleurs  que  vous 
prendrez  des  mesures  pour  purger  les  armées,  ainsi 
que  les  administrations,  de  ces  hommes  qui  ne  peu- 
vent trouver  leur  salut  que  dans  la  perte  de  la  répu- 
blique. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Meillan,  Bousquet.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  toutes  ces 
lettres  au  Bulletin. 

—  Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale, .considérant  qu'il  im- 
porte d'assurer  l'arrivage  des  subsistances,  de  préve- 
nir les  attroupements  armés  ou  non  armés  qui  se 
forment  en  certains  lieux  par  l'appât  du  pillage,  de 
réveiller  le  zèle  des  autorités  constituées  chargées 
de  maintenir  le  bon  ordre,  de  réprimer  les  brigands 
qui  tenteraient  de  le  troubler,  et  d'assurer  par  l'au- 
torité de  la  loi  la  garantie  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*r.  Lorsqu'il  sera  commis  des  pillages  de 
grains,  farines  ou  subsistances  sur  le  territoire  d'une 
commune,  la  municipalité  qui  n'aura  pas  prévenu 
ou  dissipé  les  attroupements,  et  tons  les  habitants 
de  la  communequi  n'auront  pas  désigné  les  auteurs;, 
fauteurs  ou  complices  du  délit,  seront  solidairement 
responsables  de  la  restitution  des  objets  pillés,  ainsi 
que  des  dommages-intérêts  dus  aux  propriétaires, 
et  de  l'amende  envers  la  république. 

«  n.  Les  grains,  farines  ou  subsistances  qui  au- 
ront été  pilles,  seront  restitués  en  nature  et  en  pa- 
reille quantité  au  propriétaire,  dans  le  délai  de  trois 
jours  et  à  la  diligence  des  officiers  municipaux. 

«  111.  En  cas  de  non-restitution  des  objets  en  na- 
ture dans  le  délai  ci-dessus,  les  douze  principaux 
contribuables  domiciliés  de  fait  dans  la  commune, 
seront  contraints  à  payer  le  prix  desdits  objets  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur  au  cours  du  jour  où 
le  pillage  aura  été  commis,  sauf  le  recours  de  ceux 
qui  auront  été  contraints  contre  les  autres  habitants 
de  la  commune,  par  forme  de  répartition  au  marc  la 
livre,  d'après  le  rôle  des  contributions,  laquelle  ré- 
partition devra  être  effectuée  dans  le  cours  de  la  dé- 
cade par  la  municipaUté. 

•  IV.  Les  dommages-intérêts  résultant  du  délit  ne 
pourront  jamais  être  moindres  que  1<^  valeur  entière 
des  grains,  farines  ou  subsistances  pillés. 

•  V.  Les  délinquants  seront  en  outre  condamnés 
envers  la  république  à  une  {imende  égale  au  mon- 
tant de  la  valeur  principale  des  objets  pillés. 
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.  VI.  Dans  le  cas  où  la  municipalité,  ou  les  habi- 
tants (le  la  commune  désigueraicnl  les  coupables,  ils 
seront  traduits  directement  et  jugés  par  le  tribunal 
criminel  du  département  et  punis  selon  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

«  Vil.  En  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  seront 
convaincus  de  pillages  de  grains,  farines  ou  subsis- 
tances, tous  les  a  litres  habitants  seront  solidairement 
responsables  de  la  restitution  des  objets  pilles,  mais 
seulement  sur  le  pied  de  leur  simple  valeur,  et  sans 
dommages-intérêts  ni  amende. 

«VlIl.Dans  le  cas  où  la  municipalité  n'aura  pas 
dénoncé  les  auteurs,  fauteurs  etcomplices  des  pilla- 
ges dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  commis, 
elle  sera  en  son  propre  et  privé  nom  condamnée  en- 
vers la  nation  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  du  double  du  prix  des  grains,  farines  ou 
subsistances  pillés. 

«  IX.  Toutes  les  fois  que  les  grains  ,  farines  ou 
subsistances  pillés  seront  une  propriété  nationale, 
le  procureur  général-syndic  du  département  dénon- 
cera le  délit  à  l'accusateur  public,  et  les  prévenus 
seront  directement  traduits  au  tribunal  criminel  ;  et 
le  procureur  genéral-syndic  interviendra  comme 
partie  civile,  pour  parvenir  à  la  restitution  des  ob- 
jets pillés,  dommages-intérêts  et  amende  contre  qui 
il  appartiendra. 

-X.  Lorsque  les  auteurs,  fauteurs  ou  complices 
du  délit  n'auront  pas  été  dénoncés  par  la  municipa- 
lité ou  les  habitants  de  la  commune,  et  qu'il  n'y 
aura  lieu  qu'à  des  poursuites  civiles,  soit  contre  les 
Ijriiicipaux  contribuables,  soit  contre  la  municipa- 
lité, l'action  devra  être  intentée  par-devant  le  tribu- 
nal du  district.  » 

— -  Sur  le  rapport  de  Doulcet,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  la  Convention  décrète  : 

•  Art.  1er.  L'indemnité  de  représentant  du  peuple 
sera  payée  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  représentant 
du  peuple  Brunel,  jusqu'à  la  fin  des  séances  de  la 
Convention. 

«H.  La  moitié  de  cette  indemnité  appartiendra  à 
la  veuve,  et  l'autre  moitié  à  ses  enfants. 

•  111.  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de 
leur  allouer  la  somme  nécessaire  pour  se  rendre  à 
Toulon,  et  ensuite  à  Béziers,  lieu  de  leur  domicile.» 

—  Roux,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  relatif  aux  représentants  du  peuple  Ca- 
zenave,  Caslillon  et  Souligiiac,  qui  avaient  été  rap- 
j)elés  eu  même  temps,  et  pour  la  même  cause  que 
leur  collègue  Delamarre.  11  rend  hommage  à  la  sa- 
gesse des  mesures  qu'ils  ont  prises,  et  déclare  que 
l'on  avait  sur|)ris  la  religion  du  comité.  En  consé- 
(lueiice,  il  propose  de  renvoyer  encore  ces  députés, 
dont  la  mission  n'est  pas  expirée,  dans  les  départe- 
meiilsoù  leur  poste  est  assigné. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GÉNissiEux:  Je  demande  que  la  Convention  s'oc- 
cupe enfin  du  mode  d'exécution  du  décret  qui  or- 
donne la  restitution  des  biens  des  condamnés. 

BouRnoN  (de  l'Oise)  :  J'appuie  cette  proposition, 
je  demande  ({uela  discussion  soit  ajournée  à  demain 
pour  tout  délai. 

Cet  ajournement  est  ainsi  décrété. 

{La  suite  demain.) 


iV.  B.  —  Dans  la  séance  du  18,  Génissieuxa  pré- 
senté à  la  discussion  la  suite  de  la  loi  sur  les  excep- 


tions à  faire  à  celle  qui  rend  les  biens  des  condamnés 
ù  leurs  familles. 

—  Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
confirmé  la  nouvelle  de  l'entière  pacification  de 
Toulon. 

A  la  suite  du  rapport  de  Doulcet,  et  sur  la  propo- 
sition de  Letourneur  (de  la  Manche),  le  député  Es- 
cudier  a  été  décrété  d'accusation. 

—  Une  lettre  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidenta- 
les a  fait  part  d'un  nouvel  avantage  remporté  par 
les  troupes  de  la  république. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Pour  et  le  Contre,  recueil  complet  des  opinions  et  dis- 
cours prononcés  à  la  Convention  nationale,  dans  le  procès  de 
Louis  XVI. 

On  y  a  joint  toutes  les  pièces  authentiques  de  la  procé- 
dure :  7  vol.  in-8<> ,  imprimé  sur  caractères  de  cicéro  Didot, 
et  sur  beau  carré  fin  d'Auvergne.  Prix  :  hS  liv.,  broché  ,  et 
100  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste,  pour  les  départements 
et  pays  conquis. 

A  Paris,  chez  F.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  20. 

On  affranchit  le  montant  et  la  lettre  d'avis. 

Dans  ce  recueil  les  éditeurs  ne  se  sont  pas  permisune  seule 
réflexion  ;  les  pièces  qui  le  coniposent  y  sont  imprimées  lex- 
tuellenie^it,  sans  la  plus  légère  altération,  ni  changement. 

Il  ne  reste  que  quelques  exemplaires  de  cette  édition  très- 
soignée,  dont  le  prix  sera  augmenté  si  les  demandes  sont  trop 
tardives. 

—  Les  Décades  rcpuhlicaiiics ,  ou  histoire  abrégée  de  la 
république  fr.inçaise;  7  volumes  petit  format.  Prix  :  17  liv. 
10  sous;  et  21  liv. ,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Barrois  l'ainé,  libraire,  quai  des  Augustin*, 
n»  19. 

Et  chez  Devaux,  libraire,  maison  Egalité,  n"  181. 


Lycée  des  Arls. 

Décadi  20  prairial ,  la  séance  publique  aura  lieu.  Dans  le 
concert  qui  suivra  les  travaux  ,  les  jeunes  artistes  Lafont  et 
Boucher,  déjà  tant  applaudis  ,  exécuteront  un  concerto  de 
Viotti,  qui  sera  suivi  d'un  motet  à  grand  chœur  du  citoyen 
Simon,  relatif  à  la  circonstance  actuelle. 

Il  faut  se  pourvoir  de  nouveaux  billets  :  ceux  qui  avaient 
été  délivrés  pour  le  10  ne  serviront  pas. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  delà  dette  viagère  sont  avertis  que  le  paye- 
ment des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  expecta- 
tive ou  .survie,  est  ouvert,  depuis  le  n**  1  jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafon- 
taine,  Castaignet,  Audoy  et  Lalaiide;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu'à  2000,  des  mêmes  bureaux  ,  est  ouvert  de- 
puis le  16  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n"  i  jus- 
qu'à 500,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Delahaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs,  à  mesure 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d'être  payés. 

Les  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que  les  quin- 
tidi  et  nonidi  de  chaque  décade.  Celte  mesure  est  indispen- 
sable pour  accélérer  le  payement. 
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GAZETTE  \ATIO\ALE  on  LE  MOMTELR  l MVEHSEL. 


N«  260. 


Décadi  20  Pbairial,  l'an  3^.  {Lundi  8  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLE.MAO'E. 

yienne.  le  1i  mai.  —  La  gazette  officielle  de  la  cour 
du  (j,  a  désavouo  l'arrivée  qu'on  avait  annoncée  d'un  cour-  i 
rier  envoyé  par  le  comte  Carleili.  mini^t^e  de  Toscane  à 
Paris.  Le  minislére  affecte  d'envelopper  toutes  ses  opéra- 
tion» d'un  profond  secret.  Les  courriers  ne  partent  plus  que 
direcienaent  de  la  chancellerie  impériale. 

Mais  son  embarras  perce  à  travers  tout  ce  mystère.  Les 
ministres  des  cabinets  de  Suède  et  de  Danemark  ont  pré- 
senté des  mémoiresdont  on  connaît  maintenant  le  contenu. 
Ils  insistent  avec  force  sur  le  rétablissement  de  la  constitu- 
tion de  1791  en  Pologne,  et  le  rappel  de  Stanislas  au  irône. 
On  assure  que  le  roi  de  Prusse  est  dans  les  mêmes  senti- 
ments. On  n'a  point  oublié  que  la  Porte  a  manifesté  haute- 
ment des  intentions  absolument  semblables. 

La  cour  de  Vienne  tremble  déjà  des  coniséquences. funestes 
de  ses  liaisons  avec  l'odieux  cabinet  de  Péiersbourg. 

—  Le  conseil  aulique  s'est  fait  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de  ses  forteresses  sur  les  frontière,»;  de  la  Bohême  et  de 
la  Silésie.  Il  a  donné  ordre  de  les  pour\oir  de  lout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  mettre  sur  le  pied  de  guerre,  parti- 
culièrement celles  de  Pless,  d'Olmiiiz  et  de  Kœnigsgratz 

Franrjort,  le  30  mai.  —  Le  comte  de  Bartenstein,  vice- 
président  du  conseil  aulique  de  l'Empire,  et  le  comte  de 
Lelirbach,  directeur  général  des  affaires  étrangères,  sont, 
dit-on,  nommés  par  l'empereur  pour  se  rendre  à  Bâie  et  y 
ouvrir  des  négociations  avec  la  république  française  Le  pre- 
mier y  assistera  de  lu  part  du  c/iej  de  I  Empire,  et  le  second 
en  qualité  de  ministre  particulier  de  la  cour  de  Vienne. 

—  Le  commandement  en  chef  de  l'armée  autrichienne  du 
Haut-Rhin  a  été  donné  au  général  Alvinzi.  Celle  armée  oc- 
cupe un  camp  entre  Rheinfelden,  Will,  Haslingen,  Emme- 
dingen  et  NValteuherberg. 

—  L'empereur  a  fait  prier  l'électeur  de  Saxe  de  faire  sé- 
parer son  contingent  de  celui  de  Brandebourg,  puisque  S.  M. 
prussienne  avait  fait  sa  paix  avec  la  France,  et  de  le  faire 
passer  sous  le  commandement  du  chef  de  l'armée  d'Empire. 
Il  n'est  pas  probable  que  la  cour  de  Dresde  se  rende  a  cette 
invitation. 

Extrait  d'une  lettre  de  yuremberg ,  du  28  mai.  —  Les 
probabilités  les  plus  fortes  annoncent  que  bientôt  l'Erafiire 
sera  en  proie  à  des  divisions  intestines  suscitées  par  la  mai- 
son d'Autriche.  L'Empire  est  dans  la  situation  la  plus  cri- 
tique: et  quand  même  .Mayence  ne  tomberait  pas  au  [louvoir 
des  Français,  cette  situation  ne  changerait  pas. 

Les  Etats  d'Empire  ont  été  sommés  de  déclarer  s'ils  sont 
pour  ou  contre  la  maison  d'Autriche  ;  mais,  quelque  chose 
qu'il  arrive,  à  cause  des  désordres  que  cela  pourrait  entraî- 
«1  T,  c'est  la  retraite  des  Autrichiens. 

L'armée  d'Empire,  qui  se  traîne  en  ce  moment  à  la  suite 
de  l'armée  auiricliienne,  va  élre  sacrifiée:  c'est  l'ordre 
donné  par  une  instruction  secrète  du  ministère  autrichien. 
Le  sang  des  sujets  héréditaires  de  François  sera  soigneuse- 
ment épargné. 

ITALIE. 

L/rourne, /c  20  mai.  L'escadre  anglaise  qui  dernièrement 
a  fait  voile  de  ce  port,  se  dirigeant  vers  le  Cap-Corse,  pourra, 
dit-on,  se  joindre  a  une  autre  division  anglaise  sortie  de 
Spithead,  et  forte  de  neuf  vaisseaux  de  ligne, 

—  On  continue  à  dire  que  le  prince  de  Piémont,  secondé 
de  l'archevêque  de  Turin,  insiste  auprès  du  roi  son  père 
pour  le  déterminer  à  ouvrir  des  négociations  avec  la  répu- 
blique française. 

—  A  Naples,  le  marquis  de  Gallo,  à  qui  on  avait  offeF''.Ie 
ministère  du  général  Acion,  n'a  pas  voulu  l'accepter.  La 
cour  a  nommé  définitivement  à  cette  place  le  priuce  de 
Caâielcicala. 

3*  Série.  —  Tome  XI. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Mathieu, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU    16   PliAlKIAL. 

Des  citoyens  de  la  commune  do  Saiiit-Floiir  (de'- 
partcment  du  Cantal  )  se  pfésentctit  a  la  barre  ,  et 
fout  lecture  d'une  .\dre.«;se  par  laquelle  les  citoyens 
de  celle  coiunuine  ft^liciteiit  la  Convention  natio- 
nale de  son  énergie  et  de  son  courage  dans  lesjour- 
ne'es  des  1er,  2,  3  et  4  de  ce  mois  ;"ils  déposent  sur 
le  bureau  un  imprimé  contenant  une  dénonciation  , 
faite  par  les  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Flour, 
de  la  conduite  tenue  dans  cette  commune  par  le  re- 
présentant du  peuple  Chàteauneuf-Randon,  au  mois 
de  frimaire  de  l'an  2,  et  du  vandalisme  qu'il  y  a  fait 
exercer,  et  demandent  la  réparation  des  démolitions 
faites  dans  celte  commune  par  les  ordres  de  ce  re- 
présentant. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l'Adresse 
sera  insérée  au  Bulletin;  renvoie  la  dénonciation  au 
comité  de  législation,  et  la  réclamation  pour  indem- 
nités au  comité  des  finances ,  chargé  d'en  faire  un 
rapport. 

Delecloy  :  Je  viens ,  au  nom  de  vos  comités  de 
sûreté  générale  et  de  législation  ,  vous  faire  le  rap- 
port que  vous  leur  avez  demandé  sur  deux  juge- 
nieiits  iniques  qui  vous  ont  été  dénoncés. 

Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  que  les  ennemis 
du  bien  public  s'agitent  potu-  exciter  du  trouble; 
Valenciennes  contient  un  ramas  considérable  de 
cette  multitude  d'hommes  impies  ,  que  l'eufer  sem- 
ble avoir  vomis  pour  désoler  la  société. 

Les  autorités  constituées  de  Valenciennes  étaient 
toutes  gangrenées  et  composées  d'anciens  membres 
de  comités  révolutionnaires;  heureusement  le  re- 
présentant du  peuple  Delamarre  vient,  non  pas  de 
les  épurer  (  il  n'y  avait  chez  eux  que  vices  ) ,  mais 
de  les  renouveler  en  entier.  Pour  vous  donner  une 
idée  de  leur  immoralité  ,il  me  sullira  de  vous  dire 
qu'au  l^r  prairial  ils  se  sont  réunis,  el  ont  eu  l'ini- 
pudeur  de  mettre  en  délibération  s'ils  reconnaî- 
traient l'autorité  de  la  Convention  nationale,  et  s'ils 
mettraient  en  arrestation  le  représentant  Delamarre, 
en  mission  chez  eu.v. 

Quant  a  .\lexan(lre  Duquesne  ,  dont  je  viens  vous 
pari' r,  il  me  sul'tira  de  vous  lire  le  jugement  dont  je 
\  ieiis  vous  demander  la  réformation  pour  en  obte- 
nir la  cassation  ,  et  vous  serez  étonnés .  ou  plutôt 
vous  ne  le  serez  pas,  en  apprenant  que  le  seul  re- 
proche qu'on  ait  pu  lui  faire  fut  d'avoir  demandé 
qu'on  chantât  au  spectacle  le  Réveil  du  Peuple ,  et 
q,u'on  mît  a  bas  le  bonnet  rouge. 

Le  rapporteur  lit  le  jugement,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adtipté  en  ces  termes  : 

»  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  i 
floréal  dernier,  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Valenciennes,  qui  condamne  .Alexandre  Du- 
quesne .  négociant  à  Valenciennes,  a  six  mois  de 
détention  et  à  500  livres  d'amende  .  pour  avoir  de- 
mandé (lu'on  chantât  au  spectacle  le  Réveil  du  Peu 
pie  ,  et  qu'on  jetât  à  bas  le  bonnet  rouge  ;  casse  et 
annule  aussi  celui  du  tribunal  du  district ,  du  11  du 
même  mois,  qui  le  confirme;  décrète  que  Duquesne 
sera  a  l'in'^tant  mis  eu  liberté,  et  les  scellés  apposés 
chez  lui  levés. 
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•  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

—  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances,  repro- 
duit à  la  discussion  le  projet  général  sur  les  moyens 
de  rétablir  le  crédit  public. 

BouBDON  (  de  l'Oise  )  :  Le  projet  de  décret  du  co- 
mité des  finances  a  trois  objets;  il  en  est  un  que  je 
distrairai  d'abord,  parce  qu'il  ne  se  lie  point  au  plan 
de  finances  :  c'est  le  système  des  cédules  hypothé- 
caires. Je  crois  que,  si  nous  voulons  atteindre  le  but 
de  la  révolution, c'est-à-dire  taire  qu'il  n'y  ait  plus 
en  France  que  deux  états,  le  commerce  et  l'agricul- 
ture ;  je  crois  que  si  nous  voulons  surtout  (aire  fleu- 
rir cette  dernière  branche  de  l'industrie  humaine  , 
il  faut  adopter  le  régime  hypothécaire,  afin  de  faci- 
liter aux  propriétaires  de  terrain  les  moyens  d'avoir 
à  un  prix  raisonnable  des  fonds  qui  puissent  les  met- 
tre a  portée  de  faire  tous  les  frais  d'une  bonne  cul- 
ture ;  l'expérience  nous  a  démontré  que  le  champ 
du  riche  est  toujours  le  mieux  cultivé  et  le  plus 
productif,  tandis  que  celui  du  malheureux  ne  pré- 
sente qu'une  récolte  pauvre  comme  lui.  Mais  si  ce 
moyen  doit  être  adopté  avec  empressement  pour  les 

firopriétés  particulières,  parce  qu'il  en  fera  doubler 
es  produits,  il  faut  bien  se  garder  de  l'appliquer  aux 
biens  nationaux ,  dont  il  détruirait  tout  le  crédit.  Il 
est  évident,  par  exemple,  que  si  un  homme  avait 
acquis  sur  un  bien  national  une  hypothèque  de  3 
pour  100  ,  à  raison  de  l'argent  qu'il  aurait  prêté 
au  trésor  public  ,  ce  qui  resterait  ensuite  de  la  pro- 
priété de  ce  bien  ne  serait  pas  assez  attrayant  pour 
engager  le  créancier  hypothécaire  à  en  devenir  pro- 
priétaire. Le  fonds  de  nos  finances  ne  sera  pas  tou- 
jours composé  de  domaines  nationaux;  le  capital  a 
bien  pu  servir  pour  les  dépenses  de  la  révolution  , 
mais, sitôt  qu'elle  sera  terminée,  nous  devons  établir 
un  impôt  foncier  pour  faire  face  aux  dépenses  ordi- 
naires. 

Prenez  bien  garde  que,  si  vous  établissiez  des  cé- 
dules d'hypothéqué  sur  les  biens  nationaux,  vous 
vous  priveriez  de  la  faculté  d'imposer  une  grande 
partie  de  ces  biens  ;  car,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire  tout  à  l'heure,  ils  ne  présenteraient  plus  assez 
d'attraits  pour  faire  monter  les  enchères, et  ils  res- 
teraient dans  vos  mains  sans  être  vendus. 

Prenez  garde  ,  d'un  autre  côté  ,  que,  si  vous  con- 
servez une  grande  partie  des  biens  d'émigrés,  ceux- 
ci  auront  toujours  l'espoir,  mai  fondé  à  la  vérité,  de 
rentier  dans  ce  qui  fut  leur  propriété.  Il  faut  en  fitnr 
avec  eux.  Vous  n'avez  terminé  avec  le  clergé  qu'en 
le  dépossédant  tout  à  fait;  il  faut  en  faire  de  même  à 
l'i'g.ird  des  émigrés. 

Quant  aux  moyens  qu'on  propose  pour  retirer  les 
assignats  de  la  circulation,  j  en  demande  l'ajourne- 
ment a  un  mois. 

L'impulsion  est  donnée  maintenant  à  la  vente  des 
biens  nationaux;  cette  impulsion  est  telle  que  si  cela 
continue,  avant  qu'il  snit  peu  de  temps  vous  serez 
obligés  de  suspendre  l'exécution  de  ce  décret.  La 
foule  de  ceux  qui  se  présentaient  pour  en  acheter 
aux  termes  de  ce  décret  était  si  grande  hier,  au  dis- 
trict de  Corbeii,  qu'on  la  prenait  pour  un  rassem- 
blement séditieux. 

Bientôt  les  agioteurs  ne  pourront  pas  dire  que 
l'assignat  de  100  liv.  ne  vaut  plus  que  10  livres, 
puisque  pour  100  liv.  en  assignats  on  aura  une  |)or- 
lion  déterre  équivalente.  Je  les  ajourne  à  deux  dé- 
cades, ces  destructeurs  de  la  fortune  publique,  et  je 
suis  persuadé  qu'alors  ils  achèteront  des  assignats 
pour  les  échanger  contre  des  terres. 

Je  demande  rajouriiem<'nt  à  un  mois  de  cette  pre- 
mière partie  du  projet  de  décret. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  vente  par  forme  de  lote- 


rie des  meubles  des  émigrés.  Ce  moyen  concilie  par- 
faitement les  intérêts  de  la  république  et  celui  des 
particuliers.  C'était  le  seul  qui  pût  nous  défaire  de 
ces  bâtiments  énormes  et  somptueux,  qui  n'auraient 
jamais  été  vendus,  même  par  le  mode  prescrit  par 
la  loi  du  10  prairial  ;  car  l'énormité  des  réparations 
effrnvait  ceux  qui  auraient  voulu  s'en  rendre  ac- 
quéreurs. Il  fallait  toutes  les  chances  avantageuses 
d'une  loterie,  pour  les  déterminer  à  s'en  rendre  pro- 
priétaires. 

J'adopte  encore  la  proposition  qui  tend  à  fixer  les 
dépenses  ordinaires  et  à  les  mettre  dans  une  juste 
balance  avec  la  recette  de  l'impôt.  J'adopte  cette 
idée  régénératrice  des  finances.  Lorsque  les  puissan- 
ces de  l'Europe  ,  que  vos  armées  victorieuses  ont 
déjà  tant  humiliées,  verront  que  vous  avez  (iésarmé 
les  brigands  de  l'intérieur ,  que  vous  avez  rétabli 
l'ordre  dans  vos  finances  au  point  de  retirer  11 
milliards  d'assignats  ,  et  de  faire  face  aux  dépenses 
ordinaires  par  le  seul  produit  des  impôts,  il  n'en 
est  aucune  qui  veuille  continuer  de  vous  faire  la 
guerre.  Si  cependant  elles  étaient  assez  peu  amies 
de  leurs  intér("-ts  pour  persévérer  dans  une  entreprise 
aussi  folle,  je  leur  déclare  qu'elles  ont  encore  de  bien 
grands  efforts  à  faire;  je  leur  déclare  que  ce  qui  nous 
reste  des  domaines  nationaux  ,  déduction  faite  de  ce 
qui  sert  d'hypothèque  aux  assignats  émis  ,  peut  en- 
core nousfoijrnir  les  moyens  de  leur  faire  la  guerre, 
à  toutes,  au  mois  pendant  trois  ans. 

Balland  :  Votre  but  bien  prononcé  est  de  retirer 
une  grande  quantité  d'assignats,  de  relever  le  crédit 
public,  de  diminuer  le  prix  énorme  des  marchandi- 
ses. Parmi  les  moyens  que  le  comité  vous  pn-sente 
pour  opérer  cette  régénération  salutaire  ,  il  vous 
propose  rétablissement  d'une  caisse  hypothécaire. 

Je  soutiens  que  rien  ne  sera  moins  propre  à  rem- 
plir vos  vues  que  cette  caisse.  Vos  cédules  hypothé- 
caires, que  seront-elles?  des  assignats  substitués 
aux  assignats  ;  les  nouveaux  rivaliseront  avec  les 
premiers  ,  et  si  les  cédules  obtenaient  le  moindre 
crédit,  les  assignats  seraient  annihilés. 

Le  service  public  exigeant  toutefois  des  dépenses 
continuelles,  vous  serez  obligés  d'émettre  vos  cédu- 
les en  grande  quantité,  et  ces  cédules,  qui  porteraient 
intérêt  à  3  pour  100 ,  chargeraient  la  nation  d'une 
dette  immense  ,  et  la  rendraient  tributaire  d'une 
compagnie  de  banquiers,  peut-être  toute  composée 
d'intrigants. 

J'ajoute  une  autre  réflexion  :  les  assignats  qui 
existent  ont  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  à 
vendre, et, si  vous  cédulez  ces  biens,  vous  alfaiblissez 
le  gage  ,  puisque  le  porteur  d'assignats  ne  pourra 
plus  provoquer  la  vente  de  ces  biens ,  et  par  consé- 
quent en  réaliser  la  valeur  à  son  gré. 

H  faut  encore  observer  que  les  actionnaires  de  la 
caisse  auront  intérêt  à  discréditer  vos  assignats,  afin 
de  donner  plus  de  confiance  à  leurs  billets  ;  mais  ce 
qui  me  console  ,  c'est  que  personne  n'aura  aucune 
confiance  aux  billets  de  cette  caisse  ;  car  le  bénéfice 
qu'un  particulier  paraît  d'abord  trouver  dans  un 
emprunt  à  3  pour  100  s'évanouit  quand  on  consi- 
dère : 

10  Qu'on  ne  lui  donnera  que  des  billets  qui  n'au- 
ront pas  de  cours  forcé;  que  par  conséquent  il  les  lui 
faudra  échanger  avec  des  assignats  ;  cl  est-il  bien 
sûr  qu'il  le  fera  au  pair? 

2»  Si,  au  bout  d'une  année,  il  n'a  pas  d'assignats, 
le  porteur  de  la  cédule  sur  son  bien  sera  autorisé  à 
le  lui  faire  vendre;  et,  pour  le  garantir  ,  il  laudra 
qu'il  se  procure  des  assignats  à  de  gros  intérêts. 

Quant  à  l'établissement  d'une  banque  nationale 
je  serais  assez  de  l'avis  de  ceux  qui  la  proposent 
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pourvu  qu'elle  soit  au  profit  de  la  nation  ,  et  non  à 
(.«'lui  dos  particuliers;  qu'olle  ne  soit  chargée  que 
d  échanger  des  hillets  ctmlre  des  cédules  hypothè- 
que» s  sur  des  bieus  particuliers  ,  et  quelle  tie  soit 
elat)lie  (ju'au  moment  heureux  où  la  paix  aura  donné 
aux  ;issignats  un  crédit  solide  et  invariable. 

l'article  qui  porte  (jue  les  acquéreurs  ne  pourront 
s'acquitter  avant  les  termes  est  une  disposition  in- 
juste en  ce  qu'elle  viole  nu  principe  consacré  par  les 
lois,  qui  leur  doujie  la  faculté  de  se  hbérer  aussi 
promptement  qu'ils  le  voudront  :  elle  est  encore 
impwlitique,  parce  qu'elle  éloignerait  les  acquéreurs 
qui  ne  verraient  dans  les  opérations  du  gouverne- 
ment que  la  violation  de  la  foi  publique. 

RouzET  :  La  caisse  hypothécaire,  telle  qu'elle  a  été 
conçue  d'abord  ,  est  excellente  ,  car  elle  fournit  aux 
propriétaires  des  moyens  d'emprunter  sur  leurs 
tonds,  et  tout  le  monde  sait  que  les  propriétaires  de 
fonds  ne  trouvent  pas  un  sou  à  emprunter.  Mais  le 
gouvernement  peut  leur  fournir  ces  moyens,  et  je  ne 
vois  pas  pourcjuoi  on  propose  rétablissement  d'une 
caisse  confiée  a  des  banquiers ,  qui  gagneront  des 
sommes  énormes. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  que  le  rc'ffime  hypothé- 
caire s'étende  sur  les  biens  de  la  république.  Les  rai- 
sons développées  par  les  préopinants  m'autorisent  à 
demander  la  question  préalable  sur  celte  partie  du 
plan,  et  non  simplement  l'ajournement. 

Je  demande  donc  qu'on  s'occupe  des  autres  arti- 
cles ,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  caisse 
des  hypothèques. 

Le  rapporteur  observe  que  le  plan  du  régime  hy- 
pothécaire peut,  à  la  vérité,  se  détacher  du  plan  gé- 
néral ;  mais  le  comité  l'avait  cru  attachée  ce  plan,  en 
ce  qu'il  relèverait  le  crédit  public;  tous  les  opinants 
l'ont  considéré  comme  une  simple  opération  de  fi- 
nances ,  tandis  qu'il  n'est  qu'une  loi  pure  et  simple 
pour  assurer  un  garant  a  tout  porteur,  et  pour  favo- 
riser ceux  qui  ont  besoin  de  fonds. 

JoHANNOT  :  On  se  trompe  lorsque  l'on  envisage 
le  régime  hypothécaire  comme  devant  charger  l'Etat 
de  nouveaux  papiers.  Ce  système  adopté  pour  les 
baux  particuliers  ne  fera  que  mettre  la  nation  à  la 
place  des  compagnies,  qui  prêtent  aux  propriétaires 
avec  des  conditions  très-dures. 

Après  quelques  débats,  les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

-  Art.  r'.Les  assignats  républicains  et  les  pièces  de  métal 
au  type  delà  république  seront  la  seule  monnaie  nationale. 

-  II.  L'elat  et  la  valeur  des  domaines  naUonaux  servant 
du  fjage  aux  assignais,  de  moyens  pour  soutenir  la  guerre 
et  faire  face  à  toutes  les  autres  dépenses  cMraordinaires, 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

-  ill.  Il  sera  établi  un  régime  d'hypothèques,  tel  qu'il 
puisse  constater  la  consistance  et  la  valeur  de  toutes  les  pro- 
priétés territoriales  appartenant  aux  particuliers. 

i  IV.  A  cet  effet  des  conservateurs  d'hypothèques  seront 
chargés  de  vérifler  et  d'inscrire,  sur  un  registre  public,  tant 
la  valeur  de  chaque  immeuble  que  les  hypothèques  dont  ils 
sont  déjà  grevés,  ou  dont  ils  pourraient  l'être  à  l'avenir. 

1  V.  Les  conservateurs  des  hypothèques  seront  autorisés  à 
délivrer,  aux  particuliers  qui  voudraient  ouvrir  un  crédit  sur 
eux-mêmes,  des  cédules  ou  actes,  ou  déclarations  d'hypothè- 
que, dont  la  somme  ne  pourra  excéder  les  trois  quarts  de  la 
valeur  du  bien  hypothéqué,  le  dernier  quart  demeurant  ré- 
servé pour  la  plus  grande  siireté  du  créancier  porteur  de 
cédules.  Elles  seront  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
semeni  nominatif  à  ordre.  Les  conservateurs  seront  en  outre 
responsables  des  évaluations  qu'ils  auront  inscrites.  > 

GÉNissiEUX  :  Citoyens  représentants  ,  vous  avez 
chargé  vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion réunis  d'examiner  la  coiuluite  des  individus 
composant  la  commission  ci-devant  établie  à  Brest, 
sous  le  nom  de  tribunal  révolutiounaire.  créé  à  i'iu- 


star  de  celui  (Te  Paris.  Vos  comités  ont  rempli  cette 
tache  ,  et  je  viens  ,  en  leur  nom-,  vous  soumettre  le 
résultat  de  leur  travail. 

Ils  ne  se  sont  point  mépris  sur  le  but  de  leur  mis- 
sion; ils  ont  vu  qu'il  n'était  pas  question  de  juger 
les  prévenus,  mais  seulement  de  vérifier  si,  dans  les 
faits  qui-  leur  sont  imputés,  il  y  a  de  quoi  fonder  une 
accusation  légitime  contre  eux;  c'est  sous  ce  rap- 
port que  vos  comités  ont  envisagé  l'affaire. 

Avant  que  de  vous  parler  de  la  marche  du  tribu- 
nal inculpé,  je  dois  vous  entretenir  un  instant  de  sa 
formation  et  de  l'esprit  dans  lequel  il  avait  été  insti- 
tué ;  cela  est  nécessaire  pour  vous  donner  une  par- 
faite intelligence  de  cette  affaire. 

Les  Brestois  ,  sincèrement  et  constamment  atta- 
chés à  la  révolution,  ne  voyaient  pas ,  sans  en  être 
profondément  affectés  ,  les  dangers  qrii  menaçaient 
la  liberté  publique  :  attentifs  aux  scènes  alfligeantes 
dont  Paris  était  le  théâtre  depuis  les  horribles  inas- 
îiacres  du  mois  de  septembre,  ils  eu  attendaient  le 
dénoûment  avec  autant  d'impatience  que  de  crainte. 
Enlin  arrivent  les  funestes  journées  des  31  mai  et 
2  juin  :  la  nouvelle  leur  en  est  apportée,  A  cette 
nouvelle  désastreuse  ,  ils  ne  peuvent  plus;  retenir 
leur  indignation;  elle  éclate  de  la  manière  la  plus 
vive,  tout  retentit ,  parmi  eux  ,  des  fureurs  crimi- 
nelles de  Marat ,  de  la  tyrannie  de  Robespierre  ,  des 
attentats  de  la  commune  conspiratrice,  et  de  la  per- 
sécution de  nos  collègues  injustement  proscrits: 
chacun  s'écrie  que  tout  est  perdu  si  on  ne  prend  un 
parti  vigoureux  pour  réprimer  ces  coupables  excès  . 
la  Société  populaire  ,  le  département ,  les  autorités 
constituées  demeurent  d'accord  de  cette  vérité  ;  et, 
avisant  aux  moyens  de  signaler  leur  zèle,  ils  s'arrê- 
tent à  ceux  qui  leur  paraissent  les  plus  propres  à 
remplir  un  objet  si  louable. 

La  calomnie  ,  qui  sait  travestir  en  crimes  les  ac- 
tions les  plus  indifférentes  et  même  les  plus  inno- 
centes ,  n'a  pas  manqué  d'accuser  les  Brestois  d'a- 
voir tenté  ,  par  des  complots  liberticides  ,  d'allumer 
la  guerre  civile  en  France  .  de  rompre  l'unité  de  la 
république  ,  et  de  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale. 

Nous  avons  examiné  avec  soin  et  sans  prévention 
les  pièces  sur  lesquelles  étaient  fondées  ces  imputa- 
tions odieuses  ;  nous  pouvrnis  vous  assurer  qii'au 
lieu  des  projets  perfides  imputés  aux  Brestois  ,  nous 
n'y  avons  trouvé  que  des  intentions  droites,  un  pa- 
triotisme ardent,  mais  pur  ,  une  volonté  très-pro- 
noncée défaire  respecter  la  représentation  nationale, 
de  rendre  à  la  Convention  nationale  la  liberté  dont 
elle  était  privée  ,  de  vous  délivrer  vous-mêmes  de 
l'indigne  oppression  sous  laquelle  vous  gémissiez, 
au  grand  chagrin  des  Français;  en  un  mot,  d'opérer 
par  la  force  départementale  ce  que  vous  avez  depuis 
exécuté  par  votre  sagesse  et  par  votre  énergie.  Tels 
étaient  les  véritables  desseins  des  Brestois  :  jamais  , 
quoi  qu'en  aient  dit  leurs  ennemis  ,  ils  n'en  connu- 
rent d'autres,  et  pITit  au  ciel  qu'ils  etisseiit  pu  les  ac- 
complir !  nous  n'aurions  point  à  pleurer  aujourd'hui 
sur  les  ruines  de  Lyon  ,  sur  les  desastres  de  la  Ven- 
dée ,  sur  les  massacres  d'Orange  ,  ni  sur  une  foule 
d'autres  forfaits  qui  ont  souillé  le  berceau  de  la  li- 
berté. Mais  le  génie  qui  veille  sur  les  destinées  de 
la  France  ne  l'a  pas  permis;  voulant  nous  inspirer 
une  horreur  profonde  pour  la  tyrannie,  il  nous  l'a 
fait  voir  sous  les  formes  les  plus  hideuses  et  les  plus 
exécrées. 

Les  Brestois  ne  pouvant  rien  faire  de  plus  pour  le 
salut  de  la  patrie,  ils  ont  eu  au  moins  la  gloire  de 
recevoir  dans  leur  sein  plusieurs  de  nos  collègues 
échappés  à  la  pro.<;cription,  de  leur  donner  rhos|)ila- 
lilé  parmi  eux  ,  de  les  dérober  à  •«  fureur  qui  les 
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potirsiiivait ,  de  leur  fournir  tous  les  secours  qui  j 
t't.iiciit  m  Inir  pouvoir ,  et  vous  pouvez  compter  j 
qu'aux  yeux  du  tyran  el  (le  ses  complices  ce  n'a  pas 
ete  le  moindre  de  leurs  crimes  :  vous  en  verrez  la 
preuve  dans  un  mnuient. 

Robespierre  voulant  donc  les  faire  punir  pour  s'ê- 
tre élevés  contre  ses  attentats  parricides  et  avoir 
osé  donner  retraite  aux  représentants  que  sa  haine 
|)ersécutait,  il  eut  recours  à  sa  ressource  ordinaire; 
ce  fut  d'établir  à  Brest  une  comnussion  sous  le  nom 
(le  tribunal  révolutionnaire  créé  à  l'instar  de  celui 
de  Paris. 

!l  choisit  pour  président  de  cette  commission  le 
nouuiié  Vaquenier,  qui ,  compatriote  et  ami  de  Du- 
uias,  était,  comme  lui,  juge  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris;  pour  accusateur  public  en  chef, 
Donzy-Verleuil,  qui  était  également  juge  au  même 
lriijunal;et  pour  l'un  des  accusateurs  publics-ad- 
joints. Bonnet,  secrétaire  de  Fouquier-Tinville.  Les 
autres  membres  lurent  pris  hors  l'enceinte  de  ce  tri- 
hiiiial,  mais  parmi  des  individus  qui  n'avaient  pro- 
bablement partagé  ni  les  opinions,  ni  la  conduite  de 
ceux  sur  le  sort  desquels  ils  étaient  appelés  à  pro- 
noncer. 

Deux  des  juges  et  trois  des  jurés  étaient  en  même 
tenq)s  membres  du  comité  révolutionnaire  ,  et  tous 
Tétaient  de  la  Société  populaire-,  d'où  ,  en  peu  de 
tenq)s,  ils  parvinreiu  a  chasser  quiconque  ne  se  dé- 
clarait pas,  par  ses  discours  et  ses  actions,  pour  être 
un  robcspierriste  ou  un  niaratiste  forcené. 

Les  dénonciations  prenaient  naissance  dans  le  sein 
de  la  Société  populaire  ;  de  là  elles  étaient  portées 
.nu  comité  révolutionnaire,  qui,  après  leur  avoir 
donné  une  espèce  de  lorme  légale  ,  les  envoyait  au 
tribunal  révolutionnaire  ,  d'où  elles  étaient  définiti- 
veinent  et  irrévocablement  lugées. 


pris  de  ses  défenses,  ils  essayaient  d'en  faire  parve- 
nir au  dehors,  il  les  interceptait  en  chemin  ,  et  on 
n'en  entendait  plus  parler;  enliii ,  pour  achever  de 
désespérer  les  prévenus,  il  avait  introduit  parmi  eux 
une  délation  sourde,  qu'il  avait  soin  d'entretenir  et 
de  fomenter,  non-seulement  par  l'appât  des  récom- 
penses ,  mais  encore  par  la  perspective  des  peines, 
menaçant  de  la  guillotine  quiconque  ne  chargerait 
pas  ceux  qu'on  voulait- perdre.  Un  jour,  il  se  tint 
sur  cela  .  chez  le  président  Ragney,en  présence  de 
tout  le  tribunal  assemblé  ,  un  discours  si  fort  et  si 
énergique  que  des  prisonniers,  auxquels  il  fut  rap- 
porté ,  retractèrent  sur-le-champ  des  attestations 
avantageuses  qu'ils  avaient  données  à  leurs  officiers, 
qu'on  accusait  de  conspiration  contre  l'Etat. 

Vous  concevez  ,  d'après  cela,  que  les  détenus  de- 
vaient naturellement  avoir  en  horreur  un  pareil  sé- 
jour ;  mais ,  pour  en  sortir  ,  il  fallait  passer  par  le 
tribunal  révolutionnaire  ;  il  n'y  avait  pas  d'autre 
porte  ,  et  les  chances  que  l'on  courait  dans  ce  tri- 
bunal n'étaient  assurément  rien  moins  que  rassu- 
rantes. Il  semblait  qu'il  eût  été  établi  pour  marquer 
les  victimes  plutôt  que  pour  discerner  l'innocence 
d'avec  le  crime;  les  prévenus  n'étaient  presque  ja- 
mais interrogés  que  sur  des  choses  vagues  ou  indif- 
férentes ,  en  sorte  qu'ils  arrivaient  aux  di'bats  sans 
savoir  précisément  ce  qu'on  leur  imputait.  Dans  la 
même  vue,  on  ne  leur  signifiait  leur  acte  d'accusa- 
tion que  la  veille  de  leur  jugement,  et  à  l'heure  à 
laquelle  on  savait  que  la  lumière  était  interdite  dans 
la  prison  ;  et  le  lendemain  ,  dès  le  grand  matin  ,  on 
les  envoyait  chercher  pour  paraître  au  tribunal  ;  ce 
qui  ne  leur  donnait  ni  le  temps  de  se  recueillir  ,  ni 
de  préparer  leur  défense. 
L'accusateur  public  avait  à  sa  disposition  une 
i  caisse  qu'on  avait  soin  de  tenir  pleine  ,  et  où  il  pui- 


Ainsi  il  arrivait  par  là  que.  dans  une  même  a  f-  |   sait  à  volonté  pour  payer  les  témoins  plus  ou  moins 


faire-,  le  même  individu  remplissait  à  la  fois  les  fonc- 
tions de  dénonciateur,  doflicier  de  police  et  de  juge 
.souverain.  Vous  seiitez  combien  une  pareille  ciimii- 
lation  de  fonctions  devait  être  alarmante  pour  les 
citoyens  contre  qui  le  tribunal  révolutionnaire  de 


argement ,  selon  qu'ils  appuyaient  plus  ou  moins 
ses  actes  d'accusation.  A  voir  les  individus  qu'il  ap- 
pelait en  témoignage  dans  les  différentes  affaires , 
on  aurait  été  tenté  de  croire  qu'il  avait  des  témoins 
à  ses  ordres ,  comme  on  a  des  mercenaires  à  gage» 


Brest  avait  principalement  été  établi  ;  mais  ce  qui  j  pour  leur  faire  faire  ce  qu'on  veut 
devait  leur  paraître  plus  redoutable  encore  ,  c'était 
de  voir  rexécuteur  des  jugements  criminels  ,  le 
nommé  Hanss,  qui,  semparant  des  dépouilles,  avait 
ualurelleinent  inti-rét  à  multiplier  les  exécutions, 
jouer  un  des  |)iincipaux  rôles  ,  non-seulement  dans 
la  Société  populaire  ,  mais  dans  le  comité  révolu- 
tionnaire même. 

Avant  l'établis.sementdu  tribunal  révolutionnaire 
de  Brest ,  c'était  la  municipalité  de  cette  commune 
qui  avait  la  police  des  prisons;  le  tribunal  n'volu- 
tionnaire  s'en  empara  ,  sous  prétexte  d'une  plus 
grande  surveillance,  mais  en  eflet  pour  des  vues 
Ijeaiicoup  moins  louables;  car  à  peine  s'en  fut-il  saisi 
(lu'il  comuKiiça  parfaire  dépouiller  les  prévenus  de 
tout  ce  (jii'ils  possédaient.  Or,  argent,  bijoux,  assi- 
gnats, tout  ce  (lui  lui  parut  avoir  une  certaine  va- 
l(  iir,  il  le  df'claia  de  bonne  prise,  et  il  le  fit  porter  à 
son  grefle,  sansinveniaire  ni  description  préalable. 

La  personne  des  pr(:venus  ne  lui  fut  pas  plus  sa- 
ciTC  que  leurs  propriétés  ;  il  affectait  de  les  traiter 
avec  la  dernière  inhumanité,  les  laissant  manquer 
de  linge  ,  lic  vêtements,  des  choses  les  plus  n('(es- 
saires  à  la  \\c ,  i)iTcipilant  les  uns  dans  des  cachots 
obscurs,  sans  antre  niolil  qu'un  caprice  tvrannique, 
et  entassant  les  antres  dans  les  lieux  les  plus  infects 
et  les  |»lus  malsains,  tellement  que  plusieurs  d'entre 
dix  ,  empoi.soiUK's  par  l'air  méphiliqne  qu'on  v  res- 
pirait, p('rissai(  lit  en  peu  de  jours. 

Sourd  a  toute  espèce  de  réclamation,  il  ne  leur 
lieimellait  ^jus  d'en  adresser  a  d'autres  ;  si ,  au  inc- 


Les  témoins  à  charge  étaient  toujours  les  bienve- 
nus: quelque  absurdes,  quelque  évidemment  fausses 
même  que  lussent  leurs  dépositions,  on  ne  les  reje- 
tait jamais.  En  vain  les  accusés  et  leurs  conseils  les; 
dénonçaient-ils  comme  faussaires,  on  n'admettait  ni 
reproches  ni  récusations  contre  eux;  ils  avaient  la 
faculté  de  mentir  et  de  calomnier  impunément.  L'un 
d'entre  eux,  nommé  Gauthier,  ayant  chargé  un 
accusé  d'un  délit  grave,  et  cet  accuse  s'étant  pleine- 
ment lavé  d'une  pareille  imputation  ,  en  montrant 
qu'il  était  absent  au  moment  où  Ga'uthier  supposait 
que  ce  prétendu  délit  avait  été  commis,  sans  se  dé- 
concerter il  lui  répondit  froidement  par  ce  vers  d'un 
apologue  très-connu  : 

Si  ce  n'est  toi,  c'est  donc  ton  frère? 

A  ces  mots ,  tout  le  monde  se  récrie  contre  l'cl-^ 
fronterie  de  l'impudent  faussaire.  Vaine  réclami- 
tion  ;  le  tribunal  reste  immobile  ,  le  témoin  se  retire: 
tranquillement  chez  lui,  et  l'accusé  est  envoyé  à  l'é- 
chafaiid. 

Les  témoins  à  décharge  n'y  étaient  traités  ni  avec 
la  même  indulgence  ,  ni  avec  les  mêmes  ménage- 
ments ;  on  ne  les  entendait  que  conliiS('mcnt  et  en 
masse  :  ou  lieu  de  les  laisser  s'expliquer  librement, 
on  les  interrom|)ait,oii  les  intimidait,  on  les  empê- 
chait de  dire  ce  qu'ils  savaient  à  l'avantage  des  ac- 
cusés ;  souvent  même  on  les  chassait,  en  les  ba- 
fouant comme  de  mauvais  citoyens,  sans  vouloir 
iP.'cvoir  leurs  déclarations. 
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Los  défenseurs  officieux  obli^nnient  une  audience  | 
bien  moins  favorable  encore;  ou  lixait  le  ttinpj  peu-  | 
(laut  lequel  ils  devaiiut  parlt  r,  et  ce  temps  élail  ton-  j 
jours  infiniment  court;  on  ne  leur  permettait  pas  de  j 
développer  leurs  idées;  le  iiresidcnt  Us  arrêtait  à  | 
tout  propos,  souvent  par  des  questions  si  captieuses  l 
qu'ils  renonçaient  à  ce  qu'ils  avaient  à  dire  par  la 
crainte  de  compromettre  leur  liberté  ou  leur  vie.  H 
ne  restait  donc  aux  accusés  d'autres  ressources 
qu'en  eux-mêmes  ;  mais  qu'elle  ressource!  la  gêne 
de  leur  position,  la  malveillance  peinte  sur  le  visage 
des  juges  et  desjurcs,  les  vociférations  des  canniba- 
les mercenaires  qui  deniantlaicnt  à  grands  cris  leur 
tète  ,  lout  ce  qu'ils  voyaient ,  tout  ce  qu'ils  enten- 
daient les  agitait,  les  troublait,  les  interdisait  au 
point  qu'avec  des  preuves  êcritt-s  de  leur  innocence, 
ils  ne  savaient  rien  trouver  pour  leur  défense  ,si  ce 
n'est  quelques  expressions  mal  articulées  et  sans 
ordre.  Quelqu'un  plusmailre  de  lui  voulait-il  laire 
un  discours  suivi  pour  sa  juslification;  le  président 
l'mterronqjait  durement  eu  le  forçant  de  répondre 
par  oui  et  par  non.  S'il  s'en  trouvait  qui  insistassent 
pniir  garder  la  parole,  le  trii  unal  les  mettait,  dr  sou 
autorité  privée,  hors  des  débats  et  de  la  loi  :  cela  est 
arrive  au  nommé  Bronsort,  qui  a  été  ensuite  con- 
damné et  exécute  à  mort.  Pendant  les  débats,  les 
juges  cHtretenaitTit  une  coiivcrsation  par  signes  avec 
les  jurés,  et  même  il  leur  est  arrivé  pins  d'une  fois  de 
leur  écrire  des  billets  pour  influencer  leur  opinion. 
Souvent  on  a  remarqué  que  les  charrettes  étaient 
amenées  ,  les  cordes  cnu|)t'cs  ,  tous  les  instruments 
du  supplice  préparés  ,  avant  que  les  débats  tussent 
fermés.  L'exécuteur  des  jugements  criminels  prenait 
ses  mesures  si  justes,  dans  ces  circonstances,  que  le 
ii.'mbre  des  condamnés  se  trouvait  précisément  le 
même  que  celui  sur  lequel  il  avait  compté  ;  ce  qui 
laisait  présumer  que  le  jugement  était  fait  d'avance 
et  qu'il  le  connaissait.  Lors(|iie  les  jurés  se  retiraient 
dans  leur  chambre  pour  y  délibérer,  conforuiemenl 
à  la  loi,  s'ils  [ardaient  trop  à  revenir,  le  tribunal 
impatient  leur  dépèehut  son  président  pour  les  tan- 
cer sur  leur  lenteur;  et.  un  instant  après,  on  les 
voyait  reparaître,  non  pas  pour  absoudre,  mais  pour 
condamner. 

Tous  ces  faits  sont  attestés  par  des  citoyens  qui 
assurent  en  avoir  été  les  témoins  oculaires  ;  mais  en 
voici  d'autres  que  nous  avons  recueillis  des  juge- 
mcu\s  mêmes  du  tribunal. 

Le  21  septembre  1793,  Yves  l'aîne'  avait  vendu, 
au  marché  de  Saint-Venant,  à  Louise  Gélebart,  bou- 
langère, deux  boisse.iux  de  blé,  moyennant  18  bv. 
en  argent;  un  aubergiste,  nommé  Légal,  dénonça 
cette  transaction  comme  ayant  été  faite  en  fraude 
de  la  loi  et  dans  la  vue  de  discréditer  les  assignats. 
L'affaire  est  portée  devant  lecitoyen  Prigent,  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint- Venant  ;  [)lusieurs  témoin-; 
sont  entiTidus;  aucun  ne  dt'pose  du  prétendu  délit  ; 
Prigent,  assisté  de  ses  assesseurs,  rend  un  jugement 
par  lequel  il  décharge  les  accusés  de  l'accusation 
intentée  contre  eux,  et  condamne  leur  dénonciateur 
aux  dépens.  Quoique  ce  jugement  ne  soit  point  cassé 
ni  attaque-,  on  impute  à  Prigent  d'avoir  voulu  par 
la  favoriser  les  accapareurs,  et  sous  ce  prétexte  on 
le  met  en  arrestation  :  l'un  de  nos  collègues  prend 
connaissance  de  l'alTaire,  et,  trouvant  que  Prigent 
n'est  point  coui)able  des  intentions  perfides  qu'on 
lui  suppose,  il  lui  rend  la  liberté.  Sans  égard  pour 
celte  décision,  le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest 
se  saisit  de  l'affaire,  et  fait  traduire  devant  lui  non- 
seulement  Prigent,  mais  encore  Yves  l'aîné  et  la 
feinmeGéb  barl.En  vain  ces  trois  accusés  invoquent 
leur  innocence;  en  vain  ils  citent  l'arrête  de  notre 
collègue,  qui  l'a  reconnue  et  proclamée  solennelle- 


ment ;  en  vain  ils  prouvent  qu'il  n'existe  aucune  loi 
qui  puisse  valablement  leur  être  apiiliquée  ;  tout 
Cela  ne  leur  sert  de  rieu.  Sous  prétexte  que,  dans  la 
commune  de  Saint- Venant,  dans  le  courant  de  ven- 
démiaire, il  a  été  vendu  deux  boisseaux  de  blé  en 
numéraire,  à  un  prix  très-inférieur  au  prix  courant 
en  assignais ,  et  qu'ils  sont  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  ce  prétiMidu  délit,  le  tribunal  révoliition- 
naise  condamne  les  deux  hommes  à  six  années  de 
fer,  et  la  femme  à  six  années  de  réclusion:  et  cela 
avec  un  tel  mépris  des  formes  qu'ils  ne  se  donnent 
pas  même  la  peine  de  citer  une  seule  loi  à  l'appui 
de  leur  jugement. 

Par  un  autre  jugement  du  16  messidor  dernier,  le 
même  tribunal  condamna  à  dix  anm-es  de  fers  le  ci- 
toyen Cadion,  président  du  tribunal  du  district  de 
Lannion  et  administrateur  du  même  district,  comme 
étant  convaincu  d'avoir,  dans  le  courant  de  germi- 
nal, pratiqué  un  sursis  ou  empêchement  à  l'exécu- 
tion des  arrêtés  et  lettres  injonctives  de  nos  collè- 
gues Prieur  (de  la  Marne),  Bourbote,  Tburiot, 
Jean-Bon  Saint-André,  en  date  des  10  frimaire  et 
2  germinal.  Ce  prétexte  était  certainement  une 
fausse  snppcsitiori  ;  or  nous  avons  sous  les  yeux, 
et  les  membres  du  tribunal  révolutionnaire  de  Brest 
les  ont  eu  s  comme  nous,  les  preuves  écrites  les 
plus  fortes  et  les  i;!us  aullientiques  que  Cadion,  loin 
de  suspendre  ou  dempcrher  l'exécution  des  ordres 
(le  nos  collègues,  s'empressa,  au  contraire,  de  les 
faire  parvenir  aux  autorités  constituées  qu'ils  con- 
cernaient, dès  le  lendemain  du  jour  qu'ils  lui  furent 
connus  :  ces  preuves  sont  imprimées  à  la  suite  de 
son  mémoire  justificatif;  aussi  nos  collègues,  pleine- 
un  nt  convaincus  de  son  ini)<Tence,  se  sont-ils  em- 
prcs.sés  de  rompre  ses  chaînes  et  de  le  rendre  aux 
vœux  de  sa  famille  éplorée. 

Un  citoyen  nouiméThomasRaby,  jeune  homme  de 
vingt-deux  a  vingt-trois  ans,  cher  à  tons  les  bons  ci- 
toyens par  les  lalenls  de  son  esprit  et  plusencorepar 
les  (jualités  de  son  cœtir,  était  à  Paris  à  l'époque  des 
fatales  journées  des  31  mai  et  2  juin  ;  il  s'était  élevé 
avec  force  contre  ces  fatales  journées  :  on  le  sut; 
c'en  lut  assez  pour  le  fa;re  mettre  au  nombre  des 
victimes  qui  devaient  être  immolées  sur  l'autel  (\es 
vengeances  de  la  faction  liberticide.  On  le  traduisit, 
avec  deux  autres  prétendus  complices,  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Brest;  deux  pièces  servirent  de 
base  à  son  accusation  et  ensuite  h  sa  condamnation. 
La  première  était  un  billet  que  lui  avait  écrit,  le 
21  mai  1793,  le  citoyen  Courcelles,  son  ami.  avec  la 
femme  et  les  sœurs  de  qui  il  assistait,  en  ce  moment, 
an  spectacle  du  Marais  :  ce  billet,  adressé  an  citoyen 
Raby,  député  delà  Convention  nationale,  au  specta- 
cle du  Marais,  premières  loges,  s'exprimait  ainsi  : 
•  Je  crois  {inil  serait  prudent  de  rentrer  à  la  mai- 
son :  on  craint  une  insurrection  celte  nuit  ;  au  reste, 
il  est  à  espt'ivr  que,  puisque  la  mèche  est  éventée, 
le  danger  sera  moins granil.  • 

Voici  maintenant  les  raisonnements  que  fait  sur 
ce  billet  l'accusateur  public.  «Si,  dit-il,  comme 
I  annonce  ce  billet.  Raby  était  alors  député  à  la 
Convention,  il  ne  l'était,  sans  doute,  que  d'une  par- 
tie, et  certes  ce  n  était  pas  de  la  Montagne.  Veut-on 
savoir  ensuite  pourquoi  l'auteur  du  fnllet  savait  si 
bien  que  Tirthy  él;iit,  en  ce  moment,  au  théâtre  du 
Marais,  et  précisément  auxiiremièreslogesPC'esl  que 
Raby  y  a\ait  été  dépêché  par  le  Marais,  ou  comme 
émissaire  secret, ou  pour  y  travailler  l'opinion  ;  c'est 
qu'il  était  l'agent  du  (lépartement  du  Finistère, 
rhomine  des  Rervélégan,  des  Buzot,de  cette  tourbe 
d'ennemis  de  la  bbertc. 

•  A  la  vérité,  continue  l'accusateur  public,  ce 
billet  n't  fiic  contre  Rabv  que  des  présomptions  (cela 
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est  bien  modeste)  ;  mais  voici  un  écrit  qui  renferme 
des  preuves  claires  comme  le  jour  :  cel  écrit  est  la 
seconde  pièce  que  je  vous  ai  annoncée;  elle  contient 
le  récit  des  journées  des  31  mai  et  2  juin  ;  elle  se  ter- 
mine ainsi  :  «  Toutes  ces  horribles  machinations 
«sont  ourdies  par  nn  parti  contre-révolutionnaire, 

•  qui,  profitant  des  passions  mises  en  mouvement, 
«  veut  détruire  le  côté  droit  par  Paris,  et  ensuite  la 

•  Montagne  par  les  départements.  Alors,  plus  de 
.«  Convention;  la  guerre  civile  éclate,  l'anarchie  fraie 

«  la  route  à  nos  ennemis.  Citoyens,  nous  pouvons 

•  éviter  ces  malheurs,  et  tarir  la  source  des  maux 

•  qui  nous  déchirent.  Serrons-nous  autour  de  nos 
«  magistrats,  et  environnons-les  de  notre  toute-pnis 
«  sauce.  Concertons-nous  avec  les  départements  voi- 
«  sins  ;  que  tous  nos  moyens  se  combinent  à  un  cen- 
«  tre  commun;  que  toutes  nos  opérations  cadrent 
«entre  elles...  La  majorité  de  Paris  gémit  sous  le 
«joug  avec  la  Convention;  marchez  à  Paris  pour 
«Paris  même,  rendez-lui  sa  liberté,  repoitcz  vos 
«  représentants  dans  le  sénat  ;  que  tous  les  joins  qui 
«pourraient  rappeler  l'infâme  conspiration  du  31 
«  mai  soient  anéantis,  et  que  les  autorités  de  Paris 
«  soient  renouvelées.  » 

«  C'en  est  sans  doute  assez,  s'écrie  avec  colère 
l'accusateur  public,  c'en  est  assez  de  ces  fragments 
du  rapport  de  Raby,  ou  plutôt  du  libelle  le  plus  ca- 
lomnieux et  le  plus  contre-révolutioiuiaire  possible, 
pour  le  convaincre  d'avoir  voulu  fédéraliser  la  répu- 
blique, d'avoir  conspiré  contre  Paris,  contre  les 
membres  de  la  Convention  restés  fidèles  à  la  patrie, 
contre  la  patrie  elle-même.  » 

Voilà,  citoyens  collègues,  voilà  sur  quels  fonde- 
ments et  par  quels  raisonnements  le  jeune  Raby  a  été 
déclaré  convaincu  d'avoir  conspiré  contre  la  liberté 
et  la  sûreté  du  peuple  français,  en  cherchant  à  dé- 
truire l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  r('piiblique,  et 
en  provoquant  la  désobéissance  à  l'autorité  légitime 
de  la  Conventiou  nationale,  et  condamné  à  perdre 
la  vie  sur  un  échafaud,  par  jugement  du  3  prairial, 
an  2<-';  ce  qui  a  été  exécuté  aux  acclamations  et  aux 
chants  d'allégresse  d'une  multitude  égarée. 

.]e  pourrais  vous  citer  une  foule  d'autres  juge- 
ments du  même  tribunal,  qui  n'ont  pas  eu  une  base 
plus  juste  ni  plus  solide  ;  mais  je  crois  que  sur  cet 
échantillon  vous  pouvez  aisément  juger  du  reste. 

Vous  avez  vu  le  tribunal  de  Brest  dans  les  prisons, 
sur  son  siège;  il  faut  présentement  que  vous  le  voyiez 
hors  de  son  enceinte,  pour  que  vous  puissiez  vous 
en  former  une  idée  complète. 

Il  avait  établi  deux  guillotines  permanentes  sur 
une  place  tellement  voisine  des  prisons,  que  les  dé- 
tenus pouvaient  de  leurs  chambres  en  tendre  et  comp- 
ter le  nombre  des  têtes  qiie  l'on  faisait  tomber  à  cha- 
que exécution.  Dans  les  derniers  temps,  il  avait 
suspendu  l'exercice  de  l'ime  de  ces  deux  guillotines, 
en  la  faisant  lier  avec  un  ruban  aux  trois  couleurs. 

Une  jeune  religieuse  avait  été  condamnée  et  exé- 
cutée à  mort,  sur  la  foi  d'un  Iraîlre,  pour  des  pro- 
pos prétendus  inciviques;  les  chirurgiens  de  l'hos- 
pice obtiennent  son  corps  pour  le  disséquer  ;  deux 
des  juges  du  tribunal  l'avant  appris,  ils  se  transpor- 
tent à  l'amphithéâtre,  et" là  se  livrent,  sur  le  cadavre 
de  cette  malheureuse  fille,  à  des  actes  qui  décèlent 
la  plus  profonde  comme  la  plus  horrible  des  dépra- 
vations. 

L'exécuteur  des  jugements  criminels  faisait  son 
nieller  si  négligemment,  que  souvent  il  arriva  au 
même  condamné  d'être  frappé  jusqu'à  trois  fois  du 
ciMileau  latal  sans  être  mort  ;  dans  d'autres  circon- 
stinces,au  lieu  de  jeter  les  têtes  dans  le  panier  à  me- 
sure qu'elles  tombaient,  il  les  arrangeait  symétri- 
quement sur  l'cchalàud,  et  les  montrait  ainsi  avec 


complaisance  aux  regards  du  peuple  :  cela  lui  arriva 
surtout  dans  l'affaire  des  membres  du  département, 
qui  étaient  au  nombre  de  dix-neuf.  Lctj-ibunal  savait 
tout  cela  ;  mais,  an  lieu  de  l'empccher,  il  l'autorisait 
souvent  par  sa  présence. 

11  n'c'tait  pas  permis  de  ne  pas  applaudir  à  de  pa- 
reils spectacles  :  un  jour,  un  enseigne  de  vaisseau  se 
trouvait  par  hasard  àdiner  dans  une  maison  tierce, 
avec  l'exécuteur  des  jugements  criminels  et  plusieurs 
membresdu  tribunal  révolutionnaire,  juréset  juges, 
qu'il  ne  connaissait  pas  ;  la  conversation  tomba  sur 
la  guillotine  :  il  s'avisa  dédire  qu'il  n'avait  jamais 
pu  voir  jouer  cette  fatale  machine  sans  ressentir  au 
dedans  de  lui-même  un  certain  frémissement  dont  il 
n'était  pas  maître.  Cet  aveu  ingénu  de  sa  part  causa 
un  scandale  horrible  parmi  les  antres  convives  ;  on 
jugea  qu'il  fallait  nécessairement  que  ce  fùtun  mau- 
vais citoyen,  puisqu'il  était  sensible.  Sous  ce  pré- 
texte, un  individu  de  la  compagnie  se  chargea  de  le 
d('noncer  comme  suspect,  ce  qu'il  fit.  Cet  individu, 
citoyens  collègues,  était  un  mendîre  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, nommé  Pasquier  ;  l'enseigne  de  vais- 
seau fut,  pour  son  indiscrétion,  arrêté  et  mis  en 
prison,  oii  il  est  resté,  je  crois,  l'espace  d'environ 
sept  à  huit  mois. 

Une  femme  de  mauvais^vie,  avec  laquelle  Ragney 
vivait  de  la  manière  la  plus  scandaleuse,  parcourait 
les  campagnes,  et  savait,  à  l'aide  de  la  terreur  qu'in- 
S|)iraitson  ami,  extorquer  toutes  les  denrées  dont  ils 
avaient  besoin. 

Le  même  Ragney,  Nouvel  et  quelqu-es  antres 
membres  du  tribunal  révolutionnaire  de  Brest,  loin 
d'applaudir,  avec  les  bons  citoyens,  à  l'immortelle 
journée  du  9  thermidor,  essayèrent,  par  leurs  dis- 
cours hypocrites,  de  la  décrier  et  de  la  calomnier 
aux  yeux  du  peuple. 

Au  mépris  de  la  loi  du  14  du  même  mois,  qui  abo- 
lissait celle  du  22  prairial,  le  tribunal  révolution- 
naire de  Brest  continua  à  instruire  et  à  juger  plu- 
sieurs affaires  dans  la  forme  prescrite  par  cette 
exécrable  loi. 

Il  ne  s'empressa  pas  non  jdus  de  donner  aux  pré- 
venus les  motifs  par  écrit  de  leur  détention,  quoi- 
qu'un décret  formel  de  la  Convention  lui  en  imposât 
le  devoir  le  plus  strict  et  le  plus  rigoureux;  il  tergi- 
versa tant  qu'il  put,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité qu'il  s'y  détermina. 

Sentant  sa  fin  approcher,  il  brûla  presque  tous  les 
papiers  qui  étaient  d('posés  dans  son  greffe;  il  (it 
aussi  refaire  tousses  registres.  Enfin,  notre  collègue 
Prieur  (de  la  Marne)  ayant  envoyé  l'ordre  au  comité 
révolutionnaire  de  Brest  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  de  Ragney,  deux  des  juges  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, nom  mes  Pasquier  et  Lebas,  qui  étaient 
aussi  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Brest, 
se  saisiient  de  cet  ordre  et  n'en  donnèrent  connais- 
sance à  leurs  collègues  (|ue  plusieurs  jours  après: 
de  manière  (jue  Ragney, d'intelligence  avec  eux,  eut 
tout  le  loisir  de  détourner  et  de  supprimer  ce  qu'il 
voulut. 

Voilà,  citoyens  collègues,  les  principaux  faits  que 
nous  avons  recueillis  des  pièces  qui  nous  ont  ('té 
produites  contre  les  différents  membres  composant 
le  ci-devant  tribunal  révolutionnaire  de  Brest. 

Ces  faits  ne  sont  pas  rcstéssans  réponse  de  la  part 
des  prévenus  :  ils  ont  prétendu  qu'ils  étaient  ou 
faux,  ou  supposés,  ou  envenimés  par  la  haine;  qu'ils 
n'ont  accusé,  jugé,  condamné  et  fait  exécuter  que 
des  gens  qui  méritaient  justement  de  l'être  ;  que, 
loin  d'aggraver  le  sort  des  accusés,  comme  on  le  leur 
inil)ute  mt'chamment,  ils  ont  toujours  au  contraire 
cherché  à  l'adoucir  autant  qu'il  a  été  en  eux  ;  qu'ils 
n'ont  été  guidés  par  aucun  esprit  de  parti,  mais  par 
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le  pins  p  ir  elle  plus  sincère  amour  de  la  patrie;  ils 
ont  invoque  sur  cela  les  témoignages  de  nos  collè- 
gues Bréaiil,  i'rienr((le  la  Marn«')  et  Jean-Bon  Saint- 
André;  ils  produisent  aussi  plusieurs  pièces  (]u'ils 
assurent  être  décisives  en  leur  faveur,  mais  qui  ne 
nous  ont  paru  rien  moins  quje  telles.  Vous  jugerez 
du  mérite  de  cette  défense. 

Quant  à  nous,  citoyens  collègues,  il  nous  a  sem- 
blé qu'elle  ne  détinisaient  nullement  les  imputations 
qui  sont  faites  aux  prévenus;  et  ces  imputations 
sont  si  nombreuses,  si  graves,  si  bien  appuyées, 
qu'il  nous  paraît  difficile  de  ne  pas  y  avoir  égard: 
nous  vous  proposerons  donc  de  renvoyer  cette  af- 
faire par-devant  un  tribunal,  pour  y  être  instruite 
et  jugée  conformément  aux  lois. 

Génissieux  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  léyislalion,  considérant  que  les  différents 
délits  imputés  aux  membres  composant  le  ci-devant  iribuiial 
révolutionnaireét.ibli  à  Brest,  el  à  l'exécuteur  des  jugemenis 
criminels  de  ce  tribunal,  sont  en  très-grand  nombre,  et  la 
plupart  d'une  nature  iiilinitiieiU  grave, 

.1  Décrète  que  les  nommés  Ragney,  président;  Palis  elLe- 
bas,  juges;  Douzy-Verteuil  ,  accusateur  public;  Bonnet, 
Graiul-Jeanet  Marion,  adjoints;  Ouemar  et  Gabon,  greîfiers; 
Gauthier,  Despulole,  Duclos,  Desirié,  Combas,  Braiidin,  Jul- 
lien,  Nouvel,  Durand  et  Raout,  jurés  du  ci-devant  tribunal 
révolutionnaire  élabli  à  Brest,  eiHanss,  exécuteur  des  juge- 
ments crimini'ls  du  même  tribunal,  sont  renvoyés  par-devant 
le  directeur 'du  jury  du  tribunal  du  district  de  Brest,  pour 
dresser  uu  acte  d'accusation  contre  eux,  s'il  y  a  lieu,  sur 
différents  délits  qui  leur  sont  imputés  par  la  commune  de 
Brest  ;  à  l'effi-t  de  quoi  les  pièces  qui  ont  été  déposées  tant 
au  comité  de  sûreté  générale  qu'au  comité  de  législation  se- 
ront en  voxées-audit  directeur  du  jury,  pour  y  puiser  les  ren- 
seignements dont  il  croira  avoir  besoin  et  servir  à  l'instruc- 
tion du  procès. 

—  Ceux  des  dénommés  ci-dessus  qui  ne  sont  pas  détenus, 
et  notamment  Ragney,  président;  Lebas,  Palis,  juges;  Ga- 
bon, greffier;  Bonnet,  Grand-Jean,  Marion ,  substitut,  se- 
ront mis  en  état  d'arrestation. 

ï  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  envoyé 
au  commissaire  des  administrations  civiles,  polices  et  tribu- 
naux, chargé  de  son  exécution,  s 

—  La  commune  d'Atixerre  adressée  la  Conven- 
tion une  dénonciation  contre  le  représentant  Maure, 
dont  voici  les  faits  principaux  : 

«Maure  a  exercé  dans  le  département  de  l'Yonne  le  des- 
potisme le  plus  atroce.  Par  ses  ordres,  de  nombreuses  vic- 
times ont  été  envoyées  au  tribunal  de  Robespierre.  Cent 
soixante  détenus  ont  été  accablés  de  traitements  insupporta- 
bles; leurs  épouses  éplorées  étaient  indignement  repoussées 
et  brutalement  in.sultées. 

4  En  messidor  dernier,  Maure  consacra  la  terreur  en  or- 
donnant une  léte  publique,  sous  le  nom  de  fête  delà  teneur. 
Les  instruments  île  la  mort  ont  été  portés  en  pompe  par  les 
satellites  de  Maure,  qui,  de  retour  à  la  Convention,  se  pro- 
clama impudemment  le  favori  de  Robespierre. 

■i  Depuis  le  9  thermidor,  Maure  s'est  élevé  contre  ce  qu'il 
appelait  l'oppression  des  p;iirioies;  c'e.xt  lui  qui  invitait  la 
Société  populaire  d'Auxerre  à  rédiger  les  Adres.ses  factieu- 
ses, réprouvées  par  la  Convention  nationale.  Selon  Maure, 
Duhem  était  le  seul  homme  qui  put  gouverner  la  républi- 
que ;  Carrier  n'avait  pour  ennemis  que  des  contre-révolu- 
tionnaires. I 

Celte  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation. 

—  Une  di^putation  du  département  du  Calvados 
se  présente  à  la  barre. 

L'orafcar .- Noits  venons  féliciter  la  Convention 
sur  la  victoire  (prelle  a  remportée  sur  les  restes  de 
celte  borde  de  brigands  qui,  pendant  deux  ans,  a 
dévoré  en  France  les  homiiies  et  les  eboses. 

Nous  venons  aussi  exprimer  nos  regrets  sur  la 
tombe  du  généreux  Féraud,  martyr  de  la  liberté.  Son 


cadavre  a  fait  sur  vous  le  même  effet  que  celui  de 
Virginie  opéra  sur  l'àme  des  Romains  :  il  vous  a 
donné  l'i'iiergie  salutaire  qui  a  di'livré  pour  jamais 
la  rf'pnbliijue  de  la  tyrannie  décemvirale.  Que  tous 
les  buveurs  de  sang  soient  livrés  à  la  sévère  ven- 
geance des  lois  ;  que  les  vrais  républicains,  victimes 
de  ces  anthropophages,  n'aient  plus  à  redouter  au- 
cune oppression. 

Nous  priiiies  les  armes  après  le  31  mai  pour  vous 
défendre;  longtemps  nous  fûmes  incarcérés  et  pro- 
scrits comme  fi'déralistes,  pour  avoir  donné  un  asile 
aux  représentants  les  plus  vertueux. 

Nous  ne  devons  notre  liberté  qu'à  la  révolution 
du  9  thermidor  ;  nous  ne  vous  aurions  pas  survécu, 
si  la  révolte  des  premiers  jours  de  prairial  vous  eût 
ravis  à  la  patrie. 

Nous  abhorrons  les  anarchistes  et  les  royalistes; 
nos  vœux  les  plus  chers  sont  pour  l'affermissement 
de  la  républiqtie. 

Cette  Adresse  est  couverte  d'applaudissements;  la 
Convention  en  décrète  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  PRAIRIAL. 

Le  renouvellement  du  bureau  étant  l'objet  de 
cette  séance,  la  Convention  procède  à  l'appel  nomi- 
nal, qui  donne  pour  président  Lanjuinais,  et  pour 
secrétaires  Maragon,  Saint-Martin  (de  Valogne)  et 
Bailly. 

SÉANCE   DU    17   PRAIRIAL. 

Présidence  de  Lanjuinais, 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'as.^emblée  l'arrivée 
des  ambassadeurs  des  Provinces-Unies. 

Ils  sont  introduits  dans  le  sein  de  la  Convention, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Sieyès,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  ratification  suivante  : 

ÉGALITÉ  ,  LIBERTÉ  ,  FRATERNITÉ. 

«  Les  états  généraux  des  Provinces -Unies  des 
Pays-Bas,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  sa- 
lut ; 

«Ayant  vu  et  examiné  les  articles  du  traité  de 
paix ,  d'amitié  et  d'alliance,  avec  les  articles  .séparés 
et  secrets,  ain^i  cpie  le  règlement  pour  déterminer 
l'usage  du  poit  de  Flessingue,  conclus  et  signés  à 
La  Haye,  le  !(>  mai  1795,  par  les  citoyens  Rewbell 
et  Sieyès,  représentants  du  peuple  français,  et  par 
les  citoyens  Paulus,  Lestevenon,  Mathias  Pons  et 
Hubert,  membres  des  états  généraux,  en  notre  nom 
et  de  notre  part,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  des(juels  articles  du  traité  de  paix,  d'ami- 
tié et  d'alliance,  et  des  articles  séparés  et  secrets, 
ainsi  que  du  règlement  pour  déterminer  l'usage  du 
port  de  Flessingue,  la  teneur  suit  : 

«  La  république  française  et  la  république  des 
Provinces- Unies,  également  animées  du  désir  de 
mettre  tin  à  la  guerre  qui  les  a  d'visées,  d'en  répa- 
rer les  maux  par  une  juste  distribution  de  dédom- 
magements et  d'avantages  réciproques,  el  de  s'unir 
à  perpétuité  par  une  alliance  fondée  sur  les  vrais 
intérêts  des  deux  peuples,  ont  nommé,  pour  traiter 
définitivement  de  ces  grands  objets,  sous  la  ralili- 
cationde  la  Convention  nationale  et  des  états  géné- 
raux, les  citoyens  Van  Grasvelt,  et  de  Siller.  » 

Sieyès  lit  la  pièce  qui  suit  : 

•  Nous,  désirant  donner  des  marques  de  noire  sin- 
cérité, avons  agréé,  approuvé  et  ratifié  ledit  traite 
de  paix,  d'amitié  et  d'alliance,  ainsi  que  les  articles 
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séparés  et  secrets ,  de  même  que  le  rôgloment  pour  que  la  ])iiissance  coiumiine  de  tous  les  avantages 


déleriiiiiier  l'usage  du  port  de  FIes>iiigue,  et  un 
chacun  des  articles  d'icelui  ci  -  dessus  transcrit, 
comme  nous  les  agréons,  approuvons  et  ratilions  par 
ces  présentes,  proniellant  en  bonne  loi  et  sincère- 
ment de  les  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  aller  ni  venir  au  contraire, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  directement  ou  in- 
directement. 

"  En  toi  de  quoi  nous  avons  fait  signer  ces  pré- 
sentes par  le  président  de  notre  assemblée,  contre- 
signer par  notre  greltier,  et  y  attacher  notre  grand 
sceau. 

«  A  La  Haye,  le  26  mai  1795,  l'an  1er  de  la  liberté 
balave. 

«  Far  ordonnance  des  susdits  seigneurs  des  états 
généraux. 

«  Signé  3.-G.  Hann.» 

Un  des  ambassadeurs  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Citoyen  président,  est-ce  seulement  une  douce  il- 
lusion des  âmes  libres?  Non,  c'est  une  réalité  :  nous 
voyons  ici  les  délenseurs  des  droits  de  riioninie  ci- 
menter, sous  les  auspices  de  la  libeité,  une  alliance 
à  laquelle  les  Français  ont  applaudi,  et  que  les  Ba- 
taves  bénissent!  Oui,  citoyens  représentants,  si  le 
vrai  bonheur  des  nations  repose  sur  les  principes 
éi.ernels  de  la  nature,  l'union  de  deux  peuples  qui 
adorent  une  vraie  bberté  et  la  justice  ne  peut  être 
que  permanente  et  indissoluble. 

Et  vous,  peuple  français,  si,  par  vos  exploits  éton- 
nants et  votre  fermeté  inébranlable,  vous  avez  su 
vous  con(iuerir  l'estime  et  l'admiration  des  humains, 
le  peuple  batave,  délivré  de  l'oppression  à  l'aide  de 
ses  Irères  et  de  ses  défenseurs,  et  éprouvant  à  son 
tour  que  le  sang  de  ses  braves  ancêtres  n'est  pas  al- 
téré dans  ses  veines,  ni  le  glorieux  souvenir  de  ses 
héros  marins  perdu,  sauradéfendre  et  protéger  les 
droitsd'un  élémentcommun  :  heureux  présaged'une 
félicité  non  connue,  lorsque  chaque  génération  des 
Français  et  des  Bataves,  Iraternisaiit  de  nouveau, 
présentera  à  l'Europe  étonnée  le  tableau  frappant, 
mais  enchanteur,  du  siècle  d'or,  jusqu'alors  fabu- 
leux! (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  PRtsiDENT,  aux  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies  :  La  Convention  nationale  reçoit  avec  joie 
l'expression  des  sentiments  Iraternels  que  les  états 
généraux  des  Provinces-Unies  lui  transmettent  par 
votre  organe. 

1 1  est  donc  vrai  que  si  les  peuples  pouvaient  s'en- 
tendre, ils  formeraient  tous  les  mêmes  vœux  !  ils  réu- 
niraient leurs  efforts  pour  la  déhnse  de  la  paix  et 
la  liberté,  seules  véritables  sources  de  toutes  les 
prospérités  pidiliques  et  [irivées. 

(.'e  ne  sont  plus  de  froids  spectateurs  de  nos  dan- 
gers et  de  nos  combats  pour  la  liberté  et  des  victoi- 
res qui  nous  l'ont  conquise;  ce  sont  des  alliés,  des 
amis  les  plus  zélés,  qui,  après  avoir  uni  leurs  desti- 
nées aux  nôtres,  viennent  resserrer  dans  ce  sanctuaire 
les  liens  de  la  fraternité. 

Quel  doux,  quel  glorieux  souvenir  votre  présence 
nous  rappelle! 

La  guerre  nous  fut  déclarée  pour  nous  asservir  : 
nous  vous  avons  apporté  la  paix  avec  la  liberté. 
Nous  nous  félicitons  d'avoir  pu  vous  admettre  à  par- 
tager la  paix  de  la  victoire.  L'alliance  qui  unit  désor- 
mais la  république  française  et  celle  (ki^  Provinces- 
tlnies  est  pour  nous  la  plusbelle  récompensede  nosef- 
fortsetdessacrilicesquenousavonslails.  Ah!  qu'elle 
ne  soit  jamais  troublée!  qu'une  pariaite  union  entre 
les  Francs  et  les  Bataves  subsiste  à  jamais!  Qu'une 
heureuse  conformité  de  principes  et  de  lumières, 


que  peuvent  se  procurer  mutuellement  des  peuples 
amis,  en  éternisent  la  durée  !  Je  vous  le  jure  au  nom 
des  Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

CA^iBACÉr.Ès  :  Je  demande  que  le  président  donne 
l'accolade  fratemell©  aux  deux  ambassadeurs.  (On 
applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  ambassadeurs  montent  au  bureau  et  reçoi- 
vent le  baiser  du  président,  au  bruit  des  plus  vives 
acclamations. 

Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai),  l'assem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  l'acte  de  ratification  donnée  le  26  mai  1795  (7  prairial;, 
par  les  états  généraux  des  Provinces-Unies,  au  traité  de  paix, 
d'aniiiié  et  d'alliance,  conclu  à  La  Haye,  le  27  floréal  der- 
nier, entre  les  plénipotentiaires  respectifs  de  la  république 
française  et  de  la  république  des  Provinces-Unies,  décrète  : 

«Arl.l^''.  Le  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance  ci-dessus 
mentionné,  le  décret  du  8  prairial  présent  mois,  par  lequel 
la  Convention  nationale  l'a  ratifié,  et  l'acte  de  ralificaiioii 
donnéeà  ce  même  traité  par  les  étals  {jénéraux  des  Provinces- 
Unies,  seront  déposés  aux  archives  nationales,  imprimés, 
solennellement  publiés  el  afûcliés  dans  toute  l'étendue  de  la 
républiq.ue. 

«  II.  Les  citoyens  van  Grasveld  et  de  Siller  sont  reconnus, 
proclamés  ambossadeurs  extraordinaires  de  la  république 
des  Provinces-Unies  auprès  de  la  républi{]ue  française. 

«  in.  Le  discours  prononcé  dans  la  présente  .séance  par 
les  amba.^sadeurs  extraordinaires  de  la  républi(|ue  des  Pro- 
vinces-Unies, la  réponse  du  président,  et  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  cette  même  séance,  seront  traduits  dans  toutes  les 
langues,  imprimés,  affichés  et  envoyés  aux  départements, 
aux  armées  et  aux  agents  politiques  de  la  république  près 
les  gouvernements  étrangers,  s 

Marec  :  Je  demande  qu'en  signe  de  satisfaction 
de  l'alliance  conclue  entre  les  deux  républiques, 
l'assetublée  décrète  (|iie  les  états  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies seront  invités  h  lui  transiiieltre  le  dra- 
beaii  batave,  pour  être  uni  au  drapeau  français,  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Convention  nationale.  (On 
ajjplaudit.) 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  saltit 
public. 

{La  suite  demain.) 


N.  B. —  La  séance  du  19  a  été  presque  entièrement 
occupée  par  la  discussion  sur  les  finances.  La  Con- 
vention a  décrété  la  suspension  de  la  loi  des  10,  12 
et  15  prairial,  ^\\^\  adjugeait  les  biens  nationaux  pour 
soixaiite-ciuiiize  fois  la  valeur  de  leur  revenu  en 
l'année  1790;  elle  a  décrété,  eu  outre,  la  suspension 
de  toutes  les  adjudications  faites  en  vertu  de  celte 
loi,  et  ordonné  aux  comités  de  salut  public,  des  li- 
nances,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  de  u'uii- 
mer  huit  membres  pour  présenter,  dans  l'espace  de 
trois  jours,  les  moyens  les  plus  avantagetix  pour  re- 
tirer les  assignats  de  la  circulation. 

—  Boissy  d'Anglas  a  .-innoncé  à  la  Convention  que 
le  travail  de  la  couuuission  des  Onze,  sur  les  lois 
organiques  de  la  constitution,  lui  serait  présenté 
dans  la  huitaine  du  mois  prochain. 

—  Sevestre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, a  instruit  la  Convention  que  les  malveillaiils 
faisaient  tous  leurs  efl'(uls  pour  opérer  un  mouve- 
ment le  25  de  ce  mois,  mais  (pic  le  comité  avait  |)ris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  prévetiir.  La 
Convention  a  décrété  l'insertion  de  celte  déclaration 
au  Bulletin. 


GAZETTE  XAÎIOWLE  o.  LE  «OMTEl'R  UNIVERSEL. 

N*  261.  .     Primidi  21  Prairial,  l'an  3e.  {Mardi  9  Juin  1795,  vieux  style.)  ' 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    d'a.MÉRIOUE. 

I^eiv-York,  le  25  février.  —  Un  grrand  nombre  de  ci- 
toyens se  sont  réunis  dimanche  dernier  pour  célébrer  l'an- 
niversaire de  la  naissance  de  Washington.  On  a  porto  les 
loasts  suivants,  au  bruit  du  canon  : 

1"  Le  président  des  Etals-Unis  :  Puisse  le  jour  qui  lui 
donna  la  naissance  faire  époque  dans  les  annales  de  la  li- 
berté ! 

2"  Les  sénateurs  et  la  Chambre  des  représeulanls  des 
Etats-Unis. 

3"  Le  vice-président, 

il"  Alexandre  Hamilton  :  Puisse  cette  contrée  reconnais- 
sanie  se  rappeler  loii-jleuips  ses  éinincnts  services! 

5°  MM.  JeffiT-on  et  Knox  :  Puissent  leurs  successeurs, 
dans  les  emplois  qu'ils  occupent,  imiicr  leurs  généreux 
exemples  ! 

6°  Les  employés  publics  du  gouvernement  :  Puisse  leur 
conduite  mériter  la  reconnaissance  de  leurs  concilciyens! 

1°  M.  Jay  :  Puisse-t-il  revenir  dans  celle  contrée  sans 
courir  aucun  dansjer  ;  et  puisse-t-il ,  pour  ses  services,  ob- 
tenir le  gouvernement  de  l'Etat  où  il  est  né  ! 

8  "  La  milice  :  Puisse-t-elle  être  un  boulevard  contre  les 
enlre|iri>es  de  nos  ennemis  du  dehors  et  les  factions  de  l'iu- 
téiieurl 

9*  Tous  les  Etals  de  l'L'nion  :  Puisscnl-ils  agir  toujours 
comme  frères,  et  se  rappeler  qu'unis  ils  doivent  exister, 
et  périr  s'ils  se  divisent! 

lu"  La  paix,  un  bon  gouvcTnement  à  toutes  les  nations 
du  monde  ! 

11"  La  république  française  :  Puisse-t-elle  triompher  de 
ses  ennemis  ,  et  jouir  des  douceurs  de  la  paix  et  d'un  gou- 
vernement fondé  sur  la  raison! 

12°  La  république  de  Pologne  :  Puisse-t-elle  survivre 
aux  désastres  de  la  derni're  campagne,  et  assurer  son  in- 
dépendance et  sa  liberté! 

4  3"  La  mémoire  des  héros  de  toutes  les  nalions  qui  ont 
succombé  en  défendant  les  droits  du  l'homme! 

14"  Le  docteur  Smith  (de  Princeton  ^  :  Puisse  une  seconde 
édition  de  ses  deux  derniers  sermons  être  immédiatement 
demandée  ! 

15°  Puisse  cette  heureuse  terre  continuer  à  jouir  des 
douceurs  de  la  paix  ! 

{Extrait  des  gazettes  américnines.) 

ALLEMAGNE. 

Manheim,  le  30  mai.  —  Depuis  quelque  temps  les  Fran- 
çais construisent  des  ouvrages  à  l'ancien  fort  du  Pihin.  Les 
habitants  de  cette  vil  le,  craignant  un  bombardement,  avaient 
envoyé  une  déjjulalion  à  l'armée  française,  pour  s'infor- 
mer du  but  de  ces  constructions. 

Le  représentant  du  peuple  français  Merlin  'de  Thion- 
ville)  a  réiiondu  que  ces  ouvrages  n'avaient  dautie  but 
que  d'empêcher  les  li-nlatives  hostiles  que  l'on  pourrait 
faire  sous  la  protection  du  fort  de  la  place.  Il  a  assuré  que 
noire  \ille  ne  serait  point  inquiétée,  tant  que  la  guerre  se 
ferait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

PRUSSE. 

nrandebnurg,  le  25  mai.  —  La  cour  a  profité  de  l'heu- 
reuse circoiislaiice  de  la  paix  conclue  avec  la  réi)nblique 
fiançaise,  pour  ordonner  une  collecte  en  faveur  des  inva- 
lides. Le  produit  a  élé  considérable. 

Il  a  élé  aussi  ordonné  que  ceu3  qui  ont  pris  part  à  l'in- 
3*  Série.  —  7  orne  XI. 


I   surrection  de  la  Prusse  méridionale  ne  soient  plus  pu- 
I    nis  qu:'  par  des  peines  ])écuniaiies  ;  on  n'excepte  de  cette 
[    disposilion  que  ceux  qui  sont  regardes  comme  cliefs  et  iu- 
j    stigaleurs.  Ces  amendes  formeioiit  un  fonds  qui  sera  des- 
tiné à  des  améliorations,  à  la  réedification  des  villes  et  des 
villages,  à  la  fondation  de  nouvelles  colonies,  et  à  l'éta- 
blissement d'une  univeisité. 

—  Le  gouvernement  a  envoyé  beaucoup  d'oDBciers  de 
santé  dans  la  Prusse  méridionale,  à  cause  des  maladies 
épidémiques  qui  désolent  cette  province. 

Les  régiments  prussiens  de  la  Silésie  qui  étaient  sur 
les  bords  (lu  Rhin  letournent  dans  cette  province.  L'inten- 
tion du  roi  est  de  traiter  ses  nouvelles  provinces  de  la  Prusse 
niéritlionaleavec  pi  us  de  ménagement  qu'on  n'a  pu  le  faire 
jusqu'ici. 

Les  droils  féodaux  et  territoriaux  seront  modifiés,  et 
on  nommera  des  commissaires  à  cet  effet.  Le  droit  appelé 
droit  de  foire,  élabii  sur  les  viandes  des  campa/nes,  est 
aboli.  Chaque  village  aura  son  maire;  les  établissements 
d'instruction  publique  seront  perfectionnés  et  multipliés. 

L'exportation  des  draps  et  autres  produits  de  l'indus- 
trie sera  favorisée  et  encouragée  par  tous  les  moyens  dont 
le  gouvernement  croira  pouvoir  disposer. 

Le  roi  a  résolu  de  rendre  la  Warlhe  navigable,  d'em- 
bellir la  ville  de  Poznanie,  et  de  réédifier  Kalisz,  Lenc- 
zice,  etc. 

Enfin  la  régence  de  cette  province  tiendra  définitive- 
ment ses  séances  à  Thorn. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SUITE  DES  JUGEMENTS  DE  LA  COMMISSION  MIMTAIRE 
DE  PARIS. 

Du  6  prairial.  —  Le  nommé  Luc  Boucher,  à<?é  de 
vingt-six  ans,  natif  rie  Muntdiilier,  département  de 
!a  Somme,  marchand  de  vin,  à  Paris,  rue  et  fau- 
bourg Martin,  n»  56,  convaincu,  par  les  pièces  du 
procès  et  par  sou  propre  aveu,  d'avoir  coupé  la  tèle 
du  représentant  du  peuple  Féraud,  assassiné,  le  l^r 
de  ce  mois,  à  son  poste,  dans  la  Convenlion  natio- 
nale, et  d'avoir  été  un  des  auteurs  et  coMii)!ices  de  la 
conspiration  qui  avait  pour  but  d'anéantir  la  repré- 
sentation nationale  et  de  perdre  la  chose  publique, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

La  commission  a  prononcé  la  même  peine  contre 
Joseph  Fournel,  Albert  Beugnet,  Aubert  Regnau- 
court,  Jean-Baptiste  Beudin,  Pierre  Fossicr,  Nicolas 
Guillemain,  Edme  Croala,  Abraham  Croala,  Fran- 
çois-Charles Richard,  Charles  Besson,  Nicolas  La- 
cour,  Antoine  Reboul,  Jean-Baptiste  Hannebaiid, 
Pierre-F.  Anselme.  Louis  Maréchal.  Frai  çiùs  Pacot, 
Jean-Baptiste  Prud'homme  et  Charles-Antoiue  La- 
marche,  tous  gendarmes  de  la  ire  divisiou. 

Les  nommés  Crochet,  Debret,  Desgarcins,  Payon 
et  Gaboyard.  aussi  gendarmes,  ont  été  condamnés  à 
une  année  de  fers. 

Les  condamnés  à  mort  ont  subi  leur  jugement 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

Du  7.  —  La  commission  militaire  a  déclaré  qu'il 
n'y  av.iit  pas  lieu  à  accusation  contre  Jean-B  iptisle 
Baron,  rue  de  la  Roquette,  arrêté  dans  le  faubourg  \n- 
toine.  le  4  de  ce  mois,  par  le  bataillon  de  la  section 
Lepelletier. 

Du  8.  — Ignace-Nicolas  Dupuy,  journalier,  âgé 
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fî,'  niinrnnte-huilans,  ne  aux  Grands-Islels,  demeu-  |  de  la  Convention  nationale  ;  d'être  monté  à  la  tri- 
l'.iil  a  Paris,  nie  MaiiîiHMile,  faubourg  Antoine,  I  biine  et  d'y  avoir  lit  une  pétition  liberlicidc;  d  avoir 
c'oiivaiiicii  d'avoir,  (tans  la  journée  du   1er  de  ce 


mois,  participé  à  l'assassinat  du  lepréseiitaiil  du 
peuple  Féraud,  et  pris  une  p:irt  active  a  la  révolte 
tendant  à  détruire  la  Convention  ualionale; 

Jean-Nicolas  Hennequin,  sculpteur,  né  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  de  Lappe,  atteint  et  coiiviuiicii  d'a- 
voir, dans  la  journée  du  1er  de  ce  mois,  porté  sur 
son  cbiipeau  les  marques  caraclénsti(iues  de  la  ré- 
bellion: Du  pain  et  la  conslilulion  de  1793,  qu'il  a 
écrites  de  sa  propre  main  ;  violemment  soupçonné 
d'avoir  porté  au  bout  d'une  pique  la  tète  du  repré- 
sentant du  peuple  Feraud,  et  d'avoir  dit  et  soutenu 
que  l'assassin  n'était  point  un  scélérat,  ont  élécou- 
dainnésà  la  peine  de  mort. 

Du  9.  —  Martin  Ride,  âgé  de  vingt-sept  ans,  em- 
ployé aux  fonds  de  la  comptabilité  de  la  marine,  de- 
meurant au  faubourg  Antoine,  rue  Nicolas,  section 
des  Quinze-Vingts,  arrêté,  comme  pétitionnaire  de 
cette  section,  le  4,  ayant  prouvé  qu'il  a  été  député 
par  les  bonscitovens,  et  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à 
la  conspiration  qui  a  existé  contre  la  représentation 
nationale,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté;  sa  carte 
de  citoyen  lui  sera  rendue. 

0u  10.  —  Pascal  Vassé  ,  âgé  de  quatorze  ans  et 
demi,  apprenti  charron,  rue  et  section  Popincourt, 
avait  étéarrèté  le  4  ;  il  était  alors  armé  d'un  sabre  et 
dun  pistolet  chargé.  La  commission,  convaincue 
qu'il  n'a  eu  aucune  mauvaise  intention,  qu'il  re- 
portait chez  lui  le  pistolet,  d'après  l'invitation  du 
nommé  Fox,  et  qu'il  n'existe  aucune  preuve  qu'il 
ait  été  employé  par  les  chefs  et  meneurs  de  la  con- 
spiration, l'a  mis  sur-le-champ  en  liberté,  le  ren- 
voyant néanmoins  au  comité  civil  de  la  section  Po- 
pincourt, pour  être  sous  la  surveillance  immédiate 
de  ce  comité. 

Dm  U.  —  Jean-Louis  Chauvel,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  serrurier,  né  à  Paris,  rue  de  Lappc,  n^  25, 
convaincu  : 

10  D'avoir,  dans  la  journée  du  1er  prairial,  porté 
au  bout  de  sa  baïonnette,  sur  la  place  du  Carrousel, 
la  tèle  du  représentant  du  peuple  Féraud,  assassiné 
le  mèmejour  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale; 

20  D'avoir  dit  que,  si  on  l'eût  laissé  faire,  il  eût 
porté  celte  tête  au  faubourg  Antoine  , 

3°  D'avoir,  par  ces  faits,  pris  une  part  active  à  la 
rébellion  et  à  la  conspiration  qui  ont  existé  contre 
la  Convention  nationale,  la  république  et  le  peuple 
français,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Nicolas-Etienne  Chebrier,  âgé  de  cinquante-sept 
ans,  d'abord  gazier,  puis  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Arsenal,  ensuite  garde- 
magasin  de  la  commune,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
cour  de  la  ci-devant  Bastille,  section  de  l'Arsenal  ; 
convaincu  d'avoir,  dans  la  matinée  du  l^r  prairial, 
chercht',  a  la  tète  de  plusieurs  factieux,  à  soulever  et 
faire  marcher  contre  la  Convention  nationale  le  ba- 
taillon de  l'Indivisibilité  alors  sous  les  armes;  de 
s'être  trouvé,  dans  l'après-dînée,  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nationale,  d'y  avoir  parlé 
et  harangué,  à  la  tribune,  les  factieux  qui  ont  viobi 
le  sanctuaire  des  lois,  étant  au  nombre  de  ceux  qui 
investissaient  et  menaçaient  le  président,  a  été  con- 
damné à  la  même  peiné. 

Le  même  jugement  a  été  prononcé  contre  Pierre- 
François  Uuval,  àg('  de  vingt-cinq  ans,  cordonnier, 
né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Antoine,  n»  298,  sec- 
tion de  l'Arsenal  ;  convaincu  d'avoir,  avec  les  fac- 
tieux, forcé,  le  icr  de  ce  mois,  le  lieu  des  séances 


provoqué  l'établissement  d'un  pouvoir  arbitraire  et 
mèine  despotique,  en  disant  au  represeiilant  Boissy, 
qui  prcsulait  alors,  qu'il  fallait  un  tribun  du  peuple 
pour  sauver  la  république  ;  d'avoir,  à  la  même  tri- 
bune, harangué  el  excité  les  factieux. 

Du  12.  —  La  commission  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation  contre  Charles  Francis,  âgé  de 
trente-huit  ans,  maître  de  danse,  né  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  Claude,  au  Marais,  n»  350,  section  de 
l'Indivisibilité,  lia  été  mis  sur-le-champ  en  liberté. 


FINANCES. 

MI-TONTINE   DIZAINAIRE. 

Société  civique  pour  le  retirement  des  assignats.  —  Plan 
et  développement ,  par  le  citoyen  Arnould,  auteur  de 
la  Balance  du  commerce  de  France. 

Le  but  de  celte  Société  est  d'opérer,  par  l'action  libre  des 
ciloyeiis,  le  relirement  el  l'anniliilation  d'une  Irès-graiide 
masse  d'assignats;  d'uccélér>  r  en  même  temps  la  vente  des 
(iomuiiies  nationaux,  et  de  fjire  en  sorte  que  les  inléiessés 
dans  la  loterie  n;tlionale  dccréiée  le  29  geiniinal,  bien  loin 
d'éprouver  aucune  perle  abhoiue  de  leur  mise,  obliennent 
successiveinenl  de  leur  union  dans  celle  Société  des  béné- 
Ijces  imporlanls. 

La  naluie  de  celte  Société  est  une  tontine,  parce  qu'il 
y  a  réversibilité  entre  les  actionnaires  au  pro6t  des  survi- 
vants. 

Celte  nouvelle  tontine  est  appelée  mi  par  abréviation  de 
demi  et  de  mixte,  parce  que  d'une  pari  il  y  a  dans  celle-ci 
communauté  lanl  de  sommes  mobilières  que  d'immeubles, 
et  que  de  l'autre  il  y  a  abandon  respectif  eiilie  les  action- 
naires non-seulement  d'intérêts  qui  doivent  s'amorlir,  mais 
encore  de  capitaux  remboursables. 

Celle  tontine  esl  dizainaire,  parce  qu'elle  doit  être  dis- 
soute au  bout  d'une  dizaine  d'années;  jusqu'à  ce  jour,  la 
mort  seule  de  tous  les  intéressés  dissolvait  toute  espèce  de 
tontine. 

Les  moyens  consistent  spécialement  àcomposer  les  fonds 
de  la  Société  d'actions  de  150  livres  chaque,  à  employer 
les  c;ipiiaux  tant  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  lu 
dette  |)ublique  perpétuelle  qu'en  achats  de  domaines  na- 
lionaux  ou  en  inlletà  de  la  loterie  nationale,  de  manière 
que  les  deux  tiei^  des  mises  totales  soient  ess.  niiellemenl 
productifs  de  revenus,  et  que  le  dernier  tiers  offre  des  bé- 
néfices   venluels  à  la  Société. 

D'après  ces  bases ,  les  revenus  procureront  deux  classes 
de  proiluits  annuels:  lOrenle^;  2°  dividende  foncier,  ou 
fruits  de  domaiues  apparlenanl  à  la  Société. 

Quunt  aux  chances  ou  bénéficis  éventuels,  ils  consiste- 
ront en  primes  survivancières,  en  primes  rentières,  el  en 
primes  de  capitaux ,  toutes  distribuées  par  la  voie  du  sort 
entre  l'universiilit  des  actions;  les  primes  de  capil.mx  se- 
ront particulièrement  formées  des  lois  échus  à  la  Société 
dans  la  loterie  nationale. 

Les  avanlaj^cs  sont  de  différentes  natures  et  se  prêtent 
aux  vues  particulières  de  chacun  dans  les  mises  qu'il  leia  ; 
ces  avantages  sont  tels  que  tout  actionnaire  possédant  trois 
actions  valau'  Z|50li\res,  s'il  a  désigné  celle  qu'il  \eul  pla- 
cer dans  la  première  classe  appelée  rentière,  et  si  les  chan- 
ces tournent  en  sa  laveur,  pourra  : 

1°  Avoir  5  pour  100  de  son  capital,  ou  22  liv,  dû  sous 
de  rente  pour  trois  actions,  au  moyen  lanl  de  sa  renie  de 
la  première  classe  des  revenus  que  de  sa  partici|ialion  aux 
primes  rentières  attribuées  à  la  seconde  classe  de  revenus 
à  dividende  foncier  ; 

2°  Se  donner  un  survivancier  de  sa  rente  de  7  liv.  10 
sous  par  action  ; 

3°  Prendre  part  au  dividende  foncier  progressif,  compo- 
sant le  revenu  aimuel  de  la  seconde  classe; 

Ix"  Obtenir,  au  moyen  des  primes  de  capitaux,  au  moins 
le  triple  de  son  capital  primitif  pendaul  la  période  dizai- 
naire: 


5°  Recevoir  en  onlre,  aprôs  celle  péiiode,  ic  rembour- 
sement en  >;ilL'ur  iiictallique,  niciucu\c'C  accroi^selllel)t  de 
fo.i  capital  primitif,  améliore  alors  pur  les  heureux  clfels 
de  la  roslauralion  il  des  progrès  du  commerce; 

6"  El  conserver  encore  droit  à  une  autre  rente  de  1000 
liv.  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à  J00,00t5  iiv.  dans  l'Iiypo- 
llièse  d'un  capital  de  10  millions,  l'aeile  à  réaliser  \mv  la 
Société  dans  la  tuasse  actuelle  de  S  milliards  d'assignats 
en  lirculalion. 

Leselleis  de  celte  associalion  sont  principalement  d'ou- 
VI  ir  aux  forts  capitalistes  un  débouclié  où  leurs  assignats 
supeiflus  puissent  se  lninifier|);ir  des  chances  avanlageiises, 
au  lieu  de  segonller  en  pompant  la  substance  du  peuple; 
ti'ofQVir  dans  une  administration  colleclive,  aux  capitalistes 
de  seconde  classe,  isolés  dans  leurs  relations  pécuniaires, 
livrés  à  la  tnédiocnlé  de  leurs  propres  moyens,  sûrelé  et 
permanence  dans  le  placement  de  leurs  capitaux;  écono- 
mie de  temps  et  de  dépenses  dans  la  perception  de  leurs 
intérêts,  et  soins  officieux  dans  la  conservation  de  leur  ac- 
tif; de  faire  naître  enfin  le  crédit  extérieur  de  la  républi- 
que, enoffrant  dans  une  série  de  combinaisons,  aux  négo- 
ciants européens,  une  agence  éclairée  qui  opère  le  reirait 
en  France  de  nos  assignais  circulant  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, en  Suisse,  et  autres  puissances  neuties  ou  amies, 
pour  les  transformer  en  immeubles,  en  leur  conservant  l'ex- 
peclative  de  les  échanger  un  jour  contre  valeur  mélallique. 

Enfin  tout  propriétaire  d'un  superflu  en  a>-signats  se  con- 
vaincra, par  les  développements  du  plan  de  la  mi-ionlinc 
^Hzainaire,  qu'en  i^orlant  dans  celle  Société,  il  ne  risque 
rien;  qu'il  ne  pi  ut  craindre  le  remboursement  de  ses  fonds 
au  moment  d'une  plus  grande  dépréciation  des  assigtuits 
par  l'effet  de  lamalvedlajice;  cl  que  toutes  les  chances  qu'il 
courra  seront  pour  obtenir  d'importants  bénéfices;  car  le 
montant  de  srt  mise  doit  lui  rentrer  et  au  delà,  comme  rentes, 
comme  dividende  foncier,  comme  primes  suriivanciêres , 
rentières  et  de  capitaux,  au  bout  de  la  période  dizainaire, 
parle  remboursement  de  ses  capitaux  primitifs.  Tous  ces 
avantages  majeurs  nai'-seni  de  la  nature  même  des  choses, 
et  du  cours  des  événements  combinés  avec  l'élat  préseut  et 
futur  des  finances  et  du  commerce  de  la  France. 

Ce  plan  d'une  mi-tontine  dizainaire  est  accompagné  du 
prospectus  de  rétablissement,  qui  renferme  toutes  les  cou* 
ditions  de  l'association: 

L'établissement  sera  dirigé  par  deux  administrateurs; 

Le  citoyen  Arnould  l'aîné,  qui,  employé  depuis  vingt 
ans  d'une  manière  active  et  distinguée  dans  l'administia- 
tion  des  finances  et  du  commerce,  a  prouvé  par  des  tra- 
vaux économiques  rendus  publics,  et  jtar  d'autres  qui  ont 
été  soumis  aux  différents  comités  des  trois  assemblées  na- 
tionales, qu'il  était  exercé  à  suivre  les  ramifications  éten- 
dues de  la  fortune  publique  chez  un  grand  peuple; 

Le  citoyen  Gabion,  notaire  à  Paris; 

Et  par  un  directeur  général  tenant  la  caisse,  le  citoyen 
Tiron,  ancien  administrateur  des  impositions  de  Paris  et 
des  domaines  nationaux; 

Kniin,  par  un  secrétaire  général,  chef  des  bureaux,  le 
citoyen  Arnould  le  jeune,  coopérateur  aux  travaux  écono- 
miques de  son  frère. 

On  peut  se  rappeler  que  les  quatre  frères  Paris  contri- 
buèrent puissamment,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle, 
par  leur  plan  ,  à  dégager  le  commerce  de  la  surabondance 
du  numéraire  fictif  qui  l'obstruait  alors. 

Les  opérations  seront  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires nommés  par  les  aclionnaires  en  assemblée  générale, 

L'actior.  est  de  150  liv. 

Les  assignats  à  face  de  100  liv.  et  au-dessous  seront  re- 
çus pour  le  tiers  des  mises. 

La  Soriété  sera  onveite  jusqu'au  1«'  frimaire  an  l\^. 

Ceux  qui  y  verseront  avant  le  1"  messidor  prochain  au- 
ront, à  compter  du  1"'  germinal  précédent,  la  jouissance 
des  revenus,  aux  termes  du  prospectus  d'association.  Ceux 
qui  viendront  après  celte  époque  n'auront  cette  jouissance 
que  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  ils  feront  leurs 
mises. 

Les  bureaux  de  l'administration  sont  actuellement  ou- 
verts, depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures, 
tous  les  jours,  excepté  le  décadi,  à  Paris ,  rue  Neuve-des- 
Pelits-Ciiamps,  vis-ù-vis  les  domaines  nationaux. 

Hegubuty. 
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Au  Rèd acteur. 


P.nri',  le  16  prairial,  l'an  3*. 

Je  viens  de  voir,  citoyen  ,  dans  votre  N»  254,  à  l'article 
Convention  nalionale,  au  sujet  du  décret  relatif  au  paye- 
ment des  lettres  de  change  des  Iles-du-Vent  etSous-le-Vent, 
tirées  par  les  administrateurs  sur  le  trésor  national,  que 
vous  aimoncez  que  le  décret  a  été  fortement  sollicité  i)ar 
Marec  et  moi.  J'ai  lieu  d'être  élonné  de  celle  erreur,  que  je 
vous  prie  de  rectifier  dans  voire  prochain  Numéro.  J  ai  tou- 
jours combattu,  tant  au  comité  des  finances  qu'à  la  Con- 
vention, pour  que  ces  lettres  ne  fussent  pavées  qu'a|)rès  un 
rapport  sur  les  colonies,  attendu  que  je  suis  persuadé 
qu'une  grande  partie  de  ces  lettres  de  change  est  le  résultat 
de  ceux  qui  oui  dévasté  les  colonies  françaises. 

Salut  et  fralernité. 

J.  LiTTÉE,  député  de  la  Martinique. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais, 
SUITE   BE   LA  SÉAKCE   DU    17    PRAIRIAL. 

Jean  Debry:  Citoyens  collègues,  j'anivo  dos  dc- 
pnrtemeiits  du  Midi  ;  je  ne  vous  doumryi  pas  des 
nouvelles  récentes  de  Toulon:  remplace  [)ur  iiian 
collègue  Goupilleaii  ,  j'étais  en  route  et  malade 
quand  j'ai  appris  l'alteiitat  (]ui  coïncidait  si  bien 
avec  d'exéciables  forfaits  commis  dans  celle  en- 
ceinte. J'ai  pris  sur-le-champ  les  mesures  qui  pou- 
vaient concourir  avec  celles  de  mes  collègues  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi.  Je  puis  vous  dire  qu'il 
n'en  était  pa5  besoin  ;  il  n'y  eut  qu'un  cri  de  ven- 
geance dans  les  départements,  et  uolainment  dans 
celui  de  la  Drôme,  où  je  me  trouvais  alors.  «  C'est, 
disait-on,  la  tête  du  peuple  qu'on  portail  en  éle- 
vant celles  des  infortunés  Féraud  et  Brunel.»  Par- 
tout j'ai  recueilli  pour  vous  des  marques  d'attache- 
ment ;  les  subsistatices  ont  été  assurées  dans  les 
ports  du  Midi  par  les  soins  du  gouvernement  et  des 
représenlants  :  les  révoltés  sont  battus,  et  le  plus 
grand  besoin  actuel  est  celui  d'un  bon  gouverne- 
ment, celui  de  la  prompte  punition  des  vrais  coupa- 
bles dans  toute  la  république  ;  c'est  par  là  que  vous 
arrêterez  la  réaction  funeste  des  vengeances. 

A  Lyon,  où  je  suis  resté  douze  heures  et  où  j'ai  as- 
sisté, avec  deux  de  mes  collègues,  à  la  cérémonie  de 
la  remise  des  drapeaux;  à  Lyon,  les  citoyens  nous 
ont  dit  de  vous  rappeler  combien  ils  étaient  indignés 
des  imputations  de  royalisme  qu'on  lançait  ccnUrc 
eux.  «Nous  voulons,  ont-ils  ajouté,  nous  voulons  la 
liberté,  l'égalité,  la  république,  la  justice,  et  nous 
sommes  prêts  à  faire  à  la  Convention  un  rempart  de 
nos  corps.  »  Je  vous  rends  les  propres  termes  qui 
nous  ont  été  adressés. 

Mon  collègue  Gonpilleau  avait  poric  le  baume  de 
la  consolation  à  Bédouin;  j'ai  cru  remplir  vos  vues 
en  suivant  sou  exemple.  C'est  du  milieu  de  ses  cen- 
dres que  sont  partis  des  cris  dainour  pour  la  répu- 
blicpie  et  la  Convention  nationale  ;  ce  sont  enlin  ces 
départements  qui,  par  leurs  principes  coiunis.  m'ont 
permis  de  prendre  momenlanémeut  uiu' porlion  de 
leur  approvisionnement  pour  en  aider  leurs  frères  de 
Paris  :  deux  cent  trente  balles  de  riz,  prises  à  Mar- 
seille, doivent  être  incessammenl  versées  ici  :  c'est  le 
prêt  (le  la  fraternité. 

Si  j'ai  eu  quelques  succès  dans  cette  mission,  je 
les  dois  à  la  conliauce  de  la  Convenlion  ;  je  lui  en 
reporte  entièrement  l'hommage. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  discours 
au  Bulletin. 
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Gcnissiriix,  au  nom  du  coiiiitc  de  h-gislalion, 

soumet  à  la  (l:5cu>si()n  un  projet  de  décrot  sur  le 
mo  le  de  restitution  des  biens  aux  familles  des  con- 
damnes. 

GLYOMAr.D:  Je  demande  que  l'on  maintienne  la 
conliscalion  des  biens  contre  le  gonéral  Custines  : 
celui  qui  a  livre  Mayence  aux  ennemis  est  un  conspi- 
rateur reconnu, elsesbiensappartiennent  à  la  nation. 

Merlin  (de  Douai)  :  Une  ville  qui  s'est  dcTendue 
pendant  cent  quatorze  jours  n'a  pas  été  vendue  In- 
terrogez tous  nos  collègues  qui  ont  été  sur  les  lieux; 
ils  rendront  tous  justice  à  la  défense  vigoureuse  de 
la  garnison  de  Mayence  ;  ils  diront  tous  (|ue  la  ville 
ne  s'est  rendue  que  lorsqu'il  lui  a  été  impossible  de 
tenir  plus  longtemps. 

BoissY  :  La  Convention,  en  rendant  lesbiensdes 
condamnés,  a  bien  senti  que  quelques  coupables 
pourraient  jouir  du  bént'lice  de  celle  loi.  Ce  qui  l'a 
déterminée  à  la  rendre  générale,  c'est  que  des  gens 
qui  auraient  pu  païaîlre  coupal)les,  après  un  exa- 
men de  leur  conduite,  lait  avec  justice  et  soin,  ont 
été  même  coiulamnés  sans  les  formes  nécessaires. 
Vous  les  avez  compris  dans  la  loi,  parce  que  vous 
n'avez  pas  voulu  la  revision  des  jugements.  On  de- 
mande une  exception  pour  Custines  ;  il  faudra  donc 
réviser  son  jugement,  c'est  donc  vouloir  la  révision. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Guyomard.  (Applaudissements.) 

On  demande  une  exception  pour  Ronsin  et  ses 
complices,  parce  que  leurs  biens  ont  été  volés  à  la 
république. 

CouppÉ  (des  Côfesdu-Nord)  :  La  Convention,  en 
décrétant  la  restitution  des  biens  des  condamnés»  n'a 
pas  dit  que  l'on  ne  poursuivrait  pas  les  héritiers  de 
ceux  qui  ont  pillé  la  république. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 
Quelques  articles  sont  adoptés. 


sentants  en  mission,  pénétrés  de  l'importaHce  de 
leurs  devoirs  dans  des  circonstances  aussi  critiiiues, 
ne  se  soient  mis  partout  en  mesure  d'exécuter  ce 
qui  leur  est  prescrit  par  la  loi  du  i^r  germinal. 

i\ous  aimons  à  croire  que  si,  malgré  votre  éner- 
gie et  le  courage  des  bons  citoyens  qu'on  a  vus  se 
serrer  autour  de  vous,  lorsque  le  lieu  de  vosséan- 
ces  fut  envalii,  lorscpie  des  canons  furent  braqués 
contre  cette  enceinte,  lorsque  vous  étiez  tous  sous 
les  poignards  des  révoltés,  lorsqu'ils  marquaient  et 
frappaient  déjà  leurs  victimes  au  milieu  de  vous, 
lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  liberté  dans  vos  délibéra- 
tions, lors(|ue  la  vertu  consternée  voyait  déjà  le 
crime  triompbant  appeler  à  sa  suite  le  meurtre,  le 
pillage,  les  vengeances  et  toutes  les  horrenrs  de  la 
guerre  civile  ,  si,  dis-je,  dans  ces  moments  d'alarme 
et  de  terreur,  malgré  l'énergie  que  vous  avez  dé- 
jiloyée,  vous  eussiez  succombé  sous  le  fer  assassin, 
nous  aimons  à  croire  que  cbaque  représentant  en 
mission,  à  la  tête  d'une  coloime  républicaine,  aurait 
marché  d'un  pas  ferme,  sous  l'égide  de  la  loi,  pour 
rallier  les  débris  épars  de  la  représentation  natio- 
nale, tirer  une  vengeance  éclatante  des  pins  horii- 
bles  forfaits,  garantir  l'unité  et  l'indivisibilité  du 
territoire,  faire  triompher  la  vertu,  et  sauver  encore 
une  fois  la  liberté. 

Loin  de  nous  donc  tonte  idée  que  les  représentants 
en  mission  n'aient  pas  rempli  leurs  devoirs  ! 

Mais,  comme  il  serait  possible  qu'ils  n'eussent  pas 
tous  montré,  dans  une  pareille  crise,  une  ég.ile 
énergie,  qu'ils  n'eussent  pas  tons  développé  ce  grand 
caractère  qu'il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes  de 
déployer  dans  des  moments  décisifs;  comme  les  des- 
tinées des  grandes  nations  dépeirdent  souvent  de 
l'imergie  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  leur 
salut;  comme  le  sort  de  la  liberté  ne  doit  pas  dépen- 
dre de  la  faiblesse  des  irrésolutions  ou  de  la  meur- 
trière sécurité  de  (]uelques  hommes;  connue  l'expé- 
rience du  passé  doit  au  moins  nous  mettre  en  garde 


.  , ,.      I   pour  l'avenir,  comme  il  est  de  notre  devoir  de  sauver 

Z.  ,^"„'  ',i';^"-".?"\  K    comité  de  snlat  public,  I   la  ijl.erté,  même  lorsqu'il  ne  serait  pas  possible  de 


donne  lecturede  la  dépêche  suivante  : 

L'agent  mariUme  Pomme  à  la  commission  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Marseille,  le  10  prairin.il,  l'an  3e  de  la  république 
française',  une  et  indivisible. 

«  Citoyens,  je  m'empresse  de  vous  informer  que 
les  troupes  de  la  ri'publique  sont  entrées  hier  dans 
Toulon,  que  les  révoltés  ont  déposé  les  armes,  et 
que  tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Les  représentants 
du  penpledoivenl  s'y  rendre  aujourd'hui  pour  faire 
des  dispositions,  rau'iener  le  calme,  et  faire  respec- 
ter la  loi.  Les  ouvriers  sont  ren!r('s  dans  leurs  de- 
voirs, ainsi  que  les  matelots  de  l'escadre  ;  elle  se 
dispose  à  sortir  très-incessamment.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Signe  Pomme.  » 

La  ConventiQu  décrète  que  ces  nouvelles  seront 
insérées  au  Bulletin. 

Laporte,  au  nom  des  comités  de  salut  pu])lic  et 
(b  sûreté  générale:  Représentants  du  peuple,  les 
immments  périls  qui  ont  menacé  la  Convention  na- 
tionale, dans  les  journées  des  1er,  2,  3  et  4  prairial, 
ont  démontré  à  vos  comités  de  gonvernenjent  et  à 
Ions  les  bons  citoyens  combien  <'tait  sage  et  im-ccs- 
saire  la  loi  qui  prévoyant  des  attentats  inoirfs.  mais 
dont  la  représerdalion  d'un  grand  peuple  pouvait 
être  écrasée,  assurait  au  moins  des  venseiirs  à  d'il- 
lustres victimes,  aux  assassins  lechàtinrent  de  leurs 
forfaits,  a  la  république  son  unité,  et  au  peuple  fran- 
çais sa  liberté  et  son  indépendance. 

Vos  comités  ue  doutent  nullement  que  les  repré- 


saiiver  la  représentation  nationale;  comme  eiilin  il 
importe  qu'en  pareil  cas  tout  représentant  du  peu- 
ple en  mission  soit  bien  convaincu  ([u'il  n'y  a  point 
à  balancer,  et  que  la  loi  du  l^r  germinal  ne  doit  pas 
être  illusoire,  vos  comités  me  chargent  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sijreté  générale  se  feioiit 
rendre  comiile  des  mesures  prises  par  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  près  les  armées,  a  l'occa- 
sion des  périls  (]ui  ont  menacé  la  rcprésentalion  na- 
tionaledaiis  les  journées  des  1*^'',2,  3  et4prairial,  et 
qu'ils  proposeront  à  la  Convention  le  rappel  de  ceux 
qui,  à  la  nouvelle  des  attentats  commis  contre  la  re- 
présentation nationale,  ne  se  seraient  pas  mis  en  me- 
sure d'exécuter  la  loi  du  l^r  germinal  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Laporte,  au  nom  du  comité  de  salut  publie, 
jiropose  un  article  additionnel  au  décret  du  10  prai- 
rial sur  le  (lillage  des  subsistances. 

Cet  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Outre  les  condamnations  et  contraintes  civiles, 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  îles  pillages  com- 
mis seront  punis,  s'il  y  a  eu  attroupement  n<in  armé, 
d'une  année  de  détention,  et  s'il  y  a  en  attroupe- 
ment armé,  de  la  peine  de  mort.  » 

—  Un  antre  membic,  au  nom  du  même  comilc, 
fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  salut  public,  décrète  que  les  représentants 
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dti  poiipic  Letournciir  ((1<;  In  Monclic)  ot  Thabnud  ' 
sont  ilélt'giies  près  lo  camp  sous  Paris,  alin  d'y  main- 
tenir rorilre  et  faire  exécuter  les  instructions  qui 
leur  seront  transmises  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic- 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Merlin  (de  Douai),  qui  doit  se  rendre 
dans  le  département  du  Nord,  en  vertu  du  congé  qui 
lui  a  été  accordé  hier, est  investi  des  pouvoirs  attribués 
aux  représentants  du  peuple  dans  h  s  dipartements 
et  près  les  armées,  pour  les  exercer,  soit  conjointe- 
ment avec  le  représentant  du  peu[ile  Delamarre, 
soit  séparément,  tant  dans  les  déporlemeiit^cjue  dans 
toute  l'étendue  de  la  division  militaire  dans  laquelle 
ce  département  est  compris.  ■ 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  commune  de  Nîmes, 
qui  contient  les  expressions  du  plus  entier  dévoue- 
ment pour  la  Convention  ;  elle  dit  qu'il  s'est  formé 
un  bataillon  de  propriétaires  pour  marcher  contre 
Toulon. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin. 

GiYOMARD  :  Je  demande  qu'on  supprime  le  mot 
propriétaires.  (De  violents  murmures  couvrent  la 
voix  de  l'opinant.) 

—  Defermon,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  le  décret  par  lequel  il  est  permis 
aux  représentants  qui  peuvent  se  trouver  près  des 
armées  navales,  et  au  commandant  des  forcer  mari- 
limes,  de  monter  sur  une  frégate;  il  expose  qu'il  n'est 
pas  sans  exemple  que  nos  ennemis  aient  porté  le  pa- 
villon amiral  sur  une  frégate;  qu'il  n'est  pas  sans 
exenq)Ieniin  plus  que  nos  armées  navales  aient  rem- 
porté des  victoires,  le  pavillon  amiral  étant  arboré 
sur  une  frégate:  Suttren  l'a  prouvé;  cependant  ce 
décret  général  a  paru  au  comité  avoir  des  inconvé- 
nients. 

Il  propose  donc  le  rapport,  et  demande  que  l'as- 
semblée décrète  que  le  pavillon  amiral  sera  arboré 
sur  un  vaisseau  du  premierordre,  sauf  les  cas  spéci- 
fiés dans  le  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  1er.  La  disposition  de  la  loi  du est  rap- 
portée. Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
navales,  et  les  anuraux,  feront  arborer  le  pavillon 
amiral  sur  un  des  vaisseaux  de  premier  rang  qu'ils 
monteront. 

«  IL  Ils  pourront, lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
changer  de  bord,  et  faire  arborer  le  pavillon  amiral 
sur  une  frégate  ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à 
leur  retour.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   18   PRAIRIAL. 

Blad,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
U'clure  de  la  lettre  suivante  :  j 

Le  général  de  division  Marbot  au  comité  de  salut  i 
public.  j 

«Citoyens  représentants,  dans  ma  tournée  dans  ) 

la  première  division. j"ai  ordonné  d'enlever  un  camp  | 

qiu'  l'ennemi  avait  placé  entre  Clussua  et  Elgoibar;  | 

le  mouvement  a  été  exécuté  avec  succès.  i 

"  Persuadé  que  mes  camarades  en  entendront  les 

détails  avec  plaisir,  je  joins  ici  le  rapport  du  gêné-  1 

rai  Marbot.»  ' 


Rapport  de  l'expcdilion  du  20  floréal  an  3«  de  la 
république  française. 

«  Le  camp  que  l'ennemi  avait  établi  depuis  quatre 
jours,  sur  la  haute  montagne  qui  se  trouve  entre 
Clossua  et  Elgoibar,  a  été  attaqué  aujourd'hui ,  à 
cinq  heures  diï  matin,  par  les  troupes  de  la  ire  (ij. 
vision, niarchantsur  deux  colonnes:  le  général  Schilt 
commandait  celle  de  droite  ;  je  commandais  celle  de 
gauche. 

<•  Parvenus,  avec  des  peines  extrêmes,  au  haut  de 
la  montagne,  nous  avons  été  pris  par  un  brouillard 
si  épais  qu'on  ne  voyait  pas  à  quatre  pas  devant  soi. 
L'ardeur  des  troupes  n'a  pas  été  ralentie  par  ce  fâ- 
cheux contre-temps;  il  a  fallu  chercher  à  talons  le 
camp  ennemi;  elles  l'ont  trouvé  :  elles  s'y  sont  élan- 
cées avec  cette  vivacité  et  cette  valeur  qui  les  a  si 
souvent  cr)nduites  à  la  victoire  ;  l'ennemi  a  fui  de 
toutes  parts,  et  nous  a  abandonné  tous  les  eff  ts  de 
campement;  il  avait  déjà  construit  de  vastes  barra- 
ques,  nous  les  avons  brûlées,  et  nous  avons  eu- 
levé  tout  ce  qui  s'est  trouvé  dans  le  c;imp. 

«Le  général  Raoul,  qui  avait  ordre  d'inquiéter 
l'ennemi,  l'a  lait  avec  succès. 

«  Le  résultat  de  cette  journée  a  fait  perdre  à  l'en- 
nenii  un  camp  sur  lequel  il  avait  fondé  l'espoir  de 
nous  causer  beaucoup  d'inquiétude  :  nous  lui  avons 
tué  environ  quarante  hommes  ,  fait  cinquante  pri- 
sonniei  s,  enlevé  toutes  ses  tentes  et  tous  ses  effets  et 
nous  n  avons  eu  que  cinq  blessés,  dont  quatre  très- 
légerement .  ce  résultat  eût  été  plus  satisfaisant,  si 
le  brouillard  n'eût  iavorisé  la  retraite  de  l'ennemi, 
qui  a  été  mis  dans  le  plus  grand  désordre.  Le  bronil- 
laro  était  si  épais  que  le  général  Schilt,  qui  s'était 
égaré  avec  une  partie  de  sa  colonne,  est  alléjusque 
sur  Elgoibar,  croyant  entrer  dans  Asco'itia.  Il  a  été 
vigoureusement  assailli  par  l'ennemi  ;  mais  il  l'a 
chassé  au  pas  de  charge,  et  l'a  poussé  de  position  en 
position,  après  quoi  îi  a  fait  sa  retraite  dans  le  plus 
grand  ordre  et  sans  être  inquiété. 

«  Les  troupes  employées  à  cette  expédition  se  sont 
conduites  avec  valeur,  et  ont  marché  avec  heaucoup 
d'ordre,  surtout  si  l'on  fait  attention  au  brouillard 
obscur  dans  lequel  nous  avions  été  enveloppés.  Les 
chasseurs  de  la  demi -brigade  des  montagnes  ont  dé- 
ployé ces  qualités  brillantes  qui  les  ont  si  souvent 
distingués  dans  la  campagne  dernière.  Les  grena- 
diers ont  présenté  cette  masse  terrible  qui  renverse 
tout;  mais  l'ennemi  a  trompé  leur  ardeur  en  pre- 
nant la  fuite. 

«Signé  Marbot,  général  de  division; 
«  MoNCEY,  général  en  chef. 

«  Pour  copie  conforme. 

«Signé  Morand,  général  de  brtgaae,  chef  de 
l'étal-mujor  de  l'armée. 

«  Certifié  conforme.  Signé  Paganel.  • 

Blad  :  La  mission  du  représentant  du  peuple  Chau- 
dron-Rousseau étant  sur  le  point  de  finir;  celle  du 
représentant  du  peuple  Paganel  ne  devant  pas  désor- 
mais durer  longtemps,  et  le  comité  do  salut  public 
ayant  besoin  de  renseignements  essentiels  sur  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales,  la  direction  de  celte 
armée  exigeant  néanmoins  près  d'elle  la  préi^ence 
d'un  représentant  du  peujile.  je  viens,  au  nom  de 
votre  comité  de  salut  public,  vous  proposer  les  deux 
projets  de  décrets  suivants: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  décrète  que  les  repre- 
scntauLs  du  peuple  Chaudron-Rousseau  et  Paganel 
se  reluiront  sur-le-champ  dans  le  sein  delà  Cunv  u- 
tiou  nationale.* 
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«  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Auguis  se  reuilra  sur-le-champ  à 
rnrmée  des  Pyrénées-Occidentales.  Il  est  investi  des 
mêmes  pouvoir  s  que  les  autres  représentants  du  peu- 
ple près  les  armées.  » 

Ces  projets  de  décret  sont  adoptés. 

DouLCF.T,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Re- 
présentants du  pi'uple,  je  viens  conlirmer,  au  nom 
de  votre  comité  de  salut  public,  les  heureuses  nou- 
velles que  je  vous  ai  données  dans  votre  dernière 
séance. 

Toulon  a  eu,  comme  Paris,  son  l^r  prairial;  mais, 
comme  Paris,  Toulon  a  eu  son  4  prairial. 

Les  républicains  triomphent  dans  le  Midi  ;  le  ter- 
rorisme y  est  abattu.  Plusieurs  rebelles  ont  mordu 
la  poussière  ;  trois  cents  d'entre  eux  ont  été  faits  pri- 
somiiers;  quelques-uns  se  sont  réfugiés  dans  des 
communes  voisines.  Ils  n'auront  pas  le  temps  de  les 
empoisonner  :  il.'-  seront  poursuivis,  ils  seront  at- 
teints, et  la  lo:  les  frappera. 

Il  ne  reste  plus  a  la  Convention  nationale  qu'un 
devoir  bien  doux  à  remplir,  celui  de  (laycr  un  juste 
tribut  d'éloges  aux  citoyens  du  Midi  et  aux  troupes 
de  ligne  qui,  à  la  voix  des  représentants  du  peuple, 
ont  concouru  de  tous  leurs  moyens  à  la  victoire 
éclatante  que  la  justice  vient  de  remporter. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le 
Midi  se  sont  montrés  dignes  de  la  nation  française 
et  des  principes  que  vous  protessez. 

.Mou,  qui  est  resté  sur  l'escadre,  n'a  pas  moins 
déployé  d  énergie  que  de  zèle.  Avant  l'arrivée  de 
ses  collègues,  il  avait,  par  une  proclamation  juste  et 
digne  des  circonstances,  ramené  sous  les  étendarils 
de  la  république  plusieurs  des  citoyens  composant 
les  éijui pages  que  les  révoltés  étaient  parvenus  à 
égarer  un  moment. 

La  subordination  est  rétablie  dans  l'armée  navale; 
elle  brûle  de  mettre  à  la  voile  pour  combattre  et 
vaincre  les  Anglais  :  c'est  ainsi  que  les  marins  qu'on 
avait  pu  séduire  expieront  les  torts  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables. 

Vous  trouverez,  dans  la  dépêche  officielle  dont  je 
vais  vous  donner  lecture,  l'assurance  que  les  ci- 
toyens du  Midi,  indignés  des  nouveaux  attentats  mé- 
dités et  commis  d;ins  Paris  contre  la  représentation 
nationale,  étaient  prêts  à  réunir  leurs  forces  à  cel- 
les des  bons  citoyens  de  cette  commune,  pour  pro- 
téger votre  sûreté,  à  laquelle  sont  liés  si  intimement 
les  succès  de  la  révolution,  les  triomphes  de  la  li- 
berté. 

Ainsi  donc,  représentants  du  peuple,  vous  pou- 
vez y  compter,  le  terrorisme  ne  dévastera  plus  ces 
malheureuses  contrc'es.  Le  sang  des  hommes  éclai- 
rés, celui  des  liomiiies  de  bien,  ne  rougira  plus  la 
terre  :  les  fers  et  les  échafauds  ne  seront  plus  le  par- 
tage de  l'innocence  ;  ils  sont  exclusivement  réservés 
aux  contre-révolutionnaires,  aux  hommes  de  sang 
et  aux  voleurs. 

Encore  une  fois,  le  terrorisme  et  le  vandalisnje 
sont  vaincus  ;  ils  le  sont  sans  retour. 

Liberté,  égalité.  Justice,  humanité,  seront  désor- 
mais le  cri  de  ralliement  de  tous  les  républicains 
Irançais,  et  les  républicains  sont  la  majorité. 

Lc$  reprdsentanls  du  peuple  P.  Guérin,  M.  Isnard, 
Chambon  el  Cadroij ,  réunis,  dans  les  murs  de 
Toulon,  à  leurs  collègues  Niou  et  Chiappe,  à  la 
Convention  nalionale. 

Toulon,  le  11  prsirial,  l'an  3*  de  la  répuhlifiiie 
française,  une  el  indivisible. 

«Citoyens  collègues,  nous  voilà  dans  Toulon  de- 


puis hiersoir,  re'unisà  notre  collègue  Niou; Chiappe 
y  arrive  dans  ce  moment,  de  l'armée  d'Italie,  l^(^us 
allons  achever  de  rendre  cette  place  importante  à 
la  répubii(|ue,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  retombe  ja- 
mais entre  les  mains  de  ses  ennemis. 

"  Notre  entrée  s'est  faite  avec  ordre,  avec  gravilé; 
elle  avait  ce  caractère  sévère  qui  fait  trembler  le 
méchant,  rassure  rhomine  juste,  et  déconcerte  l'in- 
trigue; aussi  n'est-il  arrivé  aucun  accident  dont 
nous  ayons  à  gémir,  quoique  nous  eussions  pu  crain- 
dre l'efiervescence  des  gardes  nationales  qui  for- 
maient une  grande  partie  de  notre  petite  armée. 

«  Notre  collègue  Chambon  a  rendu  successive- 
ment compte  à  vos  comités  de  la  rébellion  des  Tou- 
lonnaisef  des  mesures  qu'il  avait  prises  pendant  que 
nos  collègues  Guérin  et  Poultier  étaient  retenus 
dans  les  murs  de  Toulon.  Sa  lettre  du  6  a  annoncé 
nos  premiers  succès;  il  ne  lui  a  pas  été  possible,  non 
plus  qu'à  nous,  d'écrire  depuis,  nos  opérations  ayant 
absorbé  tous  nos  moments. 

«  Les  scélérats  étaient  sortis  de  Toulon,  au  nom- 
bre de  plus  de  trois  mdle,  avec  douze  pièces  de  ca- 
non ;  ils  avaient  franchi  les  gorges  d'Ollioules,  que 
le  général  Hamel  avait  négligé  (l'occuper,  quoiqu'il 
eût  pu,  avec  des  forces  moindres  encore,  en  dispu- 
ter et  en  empêcher  le  passage  ;  ce  général  était  en- 
fermé dans  Toulon,  et  l'adjudant  Charton,  qui  le 
remplaçait,  craignant  avec  raison  d'être  forcé  au 
Bausset  et  d'y  piMdreses  magasins,  les  avait  fait  ré- 
trograder, et  s'était  porté  entre  le  Bausset  et  Cajès, 
dans  une  position  assez  avantageuse  ;  il  y  lut  bientôt 
attaqué;  mais,  au  moment  du  premier  choc,  le  gv- 
néral  Pactod  arrivait  avec  un  renfort  composé  du 
reste  de  la  garnison  de  Marseille  :  l'aftaire  fut 
chaude,  on  s'y  battit  pendant  plus  de  cinq  heures. 
Pactod  et  Chardon  agirent  si  buMi  et  si  à  propos,  que 
les  rebelles  lurentcomplétement  défaits,  leur  artille- 
rie enlevée;  environ  trois  cents  [irisonniers  sont 
conduits  à  Marseille,  quarante  ou  cin(]uante  ont  été 
tni's;  on  ignori  le  nombre  des  blessés,  quoiqu'il  ait 
dû  être  considérable,  rennenn  ayant  élé  chargé  et  sa- 
bré par  la  cavalerie  pendant  plus  de  trois  heures: 

«  A  la  première  nouvelle  de  l'attaque,  notre  collè- 
gue Chambon  rallia  tout  ce  qu'il  avait  de  forces  dis- 
ponibles à  Marseille  et  dans  les  cmmiines  voisines, 
et  il  se  rendit  avec  elles  à  Ollioules,  où  il  trouva  ses 
collègues  Guérin  et  Poultier,  qui  s'('taient  échappés 
de  Toulon  ;  ses  autres  collègues  Cadroy  et  Isnard  y 
arrivèrent  le  lendemain.  Nous  nous  occupâmes  en- 
semble des  moyens  d'entrer  dans  Toulon  avec  une 
force  considérable  ;  nous  y  fîmes  porter  une  procla- 
mation qui  lit  quelque  effet. 

«  En  même  temps,  les  troupes  de  la  république 
qui  jusque-là  y  avaient  été  comprimées,  nous  secon- 
dèrent par  le  bon  esprit  qu'elles  manifestèrent  et  par 
l'énergie  qu'elles  osèrent  développer. 

«  Les  ouvriers  et  les  marins  déposèrent  les  armes 
qu'ils  avaient  enlevées  à  l'arsenal,  et  notre  collèijiie, 
Niou  nous  lit  savoir  qu'il  n'était  plus  empêché  dans 
ses  mouvements,  et  que  le  bon  esprit  semblait  re-r 
prendre  parmi  les  équipages.  Alors  nous  songeilincs 
à  exécuter  notre  entrée  dans  Toulon. 

«  A  notre  approche,  grand  nombre  de  coupables 
en  sont  sortis  ;  ils  vont  infester  les  communes  voisi- 
nes :  mais  nous  lâcherons  de  les  atteindre,  et  nous 
osons  même  croire  (pi'il  ne  nous  échappera  que  ceux 
qui  auront  fui  à  l'étranger. 

•  La  force  considérable  dont  nous  sommes  entou- 
rés porte  la  consternation  et  la  terreur  sur  lesperli- 
iles  et  terroristes  Toulonnais.  Charbonnier,  noire 
collègue,  n'est  pas  en  ce  moment  dans  la  ville  ;  nous 


63i 

le  fiiisons  chercher  pour  l'invitiT  à  se  rendre  niiprès 
de  nous  :  nous  ignorons  si  sa  famille  et  cellt'  d'Escu- 
dior,  qui  parai.sscntavoir  joué  un  grand  rôle  dans  ce 
soiiloviiucut,  sont  encore  ici.  Nous  allons  nous  oc- 
cuper deux,  ainsi  que  de  tous  les  chefs  de  celte 
grande  conspiration. 

•  Nos  forces  s'accroîtraient  à  chaque  instant,  si 
nous  ne  prenions  le  parti  de  les  faire  slationner  jus- 
qu'à nouvel  ordre  aux  lieux  oîi  nos  dépêches  les 
trouveront. 

•"     .  Notre  collègue  Chiappe  nous  assure  qu'il  est 
suivi  d'environ  dix  mille  hommes  et  de  toulessortes 
de  bouches  à  feu  ;  que  cetle  force  n'affaiblit  en  rien   i 
l'armée  d'Italie,  parce  qu'elle  n'est  composée,  en 
grande  partie,  que  de  bons  citoyens  volontaires  :  il   ' 
les  a  fait  slationner  dans  les  communes  environ-  : 
nantes.  1 

«  Nous  aurions  fait  rétrograder  une  grande  partie    i 
de  ces  forces,  sans  les  circonstances  dans  lesipielles  ' 
se  trouve  la  Convention  ;  mais  ce  qui  se  passe  a  Pa-   | 
ris  est  trop  lié  avec  ces  événements-ci,  pour  que 
nous  puissions  prendre  un  partidélinitif  avant  desa-   ' 
voir  si  les  dangers  qui  vous  environnent  ne  nécessi-   i 
feront  pas  des  mesures  auxquelles  ces  forces  seraient  j 
nécessaiies;  car  nous  vous  annonçons  avec  plaisir 
que  le  Midi  seiait  pi  et  à  venger  et  à  >auver  la  liberté 
si  elle  pouvait  périr  à  Paris.  Notre  projet  est  formé  à 
cet  .égard,  et  nous  périrons  plutôt  que  de  le  laisser 
échouer;  mais  nous  comptons  sur  l'énergie  de  l'im- 
mense majorité  des  bons  citoyens  de  cetle  grande 
commune. 

«  Nous  vous  rendrons  compte,  aussi  exactement 
que  possible,  de  toutes  nos  opérations  et  de  leurs  ré- 
sultats. 

«  Nous  vous  recommandons  les  officiers  généraux 
Pactod  et  Charton,  que  nous  avons  cru  devoir  éle- 
ver provisoirement  à  ces  grades  supérieurs  ;  ils  en 
sont  dignes,  ils  justifient  en  tout  notre  choix  ;  nous 
n'oublierons  pas  les  autres  braves  militaires  qui  se 
sont  rendus  recoinmandables  dans  la  journée  du  5, 
qui  a  sauvé  le  Midi  et,  nous  osons  le  dire,  la  France 
entière.  C'est  surtout  aux  chasseurs  du  25e  régiment 
et  aux  hussards  du  l«r  régiment  que  nous  devons 
davantage;  ces  braves  gens  ont  chassé  les  rebelles 
pendant  plusieurs  heures,  à  travers  les  rochers,  les 
bois  et  les  précipices,  et  ils  les  auraient  tous  exter- 
minés si  la  nuit  ne  les  eût  dérobés  à  leur  bravoure. 
Nous  n'avons  à  regretter  qu'une  perle,  celle  d'un 
brave  hussard,  dont  l'assassinat  fut  le  signal  du 
combat. 

«Nous  ne  devons  pas  oublier  l'infanterie,  qui  a 
donné  dans  cette  affaire  avec  le  même  courage  que 
la  cavalerie,  et  qui  a  contribué  au  succès  partout  où 
elle  a  pu  se  porter.  C'est  un  chasseur  du  25^  régi- 
ment qui  a  enlevé  le  drapeau  des  rebelles. 

«  Salut  et  fraternité. 

•  Sifiné  Chambon,  Chiappe,  Niou,  Guéri.n, 
Max.  IsNABD,  Cadroy.  » 

Prodamalion  du  représentant  du  -peuple,  délégué 
près  l  armée  yiavale  de  la  Méditerranée  et  chargé 
de  l'inspeclion  générale  des  porls  de  la  républi- 
que, aux  équipages  des  vaisseaux  composant 
l'armée  navale  de  la  Méditerranée. 

Eli  rade  «le  Toulon,  le  8  prairial,  an  3e,  etc. 

•  Citoyens,  les  exhortations  fraternelles  que  je 
vous  ai  adressées  en  différents  temps  paraissaient 
avoir  lait  sur  votre  esprit  l'impression  que  je  devais 
attendre;  vous  aviez  enlin  juré  dans  mes  mains  de 
vaincre  ou  de  mourir.  Prêts  à  mettre  à  la  voile,  et 
pres(jue  certains  de  la  victoire,  un  ramas  d'hommes 
perdus  ont  arrêté  d'aussi  brillantes  destinées  ;  plu- 
sieurs d'entre  vous  ont  préféré  les  suggestions  perfi- 


des des  agents  de  l'Angleterre  aux  conseils  salutai- 
res, aux  ordres  positifs  de  vos  supérieurs  et  de  votre 
rejirt'sentant.  Pouvez-vous  douter  à  pn'sent  qu'on 
voulait  servir  les  ennemis  de  la  patrie?  Voyez  avec 
quelle  insolence  ils  osent  se  présenter  devant  le  port 
où  des  traîtres  ont  enchaîné  votre  courage!  Sachez 
que  la  faute  que  vous  venez  de  commettre  est  capi- 
tale: la  France  entière  vous  cou  tem|)lait, cl  le  comptait 
sur  les  Services  que  vous  alliez  lui  rendre  ;  elle  fon- 
dait sur  votre  valeur,  votre  dévouement,  toutes  ses 
espérances  ;  vous  seuls  erdiii  pouviez  entretenir  l'a- 
bondance dans  le  Midi,  et  voire  inaction  coupable 
l'expose  à  la  famine. 

«  Auriez-vous  renoncé  à  votre  gloire  passée  et  à 
celle  que  vous  aviez  promis  d'acquérir  sous  le  dra- 
peau qui  vous  a  été  envoyé  par  la  Convenlion  natio- 
nale? quels  doivent  être  les  regrets  de  ceux  qui  l'ont 
abandonné  lâchement  !  Non,  vous  ne  voudrez  pas 
Vous  couvrir  d'une  ignominie  éternelle;  vous  ne 
voudrez  pas  être  l'opprobre  de  la  nation,  et  préférer 
la  mort  des  conspirateurs  à  celle  des  héros  !  Un  sin- 
cère repentir  va  vous  ramener  à  votre  devoir,  j'e.n 
suis  assuré  :  comptez  aussi  sur  la  bonté  paternelle  de 
la  Convention  ;  elle  vous  recevra,  soyez-en  sûrs, 
comme  des  enfants  égarés  par  la  plus  asUiciense  per- 
fidie. Venez  donc  sous  vos  vaisseaux  respectifs  sous 
vingt-quatre  ht?lires,  et  marchoiis  sans  retard  à  l'en- 
nemi ;  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  rendus  coupa- 
bles y  expieront  leurs  fautes  par  des  prodiges  de  va- 
leur ;  cl  ceux  qui  sont  restés  fidèles  continueront  à 
bien  mériter  de  la  patrie.  Ayez  confian(fe  à  la  pro- 
messe dé  votre  représentant  ;  pardon  aux  marins 
égarés  qui  se  rendront  à  leur  poste  dans  le  délai  qui 
vient  d'être  fixé;  juste  rigueur  que  prescrit  la  loi 
contre  ceux  qui  persisteront  dans  leur  crime. 
"  Signé  ^\ou.  » 

DoL'LCET  :  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit: 

«Art.  1er.  La  Convention  nationale  approuve  la 
conduite  des  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements du  Var,  des  Bouches-dn-Rhone,  près  l'ar- 
mée navale  et  près  l'armée  d'Italie,  et  toutes  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  la  réduction  des  rebelles 
de  Toulon. 

«  11.  Les  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  qui, 
à  la  voix  des  représentants  du  peuple,  ont  marché 
vers  Toulon  et  ont  concouru  à  la  défaite  et  a  la  ré- 
ductiop  des  rebelles  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  111  D'après  l'article  LXXX  de  la  loi  du  14  ger- 
minal, sur  le  mode  d'avancement  militaire,  qui  porte 
que  quand  un  représentant  du  peuple  se  sera  trouvé 
présent  à  une  action  d'éclat,  ce  .sera  lui  qui,  sur  la 
demande  du  général  en  chef,  conférera  le  grade  su- 
périeur mérité  par  l'officier  qui  se  sera  distingué, 

«  La  Convention  nationale  conlirme  la  nomina- 
tion, faite  par  le  représentant  du  peuple,  des  citoyens 
Pactod  et  Charton  au  grade  de  généraux  de  brigade. 

«  IV.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pro- 
curer de  l'avancement  au  chasseur  du  25'  régiment 
qui  a  eulevé  le  drapeau  des  rebelles.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

LetolTi-nelu  (de  la  Manche):  L'assemblée  con- 
naît les  correspondances  perlides  qu'Escudier  a 
eues  avec  les  révoltés  et  les  terroristes  de  Toulon; 
elle  se  rappelle  qu'il  est  un  des  moteurs  de  la  con- 
spiration qui  a  éclaté  dans  cette  place.  Je  demande 
qu'il  soit  décrété  d'accusation. 

Mariette  :  Je  provoque  la  même  mesure  contre 
Salicetti,  que  je  regarde  comme  un  des  directeurs 
des  troubles  du  Midi.  C'est  lui  qui,  le  20  veutose 
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derninr,  fit  introduire  dans  Toulon  six  mille  Corses, 
qui  s'y  soi)t  révoltés. 

Letourneliî  (de  la  Manche)  :  Je  demande  que  la 
conduite  de  Salicctti  soit  examinée  par  le  comité  de 
législation  ;j'ai  été  avec  lui  à  Toulon,  et  je  dois  (lire 
que,  de  concert  avec  moi,  il  a  lait  exécuter  la  loi. 

La  Coiivenlion  prononce  le  dt'cret  d'accusation 
contre  Escutlier,  et  renvoie  au  comité  de  législation 
la  proposition  faite  contre  Salicetti. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  restitution  des 
biens  des  condamnés. 

Génissieux  lit  plusieurs  articles  qui  sont  successi- 
vement adoptés. 

Guyomard:  Je  remarque  que,  malgré  le  renvoi 
au  comité,  on  n'a  fait  aucune  exception  pour  les 
traîtres  qui  ont  livré  Toulon.  Certes  ils  étaient  ce- 
pendant bien  des  conspirateurs. 

Quelques  membres:  Faites-nous  connaître  ceux 
qui  ont  livré  Toulon,  et  ils  seront  exceptés  nomina- 
tivement. 

Guyomard  :  On  demande  de  les  nommer  !  Lisez  les 
pièces  écrites  qui  déposent  contre  eux  (car  on  m'a 
assuré  qu'il  en  existait),  et  vous  les  connaîtrez.  Vous 
exceptez  les  émigrés  (jui  ont  été  condamnés  par  les 
tribunaux  révolutionnaires,  et  je  trouve  que  les  con- 
spirateurs sont  plus  coupables  que  les  émigrés  qui 
rentrent. 

r^iERP.ET  :  11  ne  suffit  pas  de  d'ire  que  ceux  qui  ont 
livré  Toulon  étaient  des  conspirateurs;  il  faut  en- 
core pouvoir  les  distinguer  parmi  tous  les  citoyens 
qui  ont  été  livrés  à  la  mort  par  la  commission  mili- 
taire de  Toulon  ;  on  ne  peut  les  connaître  que  par 
la  révision  des  jugements,  et  c'est  ce  que  vous  avez 
rejeté.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  l'obser- 
vation de  Guyomard. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  rapporteur  soumet  la  suite  du  projet  de  décret. 

L'article  XX  accordait  aux  héritiers  des  condam- 
nés le  revenu  que  la  république  avait  retiré  de  leurs 
biens,  déduction  laite  des  dépenses,  etc. 

Enguerrand  :  Je  m'élève  contre  cette  disposition. 
Le  vrai  et  juste  désir  des  bons  patriotes  a  été  d'em- 
ployer une  partie  des  revenus  de  ces  aristocrates  qui 
ont  causé  tant  de  mal  à  la  patrie.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi aujourd'hui  on  veut  restituer  l'usiilruit  aux 
condamnés  ;  je  demande  la  question  préalable. 

Cette  proposition  est  combattue  par  un  membre, 
qui  lait  observer  que  tous  les  condamnés  n'ont  point 
été  des  aristocrates. 

Après  de  très-longs  débals,  l'assemblée  décrète  en 
principe  que  les  sommes  perçues  par  la  nation  sur  la 
vente  des  biens  des  condamnés  seront  remboursées 
en  bons  au  porteur,  applicables  à  l'acquisition  des 
biens  des  émigrés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU    19   PRAIRIAL. 

Un  citoyen  du  département  de  l'Ain  vient  tracer 
à  la  barre  de  la  Convention  le  tableau  des  persécu- 
tions qu'il  a  essuyées  de  la  part  des  représentants 
Amar,  Merlinot  et  Bassal,  à  Lons-le-SanInier.  11  ac- 
cuse iMerlinot  d'avoir,  de  concert  avec  Amar,  fait 
incarcérer  dans  le  département  de  l'Ain  cinq  cents 
citoyens,  au  mois  d'avril  1793,  époque  où  rien  ne 
nécessitait  de  pareilles  mesures.  Mis  hors  de  la  loi 
par  des  hommes  qui  ne  connaissaient  pas  de  loi, 
force  de  chercher  nne  retraite  dans  les  forets  du 
Jura,  ce  citoyen  demande  la  restitution  de  son  ar- 
genterie, qui  lui  a('té  volée  pendantsou  absence. 

Ce  citoyen  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  sa  pétition  est  renvovée  au  comité  de  léijislation. 

—  Pierret,  au  nom  des  comités  de  sûrelé'générale 
et  de  salut  public,  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 


«  La  Convention  nationale  ,  considérant  qu'au 
moment  où  les  lois  constitutionnelles  vont  être  pré- 
sentées à  la  discussion,  il  est  important  (|ue  tons  les 
représentants  du  peuple  soientà  leur  poste,  décrète  : 

«  Art.  i^r.  Tous  les  représentants  eu  mission  dans 
les  dc'partements  depuis  jjIus  de  trois  mois,  et  ceux 
qui  sont  auprès  des  armées  depuis  plus  de  six  mois, 
seront  tenus  de  se  rendre  de  suite  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Tous  les  représentants  du  peuple  qui  sont  ab- 
sents par  congé  depuis  plus  d'un  mois  seront  pareil- 
lement tenus  de  se  rendre  de  suite  à  leur  poste. 
Quant  aux  congés  qui  viennent  d'être  accordés,  ils 
n'auront  de  valeur  que  pour  le  délaide  trois  décades. 

«  m.  A  l'avenir,  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion  des 
lois  constitutionnelles,  il  ne  sera  plus  accordé  de 
congé  que  les  motifs  n'aient  été  vérifiés  par  le  co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  qui  en  fera  son  rap- 
port à  la  Convention. 

«  IV.  Le  comité  des  décrets  est  tenu  de  faire  un 
rapport,  dans  la  décade,  sur  l'exécution  du  présent 
décret  :  en  conséquence,  chaque  député  sera  tenu, 
en  arrivant,  de  se  faire  inscrire  au  comité.  » 

—  La  Convention  rend  ensuite  les  décrets  sui- 
vants ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  le 
dc'cret  du  26  floréal,  concernant  le  payement  de 
l'iiidemuité  des  représentants  du  peuple  qui  ont'péri 
par  suite  des  événements  du  31  mai  et  jusqu'au 
9  thermidor  exclusivement ,  ces  mots  :  à  leurs  héri- 
tiers, seront  remplacés  par  ceux-ci:  d  leurs  veuves 
et  descendants;  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  ascen- 
dants, y 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  (jui  suit  : 

<•  Art.  1er,  L(.  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Isère  jugera  les  prévenus  de  crimes  d'assassinats  et 
massacres  commis  dans  la  commune  de  Lyon  et  le 
département  de  Rhône-et-Loire. 

«  Il  jugera  les  prévenus  de  vols  publics  et  de  pil- 
lages, ainsi  que  les  prévenus  de  tous  actes  d'o|)pres- 
sion  exercés  dans  cette  commune  et  le  département 
par  abus  d'autorité  ou  usurpation  de  pouvoirs,  soit 
antérieurement,  soit  postérieurement  au  9  thermi- 
dor de  l'an  2e. 

«  M.  Les  prévenus  qui  seront  traduits  au  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Isère,  en  exécution  de 
l'article  |er,  seront  jugés  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  8  nivôse  dernier.  A  cet  i  ffet  le  procu- 
reur général-syndic  du  départeuuMit  de  l'Isère  for- 
mera une  liste  de  trentejurés,  sur  laquelle  sera  for- 
mé le  jury  spécial. 

«  III.  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

«IV.  L'accusateur  public  et  leprocureur  général- 
syndic  du  département  de  Rliône-el-Loire  feront 
traduire  incessamment  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Isère  les  prévenus  des  délits  mention- 
nés en  l'article  1er.  »  {La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  20,  l'assemblée  a  rap- 
porté la  loi  du  6  floréal,  portant  qu'il  ne  serait  fait 
de  radiation  sur  la  liste  des  émigrés  que  par  décret; 
et,  sur  la  proposition  de  Ciiarlier,elle  a  décrété  que 
le  comité  de  législation  ne  pourrait,  à  l'avenir,  pro- 
noncer aucune  radiation  que  les  pièces  n'aient  été 
afiichées  pendant  cinq  jours  et  distribuées  aux  mem- 
bres de  l'assemblée. 

—  Un  autre  décret  supprime  l'école  des  Elèves  de 
la  Patrie,  confiée  à  Léonard  Bourdon  ;  ordonne  la 
translation  de  ces  élèves  à  une  école  qui  sera  établie 
à  Lianoourl. 
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POLITIQUE. 
DANEMARK. 

Copenhague,  te  20  mai.  —  La  cour  a  augmenté  le  nom- 
bre des  frégates  ;  elle  \  a  ajouter  quatre  nouveaux  vaisseaux 
de  ligne  aux  quatre  qu'i^Jle  a  déjà  fuit  mettre  en  armement. 
Les  nouveaux  vaisseaux  sont  :  les  Trois  Couronnes,  de  74; 
C Etoile  Polaire,  delà;  te  Seetand,  de  74;  et  Vlufcsd- 
freten,  de  64. 

Les  commandants  particuliers  ne  sont  pas  encore  nom- 
més; on  croit  que  le  commandement  eu  chef  de  l'e^cudre 
sera  donné  au  vice-amiral. 

Indépendamment  de  celle  escadre,  quatorze  vaissaux 
de  ligne  designés  se  tiendront  toujours  prêts  à  mellre  en 
mer  au  moment  où  les  circonstances  Texigeraienl. 

Legoinernement ,  pour  se  mettre  en  élat  de  compléter 
les  équi|)ages,  a  enjoint  aux  bureaux  des  péages  de  rele- 
Dir  saus  exceplion  tous  les  matelots  enrôles. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  12  an  15  mai.  —  On  a  craint  à  Portsmouth 
de  faire  une  seconde  perte  pareille  à  cdie  du  superbe  sais- 
seau  le  Bcyue  détruit  par  le  feu  au  bout  de  cinq  ans  de 
service.  Le  Brunswick  a  également  failli  d'èlre  incendié; 
ou  a  eu  le  bonheur  de  s'en  apercevoir  et  d'y  porter  re- 
mède à  temps  ;  mais  quelques  personnes,  soupçonnées  d'a- 
voir eu  le  dessein  de  livrer  le  port  aux  flammes,  ont  été 
mises  en  arresialion. 

—  La  taxe  sur  la  poudre  à  cheveux  n'empêche  pas  que 
l'on  ne  voie  aujourd'hui  dans  Londres  autant  de  têtes  pou- 
drées qu'autrefois.  Un  particulier  s'est  oDert  à  preiulieà 
ferme  celle  imposition,  et  à  donner  pour  le  pi ix  du  bail, 
pour  la  capitale  seu  e,  les  200,000  li\res  sterling  auxquelles 
M.  Pilt  évaluait  le  produit  total  de  celte  taxe. 

—  Dans  un  comité  concernant  la  traite  des  nègres,  on 
a  décerné  une  prime  de  100  guinéesà  ch^ique  capitaine, 
et  une  de  50  à  chaque  chirurgien  de  vaisseau  employé  à 
ce  commerce,  qui,  dans  la  traversée,  ne  perdrail  pas  plus 
de  deux  hommes  par  cent. 

— La  Chambre  bas?e  vient  d'accorder  379,500  liv.  sterl. 
pour  les  émigrés  français,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
et  4,069  pour  un  nouvel  établissemenl  sur  les  côtes  d'A- 
frique. 

—  M.  Eden  est  de  retour,  sans  avoir  pu  rien  efifectuer 
en  France  rdatiseraent  à  l'échange  des  prisonniers;  on 
assure  que  les  Français  mettent  pour  condition  à  la  reddi- 
tion des  matelots  la  reconnaissance  solennelle  de  leur  ré- 
publique. 

— Le  conseil  de  la  ville  de  Londres  a  nommé  un  comité 
chargé  non-seulement  de  rechercher  la  cause  de  la  cherté 
des  subsistances,  mais  même  d'y  remédier.  Un  des  moyens 
proposés  était  la  suspension,  pour  un  an,  de  tous  les  re- 
pas publics;  mais  il  a  été  rejeté  par  les  aldermen  ou  éche- 
vins,  dont  le  goiJt  décidé  pour  les  banquets  a  passé  depuis 
longtemps  en  proverbe. 

—  Le  bruit  court  que  les  Français  ont  fait  de  nouvelles 
dévastations  dans  les  possessions  anglaises  de  la  côte  d'A- 
frique. On  dit  que  les  forces  qu'ils  y  ont  portées  consistent 
eu  six  vaisseaux  de  guerre,  dont  un  de  50  canons,  et  qu'ils 
ont  pris  quarante-sept  bâtiments,  tant  anglais  que  hollan- 
dais. 

—  La  flotte  marchande  de  Cadix  et  de  Gibraltar  est  ar- 
rivée à  Plymoulh,  sous  l'escorte  du  \aisseau  de  ligne /e 
Fidèle. 

—  Le  général  major  Hindsay  est  morl  à  la  Grenade,  où 
il  commandait  les  troupes  britanniques. 

L'amiral  Forey  est  parti  le  9  pour  ces  parages,  sur  la 
frégate  l'Aimable. 

—  On  assure  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  ont 
ordre  de  s'emparer  des  bùlimeuls  neutres  qu'ils  rencontre- 
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ront  chargés  de  comestibles  pour  la  France,  et  de  les  ame- 
ner dans  les  ports,  pour  y  faire  vendre  la  cargaison. 

Cette  infiiction  au  droit  des  gens  pourrait  bien  faire 
des  puissances  neutres  autant  d'ennemis  de  l'Angleterre. 

Lorsque  les  vaisseaux  de  transport  ont  ramené  les  trou- 
pes di<  Weser,  on  a  remarqué  que  le  roi  parla  aux  soldats 
avec  beaucoup  d'afl'abililé;  qu'il  donna  la  main  à  plusieurs, 
el  fit  payer  une  demi-couronne  à  tous. 

—  Après  un  miir  examen  de  la  conduite  du  prophète 
Brolliers,  on  la  déclaré  tombé  en  démence,  et  il  est  au- 
jouidhni  pensionnaire  du  gouvernement  dans  les  petites- 
maisons  de  Bediam. 

—  On  croit  que  la  Compagnie  des  Indes  remboursera  à 
M.  Mailings  tous  les  frais  di-  la  longue  procédure  qui  vient 
de  se  terminer  à  son  avantage. 

—  On  a  lu,  le  14,  au  café  de  Lloyd,  une  lettre  écrite  de 
Paris  par  le  consul  américain  à  son  correspondant  de 
Dunkerque,  où  il  l'nirormait  qu'il  avait  appris,  par  son 
collègue  résidant  à  Lisbonne,  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  par  la  médiation  des  cours  de  Londres  et  de  Madiid, 
entre  le  Portugal  et  la  régence  d'Alger. 

— Les  2"  bataillons  des  trois  régiments  des  gardes  sont 
commandés  pour  une  expédition  au  dehors. 

ESPAGNE. 

Cadix,  le  i5  avril, — Les  corvettes  ta  Découverte  et 
la  goélette  la  Légère,  parties  de  Cadix  à  la  fln  de  juillet 
1789  pour  reconnaître  les  côtes  de  l'Amérique  méridio- 
nale et  des  îles  adjacentes,  depuis  le  cap  de  Horn  jusqu'à  ' 
l'extrémité  du  nord-ouest  de  l'Amérique,  sont  maintenant 
de  retour  dans  les  ports  espagnols.  Les  découvertes  faites 
pendant  celte  expédition  ont  donné  la  certitude  qu'il  n'e- 
xiste aucun  passage  dans  l'océan  Atlantique  sur  les  côtes 
nord-ouest  de  l'Amérique  entre  les  59',  60*  et  61'  degrés 
de  latitude.  Les  goélettes  la  Légère  el  la  Mexicaine ,  déta- 
chées, au  commencement  de  1792,  des  auties  bâtiments, 
ont  contribué,  de  concert  avec  les  vaisseaux  anglais  sous 
les  ordres  du  capitaine  Van-Coover,  à  déterminer  la  posi- 
tion de  l'archipel  immense  connu  sous  le  nom  de  l'amiral 
Fronte  et  Jacques  de  Fucea.  Ces  corvettes  ont  employé  la 
meilleure  partie  de  la  même  année  à  l'examen  des  ile>  Ma- 
rianne, Philippines  el  Macao  ,  sur  les  côtes  de  la  Chine. 
Elles  ont  navigué  ensemble  entre  l'ile  de  Mendanao  et 
celle  de  la  Nouvelle-Guinée,  et  passant  au  delà  de  la  ligne, 
en  tirant  vers  l'orient,  elles  ont  parcouru,  sur  des  mers 
inconnues,  un  espace  de  cinq  cents  lieues.  Elles  onl  tra- 
versé les  nouselles  Hébrides,  viMié  la  Nouvelle-Zélande, 
la  Nouvell' -Hollande  et  l'archipel  des  îles  des  Amis,  en 
prenant  par  celles  de  Babau,  qni  n'avaient  clé  jusqu'à  ce 
jour  reconnues  par  aucun  navigateur  étranger. 

Ce  voyage  a  considérablement  augmenté  les  connais- 
sances en  botanique,  en  lithologie  et  en  hydrographie.  Les 
expériences  faites  sur  la  gravité  des  corps,  répétées  à  di- 
verses latitudes,  doivent  conduire  à  d'importantes  décou- 
vertes sur  l'irrégularité  de  la  figure  de  la  terre;  décou- 
vertes qui  serviront  de  base  à  une  mesure  universelle, 
qu'on  pourra  établir  en  Europe.  En  étudiant  l'hi'-toire  ci- 
vile et  pobtique  des  nations  qui  onl  été  visitées,  on  a  dû 
acquérir  de  grandes  connaissances  sur  l'homme,  el  l'on 
a  réuni  des  monuments  qui  répandent  de  grandes  lumières 
sur  les  migrations  de  ces  peuples  et  les  progrès  de  leur  ci- 
vilisation. 

La  nature  a  répandu  d^ans  l'immense  étendue  des  pos- 
sessions espagnolts  des  pioductions  inconnues  jusqua  ce 
jour,  qui  peuvent,  en  donnant  lieu  à  de  nouvelles  spi^cu- 
lations,  angmi-nter  les  moyens  et  la  force  decelte  puissance. 

Cette  expédition  n'a  coulé  aucune  larme  au  genre  hu- 
main ,  ce  qui  est  sans  exemple  parmi  tontes  les  entreprises 
de  celle  sorte,  tant  anciennes  que  modernes.  Toutes  les 
tribus,  toutes  les  peuplades  qui  onl  été  visitées,  n'ont  point 
vu  ces  nouveaux  Argonautes  se  rougir  de  leur  sang,  mais 
ils  en  onl  reçu  des  idées  nouvelles,  des  inslrumcnts  in- 
connus el  d'uliles  semences. 
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Les  corvettes  elles-mêmes  ont  parrailement  réussi  dans 
la  coiiservalion  de  leurs  équipages.  Toute  leur  piTle  se  ré- 
tJiiil  ù  celle  (le  Irois  ou  quatre  personnes  qui  oui  péi  i  sur 
cliarune  d'elles,  bleu  (|u'elles  aient  été  exposées,  peiidiinl 
un  leinps  Irùs-long:,  aux  clialeuis  ardentes  de  la  zone  loi- 
lide.  La  mort  de  don  Anlonio  l'inoda  est  le  seul  événc- 
iiunl  qu'on  puisse  regarder  comme  malbeureux  pendant 
loule  cette  expédiiion. 

L'histoire  de  ce  voyage  sera  imprimée  :  déjà  l'on  en 
piéparc  le  prospectus. 

RÉPUBLIOUE    DES    PROVINCES-UMES. 

De  La  Haye,  le  30  niui.— Les représenlanis provisoires 
de  la  pro\ince  de  Hollande  viennent  de  créer  une  banque 
d'emprunt.  Celte  bunqne,  qui  ne  doit  durer  que  trois  an- 
nées, sera  établie  <lan-  la  Tille  d'Amsterdam  :  elle  prêtera 
sur  toutes  sortes  d'fffets.  biens  meubles  et  immeubles, 
m.irdiandises,  etc.,  excipté  ks  pierreries,  les  bijouteries 
et  les  grains. 

—  Le  roi  de  Prusse  a  fait  déclarer  qu'il  avait  pris  pour 
son  comi)le  une  dette  que  la  ville  diDanizigacontiactée, 
en  1780,  en  Hollande.  Les  capitaux  renibonrsables  et  les 
renies  échues  au  l"  jnin  seront  payés,  pourceile  fois,  par 
la  dirittion  de  la  Société  de  Marine  de  Berlin  ;  et  quand  le 
cours  du  change  sera  établi  dans  son  équilibre  ,  les  paye- 
mrnts  se  feront  chez  le  banquier  Pietler  de  Haaii,  d'Ams- 
terdam. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  20  prainaL 

Citoyen,  en  lisant  le  N»  257  de  votre  feuille,  du  seplidid7 
du  coiiranl,j'ai  remarqué,  ^\''àiX\c\{: Convention  naUonale, 
be.iuce  du  J3,  dans  la  partie  du  rapport  du  comité  de  lê- 
gislaiion  et  de  l.i  di^cussion  qui  me  concernent,  des  omis- 
sions et  deseireurs  tellement  essenliellis  que  je  ne  dois 
pas  les  laisser  subsister  dans  un  journal  aussi  accrédité. 

!•  Vous  tne  faites  recoiinaitie  que  j'ai  signé  la  lettre 
écrite  aux  Jacobins  de  Paris  et  lue  par  le  rapporleur  ;  j'ai 
seulement  dit  qu'i/  paraissait  que  j'y  avais  mis  ma  signa- 
ture. En  effet,  celle  pièce  n'est  tirée  que  d'une  gazette  al- 
lemande [le  Courrier  de  Strasbourg,  u"  264),  et  je  n'ai 
i>;;s  pu  mettre  d'importance  à  écrire  aux  Jacobins,  dont 
je  n'étais  pas  membre. 

2"  LVxtrait  que  vous  donnez  de  cette  lettre  contient 
tontes  les  phrases  (|ui  pouvaient  faire  suspecter  les  inten- 
tions de  celui  qui  l'avait  écrite;  et  après  ces  mots:  En- 
voyez-nous  une  colonie  de  Montagnards,  vous  teiminèz 
par  un  etc.,  qui  laisse  un  champ  libre  à  toutes  les  inter- 
prétations. 

Cependant  il  ne  restait  que  trois  lignes,  et  la  phrase  en- 
tière explique  toute  la  lettre,  la  voici  :  Envoyez-nous  une 
colonie  de  Montagnards  de  l'aris  ,  pour  propager  sur  ces 
fronlièi  es  l'amour  brûlant  de  la  république  ,  et  les  hordes 
coalisées  des  despotes  ne  repasseront  plus  le  Rhin,  qui  sera 
leur  tombeau. 

Tel  était  effectivement  le  but  de  mes  travaux:  c'était 
mon  devoir. 

3°  Lorsque  plusieurs  voix  demandèrent  l'ordre  du  jour, 
mon  (ollègue  Dubois-Crancé  se  leva  et  dit  :  S'il  n'eût  pas 
pris  les  mesures  qu'on  dénonce,  il  eût  trahi  la  patrie. 

Ces  mots,  auxquels  la  Convention  a  donné  son  assenli- 
mei:t,  sont  entièrement  oubliés. 

h'  Au  lieu  d'avoir  parlé  du  caidinal  de  Polignac,  de 
Berne,  etc.,  j'ai  dit  que  l'ennemi  attaquait  nos  trou- 
pes jusque  dans  les  jardins  -de  la  maison  du  ci-devant 
cardinal  de  Rohan,  à  Saverne;  que  c'était  le  corps  des 
émigrés  qu  se  poitail  et  agissait  sur  ce  point,  et  que  leurs 
partisans  des  cantons  voisins  lis  rejoignaient  par  les  délilés 
des  Vosges,  qui  étaient  mal  gardes. 

Vous  sentez,  citoyen,  que  la  justice  autant  que  la  vé- 
rité réclament  le  rétablissement  de  ces  faits  essentiels;  en 
conséquence,  je  vous  invile  à  insérer  ma  lettre  dans  un 
de  vos  premier»  numéros. 

Salut  et  fraleruilé.  Guyardin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais. 
SUITE   DE    LA   SEANCE   DU    19    PRAIRIAL. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  représentant  du  peuple  Rivaud,  près  l'armée  de 
Rliiii-el-Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général,  à  Beringelhcini,  le  12  prairial, 
l'an  3'  de  la  république  française,  une  et  indivisible 

«  L'armée  devant  Mayence,  citoyens  collègues,  a 
su  de  Ijoiine  heure  les  dangers  et  l'audace  des  scélé- 
rats qui  ont  pour  la  seconde  fois  violé  votre  enceinte; 
mais  les  troupes  avaient  le  souvenir  récent  de  voire 
fermeté  inébranlable  dans  la  journée  du  12  germi- 
nal, du  zèle  vraiment  patriotitjue  qui  rallia  autour 
de  vous  tous  les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  et 
elles  en  furent  moins  émues.  Il  appartientsansdoute 
à  ceux  qui  ont  fait  fuir  devant  eux  les  puissances  li- 
guées contre  leur  liberté  de  u'tUre  point  effrayés  des 
attentats  de  quelques  factieux.  Mats  leur  indigna- 
tion a  été  à  son  comble,  au  récit  des  crimes  qui  ont 
souillé  votre  enceinte,  lorsqu'ils  ont  appris  la  mort 
funeste  d'un  représentant  du  peuple  qu'ils  avaient 
vu  partager  leurs  dangers,  lorsqu'un  leur  a  présenté 
la  scène  atroce  qui  a  suivi  cet  horrible  et  infâme  as- 
sassinat. 

«  Un  cri  général  de  vengeance  s'est  fait  entendre 
contre  les  monstres  qui  ont  porté  leurs  poignards 
parricides  sur  les  mandataires  du  peujjle,  et  impri- 
mé à  l'histoire  de  notre  révolution  une  tache  incon- 
nue même  aux  décemvirs,  dont  les  mains  furent  si 
ardentes  à  se  souiller  de  votre  sang.  Notis  n'atten- 
dions que  l'instant  de  voler  à  votre  défense,  de  vous 
arracher  à  une  indigne  captivité,  et  de  tirer,  au  nom 
du  peuple  français,  une  vengeance  éclatante  des  scé- 
lérats qui  tentaient  de  relever  leur  puissance  sur  les 
cadavres  de  ses  représentants. 

«Représentants  du  peuple,  il  s'est  formé  contre 
vous  un  parti  qui  se  compose  des  sectateurs  de  la 
tyrannie  de  Robespierre,  qui,  redotitant  voire  jus- 
tice, projettent  sans  cesse  votre  destruction,  et  des 
salariés  de  l'étranger,  qui  veulent  vous  contraindre  à 
recevoir  une  paix  humilianle,  au  milieti  de  tous  les 
triomphes  qui  vous  donnent  le  droit  d'en  dicter  les 
conditions. 

«  Cette  intention  est  développée  de  la  manière  la 
plus  pertidedaiis  une  gazette,  heureusement  connue 
ici  pour  un  magasin  perpétuel  de  mensonges. 

•  Voici  un  raisonnement  que  prêtait  à  un  orateur 
de  place  le  Courrier  universel,  sous  la  date  du  2 
prairial  : 

«  Si  ladisette  est  factice,  le  gouvernement  est  cou- 
«  pable  de  ne  pas  prendre  des  mesures  pour  la  faire 
•  cesser;  si  elle  est  réelle,  le  gouvernement  doit 
«  nous  donner  la  paix,  car  il  est  absiude  de  vouloir 
«  gouverner  un  peuple  lorsqu'on  n'a  pas  de  quoi  le 
«  nourrir.  Il  est  aisé  atijourd'hui  de  procurer  la  paix 

«  à  la  France,  car on  n'a  qtt'à  faire  la  déclara- 

«  tion  par  laquelle  on  dira  que  la  république  renon- 
«  ce  à  toutes  ses  cotKjuêtes  ,  qu'elle  veut  rentrer 
«  dans  ses  anciennes  limites...  Si  donc  on  veut  avoir 
«  du  pain,  c'est  la  paix  qu'il  faut  demander.  • 

«  Au  reste,  citoyens  collègues,  nous  avons  eu  ici, 
de  l'autre  rive  du  Rhin,  des  avis  qui  prouvent  que 
les  complots  ûe<  conspirateurs  n'étaient  point  in- 
connus à  nos  ennemis. 

«  Un  émigré  qui  avait  demandé  des  secours  à  son 
correspondant  en  France  en  reçut,  il  y  a  peu  de 
temps,  cette  réponse  consolante^  qu'il  devait  atten- 
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drp  lin  changement  prompt  de  fortune  :  que  le  coup 
était  monté,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  jeter  le  dé. 

•  Votre  courage  a  glorieusement  déjoué  ces  hor- 
ribles trames  ;  votre  justice  fera  le  reste ,  vous  ne  , 
devez  plus  de  grâce  a  des  hommes  déjà  souillés  du  j 
sang  des  meilleurs  citoyens,  (jui  ont  tenté  sans  cesse  i 
de  relever  leur  puissance  sur  vos  cadavres  ensan-  I 
glantés,  confondus  avec  ceux  de  tous  li'S  hommes 
vertueux  qui  se  sont  ralliés  aux  principes,  et  de 
noyer  le  souvenir  de  leurs  crimes  dans  tout  votre 
sang. 

«  Frappez;  et  si  l'on  ose  vous  résister  encore,  par- 
lez et  vous  serez  soutenus,  ou  nous  périrons. 

•  Saint  et  fraternité.  Hivaud.  » 
Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  représentants  du  peuple  prés  l'armée  et  dans  ! 
les  départements  de  iOuesl  à  la  Convention  na- 
tionale. 

A  Machecoul ,  le  10  prairial ,  l'an  o'  de  la 
république  française. 

«  Il  n'est  pas  dans  notre  pouvoir  de  vous  expri- 
mer toute  lindignation  que  nous  avons  ressentie  en 
apprenant  le  dernier  attentat  que  les  factieux  ont  | 
c)mmis  contre  la  souveraineté  du  peuple.  Les  scélé- 
rats méditaient  donc  encore  la  destruction  de  leur 
pays,  la  mort  de  la  liberté  !... 

«  Mais  vous,  représentants,  dignes  de  défendre  une 
si  belle  et  si  juste  cause,  vous  avez  paru  tels  que  ; 
vous  deviez  être,  grauds  ciinmc  le  peuple  qui  vous  | 
a  envoyés,  im|)assdjles  comme  la  loi  que  vous  vi-n-  ! 
giez.  courageux  com.uie  les  londateurs  et  les  alhlè-  | 
tes  de  la  plus  belle  république  du  monde....  Conti-  ; 
nuez,  citoyens  collègues,  a  marcher  d'un  pas  égal  ' 
et  terme,  a  déployer  cette  fiere  altitude  qui  iera  tou-  , 
jours  pâlir  vos  ennemis  et  éch?>uer  tous  leurs  com- 
|)lo[s...  Vengez  la  nation  outragée  dans  sa  repn-sen- 
tation  ;  vengez  les  mânes  sanglants  des  victimes  que 
la  furrur  de  ces  cannibales  s'est  immolées;  poursui- 
vez le  crime  jusque  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, et  ne  faites  grâce  qu'à  l'erreur. 

«  Tels  sont  nos  sentiments,  nos  vœux.  Eloignes  de 
vous,  nous  n'avons,  pu  partager  vos  dancrers,  mais 
nous  avons  aussi  les  nôtres;  nous  saurons  imiter 
votre  exemple,  et  nous  mériterons  d'être  associés  à 
votre  gloire.  Nous  donnons  un  plein  assentiment  à 
toutes  les  mesures  que  vous  avez  décréti-es  pour  le 
salut  de  la  chose  publique,  et  nous  votons  de  justes 
remerciements  aux  bons  citoyens  de  Paris  qui  vous 
ont  secondés  dans  cette  glorieuse  journée. 

«  Salut  et  fraternité.  . 

«  Signé  Chaillou,  Gaudin.  • 

I 

Olivier  Gércnle ,  représentant  du  peuple  délégué  \ 

dans  le   Gard  et   l' Hérault ,  à  la   Convention  ! 

nationale.  i 

Nîmes,  le  10  prairial,  l'an  "e  de  la  république     j 
fr.inçaisc,  une  et  indivisible. 

•  J'apprends,  citoyens  collègues,  que  les  dernières  I 
convulsions  du  terrorisme  ont  produit  un  mouve-  i 
ment  terrible  que  votre  énergie  a  fait  tourner  au  ' 
profit  de  la  chose  publique.  Je  m'empresse  de  vous  ' 
léliciler  sur  les  grandes  mesures  que  vous  avez  pri- 
ses, et  de  vous  témoigner  le  regret  de  n'avoir  point 
partagé  vos  périls  et  votre  gloire.  Je  travaille  à  in- 
spirer aux  citoyens  des  deux  départements  qui  me 
sont  confiés  les  sentiments  qui  vous  animent,  et  j'ai 
la  satislaction  d'y  réussir.  Instruits  par  les  malheurs 
<]ni  furent  la  suite  de  la  journée  du  31  mai,  ils  sont 
prêts  à  voler  à  votre  d('fense,-à  vous  faire  un  rem- 
part de  leurs  corps,  à  l'exemple  des  sections  fidèles,  i 


et  h  périr  mille  fois  plutôt  que  de  rentrer  sons  le 
jong  des  hommes  de  sang  et  de  pillage.  Parlez,  et  à 
votre  voix  vous  verrez  accourir,  des  départements 
du  Gard  et  de  l'Hérault,  des  phalanges  de  républi- 
cains, propriétaires  intéressés  au  maintien  de  l'or- 
dre, et  qui,  persuadés  qu'il  ne  peut  renaître  que  par 
les  lois,  sont  déterminés  à  protéger  leur  sanctuaire 
contre  tous  les  efforts  des  brigands.  Je  ne  doute  pas, 
d'après. la  connaissance  que  j'ai  de  leurs  principes, 
qu'ils  ne  vous  manilfstent  bientôt  eux-mêmes  le  dé- 
sir do  marcher  à  votre  secours.  Ainsi,  tandis  qu'une 
colonne  est  dirigée  contre  les  rebelles  du  Midi,  une 
autre  brûle  d'aller  dans  le  Nord  servir  d'égide  à  la 
représentation  nationale. 

«  Salut  et  fraternité.  Olivieh  Gép.ente.  » 

—  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  la 
Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  sous 
d'ancienne  fabrication  continueront  à  circuler,  com- 
me par  le  passé,  jusqu'à  la  nouvelle  émission  de  la 
monnaie  provenant  du  métal  des  cloches  épuré.  • 

—  Sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  elle 
décrète  aussi  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationalp,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  que  les  \<'<'\<  con- 
cernant les  pères  et  mères  d'émigrés  ne  s'appliquent 
point  aux  pères  et  mères  d'enfants  nés  hors  ma- 
riage. » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  que  l'arrêté  pris 
par  le  comité  de  législation  le  12  floréal,  coi:cernant 
les  baux  des  biens  des  détenus  et  mis  eu  liberté,  des 
accusés  et  ensuite  acquittés  pai-  jugements,  est  ap- 
plicable, dans  toutes  ses  dispositions,  aux  baux  des 
biens  des  prévenus  d'émigration  et  réintégrés  dans 
la  possession  de  tous  leurs  biens,  après  une  radia- 
tion définitive  obtenue  par  eux  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois,  et  passes  lesdits  baux,  dans  leur 
absence,  par  les  corps  administralii?.  De  plus,  que 
le  même  arrêté  du  12  floréal  sera  encore  appli(|iié 
aux  baux  des  biens  de  ceux  qui,  après  avoir  été  cou- 
damnés,  soit  à  la  peine  de  détention  on  de  déporta- 
tion, et  autres,  qui  les  ont  privés  de  leur  liberté,  ont 
été  relevés  de  leur  condamnation.  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Génissieux  se  présente  à  la  tribune  pour  présen- 
ter la  rédaction  de  la  loi  rendue  hier  avec  les  amen- 
dements adoptés,  et  soumettre  à  une  nouvelle  dis- 
cussion les  articles  renvoyés  à  un  nouvel  examen 
des  comités. 

On  réclame  la  parole  pour  le  rapporteur  du  comité 
des  linances. 

GÉMSSiEix  :  Si  vous  ajournez  encore  cette  -lis- 
cussion,  deux  ou  trois  jours  s'écouleront  ;  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  s'oubliera  ;  il  s'en  élèvera  une 
nouvelle,  et  cela  ne  finira  jamais. 

*'*  :  Le  salut  de  l'Etat  dépentl  des  finances. 

—  La  parole  est  au  rapporteur  du  comité  des  G- 
nances. 

Bai.land  :  Citoyens,  je  viens  encore ,  au  nom  de 
votre  eomilé  des  finances,  appeler  un  instant  votre 
attention  sur  la  loi  du  12  prairial,  relative  à  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Je  vous  annonce,  avec  beaucoup  de  plaisir,  que 
cette  loi  salutaire  a  donné  un  tel  mouvement  pour 
la  vente  desdils  biens  que,  dans  presque  toute  la 
république,  il  y  a  un  noudire  incroyable  de  soumis- 
sions, et  que  Ion  s'y  est  porté  avec  une  telle  ardeur 
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que  les  administrations  de  districts  n'ont  pu  satis- 
faire assez  tût  l'empressement  des  citoyens. 

Il  est  iiièine  rcsiille  de  cuttr  loi  un  grand  avantage 
que  l'on  ne  prévoyait  pas  :  c'est  la  découverte  de 
beaucoup  de  biens  nationaux  qui  n'étaient  pas  con- 
nus pour  tels,  et  qui  n'avaient  point  été  déclarés. 

Il  |)arait  certain  que  dans  trois  ou  quatre  mois,  et 
peut-être  plus  tôt,  cette  loi  aura  produit  un  retire- 
nient  d'assignats  de  plus  de  6  milliards.  Ainsi  le  der- 
nier espoir  des  émigrés  sera  entièrement  anéanti. 
Une  inlinité  de  propriétaires  se  trouveront  néces- 
sairement très-intéressés  au  soutien  de  la  révolu- 
tion ,  de  la  liberté  et  de  la  répubin[ue  ;  une  grande 
quantité  de  terres  deviendra  bien  plus  productive 
entre  les  mains  des  particuliers  qu'entre  celles  de  la 
nation. 

Les  assignats  seront  remboursés  d'une  manière 
équitable;  ils  auront  une  valeur  réelle  assurée  et  un 
très-prompt  écoulement,  ce  qui  doit  taire  diminuer 
le  prix  des  denrées  et  marchandises. 

Vous  pouvez  même  augmenter  encore  beaucoup 
leur  retirement  par  quelques  articles  additionnels  a 
ladite  loi,  qui  sont  très-nécessaires  peur  le  bien  pu- 
blic et  sollicités  de  toutes  parts,  tant  par  les  corps 
administratifs  que  par  un  très-grand  nombre  de  sou- 
missionnaires, pour  éviter  tous  les  inconvénients  et 
domier  à  la  loi  une  prompte  exécution. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  quelques  obstacles 
quelle  éprouve  dans  sa  marche,  surtout  pour  les 
adjudications. 

Il  a  été  impossible  de  tout  prévoir  lors  de  la  for- 
mation de  la  loi,  et  de  développer  d'abord  suffisam- 
ment toutes  ses  dispositions,  attendu  la  midlitude 
des  cas  différents  qui  se  présentent;  c'est  ce  qui 
cause  l'embarras  des  directoires  de  districts,  retarde 
son  entière  exécution,  et  donne  lieu  à  une  infinité 
de  questions  qu'il  faut  résoudre. 

Il  est  très-important  de  lever  le  plus  tôt  possible 
tous  les  doutes  et  toutes  les  difficultés. 

Voici  les  principales  qui  se  présentent  ;  je  n'entre- 
rai^jas  dans  les  détails,  par  la  crainte  d'abuser  de  vos 
moments  précieux. 

L'on  a  tait  beaucoup  de  soumissions  générales  qui 
embrassent  vaguement  tous  les  biens  nationaux  qui 
se  trouvent  situés  dans  un  district,  sans  les  désigner 
ni  spécifier  en  aucune  manière,  de  sorte  que  les  ad- 
ministrations qui  n'ont  pas  encore  l'état  de  tous  les 
biens  nationaux  de  leur  arrondissement  ne  peuvent 
en  lixer  le  prix,  ni  les  désigner  dans  le  procès- ver- 
bal d'adjudication,  ni  par  conséiiueiit  déterminer  le  . 
montant  des  payements,  ce  qui  est  néanmoins  in- 
dispensable. 

Vous  savez  que  vous  adoptâtes  la  première  rédac- 
tion de  la  loi  qui  vous  fut  pri'senté  le  10  prairial,  en 
renvoyant  néanmoins  les  amendements  et  articles 
additionnels  proposés  à  votre  comité  des  finances, 
pour  les  examiner,  discuter  et  en  faire  un  rapport, 
et  aussi  pour  en  présenter  la  rédaction,  en  cas  qu'ils 
fussent  adoptés. 

La  seconde  lecture  de  cette  seconde  rédaction  ne 
fut  pas  laite  alors,  et  par  conséquent  elle  n'avait  pas 
encore  force  de  loi  ;  elle  n'eut  lu  u  rpie  le  1*2,  avec 
quel(]ues  amendements  et  articles  additionnels.  Ce- 
pendant vous  en  ordonnâtes  l'insertion  au  Bulletin 
(de  cette  première  rédaction),  et  depuis  vous  avez 
décrété  que  l'insertion  et  l'aflichc  au  Bulletin  tien- 
draient lieu  de  pid)lication. 

Tous  les  citoyens  qui  ignoraient  que  la  seconde 
lecture  n'eût  pas  clé  laite  crun  iit,  par  celle;  publica- 
tion, qu'elle  avait  force  de  loi,  et  cela  étaitpour  eux 
indubitable. 

Ils  se  portèrent  donc  avec  empressement  aux  dis- 
tricts pour  faire  leurs  soumissions. 


La  plupart  des  administrations  de  districts,  fon- 
dées sur  les  mêmes  raisons,  ont  enregistré  le  décret 
du  10  aussitôt  qu'elles  l'ont  reçu  par  le  Bulletin,  et 
l'ont  regardé  comme  loi. 

En  consé(iuence,  elles  ont  admis  les  soumissions, 
les  unes  sur  des  feuilles  volantes  avec  des  numéros, 
en  attendant  qu'elles  eussent  un  registre,  les  autres 
sur  un  registre  bien  en  règle. 

Les  soumissionnaires  et  les  administrations  ont 
agi  de  bonne  foi. 

Cependant  vous  avez  déclaré, il  y  a  quelque  temps, 
par  un  ordre  du  jour  motivé,  que  les  soumissions 
faites  avant  la  publication  de  la  loi  du  12  ne  seraient 
pas  valables,  d'où  il  résulte  de  grands  inconvénients 
et  une  sorte  d'injustice  que  vous  n'avez  pas  voulu 
commettre. 

La  plupart  des  premiers  soumissionnaires,  n'ayant 
pas  eu  connaissance  de  ce  décret  d'ordre  du  jour,  se 
sont  reposés  tranquillement  sur  les  soumissions 
qu'ils  avaient  faites  avant  la  publication  de  la  loi  du 
12,  et  n'ont  pas  renouvelé  leurs  sfuimissions  ;  ainsi 
donc,  si  vous  ne  les  validez  pas,  ils  se  trouveront, 
pour  ainsi  dire,  punis  de  leur  empressement  à  ache- 
ter des  biens  nationaux ,  ce  qui  serait  sans  doute 
contraire  à  votre  intention. 

Il  s'élève  encore  une  diflicUté  relativement  à  l'épo- 
que de  la  publication  de  la  loi  :  on  demande  si  cette 
publication  date  du  jour  de  son  affiche  dans  la  com- 
mune où  le  bien  est  situé,  ou  dans  le  chef-lieu  de 
district,  ou  à  Paris,  comme  quelques-uns  le  pré- 
tendent. 

De  quelque  manière  que  vous  décidiez  cette  ques- 
tion pour  le  passé,  il  en  résulterait  des  inconvé- 
nients, et  peut-être  des  injustices,  si  vous  ne  décré- 
tiez, pour  éviter  les  mauvais  effets  à  cet  égard,  que 
toutes  les  soumissions  faites  depuis  le  10  prairial 
sont  valables,  et  ont  le  droit  de  vente  des  biens  y 
désignés. 

Mais  cela  ne  suffirait  pas  encore,  car  il  y  en  a 
beaucoup  qui  avaient  Uùl  leurs  soumissions  sur  des 
feuilles  volantes,  numérotées  par  ordre  de  date,  dont 
une  partie  se  trouve  égarée  ou  déjà  déchirée,  parce 
que,  depuis  les  derniers  décrets,  elles  avaient  été 
regardées  comme  nulles,  et  il  était  trop  tard  pour  les 
renouveler  utilement. 

D'ailleurs  ,  en  dt-clarant  insuffisantes  celles  qui 
sont  vagues  et  générales,  vous  donnerez  sans  doute 
le  temps  de  les  rectifier,  ou  de  les  recommencer. 

Ainsi  votre  comité  pense  qu'il  est  utile  et  conve- 
nable de  donner  encore  six  jours  pour  faire  valable- 
ment des  soumissions  sur  tous  les  biens  nationaux 
à  vendre  suivant  le  nouveau  mode  ;  et  pour  les  biens 
non  soumissionnés,  six  jours  après  la  première  sou- 
mission qui  en  sera  faite. 

Mais  si,  pendant  ce  court  délai,  il  ne  s'est  présenté 
qu'un  seul  soumissionnaire  pour  le  même  objet,  il 
lui  sera  adjugé  sans  aucune  enchère,  aux  conditions 
portées  dans  les  lois  des  12  et  15  prairial. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  X  de  cette  loi  du  12  dit 
«  qu'en  cas  de  concurrence,  le  bien  sera  adjugé  à  ^ 
celui  qui  l'aura  demandé  et  soumissionné  le  premier  (; 
après  la  publication  de  la  loi ,  et  que,  si  plusieurs 
personnes  se  présentent  en  même  temps  pour  cet 
effet,  le  sort  dt-cidera  entre  elles  de  la  priorité'.- 

Eh  bien,  citoyens  collègues,  cet  article,  quoiqu'il 
paraisse  simple,  clair  et  facile  à  exécuter,  occasionne 
des  iiiquii'ludes  et  des  querelles. 

Une  des  principales  ijuestions  qu'il  présente  dans 
beaucoup  d'esprits  est  de  savoir  si  des  soumission- 
naires qui  assurent  être  arrivés  en  même  temps  que 
les  autres  à  la  porte  du  lieu  des  séances  du  district 
pour  le  même  objet,  mais  (jui,  à  cause  du  trop  grand 
nombre,  n'ont  pu  y  entrer  tous  ensemble  ou  faire 
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écrire  leurs  soumissions  au  même  moment,  ou  qui 
sont  arrives  on  entres  quelques  minutes  les  uns 
avant  les  mitres,  et  clans  la  même  heure,  sans  que 
chacun  puisse  le  juslitier,  si,  dis-je,  tous  ces  soumis- 
sionnaires ont  également  droit  à  la  vente  des  biens, 
ou  comment  (listinguera-ton  ceux  qui  doivent  avoir 
la  prionlc  ou  qui  doivent  tirer  au  sort? 

Quelques-uns  des  soumissionnaires,  plus  ruse's 
q\ie  les  autres,  ont  multiplié  leurs  soumissions  pour 
le  même  objet,  par  diiïêrentes  personnes  dont  ils 
ont  emprunte  les  noms  et  les  signatures,  pour  avoir 
plus  de  chances  favorables  dans  le  tirage  au  sort. 

Toutes  Its  personnes  qui  n'ont  agi  (jue  pour  une 
seule  sous  différents  noms  doivent-elles  participer 
au  tirage,  ou  seulement  l'acteur  priiici[)al?  Une 
multitude  de  soumissionnaires  pour  le  même  bien 
prétendent  chacun  avoir  droit  à  la  priorité  exclu- 
sive, ou  au  tirage,  sans  pouvoir  assez  justifier  leurs 
prétentions. 

Il  s'élève  des  disputes  et  des  débats  entre  eux,  qui 
pourraient  peut-être  avoir  des  suites  fâcheuses,  et 
certes  la  priorité  pour  les  uns  ou  pour  les  autres  fe- 
rait beaucoup  de  mécontents. 

Les  gens  de  la  campagne,  dont  la  plupart  ne  peu- 
vent entendre  la  loi  comme  ceux  des  villes,  ou  qui 
ne  peuvent  la  recevoir  et  la  connaître  que  plus  tard, 
n'auraient  pas  tant  d'avantages  que  les  citadins,  si 
vous  ne  prolongiez  un  peu  le  délai,  ou  si  vous  ne 
décrétiez  pas  que  la  publication  de  la  loi  ne  datera 
que  du  jour  de  son  afiiche  dans  la  cotnmune  où  le 
bien  est  situé. 

Un  trcs-grand  nombre  de  soumissionnaires  pour 
le  même  bien  demandent,  ainsi  que  beaucoup  d'ad- 
niinisirateurs  et  autres  personnes  instruites,  que, 
pour  éviter  toutes  querelles  et  toutes  diflicultés, 
il  soit  adjugé  au  plus  offrant  desdits  soumissionnai- 
res, an  profit  de  la  nation,  lorsque  plusieurs  se  se- 
ront présentés  le  même  jour,  ou  dans  le  bref  délai 
que  vous  lixerez;  et  ([ue  néanmoius,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait,  dans  ce  court  délai,  qu'un  soumission- 
naire pour  le  même  objet,  il  lui  soit  adjugé  sans  au- 
cune enchère;  et  ils  observent,  à  cet  égard,  que 
cette  manière  de  procéder  rectifierait  facilement  et 
avantageusement  les  inégalités  et  inexactitudes  (jui 
peuvent  se  trouver  dans  le  prix  des  baux  et  dans  la 
répartition  de  la  contribution  foncière;  qu'on  reti- 
rerait ainsi  environ  2  milliards  d'assignats  de  plus 
en  peu  de  temps;  qu'il  n'y  aurait  |)as  moins  d'ama- 
teurs et  de  soumissionnaires;  que  le  but  de  la  loi 
serait  mieux  rempli,  et  que  le  principe  de  la  vente  à 
un  prix  modique,  fixe  et  égal  pour  tous,  loin  d'être 
violé,  n'en  serait  que  mieux  observé,  puisque,  dans 
le  cas  où  le  bien  ne  se  trouverait  pas  à  sa  juste  va- 
leur du  denier  75,  par  les  bases  établies  dans  la  loi, 
il  se  trouverait  immanquablement  plusieurs  sou- 
missionnaires qui,  par  leursotires  progressives, amen- 
deraient l'insuflisance  du  prix,  et  le  porteraient  an 
denier  75  du  véritable  revenu;  et  que,  dans  le  cas 
oîi  le  denier  75,  réglé  d'après  lesdites  bases,  se 
trouverait  à  une  juste  valeur,  il  n'y  aurait  pro- 
bablement qu'un  soumissionnaire,  et  qu'alors  le 
bien  lui  serait  adjuge  sans  concurrence  et  sans  en- 
chère, ce  qui  serait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  au 
vœu  de  la  Convention  et  de  tous  les  bons  citovens, 
et  éviterait  une  foule  de  calomnies  et  de  machina- 
tions perfides  que  la  malveillance  ne  manquera  pas 
de  fabriquer  si  l'on  ne  suit  pas  cette  marche. 

Ils  observent  encore  que  les  assignats  n'auraient 
pas  moins  une  valeur  réelle,  déterminée  et  invaria- 
ble, telle  que  la  Convention  a  voulu  la  leur  donner 
par  cette  loi,  attendu  que  chaque  porlenr  d'assignat 
.serait  également  assuré  de  pouvoir  obtenir  un  bien 
uu  denier  75  du  véritable  revenu  de  1790,  et  de  pou- 


voir ainsi  réaliser  son  papier  monnaie  très-avanta- 
geusement et  sans  difiicuité,  quand  il  le  jugerait  à 
propos. 

Us  ajoutent  que  l'on  éviterait  par  là  un  agiotage 
scandaleux,  qui  se  fait  déjà  sur  les  biens  nationaux 
et  sur  les  premières  soumissions,  jusqu'au  point  que 
des  soumissions  se  sont  vendues  et  revendues  trois 
ou  quatre  fois  avec  de  graiwls  liénélices. 

il  y  a  plus:  l'on  se  plaint  de  quelques  connivences, 
collusions,  fraudes  et  autres  moyens  employés,  soit 
pour  violer  et  éluder  les  dispositions  de  la  loi,  soit 
pour  favoriser  quelques  individus,  soit  enfin  pour 
empêcher  les  soumissions  et  la  concurrence,  ce  qui 
est  très-préjudiciable  au  bien  général. 

Il  est  encore  un  antre  inconvénient  qu'il  faut  em- 
pêcher. 

L'administration  du  district  de  Compiègnea  écrit 
à  votre  comité  des  finances  que,  dans  cette  com- 
mune, ainsi  que  dans  les  autres  endroits  on  les  ci- 
devant  rois  faisaient  quelque  séjour,  il  existait  une 
foule  de  maisons  considérables,  connues  sous  les 
noms  de  garde-meuble,  menus-plaisirs,  hôtels  de 
princes  et  de  ministres,  etc.,  qui  sont  très-faible- 
ment imposés,  et  qui  n'étaient  pas  loués  en  1790... 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  à  cet 
égard  l'application  des  articles  XI  etXll  delà  loi  du 
12  prairial,  qui  excepte  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses du  nouveau  mode  de  vente  établi  par  ladite 
loi,  et  qui  dit  qu'elles  seront  vendues  par  la  voie  des 
loteries,  ou  qu'elles  seront  mises  à  l'enchère, suivant 
les  anciennes  lois. 

Enfin, comme  la  loi  du  12 prairial  est  si  importante 
qu'elle  peut  influer  sur  le  sort  de  la  république  et 
contribuer  beaucoup  au  bonheur  général;  que  sa 
bonne  et  prompte  exécution  peut  produire,  sans 
contredit,  le  meilleur  effet,  en  y  ajoutant  néanmoins 
les  articles  nécessaires  pour  la  compléter,  et  en 
prenant  toutes  les  précautions  convenables  pour  son 
succès,  votre  comité  s'est  empressé  de  venir  vous 
rendre  compte  des  observations  intéressantes  qui  lui 
ont  été  faites,  et  qu'il  a  mûrement  examinées  et  dis- 
cutées. 

Au  surplus,  il  pense  que  tous  les  motifs  puissants 
que  je  viens  de  rapporter,  et  plusieurs  autres  qu'il 
serait  trop  long  de  développer,  méritent  d'être  pris 
en  grande  considération.  En  coiiséciiience ,  il  m'a 
charge  de  vous  propi>ser  le  projet  de  décret  suivant, 
et  de  l'autoriser  à  lever  les  doutes  et  difficultés  que 
celle  même  toi  pourrait  présenter  relativement  à  son 
exécution,  afin  de  pouvoir  la  faire  marcher  rapide- 
ment, et  de  ne  pas  être  obligé  de  venir  vous  occuper 
de  quelques  légers  obstacles. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I^r.  Les  soumissions  faites  en  vertu  de  la 
loi  du  12  prairial  désigneront  spécialement  les  ter- 
res, maisons  et  domaines  que  le  soumissionnaire 
veut  acquérir. 

•  Celles  qui  sont  vagues  ou  générales  seront  rec- 
tifiées ou  recommencées  dans  le  délai  ci-après,  sous 
peine  de  nullité. 

«  II.  Toutes  les  soumissions  faites  depuis  le  10 
prairial  auront  droit  à  la  vente  des  biens  y  désignés, 
ainsi  que  celles  cjui  pourront  encore  avoir  lieu 
pendant  les  six  jours  qui  suivront  la  publication  de. 
la  présente  loi  dans  le  chef-lieu  de  district;  passe 
lequel  délai  il  n'en  sera  plus  reçu  pour  les  objets  qui 
se  trouveront  alors  soumissionnés. 

«  m.  Si,  pendant  tout  ce  temps,  il  nes'eft  pre'- 
senlé  qu'un  seul  soumissionnaire  pour  le  même 
bien,  il  lui  sera  adjugé  sans  aucune  enchère,  aux 
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conditions  portées  dans  les  lois  des  12  et  15  prairial. 
.  IV.  Mais,  s'il  y  a  plusieurs  soumissions  pour  le 
même  objet,  il  sera  adjugé  au  plus  offrant  d'entre 
les  soumissionnaires,  le  troisième  jour  après  la  der- 
nière soumission,  à  six  heures  du  soir;  en  consé- 
quence, les  offres  progressives  seront  reçues  et  en- 
registrées successivement  et  sans  délai,  dès  le  lende- 
main de  cette  dernière  soumission,  en  sus  du  denier 
75  déterminé  d'après  les  lois  des  12  et  15  prairial. 

«  V.  A  l'égard  des  biens  qui  ne  seront  pas  encore 
soumissionnés  lors  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  lisseront  adjugés  le  sixième  jour  qui  suivra  la 
première  soumission,  aussi  à  six  heures  du  soir,  au 
plus  offrant  d'entre  les  soumissionnaires  qui  se  se- 
ront présentés  pendant  cet  intervalle  poiu-  le  même 
objet;  et  s'il  ne  s'en  trouve  qu'un, il  lui  sera  égale- 
ment adjugé  sans  enchère. 

-VI.  Les  soumissions  seront  reçues  tous  les  jours, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis 
deux  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

«  VII.  Aussitôt  qu'une  soumission  sera  faite,  le 
directeur  du  district  sera  tenu  d'annoncer  et  dési- 
gner, pendant  cinq  jours,  par  alliche  à  la  porte  ex- 
térieure du  lieu  de  ses  séances,  les  objets  qui  se  trou- 
veront soumissionnés. 

"  VlII.  Les  reventes  des  biens  dont  il  s'agit  seront  [ 
assujetties  aux  droits  ordinaires  d'enregistrement.     1 

«IX.  Les  articles  XI  et  XII  de  la  loi  du  12  prairial 
sont  applicables  aux  ci-devant  châteaux,  hôtels  et 
maisons  de  plaisance  qui  n'étaient  pas  loués  en  1790. 
«X.  Ces  mêmes  articles  sont  aussi  ap|)licables  à 
tous  les  autres  biens  dont  le  prix  ne  pourrait  pas  être 
réglé  d'après  les  lois  des  12  et  15  prairial,  ou  qui, 
ayant  été  vendus  suivant  les  lois  anciennes,  s«  trou- 
veront soumis  à  la  folle  enchère. 

"  XI.  Les  adjudications  légales,  faites  avant  la  ré- 
ception de  la  présente  loi  au  district,  conformément 
aux  dispositions  des  lois  des  12  et  15  prairial,  sont 
maintenues  (1). 

«  XII.  En  cas  de  connivence,  collusion  ou  fraude 
employées  de  la  part  des  soumissionnaires  ou  de 
quelques  administrateurs  de  districts,  ou  de  toute 
autre  personne,  soit  pour  violer  ou  éluder  les  dis- 
positions de  la  loi,  soit  pour  favoriser  quelques  in- 
dividus, soit  enfin  pour  empêcher  les  soumissions, 
la  concurrence  et  les  offres  progressives,  l'adjudica- 
tion sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  si 
l'adjudicataire  y  a  contribué  directement  ou  indirec- 
tement. 

«  XIII.  Tous  les  coupables  seront  en  outre  punis 
comme  prévaricateurs  ou  comme  voleurs  et  dila|n- 
dateurs  de  la  fortune  publique,  selon  le  genre  de 
délit  qui  aura  eu  lieu. 

«XIV.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  lever 
les  doutes  et  difficultés  qui  pourraient  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution  des  lois  des  12  et  15  prairial, 
ainsi  que  de  la  présente. 

«  XV.  La  présente  loi  sera  envoyée  sur-le-champ 
à  chaque  district, par  des  courriers  extraordinaires.  » 

On  demande  que  le  projet  soit  discuté  article  par 
article. 

(1)  Le  rapporteur  a  fait  observer  à  la  Convention  natio- 
nale que,  le  mode  d'exécution  des  lois  des  12  et  13  prairial 
n'ayant  pas  été  suffisamment  développé,  et  que  lesdiies  lois 
n'ayant  pu  cire  suivies  exactement,  une  partie  des  membres 
du  comité  pensait  qu'il  serait  peut-être  nécessaire  de  dé- 
créter qu'en  cas  que  quelquesadjudicatioiis  eussent  déjaélé 
faites  en  vertu  des  mêmes  lois,  ce  qui  n'est  guère  probable, 
elles  ne  seraient  regardées  que  comme  simples  soumissions. 

A.  M. 


***  :  S'il  est  une  loi  désastreuse,  c'est  colle  du  10 
prairial,  qu'on  vous  a  fait  renouveler  le  12,  et  aug- 
menter le  15.  Elle  jettera  la  république  dans  la  plus 
grande  détresse;  on  vous  dénonce  des  abus,  on  ne 
vous  présente  que  des  palliatifs.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  et  la  suspension  de  la  loi. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
combattre  l'opinion  du  préopinant. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

***  :  Je  l'appuie. 

On  demande  la  question  préalable. 

Le  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  il  faut  discuter. 

Rewbell  :  Il  est  temps  que  la  Convention  ne  se 
laisse  plusenleverdes  décrets  d'enthousiasme.  La  loi 
du  12 prairial  peut  opérer  la  ruine  delà  république; 
elle  présente  un  système  qui  dépouille  la  nation  : 
on  vend  pour  rien  les  domaines  nationaux,  puisqu'on 
les  vend  à  6  pour  100  de  perte.  Le  prix  d'acquisition 
est  de  soixante  quinze  fois  le  revenu  de  1790  :  ainsi, 
un  bien  qui  était  affermé  ostensiblement  1,000  liv. 
est  vendu  75,000  liv.;c'est-à-dire  environ  4,000  liv. 
de  1790. 

Le  plupart  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  et 
presque  tous  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  étaient  loués 
à  très-bas  prix,  mais  les  fermiers  payaient  le  quin- 
tuple en  pots-de-vin  ;en  sorte  que  l'acquéreur  d'un 
de  ces  domaines  peut  en  détacher  le  huitième  mor- 
ceau pour  payer  la  totalité.  Citoyens,  il  ne  vous  est 
pas  permis  de  dilapider  la  fortune  publique.  (Ap- 
plaudissements.) Si  vous  aviez  besoin  d'émettre  en- 
core des  assig\iats,où  tronveriez-vous  l'hypothèque? 
Le  comité  de  salut  public  a  été  frappé  des  inconvé- 
nients majeurs  de  la  loi  du  12  prairial ,  il  a  appelé 
deux  commissaires  de  chacun  des  comités  de  légis- 
lation, des  finances  et  de  sûreté  générale,  qui,  de 
concert  avec  deux  de  ses  membres,  travaillent  à 
perfectionner  le  système  des  finances,  et  qui  sont 
résolus  d'attaquer  de  front  les  erreurs  accréditées, 
et  déjouer  les  cupidités  particulières.  (Applaudis- 
sements ) 

Je  demande  que  vous  ajourniez  toute  discussion 
sur  cet  objet,  et  la  suspension  de  l'exécution  de  la 
loi  jusqu'à  leur  rapport. 

Ehrmann  :  Je  connais  un  particulier  qui ,  pour 
3,000  liv.,  a  acquis  un  bien  qui  lui  rapporte  500  liv. 

Dubois-Cbancé  :  A  la  porte  de  Paris,  à  Charenton, 
il  y  a  trois  cent  soixante  soumissionnaires  pour  un 
bien  qui  vient  des  Pères  dé  la  Merci,  qui  était  loué, 
en  1790,  1,200  liv.  D'après  votre  loi,  il  ne  devait  se 
vendre  que  90,000  liv.;  auparavant  il  a  été  porté 
dans  les  enchères  à  120,000  liv.;  c'est  que  le  prix  de 
ce  bail  n'était  que  fictif,  comme  celui  de  bien  d'au- 
tres. 11  y  a  aussi  des  biens  d'émigrés  qui  n'étaient 
que  très-faiblement  imposés,  parce  que  ces  émigrés 
avaient  du  crédit.  J'ai  vu  des  lettres  du  ministre  des 
finances,  qui  défendaient  d'imposer  tel  ou  te!  bien, 
parce  qu'ils  appartenaient  à  tel  ou  tel  qui  était  l'ami 
d'une  personne  parente  d'une  dame  d'honneur  de  la 
reine  Je  ne  demande  pas  le  rapport  de  la  loi,  mais 
la  suspension. 

Il  faut  que  îe  comité  des  finances  vous  fasse  con- 
naître les  moyens  (|u'il  a  pour  mettre  en  place  de 
ceux  qui  ont  été  rejetés.  Hier  j'ai  entendu  avec  effroi 
nu  membre  de  ce  comité  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  (|ue  le  maximum  et  les  ré(iuisitions. 
Pourquoi  donc  a-t  on  rejeté  des  projets  présentés 
ici,  au  lieu  de  s'occuper  de  les  discuter,  de  les  rec- 
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tifirr?  car  les  moyens  dont  je  viens  de  parler  ne  se- 
rment que  ceux  de  In  coiitre-revoiiitioii.  Il  t'nut  que 
lions  sortions  de  l'inquiétude  où  nous  sommes.  Ne 
croyez  pas  que  les  hommes  qui  gagnent  10  pour  100 
clwque  jour  achèteront  des  biens  nationaux,  dus- 
sent-Us leur  rapporter  10  pour  100  par  an. 

Clauzel  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter.  On-avait 
annoncé  que  le  nouveau  mode  de  vente  ferait  di- 
minuer le  prix  des  denrées,  en  donnant  du  crédit 
aux  assignats;  eh  bien,  depuis  la  publication  de  la 
loi,  la  perte  des  assignats  va  toujours  en  augmen- 
tant. Les  Compagnies  qui  se  forment  pour  acheter 
dos  biens  nationaux  à  bas  prix  sont  intéressées  et 
s'appliquent  à  vilipender  les  assignats.  Je  demande 
la  résiliation  des  adjudications  lailes  d'après  le  nou- 
veau mode,  et  le  renvoi  à  la  counnission  qui  s'est 
formée  près  le  comité  de  salut  public. 

Balland  :  Le  comité  avait  dejii  proposé  qu'entre 
plusieurs  concurrents  un  bien  fut  adjugé  au  plus  of- 
frant; ce  n'est  pas  sa  faute  si  on  a  rejeté  ce  moyen. 

Mathieu  :  La  principale  cause  du  discrédit  qui  at- 
ténue lavaleur  desassignatsestdans  la  vcrsatilitédes 
mesures  de  la  Convention.  Sans  doute  il  est  impor- 
tant que  vous  ne  prononciez  jamais  qu'après  une 
mûre  discussion;  mais  il  serait  à  souhaiter  qu'elle 
précédât  toujours  le  décret.  Aujourd'hui  on  vous  pro- 
pose la  suspension  d'une  loi  qui,  dans  mon  opinion, 
peut,  avec  des  modifications,  produire  de  grands 
avantages.  Au  lieu  de  discuter  ces  modifications, 
on  demande  qu'on  suspende  la  loi.  Je  pense  que  ceux 
qui  présentent  le  plus  d'objections  n'ont  pas  été  pré- 
sents ici  au  rapport  qui  vous  a  été  fait;  ils  ne  con- 
naissent pas  les  motifs  qui  vous  ont  déterminés.  On 
voulait  retirer  une  grande  quantité  d'assignats  :  re- 
tirer des  assignats,  c'est  émettre  du  crédit  ;  le  moyen 
qu'on  cherchait,  on  avait  cru  le  trouver  dans  la 
vente  des  biens  nationaux. 

On  avait  examiné  le  mode  précédent  de  les  vendre  : 
on  y  avait  aperçu  de  nombreux  inconvénients,  lesfor- 
malités,  les  lenteurs  qui  dégoûtaient  les  acquéreurs; 
le  prix  auquel  on  les  poussait  était  un  inconvénient 
aussi;  le  renchérissement  des  denrées  faisait  ren- 
chérir les  domaines,  et  le  renchérissement  des  do- 
maines réagissait  sur  le  prix  des  denrées.  Vous  ne 
voulez  rien  maximer;  la  nation,  étant  propriétaire 
de  ses  domaines,  pourrait  en  rétablir  le  prix  à  un 
juste  taux,  et  par  là  rétablir  aussi  un  juste  taux  pour 
les  autres  denrées,  remettre  l'équilibre,  un  taux  gé- 
néral, nniforme,  dans  les  transactions.  Un  autre  ob- 
jet qu'on  se  proposait  également,  et  qui  n'importait 
pas  moins  au  succès  de  la  révolution,  c'était  l'expro- 
priation totale  et  consommée  de  ses  ennemis. 

Ainsi,  le  crédit  se  rétablissait  successivement  à 
mesure  des  rentrées  :  plus  vous  vendiez,  plus  vos 
autres  biens  acquéraient  de  valeur;  le  gage  des  as- 
signats étant  démontré  suffisant,  il  n'y  avait  pas  de 
risque;  et  si,  pour  des  dépenses  extraordinaires, 
vous  étiez  obligés  à  de  nouvelles  émissions,  leur  cré- 
dit était  assuré  d'avance.  Je  demande  qu'on  discute 
le  projet  de  décret. 

Vernier  établit  divers  calcnls  pour  démontrer  que 
la  loi  est  mauvaise  et  ruineuse,  il  dit  que  l'arnueiicc 
des  soumissionnaires,  dont  on  veut  exciper  pour 
prouver  l'utilité  de  la  loi,  prouve  le  contraire.  Ces 
soumissionnaires  accourent  en  foule,  attirés  par  les 
énormes  bénéfices  qu'ils  lont  aux  dépens  de  l'Etat  : 
c'est  donc  justifier  l'abus  par  l'abus  même.  Il  de- 
mande qu'on  ne  précipite  aucune  discussion, et  qu'on 
suspende  la  loi. 

"ViLi.ERS  ;  Je  demande  que  les  articles  proposés 
P'ir  Ralland  soient  discutés  :  j'observe  qu'il  ne  faut 


pas  raisonner  sur  Tes  prix  d'après  les  marchands  d'ar- 
gent ;  que  si  l'assignat  avait  sa  véritable  valeur,  le 
prix  de  soixante-quinze  fois  le  revenu  serait  beau- 
coup trop  cher;  qu'il  importe  d'exproprier  les  émi- 
grés, et  qu'il  ne  suffit  pas  de  retirer  des  assignats; 
qu'il  faut  encore  revivifier  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, afin  que  l'étranger  ne  puisse  pas  dominer  nos 
changes. 

Thibault  :  Dans  une  administration  de  district, 
on  a  vu  de  misérables  commis  à  2,000  francs  d'ap- 
pointements par  année  soumissionner  des  domaines 
de  600,000  francs  :  ils  avaient  été  instruits  des  pre- 
miers de  l'existence  de  la  loi  ,  et  ils  avaient  d'autres 
soumissionnaires  derrière  eux  :  il  en  est  tel  qui  de- 
vra gagner  1  million  si  vous  maintenez  la  lr)i.  J'en- 
tends dire  :  «C'est  tant  mieux  pour  eux;»  mais  je 
voudrais  que  ce  fût  aussi  tant  mieux  pour  la  nation. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  Boissy  d'An- 
glas. 

Boissy  d'Anglas  a  la  parole. 

Boissy  d'Anglas,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze  :  Votre  commission  des  Onze  est  pénétrée, 
comme  vous-mêmes,  de  la  nécessité  de  compléter  le 
plustùt  possible  le  travail  dont  vous  l'avez  chargée; 
mais  l'étendue  et  l'importance  àece  travail,  rinfluen- 
ce  qu'il  doit  avoir  sur  le  bonheur  des  citoyens  et  sur 
la  prospérité  de  la  république,  exigent  qu'elle  donne 

à  ses  méilitations  une  latitude  suffisante ;  elle 

me  charge  néanmoins  de  vous  dire  qu'elle  redouble 
de  zèle  et  d'activité  pour  remplir  incessamment  vos 
intentions,  et  qu'elle  s'engage  de  vous  présenter  la 
totalité  de  ce  travail  dans  la  première  décade  de 
messidor.  C'est  ainsi  qu'elle  répondra  aux  calomnies 
de  ces  hommes  coupables  qui,  après  avoir  agité  si 
cruellement  cette  commune  il  y  a  peu  de  jours,  et 
menacé  la  France  entière  d'une  subvertion  totale, 
cherchaient  à  renouer  leurs  trames  en  égarant  des 
bons  citoyens  par  des  insinuations  aussi  fausses  que 
criminelles. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  obser- 
vation au  Bulletin. 

Sevestre  :  Le  comité  de  sûreté  générale  sait  que 
les  ennemis  de  la  liberté  et  du  repos  public  prépa- 
rent encore  des  mouvements  ;  mais  ils  n'ont  rien  de 
redoutable  :  vos  comités  de  gouvernement,  qui  sur- 
veillent sans  cesse,  avec  la  même  activité,  le  ter 
rorisme  et  le  royalisme,  ont  une  force  immense  à 
leur  opposer. 

En  vain  la  malveillance,  le  mensonge  et  la  sottise 
essaieront  de  faire  croire  que  nous  ne  voulons  pas 
une  constitution  démocratique  :  cent  fois  la  Conven- 
tion nationale  a  proclamé  des  principes  et  des  sen- 
timents dont  il  est  impossible  de  douter;  nous  som- 
mes tous  républicains;  tous  nous  le  serons  jusqu'à 
la  mort.  Eh!  pourrions-nous  ne  l'être  pas?  Les  suc- 
cès et  les  victoires  de  nos  armées,  tant  d'inquiétu- 
des, de  veilles  et  de  travaux,  seraient-ils  donc  per- 
dus, et  avec  eux  le  soin  de  notre  gloire,  de  notre 
intérêt  particulier,  et  surtout  de  l'intérêt  commun? 
La  horde  des  brigands  que  nous  avons  à  combattre 
ne  le  pense  pas"  Comment  s'aveugle-t-elle  assez 
pour  croire  qu'elle  persuadera  ces  indigues  calom- 
nies aux  Français  qui  réfléchissent? 

Mais  tout  ce  qu'il  y  a  de  perfide,  d'absurde  et  d'in- 
fâme, est  toujours  entré  dans  les  complots  de  nos 
enneniis  :  si,  jusqu'à  présent,  ils  ont  échoué,  ils  ne 
réussiront  pnsdavantage  le  25,  jour  marqué  par  eux: 
votre  comité  de  sûreté  générale  me  charge  de  vous 
en  assurer.  Tous  les  bons  citoyens  se  rallient;  vos 
comités  de  gouvernement  sauront  employer  tous  les 
moyens  qui  doivent  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
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lité,  ou  faire  repentir  les  féroces  satellites  de  la  ter-  | 
rcur  et  les  imbéciles  partisans  du   royalisme  qui   i 
tenteraient  de  les  troubler.  Nous  voulons  abattre 
tontes  les  factions;  nous  voulons  une  constitution   1 
républicaine,  qui  fasse  le  bonheur  des  Français;   1 
nous  tiendrons  à  cette  volonté  en  dépit  des  brigands  j 
et  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  cherchent  ' 
à  nous  entraver,  et  malgré  tous  les  périls  qui  pour- 
raient nous  menacer  (Applaudissements.) 
—  La  discussion  reprend  sur  les  finances. 
Lehardy  :  L'avilissement  des  assignats  ne  tient 
point  à  leur  niasse,  car  celle  du  numéraire  et  des 
papiers  de  tous  genres,  en  circulation  en  1790,  était 
bien  plus  considérable.  La  cause  de  cet  avilissement 
est  dans  la  malveillance.  Hàtez-vous  de  la  réprimer 
en  faisant  des  lois  de  police  sur  les  subsistances.  La 
récolte  prochaine  ne  doit  pas  être  à  la  disposition  du 
cultivateur  avide,  qui  spécule  sur  la  misère  de  ses 
concitoyens.  (  Vpplaudissements  et  murmures.)  Elle 
doit  devenir  propriété  nationale.  Décrétez  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  refuseraient  telle  mesure 
de  grain  pour  une  quantité  donnée  d'assignats.  C'est 
le  vrai  moyen  de  donner  de  ta  valeur  et  du  crédit  au 
papier-monnaie.  (Nouveaux  applaudissements,  nou- 
veaux murmures.) 

Ca-mbacerès  :  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'exami- 
ner la  question  de  savoir  si  la  masse  des  assignats 
est  une  des  causes  de  la  cherté  excessive  des  objets 
de  première  nécessité.  La  véritable  question  est  de 
savoir  si  vous  suspendrez  la  loi  du  10  prairial,  ou  si 
vous  discuterez  les  articles  additionnels  présentés 
par  Balland. 

On  peut  mettre  des  articles  additionnels  à  une 
bonne  loi;  mais,  quand  elle  est  vicieuse,  il  est  du 
devoir  d'un  bon  législateur  de  la  rapporter.  Il  est 
évident  que  la  Convention  a  été  surprise,  et  qu'elle 
s'est  laissé  entraîner  par  le  prenner  mouvement 
qu'elle  éprouve  toujours  lorsqu'il  s'agit  d'améliorer 
la  chose  publique. 

Votre  loi  du  10  autorise  les  marchés  les  plus  usu- 
raires  en  consacrant  la  vente  des  biens  nationaux  à 
un  prix  si  bas  ;  votre  sagesse  doit  en  suspendre  l'exé- 
cution. Depuis  le  moment  où  cette  loi  est  rendue, 
de  toutes  parts  il  arrive  à  vjos  comités  des  réclama- 
tions. Sur  la  même  pièce  de  terre  il  y  a  jusqu'à  cinq 
cents  soumissions.  Ne  seriez-vous  pas  responsables 
des  suites  que  pourrait  avoir  une  mesure  aussi  irré- 
fléchie? Certes  nous  avons  assez  de  la  loi,  nous  n'a- 
vons pas  besoin  encore  d'articles  additionnels.  Vos 
dangers  sont  grands,  mais  vos  ressources  sont  im- 
menses; vous  devez  connaître  les  uns,  sans  vous 
dissimuler  les  autres.  Revoyez  toutes  les  fausses 
opérations  qui  ont  été  faites  en  finances;  dépouillez- 
vous  de  toutes  ces  jongleries  sanguinaires  dont  on  a 
bercé  la  république.  Il  nous  iaut  l'image  et  la  réalité 
du  bonheur.  Je  demande  la  suspension  de  la  loi  du 
10  prairial. 

Devalx  :  J'appuie  cette  proposition.  La  loi  du  10 
prairial  aura  toujours  produitun  bon  effet;  elle  aura 
appris  qu'on  ne  manque  pas  de  confiance  dans  les 
biens  nationaux. 

La  proposition  de  Cambace'rès  est  adoptée.  Voici 
la  rédaction  du  décret. 

«La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
•  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  suspend  l'exé- 
cution des  lois  des  10,  12  et  15  prairial,  relatives  à 
la  vente  sans  enchère  des  domaines  nationaux. 

«11.  Siis|)end  pareille.ment  les  suites  et  les  effets 
des  adjudications  faites  jusqu'à  la  publication  de  la 
présente  loi.  eu  vertu  de  celles  ci-dessus. 

"111.  Ordonne  ;iux  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale,  de  législation  et  des  finances,  de  se 
réunir  pour  présenter,  dans  trois  jours  pour  tout  dé- 


lai, leurs  motifs  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  lois  des  10, 12  et  15  prairial,  et  les  innyensqn'ile 
croient  les  plus  propres  à  opérer  un  prompt  retire- 
nieiit  d'assignats. 

«L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  lui 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  21,  le  comité  de  sû- 
reté générale  a  annoncé  que  le  lils  de  Capet  était 
mort  hier,  à  la  suite  d'une  tumeur  au  genou  gauche 
et  au  poignet  droit. 

—  Le  comité  de  salut  public  a  annoncé  que  la 
place  de  Luxembourg  avait  capitulé  le  19.  Elle  sera 
totalement  évacuée  le  24,  et  remise  aux  troupes  de 
la  république. 

La  capitulation  est  la  plus  honorable  et  la  plus 
avantageuse  pour  les  troupes  françaises. 

Brûlement  d'assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  19  prairial,  dans  la  cour  du  non- 
veau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
15  millions  en  assignats,  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  2  milliards  727  millions  683.000  liv.  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2milliards  742  millions683,000 1. 


GRAVURES. 

Vue  des  quarante  jours  d'incendie  des  habitations  de  la 
plaine  du  C"p-Français,  estampe  faisant  pendant  a  celle  de 
['Incendie  de  la  ville  du  Cap,  annoncée  dans  noire  N»  114 
de  celte  année,  toutes  deux  gravées  par  Cliapuy ,  d'après  le 
tableau  de  J.-L.  Boquet.  Prix  :  32  liv.  Cliez  Boquet,  rueTi- 
quetoniie ,  n**  122. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'Empire  romain, 
par  Gibbon,  traduction  complcte  en  18  vol.  in-S".  Prix  : 
400  liv. 

Les  tomes  XII  et  suivants,  séparément,  à  raison  de  15  liv. 
le  volume,  et  16  liv.  10  sous,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André- 
des-Arcs,  n°  9. 

—  Théorie  de  l"  Terre,  par  J.-C.  Lamétherie;  ô  vol.  in-S", 
avec  7  planches.  Prix  :  36  liv.,  broché;  et  42  liv.,  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André- 
des-Arcs,  n°  D. 

—  Mucius  Scœvola,  tragédie  en  trois  actes,  représentée 
!  pour  la  première  fois  le  27  juillet  I  793  ^vieiix  .style)  ;  par  le 
I  citoyen  Luce,  professeur  de  belles-lettres  en  la  ci-devant  uni- 
I    versiié  (le  Paris. 

I        A  Paris,  chez  Louvet,  libraire,  au  Palais-Egalité;  et  chez 
I    les  marchands  de  nouveautés. 

On   trouve   aux  mêmes  adresses  Hormisdas ,  tragédie  en 

trois  actes,  et   i Automne,  pastorale,    traduite  de  Pope,  par 

le  même  auteur. 

Payiments  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sontavertis  que  le  paye- 
ment des  parties  de  rente  sur  plusieurs  léles,  avec  «xpeota- 
tive  ou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  n"  1  jusqi>'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  d(''posé  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafon- 
taine,  Castaignct,  Audoy  et  Lalande  :  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  Jusqu'à  2000,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvert  de- 
puis le  16  prairial. 

Le  payemen'  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n»  1  jus- 
qu'à tiOO,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Dtlaliaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs,  à  mesure 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d'être  payés. 

Les  bureaux  de  hquidaiion  ne  seront  ouverts  que  les  quin- 
tidi  et  nonidi  de  chaque  décade.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  accélérer  le  payement. 


GAZETTE  MTIOWLE  o„  LE  ilOMTELR  LMVERSEL. 


N»  263. 


Tridi  23  Prairial,  l'an  3e.  {Jeudi  11  Juin   1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  15  mai.  —  L'escadre  suédoise  qui  est  en  ar- 
mement se  combinera  probablement,  comme  l'année  der- 
nière, avec  l'escadre  danoise.  Le  vice-amiral  Wachmeister, 
ou  le  contre-amiral  Puke,  en  aura  le  coramandemeni. 

Le  jeune  roi  va  faire  un  voyage  en  Scanie,  et  l'on  établira 
un  camp  dans  cette  province.  Le  général  de  1  ariillerie  Cé- 
derstrom  s'y  est  déjà  rendu.  Les  troupes  du  camp  seront 
commandées  par  le  général  Plaien. 

Le  duc-régent  apporte  un  soin  vraiment  paternel  à  l'in- 
struction du  jeune  prince,  qui  assiste  tous  les  jours  aux 
séances  des  divers  départemenis. 

ALLEMAGNE. 

Ralisborme,  le  18  mai. —  L'électeur  de  Mayence,  à  la  suite 
de  la  déclaration  officielle,  faite  par  le  roi  de  Prusse,  de  la 
conclusion  de  la  paix  avec  la  république  française,  a  an- 
noncé, en  sa  qualité  de  chancelier  de  l'Empire  : 

«  Ouele  moment  était  arrivé  où  l'Empire,  pour  répondre 
à  l'invitation  de  S  M.  prus.»ienne,  doit  se  déclarer  avec  pré- 
cision sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre  relalivemcnt 
au  mode  à  suivre  pour  les  négociations,  et  au  moyen  d'opé- 
rer, à  cet  effet,  un  accord  constitutionnel:  que  S.  E.  avait, 
en  vertu  des  ordres  de  sa  cour,  provoqué  un  décret  de  com- 
nnission  impériale  sur  cet  objet  :  mais  que,  vu  l'inceniiude 
du  succès  de  celte  démarche,  et  le  besoin  pressant  d  empê- 
cher des  démarches  hostiles  ultérieures  entre  les  parliesJJel- 
ligérante.s,  le  directoire,  quand  même  le  décret  de  la  com- 
mission ne  serait  pas  arrivé  le  18,  proposerait  le  même  jour 
celle  matière,  en  fixant  à  huit  jours  l'ouverture  des  délibé- 
rations, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1763.» 

RÉPUBLIQUE    DES    PROVINCES-UMES. 

La  Haye,  le  l^'juin.  —  Une  députalion  du  comité  des  af- 
faires de  l'Union  est  venue  offrir,  le  29  mai,  aux  états  géné- 
raux, un  plan  de  constitution. 

Le  citoyen  Van-Leyden  a  prononcé  le  discours  suivant,  au 
nom  de  la  députalion  : 

»  H.  et  p.  S.,  nous  nous  sommes  réjouis,  avec  tous  les 
bons  patriotes,  du  traité  d'alliance  enire  notre  pays  et  la 
puissante  république  française.  Il  nous  est  agréable  d'être 
délivrés  de  linceriiiude  sur  le  sort  de  cette  république,  et  de 
voir  sa  liberté  et  son  indépendance  fondées  sur  des  bases 
solides.  Actuellement,  H.  et  P.  S  ,  nous  avons  la  satisfaction 
de  vous  offrir  le  projet  d'après  lequel  nous  pensons  que  les 
citoyens  de  ces  provinces  pourront  faire  usage  du  plus  beau 
droit  d'un  peuple  libre,  celui  de  déterminer  la  forme  de  son 
gouvernemeni. 

t  V.  H.  P.  ont  déjà  senti,  peu  de  temps  après  le  recouvre- 
ment de  notre  liberté,  que  !e  gouvernement  de  ces  provinces 
devait  être  rétabli,  et  que  pour  cet  effet  le  peuple  devait  être 
convoqué  en  assemblées  primaires;  et  nous  avons  considéré 
comme  une  marque  honorable  de  confiance  que  la  formation 
d'un  plan  à  cet  égard  eut  été  remis  entre  nos  mains. 

«  Persuadés  que  le  bonheur  permanent  de  nos  concitoyens 
dépendait  en  grande  partie  de  la  manière  dont  cette  pre- 
mière assemblée  générale  sera  formée,  nous  avons  jugé  de- 
voir prendre  le  temps  nécessaire,  aSn  de  pouvoir  délibérer 
mûrement  sur  cet  objet. 

«  Si  nous  n'étions  pas  assurés  du  vœu  de  cette  assemblée, 
et  de  celui  de  tout  le  pays,  sur  la  nécessité  de  la  convocation 
d'une  assemblée  générale,  nous  croirions  de  noire  devoir  de 
faire  remarquera  V.  H.  P.  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie.  Longtemps 
nous  avons  gémi  sous  un  gouvernement  qui  méritait  a  peine 
le  nom  de  constitution.  Plusieurs  sources  de  prospérité  pu- 
blique étaient  fermées,  plusieurs  droits  imprescriptibles 
étaient  anéantis;  lintérél  particulier  faisait  taire  l'intérêt  gé- 
néral, que  nous  espeions  voir  rétabli.  Une  assemblée  nom- 
mée par  le  peuple  achèvera  le  bel  édiûce  dont  V  H  P.  ont 
jeté  les  fondemenis.  L'agriculture  et  le  commerce,  ainsi  que 
les  manufactures,  fleuriront  ;  lous  les  moyens  de  subsister 
seront  au  pouvoir  de  chacun  ;  chaque  citoyen  sera  maintenu 
dans  la  paisible  jouissance  île  ses  droits,  et  par  la  l'intérêt 
de  chaque  habitant  sera  lié  à  l'intérêt  public.  Ce  .sera  donc, 
pour  lous  les  habitants  de  ce  pays,  UD  souvenir  agréable  de 
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se  rappeler  les  noms  des  membres  de  cène  assemblée  quî, 
devançant  le  vœu  du  peuple,  ont  dès  le  commencement  de 
leur  direction  cherché  a  effectuer  les  moyens  de  se  faire, 
remplacer  par  une  asssemblée  qui,  n'étant  point  sujette  à  la 
défectuosité  de  notre  soi-disant  constitution,  peut  opérer 
avec  plus  de  force,  et  fonder  sur  des  bases  inébranlables  le 
bonheur  du  peuple,  i 

Flessingue,  le  l«r  juin.  —  Les  états  généraux  viennent  de 
mettre  en  commission  une  escadre  de  trente-cinq  bâtiments. 

Cette  escadre,  qui  doit  sortir  sur-le-champ,  sera  composée 
de  deux  vaisseaux  de  74,  de  quatre  de  64,  d'un  de  tiO,  de 
cinq  de  54,  d'un  de  44,  de  quatre  de  40,  et  de  quatre  de 
36.  Le  reste  des  bâtiments  es!  de  -24  à  9  canons. 

—  Le  resie  du  parti  stathoudérien  s'agite  encore,  mais 
vainement,  pour  altérer  la  saiisfaction  générale  produite  par 
noire  alliance  avec  la  république  française.  Cette  faciion 
seule  a  pu  imaginer  et  répandre  le  faux  bruit  que  l'adjudant 
.Meyenrinck  du  feld-maréchalMollendorff,  qui  a  passé  à  La 
H.'ve,  ait  témoigné  du  mécontentement  de  la  part  de  sa  cour 
au  sujet  de  nos  nouveaux  rapports  politiques  avec  la  France 

On  pourrait  aftirmer  le  contraire  des  dispositions  du  roi 
de  Prusse. 


VARIETES. 

On  vient  de  publier  le  .%<>  7  dti  Vieux  Cordelier, 
journal  rédige  par  Camille  De.smoiilins  (1).  Celte 
suite  aux  productions  d'un  écrivain  assassiné  pour 
avoir  invoiiué  la  clémence  sous  le  régime  déceinvi- 
rai  ne  pouvait  manquer  d'exciter  le  plus  vif  intérêt 
parmi  tous  ceu.\  qui  détestent  la  lyrannie  et  qui 
croient  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  sans  la  justice.  A 
cet  heureux  préjugé,  qu'inspire  naturellement  un 
ouvrage  sorti  de  la  plume  la  plus  originale  qui  ait 
écrit  dans  la  révolution,  se  joint  encore  l'importance 
de  son  sujet.  Ce  Numéro  est  tout  entier  consacré  à 
la  défense  de  la  liberté  de  la  presse.  «Ce  qui  caracté- 
rise le  républicain, dit  Camille,  ce  n'est  point  le  siè- 
cle, le  gouvernement  danslequel  il  vit;  c'est  la  fran- 
chise du  langage.  Montausier  était  un  réptiblicain 
dans  l'Œil-de-Bœuf  :  .Molière,  dans  le  Misanthrope, 
a  peint  en  traits  sublimes  les  caractères  du  républi- 
cain et  du  royaliste » 

«  Qu'est-ce  qui  distingue  la  république  de  la  mo- 
narchie ?  une  .seule  chose:  la  liberté  de  parler  et  d'é- 
crire. .\yez  la  liberté  de  la  presse  à  .Moscou,  et  de- 
main Moscou  sera  une  république.  Quel  est  le  meil- 
leur retranchement  des  peuples  libres  contre  les 
invasions  du  despotisme?  c'est  la  liberté  de  la  presse. 
Et  ensuite  le  meilleur  ?  c'est  la  liberté  de  la  presse. 
Etaprès,  le  meilleur  ?  c'est  encore  la  liberté  delà 
presse.  En  un  mot,  l'aie  des  républicains,  leur 
pouls,  leur  respiration,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  le 
souifle  auquel  on  reconnaît  que  la  liberté  vit  encore, 
c'est  la  franchise  du  discours....  • 

.  La  devise  des  républiques,  dit-il  plus  loin,  ce 
sont  les  vents  qui  soufflent  sur  les  flots  de  la  mer, 
avec  cette  légende  :  Joltunl.  sed  atlolluiit;  ils  les 
agitent,  mais  ils  les  élèvent,  .\utremenl  je  ne  vois 
plus  dans  la  république  qu'une  égalité  de  peur,  le 
nivellement  des  courages,  et  les  âmes  les  plus  géué- 
reuses  aussi  basses  que  les  plus  vulgaires.  • 

Il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  elle-même,  où 
cette  liberté  était  encore  tellement  respectée  que, 
dans  le  procès  de  Bennet,  convaincu  d'avoir  dit  pu- 
bliquement qu'il  souhaitait  un  plein  succès  à  la  ré- 
volution française  et  la  destruction  du  gouverne- 
ment d'Angleterre,  après  une  longue  délibération, 
le  jury  prononça  que  Bennet  n'était  point  coupable, 

(11  II  ,sc  trouve  chez  Desenne ,  libraire,  maison  Eg.illté, 
n<"  I  et  2.  Prix  :  4  liv.,  pour  P.iris,  et  4  liv.  10  s.,  franc  de 
port,  par  la  poste,  pour  les  départements. 
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et  que  les  opinions  élaîent  libres.  Hommage  que  les 
comités  actuels  du  gouvernement  français  rendent 
diiiis  toute  sa  |)lénitiide  à  la  liberté  de  là  presse,  en 
ré[)ondant  seuleiiunt  par  des  intentions  et  des  me- 
sures généreuses  à  quelques  écrivains  i\m  caressent 
les  préjugés  et  cherchent  à  faire  regretter  l'ancien 
régime. 

Uc  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  le  peuple  d'A- 
thènes lui  paraît  avoir  été  le  plus  républicaui.  Il  l'é- 
tait, selon  lui,  par  instinct  comme  par  principes. 
KoM-seulement  il  permettait  de  parler  et  décrire, 
mais  on  voit,  par  ce  qui  reste  de  son  théâtre,  qu'il 
n'avait  pas  de  pinsgrand  divertissement  que  de  voir 
jouer  sur  la  scène  ses  généraux,  ses  ministres,  ses 
philosophes,  sescoinités,  et  ce  qui  est  bien  plus  fort, 
de  s'y  voir  jouer  lui-même.  Eu  lisant  les  comédies 
d'Aristophane,  on  y  trouve  une  antiquité  de  deux 
niillc  ans  dont  nous  sommes  contemporains.  La 
seule  r£ssemblance  qui  manque,  c'est  que,  quand 
ses  poètes  le  représentaient  ainsi,  tantôt  sous  le  cos- 
tume d'un  vieillard,  et  tantôt  sous  celui  d'un  jeune 
homme,  dont  l'auteur  ne  prenait  pas  même  la  peine 
de  déguiser  le  nom,  et  qu'il  appelait  le  peuple,  le 
peuple  d'Alhènes,  loin  de  se  fâcher,  proclamait  Aris- 
tophane le  vainqueur  lies  jeux. 

Après  avoir  rappelé  le  témoignage  de  Loustalot, 
qui  pensait  que,  «  si  la  liberté  de  la  presse  existait 
dans  un  pays  où  le  despotisme  le  plus  absolu  aurait 
mis  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs,  elle  seule  suffi- 
rait pour  contre-poids,  »  Camille  sedemande  cepen- 
dant si  la  nature  humaine  com|)orte  cette  perfection 
que  supposerait  la  liberté  indéfinie  de  parler  et  d'é- 
crire, et  si,  quand  elle  ne  trouverait  pas  des  bornes 
presque  insurmontables  dans  la  vanité  des  gens  en 
place  ou  en  crédit,  la  saine  politique  seule  ne  com- 
manderait pas  au  bon  citoyen,  qui  veut,  non  satis- 
faire ses  ressentiments,  mais  sauver  la  patrie,  de  se 
limiter  à  lui-même  cette  liberté  d'écrire. 

Il  est  bien  vrai,  comme  il  le  dit,  que,  quand  la  vertu 
et  la  liberté  de  la  presse  deviennent  intempestiveset 
funestes  à  la  liberté,  la  république,  gardée  par  des 
vices,  est  comme  unejeune  fille  doiitlhonneur  n'est 
défendu  que  par  l'ambition  et  par  l'intrigue,  et  l'on 
a  bientôt  corrompu  la  sentinelle. 

-  Le  grand  remède  de  la  licence  de  la  presse, 
ajoule-t-il,  est  dans  la  liberté  de  la  presse  ;  c'est 
cette  lance  d'Achille  qui  guérit  les  plaies  qu'elle  a 
laites;  mais,  quelque  incontestable  que  soit  ce  prin- 
cipe, la  liberté  de  parler  et  d'écrire  n'est  pas  un  ar- 
ticle de  la  Déclaration  des  Droits  plus  sacré  que  les 
antres,  qui  tous  sont  subordonnés  à  la  plus  impé- 
rieuse, la  première  des  lois,  le  salut  du  peuple.  » 

Ce  numéro  est  terminé  par  une  lettre  que  Camille 
Desmoulins  adressait  à  sa  femme,  de  la  prison  du 
Luxembourg.  Rien  ne  prouve  mieux  que  cette  lettre 
combien  il  avait  une  âme  tendre  et  sensible.  Elle  est 
écrite  avec  un  désordre  et  un  abandon  d'autant  plus 
naturels  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  eu  l'idée  qu'elle 
dût  être  imprimée  un  jour.  Nous  ne  pouvons  résis- 
ter au  plaisir  d'en  citer  les  passages  suivants  : 

^  En  ouvrant  les  fenêtres,  la  pensée  de  ma  soli- 
tude, les  aflreux  barreaux,  les  verroux  qui  me  sépa- 
rent de  toi,  ont  vaincu  toute  ma  termeté  d'Sme  ; 
j'ai  fondu  en  larmes  ou  plutôt  j'ai  sanglotté,  en 
criant  dans  mon  tombeau:  Lucile,  Lucile  !  ô  ma 
chère  Liieile  !  où  es-tu?  (Ici,  on  remarque  la  trace 
d'iiue  larme.)  Hier  au  soir  j'ai  eu  un  pareil  moment, 
et  mon  cœur  s'est  ég.ilement  fendu  quand  j'.ii  aperçu 
dans  If  jnidin  ta  mère  :  nn  mouvement  machinal  m'a 
jeté  à  genoux  contre  les  barreaux;  j'ai  joint  les  mains 
comme  implorant  sa  pitié,  elle  qui  gémit,  j'en  suis 
bien  sûr,  dans  ton  sein,  .j'ai  vu  hier  sa  douleur  (ici 
encore  une  trace  de  larmes),  à  son  mouchoir,  et  à 


son  voile  qu'elle  a  baissé,  ne  pouvant  tenir  à  ce  spec- 
tacle. Quand  vous  viendrez,  qu'elle  s'asseoie  un  peu 
plus  près,  avec  toi,  afin  que  je  vous  voie  mieux.  » 

Il  la  conjure  de  lui  envoyer  son  portrait.  «  Dans 
l'horreur  de  ma  prison,  ce  sera  pour  moi  une  fête, 
un  jour  d'ivresse  et  de  ravissement,  celui  où  je  re- 
cevrai ce  portrait;  en  attendant,  envoie-moi  de  tes 
cheveux,  que  je  les  mette  contre  mon  cœur.  Ma 
chère  Lucile  !  me  voilà  revenu  au  temps  de  nos 
premières  amours,  où  quelqu'un  m'intéressait  par 
cela  seul  qu'il  sortait  de  chez  toi.  Hier,  quand  le  ci- 
toyen qui  t'a  porté  ma  lettre  fut  revenu:  «Eh  bien  ! 
vous  l'avez  vue  ?  •  lui  dis-je,  comme  je  le  disais  au- 
trefois à  cet  abbé  Laudreville  ;  et  je  me  surprenais  à 
le  regarder,  comme  s'il  fiit  resté  sur  ses  habits,  sur 
sa  personne,  quelque  chose  de  ta  présence,  quelque 
chose  de  toi  !  C'est  une  âme  charitable,  puisqu'il  t'a 
remis  ma  lettre  sans  retard.  Ce  messager  de  nos 
douleurs  me  devient  aussi  cher  que  l'aurait  été  au- 
trefois le  messager  de  nos  plaisirs.  • 

Il  raconte  à  son  épouse  comment  il  a  reconnu 
Fabre  d'Eglantine.  «  J'ai  découvert  une  fente  dans 
mon  appartement,  j'ai  appliqué  mon  oreille,  j'ai  en- 
tendu gémir  ;  j'ai  hasardé  quelques  paroles,  j'ai  en- 
tendu la  voix  d'un  malade  qui  souffrait;  il  m'a  de- 
mandé mon  nom,  je  le  lui  ai  dit.  «  O  mon  Dieu  !  » 
s'est-il  écrié  à  ce  nom,  en  retombant  sur  son  lit  d'où 
il  s'était  levé  ;  et  j'ai  reconnu  distinctement  la  voix 
de  Fabre  d'Eglantine.  «Oui,  je  suis  Fabre,  ni'a-t-il 
dit  ;-  mais  toi  ici  !  la  contre-révolution  est  donc 
faite?»  Nous  n'osons  cependant  nous  parler,  de 
peur  que  la  haine  ne  nous  envie  celte  faible  conso- 
lation, et  que,  si  on  venait  à  nous  entendre,  nous  ne 
fussions  séparés  et  resserrés  plus  étroitement. 

«  Chère  amie  !  tu  n'imagines  pas  ce  que  c'est  que 
d'être  au  secret  sans  savoir  pour  quelle  raison,  sans 
avoir  été  interrogé,  sans  recevoir  un  seul  journal  ! 
C'est  vivre  et  être  mort  tout  ensemble  ;  c'est  n'exis- 
ter que  pour  sentir  qu'on  est  dans  un  cercueil.  Ou 
dit  que  l'innocence  est  calme,  courageuse:  ah!  ma 
chère  Lucile  !  ma  bien-ainiée  !  bien  souvent  mon 
innocence  est  faible  comme  celle  d'un  mari,  celle 
d'un  père,  celle  d'un  fils! 

•  On  m'appelle....  Dans  ce  moment  les  commis- 
saires du  tribunal  révolutionnaire  viennent  de  m'in- 
terroger  ;  il  ne  m'a  été  fait  que  cette  question:  «  SI 
j'av.'iis  conspiré  contre  la  république  ?  »  Quelle  dé- 
rision !  et  peut-on  ainsi  insulter  au  républicanisme 
le  plus  pur?  Je  vois  le  sort  qu»  m  attend  ,  adieu,  ma 
Lucile;  dis  adieu  à  mon  père.  Tu  vois  en  moi  un 
exemple  de  la  barbarie  et  de  l'ingratitude  des  hom- 
mes :  mes  derniers  moments  ne  te  déshonoreront 
pas.  Tu  vois  que  ma  crainte  était  fondée,  que  nos 
pressentiments  furent  toujours  vrais.  J'ai  épousé 
une  lemme  céleste  par  ses  vertus  ;  j'ai  été  bon  mari, 
bon  fils -j'aurais  été  bon  père.  J'emporte  l'estime  et 
les  regrets  de  tous  les  vrais  républicains,  de  tous  les 
hommes,  la  vertu  et  la  liberté.  Je  meurs  à  trente- 
quatre  ans. 

«  Vis  pour  mon  Horace  ;  parle-lui  de  moi  !  tu  lui 
diras  ce  qu'il  ne  peut  point  entendre  ,  que  je  l'aurais 
bien  aimé  !  Malgré  mon  supplice,  je  crois  qu'il  y  a 
un  Dieu  !  mon  sang  effacera  mes  fautes....  Je  te  re- 
verrai un  jour  ,  ô  Lucile  !  Sensible  comme  je  l'étais, 
la  mort,  qui  nie  délivre  de  la  vue  de  tant  de  crimes, 
est-elle  un  si  grand  malheur? 

«  Je  te  laisse  de  bons  amis,  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  vertueux  et  sensibles  !  .^dieii,  Lucile,  ma 
chère  Lucile  !  adieu,  Ihuace,  Annette  !  adieu,  mon 
père  !  je  sens  fuir  devant  moi  le  rivage  de  la  vie  !  Je 
vois  encore  Lucile  !  je  la  vois  !  mes  bras  croisés  te 
sérient!  mes  mains  liées  t'embrassent  !  et  ma  léle 
séparée  repose  sur  loi  !  Je  vais  mourir  1  » 
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Quelles  fautes,  en  effet,  ne  doivent  pns  être  effa- 

céi'j  |iar  le  soiivt'nir  du  dévouement  de  Cmnille 
Desnioulins  !  quels  regrets  ne  doivent  pas  laisser  de 
sa  peite  un  talent  si  précieux,  une  sensibilité  si  dé- 
licate, et  une  résignation  si  noble  et  si  tmchante  ! 

Tbouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais, 
SÉANCE   DU    20   PRAIRIAL 

Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes: 
Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-el-Meuse  à  la  Convention 
nationale. 

Aii-la-Cbapelle,  le  7  prairial,  l'an  3«  de  la 
république  une  et  iodiviïible. 

«  Citoyens coUegiies,  il  est  donc  vrai  que,  l'unique 
moyen  de  faire  disparaître  le  crime,  c'est  d'exterini- 
ur  les  scélérats  qui  ne  cessent  de  le  méditer.  Nous 
avons  frémi,  et  toute  l'armée  avec  nous,  des  scènes 
d'horreurs  qui  viennent  d'ensanglanter  l'enceinte 
de  vos  délibérations.  L'assassinat,  l'assassinat,  et 
toujours  l'assassinat  :  voilà  donc,  depuis  les  jour- 
nées des  2  et  3  septembre,  l'arme  de  leurs  mains 
parricides!  Qu'au  moins  la  Convention  nationale 
soit  ferme  et  mtlexible  à  venger  ces  derniers  atten- 
tats :  c'est  le  voeu  de  l'armée,  c'est  le  nôtre,  c'est  le 
vœu  de  tous  les  amis  de  la  patrie.  Songez,  citoyens 
collègues,  que  vous  répondez  à  la  France,  aux  peu  - 
pies  conquis  qui  portent  vers  vous  leurs  vœux,  au 
monde  entier  qui  attend  de  vous  ses  destinées,  d'un 
exemple  nécessaire  à  tous.  11  ne  dépend  point  de 
vous  de  laisser  la  représentation  française  exposée 
à  des  attentats  nouveaux;  par  un  terme  de  clémence 
pose  à  la  vindicte  publique,  vous  provoqueriez,  au 
délaut  de  la  justice,  le  zèle  isolé  de  chaque  ami  de  la 
patrie. 

«Qu'elle  est  belle,  qu'elle  est  grande  cette  armée 
qui  vous  demande  vengeance  par  notre  organe  ! 
l'appui  invincible  de  la  république,  elle  sera  tou- 
jours aussi  l'ettroi  des  lâches  assassins. 

«  Au  surplus,  que  la  Convention  se  repose  sur 
ceux  qu'elle  a  honorés  d'une  mission  près  des  ar- 
mées. Au  premier  instant,  toutes  les  mesures  étaient 
prises;  si  le  crime  avait  pu  dominer  un  moment, 
aucune  déjièche  des  usurpateurs  ne  fût  parvenue  à 
sa  destination;  leurs  émissaires  étaient  punis  comme 
fauteurs  et  complices  de  la  rébellion  ;  et,  forts  des 
ressources  que  nous  eussions  créées,  bientôt  vous 
eussiez  vu  cinquante  mille  braves  soldats  porter  la 
vengeance  dans  les  repaires  des  conspirateurs. 

«  Nous  devons  ajouter, citoyens  collègues,  que  les 
habitants  du  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin  ont  donné 
des  preuves  signalées  de  leur  intérêt  pour  le  triom- 
phe de  la  Convention  nationale  sur  le  parti  des  égor- 
ge urs. 

•  Salut  et  fraternité. 

"  Si[jné  Dubois  (du  Haut-Rhin),  Meynard.  ■> 

Le  représentant  du  peuple  Musset,  en  mission  dans 
les  départements  environnant  Paris,  à  laCon- 
veiilion  nationale. 

«J'apprends  par  les  journaux, citoyens  collègues, 
que  la  représentation  nationale  a  été  avilie,  mécon- 
nue et  presque  anéantie  dans  la  fatale  journée  du 
1er  piairial  ;  les  subsistances  n'ont  été  qu'un  pré- 
texte dont  se  sont  servis  les  agents  du  ministère  bri- 
tannique pour  égarer  quelques  citoyens  et  les  por- 
ter à  la  sédition. 

•  Ce  sont  les  émissaires  de  Pitt  et  les  malveillants 
de  toutes  les  couleurs  qui  ont  fait  éprouver  à  Paris 


les  cruelles  privations  qu'il  souffre  depuis  deux 
mois.  H  n'est  pas  de  manœuvres  que  n'aient  em- 
ployées ces  hommes  perfides  pour  empêcher  l'arri- 
vage des  subsistances  dans  cette  intéressante  com- 
mune: des  hommes  déguisés  en  mendiants  se  sont 
répandus  dans  les  districts  affectés  à  l'approvision- 
nement  de  Paris,  et  y  ont  fait  courir  les  bruits  les 
plus  calomnieux  et  les  plus  absurdes  ;  ils  publiaient 
ici  que  les  magasins  de  Paris  regorgeaient  de  blés 
vieux,  qu'on  n'avait  pas  encore  touché  au  blé  de  la 
dernière  récolte;  qu'on  en  avait  laissé  pourrir  une 
immense  quantité  ;  qu'on  n'exigeait  des  réquisitions 
sur  les  alentours  de  Paris  que  pour  en  affamer  les 
habitants  et  leur  faire  payer  les  blés  à  des  prix  ex- 
cessifs. Plus  loin  ils  faisaient  faire  par  leurs  affidés  le 
même  agiotage  sur  les  farines  qu'ils  faisaient  faire 
sur  l'or  et  les  marchandises  à  Paris.  Ailleurs  ils  pu- 
bliaient que  la  Convention  allait  être  dissoute,  que 
Paris  voulait  un  roi  et  qu'on  y  refusait  les  assignats. 

«  On  voyait  depuis  quelque  temps  sur  presque 
toutes  les  routes  par  ou  doivent  arriver  les  subsi- 
stances à  Paris,  des  mégères  et  des  furies,  échappées 
de  l'antre  des  Jacobins,  provoquer  au  pillage  (ie.5 
voitures.  De  l.i  les  difficultés  toujours  renaissantes 
que  faisaient  les  agriculteurs  dobéir  aux  réquisi- 
tions ;  de  là  l'arrestation  des  convois  ;  de  la  les  in- 
sultes faites  en  plusieurs  endroits  aux  représentants 
du  peuple  envoyés  pour  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris ;  de  là  le  surhaussement  de  toutes  les  denrées  de 
première  nécessité  ;  delà  les  inquiétudes  qui  agitent 
depuis  quelque  temps  les  paisibles  habitants  des 
campagnes;  delà  entin  tous  les  maux  qui  affligent  le 
peuple. 

«  Salut  et  fraternité.  J.-M.  Musset.  » 

Richoux,  représentant  du  peuple,  député  dans  les 
départements  du  Haut  el  Bas-Rhin  et  du  Mont- 
Terrible,  à  la  Convention  rtalionale. 
«  J'ai  appris  hier  à  Schelestadt,  par  une  lettre 
particulière,  la  nouvelle  explosion  des  scélérats  con- 
tre vous,  contre  la  répuldique.  Mes  larmes  ont  coulé 
sur  les  malheurs  de  la  patrie,  sur  le  sort  de  notj-e 
collègue  massacré  sous  vos  yeux  ;  mais  sur-le- 
champ  j'ai  mandé  les  magistrats  et  les  généraux,  et 
de  concert  il  a  été  pris  les  mesures  les  plus  sages  et 
les  plus  vigoureuses  pour  contenir  les  hommes  que 
l'indulgence  rendait  encore  à  craindre.  J'ai  assem- 
blé le  peuple,  j'ai  fixé  ses  idées  sur  les  évt-nemeiiLs, 
et  il  a  manifesté,  de  la  manière  la  plus  énergiijite, 
son  indignation  contre  les  factieux,  son  attachement 
pour  la  république  et  la  Convention  nationale,  qu'il 
plaint  et  qu'il  adm  re. 

•  Je  me  suis  rendu  le  même  jour  à  Strasbourg, 
où,  à  mon  grand  regret,  je  suis  arrivé  trop  tanl  pour 
signer  la  lettre  brûlante  que  notre  collègue  Merlin 
vous  a  adressée:  nous  nous  sommes  concertés  pour 
opérer  ici  comme  je  l'ai  fait  à  Schelestadt. 

«■Sj^r/iéRicHOUx.  • 

Robert  (de  Paris),  représentant  du  peuple,  délègue 
à  Liège  et  pays  liégeois,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

•  Représentants  du  peuple  français,  des  brigands 
ont  encore  souillé  le  temple  des  lois,  dans  la  jouruée 
du  1er  prairial. 

"Au  premier  moment  du  danger  que  pouvaitcou 
rir  la  représentation  nolionale,  les  courriers  se  sont 
succédé  dAix  à  Liège,  et  de  Liège  à  Bruxelles.  Par 
tout  le  même  esprit:  représentants,  généraux,  chefs, 
soldats  et  particuliers,  tous  demandaient  à  marcher 
pour  délivrer  la  Convention  de  l'oppression  ;  toutes 
les  mesures  étaient  prises  pour  que  les  scélérats  ne 
pussent  pas  jouir  longtemps  de  leur  triomphe.  Je 
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dois,  on  mon  p.irtie;ilipr,  nn  témoignage  à  In  garni- 
son de  Lio'ge  et  aux  Iwibilautsdc  cescotitn'cs:  ils  nie 
pressaient  tie  hâter  leur  marche  :  le  cLii"  de  brigade 
Lclebvre,  qui  cominatide  ces  braves  iriiilaires,  fut 
auprès  de  moi  riiiler|)rèle  de  leur  vœu,  et  ses  ex- 
pressions étinceiantes  rendaient  en  même  temps  et 
son  civisme  et  le  courage  héroïque  de  ses  frères 
d'armes. 

«  Ils  demandaient  encore  à  marcher  pour  avoir 
justice  de  la  violation  faite  ;i  la  souveraineté  du  peu- 
ple français,  pour  avoir  justice  de  l'assassinat  de  no- 
tre collègue  Féraud,  et  enlin  pour  que  la  France 
puisse  obtenir  la  paix. 

•  Je  vous  fats  passer  ma  proclamation  aux  trou- 
pes françaises  et  aux  habitants  du  pay^  iégeois. 

'Signé  Robert  (de  Paris).» 

Le  qcnéral  de  division  Michaud,  com.nandanl  la 
Flandre  orientale  et  la  Flandre  hollandaise,  cl 
les  officiers  de  son  clal-major,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Représentants  du  peuple  français,  les  restes  im- 
purs des  factions  qui  ont  désolé  la  république  de- 
puis sa  naissance,  les  terroristes  et  les  hommes  de 
sang,  dont  vous  n'avez  Irappé  que  les  chefs  au  9 
thermidor  et  au  12  germinal,  ont  donc  osé  encore 
tenter  la  réussite  de  leurs  crim.inels  projets! 

«  L'inlulgence  et  la  faiblesse  des  gouvernements 
furent  dans  tous  les  temps  la  caus'  première,  la 
cause  nécessaire  de  la  di'cadeiice  desempires...  Point 
de  faiblesse,  point  d'indulgence,  ou  la  republique  est 
perdue  ;  et  la  gloire  dont  la  nation  vient  fie  se  cou- 
vrir aux  yeux  de  l'univers,  et  dont  vous  méritez  la 
plus  grande  part,  se  changera  bientôt  en  honte  et  en 
opprobre. 

«  Nous  vous  en  conjurons  par  le  salut  public,  que 
ce  soit  pour  la  dernière  fois  que  les  citoyens  des  clé- 
parteineiils  et  des  armées  aient  eu  à  gémir  des  dés- 
ordres dont  vous  deviez  être  les  victimes:  préve- 
nez-les, rendez-en  le  retour  impossible. 

«  Décrétez  qu'il  sera  formé  une  garde  de  la  sou- 
veraineté représentative,  que  cette  garde  sera  com- 
posée des  citoyens  des  départements  et  des  arnu-es; 
déleiminez  autour  de  votre  enceinte  une  ligne  de 
démarcation  qu'aucune  force  armée  ne  pourra  passer 
sans  votre  ordre,  sous  peine  de  mort  conlrc  les  ré- 
fractaires;  prononcez  les  mêmes  peines  contre  tout 
attroupement  qui  tenterait  de  franchir  b'S  limites 
que  vous  aurez  marquées,  et,  jiour  l'exéculion  de 
votre  décret,  faites  placer  sur  cette  ligne  de  démar- 
cation une  artillerie  formidable,  avec  injonction  de 
foudroyer  les  reijcllesà  la  première,  à  la  seule  auto- 
rité légitime... 

«Les  scélérats!  ils  vous  accusent  de  la  disette 
qu'ils  oiU  préparée,  et  ils  demandent  du  pain!.... 
Est-ce  vous  qui  avez  rendu  les  subsistances  si  rares? 
ce  malheur  peut-il  vous  être  reproché?  est-ce  vous 
qui  avez  fait  incarcérer  ou  envoyi-  ii  l'échafaud  cette 
foule  de  laboureurs  et  d'agriculteurs  dont  les  bras 
et  les  sueurs  étaient  si  nécessaires  à  la  fertilisation 
de  notre  sol?  est  ce  vous  qui  avez  ordonné  le  pillage 
et  le  massacre  des  négociants  dont  les  spéculations 
chez  l'étranger  nous  rapportaient  des  grains  en 
échange  de  nos  productions?  Si  tous  ces  crimes  sont 
les  leurs  ,  s'ils  ne  veulent  qu'en  conunettre  de  nou- 
veaux, que  tardez-vous  à  les  punir? 

•  Ils  demandent  la  constitution  de  1793!  Deman- 
daient-ils cette  constitution  lorsqu'appiiyant  de  leurs 
vociliM-ations  et  de  leurs  poignards  la  dictature  de 
Robespierre  et  de  ses  complices,  ils  vous  forçaient  de 
décréter  un  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à 
la  paix,  et  la  peine  de  mort  contre  l'homme  coura- 


geux qui  oserait  écrire  contre  la  tyrannie  qui  se  pro- 
nonçait ouvertement. 

«  Mais  savez-vons  ce  qu'ils  veulent,  en  vous  de- 
mandant celle  constitution  qu'ils  appellent  démo- 
cratique? ils  ne  veillent  qu'un  gouvernement  anar- 
chiiiue,  un  gouvernement  sons  lequel  ils  puissent 
organiser  tous  les  mois,  tous  les  jours,  des  insuricc- 
tions. 

"  Les  factieux  demandaient  la  mise  en  liberté  de.s 
patriotes  détenus  depuis  le  9  ihermidor.  Ah!  c'est 
avant  cette  époque  glorieuse  que  les  patriotes  gé- 
missaient dans  les  cachots  ;  aujourd'luii  les  maisons 
d'arrêt  ne  renfernient  que  des  hommes  suspects  par 
leurs  excès  :  c'était  donc  un  renfort  que  les  factieux 
demandaient. 

-  Représentants,  empressez-vous  de  rapporter  le 
décret  que  les  rebelles  vous  ont  arraché,  et  par  le- 
quel vous  enjoignez  à  votre  comnii.ssion  des  Onze 
de  vous  présenter,  le  25  de  ce  mois,  les  lois  organi- 
ques de  la  constitution. 

«  Réfléchissez  que  tout  est  à  organiser  dans  cet 
acte  que  l'un  des  faiseurs  appelait  si  ingénuement  un 
impromptu. 

«Rappelez-vous  les  circonstances  malheureuses 
011  l'on  vous  soumit  cette  constitution,  et  les  projets 
de  ceux  (lui  vousla  présentèrent;  réfléchissez  que  cet 
acte,  le  plus  important  de  la  société,  ne  peut  être 
trop  médité  ;  qu'il  y  aurait  une  extrême  imprudence 
d'en  précipiter  le  travail  ;  rappelez-vous  ce  que 
Rousseau,  qui  aimait  plus  qu'aucun  autre  peut-être 
la  liberté,  a  écrit  sur  les  dangers  d'une  démocratie 
absolue.  Mettez  un  frein  à  l'ambition  qui  ne  cesse  de 
se  montrer  dans  les  républiques....  Le  bonheur  des 
empires  réside  essentiellement  dans  la  force  des 
gouvernements,  et  cette  force  dans  la  division  et 
l'indépendance  des  pouvoirs  ;  que  cette  division  , 
cette  inilépendance  soient  consacrées  dans  l'acte 
constitutionnel.  Assurez  au  gouvernement  (jne  vous 
allez  donner  a  la  république  toute  la  force  néces- 
saire pour  faire  exécuter  les  lois,  pour  réprimer  les 
désordres  et  comprimer  les  ambitions  individuelles. 

«Tels  sont  les  vœux  des  défenseurs  de  la  [lairie, 
ju-êts  à  verser  tout  leur  s.irig  pour  les  soutenir  et 
vous  défendre.  Vive  la  républiciue  !  vive  la  Conven- 
tion nationale  !  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  meniinn  ho- 
norable et  l'insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  lecture  d'un  projet  de  décret,  tendant 
a  rapporter  le  décret  qui  porte  qu'il  sera  établi  une 
école  centrale  à  Versailles. 

Lecomle  propose  de  faire  cetétablis.sement  à  Lian- 
court. 

ChaelesDelacroix  :  .le  m'oppose  au  projet  de  dé- 
cret présent*'  par  le  comité  ;  pourquoi  veut-on  lais- 
ser si  longtemps  le  château  de  Versailles  et  ses  dé- 
pendances sans  aucun  objet  d'utilité  ?  Oîi  peut  être 
mieux  placée  une  mais'iii  d'i'diication  nationale,  que 
dans  cet  endroit  qui  réunit  tous  les  avantages  a  la 
fois?  Je  demande  la  question  préalable,  ou  du  moins 
l'impression  et  l'ajournement  à  trois  jours. 

Philippe  Delleville  combat  la  proposition  de  La- 
croix, quant  à  la  question  préalable  ;  il  appuie  du 
reste  rajoiiriiement  à  trois  jours,  et  se  propose  de 
ri'pondre  ii  Lacroix. 

BoLRSALi.T  :  Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  empêcher  la 
vente  des  diUérenlcs  portions  du  domaine  de  Ver- 
sailles, qui  sont  sans  aucune  utilité;  il  semble 
(pi'oii  réserve  ce  château  pour  la  cour  et  le  prince 
Lambesc.  Je  soutiens  (|n'avec  la  vente  des  matériaux 
de  Versailles  et  des  portions  inutiles  on  aura  de 
ijuoi  fournir  aux  frais  de  l'établissement;  la  ma- 
nière dont  on  se  conduit  depuis  longtemps,  relative- 
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mont  à  Versailles  et  ses  dp'pend.incc?,  donnerait  a 
croire  qu'on  veut  le  conserver  à  raristocratic.  (On 
niiirniiire.) 

PuiLippE  Delleville  :  Je  demande  à  Boursault  si 
c'est  a  Lacroix,  ou  à  moi  qu'il  en  a. 

Charmer  :Pré.si(Ieut,  rappelle  Boursault  à  l'ordre, 
pour  insulter  ainsi  aux  intentions  de  la  Conven- 
tion. Il  est  incroyable  qu'un  membre  de  la  Conven- 
tion se  permette  ici  de  tenir  un  semblable  discours. 
^Nouveaux  murmures.) 

On  demande  le  renvoi  du  projet  de  de'cret  aux 
comités  réunis. 

*'*  :  Je  défendrai  le  projet  du  comité,  parce  que  je 
crois  qu'il  réuiiit  les  mêmes  avanlages  que  le  pre- 
mier, et  qu'il  est  bien  plus  économique;  car  enfin, 
il  est  démontré  qu'en  rapportant  votre  premier  dé- 
cret, et  en  transportant  l'établissement  à  Liancourt, 
vous  économisez  600,000  livres.  On  dit  que  cette  dé- 
pense n'est  rien  pour  la  Convention  ;  moi,  je  disque 
c'est  toujours  beaucoup,  lorsqu'on  est  obligé,  pour 
payer,  de  taire  une  nouvelle  émission  d'assignats. 
Dillérentes  écoles  existaient  dans  Paris,  entre  autres 
celle  de  Léonard  Bourdon,  qui,  dans  le  cours  d'une 
année,  a  coûté  210,000  livres  à  la  république;  eh 
bien,  à  Liancourt,  citoyens,  à  la  même  époque,  les 
enfants  étaient  beaucoup  mieux  élevés  et  ne  coû- 
taient chacun  que  10  sous  par  jour  ;  et,  actuelle- 
ment que  tout  est  hors  de  prix,  ils  ne  coûtent  que 
30  sous  par  jour.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le 
projet  du  comité,  qui,  à  tous  les  avantages  du  pre- 
mier, réunit  encore  l'économie  que  nous  devons 
strictement  avoir  en  vue,  puisqu'il  s'agit  de  l'intérêt 
de  la  république  :  au  reste,  je  ne  m'oppose  point  à 
l'ajournement. 

Delleville  :  Actuellement  que  la  discussion  est 
entamée,  il  est  inutile  de  rétrograder  en  propos  nt 
un  ajournement  :  je  demande,  nioi,(iuesur-lechanip 
on  relise  le  projet  de  décret,  que  Lacroix  expose  ses 
objections,  et  je  lui  répondrai. 

Chap.les  Delacroix  :  Je  ne  me  suis  pas  opposé  au 
fond  du  décret,  mais  j'ai  été  fâché  seulement  de  voir 
manquer  un  établissement  où  tout  était  prêt. 

Delleville  :  Je  demande  la  lecture  du  projet  de 
de'cret,  et  je  pourrai  alors  parler  contre  les  articles 
qui  me  paraîtront  défectueux. 

Le  rapporteur  relit  le  projet  de  décret  ;  il  e.st  mis 
aux  voix  article  par  article,  et  adopté  en  ces  termes  : 

a  La  Convention  Daùonaie,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comiié  d'instruction  publique,  décrète  : 

»  Art.  l^r.  Le  décret  portant  qu'il  sera  formé,  dans  le  ci- 
devant  ctiàteau  de  Versailles,  un  j;rand  établissemeui  d'édu- 
cation nationale,  est  et  denaeure  rapporté. 

«  n.  Les  insiiiuis  du  ci-devant  prieuré  Martin  et  de  Popin- 
court  sont  supprimés. 

c  111.  Cependant  les  enfants  des  soldats  morts  pour  la  dé- 
fense de  la  pairie,  apparlenant  à  des  familles  indijjentes; 
ceux  des  ouvriers  tués  ou  blesses  dans  Icxplo.sion  de  Gre- 
nelle; ceux  des  habitants  indigents  des  colonies  françaises, 
qui  ont  été  victimes  de  la  révolution  :  ceux  des  soldats  sans 
fortune,  en  activité  de  service,  qui  se  trouvent  dans  ces  deux 
instituts,  continueront,  nux  termes  des  précédents  décrets, 
d'être  nourris,  vêtus  et  instruits  aux  frais  de  la  nation. 

«  IV.  Les  élèves  de  ces  instituts,  qui  présenteront  les  titres 
cxifjés  par  le  précédent  article,  seront  incorporés  à  l'école 
de  Liancourt,  ou  placés  dans  les  armées,  s'ils  en  sont  jugés 
capables,  ou  mis  en  apprenlissafje,  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  la  pension  individuelle  des  élèves  de  Lian- 
court, chez  des  citoyens  d'un  patriotisme  et  d'une  probité  re- 
connus. 

«  V.  Le  ci-devant  château  de  Liancourt  sera  attribué  et 
•lisposé  sur-le-champ  pour  recevoir  les  élèves  des  trois 
écoles  réunies. 

»  VI.  11  sera  affecté  à  cet  établissement  une  quantité  de 
K  rres  non  vendues,  dans  l'enceinte  du  parc,  proportionnée 
au  nombre  des  élèves. 


»  VIL  II  sera  accordé  provisoirement  la  solde  journalière 
de  30  sous  pour  chaque  élève,  payable  à  l'effectif. 

I  VHl.  Le  comité  d'instruction  publique  chargera  l'un  de 
ses  membres  de  se  transporter  sur  les  lieux,  cl  d'assigner  à 
l'école  le  local  et  les  terres  qui  pourront  lui  être  accordés, 
et  de  se  concerter,  à  cet  effet,  avec  le  comité  des  domaines 
nationaux. 

«  IX.  Les  élèves  des  écoles  Martin  et  Popincourt  seront 
réunis  à  l'administration  de  celle  de  Liancourt,  avec  leurs 
trousseaux  en  bon  état,  un  lit  complet,  et  deux  paires  de 
draps  par  lit. 

t  X.  Pour  l'approvisionnement  des  élèves  envoyés  à  Lian- 
court, pendant  les  deux  mois  seulement  qni  précéderont  la 
récolte  prochaine,  il  sera  accordé  une  indemnité,  à  raison 
des  circon.stances  présentes,  laquelle  sera  réglée  par  les  co- 
mités des  finances  et  d'instruction  publique  réunis,  et  de 
plus  une  somme  de  -20,000  liv.  pour  les  réparations  urgentes 
et  dispositions  à  faire  dans  le  ci-devant  château  de  Lian- 
court. 

«  XL  La  commission  d'instruction  publique  est  chargée 
des  mesures  à  prendre  pour  l'organisation  des  trois  écoles 
réunies,  l'emménagement,  habillement,  approvisionnement 
des  élèves  qui  doivent  être  transférés  dans  le  nouvel  éiablLs- 
semenl,  et  de  la  répartition  de  ceux  qui  peuvent  être  placés 
ailleurs,  soit  dans  les  armées,  soit  en  apprentissagt,-. 

«  XII.  11  sera  nommé  un  directeur  des  éUides,  lequel  sera 
comptable  avec  le  conseil  de  l'administration. 

«  XIU  Ce  directeur  sera  proposé  à  la  Convention  par  le 
comité  d'instruction  publique,  et  ses  appointements  seront 
fixés  par  les  comités  réunis  d'instruction  publique  et  des 
finances. 

<  XIV.  Le  citoyen  Morieux,  capitaine  et  commandant  ac- 
tuel de  l'école,  y  restera  en  qualité  d'inspecteur,  et,  .i  rai.von 
de  cinquante  et  un  ans  de  service,  iî  sera  promu  augrade  de 
chef  de  bataillon. 

t  XV.  Le  citoyen  Lardinois,  lieutenant,  sera  fait  capitaine; 
le  sergent-major,  lieutenant;  et  la  compagnie  des  vétérans 
sera  complétée  pour  la  surveillance  de  l'école.  » 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre ,  au  nom  des  co- 
mités d'instruction  publique  et  des  finances,  la  Con- 
vention décrète  : 

»Art.  r'.  Les  antiques,  telles  que  les  médni!les,  les  mon- 
naies, les  bronzes,  les  inscriplions,  les  pierres  gravées,  re- 
cueillies dans  la  bibliothèque  nationale  et  dans  d'autres 
maisons  nationales,  seront  déposées  méthodiquement  et  of- 
fertes au  public  dans  des  salles  de  cet  établissement. 

a  IL  11  sera  nommé,  par  le  comité  d'instruction  publique, 
un  conservateur  professeuretunconservateurbiblioihécaire. 

tt  III.  Le  conservateur  professeur  sera  chargé  de  disposer 
la  collection  d'une  manière  méthodique,  et  d'enseigner  dans 
les  cours  publics  ce  qui  a  rapport  aux  inscriptions,  aux  mé- 
dailles et  aux  pierres  gravées,  l'histoire  et  les  progrès  de  l'art 
chez  les  anciens,  celle  des  mœurs,  des  costumes  et  des  usiigés 
de  l'antiquité. 

«  IV.  Le  conservateur  hibliothécaire  sera  chargé  des  dé- 
tails bibhographiqiies. 

«  V.  Ces  deux  conservateurs  auront  chacun  5,000  livres 
de  traitement  par  an. 

»  V.  La  commission  d'instruction  est  chargée  de  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

»  VIL  Le  rapport  sera  imprimé,  i 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité'  de  salut  public, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  représen- 
tant du  peuple  Talot,  envoyé  près  de  l'année  de  Sani- 
bre-et-.Meuse,  se  rendra  sur-le-champ  au  sein  de  la 
Convention  nationale. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  ob.serve 
que  les  travaux  de  ce  comité  sont  entravés  par  le  dé- 
cret du  6  floréal  dernier,  portant  qu'il  ne  sera  pro- 
noncé aucune  radiation  de  dessus  la  liste  des  émigrés 
que  par  décret. 

Cette  disposition  de  la  loi  est  rapportée  sur-le- 
champ  ;  et  l'assemblée  tlécrèle  en  outre,  sur  la  mo- 
tion de  Charlier,  qu'a  I  avenir  ce  coinilé  ne  pourra 
prononcer  aucune  radiation  sans  que  les  pièces 
n'aient  été  artichces  dans  \;\  s;ille  pendant  cinq  jours 
et  distribuées  aux  luembicsde  la  Convention. 
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Les  pdtitionnairps  snnl  admis. 

Un  nmi  de  la  philosophie  et  des  premiers  défen- 
seurs des  droits  de  Thoiume  obtient  la  parole. 

•  La  nation  reconnaissante  envers  Voltaire,  dit-il, 
n'a  pas  encore  t'ait  tout  ce  qu'elle  devait  à  la  mé- 
moire d'un  si  grand  homme.  Poëte,  philosophe,  his- 
torien, il  a  autant  illustré  la  nation  qu'il  a  accéléré 
le  progrès  des  connaissances  humaines.» 

L'orateur  demande  que  la  nation  fasse  sculpter 
une  statue  de  marbre  blanc,  qui  offre  à  tous  les  re- 
gards l'imasie  de  l'auteur  de  la  Henriade ,  de  la 
Mort  de  César,  d'Adélaïde  Durjuesclin ,  de  Maho- 
met; qu'elle  charge  son  comité  de  faire  imprimer, 
aux  Irais  de  la  république,  la  collection  entière  des 
œuvres  de  ce  grand  homme.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  est 
décrété. 

—  On  entend  diverses  pétitions  et  réclamations 
individuelles  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités 
qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE    DU   21    PRAIRIAL. 

SÉvESTRE,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  depuis  quelque  temps,  le  fils  de  Capet 
était  incommodé  par  une  enflure  au  genou  droit  et 
au  poignet  gauche  ;  le  15  flor.éal,  les  douleurs  aug- 
mentèrent, le  malade  perdit  l'appétit,  et  la  (ievre 
survint.  Le  fameux  Dessaux,  oflicier  de  santé,  fut 
nommé  pour  le  voir  et  pour  le  traiter  ;  ses  talents  et 
sa  probité  nous  repondaient  que  rien  ne  manquerait 
aux  soins  qui  sont  dus  à  l'humanité. 

Cependant  la  maladie  prenait  des  caractères  très- 
graves.  Le  Ifi  de  ce  mois,  Dessaux  mourut;  le  co- 
mité nomma  pour  le  remplacer  le  citoyen  Pellelan, 
oflicier  de  santi'  très-connu,  et  le  citoyen  Duman- 
giii,  premier  médecin  de  l'Hospice  de  Santé,  lui  l'ut 
adjoint.  Leur  bulletin  d'hier,  onze  heures  du  matin, 
annonçait  des  symptômes  inquiétants  pour  la  vie  du 
malade,  et,  à  deux  heures  un  (juart  après  midi, 
nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  du  fils  de 
Capet. 

Le  comité  de  sûreté  géne'rale  m'a  chargé  de  vous 
on  informer.  Tout  est  constaté.  Voici  les  procès-ver- 
baux, qui  demeureront  déposés  aux  archives. 

—  Sévestre  donne  lecture  d'une  lettre  du  repré- 
sentant du  peuple  Real,  datée  de  Nice,  du  13  prai- 
rial, dans  la(|uelle  il  annonce  que  quatre-vingt-huit 
émign'S,  sortis  après  l'évacuation  de  Toulon  par  les 
Anglais,  ont  été  par  lui  envoyés  au  tribunal  criminel 
à  Grasse,  pour  y  être  jugés  conforuiément  aux  lois  ; 
que  vingl-huit  autre  individus,  prévenus  d'émigra- 
tion, entrés  hier  dans  le  port  de  INice,  vont  suivre  la 
même  route. 

—  Cambaeérès,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Le  gcndral  de  division  Hatry ,  commandant  les 
troupes  de  la  république  française  devant  Lurem- 
(jourff,  aux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

«  Citoyens  repr('sentants,  je  m'empresse  de  vous 
annoncer  que  la  place  de  Luxembourg  est  à  la  r('- 
|)ul)l!que.  La  capitulation  vient  d'être  signée  de  part 
ot  d'autre,  et  aujourd'hui,  à  trois  heures,  les  trou- 
pes fiançaises  [ireiuhont  possession  du  fort  Saint- 
Charles,  de  tout  le  front  extérieur  de  Sainte-Marie, 
ainsi  que  de  l'avancée  et  de  la  Porte-Neuve  Un  tiei  s 
de  la  garnison  sortira  de  la  place  le  22  ;  le  lendemain 
un  autre  tiers;  le  24  elle  sera  enlièrcincnt  évacui'c 
par  les  Autrichiens.  Je  vous  fais  passer  copie  de  la 
capitulation. 

«Le  général  Jomdan  etlerepiéscntanldu  peuple 


Taloi  se  sont  rendus  ici  du  moment  que  je  leur  ai 
fait  part  des  propositions  du  général  Brnder.  Aussi- 
tôt à  leur  arrivée,  les  articles  ont  été  rédigés  et  en- 
voyés au  commandant  de  la  place,  et  nous  avons  la 
satisfaction  de  voir  que  nous  sommes  absolument 
entrés  dans  vos  vues,  et  que  les  réponses  faites  aux 
diftérents  articles  proposés  sont  absolument  les  mê- 
mes que  vous  m'aviez  envoyés  par  le  retour  du  cour- 
rier que  je  vous  ai  expédié. 

«  Sous  peu  de  jours  je  vous  enverrai  les  drapeaux 
que  la  garnison  aura  remis,  ainsi  que  l'état  des  dif- 
férents objets  que  nous  aurons  trouvés  dans  la  place; 
les  munitions  de  guerre,  et  l'artillerie  surtout,  dni- 
vent  y  être  immenses,  à  en  juger  par  le  feu  qu'elle 
a  développé  pendant  treize  jours. 

•  Je  ne  puis  assez  vous  faire  l'éloge  de  la  manière 
dont  ont  servi  les  troupes  dont  le  commandement 
m'est  confié  :  officiers  et  soldats,  tous  y  ont  mis  la 
plus  grande  activité  jour  et  nuit,  et,  malgré  le  feu 
Continuel,  des  plus  vifs  et  de  toute  espèce,  que  la 
place  faisait,  soit  sur  les  travailleurs,  soit  sur  les 
différents  camps,  jamais  les  travaux  n'ont  été  ra- 
lentis un  instant  ;  chacun  a  fait  son  devoir. 

«  Le  citoyen  Alis,  qui  vous  remettra  ces  dépêches, 
a  fait,  depuis  le  coinmencement  du  blocus,  les  fonc- 
tions d'adjudant  général  chef  de  l'étal -major  de 
l'artillerie  ;  c'est  un  officier  de  mérite. 

«  Salut  et  fraternité.  Hatry. 

«  P.  S.  J'invite  mes  collègues  du  comité  de  saint 
public  à  vouloir  bien  continuer  dans  son  grade  ce 
brave  officier;  c'est  un  acte  de  justice  qu'il  mérite  à 
tous  égards.  Signé  Talot.  » 

Talot  à  ses  collègues  composant  le  comité  de  salul 
public. 

Au  quartier  général  à  Ilzicq  ,  le  IG  prairial, 
l'an  ôe  de  la  république  française. 

"Lorsque  votre  instruction,  chers  collègues,  est 
parvenue  au  giMu-ral  Hatry,  dans  le  courant  de  cette 
|()nrnèe,il  y  avait  alors  vingt-quatre  heures  que  nous 
avions  répondu  au  général  Bender.  Nous  sommes 
fort  aises  que  vos  idées  aient  été  les  mêmes  que  les 
nôtres. 

«  Je  vous  avoue  franchement  que  j'avais  craint 
qu'on  eût  pu  m'en  vouloir  d'avoir  consenti  à  ce  que 
la  garnison  de  Luxembourg  fût  prisonnière,  sur  sa 
parole,  en  Empire.  En  consétiueiice,  j'avais  rédigé 
les  motifs  qui  m'avaient  déterminé  dans  la  lettre  ci- 
incluse,  afin  qu'elle  pût  convaincre  ceux  qui  au- 
raient pu  blâmer  cette  mesure. 

«  Comme  ma  présence  est  indispensable  sur  les 
bords  du  Rhin,  pour  avoir  l'œil  à  des  opérations 
commencées,  je  vous  invite  de  faire  décréter  qu'il 
sera  envoyé  à  Luxembourg  un  représentant  du  peu- 
ple. Il  est  indispensable  qu'il  y  en  ait  un  pour  la 
ville  et  le  pays,  parce  qu'il  y  aura  une  infinité  de 
choses  à  régler,  ce  qu'il  m'est  impossible  de  faire, 
parce  que  je  suis  pressé  de  retourner  au  quartier 
général. 

«  Salut  et  fraternité.  Talot.  » 

Talot,  rcprcscnfanl  du  peuple  près  Varmée  de  Sam- 
bre-el-Mcuse,  à  ses  collègues  composant  le  comité 
de  salut  public. 

Au  quartier  général  à  Ilzicq,  le  10  prairial,  onze  heure, 
du  matin,  l'an  3e  de  la  république. 

"Je  vous  annonce  avec  la  plus  vive  satisfaction  , 
cliers  collègues,  la  reddition  de  la  place  de  Luxem- 
bourg. Sa  garnison  ,  forte  d'environ  douze  mille 
hommes,  sortira  le  22  de  ce  mois,  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  tambours  Itatlants,  mèches  allumées 
et  drapeaux  déployés;  mais  elle  disposera  ses  armes, 
canons,  drapeaux  et  caisses  sur  le  glacis,  prêtera  le 
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serment  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  la  répu- 
blique française  ni  contre  ses  alliés,  et  s'en  ira  pri- 
sonnière de  guerre,  sur  sa  parole,  chez  l'empereur, 
jusqu'à  échange. 

•  La  possession  de  Luxembourg,  chers  collègues, 
est  de  la  plu<  haute  importance  sous  tous  les  rap- 
ports ;  elle  nous  assure  imperturbablement  un  beau 
et  excellent  pays,  nous  vaudra  dans  cette  partie  une 
armée  de  soixante  mille  hommes,  sera  un  rempart 
impénétrable  à  nos  ennemis,  et  nous  donnera  bien- 
tôt une  paix  glorieuse,  stable,  et  digne  du  nom  fran- 
çais. 

«  Le  général  Hatry,  officier  distingué  par  ses  ta- 
lents et  ses  vertus  niilitaires,  commandant  le  blocus 
de  Luxembourg,  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Jourdan,  vous  transmet  la  capitulation.  Je  suis  con- 
vaincu qu'elle  aura  votre  assentiuient  et  celui  de  la 
Convention  nationale. 

«S(ms  quelques  jours  il  vous  adressera  l'état  de 
situation  de  la  place  de  Luxembourg  et  des  drapeaux 
de  Sti  garnison. 

«  On  doit  les  plus  grands  éloges  aux  généraux  en 
chef  et  officiers  de  tous  grades,  et  aux  soldats  de 
toutes  armes  de  l'armée  formant  le  blocus  de  Luxem- 
bourg, non-seulement  pour  la  direction  et  construc- 
tion des  travaux  militaires,  la  bonne  discipline,  le 
courage  à  supporter  les  fatigues  et  les  privations, 
mais  encore  par  le  sang-froid  avec  lequel  l'armée 
bravait  la  canonnade,  les  bombes  et  les  obus  que 
l'ennemi  faisait  pleuvoir  pendant  le  blocus,  |)oiir 
empêcher  l'achèvement  de  nos  redoutes  et  batteries. 

«  Je  dois  aussi,  chers  collègues,  rendre  la  justice 
la  plus  éclatante  à  la  brave  armée  de  la  Moselle,  que 
nous  avons  remplacée  ici. 

«  Elle  a  la  plus  grande  part  aux  superbes  et  im 
menses  travaux  qui  forment  notre  ligne  de  circon- 
vallation  ;  elle  a  aussi  baraque  tout  l'hiver  devant 
Luxembourg,  supporté  avec  constance  la  rigueur 
delà  saison,  et  bravé  avec  courage  le  feu  de  l'ennemi. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  décréter  que  l'armée  de  la  Moselle,  et  les  trois 
divisions  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  qui  ont 
formé  le  blocus  de  Luxembourg,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

"  Le  général  en  chef  Jourdan,  qui  est  ici,  et  moi, 
avons  pensé  entrer  dans  vos  vues  politiques  en 
transmettant,  par  un  courrier  extraordinaire ,  l'a- 
gréable et  bonne  nouvelle  de  la  reddition  de  Luxem- 
bourg à  mes  collègues,  au  général  Pichegru  devant 
Mayeuce,  et  à  l'ambassadeur  français  en  Suisse. 

•  Salut,  fraternité  et  amitié.  Talot.  » 
Voici  la  capitulation  : 

Articles  de  la  capHulaiion  proposés  par  M.  le  gé- 
néral de  Bender,  ijouverneur  de  Luxembourg , 
pour  remellre  celle  place  au  pouvoir  des  troupes 
de  la  republique,  corumandées  par  le  gênerai  de 
division  Halry. 

«Art.  1er,  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  au  militaire. 
—  Accordé. 

«II.  La  garnison  sortira  de  la  place,  le  sixième  jour 
après  la  signature  de  la  capitulation,  avec  armes  et  ba- 
gages, caisses,  chevaux,  tambours  battants,  mèches 
allumées,  drapeaux  déployés,  et  avec  deux  pièces 
d'artillerie  de  campagne  et  autant  de  caissons  de 
muiulions  par  chaque  bataillon. 

«  Réponse.  —  La  garnison  sortira  de  la  place,  le 
troisième  jour  après  la  signature  de  la  capitulation, 
avec  armes,  bagages,  chevaux,  tambours  battants, 
mèches  allumées,  drapeaux  déployés,  et  deux  pièces 
d'artillerie  de  campagne  et  autant  de  caissons  de 
inuuitions  par  bataillon.  Lorsqu'elle  sera  rendue  sur 


les  glacis  de  la  place,  elle  déposera  ses  armes,  dra- 
peaux, pièces  d'artillerie,  caissons,  chevaux  d'ar- 
tillerie et  de  cavalerie,  et  prêtera  le  serment  de  ne 
point  servir  contre  la  république  française  ou  ses 
alliés  avant  d'avoir  été  échangée  individuellement 
et  grade  pour  grade  ;  elle  sera  ensuite  conduite  sur 
l'aile  droite  du  Rhin,  comme  il  sera  dit  dans  les  ar- 
ticles Vil  et  VIII. 

"111.  Les  voitures  et  chevaux  qui,  outre  ceux  dont 
la  garnison  est  pourvue,  pourraient  encore  être  né- 
cessaires pour  le  transport  des  bagages  et  pour 
monter  les  officiers  qui  n'ont  pas  leurs  chevaux  ici, 
seront  fournis ,  ainsi  que  les  bateaux  pour  passer  le 
Rhin. 

"  Réponse. — Les  officiers  emmèneront  les  chevaux 
et  équipages  à  eux  appartenant  ;  et  il  sera  fourni 
à  la  garnison  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le 
transport  de  ses  bagages, soit  par  terre,  soit  par  eau, 
jusqu'à  l'endroit  pratiqué  pour  le  passage  du  Rhin. 

«  IV,  On  accordera  également  huit  chariots  cou- 
verts, c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront  pas  visités. 

•  Réponse.  —  Refusé. 

«  V.  Les  officiers  et  soldats  blessés  ou  malades  en 
état  d'être  transportés  seront  amenés  avec  la  gar- 
nison ,  et  les  voitures  nécessaires  à  ce  transport 
fournies.  —  Accordé. 

«  VI.  Les  malades  qui  ne  sont  pas  en  état  d'être 
transportés  resteront  dans  l'hôpital  où  ils  sont,  et  où 
ils  seront  soignés  par  les  officiers  de  santé  y  atta- 
chés.-Dès.qu'ils  pourront  être  transportés,  ils  sui- 
vront la  garnison ,  et  les  voitures  et  bateaux  né- 
cessaires leur  seront  fournis.  — Accordé  ,  mais  ils 
suivront  le  même  sort  que  la  garnison. 

«  Vil.  La  garnison  marchera  en  trois  colonnes, 
sans  faire  aucun  séjour,  raison  pour  laquelle  les 
marches  ne  pourront  pas  être  plus  longues  que  les 
marches  ordinaires  ;  et  il  y  aura  entre  le  départ  des 
colonnes  un  jour  d'intervalle.  —  Accordé. 

«  VIll.  La  garnison  sera  conduite  au  lieu  du  pas- 
sage du  Rhin,  par  la  route  la  plus  courte,  pendant 
laquelle  il  lui  sera  fourni  le  pain  et  la  subsistance 
nécessaire,  ainsi  que  le  fourrage  pour  les  chevaux  ; 
et  il  sera  permis  d'envoyer  d'avance  un  officier  au 
delà  de  cette  rivière  pour  y  faire  préalablement  les 
dispositions  relatives  à  sa  marche  et  subsistances 
ultérieures  —  Accordé,  mais  le  passage  du  Rliin 
s'effectuera  à  Coblentz. 

«  IX  Les  chefs  ou  employés  des  différents  corps 
ou  départements  militaires,  qui,  ayant  des  provi- 
sions, papiers  et  autres  effets  à  remettre,  ne  pour- 
ront pas  partir  avec  la  garnison,  ne  seront  arrêtés 
ici  qu'autant  que  leur  commission  l'exigera  ,  et  il 
leur  sera  permis  de  prendre  avec  eux,  outre  leur  ba- 
gage et  propriété  ,  les  papiers  nécessaires  pour  ren- 
dre compte  de  l'objet  de  leur  administration.  — 
Accordé. 

«X .  Les  prisonniers  de  guerre  pourront  être  échan- 
gés ou  reçus  à  compte  de  l'échange  général  des  |)ri- 
sonniers. 

«  Réponse.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
rendus  sans  échange. 

«  IX.  Le  culte  et  l'exercice  de  la  religion  seront 
maintenus  sur  le  pied  qu'ils  existent  dans  la  villo  et 
le  pays  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chimay. 

"  Répohse.  —  Les  habitants  de  Luxembourg  se- 
ront, comme  les  habitants  des  autres  pays  coiupiis, 
libres  d'exercer  leur  culte,  en  se  couformant  aux 
lois  de  la  république  à  ce  sujet. 

■  XII.  Pour  le  maintien  de  la  police,  de  la  sûreté 
des  personnes  et  la  conservation  des  propriétés,  les< 
constitutions,  lois  et  coutumes  du  pays  seront  con-  ' 
servées  ;  et,  en  consécpience,  les  tribunaux  et  corps 
administratifs  et  judiciaires,  et  autres  autorités  con- 
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stituees,  seront  maintenus,  de  ni^me  qae  les  per- 
sonnes qui  les  composent,  dans  le  même  traitement 
et  sur  le  pied  qu'ils  existent.  , 

.  Réponse.  —  Les  habitants  de  Luxembourg  doi- 
vent s'en  rapporter  à  la  loyauté  Irancaise  pour  leur 
sûreté  personnelle  et  celle  de  leurs  propriétés;  mais 
ils  seront  gouvernés  comme  les  autres  pays  conquis. 
«Xlll.  Les  abbayes,  couvents,  maisons  religieu- 
ses, hôpitaux,  écoles  et  autres  établissements  pieux, 
seront  conservés  et  resteront  en  possession  deleurs 
biens,  rentes  et  pensions.  —  Renvoyé  à  la  réponse 
de  l'article  jjrécédent. 

« XIV.  Les  individus  des  couvents  et  collèges  sup- 
primés continueront  à  tirer  les  pensions  qui  leur  ont 
été  assignées  sur  les  caisses  alleclées  à  leur  paye- 
ment. —  Renvoyé  aussi  à  la  réponse  de  l'article  XII. 
«  XV.  Les  ca'pitaux  affectés  sur  les  domaines  du 
souverain,  les  états,  communautés  des  villes,  bourgs 
et  villages  et  autres  corporations  seront  reconnus 
et  les  rentes  acquittées  coutormément  aux  contrats 
jusqu'au  remboursementdes  capitaux,  qui,  non  plus 
que  ceux  constitués  et  intérêts  à  charge  des  particu- 
liers, ne  pourront  se  faire  en  assignats  ni  autre  pa- 
pier-monnaie, mais  en  argent  sonnant. 

u  Réponse.  —  Attendu  que,  par  l'article  XII,  les 
propriétés  sont  assurées ,  et  qu'il  ne  peut  pas  être 
(ait  de  lois  particulières  pour  le's  habitants  de  Luxem- 
bourg, ils  suivront  celles  qui  sont  établies  pour  tous 
les  pavs  conquis. 

«  XVI.  Les  dettes  contractées,  les  intérêts  et  les 
rentes  échues  avant  la  présente  capitulation  ne 
pourront  être  acquittés  en  assignats  ou  autre  pa- 
pier-monnaie ,  mais  devront  l'être  en  espèces  son- 
nantes. —  Renvoyé  à  l'article  précédent. 

«  XVII.  Les  habitants  de  toute  espèce  actuelle- 
ment en  cette  ville  ou  y  rélugiés  seront,  ainsi  que 
ceux  de  la  province,  protégés  contre  toute  insulte 
dans  leur  personne  et  conservés  dans  leurs  proprié- 
tés ,  droits ,  possessions  et  états ,  et  personne  ne 
pourra  être  inquiété  ni  pour  les  opinions  ou  actions 
qui  n'étaient  pas  détendues  par  les  lois  de  ces  pays, 
ni  pour  ce  qu'il  aura  dit  ou  l'ait  d'une  manière  non 
contraire  auxdites  lois. 

"Réponse.  —  La  loyauté  et  la  générosité  françaises 
répondent  suffisamment  à  cet  article  ;  mais  les  émi- 
grés français  ,  sans  exception  ,  et  de  quelque  corps 
qu'ils  puissent  se  trouver,  seront  remis  au  pouvoir 
de  l'armée  française  lors  de  la  reddition  de  la  place. 
«XVUI.  Les  chasseurs  et  volontaires  (jui  se  sont  ar- 
més pour  la  déjense  de  la  ville  seront  compris  dans 
l'article  pri'cédent  de  celte  capitulation,  à  laquelle 
ils  participeront  comme  les  bourgeois  et  habitants. 
«  Réponse.  —  Ils  suivront  le  sort  de  la  garnison, 
excepté  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  pays 
de  Luxembourg,  (jui  rentreront  chez  eux  après  avoir 
remis  leurs  armes. 

"  XIX.  Les  habitants  seront,  pour  autant  que  les 
bâtiments  militaires  et  royaux  pourront  y  suffire, 
dispensés  du  Togement  des  troupes,  ainsi  que  des 
services  et  corvées  militaires. 

"  Réponse.  —  Les  habitants  de  Luxembourg  sui- 
vront les  lois  et  usages  établis  dans  la  république 
française. 

•■  XX.  Les  habitants  de  cette  province  qui  s'en 
sont  retirés  pourront  y  rentrer,  sans  qu'à  cause  de 
leur  retraite  ils  puissent  être  recherchés  ni  dans 
leurs  personnes,  ni  dans  leurs  propriétés.—  Accordé. 
«XXI.  Il  sera  i)ermisàceux  des  habitants  qui  vou- 
dront aller  habiter  ailleurs  de  sortir  de  la  ville  et  de 
la  province,  avec  leurs  meubles  et  enets,oud'en 
disposer,  et  de  leurs  autres  propriétés,  comme  bon 
leur  semblera  ;  et  il  leur  sera,  à  celle  lin,  délivré  le 
passeport  nécessaire,  de  même  qu'aux  officiers  et 


autres  personnes  pensionnées,  attachées  à  l'état  nai- 
litaire  ou  civil.  —  Accordé. 

«  XXU.  L'équité  suppléera  enfin  à  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  oublier  dans  cette  ca|)itulation  pour  l'a- 
vantage de  la  garnison  et  des  habitants,  et  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  survenir  dans  les  termes  de  ces 
articles  ne  seront  entendues  et  interprétées  qu'en 
leur  faveur. 

«  Réponse.  —  Les  articles  de  la  capitulation  étant 
très-clairs,  celui-ci  devient  inutile  :  au  surplus,  la 
garnison  et  les  habitants  peuvent  s'en  rapporter  à 
la  loyauté  française.  » 

Articles  additionnels. 
«Art.  1er.  Aussitôt  après  la  signature  de  la  pré- 
sente capitulation,  la  porte  Neuve,  dite  Notre-Dame, 
et  le  fort  Saint-Charles  seront  remis  à  la  garde  des 
troupes  françaises,  et  il  sera  envoyé  de  part  et  d'au- 
tre deux  officiers  supérieurs  en  otages. 

«  11.  Tous  les  plans,  cartes  et  mémoires  sur  la 
place  seront  remisa  un  officier  de  génie,  qui  entrera 
dans  la  place  aussitôt  après  la  signature  de  la  capi- 
tulation. Il  y  entrera  pareillement  un  officier  d'ar- 
tillerie et  un  commissaire  des  guerres,  afin  de  pren- 
dre une  connaissance  exacte  de  toutes  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  qui  existent,  et  il  en  sera  fait 
un  inventaire. 

«  m  Le  commissaiire  des  guerres  prendra  con- 
naissance de  l'état  des  caisses  publiques  et  militai- 
res, et  de  celles  de  tous  les  corps  qui  composent  la 
garnison.  Il  en  constatera  la  situation,  et  elles  se- 
ront remises  fidèlement  au  pouvoir  de  la  république 
française. 

«  IV.  Il  sera  fourni  au  coriimissaire  des  guerres 
français  un  état  nominatif  de  tous  les  individus  qui 
composent  la  garnison. 

«  Luxembourg,  ce  7  juin  1795. 

«  Signé  le  maréchal  de  Bender,  gouverneur; 

et  le  général  de  division  commandant  les 

troupes  de  la  république  française  devant 

Luxembourg ,  Hatry.  » 

Ces  nouvelles  sont  accueillies  avec  les  plus  vifs 

applaudissements. 

Cambacérès  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  capitulation  de  Luxembourg,  les  let- 
tres du  général  Hatry  qui  a  commandé  le  blocus  de 
celte  place,  et  celles  du  représentant  du  peuple  Ta- 
lot,  décrète  : 

"  Art.  1er.  Les  troupes  de  la  république  française 
qui  ont  fait  la  conquête  du  Luxembourg,  et  l'armée 
de  la  Moselle,  qui  l'avait  préparée,  n'ont  cessé  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

«11.  Le  comité  de  salut  piiblic  est  chargé  de  pour- 
voir à  l'avancement  du  citoyen  Alis,  qui  a  fait,  de- 
puis le  commencement  du  blocus,  les  fonctions  d'ad- 
judant général,  chef  de  l'état-major  de  l'artillerie. 
«III.  Le  représentant  du  peuple  Joubert  se  rendra 
sur-le-champ  à  Luxembourg,  pour  y  exécuter  les 
instructions  (|ui  lui  seront  transmises  par  le  comité 
de  salut  public;  il  est  investi  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  représentants  du  peuple  délégués  près  les 
armées  11  les  exercera  tant  dans  la  ville  que  dans  le 
pays  de  Luxembourg. 

«  IV.  La  capitulation  de  la  place  de  Luxembourg, 
les  lettres  du  général  Hatry  et  du  ref)résentantdu 
peuple  ïalol,  seront  insérées  au  Bulletin.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  le  président 

donne  l'accolade  fraternelle  au  citoyen  Alis,  porteur 

des  dépêches  de  Luxembourg.   {La  suite  demain.) 

N.  B.  —  La  séance  du  22  a  été  uniquement  efli- 

ployée  à  des  objets  d'administration. 
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POLITIQUE. 

CGLOISIES    FRANÇAISES. 

Du  Cap,  le  i'^  germinal.  —  Si  les  Espagnols  ne  brillent 
pas' en  Europe,  ils  ne  sont  pas  plus  heureux  à  Saint-Do- 
mingue. On  vient  de  leur  enlever  trois  places,  Sainl-Ra- 
pliaël,  Saint-Miguel  et  Hinlche. 

Les  ennemis  de  la  liberté  avaient  répandu  dans  ces  con- 
trées des  bruits  de  ce  (ju'ils  disaient  se  passer  en  France, 
propresà  encourager  les  mécontents,  à  intimider  les  faibles, 
et  à  désespérer  les  patriotes.  Il  était  temps  que  la  corvette 
la  Musette  arrivât  ici  pour  détruire  ces  dangereuses  insi- 
nuations. 

Du  17.  — On  a  passé  ici  partons  les  degrés  du  malheur. 
La  famine  faisait  d'horribles  ravages,  et  l'on  apprenait 
chaque  jour  que  quelques-unes  des  places  avaient  éle  li- 
vrées aux  ennemis  de  la  république.  C'est  dans  ces  cir- 
constances qu'on  est  venu  proposer' une  capitulation  de  la 
part  des  Espagnols.  iVlais  l'intrépide  Vilalte,  homme  de 
couleur,  répondit  avec  toute  la  (ermelé  d'un  franc  et  lojal 
républicain.  Il  provoqua  même  les  Espagnols  par  un  coup 
de  canon  qu'il  fit  tirer  du  fort  Picolel,  aux  acclamations 
de  tout  le  peuple.  On  entendit  dans  toute  la  ville  les  cris 
mille  fois  répétés  :  Vive  la  republique  frauçuise  !  uinent  la 
Liberté  et  V égalité!  vivre  libre  ou  mourir!  vive  Vilatte! 
11  est  bon  d'observer  que  dans  ce  moment  les  troupes  n'a- 
vaient pour  toute  ration  qu'un  demi-verre  de  sirop  et 
quatre  cannes  à  sucre.  Les  Espagnols  gardèrent  le  blocus, 
et  n'attaquèrent  point  par  mer. 

Cependant  leurs  cohortes  s'avançaient  par  terre,  et 
bientôt  le  cordon  de  l'Est  fut  attaqué  par  cinq  raille  hom- 
mes. Le  biave  Vilalte,  placé  sur  le  morne  Lamartilière, 
défendu  par  deux  cent  cinquante  républicains,  repoussa 
les  ennemis,  après  leur  avoir  fait  éprouver  une  perle  con- 
sidérable. Les  Espagnols  sauront  désormais  apprécier  les 
républicains  qui  habitent  le  Cap  et  les  quartiers  voisins. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  forces  des  Espagnols  ont  tourné 
contre  eux.  Depuis  longtemps  ils  se  faisaient  un  rempart 
des  troupes  de  Jean-François,  composées  de  noirs  français. 
Ceux-ci  avaient  été  égarés  par  des  promesses  qu'on  leur 
faisait  de  la  part  de  Capel,  qui  n'est  plus.  Aujourd'hui 
les  yeux  d'une  grande  partie  de  ces  hommes  sont  dessillés. 
Toussaint  Breda,  l'un  de  leurs  chefs,  marche  avec  sa 
troupe  sous  les  drapeaux  tricolores.  Déjà  ces  nouveaux  ré- 
publicains ont  lait  des  prodiges  de  valeur.  Ce  sont  eux  qui 
se  sont  emparés  de  Saint-Raphaël,  de  Saint-Miguel  et  de 
Hintche.  Les  Espagnols  se  sont  retirés  à  Banie.  On  espère 
qu'ils  en  seront  sous  peu  délogés  et  repoussés  plus  loin. 

Voici  les  paroisses  reconquises  par  les  républicains  sur 
les  ennemis  à  qui  elles  avaient  été  livrées  :  Le  Limbe,  le 
port  Margot,  le  Borgne,  Jean  Rabel,  le  Gros-Morne,  les 
Guuiaves. 

L'armée  républicaine  est  campée  ù  l'est  de  l'Arlibon- 
nitlc  ;  les  communications  sont  libres  dans  l'Ouest;  et  du 
Cap  aux  Gouiaves  il  n'y  a  plus  de  brigands.  Le  canton 
d'Essery,  Ja  Marmelade  elle  Dondon  apparlicnnenl  aussi 
maiuleuautà  la  république. 

POLOGNE. 

De  Dubno,  le  20  mai.  —  Les  infortunés  Polonais  se 
dallent  encore  de  la  douce  espérance  que  leur  sort  n'est 
pas  définitivement  arrêté,  et  que  leur  patrie  n'est  pas  ef- 
facée irrévocablement  de  la  lisie  des  puissances.  Les  der- 
nii-res  démarches  de  plusieurs  cours  du  Nord,  les  relations 
actuelles  du  cabinet  de  Berlin  et  la  loyauté  connue  des 
gouvernements  de  Suède  et  de  Danemark  leur  fournissent 
en  ce  moment  des  raisons  de  se  confirmer  dans  celte  idée 
consolante. 

Quant  à  l'Angleterre,  on  peut  juger  de  sa  morale  en 
politique  par  le  Irait  suivant  : 

Lu  cour  de  Londres  a  vivement  sollirité  celle  de  Péters- 
bourg  d'abandonner  ses  principes  ù  l'égard  de  la  liberté 
des  mers  dans  le  Nord,  n'ayant  encore  arrèlé  aucun  vais- 
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seau  suédois  ou  danois;  et  le  cabinet  de  Londres  va  main- 
tenaiil  jusqu'à  offrir,  sous  celle  seule  condition,  à  l'impé- 
ratrice de  Russie,  delui  garantirl'usurpalion  de  la  Pologne. 
0  honte!  ô  dégradation  ! 

Toujours  est-il  certain  que  les  Russes  ont  changé  de  sys- 
tème de  conduite  à  l'égard  des  Polonais.  Aux  brutalités 
révoltantes  ont  tout  à  coup  succédé  les  ménagements  re- 
marquables, et  la  modération  a  pris  oslensiblement  la 
place  du  despotisme  arrogant. 

Les  habitants  de  Varsovie  s'étaient  plaints  delà  disetle 
des  denrées,  et  notamment  des  grains,  dans  leur  ville,  di- 
sette provenant  de  ce  que  les  Aulricliiens  ne  laissent  plus 
rien  passer  pour  la  Pologne.  Le  gouverneur  russe  a  répon- 
du qu'on  allait  très-promplement  s'occuper  de  cet  impor- 
tant objet. 

On  s'était  plaint  de  la  conduite  des  soldats  russes.  Le 
général  s'est  empressé  de  publier  une  proclamation  pour 
inviter  les  habitants  de  Varsovie  à  nommei  des  commis- 
saires qui  accompagneront  les  troupes  dans  leurs  mouve- 
ments, et  veilleront  au  soin  de  faire  respecter  les  personnes 
et  les  propriétés. 

—  Les  corps  autrichiens  qui  se  trouvaient  ici  et  dans  nos 
environs  viennent  ^e  rétrograder. 

ALLEMAGNE. 

Raiisbonne ,  le  22  mai.  —  Le  mémoire  remis  par  le  chef 
dé  l'Empire  à  la  diète,  lequel  proteste  contre  toute  paix 
parlielle  (Voyez  N°  .  .  .  ),  a  produit  une  vive  sensation  et 
des  débat!^  animés  entre  les  divers  membres  de  l'Empire. 
On  a  trouvé  généralement  indécente  la  sortie  faite  dans  ce 
mémoire  contre  Sa  Majesté  prussienne.  On  avait  d'abord 
dit  que  la  proposition  présentée  par  réleclenr  de  Mayeiice, 
de  se  combiner  avec  le  chef  de  l'Empire,  devait  être  sui- 
vie; mais  on  apprend  aujourd'hui  que  les  principaux 
membres  de  l'Empire,  comme  l'électeur  de  Saxe,  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  et  le  prince  de  Wurtemberg,  ont 
accepté  la  médiation  du  cabinet  de  Berlin:  on  assure  même 
que  douîe  mille  Saxons,  campés  avec  les  Prussiens  dans 
les  environs  de  Francfort,  ont  eu  ordre  de  se  retirer. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  23  prairial.  —  L'expérience  du  pass^, 
la  nécessite  de  prévenir  de  nouveaux  ni.'ilhotirs,  en 
empêchant  que  de  nouvelles  secousses  ne  boulever- 
sent encore  l'ordre  des  choses  et  ne  ramènent  la- 
narchie;  la  garantie  nécessaire  à  tous  les  départe- 
ments, que  les  députés  qu'ils  enverront  au  corps 
législatif  auront  une  pleine  et  entière  liberté  dans  la 
ville  où  ils  siégeront,  tout  aurait  dû  rappeler  une 
idée  qui  n'est  pas  nouvelle,  mais  à  laquelle  le  sort 
de  la  république  est  essentiellementatlnohé;  je  veux 
parler  de  la  garde  départementale. 

Cette  garde,  créée  en  partie  par  quelques  départe- 
ments, à  l'époque  du  31  mai,  lut  pioscrite  p.ir  les 
tyrans  dont  cette  journée  vit  commencer  le  règne. 
C'est  une  raison  de  plus  pour  y  revenir;  cal"  toute 
institution  qui  fut  nuisible  à  la  tyrannie  était  à  coup 
sûr  favorable  à  la  liberté. 

Ils  ont  dit  que  c'était  fédéraliscr  la  France,  que 
c'était  faire  de  chaque  département  un  Etat  séparé; 
comme  si,  au  contraire,  ce  n'était  pasassmer  l'uiiité 
de  son  gouvernement,  que  de  rattacher  tontes  ses 
parties  à  nn  centre  unique,  que  de  les  recueillir  au- 
tour de  lui.  que  de  les  appeler  pour  reiivirotiiier.  Il 
aurail  autantvaludirequec  étaitledéraliserla  France 
que  de  laire  nommer  |)ar  chaque  d  parlement  les 
députés  au  corps  qui  la  représente.  Dans  l'une  et 
dans  l'autre  hypothèse  les  actes  sont  les  mêmes,  ils 
produisent  des  eii.ùs  pareils;  la  dift'érence  n'est  que 
dans  le  nombre  et  les  fonctions  des  individus  qu'ils 
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concoriirnl  Les  départements  envoient  des  de'puto's 
au  cc>i|js  legislalil  les  départements  enverraient  des 
citoyen?  pour  garder  leurs  délègues. 

En  faisant  ce  raisonnement,  \'<  neilleure  réponse 
qu'on  puisse  fane  à  ceux  qui  persisteraient  à  regar- 
der comme  un  danger  réel  le  prétexte  dont  on  s'est 
servi  pour  faire  rejeter  cette  institution,  qui  aurait 
frappé  de  mort  les  tyrans  au  moment  où  ils  n'étaient 
encore  que  sur  les  marches  du  trône,  c'est  de  leur 
demander  comment  il  se  fait  que  depuis  six  ans  (jue 
chaque  département  nomme  à  l'assemblée  représen- 
tative de  la  nation,  la  France  ne  soit  point  encore 
lédéralisée. 

Cr  it-on  (|ue  si  la  Convention  eût  été  entourée 
d'une  |)areille  garde,  les  crimes  du  31  mai  eussent 
été  commis?  Auraient-ils  laissé  massacrer  leurs  re- 
présentants, les  Français  des  départements  qui  les 
avaient  toujours  connus  pour  des  hommes  probes? 
Anraient-ils  souttert  que  des  hommes  couverts  de 
tous  les  forfaits  proscrivissent  ceux  qui  voulaient 
empêcher  le  crime  de  prendre  la  place  de  la  vertu? 
ou  plutôt,  eût-on  osé  porter  la  main  sur  les  repré 
sentants  du  peujjle  en  présence  des  gardes  nationaux 
de  leurs  départements?  Non,  tant  de  forfaits  n'eus- 
sent point  souillé  nos  jours;  les  assassins  de  la  pa- 
trie n'auraient  point  eu  une  force,  sinon  active  pour 
seconder  leurs  abominables  desseins,  au  moins  pas- 
sive pour  en  souffrir  l'accomplissement. 

Elles  n'auraient  point  éclaté,  les  révoltes  des  12 
germinal  cl  ler  prairial.  Ils  neseraient  point  venus, 
les  brigands  de  ces  deux  journées,  avec  les  signes  et 
les  armes  de  la  rébellion,  demander  insolemment 
du  pain  devant  des  hommes  qui  auraient  eu  à  leur 
ré|)0iidre  : 

«  Depuis  un  an,  nos  parents  n'en  ont  pas  plus  que 
vous;  ils  le  paient  50  sous  la  livre,  et  ils  ne  mur 
murent  pas.  Ils  se  voient  privésdu  nécessaire,  qu'on 
leur  prend  pour  vous  l'apporter,  et  ils  ne  se  révol- 
tent pas.  Nous-mêmes,  éloignés  de  nos  frères,  nous 
soufflons  autant  que  vous,  et  nous  ne  menaçons  d'as- 
sassiner personne.  ■> 

Ils  n'auraient  point  été  assez  lâches,  ces  manda- 
taires infidèles  dont  la  trahison  s'est  démasquée  en 
protégeant  ouvertement  la  rébellion,  ils  n'auraient 
point  été  assez  lâches,  assez  perhdes  pour  oublier 
les  dc'partements  de  qui  ils  tenaient  leurs  pouvoirs, 
pour  abandonner  les  intérêts  de  leurs  cominetlants, 
et  ne  se  jibis  regarder  que  comme  les  représentants, 
non  du  peuple,  maisde  la  populace  d'uneseule  ville. 

Non,  aucun  ne  l'aurait  ose  faire  en  présence  des 
citoyens  qui  les  avaient  élus.  L'homme,  quand  il  est 
éloigné  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  leur  estime  et 
confié  leurs  intérêts,  peut  bien  se  permettre  de  les 
trahir;  il  lui  semble  que  l'œil  de  la  surveillance  ne 
peut  l'atteindre  à  la  distance  où  il  est  placé;  mais 
quand  il  a  près  de  lui  des  témoins  irrécusables  de  sa 
faiblesse  ou  de  son  infidélité,  des  témoins  surtout  qui 
ne  partagent  ni  ses  fautes  ni  ses  crimes,  c'en  est  as- 
sez pour  le  contenir  dans  les  bornes  du  devoir.  Quel- 
que ambition  qui  le  pousse,  quel(]ue  crainte  qui  le 
terrifie,  il  ne  renonce  jamais  sans  la  plus  grande 
peine,  à  la  considération  qu'il  s'était  acquise. 

On  ne  contestera  pas  que  la  dignité  du  corps  lé- 
gislatif et  la  majesté  du  peuple  qu'il  représente,  exi- 
gent que  ce  corps  ait  une  garde  :  qui  doit  la  compo- 
ser? tous  les  Français. 

Si  l'on  laissait  le' soin  de  ce  dépota  une  seule  ville, 
ce  serait  pour  elle  une  charge  que  la  république  n'a 
droit  d'imposer  à  aucune  coiniiinne,  car  les  charges 
doivent  être  également  réparties  entre  tons  ceux  sur 
qui  elles  pèsent. 

Si  l'on  considère  ce  service  comme  un  service 
dhonncur,  c'est  encore  une  raison  pour  que  tous  y 


participent;  car  une  ville  n'a  pas  le  droit  de  se  ré- 
server l'honneur  de  veiller  seule  à  la  sûreté  et  à  la 
liberté  du  premier  pouvoir  de  la  nation,  du  corps 
qui  la  représente  tout  entière  et  qui  est  composé  de 
citoyens  nommés,  non  par  une  seule  ville,  mais  par 
tons  les  départements. 

La  garde  départementale  doit  donc  être  regardée 
connue  le  pi  us  sûr  moyen  (raffermi  rie  gouvernement. 
Il  ne  nous  importe  pas  seulement  à  nous  Français 
qu'il  soit  maintenu,  pour  que  nos  arts  fleurissent, 
que  le  commerce  vivifie  notre  pays,  et  que  l'abon- 
dance y  fasse  couler  la  prospérité;  nous  devons  en- 
core donner  cette  assurance  aux  puissances  étran- 
gères, afin  qu'elles  soient  certaines  que  les  traités 
qu'elles  ont  passés  avec  nous  seront  exécutés  de  no- 
tre part  comme  de  la  leur  ;  afin  de  leur  garantir  que 
la  tranquillité  de  leurs  Etats  ne  sera  plus  menacée 
par  le  retour  de  l'anarchie  dans  le  nôtre;  car,  s'il 
est  des  obligations  et  des  garanties  naturelles  de  peu- 
ple a  peuple,  à  coup  sûr  celle  là  est  une  des  pre- 
mières. 

Après  avoir  essayé  de  faire  sentir  combien  est  im- 
portante l'institution  de  la  garde  départementale, 
il  reste  un  mot  à  dire  sur  la  nécessité  de  renouveler 
souvent  le  corps  qui  composerait  cette  force. 

L'expérience  a  déjà  assez  prouvé  que  tout  corps 
militaire  qui  séjourne  dans  une  grande  commune 
finit  par  perdre  l'esprit  qu'il  avait  en  y  arrivant  et 
par  prendre  celui  de  la  commune.  Il  faut  prévenir  ce 
mal,  ou  le  but  de  l'inslitulion  est  manqué.  Il  faut  que 
la  garde  départementale  n'ait  jamais  d'autre  intérêt 
que  celui  des  départements,  d'antre  esprit  (jne  celui 
de  la  république.  11  faut  qu'elle  soit  également  éloi- 
gnée de  se  prêter  à  l'ambition  des  membres  du  gou- 
vernement ou  à  la  domination  d'une  ville  sur  toutes 
les  autres  villes  de  la  France.  C'est  pour  cela  qu'il 
serait  nécessaire  de  faire  relever  au  moins  tous  les 
trois  mois  le  corps  de  la  garde  départementale  qui 
ferait  le  service  près  de  la  législature,  par  un  autre 
corps  d'un  ou  de  plusieurs  autres  départements. 

A.    JOURDAN. 


il  vient  de  se  commettre  dans  cette  commune  vn 
crime  atroce  ou  plutôt  une  accumulation  de  crimes, 
que  l'imagination  a  peine  à  croire,  et  qui  ajoute  un 
nouveau  trait  à  l'histoire  des  grands  forfaits. 

Benelle,  de  la  section  de  Popincourt,  et  membre 
de  l'ancien  comité  révolutionnaire,  avait  été  incar- 
céré au  moment  de  la  mort  de  Robespierre.  Quelque 
temps  après,  il  surprit  au  comité  de  sûreté  générale 
l'ordre  de  sa  sortie. 

Devenu  libre,  ce  scélérat  conserve  le  projet  de  se 
venger.  Le  2  prairial  lui  semble  une  occasion  favo- 
rable pour  le  faire;  mais  il  était  déjà  désarmé.  Son 
inaction  le  lait  frémir  ;  il  redemande  ses  armes,  on 
les  lui  refuse  :  alors,  masquant  de  l'hypocrisie  ses 
désirs  et  ses  desseins,  il  se  tient  près  des  autorités 
constituées,  pour  être  à  l'abri  de  tonte  inculpation, 
disait-il  ;  mais  plutôt  pour  les  immoler,  si  la  Conven- 
tion eût  succombé;  la  victoire  le  trompe,  c'est  la 
Convention  (pii  triomphe. 

Une  épuration  est  autorisée  dans  toutes  les  sec- 
tions. Ce  monstre  est  accusé  d'avoir  coopéré  au  mas- 
sacre du  2  septembre,  son  arrestation  est  prononcée  ; 
sa  bouche  avait  promis  le  matin  de  venir  se  défendre 
decesincul[>ati()ns,  son  cœur  lui  conseilla  de  fuir,  il 
fuit  ;  mais,  avant  de  se  soustraire  à  la  justice,  il  veut 
consommer  tons  ses  crimes  :  il  empoisonne  sa  femme 
et  quatre  de  ses  enfants,  le  cinquième  était  absent, 
dirai-je  de  la  maison  paternelle?  Le  poison  est  trop 
lent  à  son  gré,  il  a  recours  à  un  marteau;  de  vingt 
coups  il  frappe  la  tète  de  sa  fenune,  il  en  frappe  aussi 
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colles  de  ses  enfants,  et  l'on  vient  à  l'instant  de  les 
trniiver  tous  morts. 

La  mcrc,  étendue  sur  son  lit,  près  d'un  de  ses  en- 
fants, avait  la  tète  penchée  sur  celui  qn'elle  allaitait 
et  qui  ifavait  que  sept  mois;  dernier  mouvement  de 
la  tendresse  maternelle,  qui  n'avait  pu  désarmer  le 
barbare. 

Les  cinq  cadavres  ont  offert  aux  yeux  de  rofficier 
desantéiessymptômesdii  jioison  iiuiavaitcommencé 
le  meurtre,  et  de  l'instrument  qui  l'avait  consommé, 
et  qu'on  trouva  sous  le  berceau. 

L'assassin  n'est  point  encore  arrêté.  U  ne  paraît 
pas  qu'il  soit  allé  se  tuer,  il  a  emporté,  en  fuyant, 
l'argent  que  la  nation  lui  avait  confié  pour  solder  des 
ouvriers  qu'elle  emploie;  car  ce  scélérat  avait  une 
place. 

COMMISSION    MILITAIRE. 

Du  13  prairial. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constant  qu'Antoine  Para- 
dis ait,  le  1er  de  ce  mois,  fait  partie  du  rassemble- 
ment qui  s'est  porté  chez  le  citoyen  Tricodeati,  che.' 
du  bataillon  de  la  section  du  Jardin-des-Plantes,  et 
qu'il  l'ait  maltraité  pour  le  forcer  à  marcher  sur  la 
Convention  ;  mais  qu'il  est  convaincu,  par  la  dépo  - 
sition  d'un  témoin  et  par  son  propre  aveu,  d'avoir 
fait  partie  de  celui  qui  s'est  porté,  le  même  joui', 
chez  la  citoyenne  Tarlée,  pour  avoir  les  ciels  du  clo- 
cher de  l'éjîlise  ci-devant  Saint-Victor,  à  Tettet  d'y 
sonner  le  tocsin,  la  commission  militaire  a  con- 
damné ledit  Paradis  à  une  année  de  détention. 

Déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre 
Charles-Simon  Lagène,  il  a  été  sur-le-champ  mis 
en  liberté ,  et  néanmoins  sous  la  surveillance  immé- 
diate d'i  comité  civil  de  sa  section. 

Du  14.  —  D  après  l'instruction  qui  n'a  produit  an- 
cun  fait  à  la  charge  de  Louis  Gand)in,  et  deux  certifi- 
cats très-authentiques  qui  constatent  qu'il  s'est  tou- 
jours bien  conduit,  la  commission  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  lui. 

Du  15.  —  Marie-Jeanne-Adéla'i'de  Legrand,  femme 
Mandrillon,  convaincue  d'avoir,  le  !«'  de  ce  mois, 
sollicité  les  femmes  de  son  quartier  à  la  révolte,  les 
avoir  forcées  à  marcher  avec  elle  à  la  porte  des  bou- 
langers, et  d'avoir  empêché  de  faire  la  distribution 
du  pain,  en  menaçant  du  fouet  les  personnes  qui  se- 
raient tentées  de  recevoir  leur  distribution;  d'avoir 
tenu  les  propos  les  plus  incendiaires,  de  s'être  pro- 
menée, un  couteau  à  la  main,  à  la  tête  des  séditieu- 
ses, en  disant  qu'elle  l'enfoncerait  dans  le  ventre  au 
premier  qui  approcherait  d'elle,  a  été  condamnée  à 
cinq  ans  de  détention. 

Marguerite  d'Arras,  femme  Flamand,  convaincue 
d'avoir  participé  et  |)ris  une  part  très-active  aux  at- 
troupements; d'avoir  excité  au  pillage,  et  applaudi 
de  sa  Icnêtre,  lorsqu'on  traînait  le  corps  du  repré- 
sentant Féraud,  a  été  condamnée  à  trois  années  de 
détention. 

Lamy,  dite  Tonrangeot,  et  Leduc,  dite  Montrose, 
ont  été  condamnées  à  deux  mois  de  détention, comme 
ayant  lait  partie  du  rassemblement. 

Du  16.  —  Louis  Desvoies  âgé  de  quarante-sept 
ans  et  demi,  armurier-fourbissenr,  demeurant  rue 
du  Four,  faubourg  Germain,  a  été  condamné  à  ta 
peine  de  deux  mois  de  détention.  Il  était  prévenu 
d'avoir,  le  l^r  prairial,  remis  à  son  capitaine  des 
cheveux  d'un  représentant  (\u  penple;d'avoir  voulu 
entrer  de  force  dans  le  cabinet  à  poudre  du  corps  de 
garde  de  sa  section,  et  d'avoir,  par  ses  nropos,  ex- 
posé le  citoyen  Goix,  son  commandant,  à  être  égorge, 


lorsqu'on  a  voulu  le  forcer  à  remettre  ses  canons. 
Il  n'est  résulté  de  l'instruction  d'antres  preuves 
que  sur  le  premier  fait,  atténué  par  l'état  d'ivresse 
où  se  trouvait  Louis  Desvoies. 

Du  17.  — Joseph  Molière,  ,igé  de  trente-six  ans, 
marchand  fruitier,  néà  Bellccombe,  département  du 
Mont  Blanc,  demeurant  à  Paris,  rue  Transnonain, 
a  été  mis  en  liberté. 

Du  18.  —  René  Manger,  I5gé  de  vingt-huit  ans, 
perruquier-coiffeur,  natif  de  Louviers,  département 
de  l'Eure,  demeurant  à  Paris,  chez  la  citoyenne  Bes- 
soii,  logeuse,  rue  d'Avignon,  section  des  Londjards, 
convaincu  d'avoir  porté  la  tête  du  représentant  du 
peuple  Féraud;  d'avoir,  malgré  les  cris  d'horreur 
qui  étaient  répétés  par  la  multitude,  persisté  avec 
acharnement, promené  cette  tête  au  f)out  de  sa  pi(iue, 
non-seulement  dans  les  cours  des  Tuileries,  mais  en- 
core dans  les  rangs  des  bataillons  sur  la  place  du 
Carrousel,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Les  témoins  s'accordent  à  déclarer  qu'on  n'est  par- 
venu à  lui  faire  laisser  cette  horrible  proie  qu'en  le 
maltraitant,  et  en  le  faisant  arrêter  et  conduire  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Jean  Baptiste-Pierre  Lime,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
graveur,  natif  de  Paris,  y  dem'eurant,  rue  de  Bic- 
tenil,  n"  ,51,  section  du  Temple,  arrêlé  le  2  de  ce 
mois,  convaincu  d'avoir,  le  1er  prairial,  marché  con- 
tre la  Convention  nationale,  à  la  tête  des  séditieux, 
dont  il  se  disait  commandant  provisoire;  de  s'être 
encore  trouvé,  le  2,  à  la  tête  d'un  autre  rasseudjle- 
ment  au  faubourg  Antoine;  d'avoir  forcé  lecomnian- 
dant  des  canpnniers  à  leur  délivrer  des  cartouches 
sur  un  ordre  signé  de  lui,  commandant  provisoire, 
déposé  à  sa  section,  et  envoyé  par  elle  à  la  commis- 
sion, a  été  condanmé  à  la  même  peine. 

Du  19.  — Pierre-André-Thomas  Blondy,  âgé  de 
vingt-cinq  à  vingt-^ix  ans, compagnon  serrurier,  na- 
tif de  Franciade,  département  de  Paris,  demeurant 
dans  cette  dernière  commune,  rue  Faubourg-Martin, 
1)0  155,  arrêté  le  7  de  ce  mois,  conduit  au  comité  de 
sûreté  générale,  convaincu  d'avoir  été  du  nombre 
de  ceux  qui,  le  1er  prairial,  ont  voulu  forcer  le  com- 
mandant en  second  de  la  section  du  Nord  de  donner 
les  ordres  de  marcher  sur  la  Convention,  d'être  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  voulu  forcer  le  tambour- 
maître  abattre  la  générale  ;  enfin  d'être, de  son  aveu, 
entré  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  et  de 
s'être  porté  au  bureau  du  président,  et  de  s'y  être 
tenu  d'une  manière  indécente,  a  été  condamné  à  la 
peine  d'une  année  de  détention. 

Du  19.  —  La  commission  a  mis  en  liberté  Denis- 
Thomas  Leculte,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  carrier, 
né  a  Dourdan,  département  d'Eure-et-Loir,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Lenoir,  fauf)Ourg  Antoine,  prévenu 
d'avoir,  le  1er  de  ce  mois,  couché  enjoué  le  prési- 
dent de  la  Convention  nationale.  L'instruction  n'a 
établi  aucune  preuve  du  ilélit  imputé  à  ce  citoyen; 
il  a  été  i)rodnit,  au  contraire,  les  certificats  les  plus 
authentiques  en  sa  faveur. 

Marie-Pierre  Dessant,  femme  d^  Firmin-Charles 
Periot,  orfèvre,  âgée  d'environ  quarante  ans,  née  à 
Charleville,  département  des  Ardennes,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Lavandières,  convaincue  : 

1»  D'avoir,  dans  la  joiirnee  du  ler  prairial,  excité 
à  la  révolte  par  des  propos  séditieux,  en  disant  qu'il 
fallait  ce  jour-l.'i  faire  triompher  la  Montagne,  (-cra- 
ser  les  crapauds  du  Marais,  demander  Billaud,  Col- 
lot  et  Barère,  tenir  la  Convention  assiégée,  avoir  du 
pain  et  la  constitution  de  1793; 

20  D'avoir  été  reconnue  depuis  longtemps  pour 
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uiif  des  fnrirs  jacobines,  et  d'avoir,  par  ses  propos 
et  sa  coiuliiitc,  pris  une  part  active  à  In  révolte  con- 
tre la  république  française,  tendant  à  la  dissolution 
de  la  Convention  nationale  et  à  l'assassinat  de  ses 
membres,  a  été  condamnée  à  la  peine  de  six  années 
de  détention,  à  être  auparavant  exposée  sur  un  écha- 
faud  l'espace  de  deux  heures,  pendant  trois  jours 
consécutifs,  savoir,  le  premier  jour,  sur  la  place  du 
ci-devant  Palais-Egalité;  le  second,  sur  la  place  de 
Grève  ;  le  troisième,  sur  la  place  de  la  Révolution. 


VARIETES. 

Le^  globes  de  feu  et  les  météorrs  qui  éclatent  dans  l'at- 
mosplKTc  avec  grand  bruit  sont  des  phénomènes  quiélon- 
nenl  toujours ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  irès-rams. 

Le  ritoyen  Lalandea  décrit  dans  \e  Journal  des  Savants 
ceux  qui  parurent  le  17  juillet  1771  et  le  18  août  1783.  Il 
a  reçu  uu"  lettre  de  Trévoux,  dans  laquelle  le  citoyen  Lan- 
geron  lui  écrit  que,  le  3  praii  ial ,  il  en  a  observé  un  très- 
remarquable.  Cepli)sicicn  était  occupé  à  examiner  le  cou- 
cher du  soleil  vers  les  sept  heui  es  h  ois  quarts  ;  il  partit  du 
ciel,  qui  était  serein,  nue  fusée  qui  prit  sa  direction  hori- 
zonlalcmenl  de  roucsl  à  Test ,  el ,  après  avoir  parcouru  en 
forme  de  zigzag  une  très-longue  ligue,  l'espace  d'environ 
denx  secondes,  fit  une  explosion  qui  se  termina  par  deux 
Cf>ui)s  de  Idnnerre  successifs,  seniblables  au  bruit  d'un 
coup  de  canon  de  8,  que  l'on  entend  à  la  dislance  de  quatre 
lieues.  Après  ce  bruit,  la  ligne  de  feu  qui  avait  formé  la 
fusée  se  changea  en  fumée  épaisse  qui  se  dis-ipa  quelques 
minutes  apr.s,  laissant  une  odeur  de  soufre.  Les  étoiles 
tombantes  sont  un  phénomène  du  même  genre,  et  produit 
par  lu  même  cause;  l'éloignemeni  en  fait  toute  la  diffé- 
rence. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  du  salut  public. 

«  Le  comité  de  salut  |)ublic  de  la  Conveniion  nationale, 
considéianl  qu'il  ne  doit  êire  fait  dans  les  fonderies  et  ate- 
liers d'alTùlsdela  république  aucune  disposition  de  canons 
sans  une  autorisation  positive  du  gouvernement,  arrête  ce 
qui  suit: 

«  Art.  1".  Il  est  expressément  et  itérativement  défendu 
aux  entrepreneurs  et  agents  des  fonderies  de  disposer  et 
lai>ser  sortir  des  magasins  et  ateliers  desdites  fonderies  au- 
cune pièce  de  canon  ou  affût  quelconque,  à  moins  qu'ils 
n'y  soient  expressément  autorisés,  soit  par  décret  de  la 
Convention  nationale,  soit  par  arrêté  du  comité  de  salut 
public,  soit  en  vertu  d'ordres  de  la  commission  des  armes 
el  poudres,  visés  par  le  comité.  Ils  ne  pcuNcnt  ni  ne  doi- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  obtempérer  à  au- 
cun ordre  émané  de  toute  autre  autorité,  même  aux  réqui- 
sitions des  représentants  du  peuple,  à  peine dedestiluiion, 
et  de  p'us  grande,  suivant  la  gra\  ilé  des  cas. 

«  IL  Le  présent  arrêté  sera  adressé  ù  la  commission  des 
armes  et  poudres,  qui  prendra  sur-le-champ  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution,  el  en  certifiera  par  écrit  le  ce* 
mité,  el  lui  dénoncera  les  co.i! revenants. 

e  111.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  aux  Bulletins  de 
correspondance  et  des  lois. 

B  Signé  à  la  minute  :  Babaut,  secrclaire; 
Cambacébès,  Defermo.n,  J,-P,  Lacombb 
(du  Tarn)  el  Lapoete.  » 

Autre  arrêté. 
«  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
considérant  que  les  besoins  des  armées  en  armes  à  feu  sont 
d£  la  plus  grande  urgence  à  l'ouvirlure  de  la  cami)agne; 
qiij  de  toutes  pans  les  généraux  Co.it  au  gouvernement  les 
demandes  les  plus  pressantes;  qu'il  importe  d'empêcher 
toute  distribution  d'armes  de  murrilion  fabriquées  dans  les 
manulactures  naiionales,  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par 
legoufernement;  que,  malgré  la  déicuse  déjà  faite,  plu- 


sieurs agents  de  la  république  près  les  maiinfaclures  se 
permettent  de  déférer  à  des  ordres  non  émanés  du  gouver- 
nement, ni  confirmés  par  lui ,  ce  qui  réduit  celui-ci  à  l'im- 
puissance de  satisfaire  aux  pressants  besoins  des  armées^ 
arrête  ce  qui  suit: 

«  Art.  I".  Il  est  expressément  et  itérativement  défendu 
aux  agents  des  manufactures  d'armes  de  laisser  sortir  des- 
dites manufactures  aucun  fusil  demunitioi)  ou  arme  blan- 
che destinée  à  l'usage  des  troupes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
expressément  autorisés,  soit  par  décret  de  la  Convention 
ualionalc,  soit  par  arrêté  du  comilé  de  salut  public,  soiten 
vertu  d'ordres  de  la  commission  des  armes,  visé^  par  le  co- 
mité. Ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  obtempérer  à  aucun  ordre  émané  de  toute 
autre  autorité,  même  aux  réquisitions  des  représentants 
du  peu|)le,  à  peine  de  destitution,  et  même  de  plus  grande, 
suivant  la  gravité  des  cas. 

«  II.  Le  préserr!  arrêté  sera  adressé  à  tous  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission,  pour  qu'ils  veilleirt  à  son  exé- 
cution, de  laquelle  la  commission  des  armes  el  poudres 
est  chargée  spécialement. 

<(  III.  Le  pr  ésent  arrêté  sera  inséré  aux  Bulletins  de  cor- 
respondance cl  des  lois. 

«Signé  à  la  minute  :  Cambacérès,  président  ;  Rabalt, 
secrétaire;  DEFEnîio.x,  J.-P.  Lacombe  (du  Tarn) 
et  Lapobte.  » 


SUITE  I>E  LA  SÉANCE  DU   21    PRAIRIAL. 

Présidence  de  Lanjuinais. 

Deux  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

.4  rnoua;,  orateur  :  Citoyens  représentants,  lesexé- 
ciiteiirs  testamentaires  de  Mably,  ses  amis  et  les 
éditeurs  de  la  collection  complète  de  ses  ouvrages, 
en  quinze  volumes  in-S",  paraissent  devant  vous.  Ils 
sont  accompagnés  du  citoyen  Desbrièrc,  qui  vient 
vous  laire  hommage  du  premier  exemplaire  de 
cette  intéressante  et  précieuse  édition,  la  seule  qui 
mérite  la  confiance  publique,  et  qui  vient  de  sortir 
de  ses  presses.  Le  citoyen  Desbricre,  dans  cette  exé- 
cution a  moins  consulté  son  intérêt  que  la  gloire  de 
l'auteur. 

Quelsouvrages  plus  dignes  de  vous  être  présentés, 
et  qui  intéressent  plus  la  prospérité  et  la  gloire  de 
la  nation  l'rançaise! 

Vous  avez  appelé  toutes  les  lumières  à  votre  se- 
cours pour  remplir  avec  succès  votre  honorable  mais 
pénible  mission  ;  vous  en  avez  trouvé  une  masse 
dans  ces  ouvrages, où  régnent  une  sagephilosophie, 
une  politique  éclairée,  et  la  connaissance  approfon- 
die du  cœur  humain. 

Mably  a  vu  les  peuples  traités  plutôt  comme  de 
vils  troupeaux  que  comme  des  hommes;  il  s'est  oc- 
cupé constamment,  pendant  plus  de  quarante  ans,  à 
les  tirer  de  cet  état  d'avilissement  qui  avait  éteint  le 
sentiment  de  leur  dignité.  Il  a  écrit  pour  eux,  il  leur 
a  appris  leurs  droits,  qu'ils  ignoraient  ou  qu'ils 
avaient  oubliés;  il  ne  leur  a  jamais  caché  leurs  de- 
voirs, qui  en  sont  inséparables. 

Il  a  dit  aux  chefs  des  nations,  aux  législateurs,  aux 
ministres  des  Etats,  aux  magistrats  :  Etablissez  les 
principesduu  gouvernement  régulier;  donnez-vous 
de  garde  que  la  présomption,  rimprudence  et  la 
précipitation  n'y  jettent  les  premières  semences  de 
l'anarchie  et  du  despotisme. 

L'ordre  de  la  nature  veut  que  les  peuples  soient 
heureux.  Ce  que  vous  en  exigerez  en  respect,  en 
obéissance  et  en  tributs,  ne  doit  tourner  qu'à  leur 
plus  grand  avantage.  Vous  ferez  marcher  la  justice 
devant  vous;  leurs  destinées  sont  dans  vos  mains; 
leur  félicité  est  l'objet  importatit  de  vos  devoirs  et 
celui  de  leurs  vœux.  Vous  respecterez  leur  liberté  ; 
ce  n'est  pas  de  vous  qu'ils  la  tiennent,  c'est  de  la  na- 
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ttire,  vous  n'en  êtes  que  les  gardiens  et  les  défen- 
seurs. 

Quelle  ctnit  la  re'compense  que  Mably  se  propo- 
sait dans  SCS  sérieuses  méditations  et  ses  constants 
travaux?  le  bonheur  du  peu[)le,  la  portion  de  lu- 
mières dont  il  a  besoin  pour  le  connaître.  Son  âme 
grandi'rgénérense  et  inaccessible  à  un  vil  intérêt, 
n'était  pas  capable  den  désirer  d'autres. 

lien  est  une  digne  de  lui  etde  vous;  nous  venons 
vous  la  demander.  Cette  réconijense  est  son  image 
dans  le  monument  que  vous  avez  élevé  aux  grands 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  afin  d'en 
rappeler  le  souvenir  au  temps  présent  et  a  la  posté- 
rité. A  cette  vue,  les  âmes  s'échauffent ,  l'émulation 
naît,  et  la  patrie  reconnaissante  multiplie  les  grands 
hommes. 

Une  grande  nation,  célèbre  par  ses  arts,  ses  scien- 
ces, ses  lettres  et  sa  langue,  qui  est  devenue  celle  de 
l'Europe,  a  besoin  d'employer  ce  noble  moyen  pour 
conserver  ses  glorieux  avantages.  Elle  s'illustre  elle- 
niéu)e  quand  elle  récompense  un  de  ses  enfants  qui 
s'est  distmgué  par  ses  talents,  ses  vertus  et  les  pro- 
ductions de  son  génie. 

Les  titres  de  Mably  à  cette  gloire  sont  consignés 
dans  les  ouvrages  qui  vous  sont  présentés  aujour- 
d'hui; vous  connaissez,  citoyens  représentants,  tous 
ceux  qui  ont  été  publies  pendant  sa  vie  ;  vous  con- 
naissez ceux  que  nous  avons  publiés  depuis  sa  mort; 
vous  connaîtrez  ceux  que  nous  publions  en  ce  jour, 
ils  sont  bien  dignes  de  leur  auteur. 

Vous  savez  que  les  premiers  ont  servi  de  flam- 
beau dans  la  carrière  de  la  révolution  ;  vous  y  avez 
vu  la  sagesse  et  les  vices  des  constitutions  grecque 
et  romaine  ;  vous  avez  admiré  ces  principes  de  lois 
qui  doivent  servir  de  base  à  la  législation,  et  qui 
embrassent  le  bonheur  possible  de  tous  les  hommes, 
de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps. 

Si  cette  savante  et  sublime  théorie  paraît  trop  au- 
dessus  des  mœurs  et  du  caractère  des  hommes,  par 
les  égards  et  par  l'indulgence  qui  sont  dus  à  la  fai- 
blesse et  aux  passions  de  la  nature  humaine,  il  faut 
s'en  rapprocher  le  plus  qu'il  est  possible.  C'est  tou- 
jours un  surcroît  de  gloire  pour  Slably  d'avoir  mon- 
tréaux  nationsle  but  où  ellesdoiventaspirer, quand 
même  elles  ne  pourraient  pas  y  atteindre.  I 

Vous  savez  ce  qui  est  dû  d'estime  et  de  reconnais-  i 
sauce  au  génie  bienlaisant  de  Mably,  qui  a  si  bien  i 
mérité  de  la  liberté,  des  lettres,  de  la  philosophie  et 
de  loutes  les  sociétés  politiques.  De  tous  les  écrivains 
qui  ont  illustré  la  France,  il  est  le  seul  qui  ne  se  soit  ! 
occupé  que  du  bonheur  de  la  nation.  | 

Votre  décret  n'ouvre  la  porte  du  Panthéon  fran-  j 
çais  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  que  dix  ans  après  leur  mort  :  il  y  en  a  plus  de 
dix  que  la  mortde  Mably  excite  nos  regrets  ;  elle  est 
arrivée  le  23  avril  1785,  à  l'âge  de  soixante-seize 
ans.  11  était  né  le  14  mars  1709. 

Le  Président  :  Mably  consacra  tous  les  instants 
de  sa  vie  a  la  recherchedes  moyens  d'assurer  le  bon- 
heur des  peuples  ;  il  sentit  que  pour  atteindre  le  but 
qu'il  se  proposait  il  fallait  éclairer  les  hommes  et  les 
instruire  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs;  il  le  tit 
avec  courage  et  sans  flatterie  ;  il  dit  la  vérité  aux  na- 
tions et  aux  despotes;  il  tit  enfin  tous  ses  efforts  pour 
rendre  les  hommes  meilleurs  et  plus  dignes  de  jouir 
du  bienfait  delà  n.iture. 

La  Convention  nationale,  citoyens,  reçoit  avec  re- 
connaissance l'hommage  que  vous  lui  laites  d'une 
nouvelle  édition  des  œuvres  de  l'écrivain  vertueux 
dont  vous  eûtes  le  bonheur  d'être  les  amis.  L'homme 
public  et  l'homme  privé  trouveront  dans  cette  pré- 
cieuse collection  la  règle  de  leur  conduite,  et  leur 
reconnaissance  placera  Mably  au  rang  des  bienfai- 


teurs de  l'humanité.  Vous  demandez  que  les  hon- 
neurs du  Panthéon  lui  soient  décernés  :  la  Conven- 
tion nationale  délibérera  sur  cette  proposition;  elle 
vous  invite  à  sa  séance. 

Ces  deux  citoyens  sont  introduits  dans  la  salle,  au 
milieu  des  a|)plaudissements. 
*  DussALLx:  Représentants,  je  joins  mon  vœu  parti- 
culier à  celui  desdeux  citoyens  recommandabiesqui 
réclament  en  faveur  de  Mably  les  honneurs  posthu- 
mes que  vous  avez  promis  aux  vertus  désormais  in- 
corruptibles et  aux  grands  talents  de  ceux  qui,  per- 
fectionnant l'art  de  gouverner,  ont  heureusement 
influé  sur  leur  siècle.  Qui  jamais,  à  cet  égard,  mérita 
mieux  de  sa  patrie  et  du  monde  entier  que  le  mâle 
auteur  de  Phocion  et  de  tant  d'autres  ouvrages  non 
moins  utiles,  non  moins  salutaires  à  toutesles  na- 
tions? C'est  lui  (jui.le  premier,  entreprit  le  sublime 
accord  de  la  morale  avec  la  politique.  Idée  grande  ! 
et  qu'il  n'a  jamais  perdue  de  vue  ;  aussi  nous  a-t-il 
démontré  que  la  politique  dénuée  de  sa  compagne 
nécessaire,  loin  d'être  une  vraie  science,  n'est  plus 
qu'un  art  funeste  au  genre  humain.  C'est  encore  lui, 
c'est  cet  homme  rare,  qui.  dans  le  cours  de  sa  longue 
carrière,  n'a  pas  cessé,  même  au  risque  de  sa  vie,  de 
professer  sous  l'ancien  régime  les  principes  les  plus 
sévères  de  la  morale  éternelle,  principes  que  vous 
adopterez,  et  dont  la  postérité  vous  bénira. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer,  et  mes  considé- 
rations ne  vous  paraîtront  pas  superflues,  que  Mably, 
trop  fort,  trop  vigoureux  pour  ses  futiles  contempo- 
rains, n'en  obtint  pas  toujours  la  justice  qu'il  méri- 
tait; quelques-uns  néanmoins  ladmirèrent,  mais  en 
secret.  L'indifférence  des  uns,  le  silence  des  autres, 
loin  de  rebuter  cette  âme  stoïque,  uniquement  éprise 
du  vrai  bien,  la  remontait  pour  ainsi  dire  à  toute  sa 
hauteur,  de  sorte  que  rien  ne  put  le  faire  dévier  ni 
changer  de  caractère.  D'ailleurs,  il  connaissait  son 
siècle  ;  qu'en  pouvait-il  attendre  ?  Toujours  inflexi- 
ble quand  il  s'agissait  des  droits  de  l'homme,  quels 
qu'en  fussent  la  couleur  et  le  langage,  il  exigeait 
impérieusement  une  justice  égale,  à  partir  du  mo- 
narque jusqu'au  dernier  sujet.  Méprisant  l'intrigue 
et  les  cabales,  il  ne  savait  flatter  ni  les  courtisans  ui 
les  dispensateurs  de  la  renommée;  aussi  ne  préten- 
dait-il pas  à  leurs  suffrages;  il  faisait  mieux,  il  s'en 
passait;  satisfait  du  témoignage  de  sa  conscience,  il 
attendait  l'honneur  sans  le  briguer,  et  le  véritable 
honneur,  le  seul  qui  se  survive,  le  vint  enfin  trou- 
ver à  son  insu. 

Relisez,  citoyens  collègues, les  baux  manifestes  de 
Philadelphie  secouant  le  joug  de  ses  tyrans  ;  vous  y 
reconnaîtrez  la  touche  de  Mably,  vous  y  verrez  à 
chaque  ligne  qu'il  fut  en  quelque  sorte  le  fondateur 
de  la  liberté  américaine;  et  s'il  est  vrai,  comme  je 
n'en  doute  pas,  qu'il  nous  ait  aussi  dégoûtés  de  notre 
servittde  originelle,  que  ne  lui  doivent  pas  et  la  na- 
tion française  et  toutes  les  nations? 

Vous  ne  serez  pas  les  derniers,  législateurs,  à  payer 
cette  dette  sacrée,  du  moins,  si  j'en  crois  l'accueil 
que  vous  fîtes  naguères  à  l'un  de  nous,  lorsque,  dans 
un  moment  d'enthousiasme,  il  désignait  Mably  au 
Panthéon. 

Grand  homme,  tout  le  dit  à  mon  cœur,  l'heure  de 
l'immortalité  va  bientôt  sonner  pour  toi. 

J'appuie  de  conscience  et  de  toutes  mes  forces  la 
pétition  des  deux  respectables  exécuteurs  testamen- 
taires de  Mably,  de  ces  deux  savants  qui  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  du  président  les  œuvres  com- 
plètes de  leurdigne  ami,  et  aux  soins  desquels  nous 
devons  le  bonheur  de  jouir  enfin  des  pensées  les  plus 
secrètes  et  de  tous  les  écrits  de  l'un  des  plus  irrands 
professeurs  de  la  vraie  liberté  que  le  monde  ait  pro- 
duib. 
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Je  me  hâte  donc  de  convertir  cette  pétition  en  ino-  i 
tien,  et  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  vos  trois 
comités  réunis,  de  salut  public,  de  législation  et  d'in- 
struction publique  pour  en  faire  le  rap|)ort  dans 
quatre  jours;  je  demande  en  outre  la  mention  hono- 
rable et  l'inst-rtion  au  Bulletin.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

La  Convention  nationale  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
pétition  des  citoyetis  exécuteurs  testamentaires  de 
Mably,  qui  viennent  faire  l'hommage  du  premier 
exeuq)laire  d'une  édition  complète  de  ses  ouvrages, 
et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  tendant  a  faire 
accordera  Mably  leshouneursdu  Panthéon  français; 

-  Décrète  la  mention  honorable  de  l'offrande  Faite 
de  l'ouvrage,  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  le  placer  à  la  bibliothèque,  l'insertion 
au  Bulletin  de  l'Adresse,  de  la  réponse  du  président, 
et  du  discours  du  représentant  Dussaulx,  et  le  ren- 
voi de  sa  motion  aux  trois  comités  réunis  de  salut 
public,  de  législation  etd'instruction  publique,  pour 
en  faire  le  rapport  dans  quatre  jours.  » 

—  Génissieux  donne  lecture  de  la  dernière  rédac- 
tion du  décret  du  18  prairial,  sur  la  restitution  des 
biens  des  condamnés.  Elle  est  adoptée  en  ces  ternies  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que,  par 
son  décret  du  14  floréal  dernier,  elle  a  maintenu  le 
principe  de  la  confiscation  des  biens  à  l'égard  des 
conspirateurs,  des  émigrés,  des  fabricateurs  ou  dis- 
tributeurs de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie,  et 
dcsdilapidateurs  de  la  fortune  publique; 

•  Et  néanmoins,  considérant  l'abus  que  l'on  a  fait 
des  lois  révolutionnaires,  l'impossibilité  de  distin- 
guer par  des  révisions  les  innocents  des  coupables, 
et  qu'il  y  a  moins  d'inconvénients  et  plus  de  justice 
et  de  loyauté  à  rendre  des  biens  aux  familles  de 
quelques  conspirateurs  que  de  s'exposer  à  retenir 
ceux  (les  innocents,  elle  a  décrété  que  les  biens  des 
condamnés  révolutionnairement, depuis  l'époque  du 
10  mars  1793  (vieux  style),  seraient  rendus  à  leurs 
familles,  sauf  les  exceptions,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  révision  des  procédures  ; 

•  Qu'en  conséquence  elle  a  ordonné  qu'il  lui  se- 
rait présenté  un  projet  sur  la  série  de  ces  exceptions 
et  le  mode  de  restitution  ; 

«Et,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation, décrète  ce  qui  suit  : 
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Section  Ke. 


pjj.,|l    -  De  la  reslilulion  et  des  exceptions. 

«Art.  1er.  Toutes  confiscations  de  biens,  autres 
que  celles  ci-après  maintenues,  prononcées,  depuis 
le  10  mars  1793  (vieux  style),  par  les  tribunaux  ou 
con)missions  révolutionnaires,  militaires  ou  popu- 
laires, et  même  par  les  tribunaux  ordinairesjugeant 
révolutionnairement,  jusqu'au  jour  de  l'installation 
du  tribunal  révolutionnaire  réorganisé  en  exécution 
de  la  loi  du  8  nivôse  de  l'an  3,  sont  considérées 
comme  non  avenues;  les  séquestres  sont  levés;  les 
époux  survivants  jouiront  conformément  aux  lois  et 
aux  dispositions  de  la  section  deuxième. 

•  II.  Sont  néanmoins  maintenues  les  confiscations 
des  biens,  droits  et  actions  de  Louis  Capet,  de  sa 
veuve,  de  sa  sœur,  et  de  Philippe  d'Orléans;  et  il 
n'est  point  d'ailleurs  dérogé  aux  décrets  qui  pronon- 
cent la  contiscalion  ou  ordonnent  la  mainmise  na- 
tionale sur  les  biens  des  autres  individus  de  la  fa- 
mille des  Bourbons. 

«  m.  Les  conliscalions  de  bien  prononcées  contre 
lesDubarrv  sunlmainlcaucs. 
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«  IV.  Sont  pareillement  maintenues  les  confisca- 
tions des  biens  de  ceux  qui  ont  été  mis  hors  la  loi  à 
raison  de  la  conspiration  et  révolte  qui  ont  éclaté  le 
9  thermidor. 

•  V.  Sont  également  maintenues  les  confiscations 
prononcées  par  les  jugements  rnidus  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  nivôse  de  l'an  3,  relative  à 
la  nouvelle  réorganisation  du  tribunal  révolution- 
naire, ainsi  que  celles  (jui  l'ont  été  postérieurement, 
ou  qui  pourront  l'être  par  les  tribunaux  ou  commis- 
sions, même  militaires,  établis  par  la  Convention. 

•  VI.  Néanmoins,  toutes  les  confiscations  pronon- 
céesjusqu'à  ce  jour,  et  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
pour  prétendu  fédéralisme  ou  pour  recèlement  d'in- 
dividus, sont  déclarées  non  avenues. 

«  VII.  La  disposition  de  l'article  l«r,  en  ce  qu'elle 
ordonne  la  restitution  des  biens  confisqués  par  des 
jugements  rendus  révolutionnairement,  ne  préjudi- 
ciera  point  aux  droits,  eréances,  actions  et  indemni- 
tés de  la  république  sur  les  biens  des  régisseurs, 
fournisseurs,  comptables  ou  dilapidateurs  qui  auront 
été  condamnés  révolutionnairement;  lesdits  droits, 
créances,  actions  et  indemnités  sont  réservés  pour 
être  exercés  civilement  ;  à  cet  effet,  les  hypothèques 
et séquestresétablisavantles condamnations  à  mort 
tiennent  et  subsistent. 

•  Il  en  sera  de  même  pour  les  biens  des  fermiers 
généraux,  dans  tous  les  cas  où  le  comité  des  finances 
n'aurait  pas  converti  on  ne  convertirait  pas  le  séques- 
tre en  opposition,  conformément  à  la  loi  du  23  fri- 
maire dernier. 

«  VIII.  Les  confiscations  de  biens  prononcées  con- 
tre les  faux  monnayeurs,fabricateiirs  et  distributeurs 
de  faux  assignats,  par  des  jugeinents  rendus  par  les 
tribunaux  ordinaires,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  16septembre  1791  et  autres  interprétatives 
ou  additionnelles,  sont  maintenues. 

■  IX.  Il  n'est  |)oint  dérogé  par  l'article  1er  aux  lois 
précédentes  (|ui  ont  décrété  la  confiscation  fies  biens 
des  émigrés  :  en  conséquence,  nonobstant  la  dispo- 
sition dudit  article  I«r,  sont  maintenues  les  confisca- 
tions de  biens  de  ceux  dont  les  noms  étaient  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  ont  été  condamnés  ou 
exécutés  comme  tels,  même  par  des  tribunaux  révo- 
lutionnaires, commissions  militaires,  ou  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ou  autres  jugeant  révolutionnai- 
rement. 

«  X.  Les  parents  des  condamnés  ou  exécutés  pour 
faitd'émigration,  et  qui  prétendrontque  leurs  noms 
ont  été  inscrits  mal  à  propos  sur  la  liste,  pourront 
se  pourvoir  en  radiation  dans  la  lorme  ordinaire;  et 
si  cette  radiation  est  prononcée,  la  confiscation  sera 
sanseftet. 

«  XI.  Les  héritiers  qui  voudront  ainsi  adnn'nistrer 
la  preuve  de  la  non-émigration  seront  tenus  de  pré- 
senter leur  réclamation  et  les  certificats  de  résidence 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  peine  de  di'chéance. 
Les  réclamations  déjii  rejetées  par  le  ci-devant  con- 
seil exécutif  ou  le  comité  de  législation  ne  pourront 
être  reproduites. 

«  XII.  Les  parents  de  ceux  qui  ont  été  pris  ou  ar- 
rêtés les  armes  à  la  main,  combattant  contre  les 
Français,  ne  pourront  pas  user  de  la  faveur  accordée 
par  les  articles  précédents  ,  dans  le  cas  même  où  le 
nom  de  l'individu  ne  serait  pas  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés. 

•  XIII.  Les  comités  de  législation  et  des  finances 
feront  incessamment  un  rapport  sur  les  secours  que 
la  loi  du  10  mars  1793  accorde  aux  veuves  et  enfants 
indigents  des  condamnés,  et  dont  les  biens  demeu- 
rent confisqués  aux  termes  du  mésent  décret. 
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Section  IÎ. 
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•  XIV.  Les  inventaires,  partaj^es,  cessions,  estima- 
tions et  antres  arrangements  faits,  en  vertn  des  lois 
précédentes,  entre  les  agents  du  trésor  public,  les 
veuves  des  condamnes  et  les  associés  de  leurs  maris, 
seront  exécutes,  en  satisfaisant  par  les  veuves  et  as- 
sociés aux  conditions  desdits  arrangements,  et  en 
payant  aux  héritiers  la  part  qui  serait  revenue  au 
trésor  public,  si  la  restitution  ci-dessus  accordée  n'a- 
vait pas  eu  lieu. 

•  XV.  Lorsque  le  condamné  à  mort  naturelle  ou 
civile  n'aura  laissé  ni  enfants  ni  ascendants,  le  con- 
joint survivant  jouira  pendant  sa  vie  de  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens  qui  avaient  été  confisqués  et  qui 
sont  restitués,  si  mieux  il  n'aime  opterses  avantages 
légaux  ou  conventionnels,  qui  lui  appartiendront 
outre  sa  part  dans  la  cominnnauté. 

- 11  sera  tenu  de  faire  cette  option  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi;  passé  ce  délai,  il  sera  réduit  aux  droits  qu'il 
avait  par  la  loi  ou  la  coutume,  ou  par  convention  ou 
disposition. 

■  XVI.  Si  le  condamné  a  laissé  des  enfants,  ou  un 
ou  plusieurs  ascendants,  l'usufruit  accordé  par  l'ar- 
ticle précédent  ne  sera  que  du  quart  des  biens  resti- 
tués, sauf  l'option  énoncée  audit  article. 

«XVII.  Les  biens  meubles  et  immeubiesqui  avaient 
été  frappés  de  la  confiscation  levée  par  la  présente 
loi,  ei  qui  seront  encore  sous  la  main  de  la  ré|)ubli- 
que,  seront  remis  au  conjoint  survivant,  aux  enfants 
ou  autres  héritiers  ;  auquel  effet  les  scellés  seront 
reconnus  et  levés  sans  préjudice  aux  droits  des  créan- 
ciers. 

"  XVIII.  Les  survivants  on  héritiers  ne  pourront 
rien  réclamer  du  trésor  public  pour  restitution  de 
loyers,  intérêts  ou  fruits  perçus  par  la  république, 
jusqu'au  14  floréal  dernier.  Ces  objets  resteront  com- 
pensés avec  les  frais  de  gardien  et  de  séquestre  ;  ils 
ne  pourront  rien  réclamer  non  plus  contre  le  trésor 
pu])lic  pour  défaut  de  rentrée  de  créances  ni  pour 
retard  de  réparations;  ils  reprendront  leschosesdans 
leur  état  actuel,  sauf  les  droits  qu'ils  pourront  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  contre  les  particuliers, 
administrateurs  ou  préposés  qu'ils  accuseront  d'en- 
lèvement, de  soustraction  ou  d'autres  abus. 

«  XIX.  Les  bijoux,  or,  argent  et  autres  effets  des 
condamnés,  qui  ont  été  déposés  dans  les  greffes  ou 
autres  lieux,  lors  de  leur  arrestation  ou  condamna- 
tion ,  et  qui  existent  encore  en  nature,  seront  remis  à 
leurs  héritiers. 

"  X\.  Les  bois  de  haute-fntaie  qui  auraient  été 
coiipésou  abattus  par  les  ordres  de  corps  adminis- 
tratifs on  agents  nationaux  seront  estimés,  eu  égard 
à  leur  valeur  au  temps  de  renlovement,  pour  le  prix 
être  restitué  de  la  manière  ci-après  indiquée. 

•  XXI.  Les  ventes  de  meubles  et  imiiienbles  des 
cohdaninés,  faites  antérieurement  à  la  promulgatii'ii 
du  décre'.  de  surséance  du  30  ventôse,  sont  conlir- 
mées.*Le  prix  seul  qui  a  été  ou  qui  sera  payé  au  tré- 
sor public  sera  restituéau  conjointsurvivant,ouaux 
héritiers  du  condamné. 

«XXII.  Les  receveurs,  régisseurs  ou  séquestres 
fourniront  dans  le  mois  aux  héritiers  un  état  détaillé 
de  ce  que  le  trésor  public  a  retiré  par  la  suite  des 
confiscations  ci-dessus. 

•  XXIll.  Cet  état  sera  vérifié  par  les  administra- 
teurs du  district,  ordonnancé  par  ceux  du  départe- 
ment, chacun  en  ce  qni  les  concerne  :  et  les  sommes 
nettes  portées  auxdits  états  seront  remboursées  par 
les  receveurs  de  districts  dans  les  caisses  desquels 
avaient  été  faits  les  versements.  i>i»^uiiuj  j«iï» 


«  XXIV.  La  totalité  des  remboufsemerit^à taire  par 
la  république,  en  exécution  de  la  présente  loi,  sera 
faite  en  bons  au  porteui,  admissibles  au  payement 
des  biens  d'émigrés  seulement. 
!       •  XXV.  Toute  prescription  est  déclarée  interrom- 
pue à  compter  du  jour  de  l'arrestation  du  condamné 
!  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. . 
j       Clauzel  :  La  Convention  doit  donner  un  exemple 
de  son  horreur  pour  le  vice  ;  je  demande  que,  par 
amendement  à  l'article  qui  excepte  les  biens  de  la 
;  Dubarry,  on  comprenne  dans  cette  exception  les 
I  Uiens  du  comte  Jean  Dubarry,  surnommé /e /Joue,  qui 
!  a  laissé  une  succession  de  4  à  5  millions,  acquise  par 
\  des  voies  infâmes. 
i       Charlier  appuie  celte  motion. 
I      Garran  de  Collox  :  Rien  de  plus  dangereux,  de 
'  plus  vicieuxcju'une  loi  exceptionnelle  ;et  le  bien  que 
.  vous  pourriez  faire  aux  mœurs  n'est  pas  comparable 
I  au  mal  qui  résulte  des  exceptions. 
j       Charlier  et  Clauzel  insistent. 
!       La  Convention  décrète  que  les  biens  de  tous  les 
I  Dubarry  condamnés  à  mort  sont  exceptés  de  la  res- 
:  titutioi). 

j  —  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  transports, 
!  postes  et  messageries,  fait  décréter  qu'à  l'avenir  il 
;  sera  perçu  par  les  petites  postes,  dans  les  villes  où  il 
I  y  en  a  d'établies,  3  .^ous  par  chaque  lettre  ou  paquet 
dans  l'intérieur  de  ces  mêmes  villes,  et  5  sous  pour 
celles  qui  seront  remises  extra  muros. 

Il  n'est  point  dérogé,  par  le  présent,  au  prix  de 
5  sous,  lixé  pour  la  petite  poste  de  Paris. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  payé,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  commission  des  secours  publics,  aux 
communes  de  Lans-le-Bourg  et  Lans-le-Villard. 
district  de  Maurienne,  déparlement  du  Mont-Blanc, 
à  titre  de  secours  et  indemnité  provisoires  sur  leurs 
pertes  causées  par  les  précautions  et  les  moyens  de 
défense  du  territoire  de  la  république  contre  les  Pié- 
montais,  la  somme  de  100. OOO  livres. 

«  11.  Cette  somme  sera  distribuée  aux  citoyens  de 
ces  communes. d'après  les  déclarations  et  estimations 
déjà  faites,  proportionnémeut  et  à  imputerssur  leurs 
pertes  respectives. 

•  III.  lisseront  seulement  tenus  de  justifier  des 
certificats  de  civisme  prescrits  par  les  précédentes 
lois. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

—  Gomer  propose  un  projet  de  de'cret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  archives,  décrète  : 

«Art  l«^r  La  loi  du  8  pluviôse,  concernant  les  at- 
tribution, de  l'imprimerie  de  la  république,  aura  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

•  II.  L'imprimerie  des  administrations  nationales 
ne  pourra  faire  imprimer  par  des  imprimeurs  étran- 
gers. 

•  III.  Les  commissions  executives,  les  agences  et 
établissements  publics  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
imprimer  aux  Irais  du  gouvernement,  chez  des  im- 
primeurs étrangers. 

•  IV.  Ces  agences,  commissions  et  établissements 
sont  leiius  d'envoyer  à  l'imprimerie  de  la  république 
tout  Ce  qu'ils  devront  faire  imprimer. 

•  V.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'article  ci-dessus 
les  commissions  et  établissements  publics  qiii'soiit 
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dans  l'usagfi  de  se  servir  de  l'impriinerie  des  admi- 
nistrations nationales. 

>  VI.  Aucun  payement  des  impressions  exe'cutées 
en  contravention  à  cette  loi  ne  pourra  être  lait  par  le 
trésor  public,  ni  alloué  dans  les  comptes  des  c<)m- 
niissaires,  agents,  administrateurs  ou  chefs  des  éta- 
blissements publics. 

•  VII.  Les  imprimeurs  exerceront  leur  recours 
envers  ceux  qui  les  auront  employés. 

«VIII.  L'insertion  au  Bulletin  du  présent  décret 
tiendra  lieu  de  publication.  » 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  floréal 
dernier,  qui  met  en  réquisition  les  citoyens  nommés 
aux  places  de  juges  et  d'accusateurs  publics,  sans 
qu'ils  puissent  se  dispenser  de  remplir  ces  fonctions, 
est  étendue  à  toutes  les  places  judiciaires  et  admi- 
nistratives. 

«  11.  Ceux  qui,  après  avoir  été  appelés  à  remplir 
des  lonctions  administratives  ou  judiciaires,  croi- 
ront avoir  de  justes  motifs  de  réclamations,  ne  se- 
ront point  admis  à  les  proposer  sans  avoirjoiiit  à  leur 
pétition  un  certilicat  des  autorités  constituées  dont 
ils  font  partie,  attestant  qu'ils  sont  à  leur  poste,  ou 
celui  des  deux  ofliciers  de  santé;  vérilié  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  et  de  l'administration 
de  district,  constatant  qu'il  leur  est  impossible  de  s'y 
rendre. 

«  III.  Tout  contrevenant  à  la  présente  loi  sera 
condamné  par  le  tribunal  du  district,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  à  la  privation  des 
droits  de  citoyen  pendant  deux  ans  ;  il  sera  en  outre 
condamné  à  une  amende  double  de  la  dernière  coo- 
tribulion  mobilière  qu'il  aura  payée. 

«  IV.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  lui  tiendra  lieu  de  promulgation.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DIJ   22   PBAIRIAL. 

La  commune  de  Sedan  dénonce  le  représentant 
Massieu  comme  ayant  tenu,  dans  ses  murs,  une  con- 
duite aussi  immorale  que  cruelle. 

-^  La  section  des  Marchés  dénonce  Santerre  ;  elle 
expose  qu'il  s'est  livré  tour  à  tour  à  tous  les  partis  ; 
qu'il  a  été  longtemps  servilement  dévoué  à  celui 
d'Orléans  ;  qu'il  a  trempé  ses  mains  dans  le  sajig  au 
2  septembre;  qu'il  est  soupçonné  d'avoir  pris  part  à 
la  révolte  des  premiers  jours  de  ce  mois. 

Ces  dénonciations  sont  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale- 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

Lellre  des  représentants  du  peuple  près  V armée  de 

Sambre-el-Meuse  à  la  Convention  nationale. 

«Informés,  citoyens  collègues,  de  l'état  alarmant  oii 
s'était  trouvée  la  représentation  nationale  dans  la  journée 
du  l''  prairial ,  et  de  l'audace  des  ennemis  de  la  prospé- 
rité de  la  France  à  effectuer  leurs  projets  liberlicides,  nous 
avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  d'instruire  l'armée  de 
Sambre-el-Meuse  et  des  efforts  croissants  que  faisaient  les 
agitateurs  pour  troubler  vos  séances,  et  des  dangers  que 
vous  couriez  en  voulaulvousopposer  à  leurs  criminels  des- 
seins. 

"  Nous  lui  avons  adressé  une  proclamation  dont  nous 
?ous  faisons  passer  copie. 

«Lessenlinieiiis  qui  animent  nos  braves  guerriers,  leur 
amour  pour  la  liberté,  leurs  vertus  liéruïqnes,  les  ren- 
dront aussi  terribles  aux  traîtns  qu'aux  sold.ils  du  despo- 
tisme. Ils  n'ont  qu'un  seul  désir,  celui  du  triomphe  de  la 
liberté;  ils  ne  fornienl  qu'un  vœu,  celui  de  concourir  par  la 
>igueur  de  leurs  bras  à  la  consolidation  de  la  république. 

«  Salut  et  fraternité.  Talut  et  Rubsrjot.  » 


Les  représentants  dupeuple  dans  le  département  de 
l'Allier  à  la  Convention  nationale. 

"  Citoyens  collègues,  nous  avons  frémi  d'horreur  en  ap- 
prenan'  l'altenlat  commis  au  milieu  de  vous  dans  la  per- 
sonne de  notre  collègue  Féraud;  comme  lui,  nous  serions 
morts  victimes  de  notre  dévouement  à  la  patrie  plutôt  que 
de  compose'-  avec  les  séditieux,  si  nous  eussions  eu  l'hon- 
neur de  partager  les  diiugcrs  dont  ils  vous  menaçaient. 

a  Lorsque  nous  avons  appris  qu'un  chef  des  brigands 
qui  étaient  venu  pour  violenter  vos  délibératious  avait  o-é 
vous  donner  un  baiser  de  paix,  nous  avons  craint  un  mo- 
ment pour  la  liberté;  il  eût  été  un  baiser  parricide  si,  par 
une  fatalité  qu'il  nous  était  permis  de  redouter,  les  scélé- 
rats étaient  parvenus  à  vous  replonger  sous  l'oppression  , 
après  vous  avoir  arraché  des  décrets  favorables  à  leurs  pro- 
jets liberticides;  la  Convention  n'aurait  doncplus  été  qu'un 
Fantôme  de  représentation  nationale!  Mais,  irré\ocabie- 
ment  attachés  aux  ])rincipes  que  vous  avez  consacrés  de- 
puis l'heureuse  révolution  du  9  thermidor,  votre  énergie 
a  encore  une  fois  vaincu  les  ennemis  de  la  liberté,  et  les 
mesures  vigoureuses  que  la  justice  emploie  vont  les  anéan- 
tir pour  toujours. 

«  Continuez,  citoyens  collègues,  à  frapper  les  ennemis 
de  la  représentation  nationale  ;  pour  nous,  soutenus  par 
le  zèle  des  bons  citoyens  qui  nous  entourent,  nous  saurons 
seconder  vos  efforts. 

(1  Salut  et  fraternité.  Girabd  et  Guemarin.  » 

Richoux,  représentant  du  peuple  français,  député 

dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  et 

Mont-Terrible,  à  la  Convention  nationale. 

Strasbourg  ,  le  9  prairial ,  l'an  3'  de  la  répu- 
blique française. 

«  Je  ne  me  suis  pas  trompé,  citoyens  collègues ,  en  vous 
disant  hier  que  les  Strasbourgeois  manifesteraient ,  dans 
t'assemblée  ù  laquelle  je  les  ai  fait  appeler,  leur  attache- 
ment à  la  république,  leur  dévouement  à  la  représenta- 
tion nationale  :  ils  ont  exprimé  ces  sentiments  avec  en- 
thousiasme, et  volé  pour  vous  une  Adresse  très-énergique, 
mais  qui  n'exprime  que  faiblement  ce  qui  est  gravé  dans 
leurs  cœurs. 

«  Quelle  contrée  de  la  France  n'apprécie  pas  vos  tra- 
vaux, votre  volonté  défaire  le  bien,  si  souvent  contrariée, 
votre  dévouement  pour  le  peuple,  et  l'énergie  de  voire 
courage! 

«Ici,  dans  toute  la  France,  on  veut  le  règne  de  la  jus- 
tice, des  lois,  des  bonnes  mœurs,  et  non  celui  des  nobles, 
des  prêtres,  des  rois  et  des  Jacobins. 

•  Dans  toute  la  France  on  veut  le  bonheur,  et  on  l'es- 
père de  vous,  destructeurs  de  tous  les  tyrans  de  votre  pa- 
trie, fondateurs  delà  république. 

«  Je  dois  vous  rendre  compte  que  j'ai  empêché  une  sou^- 
cripiion  qui  s'était  ouverte  ici  entre  plus  décent  cinquante 
citoyens  aisés,  pour  fuire  les  fonds  d'une  pension  au  pro- 
fit de  la  veuve  de  notre  malheureux  collègue  Féraud  :  ce 
projet  est  bien  honorable  pour  les  citoyens,  mais  j'ai  pensé 
que  ]a  bienfaisance  nationale  seule  devait  faire  cet  acte  de 
justice  et  de  reconnaissance.  Signé  Richocx.  d 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  23,  la  Convention  a 
rendu  un  décret  relatif  aux  déchéances  prononcées 
entre  les  créanciers  de  la  république. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sontavertis  quejepaye- 
ment  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  expecta- 
tive ou  sui-vie,  est  ouvert,  depuis  le  n»  1  jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafon- 
taine,  Castaignet,  Audoy  et  Lalande;  celui  des  numéros  de- 
puis lOOl  jusqu'à  2000,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvert  de- 
puis le  15  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n»  1  Jui» 
qu'a  500,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Dclabaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs  ,  à  mesure 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d'être  payés. 

Les  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que  les  quîn» 
tidiet  nonidi  de  chaque  décade.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  accélérer  le  payement. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartovie,  U  15  mai.  —  On  assure  qne  Stanislas  âoit  re- 
venir à  Varsovie  dans  le  courant  de  ce  mois.  On  donne  pour 
prétexte  de  son  retour  que  l'air  de  Grodno  est  contraire  à 
sa  santé  ;  mais  cette  circonstance  sert  à  confirmer  les  ha- 
bitants de  celle  ville  dans  l'opinion  presque  générale  que 
la  Pologne  reprendra  son  existence  politique.  Beaucoup  de 
personnes  annoncent,  à  l'appui  de  celle  assertion,  que  les 
ministres  et  agents  polonais  pri^s  des  cabinets  étrangers, 
uommés  conforniément  à  la  constitution  du  3  mai  1791,  et 
qui  avaient  été  rappelés  par  le  roi,  ont  reçu  depuis  peu 
des  ordres  contraires.  Ils  doivent  acluellemenl  continuer 
de  rester  dans  les  résidences  où  ils  se  trouvent  jusqu'à  ce 
que  le  sort  de  la  Pologne  soit  décidée. 

—  L'impératrice  vient  de  nommer  le  baron  Pahcam  gou* 
verœur  général  de  la  Courlande. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  20  mai.  — On  parle  d'un  traité  conclu 
entre  la  cour  de  Londres  et  celle  de  Pétersbourg,  par  le- 
quel ces  deux  puissances  prétendent  se  garantir  récipro- 
quement la  prépondérance  dans  les  mers  du  Nord. 

Déjà  le  ministère  britannique,  qui  avait  fait  restituer  au 
Danemark  plusieurs  bâtiments  de  commerce  enlevés  par 
les  vaisstaux  et  corsaires,  vient  de  déclarer  avec  bauleur  à 
la  cour  de  Copenhague  que  les  circonstances  exigeaieut  de 
nouveau  que  tous  les  navires  neutres  chargés  de  grains 
pour  la  France  fussent  arrêtés,  en  ajoutant  que  le  fret  et  la 
cargaison  seraient  payés.... 

Tant  d'arrogance  ne  peut  demeurer  impunie.  Il  va  se 
former  dans  le  Nord  une  contre-coalition  (|ui  saura  faire 
respecter  les  principes  de  ju^tice  trop  longtemps  méconnus 
et  violés.  Le  Danemark,  ta  Suède,  la  Prusse,  et  la  Porte, 
en6n  éclairée  sur  les  périls  de  sa  temporisation,  ne  tarde- 
rontpoint  à  s'unir  étroitement.  Les  forcesmaritimesdu  Da- 
nemark eldelaSuèdesont  prêtes  :  une  escadre  destire  vais- 
seaux de  ligne  et  un  grand  nombre  de  frégates  sortiront 
incessamment,  et  cette  armée  navale  sera  augmentée  de 
douze  vaisseaux  avant  la  fin  de  juin. 

Leconlre-amira!  Puke  commandera  l'escadre  suédoise, 
et  le  vice-amiral  Kaas  celle  du  Danemark. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  20  mai.  —  La  cour  fait  de  grands  préparatifs 
militaires;  on  établit  des  magasins  considérables  à  Kœ- 
nigslerg.  Notre  cabinet  éiend  de  plus  en  plus  ses  rapports 
avec  l'empire  ottoman.  Il  vient  de  terminer  avec  cette  puis- 
sance une  nouvel  leçon  venlion  relative  aux  droits  de  douane. 
Les  négociants  prussiens  seront  traités  désormais  dans  les 
ports  turcs  comme  les  négociants  français. 

VARIÉTÉS. 
Au  rédacteur. 

Je  vous  adresse,  citoyen,  une  faible  esquisse  des 
ëvénemenlsde  la  guerre,  depuis  l;i  prise  de  Toulon 
par  les  Anglais  jusqu'à  l'entrée  de  nos  troupes  à 
Amsterdam. 

J'aurais  désiré  qu'une  main  plus  habile  nous  eût 
présenté,  au  lieu  d'une  éhaiiche,  un  vrai  tableau  de 
cette  campagne  ,  si  glorieuse  pour  la  nation  fran- 
çaise et  pour  les  armées  de  la  république.  Ce  tableau, 
peint  comme  il  eût  mérité  de  l'être,  aurait  infailli- 
blement intéressé  vos  lecteurs;  il  eût  été  plus  digne 
de  l'intéressant  journal  que  vous  rédigez. 

Salut  et  fraternité.  Eymar. 


Vers  la  fin  de  l'année  dernière,  lorsque  le  terri- 
3*  iSen«,  —  Tome  XI» 


toire  français  était  non-seuleraent  cerné,  pressé  de 
toutes  parts,  mais  même  envahi  dans  les  points  les 
plus  importants  par  les  armées  des  puissances  coa- 
lisées; lorsque  les  escadres  anglaises  et  espagnoles 
dominaient  sur  l'Océan,  sur  la  Méditerranée,  et 
même  avaient  jeté  l'ancre  dans  le  port  de  Toulon  ; 
lorsqu'enfin,  dans  l'intérieur  de  la  république,  la 
tyrannie,  le  brigandage  et  la  fureur,  semant  partout 
le  découragement,  la  consternation  et  le  désespoir 
inondaient  la  France  de  sang  et  de  larmes,  quel  ami 
de  l'hiimanité  n'a  pas  été  saisi  d'horreur?  qui  n'a 
pas  craint  pour  la  république  naissante  ?  qui  n'a  pas 
tremblé  pour  les  destinées  de  ce  peuple,  qui  n'était 
exposé  à  un  aussi  grand  danger  que  parce  qu'en 
soutenant  sa  souveraineté  et  son  indépendance  il 
défendait  la  cause  du  genre  humain  ? 

Certainement  ceux  qui  ne  font  entrer  dansles  élé- 
ments de  leurs  calculs  politiques  que  les  probabili- 
tés déduites  des  données  ordinaires,  ont  dû  croire 
crue,  dans  cette  ligue  de  presque  toutes  les  nations 
de  l'Europe  contre  une  seule  nation  ,  les  Français, 
seuls  et  abandonnés  à  leurs  propres  forces,  ne  pour- 
raient jamais  résister  aux  eflorts  combinés  de  tant 
d'ennemis. 

Au  Nord  ,  une  armée  anglaise ,  détachée  de  celle 
de  Cobourg,  se  préparait  à  faire  le  siège  de  Bergues 
et  de  Dunkerque  ;  plus  loin,  Condé,  Valenciennes, 
Le  Quesnoy,  Landrecies,  et  tout  ce  qui  soutient  cette 
partie  de  notre  système  de  défense,  était  au  pouvoir 
des  Autrichiens.  La  trouée  pour  pénétrer  dans  le 
cœur  de  la  France  était  faite;  les  troupes  légères 
de  l'armée  ennemie  s'avançaient  déjà  jusqu'à  Saiut- 
Quentin. 

A  l'Est,  vers  le  Rhin,  l'ennemi  bloquait  Landau. 
Il  s'était  emparé  de  Lauterbourg  et  des  lignes  de 
Wissembourg  :  les  départements  du  Bas -Rhin  et 
de  la  Moselle  étaient  menacés  d'une  invasion  pro- 
chaine. 

A  l'Ouest ,  la  France  était  livrée  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile.  Les  rebelles  de  la  Vendit, 
enivrés  par  le  fanatisme,  soutenus  par  les  émigrés 
français  et  par  les  Anglais,  portaient  la  désolation 
dans' tout  le  pays  environnant.  Us  étaient  sans  con- 
tredit les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  répu- 
blique. 

Au  Midi,  les  Espagnols,  après  avoir  pénétré  dans 
les  départements  des  Basses-Pyrénées  et  des  Pyré- 
nées-Orientales, fiers  de  leurs  premiers  succès,  "me- 
naçaient Bayonne. 

À  l'Ouest  et  du  côté  de  l'Est,  ils  étaient  sur  le 
point  de  se  rendre  maîtres  de  l'importante  place  de 
Perpignan. 

Vers  l'Italie,  le  roi  de  Sardaigne  ,  protégé  par  la 
chaîne  des  Alpes,  défendu  par  les  difficiles  passages 
du  Saint-Bernard,  du  Mont-Cenis  et  de  Barcelon- 
nette,  retranché,  du  côté  de  Nice,  derrière  les  ro- 
chers presque  inaccessibles  de  Raus  et  de  Saorgio, 
se  préparait  à  descendre  une  seconde  fois  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  par  les  vallées  de  Ta- 
rentaise  et  de  Maurienne  ;  il  infestait  la  rivière  de 
Gènes  de  corsaires  dont  la  retraite  était  à  Loano  et  à 
Oneille;  ces  pirates  arrêtaient  les  blés  venant  de  Gè- 
neset  tous  les  autresapprovisionnementsnécessaiios 
à  l'armée  d'Italie  et  aux  départements  méridionaux. 
Dans  ce  même  temps  les  Anglais  couvraient  l'O- 
céan de  leurs  escadres,  et  effectuaient  leur  jonction 
avec  les  Espagnols  dans  la  Méditerranée.  Secondés 
par  des  agents  qu'ils  avaient  disséminés  partout, 
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leurs  courses  navales  avaient  pour  objet  de  prépa- 
rer p;ir  losplus  lâches  et  les  plus  iiiili^Mies  moyens, 
la  conquête  de  nos  colonies,  de  soulenii-  la  trahison 
de  Paoli  et  la  rébellion  de  son  i)arli  dans  la  Corse, 
de  favoriser  l'iniàme  défection  de  Troj^nUeà  Toulon. 
Lorsque  l'or,  el  surtout  les  crimes  et  la  tyrannie  de 
ceux  qui  à  cette  époque  tenaient  en  France  les  rênes 
du  gouvernement,  eurent  mis  les  Anglais  en  posses- 
sion de  cette  clef  de  la  république,  leur  insolence 
ne  connut  plus  de  frein.  Tyrans  des  deux  mers,  sur 
lesquelles  ils  promenaient  leur  pavillon  avec  or- 
gueil et  sans  obstacle,  ils  ne  respectaient  les  bâti- 
ments d'aucune  puissance.  Ils  visitaient  tous  ceux 
quj  se  trouvaient  sur  leur  chemin  :  violateurs  du 
droit  des  gens  et  des  sentiments  de  l'humanité,  ils 
poursuivaient  le  double  plan  de  livrer  les  Français 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civde  et  de  la  fa- 
mine :  des  brigands  soudoyés  par  eux  ,  et  par  l'em- 
pereur, arrêtaient  dans  un  pays  neutre  les  ambas- 
sadeurs de  la  république.  Dans  un  port  neutre  (à 
Gênes),  dont  ils  intimaient  à  l'Europe  qu'ils  avaient 
formé  le  blocus,  leurs  vaisseaux,  après  avoir  entou- 
re une  frégate  française,  assassinaient  en  i)lcin  jour 
les  Français  sans  delense,  au  moment  où  les  mate- 
lots et  tout  le  reste  de  l'éciuipage  se  croyait  le  plus 
en  sûreté:  après  la  perte  de  Toulon,  et  celle  de  l'es- 
cadre que  la  trahison  y  avait  tenue  enfermée,  tandis 
qu'il  eût  été  si  facile  de  détruire  l'escadre  espagnole, 
non  encore  réunie  à  celle  de  l'amiral  Hood  ,  et  qui 
se  trouvait  dans  le  plus  grand  délabrement,  le  man- 
(pie  d'ofliciers  de  marine  rendait  le  reste  de  nos 
forces  navales  inaclif. 

Telle  était  notre  situation  sur  les  mers.  Nous  ne 
disons  rien  de  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  la 
république,  le  monde  entier  a  été  épouvanté  de  tant 

d'Iiorreurs S'il  eût  été  dans  la  nature  des  choses 

que  la  révolution  française  eût  rétrogradé,  ce  déchi- 
rant elhid<iix  spectacle  du  despotisme  et  de  l'anar- 
chie pesant  à  la  fois  sur  nous  aurait  banni  pour  plu- 
sieurs siècles  la  liberté  de  l'Europe;  mais  le  génie  de 
la  France  veillait  sur  nos  destinées;  il  n'avait  aban- 
donné l'intérieur  de  la  république  à  l'aveuglement 
et  il  la  rage  de  toutes  les  factions,  que  pour  se  porter 
vers  les  frontières,  où  il  était  appelé  par  le  danger 
le  plus  pressant*  tandis  que  des  misérables  s'arra- 
chaient les  lambeaux  sanglants  de  la  royauté  anéan- 
tie et  de  la  république  déchirée  le  génie  lout-puis- 
santde  la  liberté  multipliait  nos  ressources  en  pro- 
portion denotre  détresse;  il  convertissait  nos  métaux 
en  armes,  les  artisans  du  luxe  en  fabricants  de  sal- 
pêtre et  de  poudre  à  canon  ,  tous  les  ouvriers  en 
lorgerons  de  ba'ionnettes  et  de  fusils;  aux  cris  de  la 
patrie  en  péril,  la  nation  s'émut  tout  entière,  les  en- 
tants de  la  mère  commune  se  levèrent,  des  essaims 
innombrables  de  soldats  sortirent  de  la  terre  tout 
arnu's. 

Celle  jeunesse  intrépide  et  infatigable  qui,ran- 
g('(î  en  bataille,  fait  retentir  d'un  bout  de  la  ligru-  à 
l'autre  les  hymnes  de  la  liberté;  qui,  sous  le  feu  des 
canons,  s'élance  sur  les  bataillons,  dans  les  retran- 
chements, sur  les  remparts  de  l'ennemi,  avec  le  sa- 
bre el  la  baïonnette;  pour  qui  les  (alignes  et  les 
dangers,  la  chaleur  brûlante,  les  glaces  et  les  bles- 
sures ne  sont  rien  lorsqu'il  s'agit  de  vaincre;  que 
dis-je  !  pour  (|ui  la  mort  même  est  désirable,  si ,  au 
prix  de  tout  son  sang,  la  république  reste  victorieuse 
dans  les  combats:  voilà  les  sauveurs  de  la  France, 
voilà  les  vrais  fondateurs  de  la  république  et  de  la 
liberté. 

Non,  il  était  impossible  que  la  république  suc- 
combât dans  une  pareille  cause,  el  avec  de  tels  dé- 
fenseurs. 

Lesannales  de  l'histoire  ancienne  et  moderne  nous 


ont  appris  que,  quelque  peu  nombreux  que  fût  un 
peuple  (]ui  eomballait  pour  la  liberté,  (juel  que  fût 
le  nombre  de  ses  ennemis,  on  ne  parvenait  jamais  à 
le  soumettre  entièrement.  Ceuxcjui  veulent  l'oppri- 
mer peuvent  avoir  un  moment  de  succès;  mais  ce 
triomphe  est  peu  durable,  l'amour  de  la  liberté  el  la 
haine  de  l'esclavage  s'accroissent  encore  plus  dans 
les  revers  que  dans  la  prospérité. 

Ces  observations  constantes  auraient-elles  donc 
attendu  ,  pour  être  démenties,  qu'une  des  plus  puis- 
santes nations  du  monde  fût  armée  pour  la  même 
cause  qui  a  fait  triompher  toutes  les  autres?  Non, 
sans  doute;  mais  l'aveuglement  et  l'orgueil  des  rois 
s'opposera  toujours  à  ee  qu'ils  aient  le  sentiment  de 
leur  faiblesse  comparée  à  la  force  irrésistible  d'une 
nation  qui  s'indigne  el  qui  rejette  le  joug  qu'on  ()ré- 
tend  lui  imposer.  Les  ministres  qui,  au  nom  de 
leurs  maîtres ,  exercent  l'autorité  suprême ,  sont 
trop  intéressés  à  leur  déguiser  la  vérité  pour  vouloir 
la  leur  faire  entendre;  ils  n'entretiennent  les  rois 
que  de  leur  grandeur,  de  leur  toute  puissance  ;  et 
c'est  ainsi  que  les  princes,  toujours  trompés  par  ceux 
qui  les  entourent,  ne  prennent  jamais  conseil  de  l'ex- 
périence. Dans  cette  occasion,  commedans  toutes  les 
autres,  ils  n'ont  écouté  que  la  voixde  leurs  flatteurs, 
dont  les  conseils  imprudents  el  insensés  ne  pour- 
raient que  hâter  les  événements  qu'ils  redoutent,  si 
la  grande  leçon  que  la  France  libre  vient  de  donner 
à  ses  nombreux  ennemis  était  encore  une  fois  perdue 
pour  ceux  qui  gouvernent  en  Europe. 

Mais,  quelles  que  doivent  être  pour  eux  la  fin  et 
l'issue  de  cette  guerre,  il  est  une  espérance  que  nous 
pouvons  concevoir,  et  qui  nous  paraît  snftisatnment 
justifiée  par  l'héro'fsmedenos  volontaires,  le  patrio- 
tisme de  leur  généraux,  la  confiance  que  tant  de 
succès  doivent  nous  inspirer,  le  découragement 
qu'ilsdoivent  jeter  dans  l'àme  de  nos  ennemis  par 
tant  de  prodiges  opérés  en  si  peu  de  temps:  c'est  que 
nos  armées  continueront  de  se  couvrir  de  gloire  et 
de  vaincre,  comme  elles  n'ont  cessé  de  voler  (ie 
victoires  en  victoires  depuis  la  reprise  de  Toulon 
jusqu'à  leur  entrée  à  Amsterdam. 

Nous  nous  étions  d'abord  proposé  de  présenter  en 
raccourci  le  tableau  de  la  dernière  campagne;  mais 
lors(]uenous  avons  rappelé  à  notre  souvenir  ce  nom- 
bre d'affaires  glorieuses,  de  batailles  gagnées,  de 
villes  joumises,  de  provinces  et  de  pays  conquis. 
qui  accroissent  aujourd'hui  le  domaine  de  la  liberté, 
nous  avons  senti  que  notre  plume  se  lasserait  à  sui- 
vre le  vol  de  nos  armées:  l'historien  qui  aura  ces 
mémorables  événements  à  raconter  à  la  postérité 
éprouvera  l'endiarras  de  ren  re  vraisemblables  ces 
faits  dont  de  notre  temps  l'Europe  fut  le  théâtre.  11 
comptera  les  rois  qui ,  lors  du  traité  de  Pilnitz,  se 
liguèrent  par  la  coalition  la  plus  redoutable  ([n'on 
ait  jamais  fornK'e  contre  un  seul  peuple.  Il  dira  que 
le  monde  entier,  (pii  tenait  les  yeux  lixés  sur  cette 
guerre,  vit  avec  autant  d'étonnement  que  d'admira- 
tion les  novices,  mais  intrépides  soldats  de  la  liberté, 
non-seulement  résister  durant  trois  années  aux  ar- 
nu-es  ennemis  sur  tous  les  points  de  nos  frontières, 
mais  remporter  les  victoires  les  plus  signalées  sur 
les  troupes  les  mieux  disciplinées  et  les  plus  aguer- 
ries de  l'Europe.  Il  dira  comment  la  réputation  des 
Brunswick,  des  Cobonrg  et  desClairlayt,futéciipsée 
par  cette  foule  de  géïK'rauxdonl  l'existence  dans  les 
armes  n'est  connue  que  de[»uisla  fondation  de  la  ré- 
publique, mais  dont  les  noms  et  la  gloire  iront  à 
l'immortalité. 

Quanta  nous,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  l'une 
des  places  les  plus  fortes  de  l'Europe,  la  ville  de 
Toulon,  lut  emportée  d'assaut  malgré  tous  les  efforts 
des  Anglais,  des  Espagnols  et  des  Napolitains  que  la 
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trahison  y  avait  lâchement  inlrodnits;  lesrëpul)li- 
caiiis  les  forcèrent  de  remonter  sur  leurs  vaisseaux 
et  de  clierclier  leur  salut  dans  la  luite. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  l'armée  anglaise 
du  duc  d'York,  qui  se  proposait  de  brûler  Lille  une 
seconde  fois,  fut  vaincue  etdispersee;  elle  eût  même 
été  entièrement  anéantie  sans  la  trahison  qui  eu 
sauva  les  dehris. 

Le  Nord  et  le  Midi  ont  été  les  témoins  de  ces  deux 
délaites,  dont  la  honte  ne  sera  point  effacée  par  un 
succès  obtenu  sur  les  mers,  non  dans  un  combat 
particulier  de  vaisseau  à  vaisseau,  les  Français  ont 
toujours  eu  l'avantage  dans  ces  sortes  de  duels,  m.iis 
lors  de  la  rencontre  des  deux  escadres,  quand  il  de- 
vint impossible  que  le  courage  pût  suppléer  la 
science  de  la  manœuvre  et  celle  des  évolutions. 

La  marine  française'  a  porté  les  coups  les  plus 
sensibles  à  l'Angleterre  par  les  prises  innombrables 
qu'elle  n'a  cessé  de  faire  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  et  c'est  ainsi  quelle  minait  dans  les 
fondements  de  sa  puissance  celte  nationorgueilleuse, 
qui  ne  peut  soutenir  la  suprématie  des  mers  et  la 
grande  influence  politique  qu'elle  a  usurpées  que 
par  l'étendue  du  monopole  qu'elle  exerce  sur  le 
commerce  de  toutes  les  nations. 

La  première  victoire  devait  être  le  signal  de  toutes 
les  autres  :  bientôt  l'une  des  armées  espagnoles  fut 
obligée  de  se  replier  dans  la  Catalogne,  et  l'autre 
de  repasser  les  Pyrénées;  les  républicains  franchirefit 
à  leur  poursuite  cette  redoutable  barrière  de  l'Espa- 
gne. A  près  les  combats  les  plus  opiniâtres,  ils  s'empa- 
rèrent ,  à  l'orient  et  à  l'occident  de  ce  royaume,  des 
places  frontières  qui  le  défendent,  et  des  fonderies 
dont  les  établissements  ont  épuisé  tant  de  trésors. 
L'armée  des  Pyrénées-Occidentale  a  conquis  la  par- 
tie septentrionale  de  la  Navarre  espagnole  et  la 
Biscaye,  depuis  Sainl-Jean-de-Luz  jusqu'à  Accuya; 
celles  des  Pyrénées-Orientales,  après  les  actions  les 
plus  héro'iques,  occupe  une  partie  de  la  Catalogne 
et  les  importantes  places  de  Rosas  et  de  Figuières. 

Au  milieu  de  tant  de  victoires  remportées  si  glo- 
rieusement, la  république  en  deuil ,  tous  les  amis  de 
la  liberté,  ceux  qui  honorent  le  désintéressement, 
le  vrai  patriotisme  et  la  réunion  de  toutes  les  vertus 
domestiques  ;  ceux  entin  qui  savent  apprécier  dans 
un  général  le  courage  et  le  sang-lroid  dans  l'action, 
la  générosité  et  la  modestie  dans  la  victoire,  arro- 
sèrent de  larmes  la  tombe  du  général  Diigommier, 
qui  périt  au  champ  de  gloire  et  couvert  de  lauriers, 
le  jour  même  où  il  assurait  un  nouveau  triomphe  à 
la  république. 

L'importance  dont  il  était  de  reprendre  la  ville 
de  Toulon  avait  obligé  de  conduire  devant  les  rem- 
parts de  cette  ville  la  plus  grande  partie  des  bâtai! 
Ions  des  armées  d'Italie  et  des  Alpes.  Alors  le  roi  de 
Sardaigne  et  l'empereur  qui  avaient  tremblé  pour 
le  Piémont,  le  Milanais  et  la  Lombardie,  lorsqu'ils 
étaient  menacés  par  Kellerinann  et  par  Biron  ,  se 
crurentà  l'abri  de  tout  danger.  Le  roi  desdeux  Sici- 
les  et  !e  pape  lui-même  se  rassurèrent,  l'un  à  .Naples, 
et  l'autre  à  Rome,  ils  crurent  pouvoir  sans  trop 
.d'inconvénients  envoyer  leurs  armées  dans  une  place 
iqiii,  en  1707,  avait  résisté  au  prinee  Eugène  et  au 
<Uic  de  Savoie. 

Comment  prévoir,  en  effet,  que  la  ville  de  Toulon 
et  le  fort  Lamalgue  seraient  emportés  comme  de 
simples  redoutes,  le  sabre  à  la  main?  Ce  prodige 
cependant  se  réalisa,  pour  l'opprobre  éternel  do  nos 
ennemis  et  pour  la  gloire  des  volontaires  de  la  ri'pu- 
blique.  Alors  les  arméesdesAlpesetd  Italiese  remi- 
rent en  mouvement.  Elles  lorcèrent  le  passage  du 
côté  de  Nice.  Le  repaire  des  brigands  dOneille  fut 
balayé.  Le  Saint-Bernard  et  le  Mout-Ccnis  furent 


forcés,  malgré  les  redoutes  et  toutes  les  fortifications 
que  les  Piémontais  avaient  ajoutées  à  celles  de  la 
nature. 

Le  passage  des  Alpes,  qui  dans  l'histoire  ancienne 
est  un  (les  plus  beaux  titres  de  la  gloire  d'Annibal  , 
eilectué  dans  deux  points  différents  et  eu  présence 
des  troupes  ennemies,  sera  cité  dans  l'histoire  mo- 
derne comuie  l'une  des  expéditions  les  plus  éton- 
nantes (le  nos  armées  républicaines. 

Nos  armes  triomph.-.ient  aussi  dans  le  nord  delà 
France.  Les  Prussiens,  les  Autrichiens,  et  toutes  les 
autres  troupes  réunies  à  l'armée  impériale,  étaient 
battues  de  toute  part.  Les  armées  du  Nord,  de  Sain- 
bre-et-Meiise,  delà  Moselle  et  du  Rhin  sedispiilaunt 
l'honneur  de  la  victoire.  Non-seulement  le  territoire 
français  fut  entièrement  évacué  et  rendu  à  la  liber- 
té; mais  toute  la  Flandre,  tout  le  Brabant,  le  comté 
de  Namur,  les  duchés  de  Liinbourg,  de  Clèves  et  de 
Juliers,  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Lan- 
dau jusqu'à  la  mer,  reçut  les  Français  comme  des 
libérateurs. 

Ainsi,  ce  théâtre  de  tant  de  guerres,  oii  depuis 
plusieurs  siècles  la  maison  d'Autriche  a  fait  couler 
le  sang  des  hommes  par  torrents;  où  tant  de  géné- 
raux se  sont  fait  un  si  grand  nom,  en  se  disputant 
quelques  lieues  de  terrain,  et  pour  s'être  rendus 
maîtres  de  quelques  villes;  ce  pays  desBataves,  que 
Louis  XIV  ne  put  soumettre  avec  une  armée  de  cent 
vingt  mille  hommes,  et  d'où  même  il  fut  ol)ligé  de  se 
retirer,  quoique  secondé  dans  cettte  expédition  par 
lesTurenne,  les  Coudé,  les  Luxembourg  et  les  Vau- 
ban,  ce  pays  a  été  soumis  tout  entier,  et  dans  une 
seule  campagne  ,  par  les  armées  de  la  république. 
Nos  soldats  ouvraient  la  tranchée  a  quelques  toises 
de  dislance  des  places  que  Cohorn  avait  fortifiées, 
et  elles  tombaient  devant  eux. 

Depuis  la  fameuse  bataille  de  Fleurus,  les  bandes 
de  François  et  celles  de  ses  alliés  ont  été  chassées 
par  les  républicains  comme  des  feuilles  mortes  em- 
portées par  les  vents. 

Rien  ne  pouvait  plus  arrêter  une  armée  tant  de 
fois  victorieuse.  Durant  la  rigueur  de  l'un  des  hi- 
vers les  plus  longs  de  ce  siècle,  les  sept  Provinces- 
Unies  ont  été  successivement  soumises.  C'est  à  tra- 
vers les  glaces  même  que  les  Français  ont  fait  leur 
entrée  triomphale,  aux  acclamations  du  peuple  ba- 
tave,  dans  la  riche  et  populeuse  Amsterdam.  Dès  ce 
moment,  les  patriotes  hollandais,  opprimés  et  chas- 
sés de  leur  pays  en  1787,  ont  été  rétablis  dans  leurs 
droits.  Le  slathouder,  la  princesse  d'Orange  et  leur 
famille,  obligés  de  se  sauver  dans  une  barque  de  pê- 
cheur, ont  été  mendier  un  asile  en  Angleterre. 

Tandis  que  les  troupes  anglaises,  fuyant  à  travers 
les  pays  qu'elles  étaient  venues  défendre,  onl  mis 
tout  à  feu  et  à  sang  dans  les  provinces  de  Frise  et 
d'Overyssel  ,  ces  Français,  que  tous  leurs  ennemis 
avaient  peints  partout  avecaescouleiirs  si  odieuses, 
ne  sont  entrés  dans  la  Hollande  que  pour  en  être  les 
libérateurs,  pour  lui  rendre  son  indépendance,  pour 
proclamer  sa  souveraineté,  ils  n'ont  reconnu  dans 
des  ennemis  vaincus  que  des  frères.  En  plantant 
l'arbre  de  la  liberté  dans  la  capitale  de  l'une  des 
puissances  coalisées,  ils  ont  donné  l'exemple  de  la 
fralernilé  qui  devait  régner  entre  toutes  les  nations. 


VOYAGE.  —  NAVIGATION. 

Notice  sur  les  voyages  d'Entrecasleaux,  envoyé  à  la 
recherche  de  La  Peyrousé  ,  par  Jérôme  Lalande. 

Le  capitaine  d'Eiitrecasteaux  partit  de  Brest  le  28 
septembre  1791,  pour  aller  à  la  recherche  du  capi- 
tamc  La  Pevrouso  ,  et  luire  le  tour  de  La  Nouvelle- 
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Hollande,  île  de  trois  mille  lieues  de  tour,  que  Cook 
et  La  Peyrouse  n'avaient  pu  détailler,  et  qui  man- 
quait essentiellement  à  la  géographie;  il  avait  les 
deux  gahsr es,  la  Recherche  el  l  Espérance,  de  16 
canons,  et  cent  dix  hommes  d'équipage  chacune; 
des  astronomes,  des  naturalistes,  un  jardinier,  un 
peintre,  des  instruments  d'astronomie,  des  horloges 
marines,  et  tout  ce  qui  pouvait  rendre  ce  voyage 
utile  aux  sciences. 

Ils  tirent  une  relâche  à  Ténériffe ,  d'où  ils  écrivi- 
rent le  13  octobre  1791 ,  et  une  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  oîi  l'astronome  Bertrand  mourut  d'une 
chule,  comme  on  l'a  vu  dans  l'histoire  de  l'astrono- 
mie pour  1792,  que  j'ai  donnée  dans  le  Journal  des 
Savants  de  la  même  année. 

On  partit  du  Cap  le  16  février  1792,  et  l'on  visita 
la  .Nouvelle-Guinée,  la  terre  des  Arsacides  (le  9  juil- 
let), la  Nouvelle-Irlande  le  17,  et  l'on  revint  à  Am- 
boine  dans  les  Philippines  le  6  septembre.  On  peut 
voir  une  lettre  détaillée  à  ce  sujet  du  citoyen  Fitz, 
fils  du  professeur  de  mathématiques;  elle  est  dans 
Tiiôrmafeur  du  28  juillet  1792  el  jours  suivants. 

Après  une  relâche  d'un  mois  à  l'île  d'Aniboine,  le 
capitaine  d'Entrecasteaux  en  repartit  le  12  octobre 
1 792,  pouraller  faire  le  tour  de  la  Nouvelle-Hollande, 
en  conunençantpar  la  partie  ouest,  qui  était  la  moins 
connue,  el  aller  ensuite  à  la  partie  du  sud.  Mais  les 
vents  d'est  et  de  sud-est  l'en  écartèrent  toujours,  et 
firent  manquer  cette  partie  de  l'entreprise. 

Le  3  décembre  1792,  il  parvint  au  cap  qui  esta 
l'extrémité  sud-ouest  de  la  Nouvelle-Hollande,  et 
l'on  suivit  la  côte  méridionale  jusqu'au  3  janvier;  on 
reconnut  environ  les  deux  tiers  de  celte  côte. 

Les  venls  du  sud-est  et  le  besoin  d'eau  l'obligè- 
rent de  relâcher,  vers  le  20  février,  au  cap  de  Dier- 
nes,  extrémité  sud-est  de  celte  grande  île  :  on  re- 
connut (le  beaux  ports  danscelteparlie  méridionale. 
Au  bout  de  trois  semaines  on  prit  le  chemin  de  la 
Nouvelle-Zélande;  on  visita  les  îles  des  Amis,  la  Nou- 
velle-Calédonie, les  îles  Salomon  ou  la  terre  des 
Arsacides,  le  côté  de  la  Louisiane  que  Bougainville 
n'avait  pas  vu,  la  Nouvelle-Bretagne,  les  îles  de  l'A- 
mi rau  lé. 

Toute  cette  navigation  est  extrêmement  dange- 
reuse; il  y  a  douze  cents  lieues  de  récifs  ou  ro- 
chers presque  à  fleur  d'eau,  et  il  est  vraisemblable 
que  La  Peyrouse  y  a  péri ,  à  moins  que  ce  n'ait  été 
dans  la  tempête  du  31  décembre  1788  qu'il  y  eut 
dans  la  mer  des  Indes,  comme  on  l'a  cru  dans  le 
temps.  Les  mémoires  de  celle  navigation  seront  très- 
importants  pour  la  géographie. 

D'Entrecasteaux  mourut  au  mois  de  juillet  1793; 
et  le  capitaine  Huon,  qui  commandait  iEspérance, 
était  mort  dès  le  mois  de  mai.  Le  capitaine  en  second 
de  la  Recherche,  dHesminy  d'Auribeau,  du  dépar- 
lement de  Toulon,  prit  le  commandement  de  l'expé- 
di  lion,  el  au  mois  d'août  1793  il  revint  à  Vegio,  l'une 
des  îles  Moluques;  en  septembre,  à  Bouro  près 
d'Amboine;  et  le  23  octobre,  dans  l'île  de  Java,  à 
Sourabaya,  le  plus  petit  des  troisétablissementshol- 
landaisde  celle  île. 

Les  nouvelles  qu'on  y  reçut  de  la  révolution  fran- 
çaise excitèrent  des  divisions  parmi  les  Français  : 
d'Auribeau  arbora  le  pavillon  blanc  le  19  février 
1794,  il  livra  les  deux  bàlimenlsaux  Hollandais,  en 
se  niellant  sous  leur  protection;  il  s'empara  de  tous 
les  journaux  ,  cartes,  mémoires  et  papiers  de  l'ex- 
pédition; il  fit  arrêter  les  personnes  de  l'équipage 
qui  n'étaient  pas  du  même  parti  que  lui;  mais  ceux- 
ci  obtinrent  ensuite  du  gouveriuMir  de  Batavia  la 
permission  de  passer  à  l'île  de  France,  d'où  le  ca- 
pitaine Villaumez,  alors  lieutenant  de  la  marine 
nimchaude,  partit  avec  dix-huit  personnes,  et  les  a 


ramenées  en  soixante-quatorze  jours  sur  la  corvelle 
le  Léger. 

11  a  un  journal  qu'il  est  parvenu  à  saui^er  en  en 
distribuant  les  feuilles  dans  des  boîte  de  thé,  et  il  l'a 
remis  à  la  commission  de  la  marine.  Le  gouverne- 
ment de  l'île  de  France  a  envoyé  à  Java  pour  ré- 
clamer les  bâtiments  français,  les  effets  et  les  mé- 
moires de  cet  important  voyage,  et  nous  avons  lieu 
d'espérer  qu'on  les  aura  obtenus,  et  que  nous  en 
jouirons. 

Ce  pénible  et  utile  voyage  a  coûté  la  vie  à  trente- 
six  hommes  sur  deux  cent  quinze.  Ventenat  est  mort 
à  l'île  de  France  ;  l'astronome  Pierson  était  mort 
à  Java. 

Le  naturaliste  Riche  (1),  frère  du  citoyen  Prony, 
célèbre  ingénieur,  est  resté  à  Java,  de  même  que 
Labillardière,  qui  est  avec  le  gouverneur  hollandais 
de  Samarang.  Le  jardinier  Lahaye  est  resté  pour 
veiller  sur  les  arbres  à  pnin  apportés  des  îles  des 
Amis  pour  l'île  de  France.  Le  peintre  Piron  est  allé 
avec  le  gouverneur  de  Sourabaya.  Deschamps  est  le 
seul  naturaliste  qui  soit  resté  avec  d'Auribeau. 

Je  tiens  ces  notes  du  capitaine  Villaumez,  qui  est 
actuellement  à  Brest,  par  l'entremise  du  citoyen 
Gouly  ,  de  Bourg -en -Bresse  ,  député  de  l'île  de 
France  à  la  Convention  nationale. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais. 
SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   22  PRAIRIAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

Les  habitants  de  Sedan,  réunis  en  Société  popu- 
pulaire,  à  la  Convention  nationale. 

«  Encore  un  triomphe!  vous  avez  abattu  l'hydre,  mais 
toutes  ses  têtes  ne  sont  pas  encore  coupées  ;  craignez  que 
le  monstre  ne  reprenne  ses  forces. 

«  Les  premiers  jours  de  prairial  n'étaient  point  pour  Paris 
seul;  clansloutes  les  prisons  de  la  république  les  partisans  de 
la  terreur  ont  manifesté  leur  joie  atroce;  les  ramiCcalions 
s'étendaient  jusque  dans  les  cachots  où  sont  entassés  ceux 
qui  veulent  encore  redevenir  nos  bourreaux. 

«  Le  département  des  Ardemies,  et  surtout  la  ville  de 
Sedan,  ont  élé  désolés  par  les  Hentz,  Bô,  Massieu  et  Le- 
vasseur  (de  la  Sarthe)  ;  ces  noms  ne  se  prononcent  qu'avec 
horreur.  En  vain,  dans  quelques  circonstances,  nous  avons 
entrevu  la  justice  elle  bonheur;  les  Perrin  (des  Vosges), 
Calés,  Roux,  Charles  Delacroix,  n'ont  pu  empêcher  notre 
ville  d'être  couverte  de  deuil  ;  eux-mêmes  eussent  suc* 
combé,  s'ils  eussent  entrepris  de  dire  toute  la  vérité. 

«  Levasseur  (de  la  Sarthe)  fut  le  fléau  des  vrais  patriotes 
et  le  protecteur  déclaré  des  scélérats  qui  ont  ensanglanté 
et  pillé  notre  déj-artemenl  ;  mais  il  ne  fut  que  le  dogue  fu- 
rieux lancé  conire  nous  par  fastncieux  Massieu,  ce  prêtre 
aposlaf  et  perfide,  qui,  pendant  quinze  mois,  les  a  soute- 
nus par  sa  présence,  et  n'a  cessé  d'être  leur  apologiste  au- 
près des  Jacobins  à  Paris,  dont  il  a  été  l'un  des  meneurs. 

"  C'est  dans  les  bras  de  cet  apôtre  du  terrorisme  et  de 
l'anarchie  qu'ils  ont  rendu  le  dernier  soupir  :  il  les  prési> 
dail  alors. 

0  D'abord  en  mission  dans  le  département  des  Ardennes, 
avec  Calés  et  Perrin  (des  Vosges),  il  contraria  constamment 
leurs  vues  franches  et  loyales,  encouragea  dans  toutes  les 
Sociétés  populaires,  et  surtout  celles  de  Sedan  et  Givet,  le 
système  de  dévastation  et  de  désorganisation  conçu  par  les 
Jacobins  et  les  Maratistes;  il  soutint  avec  fureur,  et  d'une 
manière  dégoûtante,  les  principes  sanguinaires  de  l'abo- 
minable Marat  ;  il  vécut  avec  les  Jacobins  de  Sedan  dans  la 
plus  grande  intimité,  prit  part  à  toutes  leurs  orgies,  qu'il 

(1)  Des  lettres  récentes  venues  de  l'île  de  France,  et  lues 
à  la  Sociéié  d'Hiatoire  naturelle  ,  apprennent  que  Riche  est 
actuellement  dam  cette  colonie.  A.  M. 
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ne  quittait  famais  sans  avoir  perdu  la  raison ,  i^agit  el  ne 
parla  que  par  eux  ;  il  souCTrait  avec  une  sorte  de  joie  qu'en 
sa  présfiice  ces  deux  représentants,  estimés  de  tous  les 
bous  citoyens,  fussent  avilis,  calomniés  et  dénoncés  aux  ty- 
rans de  la  France  par  la  plus  vile  canaille  ;  il  soutfrit  égale- 
ment que  les  Adresses  les  plus  incendiaires  et  les  plus  atro- 
ces de  la  Société  jacobine  de  Sedan  contre  les  citoyens  du 
même  endroit  fussent  affichées  et  répandues  avec  profusion 
dans  les  années  :  c'est,  en  un  mol,  sous  ses  yeux,  et  pen- 
dant son  règne  despotique  dans  les  Ardennes,  que  la  cra- 
puleuse Société  jacobine  el  montagnarde  de  Sedan  a  adressé 
son  projet  de  loi  infâme  du  16  septembre  de  l'an  2',  que 
vous  venez,  législateurs,  de  faire  imprimer  au  Bulletin  du 
15  présent  mois. 

j-  Le  •epresentant  Roux  (de  la  Haute-Marne),  envoyé 
dans  le  département  en  germinal  an  2%  pour  y  statuer  sur 
les  détentions,  ne  trouva  dans  Massieu  que  l'ennemi  le 
plus  implacable  de  toute  espèce  de  justice  et  de  probité, 
que  le  partisan  le  plus  outré  des  buveurs  de  sang  et  des 
anarcliistes,  au  point  qu'en  public  el  en  pleine  tribune  il 
dit  qu'on  les  traitait  de  brigands,  mais  qu'il  se  faisait  hon- 
neur d'êlre  leur  chef.  Il  se  maria,  en  effet,  dans  le  même 
temps,  avec  la  fille  d'un  nommé  Delcolle  (de  Givel),  qui 
a  volé  la  république  d'une  manière  effrayante. 

•  C'est  sous  les  yeux  de  ce  Massieu  que  tous  les  excès 
ont  été  commis,  que  les  dilapidations  en  tout  genre  ont 
été  exécutées,  que  les  églises  ont  été  dépouillées  de  leurs 
richesses  sans  que  l'on  sache  ce  qu'elles  sont  devenues; 
c'est  sous  ses  yeux  que  les  buveurs  de  sang  se  sont  permis 
de  disposer  des  chevaux  même  de  la  ré|)uhlique,  pour  en- 
tretenir entre  eux,  dans  la  Société  populaire,  une  corres- 
pondance et  une  fédération  criminelles; c'est  sous  ses  yeux 
que  les  défenseurs  delà  patrie  ont  été  assassinés  à  l'ambu- 
lance de  Sedan,  dirigée  alors  par  un  nommé  Raffron,  qui 
est  un  des  riches  particuliers  de  la  république,  quoiqu'il 
n'eût  pas  une  obole  en  arrivant  ;  par  un  Durege  et  un  Var- 
roquier,  l'un  chirurgien,  et  l'autre  apothicaire.  • 

Les  citoyens  de  Secbn  terminent  en  jurant  de  ver- 
ser leur  sang  pour  la  défense  des  frontières. 
—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Blutel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle ,  Roche  for  t ,  Bordeaux,  Rayonne  el  ports 
adjacents,  à  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  10  prairial,  l'an  ôe  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Je  dois  vous  prévenir  sur  un  fait  qui  n'est  rien  en  lui- 
même,  et  qui  cependant,  grossi  par  la  renommée,  pour- 
rait vous  causer  quelque  inquiétude. 

>  Hier,  à  onze  heures  du  suir,  le  feu  se  manifesta  dans 
une  des  cheminées  de  l'hôpital  de  la  marine.  Il  était  assez 
considérable  pour  porter  l'alarme  dans  les  environs.  Les 
autorités  constituées  se  réunirent;  la  garnison  prit  les  ar- 
mes pour  prévenir  toute  surprise.  Je  me  portai  sur  le  lieu 
avec  le  commandant.  Quand  nous  fûmes  assurés  que  ce 
feu  n'avait  aucun  motil^  extraordineiire,  et  que  les  ordres 
donnés  avaient  réussi  à  l'arrêter,  nous  tranquillisâmes  les 
foncliounaires,  qui  tous  étaient  à  leur  poste,  et  la  garnison 
rentra.  A  une  heure  tout  étuil  calme. 

0  Si  loules  les  commune?  delà  république  ressemblaient 
àcelle  de  Rocheforl,  la  liberté  n'éprouverait  pas  les  secous- 
ses qui  l'agitent  trop  souvent. 

«  Salut  et  fraternité.  Blutel.  n 

Paris,  le  23  prairial ,  l'an  ô^  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

a  Citoyen  président,  dans  le  discours  prononcé  par  Lou- 
TBt ,  à  la  tribune  de  la  Convenlion  nationale,  le  ik  de  ce 
mois,  pour  honorer  la  mémoire  du  vertueux  Féraud ,  et 
dans  lequel  il  a  retracé  tous  les  événements  de  la  journée 
du  \"  prairial,  un  fait  important  a  été  oublié.  Le  voici  : 

»  Un  des  factieux,  couvert  d'une  vesle  bleue,  ayant  sur 
son  chapeau  les  signes  de  ralliement,  entre  dans  la  Con- 
vention nationale,  quelques  moments  avant  le  meurtre  de 
Féraud  :  il  était  armé;  il  se  dispose  à  monter  au  bureau 
des  secrétaires;  Boissy  était  au  fauteuil.  Mais  bienlôl  il 
est  arrêté  par  des  défenseurs  de  la  représentation  nalio- 
uale  ;  j'éluis  alors  auprès  de  l'épouse  de  Louvet*  Gumtue 


ce  révolté  se  débattait  et  paraissait  insister  pour  accomplir 
son  dessein,  qui  ne  pouvait  être  que  criminel,  il  fut  frajipô 
de  plusieurs  coups  et  désarmé.  Alors  un  représentiint  du 
peuple  se  présente  ;  un  représentant  proscrit,  c'était  Loii-' 
vet;  il  ouidie  le  danger  qui  l'environne  pour  n'écouter  que 
la  voix  de  l'humanité  ;  il  réclame  la  loi  en  faveur  d'un  fac- 
tieux, découvre  sa  poitrine,  lui  fait  un  rempart  de  son 
corps,  et  le  sauve  de  la  juste  fureur  des  citoyens  qui  dé- 
fendaient la  représentation  nationale. 

«  Je  te  le  demande,  président,  ce  trait  sublime  ne  doit- 
il  pas  être  transmis  à  la  postérité?  Je  n'ai  pas  pu  le  taire 
plus  longtemps.  Je  te  prie  d'en  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Chavard,  citoyen  de  la  section  des  Marchés,  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

Hardy  (de  Rouen)  :  Nul  ne  peut  être  prive' de  sa 

propriété,  lorsque  la  nécessite' publique  l'exige,  sans 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Ce  principe  éter- 
nel de  la  Déclaration  des  Droits  acquiert  bien  plus 
de  force  encore  lorsqu'il  s'applique  aux  produits  de 
la  terre  el  à  ceux  de  l'industrie. 

Le  renchérissement  subit  et  effrayant  des  denrées 
de  première  nécessité  ne  tient  pas  seulement  à  la 
grande  quantité  d'assignats  émis;  il  est  causé:  !<•  par 
la  malveillance,  2°  par  la  cupidité  des  fermiers. 
J'en  cite  un  exemple.  Depuis  trois  mois  on  n'a  pas 
émis  cent  dix  fois  plus  d'assignats,  qu'il  n'y  en  avait 
à  celte  époque.  Eh  bien  !  le  pain,  qui  se  vendait 
3  sous  la  livre,  se  vend  18  liv.  dans  mon  départe- 
ment.    . 

Il  y  a  plus  :  après  avoir  accaparé  toutes  les  mon- 
naies métalliques,  les  fermiers  ont  exigé  pour  prix 
de  leurs  grains  des  boucles,  des  croix,  des  effets 
d'or  et  d'argent;  aujourd'hui  ils  demandent  jus- 
qu'aux effets  de  première  nécessité. 

Une  telle  cupidité  est  l'effet  des  manœuvres  de 
l'agiotage,  que  les  lois  semblent  tolérer,  et  qui  cha- 
que jour  prend  une  activité  plus  effrayante. 

Je  demande  que  la  Convention  prenne  en  consi- 
dération les  propositions  suivantes  : 

10  Tous  les  produits  de  la  terre,  le  froment,  le  sei- 
gle, l'orge,  l'avoine  et  les  bois,  sont  déclarés  pro- 
priétés nationales  (de  violents  murmuress  élèvent); 

2»  Il  est  défendu  à  tout  cultivateur,  sous  peine  de 
dix  années  de  fers,  d'en  disposer  à  un  autre  prix  que 
celui  qui  sera  fixé  par  la  Convention  nationale  ; 

30  Ce  prix  sera  payé  en  assignats,  et  non  autre- 
ment ; 

4<ï  Quiconque  refusera  ce  mode  de  payement  sera 
puni  de  dix  années  de  lers. 

ViLLERS  :  Avant  d'attribuer  aux  cultivateurs  les 
maux  qui  affligent  la  i  épublique,  il  me  semble  qu'il 
faudrait  examnier  si  plutôt  s'ils  n'ont  pas  été  pro- 
duits par  les  lois  prohibitives  et  désastreuses  de  nos 
derniers  tyrans,  dont  le  but  était  de  ruiner  l'agri- 
culture. Après  cet  examen,  peut  être  n'accuserait- 
on  plus  des  hommes  à  qui  la  révolution  a  beaucoup 
profité,  je  l'avoue,  mais  qui,  livrés  à  leurs  travaux, 
ont  toutes  les  peines  de  la  nature  sans  en  avoir  les 
jouissances. 

Je  ne  veux  point  prendre  la  défense  des  agioteurs, 
mais  je  veux  seulement  observer  que  ces  déclama- 
tions portent  sur  tout  le  monde  par  cela  seul  qu'el- 
les sont  vagues,  et  qu'elles  découragent  les  bons  ci- 
toyens sans  atteindre  les  mauvais.  L'agriculture 
veut  être  libre,  mt5me  jusque  dans  ses  écarts. 

Je  demande  la  question  |)réalable  sur  le  projet  de 
Hardy,  et  je  propose  en  même  temps  que  sous  trois 
jours  le  comité  d'agriculture  présente  des  moyens  de 
s'assurer  de  la  récolte  prochaine. 

Mathieu  :  L'expérience  a  déjà  prouvé  combien  de 
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nafeillps  propositions  sont  rtangèrciiscs;  elles  rap- 
pellent le  souvenir  de  tous  les  moyens  violents 
qu'il  a  été  nécessaire  d'emijloypr  pour  exéeuter  des 
lois  de  ce  genre.  Je  doute  qu'en  les  employant  au- 
jourd'hui de  nouveau,  on  puisse  se  flatter  d'obtenir 
quelque  succès.  Le  levier  de  la  terreur  est  brisé  ;  il 
ne  nous  reste  que  les  moyens  de  confiance,  que  les 
armes  de  la  raison,  que  les  ressources  de  la  liberté. 

On  veut  opérer  une  réduction  dans  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité;  mais  je  crois  que 
cette  opération  se  rattache  au  plan  des  finances,  que 
ce  doit  être  là  un  des  efiets  qu'il  produira.  Je  vous 
demande  si  vous  croyez  que  ce  prix  des  denrées 
puisse  baisser  lorsque  le  sol  sur  lequel  elles  naissent 
est  vendu  exorbitamment  cher. 

Le  cultivateur,  auquel  vous  reprochez  la  cherté 
de  ses  denrées,  peut  vous  répondre,  en  vous  disant 
que  les  biens  nationaux  sont  au  moins  aussi  cher. 
(Murmures.)  11  est  impossible  qu'une  telle  masse  de 
biens  se  vende  aussi  cher  sans  influer  sur  le  prix  des 
denrées.  (Murmures.) 

Hardy  :  Autrefois,  lorsqu'un  lieutenant  dé  police 
était  obligé  d'augmenter  le  pain  de  2  liards  par  li- 
vre, il  ne  le  faisaitqu'en  craignant  beaucoup  pour  sa 
tète;  aujourd'hui  on  l'augmente  de  20  sous  du  soir 
au  matin.... 

Clauzel  :  Cette  discussion  est  très-dangereuse , 
elle  peut  encore  tout  faire  renchérir. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  pro- 
jet de  Hardy. 

—  Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

6  Art.  I".  Les  individus  qui,  par  suite  ou  à  l'occasion 
des  éTéncments  des  11  mai ,  1  "  €t  2  juin ,  auroTit  été  obli- 
gés de  fuir  ou  de  se  caclier  pour  se  soustraire  à  l'oppres- 
siou  sous  laquelle  gémissaieiil  et  aux  dangers  dont  étaient 
menacés  ceux  qu'on  inculpait  de  prétendu  fédéralisme, 
d'improbalion  desdits  événements,  de  convocation  d'as- 
semblées ou  réunion  d'autorités  constituées  et  de  sections, 
de  paiticipatiôn  ou  de  présence  âuxdites  assemblées,  d'ad- 
hésion à  leurs  délibérations,  de  concours  à  leur  exécution, 
de  levée  de  force  départementale,  ou  antres  prétendus 
actes fedératifs,  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  du  22  ger- 
minal dernier,  relative  à  cetix  qui,  par  suite  ou  à  l'occa- 
sion des  mêmes  événennents,  avaient  été  mis  hors  de  la  loi. 

«  IL  Si  les  individus  dont  il  est  parlé  dans  rarticle  pré- 
cédent n'ont  été  compris  dans  les  lis^les  d'émigrés  que 
postérieurement  au  31  mai  1793  (vieux  style),  ils  en 
seront  rayés,  sans  être  tenus  de  prouver  leur  résidence 

Î>ostérieure  à  cette  époque  dans  les  formes  prescrites  par 
es  lois  générales  sur  l'émigration,  mais  en  satisfaisant  aux 
articles  III,  IV,  V,  VI  et  VII  suivants. 

<i  in.  La  demande  en  radiation  ,  mainlevée  de  séques- 
tre et  de  scellés,  sera  adressée  au  directoire  da  départe- 
ment, qui  statuera,  sur  l'avis  de  celui  du  district  du  do- 
micile. Les  arrêtés  et  les  pièces  à  l'appui  seront  envoyés 
au  comité  de  législation,  qui  prononcera  défmiltven)ent, 
eii  conformité  de  la  loi  du  25  brumaire  de  l'an  3. 

«IV.  Le  réclamant  ne  pourra  obtenir  celte  radiation 
qu'en  prouvant  les  persécutions  et  les  justes  motifs  de 
crainte  dont  il  est  parlé  en  l'art.  I". 

»  V.  Pour  faire  la  preuve,  il  suffira  de  rapporter  en  ori- 
ginal ou  par  copie  légalement  certifiée,  soit  une  dénoncia- 
tion, soit  un  mandut  d'arrêt ,  soit  tout  autre  acte  de  pour- 
suite, ayant  pour  motif  ou  prétexte  une  des  inculpations 
énoncées  en  l'article  I",  et  ayant  une  date  certaine  posté- 
rieure au  31  mai. 

a  VI.  Les  individus  dont  il  est  parlé  en  l'art.  I"  fieront 
tenus  do  se  conformer  aux  art.  III ,  IV  et  V ,  et  de  faire  dé- 
jposer  leur  rpclam:ition  avec  les  pièces  à  l'appui ,  dans  cinq 
décades  à  compter  de  la  publicaiion  de  la  présente  loi,  au 
•secrétariat  du  département  ou  du  district;  passé  ce  délai, 
ils  seront  inadmissibles  à  faire  ancune  preuve  ni  réclama- 
tion.   ,     . 

«VIT.  Le  décret  du  même  jour  22  germinal  dernier, 


relatif  à  ceux  qui  avaient,  par  une  disposition  vague  de  ce- 
lui du  27  mars  1793,  élé  mis  hors  de  la  loi  comniLveiuie- 
mis  du  lu  révolution,  à  ceux  qui,  par  autre  décret  du  23  ven- 
tôse de  l'a»  2,  étaient  déclarés  leurs  complices,  pour  les 
avoir  recelés  ou  n'avoir  pas  découvert  le  lieu  de  leur  re- 
traite, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  avec  celle 
modification  que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  nommément 
ou  collectivement,  comme  membres  d'un  corps,  mis  hors 
de  la  loi ,  s'ils  ont  été  compris  dans  une  liste  d'émigrés 
postérieurement  au  27  mars  1793,  ne  pourront  en  obtenir 
la  radiation,  la  mainlevée  du  séquestre  et  des  scellés, 
qu'en  se  conformant  aux  art.  III ,  IV  et  V  ci-dessus. 

«  VIII.  Les  radiations  qui  pourraient  avoir  élé  faites,  les 
mainlevées  qui  pourruient  avoir  été  données  en  vertu  de 
la  loi  du  22  germinal,  dont  il  est  parlé  en  l'article  précé- 
dent, sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues ,  si  les 
individus  qui  les  ont  obtenues  ne  satisfont  auxdits  art.  III, 
IV,  V  et  VI  ci-dessus,  et  ne  forment  leur  demande  dans  le 
délai  de  cinq  décades  à  compter  de  la  publicaiion  de  la 
présente  loi;  passé  ce  délai ,  ils  seront  rétablis  sur  la  liste 
des  émigrés,  réputés  tels,  et  leurs  biens  séquestrés  et  ven- 
dus conformément  aux  lois. 

«  IX.  Dans  deux  décades  k  compter  de  l'expiration  du 
premier  délai  accordé  par  les  art.  VI,  VII  et  VIII  ci-des- 
sus, ceux  qui,  pour  n'avoir  pas  satisUit  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  seront  réputés  émigrés,  sortiront  du 
territoire  de  la  république  et  de  celui  occupé  par  les  ar- 
mées :  et  si,  passé  ce  délai,  ils  y  sont  trouvés,  ils  seront 
punis  comme  émigrés  rentrés. 

«  X.  Conformément  à  la  disposition  de  l'art,  l"  d'une 
desdiles  lois  du  22  germiniil,  il  n'est  point  dérogé,  à  l'égard 
des  individus  dont  il  est  parlé  dans  lesdites  lois  et  dans  la 
présente,  aux  dispositions,  tant  du  Code  pénal  que  des  lois 
existantes,  relativement  à  ceux  qui  seraient,  d'^iprès  les 
formes  prescrites,  dûment  convaincus  de  crimes  contre  la 
révolution  et  la  liberté.  » 

—  Bouguyod  lait  un<'  motion  d'ordre  dans  la- 
quelle il  propose  trois  livres  élémentaires  pour  les 
écoles  primaires  :  le  premier  sur  la  morale,  le  se- 
cond sur  l'agriculture,  et  le  troisième  sur  l'industrie 
commerciale.  11  demande  en  outre  que  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  fassent  tous  les  jours,  et 
spécialement  ceux  que  le  peuple  consacre  à  son  re- 
pos, à  leurs  élèves  une  instruction  sur  les  devoirs  de 
l'homme. 

La  Convention  nationale  ordonne  l'impression  de 
cette  motion  et  son  renvoi  au  comité  d'instrtietiom 
publique,  pour  en  faire  un  rapport  dans  le  délai  de 
trois  jours. 

*'*  :  Dans  beaucoup  de  communes  les  citoyens  dé- 
sirent imiter  l'organisation  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  mais  ils  ignorent  si  telle  est  l'inlentinn  delà 
Convention.  Je  demande  que  la  Convention  généra- 
lise la  loi  qu'elle  a  rendue  à  l'égard  de  la  commune 
de  Paris. 

GossuiN  :  Les  comités  s'occupent  de  cet  objet; 
demain  il  sera  fait  un  rapport. 

—  Plusieurs  sections  viennent  offrir  leurs  canons. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   23   PRAIRIAL. 

Sévestre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
donne  lecture  de  la  piècesuivatite,qui,en  exécution 
du  décret  du  8  prairial,  doit  motiver  l'accusation. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  prairial, 
l'an  3  de  la  république  française. 

«Un  membre  a  dit  : 

«  Le  fléau  le  plus  funeste  pour  un  peuple,  c'est  la 
faiblesse  du  gouvernement  ;  eu  effet,  ce  qui  est  ar- 
rivé n'a  été  que  le  résultat  naturel  de  voire  faiblesse 
lors  de  la  révolte  du  12  germinal. 

«  Quoi  !  des  représentants  ont  organisé  la  révolte! 
Ils  ont  dirigé  le  ler  assassin  :  et  ils  sont  trantfuilles 
dans  une  prison  d'où  ils  peuvent  combirier  de  non 
veaux  mouvements  !  La  France  entière  s'étonnera 
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de  voir  qu'on  ail  fait  tomber  la  tête  de  quelques 
gendarmes,  de  quelques  caiionniers  qui  avaient  se- 
condé les  révoltés,  et  que  les  chefs,  les  instigateurs 
principaux  de  la  révolte,  ne  soient  pas  punis. 

•  On  avait  décrété  que  la  commission  militaire 
jugerait  les  représentants  qui  ont  pris  part  à  la  ré- 
volte de  prairial.  Ou  a  rapporté  ce  décret  à  l'instant 
où  la  représentation  nationale  a  été  entourée  d'un 
triple  rempart.  Eh  bien  ,  avec  un  tel  système,  il 
m'est  démontré  que  les  scélérats  qui  ont  organisé  la 
première  révolte  trouveront  les  moyens  d'en  susci- 
ter une  seconde,  et  chercheront  de  nouveau  à  s'em- 
parer du  gouvernement. 

"  Je  vais  vous  faire  connaître  les  hommes  dont  je 
parle,  et  vous  verrez  ensuite  si  vous  devez  avoir  de 
l'indulgence  pour  vos  propres  assassins. 

Ruhl. 

•  Dans  la  nuit  du  l^r  prairial,  cette  tribune  était 
encore  fumante  du  sang  du  brave  Féraud  ;  Ruhl 
nionte  sur  sou  banc,  convertit  en  motion  la  demande 
contenue  dans  le  signe  de  ralliement  des  révoltés. 

«  Garran  de  Coulon,  témoin  du  fait,  a  demandé 
lui-même  l'arrestation  de  Ruhl. 

Romme. 

«  La  salle  de  la  Convention  nationale  était  enva- 
hie depuis  plusieurs  heures  par  une  foule  nom- 
brouse'  de  femmes  et  d'hommes  armés....  Le  repré- 
sentant Féraud  avait  été  assassiné. 

«  Romme  demande  la  parole  au  nom  duyeuple.,» 
il  dit  qu'il  ne  voit  dans  cette  enceinte  que  des  répu- 
blicains. 

«  Il  réclame  silence  au  nom  du  peuple  souverain  ; 
demande  que  la  tribune  soit  libre  à  ceux  qui  vou- 
dront parler,  et  assure  qu'ii  esl  tout  dévoué  à  la 
cause  du  peuple. 

•  11  demande  que  le  président  mette  aux  voix,  à 
l'instant,  la  proposition  qu'il  fait  comme  représen- 
tant du  peuple,  de  mettre  en  liberté  tous  les  patrio- 
tes... et  que  le  décret  soitenvoyé  par  des  courrier* 
extraordinaires. 

"  11  propose  ensuite  la  suspension  de  toutes  les 
procédures  commencées  contre  les  patriotes  incar- 
cérés. 

"  Après  avoir  dit  que  le  comité  de  gouvernement 
a  dû  prendre  des  mesures  pour  l'arrivage  des  sub- 
sistances ;  que  l'abondance  règne  pour  ceux  qui  ont 
beaucoup  d'assignats  ,  tandis  que  l'indigent  est  ob- 
ligé de  mourir  de  faim  ;  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
seule  espèce  de  pain  pour  tous  ,  il  demande  qu'il  soit 
fait  à  l'instant  des  visites  domiciliaires  pour  cher^ 
cher  les  farines. 

«  Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  de  rendre  des  décrets  sa- 
lutaires, il  faut  s'assurer  des  moyens  de  les  faire 
exécuter.  11  propose  en  conséquence  la  convocation 
et  la  permanence  des  sections  de  Paris  ;  que  les  ci- 
toyens reprennent  leurs  droits  ;  qu'ils  nomment  les 
commissaires  pour  les  subsistances,  et  que  les  comi- 
tés civils  soient  renouvelés  au  gré  du  peuple. 

"  Enfui  il  demande  que  ce  décret  ne  soit  exécuté 
qu'ajjrès  que  les  patriotes  incarcérés  auront  été  mis 
en  liberté. 

Duquesnoy. 

"Demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
cassé  et  renouvelé  à  l'instant  ;  que  quatre  collègues 
soient  nommés  pour  s'emparer  de  ses  papiers,  pro- 
céder à  la  suspension  des  membres  qui  les  compo- 
sent actuellement.  «Si  nous  ne  prenons  pas  cette 
•  mesure,  dit  il,  on  fera  demain  ce  qu'on  a  fait  dans 
«  la  nuit  du  12  germinal.  »  Il  demamle  en  outre  que 
ce  comité  soit  eu  même  temps  eouiuussiou  extraor- 
dinaire.   Duquesnoy  (ut  l'uu  des  quatre  membres 


uomm^  pour  composer  cette  commission  ;  il  l'ac" 
cepta  et  promit  de  la  remplir  avec  courage. 

«  Lorsque  les  comités  de  gouvernement  firent  in- 
viter, par  l'organe  de  Legendre,  la  Convention  à 
rester  ferme  à  son  poste,  et  les  citoyens  à  se  retirer, 
Duquesnoy  prit  la  parole  et  dit  :  Vous  voyez  que  les 
comités  de  gouvernement  «on/  contraires  à  vos  dé- 
crets.  J'insiste  donc  sur  la  proposition  déjà  faite 
qu'ils  seront  à  l'instant  suspendus  ;  que  les  quatre 
membres  nommés  au  comité  de  sûreté  générale 
s'emparent  de  tous  les  papiers,  et  que  si  les  mem- 
bres (anciens)  refusent  de  les  livrer,  ils  soient  mis 
en  arrestation. 

Duroy. 

'  Il  est  monté  sur  sou  banc  plusieurs  fois  pour 
demander  la  parole  :  la  proposition  qu'il  fait  dans  le 
tumulte  est  applaudie  par  ceux  qui  lavoisinent. 

•  Il  amende  la  proposition  de  Romme,  relative  à 
la  liberté  des  prétendus  patriotes,  et  propose  que 
tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  arrestation  pour  opi- 
nions politiques,  depuis  le  9  thermidor,  et  contre 
lesquels  il  n'y  a  point  d'acte  d'accusation,  soient 
mis  en  liberté,  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique. 

«  Il  propose  la  restitution  des  armes  à  tous  ceux 
qui  ont  été  désarmés  pour  prétendu  terrorisme,  et  le 
rapport  de  la  loi  du  5  ventôse. 

'  Il  suppose  que,  depuis  le  9  thermidor,  la  ven- 
geance a  été  mise  à  la  place  de  la  justice  ; 

«  Que  les  arrestations  des  députés,  faites  les  12  et 
16  germinal,  sont  illégales  :  il  demande  leur  liberté 
provisoire,  et  que  le  décret  soit  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires  aux  différentes  bastilles  où  ils 
sont  détenus. 

•  C'est  lui  qui  a  proposé  la  rédaction  des  proposi- 
tions faites  par  Romme  :  il  y  ajoute  la  liberté  des 
députés  qui  se  sont  soustraits  au  décret  d'arresta- 
tion :  il  les  met  sous  la  sauvegarde  des  autorités 
constituées  et  des  bons  citoyens. 

<■  Il  demande  ensuite  que  les  trois  comités  de  gou- 
vernement soient  tenus  (Yenvoyer  sur-le-champ  des 
commissaires  pour  rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions, et  que  l'on  procède  de  suite  à  l'appel  nominal 
pour  élire  la  commission  qui  devait  remplacer  les- 
dits  comités. 

«  Duroy  fut  l'un  des  quatre  nommés  pour  rem- 
placer le  comité  de  sûreté  générale,  s'emparer  des 
papiers,  suspendre  les  membres  dudit  comité,  et 
former  une  commission  extraordinaire  :  il  déclara 
accepter  ces  fonctions,  promit,  de  les  remplir  avec 
courage...  A  minuit,  il  se  mit  en  marche  avec  les 
trois  autres  pour  s'emparer  des  rênes  du  gouverne- 
ment ;  mais  il  fut  rencontré  par  la  colonne  à  la  tète 
de  laquelle  se  trouvèrent  Legendre,  Auguis  et  autres, 
qui  les  empêcha  d'aller  effectuer  leurs  iunesles  pro- 
jets. 

Prieur  {de  la  Marne). 

•  Il  fut  l'un  des  iiuatie  membres  nommés  pour 
remplacer  le  comité  de  sûreté  générale,  s'emparer 
des  papiers,  suspendre  les  anciens  membres,  et  for- 
mer en  même  temps  une  commission  extraordinaire. 

«  A  uiiiuiit,  il  partit  avec  ses  trois  autres  collègues 
pour  reuiplir  celte  mission  ;  mais  ils  rencontrèrent 
la  colonne  des  bous  citoyens,  qui  entra  dans  ce  mo- 
meuldaus  la  ialle  pour  délivrer  la  Conveulion. 

•  Prieur  (de  la  Marne)  demanda  à  Raffel,  qui  com- 
mandait la  colonne,  s'il  avait  l'ordre  du  président 
d'entrer  dans  la  Convention.  Sur  la  réponse  de  Raf- 
fet:  "  Je  ne  te  dois  aucun  compte,  »  Prieur  (se  tour- 
nant du  coté  de  la  foule)  dit  :  «A  moi  !  sans-culot- 
tes, à  moi  !  • 

•  André  Dumont  lui  impute  d'avoir  demandé,  le 
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12  germina],  dans  le  temps  où  lesrëvoltés  violaient 
l'enceinte  de  la  Convention,  que  le  présidentmîtaux 
voix  que  le  peuple  aurait  du  pain  avant  de  sortir  de 
cette  enceinte. 

Bourbote. 

«  Apres  que  les  motions  de  Romme,  de  Duroy,  de 
Goujon  et  d'Albitte,  tendant  à  la  liberté  de  préten- 
dus patriotes,  au  réarmement  des  terroristes,  aux 
visites  domiciliaires,  à  la  permanence  des  sections, 
au  renouvellement  des  comités,  etc.,  furent  admi- 
ses, Bourbote  dit  :  •  La  Convention  vient  de  pren- 
dre d'excellentes  mesures;»  et  il  proposa  ensuite 
l'arrestation  des  folliculaires,  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  perverti  lopinion  publique,  traîné  dans  la 
boue  et  mis  sous  le  poignard  des  assassins  ceux  qui 
avaient  défendu  la  liberté. 

«  Il  fut  nommé  l'un  des  quatre  membres  qui  de- 
vaient remplacer  le  comité  de  sûreté  générale,  s'em- 
parer des  papiers,  et  composer  une  commission  ex- 
traordinaire. 

«  Il  accepta  cette  place,  promit  de  la  remplir  avec 
courage,  et  partit  avec  les  trois  autres  pour  prendre 
les  mesures  qui  venaient  d'être  arrêtées;  mais  ils 
trouvèrent  sur  leurs  pas  la  colonne  des  bons  ci- 
toyens qui  venaient  délivrer  la  Convention. 

«Les  brigands  ayant  obtenu  un  succès  momen- 
tané, Bourbote  fut  un  do  ceux  qui  crièrent:  Victoire! 

Soubrany. 

'  Après  l'assassinat  du  représentant  Féraud,  et 
l'exposition  de  sa  tête  sanglante,  un  homme  qui  pré- 
tendit parler  au  nom  du  peuple  souverain  demanda 
que  Soubrany  fût  général  de  iarmée  parisienne. 

•  Lorsque  Legendre  et  Delecloy  eurent  invité,  de 
la  part  des  comités  de  gouvernement,  la  Convention 
nationale  à  rester  ferme  à  son  poste  et  les  citoyens  à 
sortir  de  son  enceinte  pour  qu'elle  pût  délibérer, 
Soubrany  invita  ses  quatre  collègues,  qui  venaient 
d'être  nommés  pour  remplacer  le  comité  de  sûreté 
générale,  «  à  se  réunir  sur-le-champ,  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que 
les  tyrans  du  12  germinal  ne  fissent  encore  une  pa- 
reille journée.  • 

Goujon. 

«Dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  réveil  du  peuple 
fût  inutile...  On  propose  en  conséquence  de  faire  un 
appel  aux  patriotes  opprimés,  pour  les  instruire  des 
causes  de  ce  mouvement.  «  La  Convention,  ajoute- 
t-il,  vient  de  décréter  de  bonnes  mesures,  mais  il 
faut  des  personnes  qui  soient  chargées  de  les  exécu- 
ter. "  Il  propose  la  nomination  d'une  commission 
extraordinaire  pour  faire  exécuter  les  prétendus 
décrets  qu'on  venait  de  rendre,  et  le  rappel  de  tous 
tes  représentants  du  peuple  en  mission. 

«  Il  propose  encore  le  renouvellement  des  comités 
de  gouvernement. 

Aïbilteainé. 

•  Il  voulut  mettre  de  l'ordre  dans  la  délibération  ; 
et  comme  il  n'y  avait  pas  de  secrétaires  au  bureau, 
il  demanda  que  les  représentants  du  peuple  qui 
avaient  été  aux  armées  en  fissent  les  fonctions  et 
prissent  place  au  bureau. 

«  Vernier,  président,  a  rapporté  qu'après  qu'une 
vingtaine  de  propositions  eurent  été  laites  et  ap- 
prouvées, Albitle  vint  lui  proposer  de  prêcher  l'u- 
nion et  la  fraternité,  pour  prouver,  disait-il,  à  la 
France  que  la  Convention  avait  été  libre. 

Peyssard. 

•  Lorsque  la  force  armée  entra  dans  la  salle  de  la 
Convention  pour  en  chasser  les  séditieux,  ces  der- 
niers la  repoussèrent,  et  obtinrent  un  succès  mo- 


mentané. Peyssard  fut  un  de  ceux  qui  crièrent  v»^ 
toire!  dans  ce  moment  critique. 

Forestier. 

«  11  dit  que  la  suspension  des  comités  de  gouver- 
nement pourrait  être  funeste  à  la  chose  |)ublique  ; 
ils  ne  peuvent  pas  aller  contre  les  décrets  que  vous 
venez  de  rendre  ;  ainsi,  je  demande  qu'ils  restent  en 
place,  et  qu'ils  rendent  compte  de  leurs  opération!.» 

Sévestre  continue  :  Les  faits  que  je  viens  d'arti- 
culer contre  ces  onze  individus  sont  de  notoriété  pu- 
blique ;  mais  si  quelqu'un  de  nos  collègues  n'en 
était  pas  convaincu,  ou  qu'il  demande  la  parole, 
je  suis  prêt  à  répliquer. 

Sévescre  propose  ensuite  un  projet  de  décret,  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  rédac- 
tion des  laits  qui  ont  motivé  le  décret  d'accusation  du 
8  prairial,  présentée  à  cette  séance,  au  nom  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  fera  partie  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  8  prairial,  et  qu'extrait  en  sera 
délivré  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  être  transmise  la  commission  militaire. 

Coren-Flstier  :  Les  procès-verbaux  de  la  Con- 
vention doivent  être  un  tableau  lidèle  de  tous  les 
faits  qui  peuvent  être  suivis  de  quelque  résultat. 
Dans  la  séance  calamiteuse  du  1er  prairial,  et  dans 
le  temps  où  la  Convention  était  sous  les  poignards, 
après  la  motion  faite  de  révoquer  le  comité  de  sû- 
reté générale  et  d'attribuer  ses  fonctions  à  une 
commission,  Bourbote  se  trouvait  à  la  tribune,  et, 
après  les  murmures  que  cette  motion  excitait,  il 
dit:  «  Nous  ne  devons  pas  oublier  les  journées  des 
12,  13  et  14  germinal  ;  nous  ne  voulons  pas  être 
transférés  au  château  de  Ham.  » 

Je  demande  que  mon  observation  soit  ajoutée  au 
procès-verbal  dont  on  vient  de  vous  lire  un  ex- 
trait, comme  devant  en  faire  partie. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (La suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  24,  il  a  été  fait  un  rap- 
port sur  le  dessèchement  des  étangs. 

Le  surplus  de  celte  séance  a  été  employée  des 
objets  d'administration. 


GRAVURE. 

Portrait  de  Camille  Desmoulins,  député  à  la  Convention 
nationale  ,  peint  d'après  nature  par  J.  Bose  ,  et  gravé  par 
E.  B.  Se  vend  à  Paris,  chez  Bose,  cour  du  Louvre,  pavillon 
des  Archives. 

Ce  fut  au  moment  où  la  hache  décemvirale  allait  trancher 
les  jours  de  l'inforlunë  Camille  Desmoulins  que  le  citoyen 
Bose,  qui  depuis  longtemps  gémissait  dans  les  cachots  de  la 
Conciergerie,  eiécuta  le  projet  de  transmelir<;  à  la  postérité 
les  traits  de  cette  intéressante  victime.  Né  d'un  élan  de  gé- 
nie, ce  portrait  porte  l'empreinte  de  la  vérité.  Le  graveur, 
animé  sans  doute  du  même  esprit,  l'a  rendu  avec  une  préci- 
sion peu  commune, et  Floquet  lui-même  ne  le  désavoueraitpas. 

Les  auteurs  de  cet  ouvrage,  sachant  que  le  citoyen  /De- 
senne  allait  imprimer  le  N°  7  du  Vieux  Coi  délier ,  derniers 
soupirs  de  Camille,  lui  ont  donné  une  forme  qui  permet  de  le 
joindre  à  cet  ouvrage. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciiTS  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  le  paye- 
ment des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  expec- 
tative ou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  n">  I  jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafon» 
taine,  Castaignet,  Audoy  et  Lalande  ;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu'à  2000,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvert  de- 
puis le  IG  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n»  1  jus- 
qu'à 500,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Delahaye. 

Le  public  sera  arerti  par  des  avis  postérieurs,  à  mesure 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d'être  payés. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  IVurtzbourg,  du  2S  mai.  —  La 
disette  la  plus  effrayante  menace  tout  le  cercle  de  Franco- 
oie.  Ici  on  ne  trouve  plus  de  denrées,  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  après  huit  heures  du  matin.  Tout  est  ramassé  pour 
le  compte  de  l'Autriche.  Les  Ijoeufe  sont  achetés  à  la  charrue. 
Les  calculs  de  l'agiolage  onl  élevé  les  denrées  de  première 
uécessité  à  un  prix  exorbitant. 

—  Les  dépôts  autrichiens  rétrogradent  à  quatre  lieues 
au-dessus  de  Wurizbourg,  et  sont  par  là  maîtres  du  cours 
du  Mein. 

Lu  principauté  de  VVurtzbourg  est  maintenant  forcée  de 
Fournir  son  contingent  complet  en  nature.  Elle  s'en  est  ex- 
cusée jusqu'à  ce  moment.  Le  cercle  a  déclaré  être  dans 
l'impuissance  de  fournir  ce  coutingent. 

TOSCANE. 

Florence,  le  25  mai.  —  Le  citoyen  Miot,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  république  française  auprès  de  notre    i 
cour,  est  arrivé  dans  cette  ville,  où  il  loge  au  palais  de 
Xujienez. 

—  Il  passe  continuellement  par  le  Milanais  des  troupes 
autrichiennes  qui  se  rendent  à  l'armée  de  Piémont.  Le  gé- 
néral de  Uins  doit,  dit-on,  former  un  camp  de  vingl-qua-   ; 
tre  mille  hommes  à  Acqui. 

—  On  remarque  que  tous  les  Anglais  qui  sont  ici  s'ac- 
cordent à  dire  qu'il  y  a  en  ce  moment  (25  mai)  ou  qu'il    1 
doit  y  avoir  un  grand  mouvement  en  France. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  19  mai.  —  Le  prix  excessif  des  choses  de 
première  nécessité,  et  particulièrement  des  vivres,  conti- 
nue à  inquiéter  le  gouveruement  et  à  faire  souffrir  le  peu- 
ple, que  cette  disette  porte  dans  quelques  endroits  à  des 
mouvements  séditieux.  Les  ouvriers  qui  exploitent  les  mi- 
nes de  charbon  deNewcastle,  sur  la  Tync,  se  sont  attrou- 
pés pour  demander  qu'on  baissât  le  prix  de  ces  objets.  Le 
muire,  M.  Johnson,  et  plusieurs  personnes  qui  s'étaient 
jointes  à  lui,  ont  été  blessés  en  essayant  de  disperser  la 
foule.  La  force  militaire  qui  avait  été  requise  y  est  enfin  ' 
parvenue,  mais  avec  beaucoup  de  peine.  On  a  pourtant 
réussi  à  se  saisir  de  huit  des  chefs  de  rallroupement  ;  ils 
onl  été  conduits  dans  les  prisons  de  Durham. 

—  Le  17,  les  bâtiments  composant  la  flotte  marchande 
destinée  pour  les  îles  Sous-le-vent  et  la  Méditerranée  ,  ont 
appareillé  de  Sainl-Helens,  sous  le  convoi  de  l'escadre  de 
l'amiral  Mann,  dont  voici  les  forces.  Le  Victury,  de  110 
canons;  te  Gibraltar,  de  80;  le  Cumberland,  le  Saturne, 
le  Zealous,  le  Switfire,  l'Annibal,  V Hector,  le  CuUoden, 
V Audacieux,  la  Défense,  le  Levialhan,  de  ll\\  le  Sheer- 
ness  et  la  Severn ,  de  44  ;  la  Cybele  ,  de  40  ;  le  Castor  et 
le  Sûuthampton,  de  33  ;  et  enfin  la  lionnetia,  de  18. 

—  On  sait,  par  un  navire  américain  venant  du  Bengale, 
que  la  flotte  anglaise  y  est  arrivée  en  bon  élat  :  le  capi- 
taine a  de  plus  annoncé  qu'au  cap  de  Bonne-Espérance 
on  avait  été  instruit,  par  des  dépêches  du  sialhouder,  de 
l'invasion  de  la  Hollande,  et  que  les  mêmes  dépêches  in- 
vitaient à  se  tenir  en  garde  contre  une  surprise  de  la  part 
des  Français;  précaution  inutile,  puisque  cet  établissement 
n'a  pas  une  garnison  assez  forte  pour  faire  résistance  en 
cas  d'une  attaque  sérieuse. 

—  On  autre  bâtiment  (l'Abby),  parti  de  la  côte  du  Cap 
le  1*'  mars  et  arrivé  ces  jours  dei  niers  à  Livcrpool,  a  don- 
né avis  que  les  Français  s'étaient  portés  de  nouveau  sur  la 
côte  d'Afrique,  avec  deux  frégates  de  40  canons,  un  sloop 
de  20,  et  une  corvette,  et  qu'ils  y  avaient  fait  beauconj^ 
plus  de  dommage  que  la  première  fois.  La  Priucesse- 

3*  Série.  —Tome  XI, 


Royale,  l'Elisa,  le  Vultur  et  le  Levant  ont  été  capturés  et 
détruits,  leur  cargaison  est  évaluée  à  140,000  liv.  ster.  Les 
capitaines  et  les  passagers  se  sont  sauvés  sur  VAbby.  On  ne 
connaît  point  encore  les  dommages  ultérieurs  causés  par 
l'escadre  française;  tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  de  Ran- 
gur  à  la  baie  de  Saldanha,  dans  un  espace  de  six  milles 
de  mer,  on  n'a  pas  découvert  un  seul  vaisseau  de  guerre 
anglais. 

On  trouvait  une  espèce  de  dédommagement  et  de  con- 
solation de  ces  perles  trop  certaines  dans  la  nouvelle,  an- 
noncée il  y  a  quelques  jours,  que  l'amiral  Waldegrave 
était  en  pleine  chasse  de  cinq  vaisseaux  de  ligne  français, 
de  sept  frégates  et  d'un  convoi.  Celte  nouvelle  est  démen- 
tie aujourd'hui  par  l'amiral  lui-même,  du  moins  implici- 
tement, car  il  a  envoyé  des  dépêches  où  il  n'en  est  seule- 
ment pas  question. 

—  L'ambassadeur  de  Naples,  après  avoir  reçu  un  cour- 
rier extraordinaire,  eut  une  conférence,  ces  jours  derniers, 
avec  le  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, à  l'issue  de  laquelle  il  expédia  un  courrier  porteur 
de  la  réponse.  Il  a  circulé  divers  bruits  à  ce  sujet.  Suivant 
les  uns,  ces  dépêches  envoyées  de  Naples  prévenaient  le 
cabinet  de  Saint-James  de  l'intention  du  roi  des  deux  Si- 
ciles  de  faire  la  paix  avec  la  république  française  ;  les  au- 
tres voulaient  que  l'ambassadeur  napiliiain  eût  été  chargé 
de  solliciter  une  augmentation  de  forces  dans  la  Méditer- 
ranée, suffisante  pour  rassurer  les  côies  d'Italie  contre  la 
crainte  d'une  invasion  de  la  part  des  Français,  qui  ont  fait, 
au  commencement  de  la  guerre  actuelle,  une  visite  à  Na- 
ples dont  on  n'a  pas  perdu  le  souvenir. 

—  M.  Faulkner  est  arrivé  de  Vienne,  il  y  a  quelques 
jours,  avec  des  dépêches  pour  le  gouvernement  britanni- 
que :  on  parle  d'une  ligue  offensive  et  défensive  entre  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  dans  laquelle  on 
tâcherait  de  retenir  l'Espagne  et  le  Portugal ,  et  même 
quelques-uns  des  Etats  d'Italie ,  s'il  était  possible. 

—  L'échange  des  prisonniers  ne  s'est  point  arrangé, 
comme  on  l'avait  espéré  :  M.  Eden  est  de  retour  de  Dieppe, 
oii  il  s'éiait  abouché  à  cet  effet  avec  des  agents  du  comité 
de  salut  public  :  il  paraît  que  les  Français  ont  beaucoup 
plus  de  prisonniers  aux  Anglais  que  ceux-ci  n'en  ont  à 
eux,  et  qu'ils  veulent  garder  les  marins,  pour  la  reddition 
desquels  l'Angleterre  insistait ,  vu  la  disette  de  matelots 
qu'elle  éprouve. 

—  L'Irlande  continue  d'être  travaillée  par  des  troubles 
intérieurs;  ils  ont  érlaté  avec  violenre  dans  les  comtés  de 
Roscommon,  de  Mayo,  deGalloway,  deSlicgoei  de  Lei- 
trim,  où  ils  ont  coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. 

—  La  division  aux  ordres  de  sir  Warren,  compo'^ée  de 
quatre  frégates,  est  partie  de  Plymouth  pour  aller  en  croi- 
sière vers  l'Ouest,  où  il  va  rejoindre  le  contre-amiral  Hervey, 
à  la  tête  de  cinq  vaisseaux  ou  frégates. 

—  Le  Tonyn  ,  capitaine  Yales,  parti  le  5  des  Barbades, 
est  arrivé  à  Liverpool.  Il  a  confirmé  la  nouvelle  de  l'arri- 
vée de  l'amiral  Parker  avec  la  flotte  marchande;  il  parait 
qu'on  envoya  sur-le-champ  des  transports  à  la  Grenade, 
avec  des  troupes  de  renfort,  et  que  le  reste  de  la  flotte  se 
mit  en  route  pour  aller  gagner  la  Martinique.  Au  reste,  ce 
vaisseau,  parti  deux  jours  après  les  derniers  bâtiments  ar- 
rivés en  Angleterre,  n'a  donné  aucun  renseignement  parti- 
culier, si  ce  n'est  quelques  détails  relatifs  aux  événements 
arrivés  dans  les  îles  à  sucre,  et  dont  Saint-Vincent  a  sur- 
tout eu  à  souffrir. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  50  prairial.  —  Les  troupes  saxonnes  et 
hessoises  qui  bordaient  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis  Val- 
lendar  jusqu'à  Mulheim,  viennent  de  se  retirer,  confor- 
mément aux  clauses  du  second  traité  conclu  à  cet  effet  par 
la  médiation  du  roi  de  Prusse. 

L'armée,  ou  plutôt  la  chaîne  d'armée  française  qui  s'é- 
tend depuis  Cologne  jusqu'au  Brisgaw,  forme  un  total  de 
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trn«  cent  mille  combattant?.  On  peut  présumer,  d'après 
cet  appareil  terrible,  quels  nouveaux  dangers  mena- 
cent ceux  (^esJEiais  il'Epipire  germanique  flu'uç  ^Mpeste 
aveuglement  tiendrait  allacliés  aux  inlérêls  de  la  perfide 
Angleterre. 

—  Les  Français  font  réparci  les  fortifications  de  lotîtes 
les  places  de  la  Flandre  occidentale. 

—  Les  représentants  du  peuple  viennent  d'arrêter  que 
tous  les  engagements  civils  et  commerciaux  contractés 
avant  l'entrée  des  Français  dans  les  pays  en  deçà  de  Meuse 
seront  acquittés  de  la  même  monnaie  qui  avait  cours  à 
celle  époque. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAIS^. 

DÉPABTEMEBT  DV   FIKlST|Èp.E. 

Ihesl,  te  27  prairial.  —  Il  est  entré  dans  cette  ra- 
de, hier  et  ptijolud'hiii,  un  convoi  considérable  com- 
pose de  deux  cents  Lâtiments  vena;)i  de  p.o.iijejiiix, 
Kantes  et  Rocliefort,  chargés  de  huit  mille  quintaux 
de  graiii's,  trois  mille  'qiiiiitaux  de  farine,  et  quinze 
mille  barriques  de  vin  pour  rapprovisionnemént  de 
nos  arnie'es; }!  y  a  enpove  en  outre  près  de  piifquantfi 
mille  tonneaux  de  vin  pour  les  particuliers,  sans 
compter  lès  eaux-de-vie  et  autres  d'etirées. 

Nota.  C'est  ce  même  convoi  dont  les  Anglais  ont 
eu  rimpud.ence  d'annoncer  la  prise  par  leur  atniral 
Wa|degrave.  ''    '  '    " 

De  Paris.  —  Voici  le  procès- verbal  del^ouverture 
dit  corps  du  fils  de  défont  Louis  Capet,  dressé  à  la 
tour  dû  Temple,  à  onze  heures  du  matjn,  le  21  prai 
rial  : 

«Nons  soussignés,  Jean-Baptiste-pugénie  Dunian- 
giji,'  inédecin  en  chef  de  Inôspicê  qe  l'Uifité,  e^ 
Phi|ij)pe-Jc;in  f*e)le|qj),cjiirurgien  en  cl),ef  du  grand 
hospice  de  rHumaiiit.é,  accompagnés  des  cito.yejjs 
Mcolas  Jeanroy,'  ancien  professeur  aux  Ecol,es  de 
Méflj?cine  de  Paris,  et  Pjprre  Lassus,  professeur  de 
hic'tjepine  legalp  a  l'Ecple  (ie  Santé  de  Paris,  que  nou§ 
pous  sommes  adjoints  en  yertu  d'un  arrêté  du  co- 
mifjj  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale, 
daté  d'hier,  et  signé  Bergoing,  président,  CoMr<oï«, 
Gauthier,  Pierre  Guyomard,  à  l'effet  de  procéder 
ensemble  à  l'ouverture  du  corps  du  fils  du  défunt 
Louis  Capet,  en  constater  l'état ,  avons  agi  ainsi  qu'il 
suit  :  ■„'■•■■- 

«Arrivés  tous  les  quatre,  àonzeheiaresdu  matin, 
à  la  porte  extérieure' du  Tcnipjé,  iioiis  V  àvô'ris'éxé 
reçus  par  les  commissaires,  qui  ndiis  ont  introduits 
dans  la  tour.  Parvenus  au  deuxième  étage,  nous  som- 
rnes  entrés  dans  un  appartement,  daiis  la  seconde 
pièce  duquel  nous  avons  trouvé  dans  un  li^  le  corps 
mort  d'un  enfant,  qui  nous  a  paru  âgé  d'envifop  dix 
aiis,  que  les  commissaires  pbus  ont  dit  êtrjj  celui  dû 
fîlsdiî!  défunt  Louis  Çanet,  et  qtje  (Jeux  d'enfre  nous 
otit  reconnu  pon'r  être  ['enfant  aiiq^el  ils  donnaient 
dés  soins  depuis  qùc'jqtjes  ]\)i\\%.  Lfîs  susdits  com- 
niisgqjres  nous  pnf  ijpclaré  qije  cet  enfant  était  dé- 
péds  |a  veille,  vers  trois  heures  de  relevée;  sur 
qtioi  nous  avons  cherché  à  vérifier  les  signes  de  la 
mort,  que  nous  avons  trouvés  caracti'risés  par  la 
I)âleur  universelle,  le  froid  de  toute  l'habitude  du 
corps,  la  roideur  des  membres,  les  yeux  ternes,  les 
taches  violettes  ordinaires  à  la  peau  dû  cadavre ,'eî 
surtout  par  une  putréfaction  cotnmencée  au  ventre, 
au  scrotum  et  au  dedans  des  cuisses. 

«  Nous  avons  remarqiié,avantde  procéder  à  l'oii- 
verttire  du  corps,  une  maigreur  génj^rale  qui  est 
celle  du  marasme.  Le  ventre  était  êxtreméitient  tepd'ti 
et  météorisé;  Au  côté  iiiternç  (ïii  geiio\i  Kroit,'no'its 
ayons  remarqué  nne  tuniêur,  sans  changeaient  de 
-  leur  ^  la  pcai^.ç^  pp^  aH|rç  miiçur  moins  volu- 


mineuse sur  l'os  radius  près  le  pwgn<><,^u  cêté  gau- 
che :  la  tumeur  du  genou  contenait  environ  deux 
onces  d'une  matière  grisâtre,  purilorme  et  lympha- 
tique, située  entre  le  périoste  et  les  muscles;  celle 
du  poignet  renfermait  une  matière  de  même  nature, 
mais  plus  épaisse. 

a  A  l'on  verlure  du  ventre,  il  s'est  écoulé  plus  d'une 
pinte  de  sérosité  purulet^te,  jaunâtre  et  tres-fétide; 
les  intestins  étaient  liiétéorisés,  pâles,  adhérents  les 
utis  aujc  autres,  ainsi  .qu'aux  parois  de  ceJte  cavité  ; 
ils  étaient  parsenîés  d'une  grande  quantité  de  t.u- 
berciiles  de  diverses  grosseurs,  et  qui  ont  présent^ 
à  leur  ouverture  la  même  matière  que  celle  conte- 
nue dans  les  dépôts  extérieurs  du  geuou  et  du  poi- 
gnet. 

«  Les  intestins,  ouverts  dans  toute  leur  longueur, 
étaient  très-sains  intérieurement,  et  ne  coivtejiaient 
quune  petite  quantité  de  matière  bilieuse:  L'esto- 
mac nous  a  présenté  le  même  état;  il  était  adhérent 
à  toutes  les  parties  environnantes,  pâle  au  dehors, 
parsemé  de  petits  tubercules  lymphatiques,  sembla- 
bles à  ceux  de  la  surface  des  intestins;  sa  membrane 
interne  était  saine,  ainsi  que  lé  pylore  et  Vœsophage; 
le  foie  était  adhérent  par  sa  cpnv£xité  au  diaphragme, 
et  par  sa  concavité  aux  viscères  qu'il  recouvre;  sa 
substance  jetait  saine,  son  volume  ordjfiajre,)^  vé- 
sicule jdu  iieJ  médiocrement  repiplie  ù'uQie  bile  de 
couiienr  vert  foncé.  La  rate,  le  paoicréas,  les  reins  et 
la  vessie  étaient  sains.  L'épiploon  et  le  mésentère, 
dépourvus  de  graisse,  étaient  reujplis  de  tubercules 
lympathiques,  semblables  à  ceux  dont  il  a  été  parle. 
De  pareilles  tumeurs  étaient  disséminées  dans  l'é- 
paisseur du  péritoine,  recouvrant  la  face  intérieure 
du  diaphragme.  Ce  muscle  était  sain. 

«  Les  poumons  adhéraient,  par  toute  leur  surface, 
à  la  plèvre,  au  diaphragme  et  au  péricarde;leursub- 
stance  était  saine  et  sans  tubercules;  il  y  en  avait 
seulement  quelques-uns  aux  environs  de  la  trachée- 
artère  et  de  l'oesophage.  Le  péricarde  contenait  la 
quantité  ordinaire  de  sérosité;  le  cœur  était  pâle, 
mais  dans  l'état  malurel. 

«  Le  cerveau  et  ses  xjiépeijd^niceg  (étaiept  dans  la 
plus  parfaite  intégrité. 

«  Tous  les  désordres  dont  nous  yenonsde  donner 
le  détail  sont  évidemment  l'effet  d'un  vice  scrofu- 
leux,  existant  depuis  longtemps,  et  auquel  ou  doit 
attribuer  la  mort  de  l'enfant. 

«  Le  présent  procès-verbal  a  été  fait  et  clos  à  Pa- 
ris, au  lieu  susdit,  par  les  soussignés,  à  quatre  heu- 
res et  demie  de  relevée,  les  jour  et  an  que  dessus. 
"Signé  J.-B-E.  Dumangin,  Ph.-J.  Pelletan, 
p.  Lassls,  N.  Jeanroy.  » 

Avant-hier,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  deux 
commissaires  civils  et  le  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Temple  se  transportèrent  à  la  tour  du 
Temple,  pour,  en'  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale,  enlever  le  corps  du  fils  de  Louis 
Capet.  Ils  le  trouvèrent  découvert;  et,  en  leur  pré- 
sence, il  fut  mis  dans  un  cercueil  de  bois,  et  trans- 
porto de  suite  au  cimetière  de  Sainte-Marguerite, 
rue  faubourg  Aiitoine,  oîi  il  fut  inhumé.  Des  me- 
sures dé  sûreté  générale  ont  fait  esporter  ce  con- 
voi, ^e  jpip  en  Ipin,  par  des  détachpmeqts  (l'infan- 
terie- 

VARIÉTÉS. 

Observations  sur  le  transport  du  pain  par  la  voie 
des  messageries. 


^W 


L'agence  des  transports  et  messageries  a  prévenu  le  pu- 
c,  par  la  voie  des  journaux,  qu'elle  venait  de  prendre 
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dn  mesures  pour  raToriser  le  Iransporl  du  pain  des  dépar- 
lemeuls  dans  la  capitale.  On  ne  piul  que  savoir  gré  à  l'ad- 
tuiiii>lratiou  de  s'élre  occupée  de  ces  niojens;  mais  on 
croit  devoir  observer  aux  particuliers  des  dépurtemenls 
que  si,  dans  l'iulenlion  que  le  pain  qu'ils  envoient  arrive 
à  Paris  moins  rassis,  il«  l'enferment  au  sortir  du  four,  c'est 
courir  le  risque  qu'il  moisisse.  Il  est  prouvé  que  le  pain 
enfermé  chaud  ne  tarde  pas  à  moisir;  il  en  a  toute  l'odeur, 
et  la  mie  est  maculée  de  points  verdâtresou  bleus;  souvent 
elle  prend  une  couleur  rose  et  un  coup  d'oeil  terreui,  ac- 
cident qui  a  quelquefois  élevé  des  soupçons  sur  la  qualité 
des  farines,  d'ailiturs  excellentes.  Il  importe  donc  de  lais- 
ser le  pain  exposé  k  l'air  pendant  un  jour  ;  il  perd  dans  cet 
inler\alle  une  portion  d'humidité  non  combinée  et  est  sus- 
ceptible alors  de  se  garder;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  est 
préférable  d'envoyer,  en  place  d'îpain,  de  la  farine,  qui 
n'encombre  pas  comme  le  pain;  d'ailleurs,  une  quantité 
donnée  de  farine  convertie  en  pain  rendant  un  quart  en 
sus  tlu  poids,  il  y  a  économie  de  frais  de  transports. 

Il  est  frai  que  l'habitant  de  Paris  est  très-élranger  à  la 
fabrication  du  pain,  si  familière  aux  campagnes  ;  mais, 
dans  les  circonstances  actuelles,  où  beaucx)up  de  ckoyens 
se  pourvoient  de  farine,  l'adminL-tration,  pou»  leur  faci- 
HttT  les  mojt^s  de  la  convertir  en  pain  ,  pourrait  désigner 
par  chaque  section  un  boulanger  qui  ne  cuirait  que  le  paiu 
du  particulier;  car,  quoique  la  reddiiion  de  la  farine  en 
pain  soit  conoae,  on  a  eu  à  se  plaindre  de  la  fidélité  des 
pâtissiers  à  cet  égard. 

On  a  cru  la  publicité  de  ces  observations  utile,  comme 
évitant  plusieurs  inconvéoieuls  et  indiquant  quelques 
avantages. 


LITTERATURE. 

Voyages  du  professeur  Pallas  dans  plusieurs  provinces 
de  Cempire  de  Rvssie  et  dans  CAsie  septentrionale,  traduits 
de  L'allemand  par  Gauthier  de  la  Peyrwnie;  nouvelle  édi- 
tion, revue  et  enrichie  de  notes  par  les  citoyens  Lamarck, 
Langlèï  et  Biilecocq;  8  vol.  in-8°,  et  UAaiûs  grand  in-4'', 
composé  de  108  planches. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  Cùnetière-André- 
des-Arts,  n»  9.  Prix  :  200  livres,  broché. 

Ob  o€  possédail  en  France  que  de-  notioBS  très-impar- 
faites sur  l'histoire  nalurt^ile  de  la  Russie,  lorsque  les 
voyages  du  professeur  Pallas  furent  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  en  1788,  par  le  citoyen  Gauthier  de  la  Peyro- 
nie.  Ces  contrées  hyperboréennes,  où  la  nature  a  rassem- 
blé tant  de  richesses,  et  fait  croître  une  si  grande  variété 
de  rares  productions,  étaient  inconnues  en  quelque  sorte 
à  leurs  babitanis  mêmes  :  aucuns  voyageurs  éclairés  n'y 
avaient  encore  iroprinaé  leurs  pas;  car  sans  doute  on  n'ap- 
pt'llera  pas  de  ce  nom  les  hordes  de  soldats  farouches  qui 
les  avaient  parcourues  dans  leurs  tureurs  guerrières. 

t-'illnslre  naturaliste,  et  après  lui  son  estimable  traduc- 
teur, ont  suffisamment  indique  les  motifs  et  l'objet  des 
voyages  enlrepris  en  1768  par  les  ordres  et  sous  les  aus|)i- 
ces  du  gouvernement  russe.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  les 
rappeler;  nous  nous  contenterons  de  présenter  à  l'admira- 
tion universelle  un  jeune  savant  (le  professeur  Pallas  avait 
alors  vingt-sept  ans),  enflammé  du  zèle  le  plus  ardentpour 
le  progrès  des  sciences,  et  qui ,  saisissant  avec  avidité  la 
circonstswce  d'une  grande  expédition,  accepte  sans  effroi 
une  mission  où  tout  présageait  des  fjiigues  excessives,  de 
terribles  obstacles,  souvent  même  d'affreux  dangers,  pres- 
que partout  un  succès  t  jrt  incertain.  Dans  ses  courses  lon- 
gues et  périlleuses,  il  observe  tout,  examine  tout ,  épie  la 
nature  dans  ses  travaux  les  plus  secrets,  et  rapporte  avec 
lui,  pour  prix  de  cette  courageuse  investigation,  l'inesti- 
mable trésor  de  mille  découvertes  inânimeut  précieuses  en 
botanique,  en  zoologie,  en  minéralogie,  enOn  dans  toutes 
ies  parties  de  l'histoire  naturelle. 

On  sait  avec  quel  empressement  fut  accueillie  la  pre- 
mière édition  de  ces  voyages,  dont  une  seconde  était  déjà 
réclamée  par  les  amis  des  sciences.  C'était  san«  doute  pour 
le  citoyen  la  Pevronie  un  mérite  qu'on  ne  pourra  lui  con- 
tester, ^e  d'avoir  fait  -passer  dans  -notre  langue  un  ou- 
vrage aussi  important  (UiÎds  son  objet,  aussi  comptet  dans 


ses  détails.  Sons  ce  rapporli  une  grapde  recouDaissaDce  lu  i 

est  due  par  les  savants. 

Ce  ne  fut  qu'avec  le  temps,  et  rn  relisant  les  voyages  de 
Pallas,  que  les  hommes  versés  dans  la  connaissance  des 
différentes  parties  de  l'histoire  nalnrelle  désirèrent  une 
nouvelle  édition  où  la  partie  principale  fût  traitée  avec 
plus  d'étendue,  où  les  détails  donnés  p.ir  le  célèbre  voya- 
geur reçussent  de  nouveaux  développements,  sous  la  plu- 
me d'un  savant  digne  de  les  expliquer.  Les  hommes  de 
goût  souhaitèrent  aussi  y  trouver  un  style  plus  correct, 
plus  élégant,  quoique  toujours  simple,  et  plus  propre  à 
rendre  jgréable  un  ouvrage  dont  plusieurs  endroits  peu- 
vent rebuter  le  lecteur  par  leur  sécheresse. 

Le  vœu  des  uns  et  des  autres  sera  rempli  par  l'édition 
que  nous  annonçons.  Les  citoyens  Lamark,  Langlès  et 
Billecocq  en  ont  été  chargés. 

Le  piemier,  connu  par  d'excellents  ouvrages  de  botani- 
que et  à^  physique,  a  revu  toute  la  partie  d'histoire  nati;- 
relle.  Indé|>eu(lammenl  d'un  grand  nombre  de  notes  qu'il 
a  semées  dans  le  cours  de  louvrage,  il  a  exécuté  avec 
beaucoup  d'intelligence  un  travail  fort  utile,  en  rassem- 
blant dans  un  seul  et  unique  appcndix,  qui  forme  le  hui- 
tième volume  de  celte  nouvelle  édition,  les  appendix  par- 
tiels (lui  terminaient  chacun  des  volumes  de  l'ancienne. 

On  doit  au  citoyen  Langh's  une  foule  de  détails  instruc- 
tifs sur  les  langues,  les  usages,  les  religion?  des  Tarlares 
septentrionaux.  Ce  jeune  littérateur,  à  qui  nous  devons 
déj;:  plusieurs  savants  écrits,  a  déployé  dans  les  notes  qu'il 
a  répandues  dans  cet  ouvrage  une  vaste  érudition  et  les 
plus  rares  connaissances. 

Quant  au  citoyen  Billecocq,  qui  paraît  n'avoir  été  ap- 
pelé comme  collaborateur  que  pour  la  rédaction  des  trois 
derniers  volumes,  il  s'est  attaché  à  démontrer  par  d'heu- 
reux rapprochements  la  conformité  parfaite  qui  existe  en- 
tre les  mœurs  des  peuples  de  l'Asie  septentrionale  et  celles 
des  sauvages  habitants  du  No<d  de  l'Amérique, 

Les  citoyens  Langlès  et  Billecocq  ont  travaillé  sur  le 
même  plan  et  d'après  les  mêmes  idées  :  ils  ont  établi  une 
nouvelle  division  dans  les  époques  du  long  voyage  de  Pal- 
las, et  corrigé  avec  soin  le  style  souvent  négligé  dans  la 
première  traduction. 

On  sent  assez  qu'un  pareil  ouvrage  n'est  pas  suscepti- 
ble, comme  beaucoup  d'autres,  d'une  analyse  légère  et 
supeiûcielle.  Il  faut  le  lire  tout  entier  pour  bien  juger  du 
degré  de  perfection  auquel  les  nouveaux  collaborateurs 
l'ont  porté. 

Nous  terminerons  en  observant  que  la  commodité  du 
format  nous  a  paru  an  mérite  de  plus  dans  cette  seconde 
édition. 


Lycée  des  Arts. 

Séance  publique  du  20  prairial.  —  Extrait  des 
travaux. 

Au  milieu  des  agitations  qui  continuent  de  tourmenter 
Paris,  c'est  toujours  un  -peclacle  de  plus  en  |)lus  intéres- 
sant que  les  séances  publiques  du  Lycée  ,  et  le  calnii'  avec 
leque'  les  arts,  les  sciences  et  les  travaux  utiles  y  sont 
maintenus,  sans  aucun  secours  du  gouvernement,  jiar  le 
seul  courage  des  artistfs  qui  dirigent  cet  établissement. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  les  objets  qui 
ont  été  di-siiugués  à  la  séance  du  20  prairial. 

1°  Une  médaille  décernée  à  l'ùrtisie  Gesdear,  pwtr  de 
nouvelles  ardoises  artificielles ,  plus  légères,  et  qui  ne  se 
cassent  point; 

2°  idem,  à  l'artiste  Touroude,  pour  un  nouveau  soufflet 
de  (orge  de  campagne  ; 

3°  Idem,  à  l  artiste  Auberl,  serrurier,  pour  de  nou- 
velles serrures  de  sûreté,  et  autres  travaux  en  acier; 

4°  Idem,  à  l'artiste  Parmentier,  tourneur  en  ivoire  et  en 
os,  pour  de  nouveaux  outils,  et  particulièrenu  nt  pour  des 
rouleaux  cannelés,  en  ivoire,  d'une  très-grande  perfec- 
tion, et- qui  suppléent  ceux  d'acier  et  de  cuivre,  em- 
ployés si  dispendieusenient  dans  les  mécaniques  anglaises, 
pour  les  filatures  de  coton; 

5»  Une  couronne  décernée  au  citoyen  Olivier,  manufac- 
turier, rne  de  la  Roquette,  faubourg  Antoine,  pour  ses 
«otrveanx  travaux ,  recherches  et  perfectiouoemt.nis  dans 
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l'art  de  travailler  les  différentes  terres  et  de  les  vernir,  par- 
tic  u  lié  rem  en  l  pour  son  importante  fabrication  du  minium 
ou  mine  orange. 

On  a  aussi  singulièrement  remarqué  un  mémoire  lu  par 
leriloyen  Lefèvre,  sur  la  culture  des  oliviers. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une  charmante 
pièce  de  vers  de  Scdaine,  et  par  un  concert  où  les  talents 
des  jeunes  artistes  Lastorée  et  Boucher  ont  été  justement 
applaudis. 

Nota.  On  trouve  tous  ces  détails,  et  les  mémoires  lus  aux 
séances,  dans  le  Journal  du  Lycée  des  Arts,  qui  purait 
tous  les  mois,  et  dont  le  prix  est  de  AO  liv.  par  an. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    23   PRAIRIAL. 

Gillet,  au  nom  ilu  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

ARMÉE   DEVANT   MAYENCE. 

Au  quartier  général  â  Oberingelheim,  le  12  prairial, 
l'an  3'  de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Je  n'ai  reçu  qu'hier  votre  circulaire  du  3,  qui 
annonce  la  réduction  des  factieux  retranchés  dans  le 
fa  ubourg  Antoine;  jusque-là  l'année  de  va  ni  Ma  y  ence, 
sans  aucune  communication  officiel  le  desévénenients 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  quatre  premiers  jours  de  ce 
mois,  a  été  dans  de  vives  alarmes  sur  la  situation  de 
l'assemblée  :  j'ai  rendu  compte  à  la  Convention  na- 
tionale de  l'impression  qu'ont  faite  sur  nos  braves 
frères  d'armes  et  son  danger,  et  sa  nouvelle  victoire 
sur  les  audacieux  promoteurs  du  despotisme  féroce 
qui  a  pesé  sur  la  France  après  la  contre-révolution 
du  31  mai;  je  lui  ai  dit  qu'ils  avaient  été  frappés 
d'horreur  au  récit  des  violences  faites  à  la  repré- 
sentation nationale,  de  la  mort  funeste  de  notre  gé- 
néreux collègue  Féraud,  et  des  fureurs  que  des 
cannibales  ont  exercéessur  son  cadavre, aux  yeux  de 
tous  les  représentants  du  peuple  français. 

«  Aujourd'hui  l'armée  demande  une  vengeance 
éclatante  et  complète  des  scélérats  qui,  sous  prc'- 
texte  de  donner  du  pain  au  peuple,  se  sont  servis  de 
lui  pour  ensanglanter  le  temple  des  lois  et  dresser 
deséchafauds  pour  tous  les  hommes  de  bien  qui  ne 
partagèrent  pas  leurs  premiers  attentats.  Qu'ils  y 
périssent,  les  monstres,  et  que  la  terre  de  la  liberté 
ne  puisse  plus  être  foulée  par  la  tyrannie  de  ces 
hommes  de  sang!  Vous  ne  pouvez  pfus  attendre  un 
retour  à  la  vertu  de  ces  furieux,  souillés  de  tous  les 
crimes,  et  que  la  haine  publique  a  marqués  du  sceau 
de  la  réprobation.  Ils.ont  dans  l'àme  le  désespoir  du 
crime,  qui  ne  connaît  plus  pour  lui  de  terme  moyen 
entre  la  suprême  puissance  et  l'échafaud,  et  qui  a 
calculé  qu'il  ne  pouvait  effacer  que  dans  votre  sang 
la  trace  de  tous  ses  Ibrlaits. 

•  Si  vous  voulez  donc  que  la  France  soit  libre  et 
tranquille,  si  vous  voulez  eflacer  vous-mêmes  la 
tache  que  leurs  fureurs  ont  imprimée  à  la  plus  belle 
révolution,  faites  qu'ils  disparaissent  de  dessus  la 
surface  de  la  terre;  il  n'y  a  pas,  je  vous  le  répète, 
im  autre  vœu  dans  l'armée.  Les  défenseurs  de  la  ré- 
publique, en  rentrant  dans  leui  s  foyers,  désirent  n'y 
pas  rencontrer  le  germe  productif  de  nouvelles  con- 
spirations. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Rivaud.  • 

—  Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  qui  survent  : 


affreux  qui  ont  souillé  les  journées  des  l^r  et  2  prai- 
rial. Quoi!  la  représentation  nationale  a  été  violée! 
le  sang  d'un  représentant  du  peuple  a  coulé!  la  ven- 
geance nationale  n'a  pas  frappé  tous  les  scélérats 
qui  ont  osé  commettre  ce  parricide!  Quoi!  les  bu- 
veurs de  sang,  les  chefs  des  terroristes  respirent  en- 
core! la  pitié  ne  serait-elle  que  pour  ceux  qui  l'ont 
foulée  aux  pieds?  Jusques  à  (|uand  de  vains  prétextes 
serviront-ils  les  vains  projets  des  factieux?  Paris 
manque  de  pain;  il  se  plaint!  la  partie  égarée  des  ha- 
bitants de  cette  commune  ignore-t-elle  donc  que 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  au  milieu  du 
plus  rude  des  hivers,  sans  souliers,  sans  habits, 
n'ayant  pour  toute  jouissance  que  son  énergie  et  son 
impassibilité,  a  resté  vingt-cinq  jours  sans  pain; 
qu'elle  a  été  réduite  pour  toute  subsistance  à  six 
onces  de  riz  par  homme?  Ignore-t-elle  qu'aucun 
murmure  ne  lui  est  échappé  ;  qu'elle  s'est  contentée 
de  dire,  en  criant:  vive  la  république!  on  nous 
donnerait  du  pain  s'il  était  possible  d'en  avoir? 
Ignore-t-elle  enlin  qu'au  milieu  de  l'abondance, dans 
le  pays  conquis,  les  propriétés  ont  été  respectées,  et 
qu'aucune  plainte  ne  s'est  élevée? 

«  Voilà  des  vertus  à  imiter,  voilà  des  actions  di- 
gnes de  la  reconnaissance,  de  l'admiration  et  des 
contemporains  et  de  la  postérité! 

«Les  défenseurs  de  la  patrie  auraient-ils  épuisé 
leur  sang  et  leur  fortune  pour  que  la  république 
devienne  l'apanage  de  quelques  sanguinaires  auda- 
cieux? 

«  Parlez,  représentants,  et  une  colonne  terrible 
ira  venger  le  peuple  souverain,  outragé  dans  sa  re- 
présentation ;  parlez,  et  ceux  qui  veulent  éloigner 
le  bonheur  du  peuple,  dresser  des  échafauds,  se  bai- 
gner dans  le  sang,  rentreront  dans  le  néant  d'où  ils 
n'auraient  jamais  dû  sortir. 

•  Signé  Moncey  ,  Chaudron-Rousseau.  » 

Grenoble,  le  1 0  prairial,  l'an  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Un  sentiment  d'indignation  profonde  s'était  ma- 
iiilesté  parmi  les  Grenoblois,  au  premier  bruit  des 
tentatives  audacieuses  des  anarchistes;  le  cri  de  la 
fureur  et  de  la  vengeance  s'est  fait  entendre  au  ré- 
cit de  leurs  attentats.  Toute  cette  commune  était 
prête  à  voler  au  secours  de  la  Convention  nationale 
outragée.  L'Adresse  ci-jointe,  qui  me  fut  remise  par 
le  peuple  assemblé  spontanément,  est  l'expression 
fidèle  de  son  dévouement;  je  me  fais  un""  devoir  de 
vous  la  transmettre. 

«  La  nouvelle  de  la  soumission  des  révoltés  a  cal- 
mé l'effervescence  sans  ralentir  le  courage.  Au  pre- 
mier besoin,  au  premier  signal ,  la  Convention  peut 
encore  compter  sur  les  braves  Grenoblois. 

«  Je  dois  ajouter  qu'aucun  excès  n'a  souillé  l'exal- 
tation sublime  de  tous  les  citoyens,  et  que  l'ordre 
le  pjus  parfait  n'a  pas  cessé  un  instant  de  régner 
dans  cette  commune. 

«  Salut  et  fraternité.  Borel.  » 

Les  citoyens  de  Grenoble  au  représentant  du  peuple 
Borel. 

«  Déjà  le  peuple  de  Grenoble  a  manifesté  son  dé- 
vouement à  la  Convention  nationale,  sa  haine  pour 
les  anarchistes;  mais,  certain  qu'une  lutte  auda- 
cieuse existe  encore  entre  le  crime  et  la  vertu,  et  que 
des  scélérats,  après  avoir  osé  ensanglanter  le  sanc- 
tuaire des  lois,  lèvent  dans  Paris  et  dans  Toulon 


l'étendard  de  la  révolte,  il  croirait  avoir  déiiénéré 

Au  quartier  général,  à  Jean-de-Luz,  le  10  prairial,  !  si  ses  forces  restaient  oisives,  s'il  ne  les  déployait 

l'an  3'dc  la  république  française.  p^yr  terrasscr  les  ennemis  de  la  patrie  et  mettre  la 

Convention  nationale  à  Tabri  de  leurs  coupables 
projets. 


«L'armée  des  Pyrénées  Occidcnlalesafrémi  d'hor- 
reur et  d'indignation  à  la  nouvelle  des  événeiueuts 
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•  Représentant  du  peupU-,  parlez,  et  bientôt  !iii- 
tervnlle  qui  nous  sépare  des  rebelles  sera  fiauchi  : 
nous  jurons  de  ne  quitter  les  armes  que  lorsque  la 
inajestoe  nationale  sera  vengée. 

«  Que  les  factieux  sachent  que  les  habitants  de 
Paris  ne  sont  qu'une  section  du  peuple  français;  que 
la  représentation  nationale  appartient  à  la  républi- 
que entière  ;  que  chaque  département,  chaque  in- 
dividu défendra  jusqu'au  dernier  soupir  la  sûreté  et 
la  liberté  de  ses  délibérations.  » 

—  Besson  ,  représentant  du  peuple,  délégué  dans 
les  départements  de  la  Gironde  et  de  Lot-et-Garoime, 
écrit  à  la  Convention  nationale  que  la  plus  parfaite 
tranquillité  règne  toujours  à  Bordeaux;  que  les 
bons  citoyens  attendent  avec  calme  la  punition  des 
scélérats  qui  ont  voulu  anéantir  la  république.  Il 
termine  en  annonçant  à  la  Convention  qu'il  a  mis 
en  arrestation  les  agents  les  plus  criminels  de  la 
tyrannie  qui  a  précédé  le  9  thermidor.  Ils  paraîtront 
incessamment  devant  les  tribunaux,  et  le  peuple, 
satisfait  de  la  vengeance  des  lois,  renoncera  pour 
toujours  aux  vengeances  particulières. 

—  Une  dépntation  de  la  section  du  Mont-Blanc  est 
admise  à  la  barre.  L'orateur  donne  lecture  d'un  ar- 
rêté de  l'assemblée  générale,  par  lequel  cette  sec- 
tion fait  remise  de  ses  canons,  et  charge  le  com- 
mandant de  l'exécution,  lors  de  la  remise  qui  en 
sera  faite. 

—  Une  autre  députation  des  autorités  constituées 
de  la  section  des  Champs-Elysées  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  prononce  un  discours  dans  lequel  il  in- 
vite la  Convention  à  punir  les  chefs  de  la  révolte  du 
1er  prairial ,  et  à  ne  pas  attendre  qu'un  nouveau 
projet  éclate  pour  leur  faire  subir  la  peine  qui  n'a 
atteint  jusqu'ici  que  les  subalternes  de  la  faction  ;  il 
termine  ainsi  son  discours  :  "La  clémence  est  cruauté 
quand  elle  enhardit  au  crime;  les  hommes  égarés 
sont  les  seuls  dignes  de  pitié  et  de  pardon, 

L'orateur,  à  la  suite  de  son  discours,  donne  lec- 
tuie  d'un  arrêté  de  la  section,  qui  fait  hommage  à  la 
Convention  de  ses  deux  canons.  » 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  sont  dé- 
crétés. 

Delecloy  :  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  par- 
ler ont  raison.  Ce  n'est  pas  seulement  les  agents  sub- 
alternes que  le  glaive  de  la  loi  doit  atteindre;  il 
doit  frapper  les  chefs.  Il  en  est  un  dont,  depuis  un 
mois,  une  commission  de  vingt  et  un  de  nos  collè- 
gues examine  la  conduite,  et  cet  homme  n'est  pas 
encore  jugé!  Quoi!  l'humanité,  la  justice,  la  nature 
entière  accusent  Joseph  Lebon ,  et  votre  commission 
n'a  pas  encore  iixé  son  jugement  sur  ce  scélérat  ! 

^LvRiN  :  J'annonce  que  l'opinion  des  membres  de 
la  commission  est  formée  sur  Joseph  Lebon,  et  que 
le  rapport  vous  sera  fait  dans  la  décade. 

—  Les  sections  de  la  République,  de  l'Indivisibi- 
lité et  de  l'Homme-Armé  font  également  la  remise 
de  leurs  canons. 

La  mention  honorable  est  pareillement  décrétée. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Marenne,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  écrivent  qu'ils 
ont  fait  prendre  Barère  en  rade,  et  qu'il  est  en  che- 
min pour  se  rendre  à  Saintes;  qu'à  son  arrivée  à 
Marenne  il  a  été  couvert  des  huées  et  des  malédic- 
tions des  citoyens  ;  que  néanmoins  on  a  respecté  en 
lui  la  qualité  d'homme. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Chazaud  (de  la  Charente)  soumet  à  la  discus- 


sion un  projet  de  décret  relatifà  rétablissement  d'iin 
nouveau  mode  de  contribution  foncière. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  le  ren- 
voi au  comité  des  finances. 

Hardy  :  II  y  a  déjà  longtemps  que  le  comité  de 
législation  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  loi 
qui  autorise  les  citoyens  au  rachat  des  rentes  fon- 
cières. Vous  devez  concevoir  à  quel  point  sont  lésés 
les  mineurs  qui  reçoivent  dans  ce  moment  les  rem- 
boursements des  rentes  qu'ils  possédaient.  Je  de- 
-mande  que  provisoirement  cette  loi  soit  suspendue, 
et  que  le  comité  de  législation  fasse  son  rapport  dans 
le  plus  bref  délai. 

*"  :  La  suspension  est  d'autant  plus  instante  qu'a- 
vec un  quart  de  revenu  seulement  on  paie  le  capital 
de  la  rente. 

GÉNissiEux  :  Je  sais  quel  indigne  abus  la  cupidité 
fait  de  la  loi  qui  autorise  le  rachat  des  rentes  fonciè- 
res ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  objet  qui  doit  fixer 
votre  attention.  Toutes  les  créances,  tous  les  rem- 
boursements ont  le  même  effet.  Vous  devez  attein- 
dre l'abus  par  une  mesure  générale,  qui  fera  partie 
du  plan  de  finances  qui  doit  vous  être  présenté  dans 
peu.  Jusqu'à  ce  moment  je  demande  que  la  Conven- 
tion ne  prenne  aucune  mesure  particulière. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  rapport  qui  doit  lui  être  fait. 

— -  Moniiot  expose  que  chaque  jour  il  arrive  au 
comité  une  foule  de  réclamations  sur  les  déchéan- 
ces ;  il  présente,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  I".  Tous  les  créanciers  de  la  république , 
dont  les  créances  étaient  soumises  à  la  liquidation, 
qui  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  loi  n'ont 
formé  aucune  réclamation,  sont  définitivement  dé- 
clarés déchus  de  toute  répétition  envers  le  trésor 
public. 

«  Nul  ne  pourra  en  être  excepté,  s'il  ne  se  trouve 
expressément  compris  dans  les  exceptions  ci-après. 

«  11.  Tous  les  propriétairesde  créances  exigibles  ou 
constituées,  soumises  à  la  liquidation,  qui  ont  fourni 
jusqu'à  ce  jour  des  mémoires  ou  des  copies  colla- 
tionnées,  ou  autres  pièces,  soit  au  directeur  général 
de  la  liquidation  de  la  trésorerie  nationale,  soit  aux 
corps  administratifs,  soit  aux  autres  administrations 
publiques,  ou  qui  ont  réclamé  par  pétition  au  corps 
législatif,  sont  admis  à  produire  à  la  direction  géné- 
rale de  liquidation,  ou  à  la  trésorerie  nationale.cha- 
cun  en  ce  qui  les  concerne,  dici  au  l^r  vendémiaire 
prochain  inclusivement,pourdernier  délai,  les  titres 
originaux  constatant  leurs  créances; 

«  Et  faute  par  eux  d'obéir  à  la  présente  disposition 
à  ladite  époque,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés  dé- 
chus de  toute  répétition  envers  la  république. 

«  111.  Les  créanciers  liquidés  jusqu'à  ce  jour,  qui 
n'ont  pas  encore  rapporté  leurs  titres  originaux  ou 
justifié  de  la  totalité  des  pièces  à  l'appui  de  leur  pro- 
priété, soit  qu'ils  en  aient  été  prévenus  ou  non  par 
lettre  chargée,  seront  tenus  de  le  faire  dans  ledit  dé- 
lai, à  peine  de  déchéance. 

«IV.  Ceux  desdits  créanciers,  autres  que  les  pos- 
sesseurs de  dîmes,  qui  ont  remis  leurs  titres  aux 
corps  administratifs,  en  exécution  de  l'article  IV  du 
titre  jer  de  la  loi  du  !)  brumaire  an  2,  sont  autorisés, 
nonobstant  la  déchéance  prononcée  contre  eux  par 
l'article  V  de  la  même  loi,  à  les  retirer  pour  les 
produire  à  la  direction  générale  de  la  liquidation, 
ou  à  la  trésorerie  nationale,  dans  le  même  délai,  avec 
certificat  constatant  ladite  remise  et  son  époque. 

«  V.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  titres  ont  pu  être 
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lacères  en  cxeculion  de  l'article  VIII  de  la  loi  du  9 
brumaire  an  2,  ils  seront  admis  à  la  liquidation  d'a- 
près le  certificat  de  remise  exigé  par  l'article  précé- 
dent, savoir  :  pour  les  titulaires  d'oflices,  cont'ormé- 
nient  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  2, 
et  pour  les  propriétaires  d'autres  créances,  en  rap- 
portant les  minutes  de  leurs  titres,  qu'ils  sont  auto- 
risés à  se  faire  délivrer  par  tous  dépositaires  d'icel- 
les,  siu"  les  demandes  qui  leur  en  seront  faites  par  le 
directeur  g('néral  de  la  licjuidation  ou  le  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale. 

"  VI.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
dépositaires  des  actes  en  minutes,  ou  sur  registres 
qui  ne  peuvent  être  déplacés  ou  séparés,  sont  auto- 
risés à  délivrer  aux  créanciers  porteurs  d'une  de- 
mande faite,  soit  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, soit  par  la  trésorerie  nationale,  ou  par  les 
corps  administratifs,  les  expéditions  des  titres  né- 
cessaires à  leur  liquidation,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  CXXI  de  la  loi  du  24  août  1793, 
sans  que  les  créanciers  puissent  être  assujettis  au 
payement  du  droit  de  deux  cinquièmes,  prescrit  par 
l'article  XI  de  la  loi  du  21  frimaire  an  2. 

«  VII.  Les  ci-devant  titulaires  d'office,  ou  leurs 
créanciers  poursuivant  leur  liquidation,  qui  se  sont 
pourvus  jusqu'à  ce  jour,  mais  qui  n'ont  point  en 
leur  possession  les  originaux  de  leurs  provisions, 
seront  liquidés  sur  les  copies  ou  extraits  cojlation- 
nés,  pris  sur  les  minutes  ou  registres,  constatant 
lesdites  provisions,  en  affirmant,  par  eux  ou  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  par-devant  le  tribu- 
nal du  district  de  leur  domicile,  qu'ils  n'ont  pas  les- 
dites provisions,  et  qu'ils  ne  les  retiennent  directe- 
ment iM  indirectement,  et  eu  faisant  leur  soumission 
de  les  rapporter  s'ils  les  retrouvent,  sous  [leine  de 
restitution  du  montant  de  leur  liquidation,  tant  en 
principal  qu'intérêts,  et  d'une  amende  d'une  somme 
égale  au  montant  de  leur  liquidation. 

«  VIII.  Le  directeur  de  la  liquidation  continuera 
d'avertir,  par  lettres  chargées,  les  créanciers  liqui- 
dés qui  lui  auront  fourni  leurs  noms  et  leur  adresse, 
a  l'elTetde  lui  justifier,  dans  le  délai  de  six  mois,  des 
pièces  établissant  leur  propriété  à  l'objet  liquidé. 

«  Les  avertissements,  pour  rapport  des  pièces  né- 
cessaires à  la  liquidation  et  recormaissance  de  la 
créance,  continueront  d'être  donnés  à  trois  mois  de 
date  seulement. 

"IX.  A  l'avenir,  le  directeur  général  delà  liquida- 
lion  ne  présentera  au  comité  des  finances  aucun  tra- 
vail en  pension  qu'il  ne  soit  accompagné  d'un  cer- 
tificat constatant  la  résidence  du  réclamant  sur  le 
territoire  français,  depuis  le  9  mai  1792.  Les  pen- 
sioïinaires  liquidés  pourront  retirer  leur  nouveau 
titre  de  pension,  et  remettront,  si  fait  n'a  été,  au 
commissaire  licpiidaleur,  pareil  certificat. 

«  X.  La  Convention  nationale,  voulant  venir  au 
secours  des  citoyens  peu  forluni'S,qui  ont  pu  ne  pas 
entendre  l'esprit  de  la  loi,  et  les  distinguer  de  ceux 
que  leurs  moyens  et  leurs  lumières  ont  mis  à  même 
de  la  connaître  parfaitement,  accorde  à  tous  les  pro- 
pri('taircs  de  créances  exigibles  ou  constituées,  qui 
n'ont  formé  aucune  réclamatinn  jusqu'à  ce  jour,  et 
dont  la  liquidation  n'excède  pas  en  capital  la  somme 
île  1,000  livres,  ou  500  livres  d'inscription,  la  faculté 
de  produire,  soit  au  directeur  général  de  la  liquida- 
tion à  Paris,  soit  au  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale, suivant  la  nature  de  leurs  (M'éauces,  les  piè- 
ces, titres  et  renseignements  constatant  leur  répéti- 
tion envers  le  trésor  public,  d'ici  au  1er  vendémiaire 
]>rochain  inclusivement,  à  peine  d'être  définitive- 
ment privés  de  toute  répétition  à  ce  sujet. 

"  XI.  ^e  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
ia  présente  loi  ;  1°  les  niiiiluiies  et  autres  personnes 


dénommées  en  celle  du  13  germinal  an  2  ;  2°  les  dé- 
tenus. 

«  La  déchéance  à  l'égard  des  premiers  ne  sera  par 
eux  encourue  que  six  mois  après  la  pid)lication  de 
la  paix,  ou  leur  retraite  du  service  pendant  la  guerre; 
et,  à  l'égard  des  seconds,  six  mois  après  leur  mise  en 
liberté. 

«  XII.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  rapporti'cs.  » 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  de  relever  de 
la  déchéance  |)roiioncée  par  la  loi  ceux  qui,  avant 
droit  à  des  pensions  militaires  ou  autres  de  quelque 
nature  ([u'elies  soient,  ont  encouru  cette  déchéan- 
ce, faute  d'avoir  fourni  dans  le  temps  prescrit  leurs 
titres,  et  qui  n'en  auraient  point  fourni  encore,  ne 
croyant  plus  à  temps  de  le  faire,  la  Convention  ren- 
voie au  comité  des  finances,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comilé  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  finances  sur  la  liqui- 
dation à  faire  des  créances  relatives  aux  ateliers  de 
filature  établis  à  Paris  par  la  loi  du  13  juin  1790,  et 
continués  par  celle  du  19  juin  1791,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  La  commission  des  secours  fera  rendre 
compte,  dans  deux  mois,  de  tous  les  fonds  qui  ont 
été  mis  à  la  disposition  dos  ci-devant  administrateurs 
des  établissements  publics  de  la  commune  de  Paris, 
et  de  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  partie 
d'administration,  depuis  son  établissement  jusqu'au 
1"  vendémiaire  an  3,  en  distinguant  les  opérations 
antérieures  à  la  loi  du  19  juin  1791  d'avec  celles 
postérieures. 

•  Elle  clora  et  arrêtera  lesdits  comptes,  et  en  fera 
verser  les  reliquats  à  la  trésorerie  nationale  dans  le 
même  délai. 

«  II.  Ladite  commission  constatera  et  visera,  con- 
formément à  l'article  XVîlI  de  la  loi  du  23  messidor, 
toutes  les  créances  à  exercer  par  pièces  antérieures 
au  10  août  1793  (vieux  style),  s'il  en  existe,  et  en 
remeltra,  dans  le  même  délai,  l'état  et  les  pièces  au 
directeur  général  provisoire  de  la  liquidation,  |)our 
être  lesdites  créances  liquidées  et  rendjoursées  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  24  août  1793  (vieux 
style). 

«  III.  Elle  liquidera  et  fera  payer,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  toutes  les  créances  dérivant  de 
titres  ou  fournitures  postérieures  audit  jour  10  août 
1793  (vieux  style).  » 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  i/arrêté  daté  de  La  Rochelle,  le  29  flo- 
réal, et  par  lequel  le  représentant  du  peu|)le  Blutei 
a  sursis  à  l'exéeution  de  l'arrêté  i\u  comité  de  salul 
public  du  18  du  même  mois,  est  annulé. 

"  II.  L'arrêti'  pris  le  18  flor(\al,  par  le  comité  de. 
salut  public,  sera  exécuté  dans  toutes  ses  disposi- 
tions ;  en  conséquence,  les  sucres  approvisionnés  à 
Bordf-aux  pour  les  hôpitaux  militaires  seront  con- 
servés pour  ce  service,  et  ceux  qui  auront  été  déjà 
eiilevc's  des  magasins  de  l'agence  y  seront  réinté- 
grés. " 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nomducomilc 
de  législaiiou,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  (ju'il  est 
de  l'intérêt  public ,  cl  de  celui  des  familles  qui  ont 
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m  drs  parents  condamnés  par  le  inbiina.  révolu- 
tionnaire établi  il  Pans,  de  conserver  dans  ce  mo- 
ment les  minutes  et  pièces  qui  se  trouvent  tant  au 
grell'e  (|u'au  parquet  de  ce  tribunal  dans  un  seul  dé- 
pùt,  décrète  : 

-  Art.  |er.  Les  pièces  et  procédures  qui  se  trou- 
vent dans  ce  moment  au  paniuetdu  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui  Tout  partie  des  procès  jugés,  et  qui 
ont  été  retenues  par  Fouquier-Tinvilie  ,  ex-accusa- 
teur public,  seront  remises  au  greffe,  et  réunies  aux 
affaires  auxquelles  elles  appartiennent  :  les  pièces 
des  procès  non  jugés  seront  également  déposées  au 
greffe. 

«  II.  La  Convention  nationale  charge  le  comité  de 
législation  de  nommer  un  dépositaire  archiviste, 
tant  des  pièces  qui  existent  au  greffe  que  de  celles 
dont  est  question  en  l'article  précédent  ;  il  est  auto- 
risé à  retirer  du  parquet  lesdites  pièces,  et  d'en  l'aire 
dresser  inventaire  par  les  commissaires  qui  seront 
nommés  par  le  comité  de  législation  ;  il  est  pareille- 
ment autorisé  à  délivrer  gratis  les  expéditions  des 
jugements  et  autres  pièces  déposées  au  greffe,  qui 
seront  requises  par  les  parties  intéressées  ;  il  tera  les 
envois  des  pièces  des  procès  non  jugés  à  l'adminis- 
•^ration  de  police  et  tribunaux,  pour  être  par  elle 
distribuées  aux  différents  tribunaux  à  qui  la  connais- 
sance en  est  dévolue  par  la  loi. 

«  II!,  il  y  aura  un  adjoint  à  l'archiviste,  qui  sera 
nommé  par  le  comité  de  législation  sur  la  présenta- 
tion de  l'archiviste. 

«  Il  y  aura  pareillement  un  garçon  de  bureau,  des 
commis  expéditionnaires,  dont  le  nombre  et  le  trai- 
tement, ainsi  que  celui  de  l'archiviste  et  de  l'ad- 
joint, seront  réglés  et  fixés  par  les  comités  de  légis- 
lation et  de  finances,  réunis.  » 

Chemer  :  Vous  décrétâtes,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  serait  donné  une  armure  complète  au  général 
Menou  :  la  rédaction  de  ce  décret  a  été  négligée  dans 
le  Bulletin  et  dans  plusieurs  journaux.  Voici  celle 
que  je  propose  : 

"  Dans  la  séance  du  26  prairial,  présent  mois,  le 
président  de  la  Convention  nationale  donnera  une 
armure  complète  au  général  Menou  ,  qui  a  com- 
mandé l'expédition  du  4  prairial.  »  (On  murmure.) 

Clauzel  :  Je  demande  le  maintien  du  premier  dé- 
cret, et  le  renvoi  pour  l'exécution  aux  inspecteurs 
de  la  salle.  Vous  avez  eu  dans  cette  enceinte  le  gé- 
néral Pichegru,  et  on  n'a  pas  fait  pour  lui  toutes  ces 
cérémonies.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Clauzel  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   24   PRAIRIAL. 

Vernier,  au  nom  de  la  commission  formée  par  la 
réunion  des  commissaires  lournis  par  les  comités  de 
salut  public,  de  législation  et  des  finances,  annonce 
que  ce  rappori  sera  bientôt  en  état  d'être  soumis  à 
l'assemblée  ;  que  les  bases  en  ont  été  arrêtées  dans  la 
dernière  séance,  qui  n'a  été  levée  qu'à  cinq  heures 
du  matin  ;  que  l'on  s'occupe  de  la  rédaction  des  ar- 
ticles, et  qu'elle  pourra  être  soumise  à  la  discussion 
demain  ou  après-demain.  (On  applaudit.) 

—  Vernier  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

Nantes,  le  1 1  prairial. 

•  Le  citoyen  Foucher,  commandant  le  4«  bat.iil!on 
de  l'Orne,  adresse  la  (léclaratu)n  des  ollieiers  de  c 
corps,  (]ui,sur  la  diminution  de  la  ration  des  vivres 
du  soldat ,  renoncent  aux  rations  attectées  à  leur 
grade,  et  ne  veulent  pas  recevoir  une  plus  forte  dis- 
tribution que  le  volontaire.  > 


On  applaudit  vivement,  et  la  Convention  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin  de  cet  acte  de  civisme. 

-  Des  citoyens  de  la  commune  de  Cannât  (dépar- 
tement de  l'Allier)  expriment  à  la  Convention  leur 
vive  indignation  contre  l'attentat  commis  envers  elle, 
dans  les  premiers  jours  de  prairial,  par  les  rebelles 
qui ,  au  nom  du  peuple  souverain  qu'ils  outra- 
geaient,  venaient  pour  l'assassiner  dans  le  temple 
sacré  des  lois;  ils  lui  expriment  leur  douleur  sur  la 
mort  du  représentant  Féraud,dont  ils  demandent 
vengeance. 

Ils  lui  témoignent  leur  étonnement  sur  l'opposi- 
tion de  Louvet  à  ce  qu'elle  décrétât  d'accusation  un 
des  assassins  de  leur  pays. 

«  Forestier,  disent-ils,  couvert  du  sang  innocent, 
qui  a  abusé  de  son  caractère  pour  exercer  ses  ven- 
geances sur  les  plus  vertueux  citoyens  de  son  dis- 
trict, a  fait  traîner  au  tribunal  révolutionnaire,  mê- 
me après  le  9  thermidor,  treize  victimes  pour  les 
faire  égorger  ;  et  Givois,  son  digne  neveu,  comme 
lui  infatigable  pourvoyeur  des  échat'auds.  s'engi*ais- 
sait  pour  lors  des  dépouilles  de  ceux  qu'il  avait  fait 
assassiner. 

•  Représentants,  déjà  nous  l'avons  dénoncé,  et 
avec  lui  Fouché  (de  Nantes),  le  premier  qui,  dans 
notredépartement,  prêcha  la  dépravation  des  mœurs, 
démoralisa  le  peuple,  organisa  la  commission  tem- 
jioraire  de  Lyon  ,  qu- ,  sans  jugement,  fit  égorger 
trente-deux  détenus  de  Moulins,  et  par  suite  ravit 
aux  départements  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  l'or  et 
l'argent  des  particuliers. 

«  Représentants,  croyez-en  des  hommes  purs  et 
vertueux,  pleins  de  courage,  qui  vous  réclament 
vengeance  et  justice;  vous  la  leur  devez  et  à  tous 
les  Français  :  que  les  chefs  du  terrorisme  périssent; 
que  leurs  suppôts  soient  pour  jamais  déclarés  inca- 
pables d'exercer  aucune  fonction  publique.  Si  vous 
êtes  sourds  à  nos  réclamations,  songez  que  de  plus 
grands  dangers  vous  menacent  et  sont  prêts  à  en- 
gloutir la  république  ;  mais  nous  jurons  que  les  scé- 
lérats ne  nous  survivront  pas.» 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  législation. 

MoNNOT,au  nom  du  comitédes  finances:  Citoyens, 
des  assignats  de  400  livres,  de  nouvelle  création, 
sont  arrivés  de  la  fabrication  à  la  trésorerie,  à  la  fin 
de  mars  1793;  au  commencement  d'avril,  ils  ont  été 
employés  dans  les  payements. 

Le  4  avril,  il  a  été  fait  un  payement  de  600,000  1. 
avec  ces  assignats  sur  un  mandat  de  Piscatory  ;  ce 
citoyen  était  bien  véritablement  celui  qui  devait  si- 
gner ces  assignats  ;  mais  sa  signature  n'était  qu'a- 
droitement imitée.  Le  soir  même  on  s'est  aperçu  que 
le  mandat  était  faux  ,  et  que  c'était  un  vol  fait  à  la 
trésorerie  nationale.  On  s'est  livré  à  des  recherches 
multipliées  ;  on  a  cru  dans  ce  temps  retrouver  dans 
les  traits  de  Maurel  celui  qui  était  venu  toucher  la 
somme  avec  le  faux  mandat  :  une  visite  a  été  faite 
chez  lui  le  6  avril  ;  on  y  a  trouvé,  derrière  son  lit, 
pour  environ  373,000  livres  de  ces  mêmes  assignats 
émis  nouvellement,  portant  la  même  signature  et  la 
même  série,  l'usage  étant,  dans  les  payements,  à  la 
trésorerie,  d'épuiser  chaque  série  à  mesure  de  leur 
émission  ;  1,000  louis  en  or,  et  des  bijoux,  qui,  éva- 
lués sur  le  taux  du  commerce,  ont  présenté  l'appoint 
juste  de  la  partie  des  assignats  donnés  en  payement 
à  la  trésorerie,  et  dont  Maurel  avait  déjà  sans  doute 
disposé. 

Maurel  a  été  traduit  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris.  D'après  la  dt'claration  du  jury, 
qu'il  était  constant  qu'il  avait  été  commis  à  la  tré- 
sorerie nationale  un  vol  de  600,DU0  livres,  et  que 
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MaiircI  était  l'auteur  de  ce  vol,  il  a  été  condamné 
aux  ftM's. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  ;  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris  a  été  cassé, 
et  a  été  renvoyé  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  d'après  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation,  fondé  sur  l'inobservation  d'une 
formalité  dans  la  procédure  qui,  en  eft'et,y  existait. 
Les  pièces  du  procès  n'avaient  point  été  signées  par 
Maurel,  qui  est  le  praticien  le  plus  lin,  et  qui  a  su 
tirer  parti  de  celte  omission,  que  le  défaut  de  lu- 
mières de  nos  juges,  en  1793,  peut  seul  faire  conce- 
voir. 

Son  procès  a  donc  été  recommencé,  quoique  la 
loi  ne  prononçât  pas  la  nullité  du  procès  pour  cette 
omission,  et  ^îaurel  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté, 
d'après  la  déclaration  dti  jury  qu'il  est  constant  que 
le  vol  a  été  commis,  mais  qu'il  n'est  pas  constant 
que  Maurel  en  soit  l'auteur.  Il  a  eu  l'adresse  de  faire 
entendre  des  témoins  qui  ont  déclaré  que  l'habit 
du  voleur  n'était  pas  celui  que  Maurel  portait  ce 
jour-là. 

Depuis  ce  temps,  deux  décrets,  en  date  des  9  ni- 
vôse et  13  fructidor  an  2,  rendus  sur  le  rapport  des 
comités  des  finances  et  de  législation  réunis,  ont  an- 
nulé le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  et  tout 
ce  qui  s'en  était  suivi. 

Dès  lors  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  a  été  comme  non  avenu, 
et  celui  du  tribunal  criminel  de  Paris  a  repris  son 
exécution. 

Mais  un  décret  du  30  de  ce  mois,  rendu  sur  le  rap- 
port du  comité  de  législation  seul,  sans  la  participa- 
tion du  comité  des  finances,  qui  aurait  pu  donner 
connaissance  des  faits,  a  rapporté  les  deux  décrets 
précédents,  et  ordonné  l'exécution  des  jugements 
du  tribunal  criminel  du  départementde  Seine-et-Oise, 
et  a  également  ordonné  que  la  trésorerie  restitue- 
rait à  Maurel  les  assignats,  pièces  d'or  et  effets  trou- 
vés chez  lui. 

Maurel  s'est  présenté  à  la  trésorerie  nationale,  et 
y  a  demandé  la  restitution  de  ses  effets,  en  exécu- 
tion du  décret  du  20  de  ce  mois  ;  la  trésorerie  a  cru 
devoir  en  référer  à  votre  comité  des  finances  sur  les 
moyens  d'exécuter  le  décret,  et  c'est  d'après  les  ob- 
servations de  la  trésorerie  nationale  que  votre  co- 
mité des  finances  a  cru  devoir  vous  remettre  sous 
les  yeux  l'état  de  cette  affaire.  Sans  doute ,  vous  ne 
voudrez  pas  faire  jouir  Maurel  du  fruit  de  ses  rubri- 
ques praticiennes,  et  vous  ne  consentirez  pas  que, 
par  les  résultats  qu'il  a  su  obtenir,  Maurel  obtienne 
le  sort  d'un  millionnaire  en  ce  moment,  ce  qui  ne 
maïKiuerait  pas  d'arriver  si  l'on  exécutait  littérale- 
ment votre  décret  ;  en  conséquence,  je  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie  na- 
tionale, décrète  la  suspension  de  son  décret  du  20  de 
ce  mois,  rendu  en  faveur  d'Antoine  Maurel, commis- 
saiie  des  guerres,  et  charge  les  comités  des  finances 
et  de  législation  réunis  de  lui  faire  un  rapport  sur 
cette  affaire.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

,  Les  représentants  du  peuple,  délégués  près  V armée 
d  Italie  et  des  Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

Nice,  le  16  prairial,  l'an  3e  de  la  république 

une  et  indivisible. 

«  Le  complot  horrible  que  vous  avez  déjoué  les  4  et  5 

prairial  étendait  scs.rticincs  sur  les  principaux  points  de 

la  république.  Nous  avons  legrellé  de  n'avoir  pu  partager 


vos  dangers  et  la  gloire  que  s'est  acquise  la  Convention 
duDs  ces  mémorcibles  journées  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de 
triompher  du  crime,  il  faut  encore  le  punir. 

«  Les  troubles  d'Aix,  de  Toulon,  de  Marseille  et  du 
Midi  coïncidaient  avec  ceux  de  Paris.  L'escadre  anglaise 
sortait  de  Livourne  au  moment  où  notre  escadie  était  re- 
tenue à  Toulon  parles  manœuvres  combinées  des  Anglais 
et  de  nos  ennemis  intérieurs;  dans  le  même  temps,  des 
Adresses  incendiaires  étaient  répandues  avec  profusion 
dans  les  armées  pour  les  désorganiser  et  altérer  ieur  juste 
confiance  en  la  Convention  nationale. 

«  Pour  garantir  l'armée  de  ces  perfides  insinuations, 
nous  lui  avons  fait  une  Adresse  énergique;  le  général 
Kellermann  en  a  fait  une  autre  dans  le  même  esprit. 

a  Nous  avons,  de  concert,  provoqué  le  zèle  des  officiers 
et  des  soldats  pour  signaler  les  rédacteurs  et  colporteurs 
de  ces  écrits  perfides:  nous  les  suivons  déjà.  Nous  avons 
fait  metire  en  arrestation  plusieurs  chefs  de  bataillon  et 
ofliciers,  partisans  du  terrorisme  et  de  l'anarchie.  Ces 
premiers  exemples  ont  imposé,  et  le  peu  de  succès  de 
leurs  partisans  à  Paris  réduit  lés  autres  au  silence;  nous 
n'épargnerons  aucun  des  chefs. 

0  Une  autre  preuve  du  système  combiné  qui  a  déter- 
miné les  mouvements  simultanés  du  1"  prairial,  c'est  l'ui- 
rivée  d'une  foule  d'émigrés,  partis  de  Livourne  et  de  Gê- 
nes pour  se  rendre  à  Marseille. 

«  La  mesure  que  nous  avons  prise  de  faire  croiser  deux 
avisos  sur  ces  parages,  pour  prévenir  nos  bâlimens  des 
troubles  de  Toulon  et  nous  assurer  des  passagers  prévenus 
d'émigration,  ont  fait  débarquer  à  Nice  trois  bâtiments 
qui  contenaient  en  tout  quatre-vingt-huit  émigrés,  sortis 
après  l'évacuation  de  Toulon  par  les  Anglais. 

«  Nous  avons  pris  un  arrêté  pour  les  faire  traduire,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  au  tribunal  criminel  à  Grasse,  et  y 
être  jugés  conformément  aux  lois. 

«  Vingt  autres  individus  prévenus  d'émigration,  entrés 
depuis  deux  jours  dans  le  port  de  Nice,  vont  suivre  la 
même  route.  Nous  avons  recommandé  à  l'accusateur  pu- 
blic de  mettre  la  plus  grande  activité  dans  la  poursuite  de 
cette  affaire.  Ces  mesures  vigoureuses  et  conformes  à  la 
loi  prouveront  aux  malveillants  que  l'intention  de  la  Con- 
vention nationale  n'est  point  de  proléger  les  émigrés,  mais 
bien  de  faire  exécuter  les  lois  justes  et  sévères  qu'elle  a 
portées  contre  eux. 

«  Notre  surveillance  à  cet  égard  doit  être  d'autant  plus 
active  que  des  avis  officiels  venus  de  Livourne  et  dé 
Gênes  nous  annoncent  qu'un  plus  grand  nombre  d'énai- 
grés  se  proposaient  de  rentrer,  et  qu'à  Livourne  ils  ont  ea 
la  lâcheté  d'insulter  et  de  maltraiter  des  Français  faits 
prisonniers  sur  les  vaisseaux  le  Censeur  et  le  Ça-ira; 
niais,  par  les  mesures  que  nous  avons  prises,  il  n'en  abor- 
dera aucun  sur  nos  côtes  méridionales  qu'il  ne  soit  ar- 
rêté et  traduit  aux  tribunaux. 

«  Signé,  Dumas,  Real.  » 
{La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  25,  la  Convention  a 
lenvoyé  devant  la  commission  militaire  le  nommé 
Briitus  Magniez,  qui  s'est  avoué  pour  l'auteur  du 
plati  dé  révolte  du  1er  prairial,  en  accusant  la  Con- 
vention d'avoir  assassiné  Robespierre  et  Carrier. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  lé  paye- 
ment des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes,  avec  expecta- 
tive ou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  n°  i  jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafoii- 
taine,  Castaignet,  Audoy  et  Lalande  ;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu'à  2000,  des  mêmes  bureaux  ,  est  ouvert  de- 
puis le  10  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n»  1  jus- 
qu'à 500,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Delahaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs,  a  mesure 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d'être  payés. 

Les  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que  les  quin- 
tidi  et  nonidi  de  chaque  décade.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  accélérer  le  payenieul.  » 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  19  mai.  —  Le  17,  l'escadre  de  l'amiral  Har- 
vey,  consistant  en  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  deux  fréga- 
tes', revint  à  Portsmouth  de  la  croisière  qu'elle  a  fuite  dans 
la  mer  du  Nord. 

—  Outre  une  division  des  gardes  à  pieds ,  quatre  régi- 
ments irlandais  et  quiitre  de  la  garnison  de  Gibraltar  doi- 
vent s'embarquer  incessamment  pour  les  ludes  occiden- 
tales. 

—  Le  calme  est  rétabli  en  Irlande.  Un  bruit  se  répandit 
dernièrement,  à  Dublin,  que  l'on  y  travaillait  secrètement 
à  la  fabrication  de  piques.  L'on  fit,  en  conséquence,  des 
visites  domiciliaires,  particuliairement  chez  les  maréchaux, 
mais  on  n'y  trouva  rien  qui  ressemblât  ù  des  piques.  On 
assure  que,  dans  la  révolte  arrivée  dernièrement  à  Ros- 
common,  il  a  péri  plus  de  quarante  séditieux. 

—  Les  catholiques  d'Irlande  veulent  l'aire  à  M.  Graltan 
un  présent  de  50,000  livres  sterling. 

—  On  va  établir  le  long  des  côtes  de  ce  roj'aume  des  cam- 
pements de  troupes.  L'un  de  ces  camps  sera  formé  de  huit 
cents  hommes. 

—  Le  club  dit  de  Bengale  a  donné  vendredi  dernier  une 
fête  en  réjouissance  de  ce  que  .\L  Warren-Hastings  a  été 
déclaré  non  coupable  (  not  guilty  ).  Tout  ce  que  le  luxe 
asiatique  peut  avoir  de  plus  brillant  y  a  été  déployé;  plus 
de  six  cents  personnes  ont  diné  avec  le  libéré.  Il  a  été  of- 
fert 50  guinées  pour  billet  d'entrée  comme  convive,  mais 
on  ne  pouvait  plus  en  obtenir. 

—  La  Compagnie  des  Indes  va,  à  ce  qu'on  assure,  faire 
à  M.  Haslings  une  pension  de  5,000  livres  sterling  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  dans  les  Indes. 

—  Jamais  on  n'a  essuyé  dans  ces  pays  une  variation  de 
chaud  au  Iroid  aussi  grande  que  celle  qu'on  a  ressentie 
ces  jours  derniers.  Jusqu'au  23  ,  la  chaleur  éiait  telle 
qu'on  recherchait  l'ombre  ;  le  24  et  surtout  le  25,  le  froid 
olait  si  grand  qu'on  ne  pouvait  se  passer  de  feu  dans  les 
appartements. 

En  Ecosse,  un  nouvel  hiver  de  trois  jours  a  commencé 
ver^  le  14  de  mai.  On  y  a  eu  de  la  grêle,  de  la  neige  et  de 
la  glace;  des  glaçons  d'une  longueur  prodigieuse  étaient 
suspendus  aux  loits.  Les  blés,  aussi  bien  que  les  fruits^  en 
ont  considérablement  soulfert. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  26  prairial.  —  On  nous  écrit  de  Bâie 
que  le  chevalier  d'Yriarle,  ci-devant  chargé  d'affai- 
res d'Espagne  en  France,  qui,  à  sou  arrivée  enSuisse, 
avait  annoncé  ne  vouloir  y  Idire  qu'un  voyage  de 
curiosité,  prolonge  son  séjour  dans  cette  ville.  On 
croit  savoir  que  la  cour  de  Madrid,  incertaine  sur  le 
parti  qu'elle  doit  prendre  dans  un  temps  oii  la  plu- 
part des  puissances  belligérantes  sont  en  négocia- 
tion avec  la  France,  a  envoyé  à  BâIe  ce  ministre,  qui 
a  une  grande  connaissance  des  attaires,  pout-  obser- 
ver ce  qui  se  passe,  et  être  à  même  d'éclairer,  par 
ses  avis,  le  ministère  espagnol. 

—  Le  camp  des  Sablons,  composé  d'environ  douze 
mille  hohimes,  a  été  transtéré  le  22  au  trou-d'Eii- 
fefjprèsMariy. 

COMMISSION   MILITAIRE. 

Du  Id  iprairiàï.  —  Etienne  Guyot,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  cordonnier,  hé  à  Vermanton,  département 
(le  l'Yonne,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
uo  1198; 

Convaincu  d'avoir,  à  différentes  époques,  et  no- 
tamment le  1er  (le  ce  mois,  excité  des  troubles  à  là 
porte  des  boidnngers,  en  menaçant  d'éveiUret  ceui 
qui  prendraient  le  pain  ; 

Z"  Série.— Tome  XJ, 


D'avoir,  le  même  jour,  dit,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  après  l'assassinat  du  représentant  Fé- 
raud  :  «J'avais  bien  raison  de  dire  qu«  e'élaicnlides 
gueux,  et  qu'on  les  mettrait  à  la  raison  ;•< 

D'avoir  dit,  le  2  après-midi,  sur  la  place  de  Mu- 
tius-Scœvola ,  que  le  peuple  étant  en  insurrection ,  il 
fallait  le  former  en  assemblée  générale,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  la  déportation. 

Claude -Françoise  Humbert ,  femme  d'Etienne 
Guyot,  convaincue  d'avoir  excité  du  trouble,  cher- 
ché à  empêcher  de  prendre  du  pain; 

«  D'avoir  engagé  les  citoyennes  à  empêcher  leurs 
maris  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale,  et 
déchiré  avec  mépris  un  billet  de  garde  envoyé  à  son 
mari  ; 

D'avoir  affirmé,  en  proposant  des  paris,  que  la 
Convention  serait  dissoute  le  l«r  avril  dernier(vieux 
style),  a  été  condamnée  à  la  même  peine. 

Du  21.  —  Pierre  Cabrol,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  cordonnier,  demeurant  à  Paris,  rue  Jean-de- 
l'Epine,  no  14,  prévenu  d'avoir,  le  décadi  30  floréal, 
lu,  dans  le  café,  faubourg  Denis,  un  itnprimé  inti- 
tulé :  l'Insurreciion  du  peuple  ;  de  l'avoir  donné  ù 
un  citoyen  pour  le  lire  sur  la  place  de  Thionville,  et 
d'avoir  coopéré  et  aidé  les  femmes  qui  enlevaient  les 
caisses  dans  le  corps  de  garde  du  Pont-au  Change, 
a  été  mis  en  liberté,  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  civil  de  sa  section. 

Il  est  résulté  des  dépositions  des  témoins  et  de 
l'instruction  que  Cabfol  a  bien  donné  à  lire  l'im- 
primé que  le  nommé  Trian  lui  avait  remis,  mais 
qu'il  l'a  fait  sans  mauvaise  intention ,  ayant  observé, 
erï  le  donnant  à  lire,  qiie  ce  n'était  rien  de  bon  ;  il 
n'a  étéd'ailleursproduit  aucunecharge  contre  lui. 

Du  22.  —  Jacques  Blancher,  âgé  de  trente-qua- 
tre ans,  meriuisier,  natif  de  Preuilly,  département 
d'Indre-et-LoIre,  demeurant  à  Paris,  faubourg  du 
Temple,  n»  26; 

Et  François  Véjus,  âgé  de  vingt-huit  ans,  porce- 
lainier-ém'aiileUr,  natif  de  Vy-lès-Lure,  département 
de  la  Hautè-Saône,  demeurant  faubourg  du  Temple, 
no  33  ; 

Tous  deux  arrêtés  le  4  de  ee  mois,  ont  été  mis  en 
liberté. 

11  n'existe  au  procès  anciirîe  charge  contre  eux;  if 
3  été,  au  contraire,  produit  les  certificats  les  plus 
authentiques  en  leur  faveur. 

Du  23.  —  Pierre  Dorisse,  âgé  de  trenlê-cifîq"  atis, 
dégraisseur,  natif  d'Aleiiçon,  deméuraht  à  Paris, 
piàce  des  Trois-Tlaries,  n*»'  3,  convaincue  d'avoir,  lé 
lèr  tie  ce  mois,  marché  à  la  tête  des  femmes  qui  se 
sont  portées  à  la  Convention  nationale;  de  s'être,  le 
même  jour,  entre  trois  heures  et  demie  et  quatre 
après-midi,  emparé,  dans  le  salon  de  la  Liberté, 
dune  banquette  de  la  longueur  d'environ  htiit 
pieds,  d'en  avoir  (rappé  violeînment,  et  à  coups  re- 
doublés, la  porte  d'etitt-ée  de  la  salle  des  séances, 
qu'il  est  parvenu  à  briser,  ce  qui  en  a  facilité  l'en- 
trée aux  factieux  qui  ont  violé  le  sanctuaire  des  lois 
et  aniené  les  scènes  d'horreur  qui  y  ont  eu  lieu,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  la  déportation. 

Du  24.  —  Romme,  Duroy,  Duquesnoy  et  Bour- 
bote,  représentants  du  ptuple,  ont  subi  individuel- 
lement, en  séance  publique,  leurs  interrogatoires 
sur  les  délits  dont  ils  sont  accusés,  et  ont  été  enten- 
dus en  leurs  réponses  et  déclafations. 

Du  25.  —  Goujon,  Soubfany  et  forestier,  repré- 
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sentants  du  peuple,  ont  également  e'té  interrogés  à 
la  séiince  du  matin. 


VARIETES. 
Au  Rédacteur. 

Au  quartier  général  de  Jean-de-Luz,  le  11  prairial,  l'anô» 
de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Oi»  lit,  citoyen,  dans  le  N"  239  de  votre  journal,  en  date 
<1ii  29  floréal,  article  Espagne,  de  Pcimpelune,  le  l\  avril, 
que,  le  général  Sangro  ayant  envoyé  des  espions  dans  le 
camp  français,  ils  avaient  été  arrêtés,  conduits  devant  le 
général  en  clu  de  Parniée,  interrogés  et  renvoyés  nu 
général  Sangro,  avec  une  lettre  où  on  lui  envoyait  l'éiat 
île  Turmée,  pour  lui  épargner  par  là  la  peine  d'envoyer 
désorni;iis  des  espions.  Je  dois  vous  dire  que  tous  ces  faits 
sont  faux,  calomnieux  et  inventés  par  la  malveiliam  e. 
Lorsqu'on  prend  des  espions,  on  ne  les  renvoie  point  ainsi; 
on  les  livre  aux  tribunaux  militaires  chargé>  de  les  juger, 
de  les  punir.  Telle  a  été  ma  conduite,  lorsque  l'occasion 
s'est  présentée.  Quand  à  l'envoi  de  l'état  des  foi  ces  au  gé- 
néral ennemi,  en  supposant  que  cette  conduite  ne  fût  pas 
criminelle,  ce  serait  toujours  une  fanfaronnade  dont  je 
suis  incapable. 

J'ai  de  fortes  présomptions  pour  croire  que  la  lettre 
dont  vous  rapportez  l'extrait  dans  votre  journal  a  été  fa- 
briquée, au  milieu  de  l'armée,  par  des  malveillants  qui 
aiment  toujours  voir  le  désordre  et  l'anarcliie  se  perpé- 
tuer, et  que  la  date  de  Pampelune  n'est  qu'une  adresse 
perfide  pour  faire  perdre  la  trace  qui  pourrait  faire  décou- 
Viir  les  autres. 

Salul  et  fraternité.  Mo^îCEy,  général  en  ckef  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales. 

FINANCES. 
Démonnayer  beaucoup^  monnayer  "peu. 

L'impôt  en  nature  est  tolérable  où  il  y  a  peu  de  com- 
nnice  et  peu  de  numéraire. 

Impôt  en  nature,  s'il  y  a  trop  de  numéraire,  ou  en  nu- 
méraire, s'il  n'y  a  que  de  la  nature  et  point  de  numéraire, 
sont  deux  grandes  erreurs  en  économie  politique. 

baux  en  nature,  impôt  en  nature, journées  en  nature, 
lorsque  nous  avons  les  deux  tiers  de  tout  le  numéraire  de 
l'Europe,  n'est-ce  pas  reiulre  ce  numéraire  moins  utile? 

Le  douzième  du  produit  net  donne  300  millions  ;  le  to- 
tal doit  être  de  3  milliards  600  millions.  Lorsque  les  peaux 
de  bœufs  sont  en  souliers,  les  raisins  en  eau-de-vie,  le  co- 
con de  soie  en  taffetas,  les  toisons  in  écarlate  ou  en  bleu 
de  la  république,  les  productions  du  sol  ont  acquis  par 
l'industrie  manulaclurifre  une  valeur  au  moins  égale  à 
celle  de  la  nature,  ce  qui  fait  7  milliards  200  millions.  On 
peut  |)orter  à  130  milliards  la  richesse  générale  de  la 
France  en  Europe,  sans  comprendre  ses  colonies. 

Si  laproportiondunuméraireaux  sol,  culture,  récolteet 
manufacture,  doit  être  de  1  à  100,  nous  avons  6  milliards 
500  millions  de  trop.  Cette  monnaie,  étant  de  papiir,  n'a 
pas  matériellement  la  valeur  de  la  chose  dont  elle  est  le 
signe  ou  le  prix  réprésenlalil,  et  circule  plus  rapidement 
que  le  »ne7«/-wc)/uuiie,  qui  est  valeur  et  signe  de  valeur. 
L'excédant  du  papier-monnaie  au-dessus  de  la  quantité 
nécessaire  à  la  masse  du  commerce  l'avilit.  Pour  lui  don- 
ner du  crédit,  on  lui  ôle  les  plus  fréquentes  et  les  plus  im- 
portantes fonctions  de  monnaie;  on  veut  un  commerce  en 
nature,  des  contributions  en  nature!  .... 

L'abondance  du  métal-monnaie  le  rend  moins  cher;  on 
en  a  davantage  pour  une  moindre  quantité  de  denrées. 
Ce  métal-monnaie  est-il  très-rare,  il  est  très-cher;  on  eu  a 
moins  pour  une  plus  grande  quantité  de  denrées. 

Si  la  monnaie  est  de  papier  et  trop  abondante,  elle  est  au 
p  us  bas  prix;  on  en  a  pour  un  litron  plus  qu'on  n'en  aurait 
pour  un  setier,  si  elle  était  très-rare  et  de  métal. 

Les  rnMmi'iVsrnojic^oire*  avaient  démonétisélesassignats 
à  face,  sur  le  prétexte  qu'on  les  accaparait:  bonne  raison 
pour  continuer  d'en  fabriquer  de  celte  espèce;  l'accapaie- 
nient  les  mettait  hors  de  circulation  et  diminuait  cette 
abondance  monétaire  qui  nous  affame  aujourd'hui.  Dans 


le  même  temps  n'avaît-on  pas  soumis  à  l'emprunt  forcé  les 
fonds  oisifs,  et  calculé  cet  impôt  sur  le  produit  présumé 
des  capitaux  oisifs?  Cette  oisiveté  était  un  acte  de  patrio- 
tisme désintéressé;  on  aurait  dû  lui  accorder  une  prime: 
on  en  exigeait  une  contribution,  on  invitait  à  faire  circuler 
la  monnaie  lorsqu'il  y  en  avait  de  trop 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  au  moins  4  milliards 
de  monnaie  de  plus;  pour  qu'elle  soit  bonne,  on  propose 
de  la  rendre  peu  utile;  pour  qu'elle  soit  un  signe  excellent, 
un  représentant  fort  occupé  par  l'activité  et  les  variétés 
successives  de  sa  présentation,  ou  veut  qu'elle  ne  puisse 
pas  représenter  les  prix  des  baux  et  des  journées,  ni  les 
contributions. 

N'étant  pas  représentant,  le  papier  monnaie  ne  sera  pas 
représenté,  puisqu'il  n'est  pas  chose,  valeur  matérielle; 
n'élanl  ni  représentant  ni  représenté,  il  sera  zéro. 

Un  souverain  qui  fait  beaucoup  de  dépenses  a  besoin 
de  beaucoup  de  monnaie;  s'il  n'en  a  pas,  c'est  un  prince 
détrôné. 

Conserver  l'assignat  monnaie  en  quantité  suffisante  au 
commerce,  à  l'impôt  et  aux  dépenses  de  l'Etat,  appeler  le 
surplus  à  sa  vraie  destination,  vers  les  biens  nationaux 
qui,  lorsque  cet  assignat  n'auia  plus  la  vertu  du  signe, 
en  font  une  chose,  un  lingot  admissible  pour  un  immeuble, 
fondre  le  trop  d'assignats-monuaie,  ne  lui  laisser  la  vertu 
monétaire  que  pour  une  seule  chose,  contre  un  seul  indi- 
vidu, le  plus  grand  propriétaire  loncier,  ce  sera  sauver  la 
république. 

Cette  fonte  des  assignats  est  illusoire  si  elle  est  faite  sépa- 
rémentdesmoyensd'endépeiisermoiiis;c'est  par  le  même 
creuset,  par  le  même  décret,  qu'il  faut  démonétiser  et  éco- 
nomiser, produire  non  une  économie  d'un  petit  ménage, 
mais  la  grande  économie  qu'un  homme  d'Etal  saurait  éta- 
blir par  ht  proportion  des  moyens  de  la  France  combinés 
avec  ceux  des  puissances  ennemies,  en  démontrant  à  l'Eu- 
rope que  notre  détresse  passugôre  vient  de  l'abondance  ex- 
cessive de  notre  monnaie. 

Il  faut,  parlemême  décret,  démonétiser  et  prouver  que, 
dans  un  an  à  compter  de  ce  jour,  on  aura  moins  à  mon- 
nayer qu'on  n'a  dépensé  le  mois  passé,  ou  le  remède  du 
démonnayage  n'aura  pas  d'effet,  sionneprouvepas  (|u'(ii 
démonétisant  beaucoup  on  aura  peu  à  monnayer  à  l'a- 
venir. 

Ramel  a  pu  voir,  5  Amsterdam,  une  estampe  hollan- 
daise, dont  la  figure  serait  l'einblème  de  notre  conduite; 
c'est  un  homme  qui  se  donne  bien  de  la  peine  pour  fiiire 
une  corde  de  foin  qu'un  âne  mange  par  un  bout,  à  mesure 
qu'il  travaille  de  l'autre. 

Si  notre  âne  continue  de  manger  600  millions  de  quin- 
taux de  corde  par  mois,  nous  n'aurons  bientôt  plus  ni  foin 
ni  corde.  Signé  Dlchkr. 


LITTERATURE. 

Le  Balancier  politique,  ou  Projet  d'additions  et  de  cor- 
rections a  faire  a  la  constitution  de  1793,  avant  de  l'or- 
ganiser ;  précédé  de  deux  fables. 

A  Paris,  chez  Rondonneau,  au  dépôt  des  lois,  place  du 
Carrousel;  Deseiine  et  Devaux,  au  palais  Egalité  ;  et 
Fuchs,  quai  des  Augusfins. 

Les  éphore»  de  Sparte,  les  censeurs  et  les  tribuns  de 
Rome  ont  fourni  à  l'auteur  de  ce  piojet  le  modèle  des  ma- 
gistratures dont  il  propose  rétablissement,  et  qui  ontpoui 
objet  de  maintenir  chaque  autorité  dans  ses  justes  limites, 
et  (le  réprimer  tous  les  abus  du  nouveinement. 

Suivant  son  plan,  un  conseil  de  sûreté  publique  a  ]c 
droit  de  prononcer  sur  les  difficultés  (|ui  peuvent  s'élever 
entre  le  corps  législatii  et  le  conseil  exécutif,  relativement 
à  l'exécution  et  à  l'interprétation  de  l'acte  constitutionnel. 
C'est  devant  lui  que  doivent  être  liaduils  les  citoyens 
mis  en  état  d'accusation  par  le  corps  législatif. 

Dans  les  cas  où  il  peut  être  nécessaire  d'accorder  des 
amnisties  ou  des  grâces  particulières ,  c'est  le  même  con- 
seil qui  les  |)rononce,  sur  la  demande  du  conseil  exécutif; 
mais  son  arrêté  ne  peut  être  mis  en  exécution  sans  avoir 
été  ratifié  par  le  corps  législatif;  ce  qui  forme  un  point  de 
railliement  entre  les  autorités  constituées,  et  tend  â  l'u- 
nité d'action  si  désirable  dans  l'Elat,  lorsqu'elle  n'et>t  point 
l'effet  de  la  tyrannie. 
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Le  conseil  de  sûrclc  publique  a  deux  agcnls,  dont  les 
louclioDS  ne  sont  pas  moins  importantes  que  colles  dont 
nous  venons  de  faire  nieiUiou. 

l*!aiês  auprès  du  corp^  léjïislalir,  ils  ont  le  droit  d'y  re- 
quèi'ir  l'observation  des  ri  glos  prescrites  par  la  consliiu- 
tion  pour  la  loimation  des  lois  et  des  décrets,  el  de  veiller 
ù  ce  (|u'il  ne* soit  porté  aucune  allcinle  ù  la  souveraineté 
(le  la  nation. 

Chaque  décret  est  soumis  à  leur  examen,  d'après  lequel 
il  peut  arriver  de  deux  choses  Tune:  ou  bien  ils  déclarent 
unanimement  que  le  dérrel  est  coniiaire  à  tel  article  de  la 
conslilulion  on  de  la  déclisiaiion  des  Droits  de  l'Homme, 
et  alors  il  est  proposé  à  l'ncceptation  du  peuple,  dans  la 
même  forme  que  s'il  s'agissait  d'une  loi;  ou  bien  ils  sont 
d'avis  différent,  et  alors  le  conseil  de  sûreté  publique  dé- 
cidf  enlie  eux. 

Organes  <le  la  volonté  générale,  ils  ont  le  droit  de  sus- 
peniire  de  leurs  fonctions  un  certain  nombre  de  députés. 
Riais  l'exercice  de  ce  droit  est  réglé  de  manière  qu'il  est 
presque  impossible  qu'un  agent  duconsci  de  sûreté  publi- 
que en  use  sansy  ttreforcéparla  nécessitéd'em|)êcherque 
le  corps  législatif  soit  déchiré  par  des  (actions. 

C'est  au  peuple  seul  qu'ils  doivent  rendre  compte  de 
leur  conduite;  c'est  à  son  inspection  qu'ils  sont  piuliculiè- 
rement  soumis.  En  conséquence,  pour  pouvoir  se  défendre, 
et  éclairer  en  outre  leurs  concitoyens  sur  les  grands  inté- 
rêts de  la  patrie,  ils  sont  autorisés  à  faire  composer  et  dis- 
tribuer, aux  frais  de  la  nation,  dans  toute  la  république, 
tels  écrits  qu'ils  jugent  convenables. 

D'un  autre  côté,  leur  vigilance  doit  s'étendre  aussi  sur 
les  opérations  du  conseil  exécutif  el  des  agents  de  l'admi- 
nistration. 

En  matière  de  finances,  ils  ont  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  forcer  Ic-comptablesà  rendre  exactement  leurs 
comptes,  et  pour  obliger  les  officiirs  qui  sont  chargés  de 
les  examiner  de  s'acquitter  fidèlement  de  leurs  fonctions. 

Ils  ont  en  outre  le  droit  d'ôter  momentanément  le  com- 
mandement a  tout  cln  I  de  la  torce  armée,  employée  dans 
l'intérieur  de  la  république. 

Sans  établir  l'exclusion  positive  d'aucune  classe  de  ci- 
toyens, l'uuteur  propose  un  article  de  loi  qui  indique  au 
peuple  quels  sont  les  hommes  qui,  en  général,  méritent 
la  préférence  pour  les  places  d'électeurs  el  de  représen- 
tants. 

Enfin,  l'auteur  pense  qu'il  est  bon  de  fixer  5  Paris  la 
résidence  des  agents  en  chef  de  l'ndminisiralion:  mais 
qu'il  faut  en  éloigner  le  corps  législatif,  o  Qu'il  aille  res- 
pirer l'iiir  pur  (les  départements,  dit  il,  celui  de  la  capitale 
lui  est  mortel.  »  (  Extrait  communiqué.  ) 


AN^O^XES. 

L'Eapril  de  M.  Piti ,  ministre  du  roi  d^ Angleterre, 
par  P.-J.-F.  Luneau  de  Boisgermuin. 

L'esprit  de  lous  les  hommes  est  dans  leurs  actions.  C'est 
par  elles  qu'on  peut  le  de\iner,  le  connaître  et  le  juger. 
Tout  ce  qui  se  passe  en  Europe  depuis  dix  ans  est  l'ou- 
vrage de  M.  Pitt. 

On  croit  rendre  un  service  essentiel  à  la  France  en  ins- 
truisant les  Français  des  secrets  de  la  politique  de  ce  mi- 
nistre. Les  énigmes  du  présent  seront  toutes  expliquées 
par  le  passé. 

L'ouvrage  qu'on  annonce  paraîtra ,  par  léuilie  in-8°,  les 
les  20  et  30  de  juin  (  vieux  style),  rue  ci  dcv;ml  de  Condé 
II»  10.  Il  continuera  ù  tire  distribué  les  10,  20  et  30  de 
chaque  mois.  On  paiera  3  livres  15  sous  par  mois;  port 
franc,  A  livres. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  T.oiyjuinais, 
Rapport  fait  dans  une  des  précédentes  séances,  par 
Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances  et  de 
sailli  public  réunis,  sur  les  moyens  de  retirer  de 
la  circulation  les  assignats  surabondants,  et  sur 
difjcrenls  plans  dont  t examen  avait  été  renvoyé 
aux  comités  des  finances  et  de  salut  public. 

Citoyens,  il  est  temps  de  satisfaire  votre  trop 


jtisfe  impatience  et  colle  du  public  sur  les  moyens 
de  retirer  de  la  circulation  les  assignats  surabon- 
dants. 

Le  plan  de  linances  de  vos  comite's  est  réduit  à 
une  extrême  simplicité  ;  ils  ont  profité  de  toutes  fes 
vues  utiles  qui  leur  ont  été  présentées  dans  les  di- 
vers projets  dont  vous  leur  avez  renvoyé  l'examen  ; 
ils  se  sont  même  enrichis  des  idées  salutaires  répan- 
dues dans  les  plans  qu'ils  n'ont  pu  adopter. 

Av.mt  de  vous  parler  des  mesures  qu'ils  ont  crti 
devoir  prendre,  je  dois  vous  rendre  compte  des  nio- 
ti(s  qui  leur  ont  l'ait  rejeter  toute  autre  espèce  de  dé- 
monétisation que  celle  des  assignats  à  face  royale, 
dont  l'existence  blesse  la  sévérité  des  principes  ré- 
publicains; encore  n'opèrent-iis  cette  démonétisa- 
tion qu'en  iiideinnisaiit  les  porteurs  d'assignats,  et 
en  leur  fournissant  des  moyens  d'écoulement. 

Entre  les  molils  qui  les  ont  déterminés  à  rejeter 
toute  autre  espèce  de  démonétisation  directe,  les 
uns  sont  généraux  et  conviennent  aux  démonétisa- 
tions (luelconques  ;  les  autres  sont  particuliers  et 
propres  à  chaque  espèce. 

Moyens  généraux. 

Ce  n'est  pas  la  prétendue  immoralité  de  ces  démo- 
nétisations qui  les  a  fait  rejeter  ;  car,  en  faisant  des 
émissions  d'assignats,  on  n'a  donné  que  de  vrais 
mandats  sur  des  fonds  de  terre  :  ainsi,  c'eût  été  rem- 
plir à  cet  égard  ses  engagements  que  de  livrer  aux 
porteurs  les  biens  qui  leur  servent  de  gages,  d'hy- 
polhèque  etde  garantie. 

On  aurait  même  pu  s'autoriser  de  ce  que  les  assi- 
gnats ne  sont  parvenus,  en  dernier  ordre,  dans  les 
mains  des  détenteurs  actuels,  que  dans  ieiu'  état  de 
discrédit  et  de  dépréciation.  Ceux-ci  se  les  sont  pro- 
curés pour  un  dixième  au  plus  de  leur  valeur  nomi- 
nale. 

Mais  vos  comités  ont  considéré  : 

1"  Que  les  assignats  circulaient  sous  une  double 
garantie,  l'une  de  leur  titre  de  monnaie,  l'atitre  de 
gage  et  d'hypothèque,  qui  en  assure  le  rembour- 
sement. On  ne  pouvait  donc  démonétiser,  même  en 
indemnisant  les  porteurs,  sans  blesser  la  première 
espèce  de  garantie  ;  ainsi  la  rigueur  des  principes 
s'opposera  toujours  à  ces  démonétisations,  tant  qu'il 
restera  d'autres  ressources,  tant  que  ces  démonéti- 
sations ne  seront  pas  démontrées  évidemment  né- 
cessaires. Mais,  bien  loin  que  l'on  puisse  parvenir  à 
cette  démonstration,  nous  établirons  au  contraire 
que  nos  ressources  et  nos  moyens  excèdent  non- 
seulement  l'hypothèque  due  aux  assignats,  mais 
peuvent  encore  fournir  aux  frais  qu'exige  la  guerre 
que  la  gloire  et  l'intérêt  de  la  nation  nous  forcent  à 
soutenir. 

2»  Vos  comités  ont  considéré  que  les  démonétisa- 
tions étaient  un  remède  extrême,  auquel  on  ne  doit 
recourir  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres,  parce 
qu'alors  l'impérieuse  nécessité,  réunie  à  des  inten- 
tions pures,  à  des  procédés  francs  et  loyaux,  justilic 
ce  qui  ne  pourrait  être  excusé  quand  il  reste  d'au- 
tres mesures  à  prendre. 

Enfin,  et  pour  tout  dire,  si  la  fatalité  des  événe- 
ments, si  la  perfidie  de  nos  ennemis  nous  réduisait 
à  ce  parti  extrême,  il  reste  toujours  dans  nos  mains, 
il  est  en  notre  pouvoir,  en  notre  puissance,  et  en 
l'adoptant  nous  ne  fêtions  que  retourner  contre  nos 
ennemis  les  armes  mênifs  dont  ils  auraient  tenté  de 
faire  usage  contre  nous.  Par  là  l'on  doit  voir  que  les 
vrais  républicains  sont  intéressés  à  seconder  nos 
■vues  el  à  maiiilenir  le  crédit  de  notre  papier-mon- 
naie, pour  éviter  et  prévenir  toute  espèce  de  dénjo- 
,  nétisation. 
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Moyens  particuliers. 


Quant  aux  moyens  particuliers  et  propres  à  cha- 
que |)!an  de  démonétisation,  ils  sortent  des  différen- 
ti's  espèces  qui  ont  été  proposées  :  je  vais  les  parcou- 
rir rapidement. 

Le  premier  est  de  démonétiser  telle  ou  telle  cou- 
pure d'assignats,  par  exemple,  ceux  de  400  liv.  ou 
de  750  liv. 

Mais  cette  démonétisation,  qui  frapperait  au  ha- 
sard les  porteurs  d'assignats,  serait  injuste,  inégale, 
sans  règle,  sans  proportion,  et  contraire  à  tous  les 
principes  d'équité. 

Si  l'on  s'est  déterminé  à  frapper  de  nullité  les  as- 
signats à  lace  royale,  c'est  à  raison  de  l'abus  qu'en 
fait  journellement  la  malveillance  ;  c'est  parce  qu'ils 
contrastent  avec  les  principes  républicains,  parce 
que  les  porteurs  devaients'attendre  à  cette  proscrip- 
tion ;  mais,  en  l'opérant,  on  leur  en  assure  l'écoule- 
ment, on  leur  donne  une  indemnité  dans  l'acquisi- 
tion des  domaines  nationaux,  on  leur  oftre  ou  plutôt 
on  leur  livre  le  gage  qui  leur  sert  d'hypothèque. 

Si  les  assignats  proscrits  sont  répandus  dans  les 
différentes  mains,  le  mal,  si  toutefois  c'en  est  un,  de- 
viendrait insensible;  si,  au  contraire,  ils  ont  été  ac- 
caparés par  des  ennemis  de  la  république,  on  aurait 
à  regretter  l'indemnité  même  qu'on  leur  accorde. 

La  deuxième  espèce  de  démonétisation  est  de  ré- 
duire tous  les  assignats  à  moitié  ou  à  cinq  huitièmes 
de  leur  valeur  nominale. 

Cette  manière  d'opérer  eût  été  facile,  sans  doute  ; 
mais,  pour  être  juste  ,  il  eût  fallu  que  tous  les  ci- 
toyens, tous  les  contribuables,  élussent  eu  entre  les 
mains  une  quotité  d'assignats  égale  a  leur  richesse,  à 
leiirfortune,à  lacontribution  proportionnelle  qu'ils 
devraient  fournir  pour  acquitter  les  charges  de  l'E- 
tat ;  et  c'est  là  ce  qui  n'existe  pas. 

Mais,  en  franchissant  sur  cette  injustice,  il  se  pré- 
sentait un  plus  grand  danger,  celui  de  frapper  d'i- 
nertie et  de  mort  la  partie  restante  et  non  démonéti- 
sée des  assignats,  tandis  que  ce  numéraire  est  pour 
nous,  quant  à  présent,  d'une  nécessité  indispensable. 
La  troisième  espèce  de  démonétisation  est  d'a- 
néantir tous  les  assignats,  d'en  créer  4  milliards  de 
.  nouveaux,  et  de  rembourser  successivement  les  an- 
ciens, soit  par  ceux  nouvellement  créés,  soit  par  des 
inscriptions  sur  le  grand  hvre,  avec  un  intérêt  pro- 
portionné. 

Mais  cette  opération  lente  ne  pourrait  s'nceommo- 
der  avec  l'urgence  de  nos  besoins  ;  d'ailleurs,  on 
n'aurait  pu  la  garantir  de  l'inconvénient  du  discré- 
dit qui  en  serait  résulté  pour  tous  les  assignats,  tant 
anciens  que  nouveaux. 

Le  quatrième  moyen  que  l'on  a  voulu  nous  sug- 
gérer, est  d'imiter  les  Américains,  de  profiter  du 
discrédit  de  notre  papier,  pour  le  rembourser  dans 
sou  état  de  dépréciation  :  mais  il  y  a  tant  de  diffé- 
rence de  notre  position  à  la  leur,  que  ce  qui  a  pu  les 
excuser  ne  nous  justifierait  pas. 

Leur  papier  fut  créé  en  1774,  sous  le  titre  de  dol- 
lars, valant  5  liv.  8  sous  6  deniers  et  demi  de  notre 
moniiMie. 

En  1779,  cinq  ans  après  sa  création,  ce  papier  ne 
valait  i»lus  que  2  sous  hollandais.  Il  perdit  ^^  de  sa 
valeur  nominale. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  soutenaient,  il  est 
vrai,  comme  nous,  la  guerre  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie,  mais  ils  n'avaient  pas  nos  ressources  pour 
remplir  leurs  engagements.  Us  ont  donc  cédé  à  la 
nécessité.  Us  sont  justifiés  par  cette  maxime  immua- 
ble, que  le  salut  de  la  patrie  est  la  suprême  loi.  Pour 
nous,  la  justice  nous  oblige  et  nous  commande  im- 
périeusement de  faire  usage  de  tous  nos  moyens,  de 


toutes  nos  ressources,  avant  de  recourir  à  ce  remède 
extrême.  Ainsi,  quand  on  su^wserml  graluilement 
que  cotte  mesure  pourrait  se  concilier  avec  notre 
position  ,  sa  seule  injustice  suffirait  pour  la  faire  pro- 
scrire. Si  la  confiance  est  la  base  de  tontes  les  opéra- 
tions de  finance,  n'ayons  pas  du  moins  à  nous  re- 
procher d'avoir  jamais  rien  fait  pour  la  perdre. 

La  cinquième  espèce  de  démonétisation  est  uno 
extinction  progressive,  à  raison  de  l  pour  100  par 
chaque  mois;  en  sorte  qu'a  la  fin  de  l'année,  un  as- 
signat de  100  liv.  ne  vaudrait  plus  que  88  liv.,  et 
que  leur  extinction  totale  serait  opérée  en  huit  ans 
quatre  mois,  sans  aucun  remboursement. 

Laissant  de  côté  l'injustice  palpable  que  présente 
cette  mesure,  et  sur  laquelle  il  serait  superflu  d'in- 
sister, ne  conviendrait-on  pas  que,  du  moment  où 
l'on  porterait  une  semblable  atteinte  aux  assignats, 
ils  perdraient  entièrement  tout  leur  crédit,  sans  que 
rien  pût  le  rétablir?  La  confiance,  qui  doit  être  l'ànie 
et  le  ressort  de  toutes  nos  opérations,  serait  entière- 
ment anéantie. 

Je  passe  sons  silence  noiïibre  d'autres  espèces  de 
démonétisations  qui  exigeraient  l'apposition  d'un 
nouveau  limbresur  les  assignats, en  lessouuiettantà 
différents  droits,  à  différentes  réductions  :  ce  sont  là 
autant  de  mesures  désastreuses,  inutiles,  et  pour 
ainsi  dire  impossibles  dans  l'exécution. 

Elles  seraient  di'sastreuses,  puisque  nos  assignats 
ne  circuleraient  plus  qu'avec  une  empreinte  de  pro- 
scription qui  leur  ferait  perdre  tout  leur  crédit,  et 
ne  servirait  qu'à  annoncer  notre  détresse,  tandis,  on 
le  répète,  que  nous  avons  des  ressources  plus  que 
suffisantes. 

Ces  mesures  seraient  inutiles,  en  ce  que  le  nou- 
veau timbre,  quelque  parfait  qu'il  fût,  serait  aisé- 
ment limité,  comme  l'expérience  nous  en  a  convain- 
cus, ainsi  cette  mesure  serait  sans  effet. 

L'exécution  serait  i)ourainsidire  impossible,  parce 
qu'il  faudrait  faire  arriver  tous  les  assignats  à  Paris 
et  dans  un  seul  centre,  pour  recevoir  le  nouveau 
timbre,  ce  qui  occasionnerait  des  frais  et  des  embar- 
ras immenses;  ou  il  faudrait  envoyer  de  nouveaux 
timbres  dans  chaque  département,  ce  qui  entraîne- 
rait des  lenteurs,  une  fabrication  dispendieuse,  et 
présenterait  des  dangers  sans  nombre  sur  la  fidélité 
de  l'exécution.  , 

Par  ce  que  l'on  vient  de  dire  sur  les  différentes  es- 
pèces de  démonétisation,  on  doit  s'apercevoir  que  le 
plan  de  Bourdon  (plus  spécialement  renvoyé  à  vos 
comités)  ne  peut  être  accueilli  ;  il  a  contre  lui  les 
moyens  généraux  qui  s'opposent  à  toute  démonéti- 
sation, et  il  a  de  plus  tous  les  inconvénients  parti- 
culiers des  différentes  espèces. 

D'après  son  plan,  le  titre  serait  vicié  dans  sa  sub- 
stance ;  il  ne  conserverait  plus  son  caractère  de 
monnaie. 

Le  plan  serait  injuste,  puisqu'il  frapperait  au  ha- 
sard, sans  règlesetsans  principes,  les  porteurs  quel- 
conques d'assignats,  le  pauvre  comme  le  riche,  et 
surtout  les  citoyens  qui  auraient  mis  le  plus  de  con- 
fiance dans  la  monnaie  nationale,  en  sorte  que  les 
riches  porliteraient  des  pertes  de  l'indigent ,  et  les 
gens  adroits  et  astucieux  de  celles  de  la  crédulité  et 
de  la  confiance. 

Ce  plan  aurait  encore  l'inconvénient  d'un  nou- 
veau timbre,  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne 
présente  que  des  dangers;  mais  ce  qui  doit  surtout 
le  faire  rejeter  ainsi  que  tous  ceux  de  même  natnrc; 
c'est  leur  iiuitililé,  puisque  nous  avons  d'autres  res- 
sources certaines  et  assurées  pour  retirer  une  quan- 
tité plus  que  suffisante  d'assignats,  j'ose  même  avan- 
cer une  quantité  telle  que  vous  pourriez  la  désirer, 
pourvu  toutefois  que  nos  projets  soient  accueillis 
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dans  leur  entier.  Il  est  indispensable  de  retracer  ceux 
auxi]uels,  p.inni  le  grand  nombre,  on  s'est  arrête. 

10  La  démonctisatiun  des  assignats  portant  des 
empreintes  de  royauti'  devient  nécessaire  sous  tons 
les  rapports:  une  telle  monnaie  contraste  avec  nos 
principes  républicains,  avec  la  liberté  et  les  droits 
de  souveraineté;  elle  fournit  un  alimenta  la  perlidie, 
elle  donne  lieu  à  des  prévarications  sans  nondjre, 
elle  nourrit  le  trop  crédule  espoir  des  esclaves  et 
des  traîtres  à  la  patrie.  Cette  extinction  donnera 
1  milliard  25  millions. 

Au  moyen  des  précautions  prises,  les  anciens  ac- 
quéreurs desdomaines  nationaux  seront  Forcés,  sans 
injustice,  de  saccjuitterdansdeux  mois,  ou  de  souf- 
frir (|ue  les  créances  de  la  nation  deviennent  com- 
merçables;  ils  devront  de  plus  se  résignera  ne  pou- 
voir's'acquitter  qu'aux  ternies  portes  dans  leurs 
titres  d'acquisition;  cette  mesure  assure  une  rentrée 
de  2  milliards  200  millions. 

De  mauvais  citoyens,  des  hommes  injustes  ou 
indiIftTents  sur  la  prospérité  publique,  sur  le  salut 
de  la  patrie,  ont  refusé  jusqu'ici  d'acquitter  leur 
imposition,  cette  dette  sacrée,  ce  lien  nécessaire  du 
contrat  social.  Il  faut  donc  les  contraindre  sans  mé- 
nagement, et  les  soumettre  à  des  peines  en  cas  d'in- 
exécution. Comme  il  est  du  plus  de  1  milliard  200 
millions,  c'est  être  modéré  de  ne  porter  cette  ren- 
trée (ju'à  700  millions. 

11  est  dû  plus  de  2  milliards  de  dettes  arriérées  de 
toutes  espèces, de  [irétsetavances  faits  aux  départe- 
ments, aux  flistricts ,  aux  conununes,  aux  négo- 
ciants, aux  manufacturiers,  aux  entrepreneurs  d'u- 
sines. Il  faut  donc  les  contraindre  à  payer;  il  ne 
serait  pas  juste  qu'ils  profitassent  des  biens  de  la 
nation,  tandis  que  les  vrais  républicains  supporte- 
raient seuls  tout  le  poids  du  sacrilice  :  cette  rentrée 
sera  au  moins  de  5U0  millions. 

Les  loteries  déjà  adoptées  donneront  successive- 
ment 1  milliard  (l). 

Ces  différents  objets  d'une  rentrée  probable  ,  et 
pour  ainsi  dire  assurée,  s'élèvent  déjà  à  5  milliards 
425  millions,  ce  qui  serait  plus  que  suffisant  pour 
nous  tranquilliser  sur  la  circulation  des  assignats. 

Mais,  je  l'ai  annoncé,  nous  pouvons  à  notre  gré 
réunir  successivement  à  cette  masse  4  ou  6  milliards 
d'extinction,  et  cela  par  la  voie  du  régime  et  de  la 
caisse  hypothécaires. 

Le  mérite  de  cette  opération  a  déjà  été  démontré, 
ce  qui  dispense  d'insister  sur  le  régime  hypothé- 
caire, parce  que  les  avantages  itpmenses  qui  en  ré- 
sultent ont  déjà  été  appréciés  par  tous  ceux  qui  ont 
voulu  l'approfondir.  D'ailleurs  personne  n'élève 
d'objections  contre  cette  mesure,  qui  n'est  que  le 
perfectionnement  et  complément  d'une  loi  ancienne, 
nécessaire  au  commerce  et  à  la  confiance  publique: 
d'une  loi  aussi  utile  aux  propriétaires  d'immeu- 
bles qu'aux  capitalistes,  et  aux  débiteurs  qu'aux 
créanciers. 

Mais  cette  loi  salutaire  ne  nous  ferait  jouir  que 
d'une  partie  des  avantages  que  l'on  doit  en  attendre, 
si  l'on  n'y  réunissait  la  caisse  hypothécaire;  de  puis- 
sants niotils  doivent  vous  déterminer  à  l'admettre. 

l^»  Le  propriétaire  obtiendrait  en  vain  descédules, 
ou  des  déclarations  authentiques  qui  attesteraient 
que  ces  biens  (laissant  un  quart  en  réserve)  sont  de 
telle  valeur,  qu'il  peut  les  hypothéquer  librement 
jusqu'à  telle  concurrence;  il  aurait,  à  la  vérité,  un 
crédit  ouvert,  mais  il  ne  trouverait  pas  aisément  le 
moyen  de  réaliser  ce  crédit,  d'activer  ses  cellules  et 
de  les  mettre  en  circulation,  ou  il  se  verrait  obligé 

(1)  Si  on  y  eût  été  contraint  par  la  nécessité,  on  aurait  pu 
ajouter  500  millions  à  échanger  contre  des  inscriptions  sur 
ladclte  viagère  à  4  pour  100,  A.  U. 


de  se  livrer  à  la  discrétion  des  capitalistes  et  des 
agioteurs,  dont  la  cupidité  augmente  toujours  en 
raison  des  malheurs  publics. 

La  caisse  lui  fournira  cette  ressource  moyennant 
un  inti'rèt  modique  de  3  pour  100;  ainsi  le  proprié- 
taire d'immeubles  trouvera  le  moyen  de  jouir  de  son 
fonds,  et  en  même  temps  d'en  mettre  la  valeur  en 
circulation  par  le  commerce,  par  des  améliorations, 
par  des  entreprises,  par  des  travaux  de  tout  genre. 

Ces  avantages  ne  peuvent  être  appréciés  à  leur 
juste  valeur. 

2°  Cette  caisse  établie  fixera  en  quelque  sorte 
le  taux  des  intérêts,  et  par  là  proscrira  l'infâme 
agiotage,  ce  jeu  de  la  hausseetde  la  baisse,  ce  com- 
merce de  ruses  ,  d'impostures  et  de  inauvaise  foi , 
ce  commerce  qui  ne  s'alimente  que  par  la  fausseté, 
le  mensonge,  et  par  la  vicissitude  perpétuelle  des 
événements  qu'il  prépare  lui-même. 

Les  intérêts  lixés  ramèneront  par  degrés  le  prix 
des  marchandises  à  leur  juste  valeur,  rétabliront 
insensiblement  l'équilibre  et  Tordre  qui  doit  régner 
dans  les  diflérentes  parties  de  la  circulation. 

30  Le  gouvernement  trouvera  dans  cette  caisse 
des  ressources  assurées  contre  les  besoins  imprévus; 
car,  après  avoir  déposé  à  la  caisse  des  cédules  équi- 
valentes au  montant  des  assignats  en  circulation,  il 
en  obtiendra  de  nouvelles,  sur  ses  biens  libres,  pour 
les  convertir  ensuite  en  billets  et  faire  face  à  tous 
les  événements. 

40  Comme  toutes  les  branches  du  commerce  sont 
étroitement  liées  et  correspondent  entre  elles,  il  re- 
prendra une  nouvelle  activité,  et  doublera,  pour 
ainsi  dire,  la  valeur  des  propriétés  territoriales  et 
des  productions  de  la  France. 

50  Enfin,  cette  caisse  bien  établie  déterminera  la 
confiance  de  l'étranger  comme  du  citoyen, dès  qu'il  se 
verra  assuré  que  les  titres  remis  dans  ses  mains  peu- 
vent être  réalisés  à  vue,  et  que  leur  valeur  sera  ga- 
rantie par  les  fonds  de  la  caisse  et  les  propriétés  qui 
lui  servent  d'hypothèque. 

Tel  est,  en  substance,  le  système  dans  son  em- 
semble  et  dans  ses  eflets:  nous  aurions  à  nous  re- 
procher de  ne  pas  l'approfondir  et  de  laisser  à  d'au- 
tres le  soin  d'opérer  le  bien  que  nous  pouvons  et 
que  nous  devons  laire  nous-mêmes. 

Il  nous  reste  a  vous  parler  de  la  nature,  de  l'ordre 
et  de  l'enchaînement  des  vingt-six  articles  de  dé- 
cret qui  vous  sont  proposés. 

Vos  comités  ont  commencé  par  établir  quelle  sera 
la  monnaie  nationale. 

Ils  vous  ofirent  ensuite  le  moyen  de  constater 
avec  la  plus  grande  certitude  la  valeur  des  domaines 
nationaux  par  le  régime  ou  la  banque  hypothé- 
caires. 

Ils  vous  indiquent  les  moyens  de  retirer  5  mil- 
liards 500  millions  d'assignats,  sans  secousse  et  sans 
commotion.  Ils  lont  plus,  ils  vous  présentent  une 
voie  infaillible  d'ajouter  à  cette  masse  4  ou  6  mil- 
liards, en  réalisant  vos  propriétés  pour  une  égale 
valeur. 

Enfin ,  ils  terminent  leur  projet  par  l'établisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  recettes  et  les  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  par  les  niesu- 
res  générales  dont  votre  sagesse  semble  vous  impo- 
ser la  loi. 

Vernier  a  présenté  un  projet  de  décret  conforme 
aux  vues  énoncées  au  rapport.  Les  premiers  arti- 
cles ont  été  adoptés,  mais  ils  n'ont  pas  été  relus, 
attendu  le  nouveau  rapport  que  prépare  la  commis- 
sion. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   24   PRAIRIAL. 

Bonguyod  fait  une  motion  d'ordre,  et  présente  un 
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projet  de  décret  dai)S  lequel  il  de'taille  les  foruialite's 
propres  à  la  vente  des  meubles  et  immeubles  parli- 
culiprs  pour  racquittcmeiit  des  dettes  particulières. 
11  demande  le  renvoi  de  ce  projet,  divisé  en  dix  sec- 
tions ,  au  comité  de  législation,  pour  en  faire  un 
rapport  dans  le  délai  de  deux  décades. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Doulcet  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lesco- 
miles  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  Le  représentant  du  peuple  Espinassy  se  rendra 
sans  délai  à  Lyon,  pour  y  remplir,  conjointement  avec  les 
représentants  du  peuple  Poulain-Grandpré  et  Feroux,  la 
mission  dont  ils  ont  élé  chargés. 

«  H.  Le  représentant  du  peuple  Cadroy  se  rendra  sur-Ie- 
cbamp  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  pour  don- 
ner des  renseignements  sur  l'objet  de  sa  mission. 

"  III.  Le  représentant  du  piuple  Boisset  se  rendra  sur- 
le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  i> 

Faure  (  du  Havre  ):  Lorsqu'une  guerre  cruelle 
vous  force  d'émettre  des  assignats  au  delà  du  désir 
de  votre  cœur,  vous  n'avez  pas  entendu  ajouter  au 
malheur  de  l'émission  celui  du  monopole  et  de  l'a- 
giot  sur  les  assignats  mêmes. 

II  vous  a  plu  permettre  la  sortie  d'assignats  de 
10,000  I.  Sous  l'Assemblée  constituante,  on  en  avait 
fabri(iué  de  2,000  liv.,  et  on  les  avait  trotivés  trop 
forts  pour  la  facilité  du  commerce;  et  vous,  sans 
aucune  gradation  de  famille  monétaire,  vous  lesavez 
élevés  tout  à  coup  de  500  à  10,000  livres. 

Je  n'en  approfondirai  point  les  raisons  à  cette 
tribune;  vous  en  avez  eu  sans  doute  de  sérieuses, 
car  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  par  économie  de  pa- 
pier et  de  main-d'œuvre.  La  sagacité  du  comité  des 
finances  m'est  trop  connue.  Je  ne  présume  pas  non 
plus  qu'on  ait  pensé  par  là  éviter  une  circulati  >n 
trop  considérable,  ces  assignats  n'étant  propres  qu'à 
figurer  dans  le  commerce  en  gros Ce  sont  tou- 
jours des  dettes  de  lEfat,  et  le  peuple  n'est  pas  aussi 
peu  clairvoyant  que  vous  rimaginez. 

Quoi  qu'il  en  soit,  législateurs,  n'ajoutez  pas  à  la 
calamité  des  assignats  celle  d'ouvrir  la  voie  au  mo- 
nopole. Le  négociant  qui  a  besoin  de  fondre  des  as- 
signats de  10,000  livres  pour  payer  des  lettres  de 
change  de  moindre  valeur,  donne"  200  liv.  pour  les 
convertir  en  billets  de  500  livres.  Cela  ira  plus  loin 
encore  :  je  sais  un  particulier  dont  on  a  exigé  jusqu'à 
400  livres. 

Toutcela,  législateurs,  retombe  sur  le  consomma- 
teur :  vous  savez  que  le  commerçant  calcule  ses  ris- 
ques, ses  assurances,  ses  Irais  de"  voiture  et  autres 
procédés  coûteux  ,  et  que  c'est  toujours  le  consom- 
mateur qui  est  dupe  de  la  conduite  faible  du  gouver- 
nement. 

Si  nous  ne  pouvons  pas  remédier  à  nos  maux, 
nous  ne  devons  rien  négliger  pour  les  soulager  jus- 
que dans  les  plus  petits  objets. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'un  porteur  d'ef- 
fets ou  d'autres  créances  soit  tenu  de  recevoir  en 
payement  les  assignats  de  10,000  livres,  et  d'en  re- 
mettre l'appoint  à  son  débiteur,  s'ilv  a  lieu,  jusqu'à 
concurrence  de  500  livres  seulement.  Si  l'appointa 
remettre  au  débiteur  est  plus  lort,  le  créancier  res- 
tera le  maître  de  refuser  l'assignat. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
des  quatre  comités  réunis. 

SÉvESTRE,  au  nom  du  comité  de  sûreté'  générale: 
11  est  temps  de  réiormer  le  langage  comme  les  insti- 
tutions que  créèrent  nos  derniers  tyrans.  Les  auto- 
rités constituées  s'épureut,  épurons  aussi  leur  dé- 
nomination. Le  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé 


de  vos  proposer  d'exclure  de  la  langue  le  mot  ré 
volulionnaire,  et  d'ordonner  que  les  comités  qui 
portaient  ce  nom  sappelleront  désormais  co/ni7t'S 
de  surveillance 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

La  Convention  décrète  en  outre  la  suppression  du 
mo\.  révolutionnaire  appliqué  aux  établissements  et 
aux  institutions  publics. 

Hardy  :  On  voit  encore  dans  beaucoup  d'en'lroils 
des  bonnets  rouges  qui  offusquent  les  yeux.  On  pré- 
tendit autrefois  que  c'était  le  signe  de  la  liberté;  et 
moi  je  dis  qu'il  ne  fut  jamais  que  le  signe  de  l'anar- 
chie, que  la  bannière  favorite  des  assassins.  Je  de- 
mande que  dorénavant  le  bonnet  de  la  liberté  soit 
peint  aux  trois  couleurs. 

•**  :  Je  demande  que  l'on  décrète  que  tous  les 
emblèmes  de  la  liberté  seront  aux  trois  couleurs. 

BouRSAULT  :  On  voit  encore  sur  tous  les  édifices 
publics  ces  mots,  la  mort.  Ce  n'était  qu'en  présen- 
tant cette  image,  que  nos  anciens  tyrans  parve- 
naient à  se  faire  obéir.  Ils  avaient  multiplié  les  tro- 
phées des  seules  armes  qu'ils  pouvaient  employer. 

Je  demande  que  sur  tous  les  édifices  nationaux, 
on  eftàce  ces  mots,  la  mort.  (On  applaudit.) 

SÉVESTRE  :  On  voit  encore  sur  les  places  publi- 
ques des  piédestaux  qui  semblent  attendre  relfi;;,Me 
d'un  nouveau  tyran.  Je  demande  que  la  commission 
des  travaux  publics  soit  chargée  de  faire  disparaître 
tous  ces  monuments  de  barbarie. 

GuYOMARD  :  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  laisser  de 
doute  sur  nos  intentions  dans  un  moment  où  l'on 
cherche  à  royaliser  l'opinion  publique.  Les  mots,  la 
liberté  ou  la  mort,  ne  veulent  pas  dire  autre  chose 
que  vivre  libres  ou  mourir.  Ce  fut  toujours  la  devise 
des  Français  depuis  la  révolution;  et  je  demande 
que,  si  on  supprime  les  premiers  mots,  elle  leur  soit 
substituée.  Il  ne  faut  rien  faire  qui  prête  au  roya- 
lisme, dans  le  moment  où  nous  allons  présenter  au 
peuple  la  constitution  démocratique. 

DussAULX  :  Rien  n'est  plus  beau  que  le  serment 
que  nous  avons  fait  de  vivre  libres  ou  de  mourir: 
mnis  c'est  par  un  affreux  contre-seus  qu'on  nous  u 
placés  dans  l'alternative  de  ces  mots,  liberté  ou 
mort.  Nous  voulons  vivre  libres;  et,  lorsqu'il  faudra 
mourir,  nous  nous  ressouviendrons  de  la  conduite 
que  nous  avons  tenue  le  1er  prairial. 

Blad  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité 
d'instruction  publique  ;  il  faudra  qu'il  prononce 
aussi  sur  toutes  les  inscriptions  ridicules,  semblables 
à  celles  que  Robespierre  avait  lait  placer  sur  les 
portes  de  tous  les  temples  catholiques,  et  par  les-' 
quelles  il  taisait  à  l'Etre  suprême  l'honneur  de  le 
protéger,  en  iaisant  déclarer  au  peuple  français  qu'il 
reconnaissait  son  existence. 

***  :  Je  demande  que  le  comité  examine  également 
s'il  ne  serait  pas  bon  de  rapporter  la  loi  Dufourny, 
qui  oblige  les  citoyens  d'afficher  leurs  noms  a  la 
porte  de  leurs  maisons. 

Philippe  Delleville  :  Je  demande  aussi  que  le 
comité  examine  si  ce  n'est  pas  une  atroce  àuerie  que 
d'avoir  attaché  un  poignard  nu  sur  le  table;iu  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  qui  est  placé 
dans  cette  enceinte. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
d'instruction  publique. 

—  Creuzé-Latouche,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture et  des  arts,  tait  un  rapport  sur  le  dessèche- 
ment des  étangs.  Ce  rapport  contient  l'exposé  des 
maux  que  cette  mesure  prise  inconsidérément  a  faits 
à  l'agriculture. 
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La  Convention  en  ordonne  Timpression  el  l'ajour- 
neuient  à  trois  jours. 
—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    25    PRAIRIAL. 

Becker  :  Citoyens,  je  ne  vous  parlerai  pas  de  mes 
opérations  dans  la  mission  honorable  dont  vous 
m'avitz  chargé  pour  Landau:  j'ai  tenu  une  corres- 
pondance assez  suivie  avec  le  comité  de  salut  public, 
auquel  je  n'ai  point  laissé  ignorer  qu'avant  de  quit- 
ter cette  mission,  je  prendrais  un  arrêté  qui,  répon- 
dant à  lafoisà  vos  intentions  de  bienlaisance,  ne  ten- 
drait quau  soulagement  des  citoyens  peu  fortunés,  de 
celte  classe  indigente  de  la  commune  de  Landau  qui 
a  souffert  par  la  terrible  explosion  de  l'arsenal. 

J'ai  soumis  cet  arrêté  au  comité  de  salut  public; 
je  pense  qu'il  vous  le  soumettra,  pour,  dans  votre 
sagesse,  ou  l'approuver,  ou  l'infirmer,  n'ayant  à 
cœur  que  de  faire  le  bien,  et  l'accomplissement  de 
votre  volonté. 

Citoyens,  s'il  a  été  doux  et  satisfaisant  pour  moi 
d'avoir  élc  l'interprète  de  vos  sentiments,  le  distri- 
buteur de  vos  bienfaits,  entin  le  consolateur  des 
affligés,  des  veuves  et  desorphelins,  dont  les  maris, 
-  pères  et  mères  ont  péri  dans  cette  explosion,  cette 
satisfaction  et  cette  douceur  ont  été  bientôt  conver- 
ties en  amertume,  pour  m'ctre  vu  lorcé  de  porter  la 
désolation  dans  quelques  autres  tamilles,  à  raison 
de  la  commission  particulière  dont  m'avait  chargé 
votre  comité  de  finances,  comme  étant  sur  les  lieux, 
pour  prendre  les  renseignements  sur  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  membres,  agents  et  sous-agents 
employés  dans  la  commission  de  l'évacuation  du 
Palatinat. 

Les  faits  énoncés  et  les  renseignements  transmis 
au  comité  des  finances,  tant  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Landau  que  par  le  citoyen  Bat- 
tion,  de  Strasbourg  ,  étaient  d'une  telle  importance 
pour  l'intérêt  public,  que  je  n'ai  pu  mettre  trop  de 
soins  et  d'activité  à  les  vérifier,  alin  d'assurer  le  re- 
couvrement des  richesses  qui  ont  été  dilapidées,  de 
même  que  la  punition  de  ces  agents  infidèles. 

Je  n'ai  eu  que  trop  lieu  de  me  convaincre,  dans 
les  différentes  courses  que  j'ai  faites,  de  la  véracité 
des  faits  y  énoncés. 

C'est  de  cette  tribune,  encore  fumante  du  sang  de 
notre  estimable  collègue  Féraud,  que  vous  avez 
entendu  de  sa  bouche  que,  malgré  les  crimes  dont 
se  sont  rendus  coupables  les  agents  de  cette  com- 
mission, les  Palatins,  toujours  bons,  savaient  par- 
donner, et  étaient  toujours  portés  d'inclination  pour 
la  nation  française;  que,  chargé  de  cette  commis- 
■  sion ,  je  vous  en  donnerais  des  détails  fidèles.  Je 
viens  aujourd'hui  remplir  cette  tâche,  et,  pour  vous 
confirmer  ce  que  vous  a  dit  notre  collègue  Féraud 
sur  la  bonté  du  peuple  palatin,  je  vous  dirai  que, 
malgré  les  horreurs  que  vous  allez  entendre,  plu- 
sieurs communes  du  Palatinat  ne  sont  point  compa- 
rues  sur  l'invitation,  et  se  sont  refusées  de  faire  leurs 
déclarations,  pour  éviter  à  ces  scélérats  le  juste  châ- 
timent qui  les  attend. 

Vous  ferez  punir,  sans  doute,  les  auteurs  de  tant 
de  crimes;  la  justice  nationale,  la  dignité  du  nom 
français  outragée  l'exigent. 

11  me  coûte  infiniment,  chers  collègues,  de  vous 
faire  ce  rapport,  dont  les  détails  vont  navrer  vos 
cœurs  de  douleur  et  d'indignation,  car  l'histoire  de 
l'évacuation  du  Palatinat, peut  être  considérée  comme 
une  compilation  de  monstruosités,  de  scélératesses, 
d'exactions,  de  vols  et  de  rapines. 

Cite  commision,  dont  les  ramifications  étaient 
iniinies,  était  parfaitement  analogue  à  celle  des  dé- 
ceraviis-,  elle  secondait  parlaitement  leur  projet  in- 


fernal, el  elle  a  tout  fait  pour  faire  abhorrer  et  détes- 

ter  le  nom  français  dans  ces  contrées  fertiles. 

Figurez-vous  voir  une  troupe  d'hommes  féroces 
et  barbares,  dirigée  par  un  chef,  René  Legrand  , 
qui  avait  en  poche  une  commission  et  instruction 
secrètes, souscrites  par  Saint-Just  et  Lebas,  se  dis- 
séminer sur  tous  les  points  de  ce  beau  pays,  ren- 
verser tout  ordre  social,  porter  la  terreur  et  la  dé- 
solation dans  l'àme  de  tousses  habitants  paisibles, 
jusque  dans  la  chaumière  du  pauvre,  lui  enlever 
avec  sang- froid  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  sa  sub- 
sistance, fouiller  les  maisons  depuis  les  greniers  jus- 
qu'à la  cave,  arracher  jusqu'aux  serrures  des  portes, 
enlever  tout  ce  qui  était  transportable,  or,  argent, 
meubles,  linges,  cuivre,  étain,  blé,  orge,  seigle, 
avoine,  paille,  foin,  chevaux,  bœufs,  vaches,  trou- 
peaux de  mouton  et  de  porcs,  et,  avec  un  rire  insul- 
tant et  moqueur,  répondre  aux  plaintes  de  ces  mal- 
heureux :  «  Tout  est  à  nous,  il  ne  vous  restera  que 
les  yeux  pour  pleurer!  » 

Citoyens,  j'ai  besoin  de  votre  attention  pour  vous 
faire  a|)précier  les  ressources  incalculables  de  toute 
espèce  qu'offrait  à  la  république  l'un  des  plus  ri- 
ches pays  du  monde,  qui  abond;iit  en  vins,  grains, 
bestiaux  ,  eaux-de-vie  et  marchandises  de  toute  es- 
pèce; de  telle  manière  que,  si  les  versements  et  les 
transports  eussent  été  effectués  et  dirigés  par  ries 
hommes  probes  et  vertueux,  par  des  républicains 
qui  doivent  savoir  tenir  leurs  mains  aussi  pures  qu'ils 
di)ivent  avoir  leurs  cœurs,  la  nation  en  eût  retiré 
plus  de  '200  millions,  et  notre  armée  du  Rhin  eût  vécu 
dans  l'abondanci  pendant  plus  de  quinze  mois.  Mais 
tout  a  été  dilapidé,  volé,  pillé  par  ces  agents  infi- 
dèles qui  ont  tourné  à  leur  profit  le  plus  beau  et  le 
plus  clair,  et  n'ont  envoyé  et  versé  dans  les  magasins 
de  la  républiqut'  eue  trappoiiilles  et  des  objets  qui 
ne  valaient  pas  les  Irais  de  voitures. 

Je  n'ai  pas,  à  beaucoup  près,  le  relevé  exact  et 
général  des  sommes  versées  dans  la  trésorerie  na- 
tionale, et  de  celles  perçues  par  les  différents  mem- 
bres et  agents  de  cette  commission,  à  raison  de  la 
non-comparution  de  plusieurs  communes  retenues 
encore ,  partie  par  la  terreur  qui  les  domine  tou- 
jours, et  partie  pour  les  raisons  déjà  déduites,  de 
même  que  par  la  spoliation  des  quittances  en  ori- 
ginal, de  celles  brûlées  et  de  celles  enfin  transpor- 
tées a  Manheim ,  pour  les  mettre  en  sûreté.  Cepen- 
dant celles  qui  ont  passé  sous  mes  yeux ,  et  que  j'ai 
enregistrées  avec  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
perçues,  nous  ofiient  une  somme  de  3  millions 
345.783  liv.  7sous  11  d.,  tandis  que  notre  collègue 
Canibon  n'a  annoncé  qu'un  versement  de  138,000 
livres. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  sommes  immenses  qui 
ont  été  perçues,  desquelles  ces  agentsinfidèles  n'ont 
point  donne  de  quittances;  les  uns  se  ijisaient  don- 
ner des  sommes  plus  ou  moins  fortes,  pour  laisser  à 
une  commune,  soit  un  orgue,  soit  une  cloche  plus 
ou  moins  grande,  soit  pour  laisser  aux  habitants 
leurs  bestiaux  ,  qui ,  quelques  jours  après,  étaient 
enlevés  par  ceux  qui  leur  succédaient;  et  il  est  pro- 
bable même,  par  les  pièces  que  j'ai  eues  en  mains, 
que  ces  rapines ,  ces  exactions  étaient  combinées 
entre  eux. 

Un  certain  Ilelilligental  a  parcouru  les  communes 
environnant  Landau;etsousprétextequ'elles  avaient 
pavé  une  partie  de  leurs  contributions  en  assignats, 
et  qu'il  s'en  trouvait  de  faux,  y  a  prélevé,  suivant 
les  quittances  qui  ont  passé  sous  mes  yeux,  plu;?  de 
34,000  francs  en  numéraire,  sans  qu'il  ait  justifié  ni 
exhumé  aucuns  assignats  faux  ,  et  sans  que  j'aie  pu 
découvrir  où  il  a  versé  ces  sommes. 

Un  nommé  Risse,  adjoint  aux  adjudants  géne'raux. 


684 


dans  une  commune,  a  perçu  i.lOOliv.  de  contribu- 
tion, desquelles  il  a  donné'qiiittance,  et  s'est  ensuite 
fait  tioiiner,  pour  lui,  1,200  liv.  desquelles  il  a  re- 
fuse' quittance;  ce  qu'il  a  réitéré  dans  d'autres  coni- 
miuies,  pour  des  sommes  moins  iortes. 

Enfin,  cet  agent  industrieux  s'est  autoriséde  don- 
ner lui-même  des  réquisitions,  et  a  requis  la  com- 
mune deBrenhengen  de  lui  payer,  dansvingt-qualre 
heures,  2,500  florins,  deux  chevaux,  douze  chemises 
et  six  paires  de  bas. 

Dans  la  commune  d'Anhof,  près  Spire,  il  a  requis 
une  somme  de  2,000  florins,  huit  chemises,  huit 
paires  de  bas,  huit  paires  de  souliers  et  un  cheval. 

Et  enliii  la  commnne  de  Si'hiefferstadt ,  aussi  près 
Spire,  a  été  par  lui  requise  de  fournir  4,000  florins, 
deux  chevaux,  seizes  chemises,  huit  paires  de  bas, 
douze  paires  de  souliers;  mais  il  est  bien  prouvé  que 
ces  sommes  ont  été  payées,  car  cette  dernière  réqui- 
sition est  du  4  pluviôse  de  l'an  2;  et  le  commissaire 
Munier,  suivant  sa  quittance,  n°  2,  dans  cette  com- 
mune ,  déclare  avoir  reçu  luie  quittance  signée 
iîme,  en  date  du  6  pluviôse,  portant  la  somme  de 
4,632  liv.,  et  déclare  que  cette  commune  a  été  assez 
imposée. 

Ce  même  Munier  enlre  sabre  nu,  avec  sa  troupe, 
à  Franckenthal  :  on  frappe  le  maire;  on  lui  ordonne 
de  faire  sur-le-cliamp  rasseiidjler  sur  la  place  toutes 
les  bètesà  cornes;  un  gciul.irmc  prend  le  maire  par 
le  bras,  le  conduit  à  Ihôtel-de-ville.  «  Il  nous  faut 
21  louis,»  dit-il;  le  maire  les  donne  :  Munier  se  retire 
avec  sa  troupe,  et  laisse  les  vaches,  que  Raphaël 
Mang  a  enlevées  quelques  jours  après. 

Vacquier  reçoit  du  citoyen  Brastborges  (de  Mus- 
bach)  4,500  livres  en  assignats  et  2,000  livres  en 
numéraire,  pour  laisser  sa  garance  crue  et  non  pré- 
parée, et  lui  enlever  celle  préparée. 

Dumoulin,  agent  du  comité  de  salut  public,  reçoit 
dans  une  commune  200  florins  ,  pour  l'épargner 
dans  ses  vexations;  et  dans  une  autre,  2,305,  pour 
ne  pas  la  vexer  si  cruellement. 

Zimermann  a  perçu  passé  1,200  liv.  sans  quit- 
tance, pour  laisser  une  cloche  plus  ou  moins  forte, 
que  d'autres  ont  enlevée. 

Hcil  (deMayence)a  touché  de  fortes  sommes  sans 
quittances,  et  est  émigré. 

Beaufumé,  commissaire  de  guerres,  et  Debbore, 
adjudant  général,  dans  la  commune  de  Vachenheim- 
an-der-Ath,  ont  donné  une  (juiltance  que  j'ai  numé- 
rotée, ainsi  stipulée:»  Reçu  10,000  livres,  un  ca- 
lice en  vermeil,  une  patène,  avec  une  boîte  d'onc- 
tion, une  petite  boîte  et  une  navicule,  le  tout  d'ar- 
gent; huit  pains  de  sucre,  une  caisse  et  demie  de 
candi,  trois  caissons  de  pain,  avoine,  orge,  seigle 
environ  vingt-cinq  sacs;  plus,  trois  ohm  eau-de-vie, 
du  foin,  trois  cents  livres  de  lard.  Voila  comme  il 

faut  punir  les  j...-f de  satellites  de  Guillaume  : 

nous  invitons  ceuxqui nous suivrontd'épargner  cette 
commune.  » 

Beaufumé  à  emprunté  un  cheval,  tout  harnaché, 
avec  promesse  de  le  renvoyer  au  citoyen  Klein,  mais 
il  l'a  conservé. 

Monier  et  Lebrun,  à  Spire,  chez  Mathieu  Drexet, 
négociant,  ont  enlevé  toutes  ses  marchandises, 
draps,  perses,  mousselines,  etc.;  dans  son  comptoir 
4,000  livres  en  assignats;  dans  son  secrétaire,  398 
livres  aussi  en  assignats,  et  400  livres  en  gros  sous, 
sans  quittance  ni  reçu  ;  et  deux  jours  après  tous 
les  commissaires  se  sont  trouvés  habillés  avec  ces 
draps. 

Deux  visites  se  sont  faites,  à  Spire  ,  du  mobilier 
tant  des  émigrés  que  des  citoyens  de  la  ville,  par  les 


commis^niros  Parmentier  ,  Munier,  Masson  (de 
PliHlsbdiiig)  connu  sous  le  nom  de  Grande-Mous- 
tache, Limien  ,  Meyer,  Villaiit ,  Lclirnn,  Lauer,  de 
Saneguemines,  sous  la  présidence  de  Raphaël  Mang; 
on  n"a  pu  me  dire  à  combien  s'est  montée  la  pre- 
mière vente,  mais  la  dernière  s'est  montée  à  30,000  fr. 

A  Worms,  René  Legrand  y  a  présidé,  avec  Maure, 
Parmentier  et  Tugnot;  cette  commune  se  plaint  que 
ses  habitants  ont  été  singulièrement  vexés  ;  que  les 
commissaires,  de  même  (jiie  les  agents  en  sous-or- 
dre, se  sont  fait  payer  de  fortes  sommes,  desquelles 
ils  n'ont  point  fourni  de  quittances. 

Ventes  des  vins,  -  Dans  les  communes  environ- 
nant Landau,  un  certain  Bergeret  était  chargé  de 
prélever  les  vins  :  de  son  autorité  privée,  dans  plu- 
sieurs communes,  il  a  (ait  ouvrir  les  caves,  et  a  déli- 
vré les  vins  à  des  vivandiers  auxquels  il  lésa  vendus 
sans  (ju'on  ait  pu  dire  à  ((uel  prix  :  la  commune  de 
Buxweiller  seule  déclare  qu'il  a  vendu  une  quantité 
de  vins  montant  à  17,694  florins. 

Nebenins,  citoyen  de  la  commune  de  Rhodt ,  m'a 
présenté  un  mémoire  où  il  dit  que  ce  Bergeret  était 
un  barbare,  et  réclame  lui  seul ,  pour  les  vins  qu'on 
lui  a  enlevés,  55,152  liv, 

La  commune  de  Neustadt  déclare  que  les  commis- 
saires Villier,  Vacquier,  Rpsenslhiel,  Eisenberg, 
Meyer,  Foltz,  Lehné  ont  enlevé  plus  de  mille  fou- 
dres de  vin  chez  eux  ,  dont  une  grande  partie  a  été 
V'cndue  à  des  vivandiers  et  d'autres  particuliers. 

Garnier,  Nipgen  et  Rifton ,  dans  la  commune  de 
Giimneldingen  ,  ont  vendu  à  des  vivandiers  cent 
quatre-vingt  quinze  foudres. 

Maure,  fils  de  notre  collègue,  a  vendu  et  délivré 
à  des  vivandiers,  dans  la  commune  de  Wiesingcn, 
soixante-quatorze  foudres. 

Garnier,  à  Wachenheim  près  Nenstadt, en  a  vendu 

deux  cents  foudres. 

La  commune  de  Spire  déclare  qu'outre  les  vins 
considérai)lesdu  chapitre,  il  a  été  enlevé  neuf  cent 
soixante-douze  foudres  de  vins,  desquels ,  sous  la 
présidence  de  Raphaël  Mang,  plus  de  moitié  a  été 
vendue  aux  vivandiers. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  La  séance  du  26  a  été  consacrée  à  des 
objets  d'administration. 

—  Vernier  a  annoncé  que  demain  les  comités  pré- 
senteraient un  nouveau  plan  de  finances. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  vi.igère  sont  avertis  que  le  p.iye- 
ment  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  tètes,  avec  expecia- 
tive  ou  survie,  est  ouvert,  depuis  le  n"  1  jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  drs  citoyens  Delafon- 
taine,  Castaignet,  Audoy  et  L-itmide  ;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  jusqu'à  2000,  des  mcnics  bureaux,  est  ouvert  de- 
puis le  IG  prairial. 

Le  payement  est  pareillement  ouvert,  depuis  le  n"  1  jus- 
qu'à fiOO,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Deiahaye. 

Le  public  sera  averti  par  des  avis  postérieurs,  à  mesure 
que  les  autres  numéros  seront  en  état  d'être  payés. 

Les  bureaux  de  liquidation  ne  seront  ouverts  que  lesquin- 
tidi  et  nonidi  de  chaque  décade.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  accélérer  le  payement. 
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Octidi  28  Prairial,  l'an  3%   {Mardi  16  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  i"  juin.  —  L'électeur  de  Maycnce  ayant 
proposé  dernièrement  à  la  diète  de  s'occuper  sérieusement 
de  la  paix,  il  a  été  tenu  à  ce  sujet  une  conférence prépa- 
rnloire  entre  les  ministres  électoraux. 

Plusieurs  courriers  ont  été  expédiés  aux  diverses  cours, 
de  sorte  que,  peu  de  jours  après  l'ouverture  du  protocole, 
les  différents  ministres  auront  pu  recevoir  les  iustructions 
qu'ils  croient  nécessaires. 

Le  comte  de  Lchrbach,  nommé  par  la  cour  de  Vienne 
pour  se  rendre  à  Baie,  vient  de  parcourir  différeRles  cours 
d'Allemague,  pour  se  concerter  avec  elles  relativement  aux 
négociations  de  paix. 

—  Il  ne  restera  que  sept  régiments  prussiens  et  quatre 
batteries  dartillerie  dans  la  Westpbalie.  Le  marécLal  Mol- 
lendorff  doit  se  rendre  à  Berlin. 

Heidelberg,  le  U  mai,  —  Les  commissaires  nommés  par 
la  république  française  et  ceux  nommés  par  l'empereur, 
pour  rechange  des  prisonniers,  sont  convenus  des  articles 
suivants,  au  sujtt  des  individus  non-combaltants  des  deux 
parts. 

a  i"  Les  individus  non-combattants  ne  seront  pas  con- 
sidérés comme  prisonniers  de  guerre,  et  seront  rendus 
sans  échange. 

«  2*  D'après  ce  principe,  les  armées  respectives  devront 
réciproquement  livrer  aux  premiers  a\-ant-po5les  tous  les 
individus  non-combattants,  faits  prisonniers  avant  les  hos- 
tilité^. 

•  3*  Ce  principe  sera  à  l'avenir  observé  scrupuleuse- 
ment, de  sorte  que  les  individus  «o»iCt>m6a/frt;i/î  seront 
livrés,  aussitôt  que  possible,  aux  avunt-postes,  dès  que, 
parleur  uniforme  ou  d'autres  témoignages,  il  sera  recon- 
nu qu'ils  n'ont  pas  été  du  nombre  des  comballants. 

«  4°  Une  copie  du  présent  accord  sera  envoyée  aux  chefs 
des  armées  respectives,  pour  qu'ils  donnent  ordre  de  le 
faire  exécuter  sans  délai  de  point  en  |)oint. 

«  5°  Cet  accord  sera  publié  sur-le-champ  dans  les  en- 
droits où  sont  les  prisonniers,  afin  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  individus  combattants  puissent  s'annoncer,  s 

ITALIE. 

Naptes ,  le  15  mai.  —  Le  délai  accordé  aux  prévenus 
de  conspiration  vient  d'être  prolongé.  Ceux  qui  se  présen- 
teront au  président  de  la  junte  d'Etat  jouiront  de  l'am- 
nistie; quant  à  ceux  qui  se  trouvent  employés  au  service 
du  roi ,  la  junte  doit  faire  un  rapport  au  roi  et  attendre  sa 
résolution. 

—  Les  deux  frégates  napolitaines /a ilfinerie  et  la  Pallas 
sont  revenues  de  Livourne. 

—  Tout  se  prépare  dans  le  Piémont  pour  l'ouverture  de 
la  campagne. 

RÉPUBLIQUE   DES   PROVINCES-UMES. 

La  Haye,  le  20  juin.  —  Voici  la  liste  exacte  des  vais- 
spaux  qui  viennent  d'être  mis  en  commission  par  les  états 
généraux ,  et  des  ofliciers  qui  les  commanderont  : 

La  Liberté,  de  74  canons,  capitaine  van  Winter,  les 
Etats  Généraux ,  de  74,  capitaine  Story  ;  la  lUvotution, 
de  04,  capitaine  J.-A.  Blois  de  Treslong;  CEgaliié,  de  64, 
capitaine  Rejntjes;  la  Fraternité,  de  64,  capitaine  van 
Kerchem;  le  Dordrechl,  de  64,  capitaine  Luca«;  CUtrccht, 
de  64,  capitaine  Zcewold  ;  le  TVassenaer,  de  64,  capitaine 
Ysab.  Blois  de  Treslong;  le  Piet-lleyn,  de  54,  capitaine 
Lombard;  le  Prolecteur,  de  54,  capitaine  Rcynbende;  le 
Delft,  de  54,  capitaine  Verdoorn  ;  le  Tromp,  de  54,  capi- 
taine Valkcnburg  ;  le  Pollux,  de  44»  capitaine  Wiggors; 
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.    le  Moniiikendam,  de  44,  capitaine  Musquelier;  l'Hector, 
\    de  44,  cai)itaine  Soetmans  ;  le  Brare,  de  36,  capit;iine  Ja- 
j    cobson  ;  C Alliance,  de  36,  capitaine  Jager;  le  Jason ,  de 
I    36,  capitaine  van  Donken;  VArgo,  de  36,  capitaine  A.-C.L. 
I    van  Docking  ;  la  Bellune,  de  24,  capitaine'  van  Rysoort  ;  le 
Phénix,  de  24,  capitaine  Ruys  ; /'ÊfAc,  de  24,  capitaine 
Kcyl;  le  Snelheid   ta  Vélocité),  de  18,  lieutenant  Holiand; 
la  Panthère,  dv  16,  capitaine  Kraffi;  le  l'ingheid  {la  Cé- 
I    lérité\  de  16,  capitaine  van  Es  ;  te  Milan  iHciick  ,  de  16, 
capitaine  P.  Klool;  le  Mercure,  de  14,  capitaine  Grnay- 
mans  ;  la  lymphe  de  la  Meuse,  de  12,  capitaine  Durau  ; 
le  Chien-Marin,  de  12,  capitaine  van  Alphen  ;  te  Mou- 
cheron, de  8,  capitaine  Cornelissen;   le  liyknit ,   de  8, 
capitaine  W.  van  Geer;  le  Courrier,  de  6,  capitaine  Pe- 
ters;  le  Postillon,  de  h,  capitaine  Melville. 


VARIETES. 

Places  fortes  de  V Angleterre.  —  Nouvelles  limites 
de  la  France. 

Les  forteresses  ambulantes  dont  peut  s'entourer  la 
Grande-Bretagne ,  ou  qui  portent  les  feux  de  son  ambition 
dans  les  parages  les  plus  éloignés  de  l'entrepôt  de  son  com- 
merce a  Londres,  ne  sont  passa  meilleure  défense.  Le  plu? 
fort  rempart  du  trône  de  l'ile  anglaise  est  la  guerre  sur  le 
continent.  C'est  à  la  paix  entre  la  France  et  les  puissances 
detene,  pendant  la  guerre  de  1778,  que  les  Etats  d'Amé- 
rique doivent  leur  indépendance.  Lorsque  la  France  a  les 
moyens  de  sa  puissance  divisés  par  une  guerre  de  terre 
et  celle  de  mer;  lorsqu'elle  a  le  bras  droit  levé  pour  battre 
Autrichiens,  Impériaux,  Prussiens,  Hollandais,  Piémon- 
tais,  Esp;ignols,  elle  ne  peut  tendre  que  son  bras  gauche 
sur  les  mers  :  alors  It-  Neptune  anglais  en  est  le  tyran.  1 1  y 
a  dans  la  guerre  actuelle  au  moins  un  million  huit  cent 
mille  hommes  en  armes  pour  ou  contre  la  liberté.  L'armée 
du  duc  d'York  était,  à  Bois-le-Duc,  composée  de  trente- 
huit  milie  six  cent  soixante-quatorze  hommes;  ôlez  de  ce 
nombre  les  Hanovriens  et  les  Hessois,  Ciis^il  et  Darmstadt, 
l'infanterie  anglaise  était  de  quatre  mille  sept  crnt  qua- 
rante-deux hommes,  et  la  cavalerie  de  vingt  et  un  miile 
sept  cent  cinquante-deux  ;  total,  vingt-six  mille  quatre  cent 
qualre-vingt-quatorzt  sujets  anglais.  Des  flots  de  sang 
continental  ont  coulé  pour  quelques  gonltis  de  sang  insu- 
laire ;  le  vol  et  l'incendie  de  Toulon,  le  pillagu  des  colonies 
françaises  et  la  destruction  de  cent  bâtiments  de  guerre 
français,  ont  donné  à  l'Angleterre  autant  qu'elle  a  payé 
de  sub-ide«.  L'Anglais  est  ennemi  de  la  paix  et  des  manu- 
facture? du  continent  :  allié  pour  être  ennemi  et  tenir  tou- 
tes les  puissances  en  équipoids  de  destruction,  de  laxe=  et 
de  roiàùre,  il  fait  des  vœux  pour  que  les' victoires  soient 
balancées. 

A  chaque  grande  action  militaire,  le  léopard  britanni- 
que quitte  son  île,  traverse  le  canal  anglais,  et  vient  flai- 
rer le>  cadavres  dont  est  jonché  le  champ  de  bataille.  Y 
voit-il  des  Hollandais;  tant  mieux,  dit-il,  cette  puissance 
ne  dépendrait  plus  de  moi  si  son  territoire  augmentait. 
Sont-ce  des  Prussiens;  que  toujours  le  roi  de  Prusse  ait 
besoin  de  mes  subsides  pour  attaquer,  et  ne  puisse  ja- 
mais se  délendre  de  ses  propres  forces.  Sont-cc  des  Au- 
trichiens ;  les  pertes  militaires  de  la  maison  d'Autriche  ^ur 
les  bords  du  Rhin  ont  été  ou  seront  compensées  par  l'ac- 
quisition de  nouveaux  sujet"  en  Turquie  et  en  Pologne. 
Des  Impériaux;  que  le  corps  germanique  soit  à  jamais  une 
entrave  à  la  mai'on  d'Autriche,  un  faible  allié  pour  elle, 
toujours  sans  gouvernement  actif,  influencé  par  des  rois 
qui  en  sont  électeurs  confédérés,  malgré  l'opposition  des 
intérêts  du  même  individu  électeur  et  roi. 

Sonl-ce  des  Piémontais;  que  le  gardien  des  Alpes  n'en 
perde  jamais  la  clef,  mais  sans  avoir  aucun  port  sur  la 
terre  ffrme  d'Italie  ;  ces  ports  et  l'ile  de  Sardaigne  feraient 
une  puissance  maritime  et  commerçante  :  mon  intérêt  est 
qu'il  n'ait  ni  marine  ni  commerce. 
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Leléoimrd  trouvet-il  des  cadavres  espagnols,  ceux-là, 
tlil-il,  m'ont  fait  bien  du  mal  par  leur  alliance  avec  la 
France;  quedeviendrais-je,  si  au  pacte  de  famille  succédait 
un  Iraité  qui,  en  maintenant  le  républicanisme  en  France, 
rendrait  le  petit  Capet  vice-roi  d'Espagne  à  Lisbonne,  et 
garantirait  à  la  cour  de  Madrid  ses  possessions  anciennes 
et  modernes  en  Amérique? 

Ah  !  voici  un  Français  parmi  les  morisl Le  léopard 

vient  de  reconnaître  sa  tournure  guerrière ,  son  air  mena- 
çant et  sa  baïonnette.  Ce  héros  palpitait  encore,  sa  poitrine 
élait  ouverte;  le  léopard  boit  son  sang,  lève  deux  pattes 
au  ciel,  et  chante  un  Te  Deum. 

Tels  sont  dans  toutes  les  guerres,  dans  toutes  les  ba- 
tailles, les  combinaisons,  les  vœux  et  la  félicité  d'un 
monstre  amphibie,  forban  des  mers  et  dévastateur  du  con- 
linent. 

Nous  n'avons  rien  fait  pour  la  paix  de  l'Europe,  ni  poiir 
roirc  liberté,  si  nous  ne  changeons  le  système  diplomati- 
que sur  lequel  est  fondée  la  prospérité  de  l'Angleterre.  Se? 
plus  fortes  places  de  guerre  sont  dans  les  sept  Provinces- 
Unies  et  les  Pays-Bas  autrichiens  :  La  Haye  et  Bruxelles; 
c'est  là  la  clef  de  la  voûte  du  monde  politique  actuel. 

En  1601,  la  reine  Elisabeth,  à  qui  M.  de  Rosny  avait 
été  envoyé  pour  concerter  une  organisation  des  Pays-Bas 
espagnols,  eut  la  première  la  grande  idée,  en  adhérant  à 
la  proposition  de  former  de  nouveaux  Etats  des  ruines  de 
la  maison  d'Autriche,  d'unir  les  provinces  des  Pays-Bas 
contre  la  France  et  l'Espagne.  Elle  avait  déjà  ,  en  1578, 
promis  des  secours  aux  insurgents,  et  reçu  d'eux  les  trois 
plus  fortes  places  de  la  Zélunde  en  cautionnement  de  leur 
fidélité. 

En  1603,  la  France  et  l'Angleterre  s'engagèrent  secrè- 
tciiient  à  soutenir  les  Provinces-Unies,  de  peur  que  leur 
faiblesse  ne  les  remît  sous  le  joug  de  leur  ancien  maître. 

En  1609,  ces  provinces  sont  reconnues  indépendantes 
par  un  traité  conclu  sous  la  médiation  et  garantie  des 
cours  de  France  et  d'Angleterre.  La  grande  confédération 
de  ces  provinces  fut  arrêtée  à  Ulrecht  en  1579.  Il  paraît 
que  la  France  leur  a  fourni,  pendant  huit-années,  un  se- 
cours de  1  million  400,000  livres  par  an. 

Le  prince  Henri  ayant  éludé  le  partage  des  Pays-Bas 
espagnols,  offert  par  Richelieu  et  accepté  par  les  étals  gé- 
néraux, le  système  d'Elisabeth  est  conservé.  Barneveldt 
donne  pour  principe  aux  états  généraux  d'éviter  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  France,  et  de  conserver  les  Pays-Bas 
espagnols  comme  une  barrière  derrière  laquelle  les  Hautes 
Puissances  pouvaient  braver  la  France,  sans  soulTrir  beau- 
coup d'une  guerre  maritime  avec  l'Espagne,  ni  avoir  rien 
à  craindre  de  son  voisinage.  Ces  Pays-Bas  espagnols  de- 
viennent autrichiens;  c'est  encore  le  même  système  de 
contre-poids  entre  les  grosses  puissances  sur  un  court  es- 
pace. Les  sept  Provinces-Unies,  le  pays  de  la  Généralité, 
Juliers  et  Clèves,  Bruxelles  et  les  électorats  en  deçà  du  Rhin 
appartenaient  à  quatre  puissances,  et  étaient  le  foyer  et  le 
théâtre  de  toutes  les  guerres;  la  Hollande  attaquée  par 
l'un  était  défendue  par  l'autre;  si  son  agresseur  élait  la 
France,  il  y  avait  aussitôt  jonction  du  pavillon  hollandais 
à  celui  des  Anglais,  tyrannie  des  mers  et  le  plus  grand 
carnage  sur  le  continent.  C'était  le  pays  des  traités  et  des 
batailles.  Les  traités  de  Ryswick,  de  La  Haye  et  d'Ulrecht 
en  avaient  fait  une  barrière  à  la  Grande-Bretagne  ;  les 
Pays-Bas  restitués  à  l'Autriche  ne  pouvaient,  suivant  les 
traités  d'Utrecht,  être  cédés  par  elle  à  la  France  en  au- 
cune manière  quelconque,  sous  quelque  titre  et  prétexte 
que  ce  pût  être  ;  la  Prusse  et  les  états  généraux  s'étaient 
partagé  le  surplus  des  Pays-Bas.  Les  limites  respectives, 
les  digues,  les  écluses,  le  terrain  pour  faire  les  inondations 
nécessaires,  tout  était  combiné  pour  mêler  les  intérêts, 
rester  dans  une  dépendance  réciproque,  et  conserver  là 
des  feux  de  guerre  toujours  prêts  à  s'allumer. 

Par  les  mêmes  traités  d'Utrecht,  Louis  XIV,  accablé  de 
sa  vieillesse  et  de  sa  dévotion,  consentit  à  la  démolition 
de  Dunkerque,  à  n'avoir  point  d'acte  de  navigation,  à  ne 
pas  réunir  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  à  ga- 
rantir la  couronne  d'Angleterre  dans  une  famille  usurpa- 
trice, et  ù  ne  donner  ni  secours,  ni  asile,  ni  même  aucun 
conseil  à  l'héritier  de  Jacques  U,  détrôné  par  Guillaume  111, 
son  gendre. 

Par  les  traités  de  Pavie  et  de  Pilnitz,  en  juillet  et  août 


1791,  l'empereur  devait  reprendre  tout  ce  que  Louis  XIV 
avait  conquis  sur  les  Pays-Bas.  L'Alsace  devait  être  don- 
née à  l'Empire,  et  la  Lorraine  à  l'archiduc  Charles. 

Les  anciens  états  généraux  avaient  adhéré  à  ces  traités, 
à  condition  que  l'arrangement  des  limites  avec  l'Autriche 
et  l'Empire  serait  fait  au  gré  desdiles  Hautes  Puissances; 
on  voulait  toujours,  comme  le  porte  littéralement  le  traité 
des  barrières  en  1515,  «  la  sûreté  des  Pays-Bas,  pour  ser- 
vir de  barrière  à  la  Grande-Bretagne  et  aux  Provinces- 
Unies.  »  Les  anciens  Hollandais  n'auraient  pas  voulu  sin- 
cèrement la  francisation  de  la  Belgique,  ni  voir  le  drapeau 
autrichien  flotter  à  Lille  et  à  Dunkerque.  Par  les  nouvelles 
limites  de  la  France,  la  plus  forte  barrière  de  la  Grande- 
Bretagne  est  tombée. 

C'est  réellement  une  conquête  sur  l'Angleterre;  elle  ne 
pourra  plus  allumer  dans  les  Pays-Bas  et  les  Provinces- 
Unis  l'incendie  de  la  guerre  continentale,  et  retenir  ainsi 
sur  le  continent  des  forces  qui  doivent  bientôt  la  détruire. 
Les  trois  provinces  au  delà  de  l'Yssel  n'auraient-elles  pas 
pu  rester  Etats  séparés  et  confédérés,  s'uniter,  ou  être 
données  à  la  Prusse  ou  à  l'Empire;  l'éieclorat  de  Hanovre, 
certaines  villes  et  quelques  lambeaux  de  terre  autrichienne 
être  un  autre  moyen  de  compenser,  indemniser,  propor- 
tionner et  gratilier  des  parties  belligérantes  et  même  des 
neutres? 

L'Empire  et  la  Prusse,  en  perdant  ce  qu'elles  possèdent 
en  deçà  du  Rhin,  gagnent  la  paix  pour  tout  ce  qu'elles 
ont  au  delà. 

Au  nord  comme  au  sud,  ces  limites  de  la  France  sont 
un  bienfait  de  la  nature  et  du  courage  de  ses  soldats. 

L'intérêt  général  de  l'Europe,  celui  du  pays  conquis,  et 
les  droits  de  la  France  attaquée  et  victorieuse,  donnent  à 
cette  extension  de  territoire  toute  la  justice  qui  manquait 
au  partage  de  Pilnitz. 

Il  n'y  avait  plus  de  puissance  hollandaise;  le  sol  était 
conquis,  les  troupes  vaincues,  les  places  de  guerre  prises, 
les  gérants  de  la  souveraineté  fugitifs  ou  prisonniers.  Il 
n'existait  plus  ni  souveraineté  fédérale  des  sept  Etals,  ni 
souveraineté  individuelle  de  chacun  des  sept,  ni  états  gé- 
néraux, ni  Etat  particulier;  c'étaient  des  provinces  pro- 
priété du  conquérant.  Tout  ce  qui  était  propriété  nationale 
de  la  fédération,  ou  de  chaque  Etat,  était  au  vainqueur. 
Les  contributions  sont  le  rachat  du  droit  de  guerre  sur  les 
propriétés  des  particuliers. 

Si  la  Hollande  n'eût  été  qu'une  puissance  de  terre,  elle 
eût  été  moins  digne  des  calculs  de  la  France;  mais  le  pa- 
villon hollandais  et  la  situation  de  la  Hollande  rendaient 
nécessaire  l'exercice  du  droit  de  conquête,  autant  qu'il 
était  juste. 

La  Hollande  dépendait  de  son  voisin  immédiat  sur  terre  : 
par  ses  colonies  et  le  grand  nombre  de  ses  bâtiments  de 
commerce,  elle  dépendait  de  la  puissance  ayant  le  plus 
grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre. 

La  Hollande  n'étant  pas  une  puissance  de  terre  ou  de 
mer  du  premier  rang,  ne  se  conservait  que  par  des  trahi- 
sons, La  France  n'étant  ni  son  voisin  immédiat ,  ni  le  plus 
fort  en  bâtiments  de  guerre,  a  toujours  vu  la  Hollande, 
ayant  ou  n'ayant  pas  de  stathouder,  être  pour  elle  alliée 
ou  neutre  infidèle.  Celte  duplicité  politique  était  l'effet 
de  son  état  lopographique  :  toujours  contrainte,  elle  n'eut 
jamais  d'autre  principe  que  l'intérêt  du  moment. 

Le  pavillon  des  anciens  élats  généraux  était  la  plus  forte 
place  de  l'Angleterre;  ce  pavillon,  allié  ou  neutre  infidèle 
pour  la  France,  fut  loujqurs  pour  elle  un  ennen^i  formi- 
dable dans  les  cas  de  sa  jonction  avec  celui  des  Anglais. 
Sans  voisinage  immédiat  du  Rhin  à  la  mer,  il  n'y  aurait 
eu  aucune  sûreté  à  traiter  avec  la  Hollande.  Si  on  eût 
souffert  un  intermédiaire,  au  premier  choc  des  grandes 
masses  politiques  le  petit  Batave  eût  été  comprimé,  écra- 
sé, ou  mis  en  éclats.  L'accession  actuelle  de  ce  brillant 
satellite  à  l'orbile  de  la  France  n'est-elle  pas  à  préférer 
pour  lui?  Son  nouveau  yoisip  n'est  plus  ni  despote,  ni 
papiste. 

Les  capitaux,  les  vaisseaux  sont  expatriés Il  en  ré- 
sultera un  accroissement  de  force  et  de  commerce  mari- 
time pour  plusieurs  puissances  autres  que  l'Angleterre, 
Elle  n'aura  pas  longtemps,  dans  l'émigration  des  états  gé- 
néraux ,  une  quote-part  équivalente  aux  avantages  perma- 
nents de  la  communauté  du  port  de  Flessingue  et  des  trois 
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fleuves  entre  les  deux  nouvelles  ré|)ublic|ucs.  Les  Hollan- 
<1ais  fugitifs  émigicroiU  bientôt  rAnslctcnc  ;  ils  iront  à 
Hambourg,  Alton j,  Copenhague,  Stockholui,  Philadel- 
phie, au  cap  lie  Bonne-Espérance,  à  Canton,  à  Batavia... 
P.irtout  ils  porteront  commerce  et  navigation,  ils  appelle- 
ront dans  les  lieux  de  leur  nouvelle  ré•^idence  les  capi- 
taux qu'ils  ont  dans  la  banque  anglaise.  Ce  sera  autant  à 
déduire  du  commerce,  de  la  mariue  et  du  numéraire  des 
Anglais. 

L'Angleterre  n'aura  pins  le  pavillon  hollandais  pour  in- 
cendier le  continent,  combattre  lu  Fiance  ou  la  trahir; 
l'Angleterre  aura  perdu  le  bras  droit.  Cette  amputation, 
celle  descente  utile  en  Angleterre,  s'est  faite  par  l'entrée  de 
l'armée  française  à  Amsterdam,  sur  les  bateaux  plats  que 
le  froid  avait  construits  pour  le  triomphe  de  notre  liberté. 
Guerriers  français,  ceux  qui  observent  le  ciel  de  la  diplo- 
matie avec  le  plus  d'attention  et  les  meilleures  lunettes 
avouent  que  votre  audace  a  démenti  tous  les  almanachsde 
la  politique,  et  déjoue  toutes  ses  perlides  combinaisons. 
L'homme  d'Etat  profite  des  événements,  comme  vous  de 
la  rigueur  de  la  saison.  C'eût  été  un  crime  de  haute  trahi- 
son que  de  renoncer  au  fruit  de  vos  victoiies,  à  l'indemnité 
des  frais  et  des  douceurs  réservées  à  votre  repos,  à  vos  in- 
firmités, à  votre  vieillesse. 

Les  rois  font  la  guerre  par  caprice,  la  paix  par  humeur. 
Une  petite  intrigue  ou  un  grauil  mariiige  lixe  les  destinées 
des  nations.  Le  peuple  vainqueur  ne  profite  pas  des  vic- 
toires; il  a  autant  ù  payer  que  le  peuple  vaincu.  Les  rois 
se  contentent  d'une  alliance  de  famille,  d'une  garantie  de 
couronne,  d'un  comptoir,  dun  domaine  à  la  plus  grande 
distance  de  la  vue  de  leurs  sujeLs,  qui,  vainqueurs  ou  vain- 
cus, ont  d'énormes  taxes  à  payer  pour  acquitter  les  frais 
d'une  guerre  où  les  succès  et  les  revers  des  troupes  merce- 
naires sont  indifTércnts  au  peuple,  toujours  souffrant  et 
payant  sans  garantie  pour  l'avenir. 

Un  peuple  libre  ei  sur  la  défensive  fait  la  guerre  au  com- 
merce de  son  ennemi  ;  il  n'accorde  la  paix  qu'eu  lui  payant 
les  dépenses  de  ses  victoires. 

Le  traité,  sans  le(|uel  on  n'eût  pus  pu  franciser  la  Belgi- 
que, donne  une  parliede  l'inilemnilé  des  frais  de  la  guerre 
extérieure  et  de  celle  due  aux  entants  des  victimes  de  la 
guerre  civile,  qui  a  militairement  et  judiciairement  ravagé 
l'intérieur  de  la  France. 

Un  grand  coup  est  porté  à  l'Angleterre,  à  sa  force  na- 
vale militaire,  à  sa  navigation  commerçante,  ù  ses  manu- 
factures ;  la  masse  générale  des  forces  navales  de  l'Europe 
sera  divisée;  nous  avons  de  nouveaux  ports  d'embarque- 
ment pour  Londres,  et  nous  partageons  trois  fleuves  sur 
lesquels  le  pavillon  français  ne  sera  plus  étranger.  Nous 
exiirpons  du  continent  le  germe  des  guerres  qui  le  dévas- 
tent depuis  deux  siècle'^.  Les  mèches  politiques  et  phospho- 
riques,  dont  Bruxelles,  La  Haye  étaient  les  magasins  an- 
glais, sont  éteintes. 

Les  colonies  hollandaises  avaient  été  données  en  fidéi- 
commis  à  la  foi  du  Léopard;  elles  seront  rendues  aux  états 
généraux  régéi»érés. 

Les  bâtiments  de  guerre  qui  joindront  le  stathouder, 
ceux  de  commerce  mis  eu  embargo  par  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, les  capitaux  qui  ont  fui tout  ce  qui  a  émigré 

ne  vaut  pas  ce  qui  reste;  l'Irhinde  sera  proclamée  indé- 
pendante, et  l'Angleterre  réduite  à  n'être  plus  qu'un  lieu 
de  déportation,  une  Botany-Bay  pour  les  brigands  et  les 
siathouders  expulsés  du  continent.  Après  l'orage,  les 
abeilles  hollandai^ses  qui  auront  erré  quelque  temps  re- 
viendront au  lieu  natal  et  le  plus  favorable  pour  déposer  le 
miel  de  leur  commerce. 

Le  Mississipi,  la  baie  de  Chezauk,  le  Nil,  l'Euphrale, 

le  Danube,  le  'Volga ,  aucun  fleuve,  aucun  point  du 

globe  ne  présente  à  l'industrie  une  ruche  aussi  propice 
que  l'union  des  trois  fleuves. 

Anvers  est  honoré  du  pavillon  tricolore  ;  Anvers  ne  fut-il 
pas  supérieur  à  Londres?  Anvers  et  Ostende  ne  peuvent 
pas  être  français,  et  Londres  conserver  l'immensité  de  son 
commerce. 

Les  Orangistes,  sous  le  nom  de  patriotes,  ne  voulaient 
rien  céder  à  la  France,  à  qui  tout  appartenait.  On  a  dû 
répondre  à  ces  faux  patriotes  :  o  Si  Pichegru  était  ù  Lon- 
dres, et  Georges  III  ù  Amsterdam,  le  parti  de  l'opposi- 
tion en  Angleterre,  quoiqu'il  pût  dire  avec  fondement 


avoir  Tait  des  vœux,  des  efforts,  des  actes  publics  de  rési- 
stance contre  la  guerre  actuelle,  rendrait-il  la  conquête 
nulle?  » 

Les  Bataves  ne  formaient  pas  la  puissance  qui  a  été 
vaincue;  le  parti  stalhoudérien  qui  était  en  nombre,  la 
maiorilé  de  la  nation  ayant  été  subjuguée,  et  la  majorité 
en  richesse  forcée  d'émigrer,  les  Balaves  aflVanchis  et  dés- 
incarcérés  par  l'armée  française,  pouvaient-ils  avec  jus- 
tice lui  ôter  tout  le  fruit  de  sa  victoire?  Les  Français 
étaient-ils  entrés  en  Hollande  comme  les  Anglaisa  Toulon  ? 
Il  n'y  a  pas  une  place  de  guerre  où  il  n'y  ait  des  mécon- 
tents, quelquefois  des  observateurs  utiles  au  commandant 
de  l'armée  de  siège  ;  cette  circonstance  ne  change  pas  le 
droit  de  conquête  dans  une  guerre  que  la  France  n'a  pas 
commencée,  dont  elle  ne  doit  pas  payer  les  frais,  quoicjue 
victorieuse,  et  où  la  puissance  hollandaise  avait,  antérieu- 
rement aux  hostilités  du  canon ,  adhéré  au  traité  de  Pil- 
nitz,  qui  partageait  la  France. 

Les  Etals  d'Amérique,  par  leur  neutralité  dans  la  guerre 
actuelle,  nous  donnent  un  grand  exemple  des  vertus  des 
nations;  la  reconnaissance  ne  leur  paraît  pas  devoir  excé- 
der l'intérêt  national.  Dans  une  guerre  de  défense  néces- 
saire, la  générosité  française  ne  devait  pas  trahir  l'inléiêt 
national,  sacrifier  les  droits  de  ses  défenseurs  triomphants, 
ceux  des  possesseurs  d'assignats,  ni  ceux  des  riches  deve- 
nus pauvres  par  le  feu  de  la  guerre  civile  ;  la  justice  est  la 
générosité  des  peuples;  ehl  les  droits  de  l'homme  sont 

proclamés  à  La  Hayel 

Les  droits  de  l'homme  sont  à  Londres;  on  y  voit  cepen- 
dant le  despotisme  d'un  seul,  l'aristocratie  des  pairs,  la 
corruption  des  Communes,  et  la  majorité  du  peuple  privée 
du  droii  de  suffrage. 

Vous,  Bataves,  si  vous  avez  sincèrement  aboli  le  stathou- 
déral,  si  Pitt,  voyant  les  tyrans  de  la  coalition  fatigués 
des  campagnes  militaires,  dégoûtés  delà  baïonnette  et  du 
canon  n'a  pas  donné  contre  la  France  le  plan  d'une  cam- 
pagne politique,  de  commerce  et  de  finances;  si  Pitt,  re- 
connaissant le  peuple  français  invincible  par  la  guerre, 
n'espère  pas  le  vaincre  en  diplomatie;  s'il  n'a  pas  des  com- 
plices de  ses  projets  criminels  à  Paris,  à  La  Haye,  à  liùlc  ; 
si  la  guerre  n'ayant  pu  opérer  une  contre  lévolution  en 
France,  il  ne  croit  pas  qu'elle  sera  la  suite  de  la  paix,  et 
d'une  paix  qui  conduirait  ù  la  royauté  ou  à  l'.narchie  par 
la  famine...  vous,  Bataves,  amis  de  voire  liberté,  n'ou- 
bliez jamais  qu'elle  dépend  de  celle  de  la  France.  Pouvez- 
vous  proclamer  les  droits  de  l'homme  et  ne  pas  amender 
une  confédération  où  l'unanimité  des  suffrages  est  requise, 
où  il  y  a  des  délégués  pour  la  vie,  et  dans  chaque  Etat 
confédéré,  chaque  ville  indépendante,  des  constitutions 
ennemies  du  droit  universel  de  suffrage  et  d'éligibilité? 

Ennemis  des  Français,  comparez  le  traité  de  Pilnitz,  le 
manifeste  d'invasion  en  France  par  Brunswick,  au  trui'lé 
de  paix  avec  la  Prusse,  à  celui  où  la  Hollande  conquise 
est  reconnue  indépendante,  adoptée  comme  alliée,  et  où 
elle  se  réjouit  de  confier  son  bonheur  aux  triomphes  des 
vainqueurs  des  Alpes,  des  Pyrénées,  de  l'Escaut,  de  la 
Meuse  et  du  Rhin!... 

Vous  vouliez  démembrer  la  France  et  la  rendre  escla- 
ve!... Démembrez,  esclaviCez  donc  ces  douze  cent  mille 
grenadiers  dont  la  baïonnette  fait  taire  vos  canons  du  plus 
gros  calibre,  et  culbute  vos  plus  forts  escadrons. 

L'électeur  de  Hanovre,  détrôné  à  Philadelphie,  puis  élu 
roi  de  Corse,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Bohémiens  portent 
encore  le  deuil  de  Louis  Capet...  Hypocrites,  n'est-ce  pas 
vous,  instruments  de  Georges-Pilt,  moteur  de  la  coalition, 
et  qui  vous  salarie  pour  la  continuer,  n'est-ce  pas  vous  qui 
l'avez  conduit  àl'échafaud?  Son  crime  n'est-il  pas  d'avoir 
été  votre  complice,  d'avoir  conspiré  avec  vous  contre  la 
liberté  des  Français  et  l'intégralité  de  leur  territoire?  Le 
pacte  de  conjuration  et  de  partage  ne  vous  constilue-l-il 
pas  les  agresseurs?  Ne  vous  rend-il  pas  coupables  des 
fléaux  de  l'Europe,  la  guerre  civile  que  vous  avez  excitée 
en  France,  la  guerre  extérieure  que  vous  avez  commencée 
contre  elle? 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  taire  le  ressentiment  de  son  entrée 
en  Champagne,  en  abandonnant  le  premier  la  coalition  , 
par  sa  paix  séparée  avec  la  France,  et  par  les  développr- 
ments  de  sincérité  couleuus  dans  sa  déclaratiou  ù  lu  dicte 
de  Ratisbonue» 
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L'électeur  de  Brandebourg  a  aujourd'hui,  dans  le  corps 
germanique,  toute  la  prépondérance  due  5  un  grand  roi 
uliié  d'une  république  plus  grande  encore.  La  couronne 
inipériiiie,  quoique  déclive,  est,  depuis  trois  siècles  et 
demi,  d;ins  la  maison  d'Autriche  sans  interruption.  Cette 
hérédité  réelle ,  sous  les  formes  d'une  élection ,  peut  cesser 
dans  la  campagne  prochaine,  et  le  peuple  français  appeler 
les  Allemands  à  leurs  anciennes  curies,  ou  disposer  du 
sceptre  impérial  eu  faveur  de  son  allié ,  après  l'avoir  coui- 
ballu  et  vaincu  comme  onzième  puissance  ennemie,  alliée 
de  (|ualre  rois,  un  pape,  un  stalhouder,  un  grand-duc, 
une  impératrice,  un  empereur  et  son  empire,  vainement 
conjurés  pour  rétablir  le  despotisme  en  France. 

Signé  Ducher. 


Au  Rédacteur, 

C'est  sans  doute  par  une  erreur  involontaire  que 
le  général  Kiimaine,  qui  fut  ciiargë  de  coininander 
l'expédition  du  timl)()nrg  Saint-Antoine ,  le  4  prai- 
rial, à  (luatre  heiu-es  du  matin,  a  oublié,  dans  le  dé- 
tail qu'il  a  donné  an  public  sur  cette  expédition,  de 
laiie  mention  du  détachement  de  la  section  duThcà- 
trt-Français.  Ce  détacheiuent  formait  l'arrière-garde 
en  entrant  au  faubourg,  et  l'avant-garde  en  en  sor- 
tant. Je  vous  prie  de  l'éparer  cette  omission. 

Signé  Dupont  le  jeune  ,  de  la  section  du 
Théàtre-Fraucais. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
naiionale,  du  22  prairial,  ian  2  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Le  coiuité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  armes,  poudres  et  mines  de  la  répu- 
blique ; 

«  Considérant  que  le  temps  fixé  au  1er  messidor 
par  son  arrêté  du  18  germinal,  pour  les  ouvriers  qui 
n'ont  pu  olitenir  de  réquisitions  individuelles  pour 
travailler  dans  les  usines,  est  prêt  d'expirer,  et  que 
les  réclamations  des  luaîtres  de  lorges  ne  peuvent 
être  examinées  strictement  par  la  coium.ission  jus- 
qu'à cette  e|)oqiie, 

«  Arrête  ce  (jui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  délai  fixé  au  ler  messidor,  pour  ks 
réquisitions  individuelles  des  citoyens  de  la  pre- 
mière ré(iuisition  employés  aux  forges  et  usines  d'ar- 
tillerie, est  prorogé  |iiS(iu'aii  1^''  fructidor. 

«II.  Les  ouvriers  de  la  réquisition  militaire,  em- 
ployés dans  les  forges  depuis  le  1er  vendéiuiaire,  en 
vertu  d'arrêtés  des  représentants  du  peuple,  pniu* 
travailler  dans  lesdites  forges,  y  sont  mainteiuis 
jjrovisoirement.  Us  transmettront  ces  arrêtés  à  la 
commission,  qui  leur  doiuicra  une  réquisition  indi- 
viduelle. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention. 

«  Signé  à  la  minute  :  Cambacérès,  Baiîalt, 
Tkeii.hard,  Dolixet  et  Sieyès.  » 


SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   25    PRAIRIAL. 

Suite  du  rapport  de  Bccker. 

Cruautés  commises  ;  terreur.  —  Lnng  fils,  de  Lan- 
<lau,  jeiuie  homme  d'environ  vingt-quatre  ans,  a 
inspiré  une  telle  terreiu,  en  requérant  tout,  sous 
peine  de  mort,  en  vexant  et  maltraitant  les  citoyens, 


que  jikisieurs  sont  morts  par  la  peur,  ainsi  que  le 
déclare  la  commune  de  Neustadt. 

Rouge-Maistre,  homme  barbare  ,  féroce  et  terri- 
ble, n'a  jamais  requis  que  sous  peine  de  mort. 

A  Durckheim,  le  sabre  toujours  nu  stir  la  poitrine 
des  citoyens,  eu  enlevant  leur  or  et  argent,  meu- 
bles, bestiaux,  vins,  vinaigre,  enfin  généralement 
tout;  incarcérant  et  vexant  singulièrement  les  ci- 
toyens, après  avoir  surtout  enlevé  et  emmené,  il  a 
fait  assembler  les  citoyens  au  temple,  et  comme  par 
dérision,  et  pour  insulter  à  la  nation  française,  il 
leiu-  dit  :  «  Voyez  l'autel  de  la  patrie  ;  si  quelqu'un 
d'entre  vous  est  patriote,  qu'il  approche,  qu'il  y 
fasse  ses  offrandes  patriotiques.  »  La  terreur  a  en- 
gagé quelques  citoyens  à  y  déposer  leurs  vêtements 
(jii'il  a  enlevés,  avec  150  florins  que  cela  lui  a  pro- 
duits. 

Il  a  incarcéré  des  juifs,  qui,  ne  pouvant  lui  donner 
les  gobelets  d'argent  qu'il  leur  a  demandés,  l'ont 
contenté  avec  150  florins  qu'il  a  perçus  sans  quit- 
tance. 

Gries,  maire  de  Landau,  qui  a  présidé  l'évacua- 
tion à  Pirmasens ,  a  parcouru  toutes  les  maisons 
avec  les  commissaires  de  sa  suite  et  en  eidevant  gé- 
néralement tout.  11  insultait  aux  malheiu-eux  qui 
réclamaient  son  indulgence,  tirant  son  sabre,  mena- 
çant ceux  qui  osaient  lui  faire  quebiues  représenta- 
tions. «  Je  vous  fendrai  en  deux,  disait-il  à  ces  mal- 
heureux ,  je  vous  éventrerai.  »  Il  a  effectivement 
frappé  un  citoyen  appelé  George  Weis,  qui  est  mort 
deux  jours  après. 

Il  a  fait  emprisonner  le  citoyen  Rumpf,  pour  lui 
avoir  peint  ses  malheurs  ;  et  pour  porter  la  terreur 
à  son  comble,  il  a  fait  incarcérer  plusieurs  citoyens; 
il  plaça  un  détachement  de  volontaires,  auxquels  il 
ordonna  dexharger,  S'ils  osaient  se  montrer. 

Alexandre  et  Jacquinet ,  fatigués  d'entendre  les 
plainte-;  et  lamentations  des  malheureux  auxquels 
ils  avaient  enlevé  tout  ce  qu'ils  possédaient  :  «  Dé- 
ban  assez-moi  de  ces  gens-là  !  »  dit  Alexandre;  un 
cavalier  du  10^  régiment,  qui  était  à  sa  suite,  tira 
un  cou[)  de  carabine  à  la  tête  de  Marcus  Klein,  qui 
resta  mort  sur  la  place. 

Alexaiidre  et  Gries  ont  demandé  à  la  commune 
de  Finningue  160  louis,  pour  Itii  laisser  ses  meu- 
bles et  ses  bestiaux  ;  cette  commune  épuisée  ne 
pouvant  leur  donner  la  somme  demandée,  ils  se  sont 
portés  à  des  cruautés  inouïes,  ont  enlevé  tout  le 
mobilier,  et  dans  le  même  jour  ils  ont  pris  et  re- 
pris, vendu  et  revendu  les  mêmes  vaches  à  des  par- 
ticuliers qui  les  avaient  achetées  et  rachetées,  ont 
poursuivi  les  citoyens  jusque  dans  les  champs,  les 
ont  battus  et  déshabillés. 

Ils  ont,  dans  cette  commune,  enfoncé  portes  et 
armoires,  enlevé  or  et  argent,  meubles,  finalement 
tout,  au  nommé  Christian  Roch,  et  ont  poussé  leurs 
cruautés  jusqu'à  faire  porter  une  botte  de  paille  dans 
une  chambre,  qu'ils  ont  allumée,  ont  fait  tenir  le 
nommé  Christian  Roch  sur  les  flammes,  pour  le  faire 
déterrer  l'argent  qu'ils  ont  présumé  qu'il  avait  ca- 
ché. 

Alexandre,  après  avoir  tout  pillé  au  citoyen  Rap- 
pe,  ancien  officier  retiré,  âgé  de  soixante-quinze  ans, 
ne  lui  avait  laissé  qu'un  caleçon,  un  gilet  et  une 
paire  de  pantoufles;  ce  malheureux  vieillard  lui  de- 
manda par  grâce  son  habit.  «  Non,  lui  dit-il,  je  te 
mets  sous  la  sauvegarde  de  la  république  française;» 
et  il  lui  a  remis  l'écrit  suivant,  dont  je  tiens  l'origi- 
nal, no  4. 

«  Il  est  défendu,  sous  peine  d'être  traité  comme 
mauvais  citoyen,  de  rien  prendre  au  nommé  Rappe, 
attendu  qu'il  a  déjà  contribué,  autant  et  plus  qu'un 
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iM»  ?aiirnit  lo  croire,  tant  en  argent  qu'en  effets  ;  il 
est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  ré|)ul)luiue. 

•  A  Pirmasens,  le  4  germinal  an  2  de  la  republi- 
que une  et  indivisible. 

«Signé  Alexandre,  mmmissaire  chargé  de 
l'évacualion  sur  pays  ennemi,  au  nom  du 
comité  de  salut  public.  » 

Citoyens,  suivant  l'élat  fourni  de  ce  ^m  lui  a  été 
enlevé  par  ce  scélérat,  que  j'ai  aussi  joint  aux  piè- 
ces, sous  le  no  3,  sa  perte  se  monte  à  3,222  florins 
20  sous,  et  dans  cet  état  sont  compris  2,400  livres  en 
numéraire. 

Gries,  Alexandre  et  Bernard  ont  souillé  les  ci- 
toyennes, et  l'on  m'entend,  leur  ont  eiilin  tiré  des 
poches  les  assignats  qu'elles  ont  cherché  à  se  con- 
server. 

Alexandre,  Gries,  maire  de  Landau,  Houdin,  Span- 
genberg(de  Strasbourg)  et  Gro.sman  ont  commis  ce 
que  la  pudeur  et  la  décence  ne  nj'ont  |)as  permis  de 
coucher  par  écrit:  et  là  où  on  ne  répondait  pas  à 
leurs  désirs,  MM.  les  commissaires  mettaient  en  ré- 
quisition le  be^u  sexe.  Houdin,  à  Pirmosens,  ayant 
assailli  la  femme  du  maue  avec  un  coup  de  sabre  à 
la  tète,  le  sang  rejaillissait  de  toute  part;  réduite 
dans  cet  état,  il  tenta  de  la  violer. 

Colonge  (de  Paris)  a  présidé  l'évacuation  de 
Deux-Ponts  et  des  environs  ;  son  digne  compagnon 
fut  clu  maire  de  Landau. 

La  municipalité  de  Deux-Ponts  s'exprime  ainsi 
dans  son  mémoire  :  •  Nous  ne  trouvons  pas  de  cou- 
leurs assez  vives  pour  dépeimlre  ce  monstre,  vomi 
de  l'enfer  pour  la  punition  de  son  siècle.  » 

Cet  homme  barbare  et  brutal,  (jui  souriait  d'un 
air  moqueur  aux  clameurs  des  familles  dans  les  mo- 
ments où  il  les  ruinait,  ne  rougissait  pas  de  répondre 
aux  pères  et  mères  désolés  qu'ils  n'avaient  qu'à  dé- 
vorer leurs  enfants,  ou  les  nourrir  avec  de  l'herbe. 

Je  vous  ai  fait  part  que  Lang  et  Piouge-Maistre  ont 
donné  les  réquisitions,  le  tout  sons  peine  de  mort. 

Houdin,  le  18  floréal,  a  requis  la  commune  de 
Schalbach  de  fournir  aujourd'hui,  nuit  et  jour,  une 
contribution  de  2  louis  par  maison,  sous  peine  d'être 
conduit  au  tribunal  révolutionnaire  à  Metz. 

Le  21  floréal ,  il  annonce  à  la  commune  de  Saar- 
veillingen  que  si,  jusqu'à  ce  soir,  ils  n'ont  point  sa- 
tisfait à  leurs  contributions,  avec  mille  hommes  il 
viendra  les  brûler  et  les  réduire  en  cendres. 

Encellein  ordonne  au  maire  de  Bevigne  de  des- 
cendre sur-le-champ  sa  cloche ,  sous  peine  d'être 
conduit  à  Strasbourg ,  ainsi  que  la  municipalité, 
pour  y  être  jugé  révolutionnairement. 

«  P.  S.  Si  les  habitants  sont  convaincus  d'avoir 
caché  quelques  objets,  le  feu  sera  mis  sur-le-champ 
à  leurs  maisons." 

Villante,  au  nom  de  Munier,  requiert  les  maire  et 
ofliciers  municipaux  de  Schalqueinheiin  d'envoyer 
demain  les  chaudrons,  casseroles  de  cuivre,  de  mê- 
me que  l'étain  et  plomb,  sous  peine  d'être  conduits 
à  Strasbourg  pour  être  guillotinés. 

Telle  est,  citoyens  collègues,  la  conduite  de  ces 
barbares,  qui  souvent  a  navré  mon  cœur  de  douleur, 
pour  avoir  vu  que  le  tout  s'est  fait  au  nom  d'un  peu- 
ple que  nous  représentons;  qui,  avec  nous, abhorre 
le  vice  et  déteste  la  cruauté. 

Mais  quel  spectacle  encore  s'est  présenté  à  mes 
yeux  tant  dans  le  duché  d<^  Deux-Ponts  que  dans 
les  principautés  de  Saarbruck,  Bliecastel,  Pirmasens 
et  le  comté  de  Linange,  où  douze  à  quinze  châteaux 
des  plus  brillants,  des  mieux  exposés  et  aérés,  ont 
été,  par  ces  scélérats,  brûlés,  démaiitibuli's  et  ar- 
rasés  !  C'est  où,  avec  le  corps  municipal  de  ileux- 
Ponts,  je  m'écriai  :  «  Scélérats!  barbares  !  ne  saviez- 


vous  donc  pas  que  ces  châteaux  n'appartenaient  plus 
;  ni  aux  ducs,  ni  aux  piiiices,  mais  étaient  devenus- 
pnipi  iétés  nationales,  et  auraient  pu  nous  servir  pour 
des  hospices,  des  hôpitaux,  des  établissements  na- 
tionaux, que  dans  ces  pays  la  république  a  établis  à 
grands  frais,  tandis  qu'on  les  aurait  trouvés  bien 
I   aérés,  bien  faits  et  san>;  di'penses?» 

A  Bliecastel  on  a  fait  à  grands  frais,  comme  ail- 
[   leurs,  des  hospices.  J'y  ai  vu  nos  braves  frères  d'ar- 
mes, blessés,  couchés  dans  des  greniers,  tandis  que 
le  château,  mieux  aéré,  aurait  été  plus  commode  et 
sans  frais. 

La  ville  de  Spire  nous  offre  un  spectacle  effrayant: 
on  y  comptait  cent  cinq  maisons  des  jjIus  helicset 
six  églises  ainsi  démniilibulées,  arrasées  et  inhabita- 
bles, ainsi  dévastées  par  ordre  des  membres  qui  com- 
posaient et  présidaient  la  commission  de  l'évacuation. 

Boutay  (de  Sarreguemines),  fils  d'un  huissier,  en- 
suite commis  du  i|i-trict,  devenu  membre  du  direc- 
toire, a  déjà  été  dénoncé  par  notre  collègue  Blaux, 
pour  avoir  diverti  près  de  4  millions  dans  le  mobi- 
lier du  duc  de  Deux-Ponts,  duquel  il  a  été  nommé 
commissaire  ,  tant  dans  le  château  de  Deux-Ponts 
que  ceuxile  Carlsberg,  Jagusbourg  et  Petersheim  ;il 
était  aussi  commissaire  pour  le  mobilier  de  la  com- 
tesse de  La  Leyen,  à  Bliecastel  ;  depuis  trois  ans,  il 
n'a  encore  rendu  aucun  compte,  et  n'a  dressé  aucun 
inventaire  des  effets  qui  lui  étaient  conOés:  on  ne  voit 
que  lui  courir  la  poste  de  Sarreguemines  à  Paris,  et 
(le  Paris  a  Sarreguemines. 

Il  peu!  aussi  se  flatter,  et  il  l'a  fait,  d'avoir  été  à 
Paris  les  ier,2,  3et4  prairial;  je  lai  rencontré  le 
16,  en  mon  chemin,  et,  si  mon  mandat  d'arrêt  est 
exécuté,  il  sera  arrêté. 

Ce  Boutay  était  aussi  un  de  ces  agents  pour  l'éva- 
cuation, et  a  enlevé  tous  les  chevaux  dans  le  duché 
de  Deux-Ponts,  Bliecastel  et  Sarrebruck,  sans  quit- 
tance, desquels  il  a  disposé  à  son  gré,  en  vendant  les 
uns.  et  dormant  et  conservant  les  autres. 

Cet  être  immoral ,  informé  par  une  proclamation 
que  j'ai  f.iite,  a  parcouru,  il  y  a  deux  mois,  toutes 
ces  communes  ;  et  leur  a  donné  des  quittances,  sans 
dates,  des  chevaux  qu'il  avait  enlevés  ;  mais  les  la- 
boureurs ont  su  apprécier  sa  conduite,  et  les  ont  re- 
fusées. 

Le  mobilier  du  prince  de  Sarrebruck,  lors  de  sa 
fuite,  était  aussi  très-considérnble  ;  il  a  ab.mdonné 
un  grand  domaine  :  l'évacuation  de  ce  mobilier, 
tant  des  châteaux  de  Sarrebruck,  de  Louisberg.  de 
Montpiaisir.  de  ?^eukirch,  d'Ottweiller,  que  ceux  de 
la  maison  du  jeune  prince  ,  et  la  gestion  de  ces  do- 
maines considérables,  ont  été  dirigés  par  les  nom- 
més Richard,  Commorel ,  Odelin,  Bertrand.  Claris, 
Girard,  Lené  ;  ensuite  par  Bouiay  fde  Sarrelibre.) 

La  municipalité  de  Sarrebruck  observe  très-judi- 
cieusement qu'elle  n'a  jamais  été  requise  d'assister  à 
aucun  inventaire,  ni  levée  d'aucun  scellé,  mais 
qu'elle  a  souvent  été  appelée  lorsque  les  inventaires 
étaient  finis  ,  que  plusieurs  de  ses  membres  ont  été 
forcés  de  signer  des  |>rocès-verbaux  dont  ils  n'a- 
vaient aucune  connaissance. 

Aucun  compte  n'est  encore  rendu  de  cette  gestion; 
leurs  papiers  sont  sous  scellés  au  district  de  Sarre- 
libre. 

Entre  les  plaintes  des  différents  particuliers  qui 
m'ont  été  adressées,  deux  m'ont  paru  dignes  de  vous 
être  présentées  :  la  première  est  celle  de  lean-Mi- 
chel  Freytiig.de  Spire,  qui.  pour  avoir  fait  des  avan- 
ces considérables  en  numéraire,  pour  le  compte  de 
la  ville  à  la  nation,  la  ville  de  Spire  lui  a  vendu 
quatre-vingt-dix  foudres  de  vin,  faisant  l'éiiuivalent 
de  ses  avances,  et  la  commission  de  l'évacuation  lui 
a  enlevé  son  vin. 
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-  La  seconde  est  la  rcclamntion  de  François  Cctto, 
ci-devant  maire  de  Deiix-Ponts,  auquel  le  général 
Morlot,  pendant  son  absence,  à  raison  de  son  com- 
merce, lui  a  enlevé  ses  marchandises  et  meubles 
pour  la  valeur  de  88,084  livres  8  sous. 

Je  finirai  par  vous  dire  que  l'évacuation  du  Pala- 
tinat,  du  bailliage  de  Neustadt,  comté  de  Linange, 
celui  de  Leyen  ,  le  duché  de  Deux-Ponts,  Sarrc- 
bruck,  Pirmasens,  s'est  faite  sans  ordre,  sans  inven- 
taires et  sans  rrr-is  :  les  églises,  tant  luthériennes, 
catholiques,  que  rélormées,  ont  été  évacuées  de  leurs 
vases  précieux  d'or  et  d'argent,  de  leurs  ornements, 
de  leur  linge  ;  les  cloches,  les  horloges,  les  orgues, 
les  fers,  les  plombs  des  fenêtres,  même  les  fers  des 
maisons  des  particuliers,  jusqu'aux  serrures  des  por- 
tes, ont  été  arrachés;  les  meubles  les  plus  précieux, 
les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  blés,  les  bestiaux  de 
toute  nature,  dont  le  nombre  est  incalculable  ,  ont 
été  conduits  ou  doivent  avoir  été  conduits  ainsi  à  la 
commission  centrale  à  Landau  ;  celle-ci,  sans  les  in- 
ventorier, les  a  distribués  à  différents  districts  qui 
les  ont  répartis  îi  différentes  municipalités  de  leur 
ressort,  sans  avoir  peut-être  encore  constaté  les  en- 
vois, et  n'ont  pu  vérifier  la  légalité  des  ventes. 

C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  cette  richesse 
acquise  par  le  sang  que  nos  braves  frères  d'armes 
ont  versé,  et  qui  devait  tourner  au  profit  de  la  na- 
tion, a  été  dilapidée,  et  est  tournée  au  profit  de  ces 
agents  infidèles,  et  tombe'e  en  pure  perte  pour  la 
nation. 

Landau,  chef-lieu  de  la  commission  centrale,  n'a 
reçu  que  des  objets  qui  ne  valaient  pas  les  frais  de 
transport.  Six  ventes  ont  été  faites,  et,  suivant  les 
proces-verbaux  dont  j'ai  copie,  elles  ne  se  montent 
qu'à  69,371  livres  10  sous. 

Tel  est,  citoyens  collègues,  en  partie  le  re'sultat 
des  forfaits  qui  ont  été  exercés  dans  ces  beaux  pays, 
dont  j'ai  acquis  les  preuves;  ce  n'est  qu'une  petite 
analyse,  et  les  détails  plus  au  long  que  j'aurais  à 
vous  faire  émouvraient  trop  votre  sensibilité  :  elles 
sont  sans  exemple  parmi  les  nations  civilisées. 

Je  demande: 

1°  L'impression  des  déclarations  et  des  quittances 
des  sommes  payées,  et  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
originales  aux  comités  des  finances  et  de  sûreté  gé- 
nérale ; 

2<'  Que  le  comité  des  finances  soit  autorisé  de 
nommer  une  commission,  ad  hoc,  qui  sera  présidée 
par  un  de  ses  membres,  pour  additionner  les  comp- 
tes de  René  Legrand  pour  l'évacuation  du  Palatinat, 
celui  de  Boutay  pour  sa  gestion,  et  l'évacuation  du 
mobilier  du  duc  de  Deux-Ponts  et  comtesse  de  La 
Leyen  ;  celui  de  Richard,  Commorel,  Boulay  et  au- 
tres; de  leurs  gestions  des  domaines  du  prince  de 
Sarrebruck,  et  de  l'évacuation  de  son  mobilier  et  ce- 
lui du  jeune  prince  ; 

30  Le  renvoi  des  deux  pétitions  de  Freytag  de 
Spire  et  Cetto  de  Deux-Ponts  au  comité  de  salut 
public. 

40  Comme  il  serait  douloureux  de  croire  que  dans 
le  nombre  de  tant  d'agents  il  n'y  en  ait  pas  qui  eus- 
sent gémi  sur  toutes  ces  cruautés  et  désordres  com- 
mis dans  cette  évacuation,  je  demande  l'arrestation 
de  tous  ces  membres  et  agents,  et  que  le  comité  de 
légishition  soit  tenu  de  désigner  un  tribunal  compé- 
tent pour  juger  les  délits,  rendre  justice  aux  inno- 
cents, et  faire  punir  les  coupables. 

On  demande  l'arrestation  des  gens  dénoncés  par 
Becker. 

Becker  :  Déjà  la  plupart  ont  été  arrêtés  par  mes 
soins,  et  j'ai  dénoncé  les  autres  au  comité  de  sûreté 
générale. 


PiERHET,  nu  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Notre  collrgue  Grenot  vient  de  nous  envoyer  de 
Rennes  des  |(ièces  saisies  sur  un  prisonnier,  dont  le 
caractère  vous  paraîtra,  sans  doute,  aussi  ininissa- 
ble  que  dangereux  :  cet  homme  se  nomme  Magniez. 
11  était  président  d'une  commission  militaire  établie 
par  Bourbote,  Turreau  et  Prieur  (de  la  Marne),  près 
de  l'armée  jde  l'Ouest.  Traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  par  arrêt  des  représentants  du  peu- 
ple, il  fut  acquitté  sur  la  question  intentionnelle, 
mais  renvoyé  au  tribunal  criminel  du  département 
d"llle-et-Vilaine,  pour  dilapidation.  L'accusateur  pu- 
blic a  saisi  sur  ce  prisonnier  plusieurs  pièces  (|ui 
prouvent  qu'il  n'était  pas  étranger  à  la  révolte  du 
1er  prairial,  et  la  copie  dune  lettre  adressée  par  ce 
furieux  au  comité  de  sûreté  générale,  etqu'il  nomme 
comité  de  dévastation  générale. 

Pierret  lit  cette  lettre,  datée  de  la  prison  de  Ma- 
rat,à  Rennes,  le  14  prairial,  l'an  3e  de  la  république, 
jusqu'ci  présent  problématique  ,  et  signée  Brutus 
Magniez. 

«O  monstres!  est-il  dit  dans  cette  lettre,  bour- 
reaux des  patriotes  et  de  la  liberté,  votre  triomphe 
est  donc  complet  !  Je  viens  vous  offrir  une  nouvelle 
victime,  frappez  !  j'ai  mérité  de  l'être  par  vous;  j'ai 
juré  votre  anéantissement.  J'ai  eu  le  bonheur  de 
présenter  aux  patriotes  de  Paris  un  plan  d'insurrec- 
tion qui  a  été  presque  entièrement  suivi.  Il  a  échoué; 
et  la  faction  thermidorienne  survit!  Il  eût  eu  un 
plus  grand  succès;  et  la  liberté  serait  vengée  si  les 
patriotes  eussent  eu  le  bon  esprit  de  faire  main-basse 
au  moment  de  leur  succès  sur  les  comité  de  gouver- 
nement, sur  Fréron,Tallien,  Rovère,  Legendre,  Thi- 
baudeau,  Boursault,  Chénier,  et  tous  les  autres  as- 
sassins de  Robespierre.  Je  me  reproche  aujourd'hui 
d'avoir  un  moment  cru  coupable  ce  Robespierre, 
que  l'exécrable  journée  du  9  thermidor  a  vu  tom- 
ber. Je  le  crus  un  tyran,  mais  j'ai  bien  reconnu  mon 
erreur  lorsque  j'ai  vu  l'effrayante  réaction  du  roya- 
lisme et  l'oppression  des  amis  de  la  liberté.  Vous 
venez  de  mettre  le  comble  aux  forfaits .  des  patriotes 
purs,  des  représentants  fidèles,  sont  traduits  devant 
une  commission  militaire.  Je  demande  à  y  paraître 
avec  eux.  Je  les  regarde  comme  les  seuls  patriotes. 
Je  jure  de  poignarder,  si  jamais  je  suis  libre,  les  in- 
fâmes qui  ont  voté  leur  mort.  Je  voue  à  l'exécration 
publique  la  bande  usurpatrice,  qui  s'appelle  Con- 
vention nationale.  Je  suis  encore  porteur  d'un  plan 
d'insurrection  contre  elle. 

«  Le  tribunal  révolutionnaire  a  eu  l'impéritie  de 
m'acquittcr,  et  m'a  renvové  devant  le  tribunal  de 
Rennes;  vous  pouvez  joindre  aux  pièces  qui  me 
concernent  cette  lettre.  Je  vous  assure  que  le  tribu- 
nal de  Rennes  ne  demandera  pas  mieux  que  de  m'as- 
sassiner. 

«  Le  général  Dubois  vous  a  défendu  contre  le  peu- 
ple lors  de  l'insurrection  qui  a  échoué  contre  vous. 
J'espère  le  revoir  un  jour;  je  renonce  à  tous  les 
sentiments  qui  m'unissaient  à  lui  ;  je  ne  suis  plus  son 
neveu  ;  je  déclare  que  s'il  se  présente  jamais  devant 
moi,  je  serai  son  bourreau. 

«  Signé  Brutus  Magmez.  » 

Pierret  donne  lecture  d'un  interrogatoire  subi  à 
Rennes  par  ce  Magniez.  11  avoue,  dans  cet  interroga- 
toire, être  l'auteur  d'un  plan  d'insurrection  qu'il  a 
envoyé  à  un  comité  formé  à  Paris  :  il  déclare  que  ce 
plan  a  été  presque  entièrement  exécuté  ;  que  les  pa- 
triotes étaient  sacrifiés  et  placés  sous  le  couteau 
d'une  justice  vénale  ;  que  Carrier  avait  été  assassiné 
par  les  ordres  des  gouvernants  ;  qu'il  aurait  des  ven- 
geurs, qu'il  les  connaissait,  mais  que  c'était  là  son 
secret;  et  que,  malgré  la  faction  thermidorienne, 
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malirre  la  brillante  jeunesse  de  Freron,  le  plan  conçu 
par  hii  serait  tôt  ou  tard  exécuté. 

Le  rapporteur  propose  de  faire  traduire  le  signa- 
taire de  la  lettre  ci-dessus  devant  la  cou)mission  mi- 
litaire. 

La  proposition  est  décre'tée  à  l'unaniinité,  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  sùrelé  gmérale, décrète 
que  le  uoinnié  Anluine-Louis-Bernard  Magniez,  se 
disant  Brutus,  ex-président  de  la  commission  mili- 
taire établie  à  la  suite  des  armées  de  l'Ouest  et  des 
Cùtes-de-Brest,  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  d'Ille-et-Vilaiue,  pour  cause  de  di- 
lapidation de  deniers  publics,  sera  sur-le-champ 
amené  devant  la  commission  militaire  établie  à  Pa- 
ris pour  le  jugement  des  auteurs,  fauteurs  et  adhé- 
rents de  l'insurrection  du  premier  jour  de  ce  mois, 
pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi.  » 

BoLRSAULT  :  J'avais  envoyé  le  monstre  dont  vous 
venez  d'entendre  la  profession  de  foi  au  tribunal 
rje'volutionnaire  ;  il  a  été  acquitté  sur  la  question  in- 
tentionnelle, et  renvoyé  pour  faits  de  dilapidation 
au  tribunal  de  Rennes.  Le  style  extravagant  de  cette 
lettre,  le  délire  sanguinaire  qui  l'a  dictée  pour- 
raient vous  faire  croire  que  cet  homme  ne  jouit  pas 
de  la  plénitude  de  sa  raison  ;  mais  un  trait  suffira 
pour  vous  faire  connaître  (jue  ce  frénétique  était 
aussi  cruel  de  sang-froid  qu'il  était  avide  de  carnage 
lorsqu'il  nous  écrivait  sa  lettre. 

Il  écrivait  à  un  de  ses  afiidés  :  «  Je  t'envoie  un 
blanc  signé;  fais-moi  passer  six  gibiers  de  guillotine: 
l'affaire  est  très-pressée.  » 

C'est  ainsi  que  ces  scélérats  effectuaient  la  dé- 
vastation des  départements  et  l'assassinat  des  ci- 
toyens. Ils  méditent  encore,  vous  le  voyez,  le  réta- 
blissement de  ce  règne  exécrable  ;  ils  veulent  encore 
vivre  de  sang  et  de  rapines  ;  déployez  donc  à  leur 
égard  toute  la  sévérité  des  lois,  arrêtez  le  torrent 
des  vengeances  particulières;  forcez  les  citoyens  à 
se  reposer  sur  l'exécution  des  lois  du  soin  d'appuyer 
la  vengeance  qu'ils  réclament;  trop  d'indulgence 
enhardit  les  scélérats,  décourage  le  peuple,  et  fait 
douter  de  votre  volonté  de  terrasser  le  crime. 

Dans  plusieurs  départements  de  l'Ouest,  de  sem- 
blables scélérats  ne  sont  pas  punis  encore;  ils  fo- 
meiitentdestroubles,etmenacentde  troubler  l'ordre 
public  J'appelle  sur  ces  monstres  toute  la  surveil- 
lance, toute  la  sévérité  du  gouvernement. 

Clauzel  :  J'annonce  que  les  comités  de  gouver- 
nement préparent  un  rapport  général  sur  cet  objet. 

Desvars  :  Quoi  qu'il  ne  soit  pas  dans  mon  inten- 
tion et  dans  mes  principes  d'inculper  mes  collè- 
gues ,  je  ne  dois  pas  laisser  sous  silence  un  fait  im- 
portant. 

Peyssard,  dans  les  faits  cités  à  la  charge  de  plu- 
sieurs collègues,  n'est  accusé  que  d'avoir  crié  vic- 
toire! au  moment  où  les  factieux  ont  repoussé  les 
troupes  républicaines,  conduites  par  Legendre  et 
Auguis.  Peyssard  est  un  de  ceux  qui  ont  les  pre- 
miers monté  à  la  tribune  ;  il  y  fit  lecture  d'un  très- 
long  projet  de  décret,  dont  toutes  les  dispositions 
se  rapportaient  précisément  à  l'acte  d'insurrection 
proclamé  par  les  factieux; Peyssard  a  aussi  demandé 
le  renouvellement  des  autorités  constituées  depuis 
le  9  thermidor,  et  des  comités  de  gouvernement. 

Ces  faits  sont  extrêmement  importants  ;jedemande 
qu'ils  soient  consignés  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  Convention  ordonne  que  cette  partie  du  procès- 


verbal  sera  sur-le-champ  envoyée  à  la  commission 
militaire. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Chiappe ,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
des  Alpes  et  d'Italie ,  réuni  à  ses  collèyues  dans 
Toulon,  à  la  Coyivenlion  nationale. 

Toulon,  le  19  prairial,  l'an  5'  de  la 
république  française. 

«  Braves  collègues,  vous  avez  sauvé  la  liberté 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  Cette  époque 
mémorable  attestera  aux  générations  futures  et  vos 
l)rincipes  et  votre  énergie. 

«  Vous  n'avez  à  pleurer  que  sur  la  tombe  de  notre 
collègue  Féraud  ;  moi,  j'ai  un  regret  de  plus,  celui 
de  n'avoir  pas  partagé  vos  dangers  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale. 

«  Les  périls  que  j'ai  surmontés  dans  Toulon  peu- 
vent seuls  me  consoler.  Vous  connaissez  les  événe- 
ments de  cette  ville  rebelle  ;  leur  résultat  est  encore 
un  triomphe  pour  la  république.  Jamais  plan  plus 
horrible  n'a  été  combiné,  tracé  par  des  mains  dé- 
gouttantes encore  du  sang  innocent  des  Français. 
Son  centre  était  à  Paris,  dans  le  sein  même  de  la 
Convention  nationale  ;  il  s'étendait  jusqu'à  Toulon, 
Rochefort  et  autres  extrémités  de  la  république  ; 
aussi  a-t-il  éclaté  partout  le  même  jour  et  à  la  même 
heure;  mais  partout  la  justice  et  la  loi  ont  triom- 
phé :  partout  le  crime  a  été  terrassé. 

«  Maintenant  il  ne  faut  plus  s'endormir  sur  l'appa- 
rent retour  aux  principes  par  les  hommes  de  sung. 
11  ne  faut  plus  jouer  au  hasard  avec  eux.  11  faut  en- 
tin  séparer  notre  cause  de  la  leur  :  les  citoyens  pro- 
bes et  vertueux  pourraient  se  lasser,  et  vous  ne 
seriez  pas  toujours  sûrs  de  la  victoire.  Depuis  long- 
temps les  lions  disaient  dans  l'antre  des  Jacobins  que 
les  partis  étaient  en  présence.  11  faut  en  convenir,  il 
faut  donc  faire  une  guerre  à  mort. 

«Tous  les  départements,  tous  les  bons  citoyens 
vous  contemplent;  ils  s'étonnent  de  votre  indul- 
gence :  prenez  bien  garde  qu'elle  ne  devienne  fatale 
à  la  liberté.  Eh  quoi  !  pourriez-vous  encore  compter 
sur  la  conversion  des  bourreaux  de  l'humanité,  de 
la  justice  et  de  la  vertu?  Ke  vous  ont-ils  pas  trompés 
mille  fois?  Ne  sont-ils  pas  en  révolte  ouverte  depuis 
le  9  thermidor?  INe  consi)irent-ils  pas  nuit  et  jour 
contre  la  liberté  et  l'égalité?  Enfin,  ne  veulent-ils 
pas  encore  dominer  par  un  nouveau  régime  de  sang 
et  de  carnage? 

«  N'attendez  pas  que  l'on  vous  assassine  en  masse; 
l'exemple  de  notre  collègue  Féraud  ne  peut  échap- 
per un  seul  instant  à  vos  regards. 

•  Je  ne  veux  pas,  moi,  et  nul  bon  républicain  ne 
désire  la  mort  des  hommes  égarés,  mais  bien  le  sup- 
plice de  ceux  qui  les  égarent,  de  ceux  qui  ont  démo- 
ralisé le  peuple,  qui  l'ont  volé  ,  qui  l'ont  trahi,  et 
qui  l'ont  enfin  assassiné  :  leur  punition  doit  être  aussi 
prompte  que  la  foudre. 

«  Vous  ne  connaissez  pas  encore  toute  la  noirceur 
des  complots  de  ces  infâmes  conspirateurs  ;  ils  ont 
tâché  d'ébranler  toutes  les  armées  par  des  émissai- 
res et  des  Adresses  perfides.  Celle  des  Alpes  et  d'Ita- 
lie notamment  a  été  travaillée  dans  tous  les  sens; 
mais  les  braves,  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie, 
fermes  à  leur  poste,  ont  écouté  la  voix  de  leurs  re- 
présentants. La  lecture  des  proclamations  que  nous 
leur  avons  faites  en  votre  nom  les  a  rassurés  :  leur 
vœu  ne  sera  jamais  que  celui  de  la  Convention  na- 
tionale, la  république  et  la  loi. 

«  Mais  j'entends  murmurer  d'ici  quelques  restes 
impurs  de  l'infâme  crête  ;  je  m'entends  appeler  roya- 
liste; non,  non,  vils  calomniateurs,  je  ne  le  suis  pas, 
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et  vous  le  savez  bien  :  je  de'teste  le  re'gime  des  rois, 
et  j'abhorre  également  celui  dos  hommes  de  sang. 
Vous  savez  que  j'ai  bravé,  seul  et  pendant  trente-six 
heures,  à  Toulon,  les  poignards  de  vos  satellites, 
pour  accélérer  une  mesure  nationale  qui  doit  porter 
le  coup  de  grâce  aux  rois  que  vous  servez.  Apprenez 
que  cette  escadre  redoutable  que  vous  aviez  enchaî- 
née dans  la  rade  de  Toulon  est  enfin  sortie,  et  que 
bientôt  nous  compterons,  à  coups  de  canon,  les 
guinées  que  vous  avez  reçues. 

"  Vous  savez  que  je  veîix  la  liberté  et  la  républi- 
que, mais  cette  république  qui  vous  mettra  à  jamais 
dans  l'impuissance  de  faire  le  mal. 

"  Vos  manœuvres  dans  le  Midi  m'ont  arraché  mo- 
mentanément des  avant-postes  d'une  armée  qui  se 
bat  pour  la  liberté  ;  mais  j'y  retourne. 

«  Toulon  n'est  plus  à  vous ,  brigands,  il  est  à  la 
république  ,  et  je  ne  le  quitterai  que  pour  aller  re- 
cueillir de  nouvelles  victoires. 

«  Un  décret  vient  de  m'enlever  un  collaborateur 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Guérin  ;  il  obéit 
à  la  volonté  nationale.  La  conduite  ferme  et  coura- 
geuse que  je  lui  ai  vu  tenir  me  fait  croire  qu'il  n'aura 
pas  de  peine  à  se  justifier  auprès  de  vous  et  de  vos 
comités. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Chiappe.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

—  Eschassériaux  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation ,  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

"  La  loi  du  4  germinal  an  2e,  qui  défend  aux  fem- 
mes et  filles  d'émigrés  de  vendre  leurs  biens,  ou 
d'épouser  des  étrangers,  sous  peine  d'être  traitées 
comme  émigrées ,  est  rapportée,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  des  lois  générales  sur  l'é- 
migration.» 

—  Sur  le  rapport  de  Pons  (de  Verdun),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  d'instruc- 
tion publique  ,  sur  plusieurs  demandes  en  explica- 
tion de  l'article  III  de  la  loi  du  29  juillet  1793,  dont 
l'objet  est  d'assurer  aux  auteurs  et  artistes  la  pro- 
priété de  leurs  ouvrages  par  des  mesures  répressives 
contre  les  contrefacteurs,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ier.  Les  fonctions  attribuées  aux  officiers 
de  paix  par  l'article  III  de  la  loi  du  9  juillet  1793 
(vieux  style)  seront  à  l'avenir  exercées  par  les  com- 
missaires de  police,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les 
lieux  oii  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police. 

"  11.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   26  PRAIRIAL. 

Le  président  lit  une  lettre  adressée  à  la  Conven- 
tion par  la  commission  militaire  créée  en  vertu  de  la 
loi  du  4  prairial,  età  laquelle  est  jointe  une  liste  des 
représentants  du  peuple  dont  les  députés  accusés 
devant  elle  réclament  le  témoignage. 

Romme  demande  à  faire  entendre  à  décharge  Ver- 
nier,  Laloi,  Massieu; 

Goujon  demande  Sallengros,  Lanjuinais  ; 

Duquesnoy  demande  Dubreuil,  Eidard,  Personne, 
Charpentier,  Gnimbcrteaii,  Bellegarde,  Gillet,  Per- 
rin  (des  Vosges),  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  ; 

Bourbote  demande  Charles  Delacroix,  Monnet, 
Bellegarde; 


Forestier  demande  Merlin  (de  Douai),  Bourdon 
(de  l'Oise)  ; 

Duroy  demande  Pémartin,  Laignelot,  Rovère, 
Legendre,  Lanjuinais; 

Soubrany  demande  Legendre,  Garran-Coulon. 

Philippe  Delleville  :  Je  demande  que  la  liste  des 
représentants  dont  le  témoignage  est  réclamé  soit 
affichée  dans  le  lieu  des  séances. 

Desvars  :  Je  demande  l'ordre  du  jour ,  motivé 
sur  ce  que  la  commission  militaire  a  la  faculté  d'ap- 
peler ceux  des  représentants  du  peuple  dont  elle 
croit  que  l'audition  est  nécessaire  pour  asseoir  son 
jugement. 

GÉNissiEux  :  Je  demande  que  la  comtnission  soit 
autorisée  par  un  décret  à  appeler  les  représentants 
ici  présents  dont  le  témoignage  à  décharge  est  ré- 
clamé. 

'**  :  C'est  la  Convention  nationale  entière  qui  a 
accusé  les  députés  actuellement  en  jugement.  Des 
représentants  qui  ont  voté  le  décret  d'accusation 
peuvent-ils  être  entendus  en  témoignage? 

Delbret  :  Ils  ne  pourraient  pas  être  entendus  à 
charge,  mais  ils  peuvent  l'être  à  décharge,  puisque 
leur  témoignage  est  réclamé  par  les  accusés. 

La  proposition  de  Génissieux  est  décrétée. 

Génissieux  en  lit  la  rédaction. 

***  :  La  commission  militaire  fait  son  devoir  dans 
cette  occasion  ;  mais  je  ne  vois  pas  quel  motif  pour- 
rait vous  engager  à  dotmer  à  cette  commission  une 
autorisation  qu'elle  a  par  le  fait.  Si  vous  mainteniez 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  il  s'ensuivrait 
qu'après  avoir  prononcé  sur  le  sort  des  députés  ac- 
cusés, la  commission  viendrait  vous  demander  la 
ratification  de  son  jugement,  que  feriez-vous  alors? 
Après  avoir  mis  des  entraves  à  la  marche  de  la  jus- 
tice, comment  pourriez-voiis  lui  rendre  son  cours? 
Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
commission  a  le  droit  de  recueillir  tous  les  moyens 
d'instruction  qui  lui  sont  nécessaires  pour  asseoir 
son  jugement. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée;  le  décret 
d'accusation  est  rapporté,  et  l'ordre  du  jour  est 
adopté.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  27,  Rewbeli,  au  nom 
des  quatre  comités  réunis,  de  salut  public,  de  sîl- 
reté  générale,  de  législation  et  des  finances,  a  pré- 
senté à  la  Convention  le  travail  de  ces  comités  sur 
la  vente  des  biens  nationaux. 

On  a  décrété  que  les  directoires  de  districts  enver- 
raient aux  directoires  de  leurs  départements  respec- 
tifs, dans  dix  jours  pour  tout  délai,  l'état  sommaire 
des  soumissions  faites  en  vertu  de  la  loi  des  10,  12 
et  15  prairial  avec  le  résultat  de  leur  montant. 

Les  adjudications  faites  en  exécution  de  cette  loi 
ne  vaudront  que  comme  soumissions.  Les  soumis- 
sions contirueront  à  être  reçues,  et  tout  soumis- 
sionnaire pourra  poursuivre  les  adjudications  à  la 
chaleur  de  l'enchère,  en  prenant  pour  première  en- 
chère le  montant  de  sa  soumission.  Cette  première 
somme  sera  payée  en  trois  parties,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'adjudication  ;  on  aura  en  outre  trois 
autres  mois  pour  payer  l'excédant  de  la  soumission, 
c'est-à-dire  de  soixante-quinze  lois  la  valeur  du 
bien  vendu.  On  ne  pourra  jouir  des  fruits  naturels 
ou  civils  qu'après  avoir  payé  la  totalité  du  bien. 

ANNONCES. 

Collection  complète  du  Moniteur,  dont  cinq  volumes  re- 
liés en  veau,  et  le  reste  en  feuilles,  à  vendre.  S'adresser  au 
citoyen  Raymond,  rue  de  La  Harpe  ,  au  coin  de  la  rue  du 
Foi  n,  chez  le  parfumeur,  n®  253,  au  second  étage.  Il  faut  af- 
franciiir  les  lettres. 


GAZETTE  MîlOWLE  o.  LE  MOMTEL'R  IMERSEL. 
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Nonidi  29  Prairial,  l'an  3e.  {Mercredi  17  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Grodrtp,  le  20  jnai.  —  Une  fausse  nouvelle  de  la  mort 
du  roi  a  circulé  dans  Varsovie. 

—  Ou  raconte  qu'un  officier  général  prussien,  s^étant 
rendu  dernièrement  à  Varsovie,  a  demandé  à  voir  le  roi, 
qu'il  a  été  introduit  dans  lu  chambre  de  ce  prince  par  un 
officier  russe,  et  que  Stanislas,  après  avoir  prié  ce  dernier 
de  se  retirer,  a  eu  avec  l'ofCcier  prussien  une  longue  con- 
férence. 

—  L'armée  du  général  Souvvarow  n'est  plus  dans  Var- 
sovie, où  il  n'est  resté  qu'une  assez  faible  garnison. 

—  On  assure  qu'il  va  se  former  un  autre  camp  de  six 
milie  Russes,  uou  loin  de  Dubuo,  sur  la  petite  rivière 
d'Irwa. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  30  mai.  —  Le  comte  de  Hertzberg,  ex-minis- 
tre d'Etat ,  est  mort  le  27  «le  ce  mois,  dans  la  soix;inte- 
dixième  année  de  son  âge.  Il  était  curateur  de  l'Académie 
des  Sciences  de  Berlin,  et  membre  de  plusieurs  Sociétés 
littéraires. 

Ce  ne  sera  pas  une  médiocre  recommandation  pour  sa 
mémoire  que  d'avoir  jugé  sainement  la  révolution  fran- 
çaise à  toutes  ses  époques,  et  d'être  resté  constamment  at- 
taché aux  vrais  intérêts  de  la  Prusse  et  de  la  France,  dans 
un  temps  où  la  cour  de  Berlin  était  égarée  à  ce  sujet,  et 
par  là  exposée  dans  sa  fortune  comme  dans  son  honneur. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  19  au  26  mai.  —  Un  des  papiers  anti-mi* 
nistériels  dont  les  meneurs  du  cabinet  britannique  redou- 
tent le  plus  les  réflexions  sur  leur  conduite,  le  Moniing- 
Chronicle,  s'exprime  ainsi  :«  Quoiqu'il  ne  reste  plus  à  nos 
ministres  d'armée  à  envoyer  dans  la  Vendée,  ces  messieurs 
n'ont  pas  renoncé  à  leur  plan  favori  de  menacer  d'une 
descente  sur  les  côtes  de  France;  en  conséquence,  ils  sont 
occupés  à  préparer  un  armement  qui  doit  agir  de  la  même 
manière  que  celui  que  commandait  le  lord  Moyra  (comte 
de  Hawdon)  ;  il  n'y  a  de  changement  que  dans  le  choix  du 
chef;  ce  sera  le  marquis  de  Cornwallis,  ex-gouverneur  des 
possessions  britanniques  dans  l'Inde.  On  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement s'attendre  à  en  tirer  une  diversion  effective 
en  faveur  de  nos  alliés  du  continent,  mais  du  moins  ser- 
vira-t  il,  et  c'est  quelque  chose,  à  amuser  John  Bull  et  à 
lui  montrer  l'emploi  d'une  petite  partie  de  tout  ce  qu'il 
paie.  » 

John  Bull  ou  le  peuple  anglais  paie  en  effet  beaucoup, 
non-seulement  pour  les  impositions,  mais  même  aujour- 
d'hui pour  sa  subsistance.  Le  taureau,  c'est  ce  que  veut 
dire  buU,  est  bien  loin  d'avoir  de  la  pâture  à  discrétion  ;  il 
jeûne,  la  faim  le  met  de  mauvaise  humeur  ,  et  il  pourrait 
finir  par  se  fâcher  sérieusement.  Ces  jours  derniers^  à  Sud- 
bury,  le  peuple  pilla  une  voiture  de  farine  destinée  pour 
Londres;  quelques  jours  auparavant,  une  troupe  de  char- 
bonniers de  la  forêt  de  Dean  se  porta ,  au  nombre  de  trois 
cents  hommes,  à  Montmoulh  ;  ils  firent  prévenir  le  lord- 
maire  que  leur  intention  était  de  fixer  le  prix  des  denrées  ; 
en  effet,  ils  prirent  au  marché  tout  ce  qui  s'y  trouvait  de 
beurre,  à  raison  de  8  den.  la  livre  sterling;  ils  s'emparè- 
rent également  de  tout  le  fromage  à  moitié  de  ce  prix.  Leur 
expédition,  qui  avait  d'aboi d  inspiré  les  plus  vives  alar- 
mes, dura  deux  heures,  après  lesquelles  ils  se  retirèrent 
sans  obstncle,  n'ayant  d'ailleurs  commis  aucune  violence 
sur  les  personnes. 

Ces  mouvements  n'ont  rien  qui  doivent  étonner  quand 
on  jette  les  yeux  sur  la  liste  suivante  du  prix  des  comesti- 
bles, montés  à  un  taux  effrayant.  Le  veau  a  été  ces  jours- 
ci  ii  5  shel.  ;  le  I  œui ,  à  4  shel.  4  d.  ;  le  mouton,  à  4  shel. 
8  d.  ;  l'agneau ,  à  6  shel  ;  le  veau,  à  5  shel.  8  d.  à  Smith- 
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field.On  a  vendu,  à  Newgate  et  Leadenhall,  le  bœuf, 
3  shel.  8  d.  ;  le  mouton ,  4  shel.  8  d.  ;  le  veau  ,  3  shel.  ;  le 
porc,  4  shel.  8  d.  :  l'agneau,  5  shel.,  etc. 

On  a  senti  le  danger  de  cette  position  ;  en  conséquence, 
il  s'est  tenu  à  Guildhall  une  cour  du  conseil  commun,  pré- 
sidée par  le  maire  et  les  aldermen  ou  échevins,  à  laquelle 
ont  assiste  près  de  cent  membres  du  cjnseil. 

Le  comité  nommé  pour  prendre  en  considération  le  haut 
prix  des  denrées  lit  un  rapport.  Il  prévint  le  conseil  qu'il 
avait  décidé  d'établir  des  boucheries  et  d'encourager  la 
vente  des  bestiaux  au  marché,  et  de  la  viande  à  un  prix 
modéré.  Il  recommanda  encore  de  faire  venir  du  poisson 
autant  que  possible,  et  de  donner  une  prime  à  ceux  qui 
en  apporteraient  de  grandes  provisions  au  marché.  Quel- 
ques membres  pensèrent  que  ce  dernier  article  ne  pouvait 
pas  remplacer  convenablement  la  viande. 

Le  projet  fut  renvoyé  de  nouveau  à  la  considération  du 
comité,  et  l'on  arrêta  qu'une  somme  de  500  liv.  sterling 
serait  employée  pour  l'exécution  immédiate  de  celui  des 
boucheries. 

—  C'estlord  Carthampton  qui  succèdeau  général  Crosby 
dans  le  commandement  de  l'armée  d'Irlande  :  ou  lui  a 
laissé  carte  blanche  en  cas  de  troubles. 

I!  pourrait  bien  y  en  avoir,  car  le  parlement  de  ce  pays 
a  rejeté  le  billsur  les  catholiques  romains,  qui  font  les  deux 
tiers  de  la  population,  et  en  a  adopté  un  autre,  présenté 
par  le  chancelier  de  l'échiquier,  portant  défense  de  propo- 
ser au  parlement  aucune  mesure  relative  au  commerce,  à 
la  religion  et  à  la  constitution,  avant  que  les  principes  n'eu 
aient  été  approuvés  par  un  comité. 

—  L'escadre  de  l'amiral  Mann,  qui  doit  aller  dans  la 
Méditerranée  et  convoyer  en  même  temps  jusqu'à  une  cer- 
taine huuteur  les  vaisseaux  destinés  pour  l'Amérique  et 
l'Inde,  après  avoir  été  retenue  par  les  vents  contraires,  a 
enfin  mis  à  la  voile  le  24. 

• — Hier  25,  l'amirauté  fut  prévenue  par  sirSidney-Smilh 
qu'il  avait  fait  rencontre  d'une  petite  escadre  nouvellement 
sortie  de  Brest.  On  expédia  sur-le-champ  au  lord  Corn- 
wallis l'ordre  d'appareiller  de  Portsmuuth  avec  sept  vais- 
seaux de  ligne.  Lord  Howe  étant  retombé  malade  dans  ce 
même  port,  où  il  s'était  rendu  pour  reprendre  le  comman- 
dement de  la  grande  flotte,  on  fit  passer,  le  dimanche  au 
soir,  à  lord  Brideport,  qui  était  à  sa  campagne,  l'ordre 
d'aller  en  toute  hâte  à  Portsmouth  suppléer  lord  Howe,  le 
départ  ne  pouvant  souffrir  de  retard. 

ITALIE. 

Naptes,  le  25  mai.  —  Un  événement  singulier  occupe 
cette  ville.  Il  amène  dans  notre  histoire  l'époque,  fameuse 
dans  celle  de  France,  des  maires  du  palais  qui  tenaient  ren- 
fermés des  rois  fainéants. 

M.  Acton  ,  en  se  retirant  du  ministère,  avait  fait  sup- 
poser que  la  cour  avait,  en  l'éloignant,  déféré  à  l'opinion 
publique.  Ce  n'était  que  ruse;  sa  retraite  préparait  un  vé- 
ritable avènement.  Son  crédit  ministériel  est  tout  à  coup 
devenu  un  pouvoir  royal,  et  le  premier  acte  de  son  auto- 
rité souveraine  a  été  de  faire  connaître  au  public  sa  nou- 
velle fortune  signée  de  lui ,  et  à  laquelle  ou  n'a  pas  donni 
au  roi  la  peine  de  participer. 

Voici  cette  note  : 

0  Le  roi  ayant  daigné,  en  considération  de  l'affaiblisse- 
ment de  ma  santé,  me  décharger  des  trois  secrétaireiies 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qu'il  m'avait  confiées  avec  tant  de  clémence,  a  jugé 
plus  convenable  à  son  service  et  au  meilleur  bien  de  l'Etat 
de  diviser  ces  charges  en  deux  branches.  Une  des  affaires 
étrangères,  marine  et  commerce,  et  l'autre  de  la  guerre, 
seront  provisoirement,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  deux 
directeurs....  Le  roi,  voulant  en  outre  accroître  envers 
moi  les  traits  de  s  <  bienveillance,  m'a  ordonné  de  rester  à 
son  immédiation  avec  le  caractère  de  conseiller  d'Etat  en 
exercice,  et,  comme  tel,  d'assister  à  tous  les  conseils  qui 
se  lieudront  devant  lui,  et  de  maintenir  une  correspoa- 
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dance  ouverte  avec  les  secrétaireries  royales  et  les  chefs  du 
gouvernement  et  départements  de  l'un  et  l'aulre  royaume, 
afin  de  faire  parvenir  à  chacun  les  billets  qu'il  plaira  ù 
S.  M.  de  leur  faire  passer.  A  cet  effet,  il  a  voulu  que  je 
retinsse  un  oflicier  de  secrétairerie  de  mon  plein  clioix,  en 
le  prenant  parmi  ceux  des  UOis  secrétaireries  d'Etat  dont 
j'ai  été  déchargé.  Signé  Jacques  AcTa.iv.  d 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  24  prairial.  —  Les  représentants  du  peu- 
ple viennent  do  faire  publier  un  arrêté  qui  porte  que  toutes 
les  dimes  civiles  et  ecclésiastiques  seront  prélevées  comme 
par  le  passé,  en  attendant  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
Les  dîmes  revenant  aux  propriétaires  émigrés  et  aux  com- 
munautés religieuses,  dont  les  biens  sont  cultivés  au  profit 
de  la  république,  seront  versées  eu  nature  dans  les  maga- 
sins français. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  29  prairial.  —  Les  courriers  de  Brest 
sont  arrives  le  26.  Us  ont  traversé  la  foret  du  Per- 
tre,  près  Laval,  escortés  de  six  cents  hommes  d'in- 
fanterie, deux  cents  de  cavalerie  et  trois  pièces  de 
canon. 

—  On  mande d'Auray,  département  du  Morbihan, 
en  date  du  17  prairial,  que  douze  cents  chouans  s'é- 
taient retranchés  dans  le  camp  de  Grand-Champ, 
avec  deux  cents  tonneaux  de  grains  et  des  armes. 

Des  troupes  républicaines,  sotties  de  Vannes , 
Pontivy  et  autres  lieux  voisins,  commandées  par 
Roman,  chef  de  brigade,  les  ont  attaqués. 

La  plupart  des  chefs  des  chouans  ont  été  pris;  le 
camp  a  été  forcé,  les  provisions  ont  été  enlevées,  et, 
après  trois  quarts  d'heure  de  fusillade,  un  grand 
nombre  de  ces  chouans  a  été  tué. 

11  y  a  encore  eu  d'autres  actions  semblables  du 
côté  de  Sainte-Anne,  de  Plumergat,  de  Plaireu. 

Depuis  que  le  général  Rey  a  reeti  les  ordres  des 
représentants  du  peuple  de  faire  faire  des  fouilles 
dans  les  divisions  de  l'armée  des  Côles-de-Brest;  il 
s'est  rendu  au  camp  des  grenadiers  qui  se  trouvent 
entre  Lamballe  et  Port-Brieuc.  Il  s'est  mis  en  mar- 
che à  la  tète  de  ces  braves  républicains,  s'est  porté 
sur  le  château  de  la  Perche,  où  ou  lui  avait  assuré 
que  les  brigands  étaient  en  force. 

Arrivés  en  cet  endroit  les  tirailleurs  furent  les 
premiers  aperçus  de  l'ennemi,  qui  fit  sur  eux  une 
décharge  à  laquelle  nos  courageux  républicains  ré- 
pondirent, et  fondirent  sur  eux  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil,  en  tuèrent  une  cinquantaine,  dont  un 
des  chefs  ;  les  autres  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  la  fa- 
veur des  bois  et  des  fossés  dont  le  bois  est  couvert. 

Après  l'action,  les  grenadiers  sont  retournés  au 
château,  ont  trouvé  la  marmite  au  feu,  une  barri- 
que de  cidre  en  perce,  une  grande  quantité  de  provi- 
sions et  de  la  viande  salée. 

—  Le  général  Hoche  a  fait  afficher  la  proclama- 
lion  suivante  : 

ARMÉE   DES   COTES-DE-BREST. 

Lazare  Hoche,  (jéncral  en  chef,  à  ses  frères  d'ar- 
mes et  aux  habitants  des  campagnes. 

«  Braves  camarades,  voti'e  courage  n'est  plus  en- 
chainé,  vous  pouvez  désormiiis  coiid)altre  ceux  de 
vos  ennemis  (jui  ont  insulté  à  voire  longue  patience 
et  repoussé  le  bienfait  de  la  clémence  nationale  : 
leur  lâcheté  vous  les  livre  à  demi  vaincus. 

«  Les  principaux  chefs  des  chouans  ont  trahi  le 
sermentsoleiuiehm'ils  avaient  piété  «  dese soumet- 
tre à  la  répnbli(iue  française,  de  reconnaître  ses  lois, 
et  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  elle.» 


I  «  Le  Ciel,  vengeur  des  parjures,  a  permis  que  le 
!  plan  des  nouveaux  massacres  qu'ils  méditaient,  et 
qu'ils  avaient  tracé  de  leur  propre  main,  tombât  en 
notre  pouvoir  :  ils  sont  arrêtés. 
I  «  Français,  au  signal  qui  vous  sera  donné,  mar- 
chez avec  votre  valeur  accoutumée  sur  les  rassem- 
blements des  rebelles  ;  dissipez-les,  désarmez-les, 
mais  épargnez  le  sang,  car  il  a  trop  coulé.  Portez  la 
terreur  dans  le  cœur  des  brigands,  et  la  sécurité 
dans  celui  du  citoyen  paisible  et  ami  de  son  pays. 

«  Et  vous,  habitants  des  campagnes,  honunes  cré- 
dules et  inconsidérés,  voyez  l'abîme  de  calamités 
que  creusaient  sous  vos  pas  des  chefs  perfides,  à 
qui  cependant  plusieurs  d'entre  vous  donnaient  asile, 
et  accordaient  le  partage  du  pain  dont  vous  nourris- 
sez vos  familles  à  la  sueur  de  vos  fronts!  Voyez 
comme  ils  se  jouent  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur 
la  terre,  de  la  religion  du  serment  !  Comme  ils  abu- 
sent de  votre  simplicité  !  comme  ils  ont  trompé  vos 
espérances  !  et  apprenez  maintenant  à  connaître 
quels  sont  vos  véritables  amis  et  vos  frères. 

"  Ces  chefs  ambitieux  vous  sacrifiaient  inhumai- 
nement, vous  n'en  pouvez  plus  douter,  aux  intérêts 
de  leur  fortune  particulière  et  aux  calculs  de  leur 
vanité.  Us  entretenaient  des  intelligonces  secrètes 
avec  les  Anglais,  vos  ennemis  naturels;  ils  attiraient 
sur  vos  têtes  les  fléaux  d'une  guerre  désastreuse;  ils 
indiquaient  aux  Anglais  les  endroits  de  nos  côtes  où 
ceux-ci  pourraient  tromper  la  surveillance  des  trou- 
pes nombreuses  qui  les  défendent,  opérer  une  des- 
cente et  envahir  ce  territoire  ;  ils  vendaient  aux 
Anglais  vos  domaines,  vos  propriétés,  votre  liberté, 
et  en  avaient  même  reçu  d'avance  le  prix.  A  l'aide 
des  Anglais,  ils  se  proposaient  de  vous  asservir  et  de 
vous  replonger  sous  le  joug  de  la  féodalité  que  vous 
avez  vous-même  brisé  au  commencement  de  cette 
révolution. 

«  Le  projet  des  conjurés  est  déjoué  ;  ces  chefs  par- 
jures sont  tombés  dans  les  fers  qu'ils  vous  desti- 
naient. Les  Anglais  seront  repoussés  partout  oîj  ils 
se  présenteront  :  vous  resterez  libres,  heureux  et 
tranquilles. 

«  H  est  temps  que  ces  contrées  soient  purgées  des 
assassins  féroces  qui  les  infestent;  il  est  temps  qu'ime 
poignée  d'agitateurs,  d'insolents  royalistes,  de  mi- 
sérables émigrés,  grossis  de  tous  les  bandits  vomis 
par  l'étranger, s'anéantissedevant  la  puissance  d'une 
république  victorieuse  de  tant  de  rois  ;  il  est  temps 
enfin  que  la  i)aix  conclue  au  dehors  avec  divers 
Etats  de  l'Europe,  et  qui  deviendra  bientôtgénérale, 
soit  fixée  d'une  manière  invariabfe  dans  ces  dépar- 
tements, et  que  le  commerce,  les  arts,  l'agricultu- 
re, y  refleurissentencoresous  la  protection  des  lois. 
«  Je  déclare  aux  chouans  que,  forts  de  la  volonté 
d'un  gouvernement  décidé  a  étoufifer  tous  les  ger- 
mes de  la  révolte  intérieure,  toutes  les  factions,  de 
quelque  masque  qu'elles  se  couvrent,  et  suivant  ses 
intentions,  je  poursuivrai  les  parjures  sans  relâche, 
en  déployant  contre  eux  l'appareil  de  la  guerre  le 
plus  imposant,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entrés  dans  le 
devoiret  qu'ils  aient  mis  bas  les  armes.C'est  aux  chefs 
des  révoltés  qui  oseraient  prendre  la  place  de  ceux 
qui  sont  arrêtésou  terrassés,  et  se  mettre  à  la  tête  de 
nouveaux  rassemblements,  que  je  m'en  prendrai 
particulièrement  :  ceux-là  seront  frappés  sans  pitié. 
«  Scrupuleux  observateur,  en  ce  qui  me  concerne, 
des  clauses  de  l'acte  de  pacification  souscrit  par  les 
représentants  du  peuple,  j'accueillerai  toujoiu's  avec 
humanité  et  fraternité  ceux  qui  se  soumettront  de 
bonne  foi  :  les  scélérats  dont  la  persévérance  dans 
la  révolte  fera  marcher  les  troupes  éprouveront  le 
châtiment  dû  à  leurs  crimes. 

«  DéjàDesils,  un  des  principaux  conjurés,  et  trois 
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cent  dix  de  ses  complices  viennent  d'expier,  dans  le 
Morbilinn,  sous  la  baïonnette  républicaine,  leur 
m;inqiiedefoi. 

-  Je  déclare  aux  habitants  des  campagnes,  de 
qtielque  religion  qu'ils  soient,  que  l'année  que  j'ai 
l'honneur  de  commander  protégera  de  tout  son  pou- 
voir la  sOirelé  des  personnes  et  des  propriétés,  la  li- 
berté des  cultes  et  la  tranquillité  des  ministres, 
lorsqu'ils  observeront  les  lois,  et  qu'au  lieu  d'exci- 
ter à  la  sédition  ils  prêcheront  la  paix  et  l'union  en- 
tre les  hommes. 

«  Je  maintiendrai  la  police  la  plus  sévère  parmi 
les  troupes,  et  les  actes  d'indiscipline  commis  de  la 
part  du  soldat  seront  punis  avec  la  même  rigueur 
que  le  brigandage  des  chouans,  auxquels  il  s'assi- 
milerait par  son  inconduite  :  les  chefs  qui  auraient 
toléré  la  licence  et  les  vexations  arbitraires  seront 
dénoncés  aux  représentants  du  peuple,  (jui  en  fe- 
rontjustice.  Lazare  Hoche.  » 

—  Le  représentant  du  peuple  Bailleul,  envoyé 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruc- 
tion publique,  a  fait  un  appel  aux  bons  citoyens, 
pour  qu'ils  dissipassent,  par  les  lumières  de  l'instruc- 
tion, un  système  qui  ne  peut  séduire  que  l'igno- 
rance. C'est  pour  parvenir  à  ce  but  qu'il  a  pris  l'ar- 
rêté suivant  : 

Art.  1er.  Le  professeur  de  législation  est  chargé 
'enseignement  de  la  morale. 

«  H.  Il  sera  le  premier  nommé  et  installé  sur-le- 
champ. 

•  111.  Il  fera,  les  décadis  et  quintidis,  une  instruc- 
tion sur  la  morale  et  la  législation.  Les  autorités 
constituées  y  assisteront  en  corps,  et  le  jury  d'in- 
struction prendra  les  mesures  convenables  pour 
donner  à  cet  enseignement  tuule  la  solennité  dont 
il  est  susceptible. 

«  IV.  Le  professeur  de  morale  fera  passer  ses  in- 
structions aux  instituteurs  primaires,  qui  en  feront 
une  lecture  publique  les  décadis  et  les  quintidis,  ou 
au  moins  les  décadis,  dans  le  cas  où  les  travaux  de 
la  campagne  ne  le  permettraient  pas  le  quiiitidi.  Le 
jury  d'instruction  pour  les  écoles  primaires  prendra 
également  des  mesures  pour  que  cet  enseignement 
se  fasse  avec  dignité  et  produise  les  effets  qu'on  a 
droit  d'en  attendre. 

«  Rennes,  le  8  prairial,  l'an  3  de  la  république 
française,  une  et  indivisible.         Signé  Bailleul.  » 


de 


COMMISSION   MILITAIRE. 

Du  23  prairial.  —  La  commission,  après  avoir 
pris  tous  les  renseignements  nécessaires  à  l'égard  de 
treize  citoyens  traduits  devant  elle,  et  s'être  assurée 
qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  aux  événements  des 
1er,  2  et  4  de  ce  mois,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  eux  ;  en  conséquence,  elle 
a  ordonné  qu'ils  seraient  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté, et  que  leurs  cartes  civiques  leur  seraient  ren- 
dues. 

Ces  citoyens  sont  : 

Laurent-Mathurin  Roger,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
arquebusier,  natif  de  Condé-sur-lton.  dt'partement 
de  1  Eure,  demeurant  à  Paris,  rue  Moulfetard,  no  19; 

Louis  Fleury,  âgé  de  vingt-huit  ans,  fu'iencier,  na- 
tif de  Nevers,  demeurantà  Paris,  rue  Bellroy,  no  22; 

Jean-Baptiste  Grumet,  fruitier,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  natif  de  Severan,  département  de  Seine- 
ct-Oise,  demeurant  à  Paris,  rue  Mouffetard,  n»  19  ; 

Claude-Ambroise  Jayet,  cordonnier,  âgé  de  qua- 
rante-cinq ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  fau- 
bourg du  Temple,  no  32  ; 

Jean  Legrand,  chapelier,  âgé  de  vingt-sept  ans, 


natif  de  Lusigné,  département  de  l'Allier,  demeurant 
àParis,ru('des  Petits-Champs-Saint-Martin,  n'>  G31; 

Louis  Gnertin,  forgeron,  âgé  de  quarante  ans, 
natif  de  Tours,  demeurantà  Paris,  rue  de  la  Tanne- 
rie, n»  10; 

Rémi  Lanté,  serrurier,  âgé  de  quarante  ans,  natif 
de  Sezanne,  département  de  la  Somme,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Prêcheurs,  n"  22  ; 

Denis  Morlet,  garçon  jardinier,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Marais, 
n»  235  ; 

Jean  Schiauch,  serrurier,  âgé  de  quarante  quatre 
ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Charenton, 
n»  21  ; 

Claude  Poisol,  chapelier,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
natif  de  Mont-Saint  Jean,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  demeurant  à  Paris,  rue  Charenton,  n''  100  ; 

Louis-Mathieu  Ribot,  maçou,  âgé  de  trente-deux 
ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Gravillers, 
no  68  ; 

Louis-Vincent  Schmit,  porteur  d'eau,  âgé  de  qua- 
rante-trois ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Cha- 
renton, n"  150  ; 

Toussaint-Pierre  Mullet,  limonadier,  âgé  de  tren- 
te-trois ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  grande  rue 
du  faubourg  Antoine,  n^  106. 

—  Le  même  jour,  François-Jérôme  Hébert,  âgé 
de  vingt-sept  ans  et  demi,  arquebusier,  natif  de  Vi- 
try-sur-Marne,  demeurant  à  Paris,  rue  Baillette,  1, 
prévenu  de  s'être  porté  en  armes  dans  la  Convention 
nationale  avec  l'attroupement  armé  qui  en  a  violé 
l'enceinte;  d'être  auteur  ou  complice  de  l'assassinat 
du  représentant  du  peuple  Féraud,  et  de  s'être  vanté 
d'avoir  mis  enjoué  un  représentant  qu'il  aurait  tué 
s'il  n'en  avait  pas  été  empêché  par  un  gendarme,  a 
subi  son  mterrogatoire,  et  entendu  les  témoins  à  sa 
charge  et  à  sa  décharge. 

L'instruction  n'a  pas  donné  de  preuves  complètes 
des  faits  qui  lui  sont  imputés  ;  mais  comme  il  es!  for- 
tement soupçonné  de  s'en  être  rendu  coupable,  la 
commission  a  ordonné  un  plus  amplement  informé 
d'un  an,  pendant  lequel  Hébert  restera  détenu  dans 
la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie. 

—  Dans  la  séance  du  25  au  soir,  et  dans  celle  du 
26,  la  commission  a  continué  rinstrucliou  du  procès 
des  représentants  du  peuple  Romme,  Goujon,  Dinoy, 
Forestier,  Bourbote,  Dnquesnoy,  Soiibrany  et  Peys- 
sard.  Plusieurs  témoins  ont  encore  été  entendus  tant 
à  charge  qu'à  décharge. 

Nota.  Albitte  aîné  et  Prieur  (de  la  Marne),  leurs 
coaccusés,  sont  contumaces. 


VARIÉTÉS. 
Au  Rédacteur. 

Philadelphie,  G  mnrs  179j. 
Citoyen,  PAdressc  ci-jointe,  et  qui  a  clé  publiée  ('ans 
les  principales  gazelles  des  Etats-Unis,  me  paiait  incriier 
In  plus  grande  attention;  je  vous  en  envoie  et  l'original  en  an- 
glais cl  la  traduction  française.  En  lui  donnant  une  piace 
àans  \o\.re  Moniteur ,  vous  rendrez  service  au  public  et 
vous  obligerez  inliniment  un  Américain  qui  Tait  journelle- 
ment des  vœux  pour  le  bonheur  de  la  France. 


A  la  Société  établie  à  New-York  ^  pour  Cinformation  et 
Cassistance  des  étrangers  émijrant  en  Amérique. 

Messieurs,  parmi  tous  les  buis  que  jamais  eul  uiicSociélé 
quelconque,  celui  qui  est  l'objet  de  voire  réunion  paraît 
être  un  des  plus  utiles  et  des  plus  louables.  Voler  au  se- 
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cours  de  ré(rang:er  émigrant,  faciliter  son  passage  et  lui 
iuiliquer  les  moyens  de  subsister  homiêlemenl  dans  un 
nouveau  monde,  c'est  lui  servir  de  déité  tiilélaire;  c'est 
obtenir  ésalenieut  des  droits  et  à  sa  reconnaissance  et  à 
rnpprobalion  d'un  public  éclairé. 

Votre  tache,  messieurs,  sans  doute  est  difficile  ;  elle  l'est 
doublement  dans  un  moment  où  une  mallieureuse  croi- 
sade politique  menace  l'Europe,  inondée  de  sang,  d'arri- 
ver pariambeauxen  Amérique.  Oui,  messieurs,  j'ose  avan- 
cer que,  quelle  que  soit  l'issue  de  ce  combat  acharné,  le 
parti  subjugué  n'aura  d'autre  ressource  que  de  se  retirer 
dans  ce  conlinenl-ci  ;  l'Amérique  tolérante  ne  demandera 
point  à  ces  malheureux  réfugiés  leur  profession  politique. 
<i  Vivez  sous  l'empire  des  lois,  leur  dira-t-on,  et  vous  al- 
lez trouver  un  peuple  de  frères.  »  Pour  être  heureux  par- 
mi vous,  messieurs  ,  il  faut  avoir  de  quoi  vivre;  parmi  le 
grand  nombre  d'émigrants  qui  vousarriventjournellemeni, 
il  y  en  a  de  peu  aisés,  il  y  en  a  d'autres  sans  propriété 
quelconque;  mais  tous  ces  malheureux  ont  des  bras  et  lin- 
tenlion  de  les  employer;  ils  ne  demandent  que  de  la  terre 
à  Gulliver,  et  l'Amérique  libre  a  des  forêts  immenses  ù  par- 
tager enire  eux  Qu'on  les  leur  donne  à  un  prix  raisonna- 
ble, et  d'heureuses  chaumières  vont  bientôt  couvrir  ces 
vastes  déserts  ;  un  peuple  heureux  va  les  habiter;  il  vous 
devra  son  bonheur,  il  devra  tout  à  sa  nouvelle  patrie  ;  l'ai- 
sance dont  il  jouira  bientôt  lui  fera  oublier  sa  misère  pas- 
sée. Et  vous,  messieurs,  qui ,  lors  de  son  arrivée  dans  ce 
pays,  aurez  guidé  ses  pas,  vous  qui  lui  aurez  enseigné  le 
chemin  du  bonheur,  vous  jouirez  de  la  douce  satisfaction 
d'avoir  transformé  de  malheureux  fugitifs  en  des  citoyens 
heureux  d'une  nation  libre. 

Déjà,  messieurs,  le  passage  de  l'Océan  a  été  facilité  aux 
émigranls  par  le  meilleur  traitement  que,  grâces  à  vos 
soins,  ils  éprouvent  durant  leur  voyage  ;  une  grande  quan- 
tité de  nouveaux  arrivés,  instruits  par  vos  conseils,  aidés 
de  vos  largesses,  sont  autant  de  témoins  heureux  des  sa- 
crifices que  vous  faites  à  la  cause  de  l'humanité.  L'Euro- 
péen fugitif  vous  considère  dorénavant  comme  son  protec- 
teur et  son  père;  dans  votre  sein  il  repose  ses  peines  ;  c'est 
dans  vos  bras  qu'il  se  réfugie  au  moment  du  danger  :  ses 
ennemis  sont  les  vôtres;  vous  savez  les  combattre  ou  lui 
indiquer  les  moyens  de  les  vaincre. 

Mais,  messieurs,  il  y  en  a  un  parmi  vos  ennemis  qui  pa- 
rait avoir  échappé  jusqu'à  présent  à  votre  \igilance;  cet 
ennemi  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  cherche  sa  proie 
au  loinlain  ;  il  passe  l'Océan  pour  tendre  des  embûches  au 
pauvre  émigraut;  il  le  séduit  et  le  perd  en  lui  dépeignant 
le  bonheur. 

Je  dénonce,  messieurs,  à  votre  Société  bienfaisante,  je 
dénonce  au  public  éclairé  d'une  nation  libre,  une  classe 
d'hommes  qui  déshonore  le  nom  d'Américains,  et  qui,  en 
sacrifiant  à  sa  propre  cupidité  le  bonheur  des  deux  mondes, 
croit  légitimer  un  vol  en  le  réduisant  en  système  ;  oui,  mes- 
sieurs, je  vous  dénonce  ceshommes  qui  passent  journelle- 
ment en  Europe  pour  y  vendre  sciemment  des  rochers, 
des  marais,  du  sable,  des  montagnes  inaccessibles,  sou- 
vent même  rien  du  tout,  pour  autant  de  terres  défricha- 
bles  et  fertiles. 

Vous  n'exigerez  point  de  moi,  messieurs,  les  preuves 
d'un  forfait  qui  est  de  notoriété  publique  :  informez-vous 
de  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes,  et  vous  frémirez  de  leur 
nombre. 

Voici  un  abrégé  historique  d'une  opération  que  ces  mes- 
sieurs nommeni  une  spéculation  en  terre,  mais  qui  réelle- 
ment n'est  qu'une  spéculation  en  friponnerie.  Ils. achètent 
ù  un  très-bas  prix  des  ordres  d'aipentiige  de  la  trésorerie 
du  bureau  d'arpentage,  pour  une  certaine  étendue  de  terre 
qui ,  stérile,  sablonneuse  ou  couverte  de  montagnes  inac- 
cessibles, n'a  jusqu'à  présent  tenté  lacupidité  de  personne. 
Ils  y  envoient  un  homme  de  confiance  en  qualité  d'adjoint 
à  l'arpenteur  du  comité,  et  qui,  initié  dans  le  secret  de 
l'affaire ,  souvent  se  contente  de  marquer  une  seule  ligne, 
et  néanmoins  en  dessine  vingt  sur  un  beau  papier,  ayant 
grand  soin  de  marquer  aux  divers  coins  de  ces  arpentages 
imaginaires  du  chêne  verl,  de  l'érable  à  sucre,  du  noyer, 
du  peuplier,  pour  que  l'Européen  qui  les  achète  puisse 
fnger  par  ces  arbres  imaginaires  de  la  fertilité  du  sol  sur 
lequel  ils  devraient  se  trouver.  De  telles  terres  se  vendent 
souvent  deux  ou  trois  fois  en  Amérique  avant  qu'on  les 


envoie  en  Europe.  Elles  se  vendent  souvent  pour  autant 
de  deniers  que  l'acheleur  marque  au  bas  du  contrat  avoir 
reçu  de  pounds  sterling.  Un  homme  à  conscience  robuste 
est  envoyé  avec  ces  terres  en  Europe  ;  c'est  là  qu'il  a  grand 
soin  d'éviter  de  faire  mention  par  contrat  delà  qualité  de 
la  terre  ;  il  prétend  ne  point  la  connaître  suffisamment  lui- 
même:  il  donne  au  malheureux  acheteur  des  idées  générales 
de  la  fertilité  du  pays,  de  la  beauté  du  sol,  delà  douceur 
du  climat,  de  la  bouté  du  gouvernement;  il  lui  fait  entre- 
voir la  grandeur  future  de  la  province  où  ces  terres  sont 
situées,  son  extrême  augmentation  dépopulation,  et  fina- 
lement le  séduit  par  des  cartes  qui  sont  le  chef  d'œuvre  de 
l'imposture.  Ces  cartes-là  s'exécutent  communément  à  Lon- 
dres. Eu  vain  y  chercheriez-vous  la  moindre  colline,  tan- 
dis qu'un  ruisseau  que  vous  pourriez  enjamber  s'y  trouve 
dessiné  comme  une  large  rivière. 

Oui,  ces  spéculateurs  ont  poussé  l'impudence  au  point 
de  venir  au  secours  du  Créateur,  et,  malgré  le  grand  nom- 
bre de  rivières  dont  ce  continent  est  couvert,  dans  une  se- 
conde création  ils  y  en  ont  ajouté  plusieurs  pour  arroser 
artificiellement  leurs  fertiles  prairies. 

Oui,  messieurs,  j'ai  vu  de  ces  cartes  qui  valaient  infini- 
ment plus  que  les  terres  mêmes  qu'elles  devaient  rciracer. 

Que  le  malheureux  qui  s'y  fie  est  à  plaindie!  Sa  trop 
grande  crédulité  l'a  perdu;  ilavaità  faire  à  un  Américain  : 
ne  devait-il  pus  le  croire  un  honnête  homme?  Heuitux 
d'avoir  échangé  sa  malheureuse  situation  en  Europecontre 
une  plus  heureuse  sur  ce  continent,  il  vend  tout  ce  qui 
lui  reste  pour  satisfaire  le  vendeur,  et  il  vient,  la  joie  dans 
le  cœur,  en  Amérique,  s'y  établir  sur  une  terre  qui,  à  la 
juger  pai  la  carte,  lui  promet  et  un  heureux  séjour  et  une 
situation  raisonnable.  Jugez  de  la  situation  de  cet  homme, 
quand,  arrivé  sur  les  lieux,  il  est  obligé  d'aller  des  années 
entières  à  la  découverte  de  plusieurs  mille  acres  de  terres 
achetés  ;  et  si  finalement  il  est  assez  heureux  pour  les  trou- 
ver, il  découvre  qu'il  est  la  victime  d'une  friponnerie  abo- 
minable. 

Cette  victime,  messieurs,  ne  mérite-t-elle  point  votre 
compassion?  gémira-t-elle  toujours,  sans  être  écoulée,  au 
fond  d'une  misérable  hutte,  tandis  que  le  malfaiteur  qui, 
lui  volant  son  argent,  priva  d'un  citoyen  deux  mondes  à 
la  fois,  jouittranquillement,  et  dans  de  magnifiques  mai- 
sons, des  produits  de  son  vol,  sans  s'inquiéter  delà  multi- 
tude des  malheureux  qu'il  a  perdus  en  les  trompant  ? 

Satisfait,  messieurs,  de  vous  avoir  détaillé  un  pareil  for- 
fait, je  me  flatte  que  vous  tâcherez  d'y  trouver  un  remède. 

Je  crois,  messieurs,  qu'une  publication  de  votre  part, 
dans  les  principales  gazettes  de  l'Europe,  où  vous  tendriez 
attentif  le  public  sur  le  danger  qui  le  menace  en  achetant, 
sans  lescoiniailre,  des  terres  dans  l'Amérique,  de  certai- 
nes personnes  qu'il  connaît  encore  moins;  une  telle  pub  i- 
cation,  dis-je,  contribuerait  à  sauver  des  victimes  en  leur 
indiquant  la  nature  du  mal. 

Il  me  semble  qu'une  telle  déclaration  ,  dans  laquelle  il 
s'agit  du  bonheur  de  tant  d'hommes,  serait  digne  devons, 
messieurs,  et  j'oserai  vous  en  garantir  la  plus  douce  ré- 
compense, la  seule  qui  paraît  vous  flatter,  les  sentiments  de 
reconnaissance  d'un  grand  nombre  de  malheureuses  victi- 
mes sauvées  par  vos  soins  généreux. 

Un  citoyen  du  monde. 


Les  membres  du  jury  d'instruction  publique  prés 
l'école  d'Amiens. 

Amiens,  le  22  prairial,  l'an  3«  de  la  république. 

Citoyen,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  insérer 
dans  votre  Journal  la  note  suivante  : 

Le  jury  central  d'instruction  près  l'e'cole  cen- 
trale à  ('tablir  à  Amiens  ,  voulant  épargner  les  frais 
et  les  embarras  d'un  déplacementaux  savants  et  gens 
de  lettres  qui  voudront  obtenir  dos  places  de  profes- 
seurs à  celte  école,  les  invite  à  lui  adresser,  sous  le 
couvert  de  l'administration  du  département,  un  ex- 
posé analytique  de  la  science  qu'ils  se  proposent 
d'enseigner,  lequel  en  contiendra  la  division  métho- 
dique, tant  par  rapport  à  l'objet  d'enseignement  en 
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Ini-même  que  relativement  à  la  distiibulioii  îles  le- 
çons peiulaiit  les  dix  mois  que  dîneront  ios  cours 
|)ar  chaque  anin'e;  ils  voudront  bien  joindre  à  cet 
envoi  une  note  qui  indique  :  1"  leur  âge;  2°  le  genre 
d'étude  auquel  ils  se  sont  livres,  et  le  lieu  où  ils 
l'ont  appris;  3°  sils  ont  été  attachés  à  l'instruction 
publique  ou  particulière  ,  où  ils  ont  enseigné ,  pen- 
dant combien  de  temps, à  quelle  époque; 4"  indiquer 
à  quelles  personnes  connues  on  peut  s'adresser  pour 
avoir  des  renseignements  plus  particuliers  sur  leurs 
mœurs  et  leur  conduite. 

Ceux  qui  seraient  auteurs  de  quelques  ouvrages 
iniprimi'S  sont  invités  d'en  adresser  un  exemplaire  , 
qui  leur  sera  fidèlement  renvoyé. 

La  langue  vivante  la  plus  appropriée  aux  relations 
coininerciales  d'Amiens  est  l'espagnole  ;  on  désire, 
s'il  est  possible,  que  celui  qui  s'en  chargera  puisse 
au  besi)in  donner  quelques  principes  d'allemand  et 
d'anglais. 

Le  jury  désire  que  le  professeur  qui  se  chargera 
de  la  leçon  des  mathématiijues  soit  en  état  d'enten- 
dre le  cours  complet  de  Bossut  ouBesout;  il  siitlira 
que  les  candidats  envoient  au  jury  un  exposé  de  ce 
qu'ils  savent  en  géométrie  ,  algèbre  ,  application  de 
l'algèbre  à  la  géométrie  ,  calcul  inlinitésimal  et  mé- 
canique, afin  que  la  concurrence  ne  soit  établie 
qu'entre  ceux  dont  la  capacité  sera  à  peu  près  égale. 

L'examen  qui  aura  lieu,  tant  pour  cette  leçon  que 
pour  les  autres  branches  d'enseignement,  n'aura 
pour  objet  que  de  s'assurer  si  ,  aux  connaissances 
acquises  dont  le  jury  aura  déjà  pu  prendre  une  idée 
par  ce  qui  est  demandé,  les  candidats  joignent  le 
•talent  de  les  li'ansmettre  à  la  jeunesse  ,  et  en  outre 
d'acquérir  une  connaissance  plus  particulière  de  la 
moralité  des  instituteurs,  sur  laquelle  il  leur  a  été 
fait  les  recommandations  les  plus  expresses  par  le 
représentant  du  peuple  Jars-Panvilliers. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Dupujet,  Didier. 

LITTÉRATURE. 

Voyages  de  la  Chine  à  la  cote  nord-ouesl  d'Améri- 
que ,  faits  dans  les  années  1788  et  1789  ,  précédés 
delà  relation  d'un  autre  voyage  exécuté  en  1786 
sur  le  vaisseau  le  Noolka.  parti  du  Bengale  ;  d'un 
recueil  d'observations  sur  la  probabilité  d'un  pas- 
sage nord-ouest,  et  d'un  traité  abrégé  du  commerce 
entre  la  côte  nord-ouest  et  la  Chine,  etc.,  etc.  Par 
le  capitaine  J.  Meares ,  commandant  le  vaisseau 
la  Félice;  traduits  de  l'anglais  par  J.-B.-L.-.I.  Bil- 
lecocq,  citoyen  français.  Trois  volumes  in-S",  for- 
mant 1,200  pages,  imprimés  sur  caractères  (le  ci- 
céro  Didot,  et  papier  carré  fin,  avec  un  volume  , 
lormat  grand  in-4o  ,  contenant  vingt-huit  vues 
marines  ,  cartes  géographiques  ,  plans,  costumes 
et  portraits,  gravés  par  Née,  graveur  des  Vues  de 
la  Suisse.  Prix:  70  liv.,  broché;  et  78  liv.,  franc 
de  port,  par  la  poste,  pour  les  départements.  A  Pa- 
ris, chez  Buisson,'libraire,  rue  Hautefeuillc  iï°  20. 

Au  milieu  des  pamphlets  éphémères  dont  se  com- 
pose depuis  si  longtemps  notre  littérature,  il  est 
doux  pour  l'ami  des  sciences  de  trouver  à  reposer 
son  imagination  sur  un  ouvrage  qui,  ne  pariant  ni 
d'orages  politiques ,  ni  de  quelques  ambitieux,  le 
ramène  aux  hommes  et  à  la  nature. 

L'expédition  de  Meares  ne  doit  pas  être  comptée 
parmi  ces  brillantes  entreprises  dans  lesquelles  d'il- 
lustres aventuriers  allèrent  aux  pôles  interroger  la 
nature  sur  de  plus  faciles  communications  entre  tou- 
tes les  parties  de  l'ancien  continent. 

Le  voyage  de  Meares  est  une  simple  et  modeste 


expédition  de  commerce  ;  elle  marin  habile,  le  géo- 
graphe instruit,  l'exact  observateur  travailla  pour 
les  hommes,  tandis  que  le  marchand  spéculait  pour 
ses  commettants. 

C'est  vers  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  (jiic 
furent  dirigées  toutes  les  courses  de  Meares.  Un 
premier  voyage  qu'il  y  fit  en  1786  et  1787  peut  être 
considéré  comme  rintrodiiclioii  du  second. 

Forcé  d'hiverner  dans  la  glaciale  entrée  du  prince 
Guillaumf,le  capitaine  Meares,  au  milieu  des  neiges 
et  des  longues  nuits  du  cercle  polaire,  privé  de 
viandes  fraîches  et  de  poisson,  vit  bientôt  son  mal- 
heureux équipage  désolé  par  le  scorbut .  et  réduit  à 
un  si  petit  nombre  et  à  des  convalescents  tellement 
faibles  qu'il  fut  saisi  de  l'affreuse  crainte  de  ne  pou- 
voir jamais  quitter  ces  misérables  bords. 

Par  le  plus  rare  bonheur,  en  mai  1787,  deux  vais- 
seaux parurent;  ils  étaient  anglais;  ils  étaient  abon- 
damment avitaillés.  Qu'on  juge  des  transports  de 
joie  dans  lesiiuels  dut  jeter  Meares,  menacti  d'un 
exil  éternel,  cette  apparition  inespérée  d'hommes, 
de  compatriotes,  de  frères,  et  de  frères  si  heureuse- 
ment pourvus  de  tous  les  moyens  d'assistance-!  Le 
cœur  du  lecteur  sensible  bondit  de  joie  envoyant 
enlin  sauver  Meares  et  ses  malheureux  compagnons. 
Le  lecteur  sensible  se  trompe  ;  Meares  et  ses  com- 
pagnons ne  sont  pas  encore  sauvés. 

Pour  obtenir  quelques  vivres  frais  ,  quelques  li- 
queurs, quelques  faibles  secnnrs,  pour  obtenir  deux 
matelots,  dont  le  sii])plément  de  forces  pouvait  seul 
opérer  le  retour  du  Noolka  à  Macao  ,  il  fallut  des 
lettres  de  change  au  cripilaine  Poiflok  ,  premier 
conimaiidant  des  deux  vaisseaux;  il  fallut  lui  aban- 
donner quelques  denrées  précieuses  échappées  à 
rintemi)érie  de  la  saison  ,  et  des  articles  d'échange 
a[)portes  par  le  Noolka  pour  son  commerce  de  four- 
rures; il  fallut  enHn  souscrire  à  l'odieuse  condition 
que  le  Noolka  laisserait  les  spéculations  mercantiles 
de  Porflok  sans  concurrence.  Ainsi,  au  milieu  de 
cette  alfligeaiite  lutte  de  la  cupidité  contre  l'infor- 
tune, rimmoralité  européenne  prit  [xtssession  du 
restedii  continent  de  l'Amérique;  et  dans  cette  trans- 
action ,  la  première  écrite  peut  être  dans  ces  sauva- 
ges contrées  ,  se  lit  avec  horreur  cette  convention 
plus  sauvage  qu'elles  :  L'Anglais  Porflok  veut  que 
des  hommes,  que  des  A  nglais  comme  lui ,  périssent , 
s'ils  ne  veulenl  i enrichir . 

Les  malheurs  <!u  Noolka  ne  finirent  pas  là.  Battu, 
lors  de  son  retour  aux  côtes  de  la  Chine  ,  par  une 
violente  brise,  il  fut  en  danger  de  périr  s'il  ne  recc 
vait  des  secours.  Cette  fois,  en  rencontrant  un  vais- 
seau, il  trouva  des  hommes  ;  c'étaient  des  Français. 
La  Calypso,  commandée  par  Kergariou  ,  lui  prodi- 
gua ses  services.  Il  rentra  enfin  dans  Macao,  ne 
remportant  guère  de  ce  premier  voyage  d'autre  fruit 
pour  les  sciences  et  pour  le  commerce  que  la  dé- 
couverte d'un  grand  détroit ,  s'étendant  fort  avant 
dans  la  côte  vers  le  nord-est ,  lequel  n'avait  pas  été 
observé  par  Cook. 

Dans  le  second  voyage  ,  et  le  plus  intéressant, 
Meares  avait  sous  ses  ordres  la  Félice,  qu'il  montait, 
et  riphigénie ,  commandée  par  Douglas.  Il  appa- 
reilla en  janvier  1788  de  la  côte  de  la  Chine.  Dès 
l'archipel  des  Philippines, lescorbutdésola  l'Iphigé- 
uie.  Après  une  relâche  à  Magindanuo  ,  où  la  Félice 
laissa  derrière  elle  l'Iphigénie  ,  la  Félice ,  continua 
sa  route  à  travers  la  mer  de  Chine  et  la  mer  Pacifi- 
(juc.  Cette  route  devint  l'occasion  de  quelques  ob- 
servations nautiques  infiniment  précieuses  sur  le 
passage  de  l'une  de  ces  mers  dans  l'autre  ;  passage 
dangereux,  dont  la  nature  n'offre ia  possibilité,  dans 
l'année  ,  qu'ini  seul  moment ,  qu'il  est  dès  lors  bien 
important  de  préciser. 
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Arrivé  enfin  dans  l'anse  fies  Amis,  Mcares  v  laissa 
un  cit'tachcment  pour  y  construire  un  petit  bâtiment 
destiné  à  ratiuer  les  terres.  Avec  le  reste  de  son 
monde  il  contiiiua  de  visiter  les  côtes,  commerçant 
avec  les  naturels  :  plusieurs  baies,  non  observées 
par  Cook,  furent  reconnues. 

L'horreur  que  son  équipage  conçnt ,  en  décou- 
vrant (jne  les  habitants  des  détroits  de  Fnca  étaient 
anthropophages, détermina  un  prompt  reiourhl'en- 
Irée  du  roi  Georges.  Là  ,  atteint  par  l'Ifhigenie ,  et 
ayant  achevé  la  construction  du  petit  bâtiment, 
Hiearrs  jouit  de  l'honneur  de  lancer  à  la  mer  le  pre- 
mier vaisseau  sorti  des  anlinues  forets  de  la  côte 
nord-ouest  d'Amérique.  Après  cette  disposition,  la 
Félice  reprit  sa  route  ,  toucha  les  îles  Sandwich ,  et 
rentra  dans  Macao.  Peu  après  la  suivirent  l'iphigé- 
nie  et  le  nouveau  bâtiment. 

Arrivés  aux  îles  Sandwich  ,  qu'ils  parcoururent, 
ils  déposèrent  à  Atovi-Tianna  l'un  îles  naturels  re- 
venus des  côtes  de  la  Chine.  Le  capitaine  Douglas 
ensuite  retourna  une  dernière  fois  à  la  côte  d'Amé- 
rique :  puis  il  visita  de  nouveau  les  îles  Sandwich  , 
sur  lesquelles  il  dut  à  l'amitié  généreuse  de  Tianna 
d'échapper  à  l'atroce  complot  formé  contre  sa  vie  et 
celle  (le  ses  matelots,  par  les  habitants  d'Owhyhu  , 
comblés  de  ses  bienfaits,  et  déjà  assassins  du  bien- 
faisant Cook. 

Après  celte  triste  épreuve  d'une  vérité  plus  triste 
encore,  que  partout  oîi  il  y  a  d(  s  hommes  il  y  a  des 
crimes  ,  Doublas  rentra  dans  les  ports  de  la  Chine. 

Ainsi  se  terminent  ces  voyages  intéressants  sous 
beaucoup  de  rapports. 

Le  commerce  puisera  dans  les  excellentes  obser- 
vations placées  en  tête  du  second  voyage  des  con- 
naissances techniques  très-utiles  sur  les  articles  les 
plus  convenables  aux  échanges  avec  les  Américains 
du  nord -ouest. 

La  géographie  s'y  enrichira  de  quelques  décou- 
vertes. 

Les  navigateurs,  rebutés  de  l'inutilité  des  recher- 
ches faites  par  Cook  d'un  passage  de  l'Europe  aux 
Indes  par  le  nord  de  l'Amérique  ,  ressaisiront  peut- 
être  leurs  espérances  et  dans  la  preuve  que  fournis- 
sent ces  voyages  que  Cook  n'a  pas  assez  examiné 
toute  la  côte  du  nord-ouest ,  et  dans  les  conjectures 
pleines  de  vraisemblance  qu'a  développées  Meares 
sur  l'existence  de  ce  passage  si  désiré. 

Les  bons  cœurs  aimeront  à  aller,  sur  les  traces  de 
Me;u-es  et  de  Douglas  ,  recueillir  dans  les  îles  de  la 
mer  du  Sud  les  doux  souvenirs  qu'y  laissèrent  Cook 
et  ses  bienfaits. 

Les  hommes  sensibles  aussi  y  trouveront  à  s'at- 
tandrir.  Winée,  cette  bonne  insulaire  dOwhyhu  , 
enlevée  à  la  vie  et  à  l'espérance  de  revoir  la  terre 
natale;  ce  pauvre  chef  des  îles  Peiew,  accourant 
dans  son  canot  vers  le  vaisseau  qu'il  imaginait  ren- 
fermer peut-être  son  (ils  ,  emmené  jadis  par  les  Eu- 
ropéens, étendant  en  vain  les  bras  versée  vaisseau 
fugitif,  et  tombant  dans  des  convulsions  de  déses- 
poir alors  qu'il  le  voit  s'éloigner  sans  retour;  l'ar- 
rivée de  Tianna  dans  son  île  ,  sa  bonté,  sou  intelli- 
gence et  sa  noble  ing(=nuité;  les  scènes  tendres  et 
naïvement  grotesques  fournies  par  le  simple  Comc- 
kela  ,  de  retour  au  sein  de  sa  famille  ;  l'amitié  géné- 
reuse et  constante  de  cet  héroïque  Caliment,  habi- 
tant de  Vcnlrée  du  roi  Georges,  si  lâchement  et  si 
barbarement  assassiné  depuis  par  un  Espagnol;  tous 
ces  touchants  épisodes  versent  sur  ces  vovages  l'in- 
térêt qui  semble  n'appartenir  qu'aux  ouvrages  de 
sentiment. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laiijuinais, 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  du  22  prairial^ 
l'an  3  delà  république  française. 

«  Les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale, 
des  tinauces  et  des  secours  réunis  ,  arrêtent  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  Tant  que  la  situation  des  subsistances 
ne  permettra  pas  d'élevé^'  la  distrdHilion  du  pain  au 
ternie  d'une  demi-livre  par  individu  ,  les  distribu- 
tions journalières  de  riz  continueront  à  avoir  lieu 
dans  les  proportions  actuelles. 

«  H.  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  quarante-huit 
sections  de  Paris,  en  sus  des  fournitures  journalières, 
la  quantité  de  quarante-huit  quintaux  de  riz  par 
jour,  dont  la  distribution  leur  sera  laite  par  le  co- 
mité central  de  bienfaisance,  auquel  les  besoins  des 
indigents  de  chacune  sont  connus. 

«  m.  11  sera  remis,  les  l'-r  et  15  de  chaque  mois, 
à  la  disposition  du  comité  central  de  liienlaisance  , 
quarante-huit  sacs  de  larine  blanche,  du  poids  de 
deux  cent  dix-sept  livres,  pour  être  répartie  entre 
les  quarante  huit  sections  ,  et  donnée  par  l'orme  de 
secours  aux  indigents,  pour  l'employer  à  la  nourri- 
ture des  enfants  à  la  mamelle. 

«  IV.  11  sera  distribué  au  comité  central  de  bien- 
fciisauGe  la  quantité  de  cinq  cents  livres  de  chandelle 
par  jour  ,  pour  en  faire  la  répartition  convenable 
entre  les  quarante-huit  seclioiTs.  Cette  livraison  de- 
vra être  faite  de  décade  eu  décade,  et  toujours  à  l'a-- 
vance,  par  l'agence  des  subsistances  de  Paris. 

«  V.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  le 
précédent  article  ,  les  distributions  faites  jusqu'à  ce 
jour,  en  suif  et  coton,  aux  sections,  à  des  prix  déter- 
minés, cesseront  d'avoir  lieu. 

«VI.  Le  secours  d'un  quintal  de  riz  par  jour  et  par 
section  aura  lieu  du  jour  de  la  nolilication  du  pré- 
sent aux  sections. 

«Celui  en  f;irine,  de  l'époque  du  1er  messidor 
prochain  :  les  dispositions  des  articles  IV  et  V  ci- 
dessus  auront  leur  effet  pareillement  au  l^r  mes- 
sidor. 

«  VII.  L'agence  des  subsistances  de  la  comnuuie 
de  Paris  sera. tenue  de  l'exécution  du  présent  pour 
l'objet  des  distributions  et  la  surveillance  ou  la  ma- 
nutention qui  la  concernent. 

«  VIII.  Les  comités  nMuiis  invitent  tous  les  ci- 
toyens aisés  à  venir  remettre  aux  comités  de  bienfai- 
sance de  leurs  sections  leurs  caries  de  viande  ,  afin 
que  ce  secours  tourne  au  profit  des  indigents,  aux- 
quels il  a  une  destination  plus  particulière. 

«IX.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  comité 
central  de  bienfaisance,  aux  quarante-huit  sections 
et  à  l'agence  des  subsistances  de  Paris  ,  pour  sa 
prompte  exécution. 

«  Les  membres  des  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale,  des  finances  et  des  secours,  réunis. 

«Signé  à  la  minute  :  CAMBACiiniiS,  Taj.lien, 
Roux,  E.  AUBRY  ,  VERNinn  ,  TREirUAr.D  , 
Maoec,  Gim.et,  TniDAur.T  ,  Hocr.iER- 

ElOY  ,    GaLTIEP.  ,    BeRGOING  ,    IJOUDIN  , 
PlERRET. » 

Autre  arrêté  du  comité  du  salut  public,  du  23  prai- 
rial, l'an  3  de  la  république  française,  une  et  in- 
divisible. 

«Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  im- 
porte essentiellement  de  li\rer  sans  délai  au  com- 
merce et  aux  manufactures  toutes  les  sortes  de  mar- 
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chandiscs  saisies  sur  les  ennemis,  dans  les  ports  ou 
(Lins  les  magasins  de  la  Hullantle,  et  qui  ne  peuvent 
que  se  détériorer  et  s'avarier  cluuiue  jdur  ; 

aConsidérant  que,  si  la  vente  des  marchandises 
se  faisait  dans  la  Hollande  ,  les  étrangers,  ou  les  fe- 
raient servir  à  alimenter  leurs  manuraclures  au  dé- 
triment de  celles  de  la  France,  ou  ne  spéculeraient 
sur  les  ach.its  que  pour  revendre  plus  chèrement 
aux  manufacturiers  de  la  république  ; 

«  Considérant  enfin  que,  si  la  vente  a  lieu  en 
France,  la  concurrence  qui  s'établira  entre  les  né- 
gociants et  manufacturiers  de  toutes  les  parties  de 
la  république  suftira  seule  pour  élever  les  achats 
'aux  valeurs  réelles  de  ces  mêmes  marchandises  ,  et 
que  les  ateliers  et  fabriques  en  acquerront  d  autant 
plus  d'activité  et  d'accroissement,  arrête  : 

•  Art.  1er.  Toutes  les  marchandises  saisies  en  Hol- 
lande sur  les  ennemis  de  la  rcpubliiiue ,  soit  sur  des 
vaisseaux,  soit  dans  des  magasins, à  l'exception  des 
liquides  potables,  propres  à  la  consommation  îles 
armées,  seront  sans  délai  transportées  en  France  par 
la  voie  de  terre  et  des  canaux,  et  non  par  mer,  pour 
y  être  exposées  en  vente  publique. 

«  II.  Les  charrois  de  la  république  opéreront  ces 
transports ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  par  contre- 
voitures  ou  voitures  revenant  à  vide  du  service  des 
années. 

"111. 11  sera  formé  à  Lille  un  dépôt  général  de  ces 
marchandises. 

"  La  municipalité  de  Lille  fera  les  dispositions  né- 
cessaires pour  les  emplacenients  convenables  à  ce 
dépôt ,  et  pour  les  salles  qui  seront  destinées  à  la 
vente  publique. 

«  IV.  La  vente  publique  sera  annoncé  quarante 
jours  à  l'avance,  p;ir  avis  insérés  dans  le  Bulletin  de 
la  Convention  nationale,  et  par  des  placards  qui  se- 
ront affichés  dans  tous  les  chefs-lieux  de  districts, 
avec  indication  des  natures  de  inarchandises,  énu- 
mération  des  quantités ,  et  désignation  des  jours  de 
vente. 

«  V.  Les  payements  seront  stipulés  an  comptant , 
et  le  papier  à  courts  jours  sur  Paris  sera  reçu  pour 
comptant. 

"  VI.  La  commission  des  approvisionnements  et 
celle  des  revenus  nationaux  sont  chargées,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  des  dispositions  contenues  au 
présent  arrêté  ,  et  les  représentants  du  peuple  en 
Hollande,  dans  la  Belgique  et  dans  le  département 
du  Nord,  sont  invités  à  y  concourir. 

«  VII.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  auBulletin  de 
correspondance. 

«  tes  membres  du  comité  de  salut  publié. 

*  Signé  à  la  minute  :  Cambacèrès  ,  prési- 
dent; Tr.ElLHARD  ,  VeRNIER  ,   P.  AUBRY, 

Tallien  et  Marec.» 


SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   26   PRAIRIAL. 

Englerrand,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens ,  le  tarif  des  droits  d'enregisirement  assujet- 
tit les  baux  des  fermes  à  loyer  à  un  droit  proportion- 
nel, relatif  à  la  valeur  localive  et  à  la  durée  des 
baux. 

!l  n'y  a  ^as  de  difficulté  à  liquider  ces  dfoits,  lors- 
que les  baux  contiennent  l'évaluation  de  la  rede- 
vance annuelle  •,  mais  les  propriétaires  des  biens  ru- 
raux prennent  aujourd'hui  le  parti  de  les  alTeriner, 
nloyennaiit  une  redevance  en  grains  ou  autres  deii- 
ré(  s,  dont  l'évaluntion  n'est  pas  faite  par  !o  bail  ;  en 
Sorte  que  les  receveurs  de  renregistrcmcntse  trou- 


vent embarrasse's  sur  le  point  de  savoi  r  s'ils  doivent 
exiger  que  les  notaires  fassent  par  approximation 
une  évaluation  de  la  redevance  annuelle,  et,  en  cas 
de  refus  de  la  part  de  ces  notaires  ou  des  parties  , 
s'ils  sont  fondés  à  percevoir  les  droits  sur  une  éva- 
luation provisoire  de  15,000  liv.,  conrorinément  à 
l'article  V  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  qui  porte 
que,  faute  de  déclaration  de  prix  et  de  restiniation 
de  tous  les  objets  désignés ,  le  droit  d'enregistre- 
ment sera  pel'cu  silr  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  liv. 

La  commission  observe  que  l'article  précité  n'est 
relatif  qu'aux  actes  transmissibles  de  |)ropriété  ou 
d'usufruit,  qui  ne  comportent  pas  de  prix  ;  ainsi  ses 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  baux  à 
forme,  et  il  doit  nécessairement  être  fait  une  éva- 
luation de  la  redevance  annuelle  de  ces  baux,  afin 
de  pouvoir  liquider  et  percevoir  le  droit  d'enregis- 
trement, mais  il  s'agit  de  savoir  quelle  sera  la  basé 
de  cette  évaluation  :  si ,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, on  prenait  pour  règle  le  prix  actuel  du  blé  et 
des  antres  denrées,  il  en  résulterait  des  droits  consi- 
dérables, et  la  perception  donnerait  sûrement  lieu  à 
de  fortes  réclamations. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  formait  une  année  com- 
mune sur  les  dix  dernières,  l'estimation  n'aurait  au- 
cune proportion  avec  la  valeur  actuelle  des  grains. 

La  commission  estime  néanmoins  que  l'évaluation 
la  plus  juste  qui  puisse  être  adoptée  est  celle  résul- 
tant du  prix  de  la  vente  des  denrées  pendant  les  dix 
dernières  années,  et  elle  propose  en  conséquence  de 
faire  décréter  que,  lorsque  le  prix  des  baux  de  biens 
ruraux  sera  stipulé  payable  en  grains  et  denrées  ,  et 
que  les  baux  ne  contiendront  pas  dévaluation  de 
leur  produit  annuel,  les  parties  seront  tenues  de 
remettre  au  préposé  de  l'enregistrement  une  défia- 
ration  par  elles  certifiée  ,  de  la  valeur  des  grains  et 
denrées  pendant  les  dix  dernières  années  qui  auront 
précédé  celle  de  la  passation  des  baux,  suivant  les 
mercuriales  du  marché  le  plus  voisin  de  la  situation 
des  biens  affermés,  et  le  plus  prochain  du  l^r  nivôse 
de  chaque  année,  à  l'effet  de  quoi  le  droit  d'enregis- 
trement desdits  baux  sera  perçu  sur  le  prix  commun 
d'une  année  sur  les  dix,  et  qu'en  cas  de  fausse  décla- 
ration le  bailleur  et  le  preneur  seront  tenus  solidai- 
rement de  payer  un  double  droit  d'enregistrement. 

La  commission  ne  peut,  au  surplus, quesoumettre 
son  opinion  à  ce  sujet  au  comité  des  finances  ;  mais 
elle  observe  qu'il  est  très-instant  de  statuer  sur  la 
question  dont  il  s'agit,  et  elle  prie  de  le  prendre 
promptement  en  considération. 

Enguerrand  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit: 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir eilténdli  lé 
rapport  de  son  comité  des  finances  ,  section  des  do- 
maines nationaux  et  contributions  ,  décrète  ce  qui 
suit: 

"  Lorsque  le  prix  des  batix  à  ferme  ou  à  loyer  aura 
été  stipulé  payable  en  grains  et  denrées,  et  que  les 
baux  ne  contiendront  pas  l'évaluation  de  leur  pro- 
duit annuel, les  officiers  publicsqiii  lesaiiront  reçus, 
ou  le  bailleur  et  preneur,  dans  le  cas  de  sous  seing 
[ii-wé,  lorsqu'il  sera  o{]erl  à  V enregistrement  ,snoni 
tenus  de  remettre  aux  préjiosés  de  l'enregistrement 
une  déclaration  certifiée  desdits  bailleur  et  preneur, 
de  la  valeur  desdits  grains  et  denrées  pendant  les  dix 
dernières  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  pas- 
sation des  baux  ,  suivant  les  mercuriales  du  marché 
,1e  plus  voisin  de  la  situation  des  biens,  à  l'époque 
du  l<-*i"  mvose  de  chaque  année  ,  et  le  droit  d'enre- 
gistrement desdits  baux  sera  perçu  sur  le  prix  com- 
mun d'une  atmée  sur  lesdix. 
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<  En  cas  de  fausse  déclaration  desdits  grains  et 
denrées,  les  bailleur  et  preneur  seront  tenus,  soli- 
dairement, de  payer  un  droit  d'enregistrement.  • 

•**  :  Le  di  oit  accordé  aux  districts  de  requérir  les 
cultivateurs  des  communes  de  leur  arrondissement, 
pour  l'approvisionnement  de  leur  marché,  expire 
an  1er  uiessidor.  Je  propose  de  décréter  que  les  dis- 
tricts sontautorisés  à  retjuérir,  comme  par  le  passé, 
les  cultivateurs  d'approvisionner  leur  marché  jus- 
qu'à la  récolte;  et  je  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  an  comité  de  salut  public,  pour  eu  faiie 
un  rapport,  et  présenter  nn  projet  de  décret  dans 
trois  jours. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public,  pour  faire  un  rapport  demain. 

—  Une  députation  de  la  section  de  l'Observatoire 
est  admise  à  la  barre. 

U orateur  :  C'est  dans  l'étendue  de  cette  section, 
dans  la  maison  d'un  membre  de  l'ancien  comité  ré- 
volutionnaire, qu'a  été  tracé  et  peut-être  conçu  le 
projet  diusurrection  qui  devait  ouvrir  les  tom- 
beaux ;  mais  le  génie  tutélaire  de  la  France  a  voulu 
que  le  remède  se  trouvât  à  côté  du  mai.  Un  citoyen 
de  cette  même  section  a  saisi  le  projet  d'insurrection 
à  l'instant  même  où  il  sortait  de  sous  presse,  le  1er 
prairial,  à  six  heures  du  matin.  A  l'instant  il  courut 
au  comité  de  siireté  générale,  a  lait  avertir  les  iiiem- 
bies  (jui  y  étaient  de  service,  les  a  pressés  de  réunir 
le  comité.  Sans  lui,  peut-être,  c'ea  était  fait  de  la 
chose  publiqne. 

A  peine  le  comité  était-il  assemblé  que  l'insur- 
rection commença.  Le  citoyen  qui  a  fait  cette  dé- 
couverte se  nomme  Jean-Louis  Duchesne  :  il  fut 
désarmé  sous  le  règne  de  la  terreur  :  il  était' com- 
uiis-greKier  de  police  depuis  1790  :  il  est  actuelle- 
ment secrélaire-greflier  de  police,  parla  nomination 
du  comité  de  sûreté  générale. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  du  citoyen  Duchesne. 

—  Les  représentants  Champeaux  et  Topsent  écri- 
vent de  Brest  : 

•  Nous  avions  différé  de  vous  instruire  de  l'espèce 
d'empire  que  la  Société  populaire  de  cette  commune 
s'a  rrogesur  tous  les  objets  (l'a  (I  lu  inistrat  ion,  parce  que 
nous  espérions  que  nos  représentati^us  Irateruelles 
la  ramèneraient  aux  principi  s.  Nos  etlorts  paraissent 
avoir  été  inutiles  :  nous  sommes  convaincus,  par  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux,  que  la  tyrannie  des  So- 
ciétés populaires  n'a  fait  que  changer  d'objet.  Nous 
devons  vous  dire  avec  franchise  que  l'influence  de 
la  Société  populaire  de  Brest  est  telle  que  l'autorité 
des  corps  constitués  est  presque  nulle;  et,  sans  le 
contre-poids  de  la  représentation  nationale,  qu'on 
n'ose  pas  encore  attaquer  de  Iront,  elle  seule  ferait 
mouvoir  à  son  gré  la  machine  politique  dans  cette 
commune  :  la  sûreté  de  la  ville,  sa  garde  intérieure 
et  extérieure,  sa  police,  ses  approvisionnements,  les 
subsistances  de  la  marine,  tout  est  de  son  ressort  : 
on  y  discute  publiquement  sur  ces  matières,  on  prend 
des  arrêtés,  on  nomme  des  commissions,  on  enjoint 
aux  fonctionnaire  de  rendre  compte  de  l'état  des 
magasins,  et  le  public  se  trouve  imbu  de  la  connais- 
sance de  choses  qu'il  devrait  ignorer.  Si  la  Société 
populaire  de  Brest  continue  ainsi,  nous  serons  forcés 
de  la  dissoudre.  • 

Cette  dépêche  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

*  r~  —  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  et 
Adresses  suivantes  : 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armées  des  Py 
rénées-Occidcnlales  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Figuières,  le  18  prairial ,  l'an  3* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  placés  au  delà  dés  monts, 
où  la  victoire  a  conduit  l'armée  de  la  république,  la 
nouvelle  des  attentats  commis  contre  la  représenta- 
tion nationale,  dans  les  journées  des  ler,  2, 3  et  4  de 
ce  mois,  est  venue  indigner  nos  cœurs  et  redoubler 
notre  courage. 

«  Nous  nous  disposâmes  sur-le-champ  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  It^r  germinal. 

«Une  coloiinede  cette  armée,  à  la  têtedelaqnelle 
nous  allions  marcher,  allait  quitter  les  rives  delà 
Fliivia  et  franchir  les  Hautes-Pyrénées,  pour  se  por- 
ter au  secours  de  la  représentation  nationale,  elpu- 
niravec  éclat  les  perlidesconspirateursquienavaient 
outragé  la  majesté. 

«  Vous  avez  prévenu  nos  vœux,  vous  avez  châtié 
l'anarchie  :  puisse  cette  grande  leçon  n'être  point 
perdue  pour  la  patrie  !  puissent  les  bons  et  les  mé- 
chants se  rajipeler  votre  énergie,  les  uns  pour  la 
partager  et  vous  seconder,  les  autres  pour  vous 
craindre,  et  fléchir  enhn  sous  la  puissance  de  la  vo- 
lonté générale! 

"Salut  et  fraternité. 

<■  Si'jne  Pelet  {de  la  Lozère),  Projean.  » 
{La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  27,  le  comité  des  fi- 
nances a  annoncé  à  la  Convention  que,  vu  la  diffi- 
culté d'échanger  les  assignats  de  10,000  livres,  il 
avait  arrêté  qu'il  serait  formé  des  coupures  pour  cet 
échange,  et  qu'il  y  aurait  un  bureau  établi  à  cet  effet 
à  la  trésorerie  nationale. 

Vernier  a  proposé  le  projet  de  décret  pour  l'éta- 
blissement du  régime  hypothécaire. 

—  La  Convention  a  adopté  le  projet  d'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  des  départements. 

—  La  Convention  a  renvoyé  à  son  comité  de  lé- 
gislation une  dénonciation  des  colons  contre  les  dé- 
putés des  colonies  (jui  siègent  dans  son  sein. 

La  Convention  a  décrété  en  outre  que  la  commis- 
sion des'Vingt-et-Un  lui  ferait  primidi  prochain  son 
rapport  sur  la  conduite  du  représentant  du  peuple 
Joseph  Lebon. 

—  On  a  apporté  les  drapeaux  de  la  garnison  de 
Luxemijourg.  Cette  garnison,  forte  de  onze  mille 
trois  cents  hommes,  a  totalement  évacué  la  place. 
On  y  a  trouvé  huit  cent  dix-neuf  bouches  à  feu,  dont 
quatre  cent  soixante-sept  en  bronze,  seize  mille 
deux  cent  quarante-quatre  fusils,  nn  million  trente- 
trois  milliers  cent  cinquante-trois  livres  de  poudre, 
neuf  mille  cent  vingt-quatre  livres  d'autre  poudre 
avariée,  mille  soixante  livres  de  pain. 


LIVRES  DIVERS. 

Appel  à  l'impartiale  postérité  ,  par  la  citoyenne  Roland, 
femme  du  ministre  de  l'intérieur;  troisième  et  quatrième 
parties. 

A  Paris,  chez  Louvet,  libraire,  maison  Egalité,  galerie 
Neuve,  derrière  le  Théâtre  de  la  République,  n"  24. 

L'édition  des  deux  premières  parties,  sur  petit  papier, 
étant  épuisée,  on  n'en  trouve  plus  que  sur  grand  papier,  dont 
le  prix  est,  pour  chaque  partie,  de  6  liv.  10  s  ,  pour  Paris,  et 
de  7  liv.  10  s.,  pour  les  départements,  par  la  poste. 


GAZETTE  ^ATIO^:\LE  o.  LE  «OMTEIR  OIVERSEL. 


N"  270. 


Décadi  30  Pr.Air.iAL,  l'an  3^ .  (Jeudi  18  Juin   1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  20  airi/.—  Il  se  fait  d'utiles  change- 
inciils  dans  le  système  politique  et  militaire  de  l'empire 
olioman.  On  y  introduit  les  meilleures  inslitutions  des 
autres  cours  de  l'Europe.  On  a  déjà  exécuté  des  amélio- 
rations considérables  dans  la  parlie  des  relations  exté- 
rieures, dans  la  lactique  et  dans  la  nautique. 

Une  nouNelle  milice,  exercée  particulièrement  par  des 
officiers  français,  est  actuellement  en  activité. 

Les  soldais  de  cette  milice  ont  quitté  le  costume  asia- 
tique; ils  ne  portent  point  la  barbe. 

Ou  va  établir  des  écoles  publiques  pour  toutes  lesbran- 
ches  de  rinstruction,  et  nolammtnt  pour  les  mathémati- 
ques, le  génie,  l'artillerie.  On  s'est  assuré  à  cet  effet  d'ha- 
biles professeurs  français  et  italiens. 

EnGn,  d'ajirès  le  nouveau  système,  le  Grand  Seigneur 
a  résolu  d'entretenir  auprès  des  Etats  de  l'Europe  des 
ambassadeurs  permanents. 

—  Il  e>t  arrivé,  à  la  grande  satisfaction  du  gouverne- 
ment et  du  peuple,  des  vaisseaux  chargés  de  grains,  ve- 
nant d'Alcsandric. 

SUÈDE. 

Slockholm ,  le  24  mai.  —  Le  roi  et  le  duc  régent  sont 
partis  pour  la  province  de  Scanie.  Ce  vojage  sera  de  six 
semaine?.  11  a  été  publié  une  ordonnance  qui  règle  l'ad- 
ministrulion  pendant  l'absence  du  roi. 

Les  affaires  du  gouvernement  seront  gérées  par  le  chan- 
celier, le  drossard  du  royaume,  le  président  de  la  cham- 
bre aulique,  et  le  président  de  celle  de  révision. 

Le  ministre  de  la  république  française  aura  sa  pre- 
mière audience  publique  au  retour  du  roi  et  du  régent. 

—  On  vient  d'apprendre  avec  la  plus  vive  satisfucion 
que  le  gouvernement  français  avait  renvoyé,  avec  indem- 
nité, les  vaisseaux  suédois  amenés  dans  les  ports  de  la 
république. 

—  Les  Anglais  recommencent  leurs  atroces  pirateries; 
ils  ne  respectent  plus  aucun  pavillon. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  20  mai.  —  Le  reste  de  l'infanterie  an- 
glaise s'est  embarqué  à  Brémeriée  ;  la  cavalerie  est  encore 
s;.ns  destination.  Il  parait  qu'elle  a  quitté  la  ville  de 
Brème,  n'ayant  plus  à  se  rapprocher  de  l'armée  hano- 
Vrienne. 

—  Les  affaires  et  la  situation  politique  de  la  Pologne 
occupent  très-sérieusement  tous  les  cabinets  du  Nord. 
On  annonce  qu'il  se  tiendra  incessamment  à  Varsovie  un 
congrès  auquel  assisteront  le  baron  d'Asch,  ministre  de 
Russie,  M.  de  Bucholtz,  ministre  de  Prusse,  et  M.  de 
Carhé,  ministre  d'Autriche.  Il  est  probable  que  la  Suède 
et  le  Danemaik  sauront  faire  valoir  la  juste  considération 
(lu'ils  se  sont  acquise  par  leur  prudence  et  leur  union, 
duns  toutes  les  occasions  oii  il  s'agira  du  sort  des  braves 
et  malheureux  Polonais. 

Francfort,  le  V  juin.  —  Voici  l'Adresse  de  la  diète  du 
cercle  de  Franconie  ù  S.  M.  prussienne,  en  date  du  13 
mai  l'y 95: 

•  V.  M.  a  daigné  manifester  son  attention  gracieuse  en- 
vers ce  cercle  de  l'Empire,  et  montrer  principalement 
avec  (|uel  intérêt  elle  s'occupe  de  son  bonheur,  en  lui 
communiquant  séparément,  par  la  voie  de  sa  légation 
auprès  le  directoire  du  cercle,  la  paix  conclue  et  signée 
à  Bâie  le  5  du  mois  précédent. 

«  Les  princes  et  états,  nos  commettants,  savent  apprécier 
le;  intentions  bienveillantes  de  V.  M.;  ils  sont  pleins  de 
rccouoaissance  pour  les  démarches  vraiment  patriotiques 
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que  V.  M.  vient  de  faire  pour  procurer  à  l'Allemagne 
cette  paix  unanimement  désirée  et  seul  objet  de  tous  ses 
vœux. 

«Nous  avons  communiqué  à  V.  M.  le  29  octobre  de  l'an- 
née dernière,  nos  intentions  pacifiques,  en  soumetlnnt  au 
choix  de  votre  sagesse,  conjointement  avec  le  chef  supréiue 
de  l'Empire,  les  moyens  d'y  parvenir,  dans  l'espoir  toute- 
fois d'une  suspension  piovisoire  des  hoslililés,  comme 
mesure  absolument  nécessaire  cl  indispensable  pour  les 
intérêls  de  ce  cercle  de  l'Em|)ire,qui  a  le  plus  souffert  des 
charges  et  malheurs  de  celle  guerre  unique,  et  devenue 
insupportable. 

«  Nous  avons  joint  nos  vœux  à  ceux  de  l'Empire,  qui 
souhaite  au<si  ardemment  que  nous  une  pacification  uni- 
verselle; mais  nous  coin|)toMS  [jréferablement  sur  les  in- 
tentions pacifiques  de  V.  M.  et  sur  sa  haute  prolecliou, 
pour  arri\er  à  ce  but  tant  désiré  en  faveur  du  cercle  do 
Franconie;  et  nous  avons  lieu  d'espérer,  d'après  l'insinua- 
tion et  l'assurance  faite  par  Tillu^lre  légation  de  V.  M., 
qu'elle  daignera  continuer  sans  rdàche  ses  opérations  gé- 
néiales. 

•  Les  démarches  faites  par  V.M.,  auprès  de  la  très-res- 
pectabie  diète  de  l'Empire ,  et  dont  elle  a  daigné  nous 
communiquer  particulièrement  le  contenu,  n'ont  pas  man- 
qué leur  effet.  Déjà  le  directoire  de  la  diôle  a  jiris  des 
mesures  préliminaires  relatives  à  cet  ol'jel  important,  et 
S.  M.  impériale  vient  de  réitérer  ses  assurances  et  pro- 
messes paternelles  de  seconder  de  tout  son  pouvoir  des 
négociations  de  paix  convenables. 

t  Dans  cette  affaire  imporiunte  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
intérêt  général,  c'esl-à-dire  l'union  parfaite  de  l'empereur 
avec  l'Empire;  et  les  princes  et  Etats  des  cercles  ont  cru 
devoir  seconder  les  vues  de  V.  M.  de  leur  côté,  comme 
V.  M.  a  daigné  le  faire  auprès  de  l'auguste  diète  de  Ra- 
tisbonne. 

Il  II  ne  reste  qu'un  souhait  au  ceicle  de  Franconie: 
c'est  que  V.  M.  daigne  seconder  de  tout  son  pouvoir  l'em- 
perei.  et  l'Empire  dans  les  vues  salutaires  qu'elle  vient  de 
maiii.estei,  pour  affermir  l'Empire  de  nouveau  dans  son 
inlé'^N  iié  et  sa  constitution. 

;  Tiiiil  que  V.  M.  s'intéressera  à  cette  grande  opération,* 
doi.i  déiiend  le  Loidieur,  la  vie  et  l'existence  de  tant  de 
milliers  d'individus,  et  qui  décidera  du  sort  de  tout  l'Em- 
pire, les  princes  etEtatjde  ce  cercle  comptent  sur  sa  plei- 
ne réussite, 

•  Les  efforts  connus  de  V.  M.  pour  le  maintien  de  la 
consiilulion,  et  pour  l'honneur  et  la  gloire  du  nom  alle- 
mand, acquerront  par  là  un  nouveau  degré  de  raérile  qui 
assurera  à  V.  M.  la  reconnaissance  de  tout  l'Empire,  et 
pailiculièrement  celle  du  cercle  de  Franconie. 

«  Les  assurances  de  celte  reconnaissance  distinguée  et 
sincère  pour  les  bontés  de  V.  M.  sont  un  devoir  pour  les 
princes  et  Etals,  nos  séréni-simes  commettants,  et  pour 
nous  une  obligaiioii  bien  douce,  que  nous  remplissons 
a\ec  le  plus  profond   respect. 

0  Nous  sommes ,  de  V.  M. ,  etc.  etc.  d 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Toulon,  le  20  prairial. —  L'arniet^  navale,  com- 
posée de  dix-sept  vaisseaux,  dont  un  à  trois  ponts, 
deux  de  80,  de  plusieurs  frégates  el  bricks,  a  uns 
hier  à  la  voile. 

Elle  est  commandée  par  les  contre-amiraux  Mar- 
tin, Delmote  et  Renatidiii. 

Le  représentant  du  peuple  Nyou  monte  la  frégate 
l'Alcesle. 


LITTERATURE. 

On  vient  de  publier  la  suite  de  VJppet  d  Pimpartittle 
Postérité,  par  la  citoyenne  Roland.  Les  deux  premières 
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parties  de  cet  outrage  étaient  des  notices  historiques  sur 
les  principaux  événenienls  de  la  révolution,  el  sur  les 
iioniraes  que  le  palriotisme  ou  l'aiiibilion  y  avaient  rendus 
auteurs,  jI  qui  sont  devenus  ou  bourreaux  ou  victimes; 
cile  y  peignait  les  uns  ou  les  autres  avec  autant  de  fraa- 
tliise  que  de  sagacité. 

Les  deux  parties  que  l'on  fait  paraître  en  ce  moment 
sont  des  mémoires  particuliers  sur  sa  \ie:  elles  les  a  com- 
poses pour  se  distraire  du  chagrin  dont  l'avait  affectée  la 
perle  de  ses  notices.  C'est  toujours  la  même  vérité  de  pein- 
ceau,  la  même  fraîclienr  de  coloris,  la  luême  force  d'ex- 
pression, la  même  grâce,  la  même  délicatesse  de  senti- 
menls;  ces  deux  dernières  qualités  font  surtout  le  charme 
de  ces  Mémoires.-  Elle  commence  par  y  déclarer  qu'elle 
fera  ses  honneurs  en  bien  ou  en  mal  avec  une  égale  li- 
berté. 

u  Celui,  dit-elle,  qui  n'ose  se  rendre  bon  témoignage  à 
soi-même  est  presque  toujours  uii  lâche  qui  sait  ci  craint 
le  mal  qu'on  pourrait  dire  de  sa  personne;  el  celui  qui 
hésite  à  avouer  ses  torts  n'a  pas  la  force  de  les  soutenir, 
ni  le  moyen  de  les  racheter.» 

Oserons-nous  la  suivre  dans  le  détail  des  premières  an- 
né(S  de  son  enfance?  Peut-élre  est-il  à  crainiire  que  la 
sécheresse  d'un  extrait  ne  nuise  à  ces  développements 
préciBux  auxquels  elle  se  livre,  et  sur  lesquels  on  aime 
ronimc  elle  à  reposer  son  imagination  et  son  âme.  C'est 
dans  l'ouvrage  qu'il  faut  apprendre  à  connaitie  cette 
femme  extiaordinjire,  qui,  sous  le  tranquille  abri  du  toit 
paternel,  élciit  lienreuse,  dès  le  berceau,  avec  des  fleurs  et 
des  livi es,  comme  depuis,  dans  l'élroite  enceinte  d'une 
prison  ,  au  milieu  des  fers  imposés  par  la  tyrannie  la  plus 
révoltante,  elle  oubliait  l'injustice  des  hommes,  leurs  for- 
fjits  et  ses  maux,  avec  des  livres  et  des  fleurs. 

A  neuf  ans,  Plularque  éiail  sa  lecture  favorite;  elle  l'em- 
poi  lait  à  l'éylise  en  guise  de  Semaine-Sainte,  et  c'est  de  ce 
moment  que  datent  les  impressions  et  les  idées  qui  la  ren- 
daient républicaine  sans  qu'elle  songeât  à  le  devenir.  Son 
ardeur  à  s'instruire,  ses  progrès  rapides,  ses  Irioujphes 
enfantins,  sa  petite  coquetterie,  tout  cela  plail  et  intéresse 
autant  qu'on  est  touché  de  son  amour  pour  sa  mère,  dont 
la  sagesse  assaisonnait  les  éludes  graves ,  les  exercices 
agré;ibles  de  sa  lille,  d'un  mélange  de  soins  domestiques 
bien  ordonnés,  mélange  qui  la  rendait  propre  à  tout, 
semblait  prévenir  les  vicissitudes  de  sa  fortune,  et  l'a 
aidée  à  les  supporter. 

^es  accès  de  dévotion,  sa  retraite  au  couvent  pour  y 
faire  avec  plus  de  solennité  ce  qu'on  appelait  la  première 
communion,  son  amitié  pour  une  de  ses  compagnes  et 
une  des  sœurs,  qui  Tout  chérie  jusqu'à  ses  derniers  mo- 
ments, la  sensibilité  avec  laquelle  elle  s'arrête  sur  sa  liai- 
son avec  cette  bonne  Agathe,  qui,  sortie  de  son  asile, 
lorsque  l'âge  et  les  infirmités  le  lui  rendaient  nécessaire, 
réduite  à  la  médiocre  pension  qui  lui  est  assi;;nép,  dans 
les  disgrâces  d'une  situation  mal  aisée,  ne  gémit  que  de  la 
détention  de  sa  lille  (c'est  ainsi  qu'elle  nothmait  la  ci- 
toyenne Roland);  sa  rentrée  chez  ses  parents,  ses  nou- 
velles lecluns  qui  la  rendent  successivement  jansénite, 
cartésienne,  stoïcienne,  déiste  et  sceptique;  la  peinture 
qu'elle  Hiil  des  différents  personnages  qu'elle  rencontrait 
dans  les  sociétés,  quoique  peu  nombreuses,  qu'elle  voyait; 
le  ridicule  qu'elle  verse  sur  les  uns,  le  plaisir  avec  lequel 
elle  se  rappelle  les  autres,  tels  que  ce  M.  de  Boismorel, 
homme  sensible  el  bon,  qui  passait  pdilr  hitarre,  p;irce 
qu'il  voulait  élever  son  fils;  que  l'on  appelait  fou,  parce 
(lu'il  n'était  pas  fou  de  la  folie  commune;  son  voyage  à 
Versailles,  où  elle  aimait  mieux  voir  les  statues  des  jardins 
que  les  personnes  du  château,  parce  qu'elles  lui  faisaient 
senlir  l'injuslice  et  contempler  à  tout  moment  l'absurdité; 
ses  correspondances  avec  ses  amies  de  couvent;  ses  pro- 
menades ù  la  campagne,  el  surtout  à  Mcudon,  i)arce 
qu'elle  préférait  ses  bois  sauvages,  ses  étangs  solitai- 
res, ses  hautes  futaies,  ses  allées  de  sapins,  aux  routes 
fréquentées  et  aux  taillis  uniformes  du  bois  de  Boulogne, 
aux  décorations  de  Bellevue,  aux  allées  peignées  de  Sainl- 
Cloiid;  la  naïveté  de  celte  femme  d'une  auberge,  qui,  en 
voyant  le  ciel  de  son  lit  tombé  sur  le  père  de  la  citoyenne 
Kolind,  s'écrie:  «  Ah!  mon  Dieul  comment  cela  est-il  pos- 
sible? il  y  a  dix-sept  ans  qu'il  est  posé,  il  n'avait  jamais 
bouj^él  »  lu  description  d'un  diuer  àrotUce,  où  les  domes- 


tiques jouaient  si  grotesquèmenl  la  grandeur  de  leurs 
maîtres;  de  quelques  conceits  où  elle  entendait  quelques 
bons  altistes  el  où  elle  voyait  latit  d'êtres  ennuyeux;  d'une 
assemblée  de  lecture  où  des  hommes  efféminés  prodiguaient 
leur  admiration  à  des  vers  légers,  à  des  talents  futiles,  ù 
des  femmes  corrompues;  les  portraits  de  quelques-uns  de 
ses  prétendants;  le  dégoût  qu'elle  montre  pour  un  établis- 
sement diins  le  commerce,  que  son  père  aimait,  estimait, 
parce  qu'il  le  regardait  comme  lu  source  de  la  lichesse,  ei 
qu'elle  détestait  parce  qu'il  était  à  ses  yeux  celle  de  l'ava- 
rice et  de  la  friponnerie  :  telle  est  la  variéié  des  objets 
qui  conduit  son  récit  jusqu'à  la  maladie  dont  mourut  sa 
mère.  Rien  de  plus  alteiidrissant  que  sa  douleur  et  son 
zèle  dans  ces  derniers  moments,  que  son  désespoir  après 
l'avoir  perdue.  Elle  passa  quinze  jours  entre  la  vie  et  la 
mort,  dans  des  convulsions  effrayantes. 

Ou  se  sent  flétrir  comme  elle  en  voyant  son  père  cher- 
cher à  lui  donner  de  ces  consolations  banales  dont  la 
sécheresse  était  si  mal  appropriée  à  sa  façon  d'être;  on  ne 
peut  la  blâmer  d'avoir  alors  mesuré  pour  la  première  fois 
peut-élre  tout  ce  qui  se  trouvait  entre  elle  et  son  père, 
d'avoir  senti  se  déchirer  le  voile  respectueux  sous  lequel 
elle  le  considérait,  et  de  s'être  crue  tout  à  fait  orpheline. 

Mais  quel  conlraste  elle  offre  en  parlant  de  sa  mère! 
B  Elle  n'avait  pas  plus  de  cinquante  ans  lorsqu'elle  me  fut 
si  cruellemenl  ravie;  sa  pliysiononiic  douce  el  fiaiche  n'a- 
vait point  annoncé  sa  fin  prématurée;  ses  indispositions 
paraissaient  être  celles  d'un  âge  que  les  femmes  passent 
rarement  sans  altération  ;  la  mélancolie,  même  l'ubalte- 
ment  que  je  lui  trouvais  depuis  quelque  temps,  s'expli- 
quaient ù  mes  yeux  par  des  causes  morales  qui  ne  m'é- 
laient  que  irop  sensibles.  Nos  dernières  promenades  à  la 
campagne  avaient  paru  la  ranimer;  le  jour  même  qu'elle 
me  fut  eidevée,  je  l'avais  laissée  bien  portante  à  trois  heu- 
res après  midi;  je  revins  à  cinq  heures  el  demie;  elle  était 
frappée;  à  minuit  je  ne  l'avais  plus.  Faibles  jouets  que 
nous  sommes  de  l'impitoyable  destin  !  Pourquoi  des  sen- 
timents si  vifs  et  des  projets  si  grands  sont-ils  liés  à  une 
si  fragile  existence?  Ainsi  fut  arrachée  du  monde  une  des 
meilleures  el  des  plus  aimables  femmes  qui  l'aienljamais 
habité.  Rien  de  brillant  ne  la  faisait  remarquer,  mais  tout 
la  lendait  chère  quand  on  l'avait  connue:  raisonnable  et 
bonue  par  essence,  la  vertu  ne  paraissait  rien  lui  coûter; 
elle  savait  la  rendre  facile  et  douce  comme  elle.  Sage  et 
calme,  tendre  sans  passion,  son  âme  pure  et  tranquille 
respirait  comme  s'écoule  le  fleuve  docile  qui  baigne  avec 
une  égale  complaisance  le  pied  du  ^ocher  qui  le  lient 
captif  el  le  vallon  qu'il  embellit. 

Sa  première  distraction  fut  la  lecture  de  ta  Nouvelle 
Uéloïse.  Elle  avait  alors  vingt  et  lin  ans.  Rousseau  loi  fit 
une  impression  comparable  à  celle  qu'à  huit  ans  lui  fai- 
sait Plutarqne.  Celui-ci  l'avait  disposée  poui  devenir  ré- 
publicaine, il  avait  éveillé  en  elle  cette  force  et  celte  fier- 
lé  d'âme  qui  en  font  le  caractère;  il  lui  avait  inspiré  le 
véritable  enthousiasme  des  vertus  publiques  et  de  la  li- 
berté; J.-J.  Rousseau  lui  montra  le  bonheur  domesti(|ue 
auqu<  I  elle  pouvait  prétendre  et  les  délices  qu'elle  était 
capable  de  go.Mer. 

Elle  arrive  au  moment  où  Roland  fait  sa  connaissance, 
celait  au  mois  de  septembre  1775.  Elle  était  encore  en 
deuil  de  sa  mère,  et  dan^  cette  douce  mélancolie  qui  suc- 
cède aux  plus  violents  chagrins.  Roland  était  chargé 
d'une  lettre  de  son  amie  qui  lui  écrivait: 

0  Cette  lettre  le  sera  remise  par  un  philosophe  dont  je 
t'ai  fait  ([uelquefois  mention  ,  M.  Roland  de  la  Plalière, 
homme  éclairé,  de  mœurs  pures,  à  (|ui  l'on  ne  peut  repro- 
cher que  sa  grande  admiialion  des  anciens  aux  dépens  des 
modernes,  qu'il  déprise,  el  le  faible  de  trop  aimer  à  par- 
ler de  lui.  »  —  «  Ce  portrait,  ajoute  l'auteur  des  Mi  moires, 
est  moins  qu'une  ébauche  :  mais  le  trait  se  iiouvail  juste 
et  bien  saisi.  » 

Quelques  détails  sur  les  premières  années  de  Roland, 
ses  travaux  et  son  caractère,  sur  la  denande  qu'il  fit  de 
sa  niâii» ,  el  le  refus  qu'il  obtint  de  son  pèie;  sur  sa  per- 
sévérance récompensée  jiai-  leui  union;  sur  l'épotiuc  (|ui 
la  suivit  jusqu'à  celle  de  la  révolnion  ,  remplissent  les 
dernières  pages  des  Ménioires  particuliers  et  font  l'objet 
d'un  aperçu  rapide  qu'elle  trace  comme  devant  leur  ser- 
vir dé  su|)i)lémeu( ,  parce   qu'elle  sèut  qu'à  suivre  les 
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choses  pied  à  pied ,  elle  aurait  à  fuite  un  long  travail, 
pour  lequel  il  ne  lui  reste  plus  assez  à  vivre. 

Voici  comme  elle  s'exprime  à  l'occasion  de  rimportancc 
et  de  la  renommée  qu'on  a  voulu  lui  donner: 

»  Ab!  mon  Dieu!  qu'ils  m'ont  rendu  un  mauvais  ser- 
vice ceux  qui  se  sont  avisés  de  lever  le  voile  sous  le(|uel 
j'aimais  à  de.neurer  !  Durant  douze  années  de  ma  vie,  j'ui 
'.ravaiilé  avec  mon  mari  conii'.)e  j'y  mangeais,  parce  que 
l'un  m'était  aussi  naturel  que  l'autre.  Si  l'on  citait  un 
morceau  de  ses  ouvrages  où  l'on  trouvait  plus  de  gràres 
deslvle,  si  l'on  accueillait  une  bagatelle  acndémique  dont 
il  se  plaisait  à  envoyer  le  tribut  aux  Sociétés  savantes  dont 
il  était  membre,  je  jouissais  de  sa  satisfaction  sans  remar- 
quer |.lus  particulièrement  si  c'était  ce  que  j'a\ais  fait;  et 
il  finissait  souvent  par  se  persuader  que  véritablement  il 
avait  été  dans  une  bonne  veine  lorsqu'il  avait  écrit  tel 
passage  sorti  de  ma  plume. 

t  Au  mini>tère,  s'il  sagissait  d'exprimer  des  vérités 
grandes  ou  fortes,  j'y  mell.iis  toute  num  àme;  il  était  loul 
simple  que  son  expres-ion  valût  nsieuxtiue  les  efforts  d'es- 
prit d'un  secrétaire.  J'aimais  mon  pays,  j'étais  enthou- 
siaste de  sa  liberté;  je  ne  connaissais  point  d'mtérèt  ni  de 
passion  qui  pussent  entrer  en  b>ilance  avec  eux  ;  mon  lan- 
gage devait  èire  pur  et  pathétique,  c'était  celui  du  cœur 
et  de  la  vérité.  L'importai. ce  du  sujet  me  pénétrait  si 
bien  que  je  ne  faisais  aucun  retour  sur  moi-même.  » 

Plus  loin,  elle  ajoute  avec  une  noble  franchise: 
•  J'ai  conservé  longtemps  la  plus  entière  bonhommie  sur 
mou  propre  compte;  il  a  fallu  le  train  de  la  révolution,  le 
mouvement  des  affaires,  la  variété  de  mes  situations,  la 
fiéquence  des  comparaisons  dans  une  grande  foule  et  par- 
mi di's  gens  estimés  par  leur  mérite,  pour  me  faire  aperce- 
voir que  le  gradin  où  je  me  trouvuis  n'était  pas  fort  sur- 
ckaigé  (le  monde.  Au  reste,  et  je  me  dépèche  de  l'obser- 
ver, cc'a  ui'a  prouvé  bien  plus  la  pauvreté  de  mon  espèce 
qu'inspiré  nue  haute  idée  de  moi-même.  Ce  n'est  pas  l'es- 
prit (|ui  manque,  il  court  les  rues;  c'est  la  justesse  de  ju- 
gemei:t  et  la  force  de  caractère.  Sans  ces  deux  qualités, 
cependant,  je  ne  reconnais  point  ce  qu'on  peut  appeler 
un  homme.  En  vérité,  Diogène  avait  bien  raison  de  pren- 
dre une  lanterne!  iUais  une  révolution  peut  en  tenir  lieu; 
je  ne  connais  pas  de  toise  plus  exacte,  ou  de  meilleure 
pierre  de  louche.  » 

Parmi  les  portj-aits  qui  sont  sortis  de  sa  plume,  il  en  est 
nu  qui  nous  a  frappés,  mais  que  nous  ne  citerons  pas  en 
ce  moment,  ce  portrait  étant  celui  d'un  homme  pour  (lui 
l'action  de  la  justice  a  commencé ,  et  qu'il  est  bien  temps 
qu'elle  alsolve  ou  punisse,  car  un  plus  long  délai  serait 
encore  une  insulte  à  l'égalité  devant  la  loi,  égalité  qui 
n'est  point  celle  que  le  sansculoUisme  voulait  étiiblir,  mais 
celle  que  les  droits  de  la  nature  et  ceux  de  la  société  onl 
éternellenient  consacrée.  Nous  ne  passerons  point  sous  si- 
lence le  trait  qu'elle  raconte  en  parlant  des  prédifations 
de  l'abbé  Beaut  égard.  «Je  n'oublierai  jamais  un  homme  du 
commun,  planté  droit  eu  face  de  la  chaire  où  s'agitait 
Be;iuregard,  les  yeux  fixés  sur  l'orateur,  la  bouche  béante, 
laissant  échap|)er  involontairement  l'expression  de  son  ad- 
miration stupide  dans  ces  trois  mots  que  j'ai  bien  recueil- 
lis; Comme  il  sue!  Voilà  donc  le  moyen  d'imposer  aux 
sots!  OiR'  riiocion,  étonné  de  se  voir  applaudir  dans  une 
asstmbiée,  a\ail  raison  de  demander  à  ses  amis  s'il  n'avait 
pas  dit  quelque  sottise!  Combien  de  fures  des  Sociétés 
l)n]iulaiies,  dans  leur  enthousiasme  pour  d'effrontés  ba- 
vards, m'ont  rappelé  l'expression  de  mon  homme:  Com- 
tni'  il  sue  !  » 

Les  bornes  d'un  extrait  que  nous  avons  peut-être  trop 
étendu  nous  fout  regutter  de  ne  pouvoir  enrichir  notre 
feuille  d'une  foule  d  observations  profondes  ou  piquantes, 
dont  la  citoyenne  Roland  accompagne  ses  récils.  Il  en  est 
plusieurs  qui  nous  ont  paru  devoir  être  utiles  même  aux 
hommes  publics;  c'est  à  eux  qu'il  convient  de  les  consul- 
ter. C'est  ainsi  que  nous  résistons  .lu  désir  de  transcrire 
les  paroles  amères  qui  lui  sont  deux  ou  trois  fois  échappées, 
dans  le  désespoir  et  le  découragement  où  la  plongeaient  les 
crimes  révululionnaires.  Le  morceau  qui  commence  la 
deuxième  section  des  Mémoires  particuliers  présente  le  ta- 
Meau  vrai,  rapide  et  effrayant,  de  l'état  désastreux  où  se 
trouvait  alors  la  république  au  dedans  comme  au  dehors, 


dans  la  Convention  comme  parmi  les  autorités  consliluécs, 
au  milieu  du  peuple  comme  au  sein  des  Sociétés. 

Enfin  ce  recueil  est  terminé  par  des  lettres  que  la  ci- 
toyenne Roland  adressa  it  à  l'éditeur,  depuis  1782  jusqu'en 
1791.  Ces  lettres  respirent  la  sensibilité  la  plus  louchante, 
la  vertu  la  plus  austère,  le  patriotisme  le  plus  ardent  et  le 
plus  éclairé;  mais,  il  faut  tonl  dire,  nous  avons  été  afiligés 
de  la  publicité  donnée  à  quelques  expressions  qui  contras- 
tent d'une  manière  étrange  avec  le  style  et  les  mœurs  de 
l'auteur.  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  une  femme 
peut  se  permettre ,  dans  une  correspoiulynce  inlime  et 
particulière,  des  mots  indécents  et  des  idées  exagérées; 
mais  nous  croyons  que  la  délicatesse  de  l'éditeur  cl  sa 
|)robité  bien  connues  lui  faisaient  un  devoir  d'épargner  à 
la  mémoire  de  sa  malheureuse  et  célèbre  amie  \e<  repro- 
ches dont  l'envie  et  la  haine  ne  seront  que  trop  avides  de 
saisir  le  prétexte.  Signé  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais. 
SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU  26  PRAIRIAL. 

Le  général  de  brigade  Beauregard  à  la  Convenlion 
nationale. 

Au  quartier  général  de  Saens,  le  o  prairial,  l'an  3®  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

«  La  brigade  que  je  cotiimaiitlc  vient  d'apprendre 
que  la  Convention  nationale  avait  é\é  violée,  dis- 
soute par  une  horde  de  scélérats  qui  demandaient 
du  pain,  mais  qui  voulaient  un  roi.  Le  sang  a  coulé 
dans  le  sanctuaire  des  lois;  un  représentant  du  peu- 
ple a  été  massacré,  sa  tète  a  l'té  promenée  dans  Pa- 
ris ;  el  Paris,  glacé  par  la  stupeur,  paraissait  avoir 
oublié  son  antique  énergie. 

«Où  étaient  donc  les  années?  leur  poste  n'estil 
pas  partout  où  la  souveraineté  du  peuple  est  atta- 
quée, partout  où  ses  représetitanls  sont  outragés? 
Leur  devoir  n'est-il  pas  de  combattre  les  ennemis 
extérieurs  qui  voudraient  nous  donner  des  fers,  et 
d'anéantir  les  ennemis  intérieurs  qui  oseraient  nous 
proposer  un  tyran?  Un  signal  nous  eût  suffi,  légis- 
lateurs, et  les  terroristes,  les  rovaiistes  eussent  été' 
bientôt  immolés  à  la  défense  de  la  république,  à  son 
affermissement,  à  sa  prospérité. 

«  Qu'ils  tremblent  tous  ces  scélérats,  lorsque  les 
arntées  triomphantes  des  despotes  rentreront  dans 
leurs  loyers,  lorsqti'elles  leur  demanderont  :  Quels 
sacrifices  avez-vous  faits  à  la  patrie,  vous  qui  avez 
joui  tranquillement  des  nôtres,  et  avez  détourné 
pour  vous  seuls  l'offrande  spontanée  que  nous  avions 
faite?  Où  sont  vos  blessures?  Et  vous  n'aurez  à  mon- 
trer alors  que  ces  blessures  honteuses  reçues  dans 
les  rixes  atroces  de  vos  exécrables  partis.  ' 

«Quavez-vous  fait  pour  nos  parents  et  nos  frères? 
Vous  les  égorgiez  pour  vous  emparer  de  leurs  dé- 
pouilles el  de  nos  fortunes,  lorsque  ik/us  répandions 
jiolre  sang  aux  frontières  pour  vous  défendre,  vous, 
vos  parents,  vos  amis,  vos  frères  et  vos  propriétés. 

«  Qu'avez-vous  fait  enfin  pour  la  république? 
Vous  l'avez  déchirée  par  toutes  les  factions,  ruinée 
par  les  spéculations  de  l'égo'istue,  les  calculs  de  l'in- 
térêt, et  couverte  de  carnage,  d'incendies  et  de  deuil. 

•  Fuyez,  lâches,  luyez!  et  si  la  justice  trop  lente 
vous  réserve  l'impunité  de  vos  forfaits,  que  vos  re- 
mords et  notre  clémence  soient  votre  seul  supplice; 
mais  n'espérez  pas  nous  donner  un  roi.  .lamais  l'ar- 
mée française  ne  souscrira  un  si  honteux  traité;  el 
si  vous  vous  bercez  de  vos  criminelles  espérances, 
sachez  que  le  premier  gradin  du  trône  sera  le  corps 
inanimé  du  dtriûer  soldat. 

•  Au  moment  où  ma  brigade  a  appris  que  la  Con- 
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vontion  était  menacée,  elle  m'a  demaiulé  de  voler  à 
son  secours;  disposez-en,  et  vous  remplirez  ses  dé- 
sirs. » 

La  garnison  de  Bruxelles  à  la  Convenlicn  nationale. 

«  Représentants ,  Ulrheinent  calomniés  dans  les 
placards  produits  paria  malveillance,  nous  avons 
cru,  pendaiil(pielqiios  instants,  ne  devoir  em|)loyer 
que  la  modc'ralion  et  le  silence  pour  en  terrasser  les 
ailleurs;  mais,  provoqués  par  de  nouvelles  iiiculpa- 
tidus  irisrréesdans  quelques  journaux,  notre  devoir 
nous  prescrit  d'y  répondre.  Notre  justification  aux 
yeux  de  la  nation  entière,  et  le  plus  profond  mépris 
poiir  nos  lâches  dénonciateurs,  sont  la  seule  ven- 
geance que  nous  respirons,  la  seule  qui  doit  entrer 
dans  l'àme  des  républicains,  dont  nous  portons  les 
sentiments. 

«  C'est  à  vous,  organes  de  la  justice  et  de  la  vo- 
lonté générale,  que  nous  nous  adressons  pour  nous 
l'aire  obtenir  une  prompte  satisfaction,  en  invitant 
ou  en  ordonnant  auxjoiirualistes,  dont  nous  voulons 
bien  croire  que  la  bonne  foi  a  été  surprise,  de  faire 
coniiaîlre  notre  conduile  et  la  pureté  de  nos  inten- 
tions avec  autant  de  pulilicité  qu'ils  en  ont  donné 
aux  productions  du  royalisme  contenues  dans  leurs 
feuilles.  Vous  jugerez,  par  les  certilicats  qui  suivent 
noire  Adresse  justificative,  quelle  a  été  notre  con- 
duite, et  quels  sont  les  sentiments  qui  nousaniment, 
ceux  de  l'obéissance  aux  lois,  de  la  haine  la  plus  im- 
placable pour  les  royalistes,  les  intrigants;  et  jamais 
nous  ne  reconnaîtrons  d'autre  parti  que  celui  de  la 
r('publique  une  et  indivisible.  Vive  la  république! 
vive  la  Convention  nationale  i  » 

Les  atilorilés  consliluces  de  Moni-de-Marsan  à  la 
Convention  nationale. 

«  Qu'elle  est  grande,  celte  leçon  que  vous  venez 
de  recevoir  le  l«i"  du  courant!  Si,  le  9  thermidor,  si, 
le  12  germinal,  vous  eussiez  fait  justice  des  mons- 
tres qui  perdaient  la  France,  votre  vie,  l'autorité 
qui  ne  vous  fut  confiée  que  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple, la  liberté  des  Français,  la  liberté,  pour  laquelle 
ils  font  lant  de  sacrifices,  n'auraient  pas  encore  été 
compromises.  De  grands  intérêts  vous  sont  confiés; 
vous  êtes  les  dcpositaircs  de  la  vie,  du  bonheur,  des 
espérances  d'une  grande  nation. 

«  De  grâce,  que  rien  ne  vous  arrête  :  frappez  les 
scélérats,  quels  qu'ils  soient,  cpii  ont  osé  attenter  à 
la  souveraineté  nationale,  qui  ont  osé  compromettre 
le  salut  du  peuple!  » 

Les  adminislrafcurs  du  dcparlewent  des  Basses- 
Alpes  à  la  Convention. 

"  Représentants,  si,  après  la  journée  mémorable 
du  12  germinal,  vous  eussiez  été  moins  indulgents 
eiivcis  les  scélérats  qui  avaient  couvert  la  France 
d'un  crè|»e  funèbre,  vous  n'auriez  pas  eu  la  cruelle 
doideur  de  voir  porter  en  triomphe  la  tète  ensan-. 
glantéc  du  vertueux  Féraud  dans  le  lieu  inéine  de  vos 
S('anees;  le  représentant  du  peuple  Briinel  n'eût 
point  été  assassiné  dans  les  murs  de  Toulon,  pour 
avoir  voulu  faire  respecter  les  lois;  la  république 
entière  ne  se  serait  pas  vue  de  nouveau  exposée  à  de- 
venir la  proie  des  assassins  et  des  bourreaux.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  ces  Adresses  au  Bulletin. 

—  Une  dépulatio!!  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Calvados  est  admise  à  la  barre. 

Le  procureur  gcnéral-syndic ,  orateur  de  la  dé-' 
putiition  :  Caen  vous  dénonce  les  meneurs  de  quatre 
sections  de  celle  coniniune  contre  les  autorités  con- 


stituées; Cnen  vous  dénonce  l'anarchie  organisée 
dans  son  sein  :  cMit  soixante  individus,  se  disant  les 
sections  de  Caen,  eréèj-cnt,  en  floréal  an  2«,  une  as- 
semblée ccjilrale  des  commissaires  de  sections.  Les 
membres  de  cette  conunission  se  livrèrent  à  toutes 
les  démarches  les  jjIus  propres  à  entraver  les  auto- 
rités constituées;  ils  enrôlaient  pour  l'armée  catho- 
lico-royale  ;  ils  criaient  vive  Louis  XVII ! 

Le  procureur  général-syndic  dénonça  cette  assem- 
blée monstrueuse;  et  le  directoire,  par  un  arrêté 
énergique,  en  ordonna  la  dissolution.  Mais  quatre 
sections  soulevées  par  les  meneurs  arrêtèrent  (|ue 
leurs  commissaires  avaient  bien  mérité  de  la  patrie, 
déclarèrent  que  le  département,  dans  son  arrêté, 
avait  insulté  à  la  majesté  et  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

Le  procureur  général-syndic  et  les  membres  du 
département  sont  sous  les  poignards;  nos  fonctions 
sont  suspendues.  Nous  demandons  que  la  Conven- 
tion décrète  l'improbation  des  quatre  sections  cou- 
pables, la  mention  honorable  de  la  cinquième  sec- 
tion ,  dite  de  l'Union,  et  ([u'elle  casse  l'arrêté  de 
l'assemblée  générale  des  commissaires. 

Pour  nous,  constamment  honorés  du  titre  hono- 
rable de  républicains,  sentinelles  avancées  de  la 
Convention,  nous  retournons  au  poste  dont  nous 
avons  été  forcés  de  suspendre  les  fonctions;  et  vos 
ennemis,  pour  arriver  jusqu'à  vous,  seront  obligés 
de  marcher  sur  nos  cadavres. 

La  mention  honorable,  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation et  de  sûreté  générale  sont  décrétés. 

Veumer  :  Le  plan  général  des  finances  sera  pré- 
senté demain  à  la  Convention;  j'invite  les  quatre 
comités  de  sûreté  générale,  de  salut  public,  de  légis- 
lation et  des  finances,  à  se  réunir  ce  soir,  à  huit  heu- 
res, dans  la  grande  salle  du  comité  de  salut  public, 
pour  entendre  la  dernière  lecture  de  ce  plan. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   27    PRAIRIAL. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  leltre  sui- 
vante : 

La  commission  miiilaire,  établie  en  vertu  de  la  loi 
du  i  prairial,  à  la  Convention  nationale. 

Paris,  ce  27  prairial,  Van  5e  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«Citoyen  président,  la  commission  militaire  n'a 
jamais  entendu,  par  sa  lettre  lue  à  la  séance  d'hier, 
provoquer  un  décret  pour  l'autoriser  à  faire  enten- 
dre des  représentants  du  peuple  en  témoignage  dans 
l'affaire  de  ceux  accusés  et  actuellement  en  jugement 
devant  elle, 

"  Elle  a  toujours  été  persuadée,  au  contraire,que 
son  devoir  le  lui  prescrivait  impérieusement. 

«  Elle  a  pensé  aussi  qu'ayant  déjà  suivi  une  mar- 
che uniforme  pour  de  simples  particuliers  sans 
caractère,  elle  ne  pouvait  s'en  écarter  pour  des 
représentants  du  peuple,  parce  qu'il  est  dans  vos 
principes,  comme  dans  le  cœur  de  chacun  des  mem- 
bres de  la  commission,  qu'il  ne  peut  pas  exister  deux 
poids  et  deux  mesures. 

«Parfaitement  pénétrée  de  ces  principes,  et  ne  re- 
doutant pour  elle-même  aucune  espèce  de  responsa- 
bilit(',  la  commission  a  dû  se  borner,  comme  elle  l'a 
fait,  à  vous  transmettre  la  liste  de  ceux  de  vos  collè- 
gues qui  lui  ont  été  désignés,  pour  que  la  lecture  de  la 
leltre  leur  servît  d'instruction,  ou  à  écrire  leurs  dé- 
clarations, ou  à  se  transporter  devant  elle,  vous  an 
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nonçant  qu'elle  ëtait  en  permanence  pour  la  recevoir 
ou  lés  entendre. 

«Salut et  fraternité. 

•  Signe  les  membres  de  la  commission  militaire, 

M.-J.  Capitaine,  vice-président;  Rol'hière, 
commissaire-ordunnateur,  secrétaire.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  n'a  pas  de  suite. 

Mathieu  :  Les  A'euves  d'ofliciers  morts  dans  les 
conibiits,  ou  par  suite  de  leurs  blessures,  se  trou- 
vent souvent  ilans  une  position  aussi  peu  conforme 
aux  lois  de  i'equite  qu'aux  intentions  de  la  Conven- 
tion nationale;  et  celles  qui,  n'étant  pas  totalement 
dénuées  de  ressources,  ne  peuvent  obtenir  de  cer- 
tilicats  d'indigence,  se  trouvent  traitées  bien  diffé- 
reiunient  de  celles  qui,  n'ayant  auciu»  moyen  d'exis- 
ter, obtiennent  cependant  une  pension  de  1,500  liv.; 
et  je  puis  citer  en  preuve  de  ce  que  j'avance  la  po- 
sition de  la  veuve  du  général  Clarentlial.  Je  propose 
donc  que  le  sort  des  veuves  qui  ont  déjà  quelques 
moyens  d'existence,  mais  insuflisants,  soit  amélioré, 
et(iue  la  reconnaissance  nationale  accorde  aux  veu- 
ves des  ofticiers  et  généraux,  qui  n'ont  par  elles- 
mêmes  aucunes  resssources,  la  somme  de  1,000  liv 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours publics,  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment. 

—  On  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  l'Hérault  à  la  Convention. 

•  Les  bons  citoyens  n'auraient  point  à  s'indigner 
de  la  révolte  de  Toulon  et  des  horreurs  qui  viennent 
de  marquer  dans  le  sein  même  de  la  Convention  les 
journées  des  l^r,  2,  3  et  4  prairial,  si  celles  des  12  et 
13  germinal  eussent  été  suivies  des  mesures  vigou- 
reuses que  vous  venez  de  prendre.  L'espoir  de  l'im- 
punité enhardit  les  coupal)les;  le  crime  et  la  vertu 
ne  peuvent  se  rencontrer  dans  la  même  arène  sans 
qu'il  en  résulte  un  choc  furieux  qui  ne  peut  timrque 
par  la  perle  de  l'un  ou  de  l'antre.  Hâtez-vous  de 
terrasser  ces  monstres  sanguinaires.  Il  ne  suffit  point 
d'assurer  à  la  France  la  [)aix  avec  ses  voisins;  c'est 
dans  l'intérieur  qu'il  faut  rétablir  la  conliance.  Com- 
mencez donc  par  arracher  du  corps  politique  le  ger- 
me de  tous  les  maux  qui  l'affligent;  que  le  crime  soit 
partout  signalé  et  poursuivi  par  des  mesures  fermes 
et  précises,  et  la  France  s'écriera  avec  reconnais- 
sance :  Vivent  nos  représentants  !  ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie!  » 

Les  officiers  et  gendarmes  de  la  3 le  division  de 
gendarmerie  à  pied,  à  la  Convention  nationale. 

«Représentants,  nous  avons  été  frappés  d'indigna- 
tion en  apprenant  que  les  gendarmes,  tant  à  pied 
qu'à  cheval,  ont  été  assez  lâches  et  traîtres  à  la  na- 
tion pour  aiiandonner  des  postes  importants  qui  leur 
étaient  conliés,  s'unir  aux  rebelles,  et  favoriser  leurs 
criminelles  intentions. 

«Nous  ne  pouvons  encore  nous  persuader  que 
ces  mêmes  gendarmes  soient  des  hommes  du  14  juil- 
let. Nous  présumons  au  contraire,  que  la  malveil- 
lance et  l'intrigue  ont  introduit  dans  ces  corps  de 
gendarnu-rie  des  esprits  pervers,  pour  attenter  à  la 
liberté,  chef-d'œuvre  des  Français. 

«  Nous  applaudissons  aux  mesures  justes  et  sévè- 
res que  vous  avez  prises  envers  les  factieux,  et  nous 
ne  nous  permettrons  pas  d'invoquer  votre  clémence 
pour  ceux  de  nos  camarades  plus  malheureux  que 
coupables,  parce  que  où  serait  la  justice,  si  elle  ne 


siégeait  dans  le  sanctuaire  des  lois?  Nous  vous  pro- 
testons, et  nous  l'avons  juré,  que  nous  ne  connaî- 
trons d'autre  ralliement  que  la  Convention  nationale, 
et  que  nous  sommes  toujours  prêts  à  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  le  maintien  et 
le  respect  de  ses  lois,  et  contre  quiconque  serait 
assez  téméraire  pour  y  porter  la  moindre  atteinte. 

«  Vive  la  république  I  vive  la  Convention  natio^ 
nale!  » 

—  Les  élèves  du  génie  militaire,  à  Metz,  écrivent  à 
la  Convention  nationale  : 

•  Représentants,  instruits  des  périls  qui  vous  me- 
nacent, nous  brillons  de  les  partager:  un  mot...  nous 
volons  à  votre  défense.  Décidés  à  ne  jamais  exister 
sous  le  terrorisme,  nous  périrons  avant  l'asservisse- 
ment de  la  patrie.  De  l'énergie,  point  de  demi-me- 
sures, pointde  déportation Mort,  mort  aux  anar- 
chistes, aux  hommes  de  sang;  et  encore  une  fois 
vous  aurez  sauvé  la  patrie!  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  ces  Adresses  au  Bulletin. 

Rewbeix,  au  nom  des  quatre  comités  :  Vous  avez 
suspendu  l'exécution  de  vos  décrets  des  10,  12  et  15 
prairial,  relatifs  à  la  vente  des  domaines  nationaux; 
vous  avez  suspendu  les  suites  et  les  effets  des  adju- 
dications, et  vous  avez  ordonné  à  vos  (|uatre  comités 
(le  se  réunir  pour  présenter  les  moyens  de  rendre 
l'exécution  de  ces  lois  plus  avantageuse,  et  d'obte- 
nir le  plus  grand  retirement  d'assignats  possible. 

Vos  comités  réunis  se  sont  entourés  des  lumières 
des  hommes  les  plus  éclairés  en  finance;  les  lois 
des  12  et  15  prairial  ont  été  très-mûrement  discu- 
tées ;  l'empressement  avec  lequel  on  a  fait  des  sou- 
missions pour  l'achat  des  domaines  nationaux, quelle 
que  fût  leur  origine,  les  soumissions  mêmes  qui  ont 
été  faites  pour  des  domaines  véritablement  natio- 
naux, mais  qui  avaient  été  soustraits  à  la  connais- 
sance des  agents  de  la  république,  ont  été  un  trait 
de  lumière  pour  vos  comités.  Ils  ont  recontm: 
10  qu'on  avait,  dans  les  biens  natiotiaux,  la  con- 
liance qu'ils  méritent;  2°  ils  ont  trouvé  le  moyen 
de  constater  et  de  reconnaître  quelle  est  la  quantité 
et  la  valeur  réelle  de  ces  domaines  nationaux;  ils 
savent  que  des  spéculateurs  sans  moyens  se  sont 
placés  au  nombre  des  soumissionnaires,  et  ont  avi- 
dement cherché  à  profiter  du  bénéfice  de  la  loi,  au 
détriment  de  la  république;  ils  savent  que  l'exécu- 
tion entière  des  lois  des  12  et  15  prairial  eût  été  très- 
préjudiciable,  et  en  voici  une  preuve  : 

Suivant  la  lettre  de  la  municipalité  d'Honfleur, 
ont  eût  donné,  aux  termes  de  la  loi,  pour  22,500  I. 
deux  immenses  magasins  à  sel,  dont  la  bâtisse  seule 
avait  coulé  plus  de  400,000  liv. 

L'effet  de  cette  loi  que  vous  avez  suspendue  sera 
cependant  très-utile.  Le  législateur  doit  tirer  parti 
de  tout,  même  de  ses  erreurs.  Nous  avons  pensé  que 
nous  pourrions  tirer  parti  des  soumissions  pour  con- 
naître l'étendue  réelle  du  gage,  et  profiter  de  l'em- 
pressement même  des  soumissionnaires  pour  ra- 
mener une  granile  masse  d'assignats  à  leur  véritable 
destination,  pour  les  d('tourner  des  denrées  et  mar- 
chandises dont  ils  font  hausser  le  prix  dune  manière 
exorbitante,  en  cherchant  avidement  à  s'échanger 
contre  elles. 

Rewbell  présente  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dispositions. 

l»  Les  administrations  de  districts  enverront  au 
directoire  de  département,  dans  la  huitaine  à  dater 
de  la  publication  du  présent  décret,  l'état  sommaire 
des  soumissi.ns  faites  par-devant  elles, en  exécution 
de  la  loi  des  10, 1?  et  15  prairial,  avec  le  résultat  du 
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montant.  Cet  ëtatsera  dressé  par  colonnes,  suivant 
le  mode  annexe'  au  présent  élat.  Dans  les  districts 
où  la  totalité  des  biens  nationaux  n'aura  pas  été' 
soumissionnée,  elles  dresseront  un  état  séparé  des 
biens  non  soumissionnés,  avec  le  montant  de  leur 
valeur. 

2<»  Les  administrations  de  département  veilleront 
à  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  adresseront  les 
états  à  la  commission  des  revenus  nationaux  à  me- 
sure qu'ils  les  recevront  des  districts,  lesquels  feront 
pjention  de  la  date  de  la  remise. 

3°  Les  adjudications  qui  pourraient  avoir  été  faites 
en  exécution  de  la  loi  des  12  et  15  prairial  ne  vau- 
dront provisoirement  que  comme  soumissions. 

4"  Les  soumissions  continueront  à  être  reçues,  et 
les  adjudications  se  feront  à  la  chaleur  des  enchères; 
tout  soumissionnaire  pourra  poursuivre  l'adjudica- 
tion, en  prenant  pour  base  de  la  première  enchère 
la  soumission  faite  en  vertu  de  la  loi  du  12  prairial. 

5°  Les  adjudications  se  leront  tous  les  jours,  sans 
interruption,  et  sans  exclusion  d'enchérisseurs. 

60  Les  adjudications  faites  en  exécution  des  arti- 
cles précédents  seront  payées  comme  il  suit  :  un 
tiers  dans  un  mois,  le  deuxième  tiers  dans  deux 
mois,  le  troisième  tiers  dans  trois  mois;  le  surplus 
de  l'adjudication  au-dessus  du  prix  de  la  soumission 
sera  [)ayé  dans  les  trois  mois  suivants. 

Les  trois  premiers  articles  di>  projet  de  décret 
présentés  par  Rewbell  sont  décrétés.  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  quatrième. 

Balland  :  Je  demande  la  parole  sur  la  totalité  du 

projet...  (On  murmure.) 

GÉNissiEUX  :  Je  demande  (|ue  l'on  entende  toutes 
les  opinions.  C'est  pour  avoir  souvent  trop  peu  dis- 
cuté, ou  pour  n'avoir  pas  discuté  du  tout,  que  nous 
avons  été  forcés  de  rapporter  des  lois  rendues  de 
conliance.  Un  discours, fut-il  erroné,  peut  procurer 
un  trait  de  lumière  ;  et  la  facilité  qu'on  éprouve  à  le 
réfuter  fait  d'autant  mieux  sentir  la  justice  de  l'opi- 
nion qu'il  avait  pour  but  de  combattre. 

Balland  :  Je  crois  que  l'on  a  très-sérieiisement 
examiné  le  projet  de  décret  présenté;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  fait  une  assez  sérieuse  attention 
aux  articles  ad<iitioniiels  à  la  loi  du  12  prairial,  pro- 
posés dans  la  séance  du  19  :  ces  articles  en  étaient 
une  suite  nécessaire,  et  ne  contenaient  qu'un  mode 
d'exécution  de  la  loi.  Parce  qu'tin  ouvrage  très-dif- 
ficile en  soi  n'est  pas  parfait,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  le  briser;  il  faut  chercher  les  moyens  de  le  per- 
fectionner. Personne  ne  peut  douter  que  la  loi  du  12 
prairial,  perfectionnée  et  bien  amenilée,  n'eût  pro- 
duit le  bien  général  :  elle  eût  opéré  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  attaché  à  la  révolution  beaucoup 
de  propriétaires,  rendu  les  terres  plus  productives 
en  les  rendant  à  l'industrie  particulière  ;  elle  eût  dé- 
chargé la  nation  de  frais  immenses  de  régie,  épargné 
les  dilapidations,  grossi  le  revenu  des  contrdjutions 
directes  et  indirectes,  et  eût  opéré  un  très-grand  re- 
tirement  d'assignats. 

Prenez  garde  au  parti  que  vous  prendrez  dans  cette 
circonstance  :  vous  devez  surtout  vous  défaire  des 
biens  des  émigrés  et  de  ceux  de  la  liste  civile.  Vos 
ennemis  veillent,  leurs  espérances  renaissent.  Imitez 
l'Assemblée  constituante  :elle  n'a  anéanti  la  corpo- 
ration du  clergé  qu'en  aliénant  ses  biens.  Dussiez- 
vous  faire  des  sacrilices,  vous  devez  vendre  ces  biens, 
et  profiter  de  l'ardeur  des  soumissionnaires.  Je  me 
suis  trompé  (juandj'ai  parlé  de  sacrifices;  vous  n'en 
ferez  aucun  si  les  nmendemenis  présentés  le  19  sont 
adoptés,  puisque  ces  amendements  admettaient  la 
chaleur  des  enchères. 

On  a  effrayé  rassemblée  par  des  calculs  faux;  on 


a  dit  :  Un  bien  rapportant  1,000  liv.  de  rente  au- 
rait été  vendu  75,000  liv.  Or,  75.000  liv.  d'assignats 
peuvent  s'acheter  avec  4  ou  5,000  liv.  de  numéraire, 
et  alors  on  se  trouve,  pour  5,000  liv.,  propriétaire 
do  1,000  liv.  de  revenu.  Cette  supposition  est  Irés- 
mal  ibiidée,  le  numéraire  étant  devenu  très  rare,  la 
valeur  en  est  augmentée,  je  dirai  même  qu'elle  est 
doublée,  de  manière  que  le  numéraire  qu'on  em- 
pioieraità  rachatdes75,000  liv, assignats,  par  exem- 
|)le, lût-il  seiileinentdeSjOOO  liv-,  vaudrait  10,0001., 
valeur  de  1789. 

Le  prétendu  sacrifice  que  ferait  la  nation  ne  serait 
que  dans  la  différence  du  prix  de  la  soumission  à  ce- 
lui de  l'enchère.  Or  les  enchères  ne  portaient  pas 
plus  que  le  denier  100.  11  y  a  des  endroits  où  elles 
ne  s'élevaient  qu'au  denier  75;  il  en  est  encore  où 
les  enchères  n'avaient  pas  lieu  du  tout,  tant  l'esprit 
public  était  perverti.  La  république  d'ailleurs  eût- 
elle  dû  perdre  quelque  chose,  elle  en  eût  été  dé- 
dommagée par  raiigiiientation  de  ses  recettes  et  la 
diminution  de  ses  dépenses. 

Déjà  la  baisse  produite  par  cette  opération  salu- 
taire se  faisait  sentir  ;  les  assignats  se  retiraient  de 
dessus  les  marchandises,  et  se  portaient  aux  biens- 
fonds;  le  change  eût  par  la  même  haussé  chez  l'é- 
tranger en  notre  faveur. 

Tels  eussent  été  les  effets  de  la  loi  du  12,  si  on  lui 
eût  appliqué  les  amendements  proposés  le  19,  mais 
la  Convention  se  refusa  à  les  discuter  :  vainement  je 
voulus  être  entendu,  je  ne  pus  y  parvenir,  et  le  dé- 
cret de  suspension  passa.  Je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur  celte  importante  question,  et  que 
la  priorité  de  discussion  soit  donnée  à  la  loi  du  12, 
avec  les  amendements  proposés  le  19. 

CoREN-FusTiEn  :  Balland  eut  dû  présenter  ses  ob- 
servations aux  comités  réunis;  hier  il  était  d'accord 
du  projet  de  décret  présenté  aujourd'hui. 

JoHANNOT  :  L'opinant  est  parti  de  cette  idée,  que 
la  loi  du  12  prairial  était  rapportée;  c'est  une  erreur, 
elle  n'est  que  suspendue.  De  nombreuses  réclama- 
tions parvenues  aux  comités  ont  prouvé  que  cette 
suspension  était  nécessaire;  elles  ont  prouvé  que 
l'opération  dilapidait  les  biens  natifmaux  ;  que  les 
baux  de  1790  ne  représentaient  que  la  moitié  de  la 
valeur  d-es  biens.  Les  comités,  éclairés  sur  de  si  gra- 
ves inconvénients,  ne  se  sont  occupés  que  du  soin 
de  les  écarter,  eu  apportant  des  modifications  à  la 
loi  rendue,  ils  ont  vu  dans  la  loi  même  un  moyen 
de  connaître  l'état  des  domaines  nationaux,  leur  juste 
valeiii,  I  étal  des  soumissions,  alin  qu'ensuite,  ayant 
une  bas-  certaine,  vous  puissiez  fixer  le  prix  de  leur 
vente  vous  puissiez  décider  s'il  convient  de  vendre 
la  totalité  ou  une  partie  des  biens  nationaux,  afin 
que  vous  puissiez  enfin  décider  s'il  conviendra  alié- 
ner entièrement  le  giige  des  assignats  avant  de  bri- 
ser la  planche  qui  les  fabrique.  (On  applaudit.) 

On  s'est  plu  à  répandre  que  l'émission  des  assi- 
gnats était  beaucoup  plus  considérable  qu'elle  ne 
l'est  effectivement,  que  vos  domaines  étaient  moin- 
dres de  valeur  que  vous  ne  l'annoncez.  Les  états 
proposés  répandront  la  plus  grande  lumière  et  dis- 
siperont tous  les  bruits  semés  par  la  malveillance  et 
accueillis  par  la  crédulité. 

Le  décret  proposé  obvie  k  tous  les  inconvénients 
et  de  la  loi  du  12  sans  amendements,  et  delasusnen- 
ii\on.  Je  demande  la  priorité  pour  la  discussion  de  ce 
projet  de  décret. 

Cambacébès  :  Quand  il  s'agit  d'une  mesure  grave 
à  prendre  dans  des  circonstances  dangereuses,  il 
faut  de  la  maturité  et  delà  réflexion  ;  mais  notre 
collègue  Balland  a  fait  dans  son  discours  des  impu- 
tations odieuses  qui  paraissent  retomber  sur  ceux  de 
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vos  collôfjiips  qui  ont  décidé  la  loi  qui  vient  de  vous 
ètip  présentée.  Ce  n'est  point  ici  une  lutte d'aniour- 
propre;  mais  Balland,  pénétré  de  ses  idées,  n'a  vu 
les  choses  que  sous  le  point  de  vue  sous  lequel  il  les 
a  examniées;mais  Ballaud  parle  ici  à  toute  l'Europe, 
et  nos  ennemis  profiteront  de  ses  assertions  pour 
augmenter  le  discrédit  de  nos  assignats. 

Cette  loi  du  12  est-elle  une  loi  de  finance  ou  une 
loi  de  morale  politique?  Non,  ce  n'est  qu'une  mesure 
de  gouvernement,  un  moyen  de  restaurer  les  linaii- 
ces.  Renonçons  donc  à  cette  malheureuse  manie  d'a- 
buser du  zèle  de  la  Convention  pour  le  bien  de  la 
république,  pour  l'entraîner  hors  du  but,  et  lui  faire 
rendre  des  décrets  qu'il  faut  ensuite  modifier  cl  rap- 
porter. 

Vous  êtes  chargé  du  poids  d'une  immense  quan- 
tité d'assignats  qu'il  s'agit  de  retirer  de  la  circula- 
lion  :  la  conduite  qu'on  voulait  vous  faire  tenir  se- 
rait semblable  à  celle  d'une  famille  riche,  mais  en- 
dettée, et  qui  veut  se  libérer.  Pour  faire  face  à  ses 
engagements  elle  donne  ses  biens  à  un  prix  infé- 
rieur à  leur  valeur.  Tout  le  momie  dira  que  les  tu- 
teurs de  cette  famille  font  mal  ses  aft'aires.  Vuilà 
votre  image,  si  vous  adoptez  sur-le-chanip  la  loi 
du  12. 

S'il  était  en  votre  pouvoir  de  vous  passer  d'assi- 
gnats, j'admettrais  cette  loi;  mais,  au  moment  où 
vous  aurez  aliéné  vos  biens,  vous  serez  obliges  ou 
de  remettre  en  circulation  les  assignats  rentrés  ou 
d'en  émettre  de  nouveaux.  C'est  a  quoi  Balland  n'a 
pasrépniidu.  Il  n'a  rien  dit  sur  celte  matière  :  il  a 
bien  senti  (ju'il  ne  pouv.iit  rien  dire. 

Plus  vous  aurez  de  biens  nationaux  à  offrir  à  vos 
créanciers,  plus  votre  hypothèque  sera  assurée;  plus 
vous  en  vendrez,  plus  vos  assignats  se  discrédite- 
ront, et  ce  discrédit  sera  un  viee  radical,  auquel  ij 
vous  sera  impossible  de  remédier. 

Les  estimations  ont  été  mal  faites  :  ce  sera  donc 
une  bonne  opération  que  celle  qui  vous  donnera  la 
véritable  valeur  des  biens  nationaux;  c'est  l'avan- 
tage inappréciable  quoftre  la  loi  du  12.  Quant  à  la 
cherté  des  denrées,  elle  se  brisera  centre  un  bon 
gouvernement. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  nationale,  avec 
tous  les  pouvoirs  dont  elle  a  été  investie^  puisse 
aliéner  les  biens  nationaux  sans  la  chaleur  des  en- 
chères et  sans  en  connaître  la  valeur.  (Applaudis- 
sements.) Vous  êtes  ici  les  représentants  du  peuple, 
vous  devez  gérer  ses  affaires  comme  les  vôtres  pro- 
pres :  vous  ne  pouvez  donc  aliéner  ses  biens  sans 
formalités. 

Le  véritable  moyen  de  détruire  votre  gouverne- 
ment futur,  c'est  de  le  priver  des  moyens  de  laireface 
aux  engagements  qui  ont  été  pris.  Je  pense  donc 
qu'il  y  a  plus  d'avantages  pour  la  chose  publique  à 
conserver  le  gage  des  assignats  que  de  l'aliéner  aux 
conditions  proposées.  Tout  se  réunit  à  prouver  (jue 
la  Convention,  en  suspendant  cette  loi,  ne  s'est  point 
écartée  des  principes  de  la  justice.  Les  quatre  comi- 
tés en  ont  conservé  ce  qui  pouvait  accélérer  la  vente 
des  biens  nationaux  et  en  faire  mieux  connaître  la 
valeur,  afin  de  fermer  la  bouche  à  la  malveillance, 
qui  se  plaît  à  jeter  du  doute  sur  l'étendue  de  votre 
hypothèque. 

Rewbei.l  :  Balland  et  les  quatre  comités  réunis 
sont  parfaitement  d'accord.  Balland,  dans  son  plan, 
propose  d'adjuger  fe  bien  à  celui  des  soumissionnai- 
res qui  l'aura  fait  monter  le  plus  haut.  Eh  bien,  c'est 
notre  avis.  La  seule  différence  qui  existe  entre  Bal- 
land et  nous,  c'est  qu'il  veut  que,  s'il  ne  se  trouve 
qu'un  soumissionnaire  sur  un  bien,  ce  bien  lui  soit 
adjugé  d'après  sa  soumission  :  nous  ue  rejetons  pas 


cet  article;  nous  l'ajournons,  afin  de  nous  assurer 
que  la  république  ne  sera  pas  dupée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  présente'  pW 
Rewbell. 

Les  articles  en  sont  successivement  décrétés.  Nous 
en  donnerons  la  rédaction  lorsqu'elle  aura  été  dé» 
fiiiilivement  adoptée, 

Rewbell  :  Ce  soir  vos  quatre  comités  se  réunis- 
sent encore  pour  discuter  un  nouveau  projet  de  dé- 
cret pour  accélérer  le  retirement  des  assignats. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

SÉANCE  DU   28  PRAIRIAL. 

L'adjudant  général  Charpentier  paraît  à  la  barre 
avec  une  quantité  de  drapeaux  venant  de  Luxem- 
bourg. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Gillet,  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  donne 
lecture  des  pièces  suivantes. 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 
Nord,  de  Samhre-et-Meuse,  du  Rhin  et  de  la  Jtfo- 
selle,  à  la  Convention  italionale. 

î-uxernhourg,  le  24  prairial,  l'an  3«  delà  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Citoyens collègues,  enfin  les  troupes  victorieu- 
ses de  larépubliqueocciipcntlaforleressede Luxem- 
bourg; ce  matin,  la  troisième  et  dernière  colonne 
ennemie  a  évacué  cette  place,  et  immédiatement 
après  les  bataillons  réj/ublicains  vont  pris  les  postes, 
conformémentà  la  capitulation.  Lia  gariiis«iii  a  achevé 
de  déposer  ses  armes,  et  un  grand  nombre  de  soldats 
wallons  ont  profilé  de  cette  occasion  pour  s'aflran» 
chir  avec  leur  pays  d'un  service  odieux.  L'adjudant 
général  Charpentier,  officier  d'un  mérite  distingué, 
est  chargé  de  déposer  à  votre  barre  les  drapeaux 
prisa  nos  ennemis;  il  est  chargé  pareillement  de 
vous  remettre  les  états  de  situation  de  la  place,  Vous 
verrez,  citoyens  collègues,  qu'à  l'avantage  de  nous 
être  emparés  de  la  première  forteresse  de  l'Europe, 
la  répulJlique  joint  celui  de  mettre  sous  sa  main  des 
bouches  à  feu  sans  nombre  et  des  munitions  de 
guerre  infiniment  considérables.  Nous  ne  vous  fe^ 
rons  pas  le  détail  des  circonstances  glorieuses  qui 
ont  accompagné  ce  mémorable  blocus;  nous  ne  vous 
donnerons  pas  non  plus  les  noms  de  tous  les  braves 
militaires  qui  se  sont  signalés  pendant  sa  durée  : 
mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  de- 
mander le  grade  de  chef  de  brigade  pour  le  citoyeo 
Bizot.  chef  de  bataillon,  officier  du  gepie,  qui  a  con- 
duit et  dirigé  les  travaux  du  blocus,  et  qui  a  mis  dans 
celte  partie  toute  l'intelligence  et  l'activité  possible. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Dubois  {du  Haut- Rhin),  Jalot,  Merlin 
[de  Tfiionville).  » 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

Le  général  de  division  Halry,  commandant  le  corps 
des  troupes  devant  Luxembourg,  aux  représen- 
tants du  peuple  composant  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Ytrig,  devant  Luxembourg,  le  2S  prairial, 
l'an  ôB  de  la  républiaue. 

«Citoyens  représentants,  enfin  elle  est  à  la  répu- 
blique, celte  fameuse  forteresse  de  Luxembourg,  et 
la  dernière  colonne  des  Autrichiens  l'a  évacuéehier 
24,  à  cinq  heures  du  matin.  Je  vous  envoie  vingt- 
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quatre  drapeaux  et  un  olenclorrl,  que  la  garnison, 
forte  (le  douze  mille  trois  cent  quatre-vingt-'^cize 
hommes,  a  déposés  devant  nos  républicains.  C'est 
l'adjudant  général  Charpentier  qui  vous  les  présen- 
tera. 

•  Jejoins  ici  le  relevé  sommairede  ce  qui  en  com- 
posait la  garnison  au  moment  de  la  capitulation, 
ainsi  que  l'état  des  bouches  à  feu  et  munitions  de 
guerre  que  nous  avons  trouvées  dans  la  place:  vous 
verrez  (|u'elies  sont  inimenses. 

•  Je  ilois  aussi  recommander  à  votre  justice  le  ci- 
-  toyen  Bizot,  chef  de  bataillon  de  l'arme  dn  génie. 

Cet  oClicier,  d'un  mérite  distingué,  a  dirigé  tous 
les  travaux  devant  la  place  comme  chef  du  génie, 
depuis  le  commencement  dn  blocus;  il  a  développe 
inliniment  de  talents  et  de  comiaissances  dans  son 
métier:  il  y  a  porté  la  plus  grande  activité.  Nuit  et 
jour  il  dirigeait  et  assistait  aux  différents  travaux. 
«  Salut  et  fraternité.  Signé  Hatry. 

•  P.  S.  J'oubliais,  citoyens  représentants,  de  vous 
faire  part  d'une  circonstance  qui  est  remar(|uable; 
c'est  (jucce  fut  le  lefjnin  1684  que  la  place  demanda 
à  capituler,  lorsijue  les  Français  l'assiégèrent,  et  i]ue 
c'a  été  pareillement  le  1er  juin  qu.e  le  général  Bender 
â  demandé  capitidation. 

«  Les  deux  régiments  wallons,  sortis  de  la  place, 
ont  presque  déserté  en  totalité,  jusqu'aux  porte-dra- 
peaux; ils  n'ont  pas  attendu  le  moment  où  ils  «le- 
vaient déposer  les  armes:  ils  les  ont  jetées.  Sortir 
des  rangs  et  se  sauver  dans  les  champs  n'était  qu'un, 
les  représentants  du  peuple  en  ont  été  témoins.  Je 
leur  fais  délivrer  des  passeports  pour  retourner  chez 
eux;  ils  sont  tous  ou  de  ce  pays  ou  Brabançons. 

a  Signé  Hatry.  • 

Elat  des  bouches  à  feu  et  munilions  de  guerre  gui  se 
trouvent  dans  la  place  de  Luxembourg. 

«  Canons  en  bronze,  376  ,  obusiers,  18;  pierriers, 
6;  mortiers,  67  :  total  des  bouches  à  feu  en  bronze, 
467;  bouches  à  feu  en  fer,  352,  total  général  des  bou- 
ches à  feu,  819. 

«  Fusils  d  infanterie,  14,991;  fusils  de  rempart, 
393;  mousquetons  i)Our  la  cavalerie,  398;  idem  pour 
les  hussards,  24;  pistolets,  438;  total,  16,244.  Bou- 
lets de  tout  calibre,  336,857;  bombes  irfem,  47,801; 
grenades,  114,704. 

«Poudre,  tant  à  canon  que  d'infanterie,  1  million 
33,153  liv:es;  poudre  avariée,  9,514. 

«  Livres  de  bronze  de  120  pièces,  202,487;  livres 
deplond),  408,025;  livres  d'élain  ,  1,068;  outils  de 
toute  espèce,  27,414;  outils  tranchants,  2,542. 

«  Ylrig,  le  23  prairial,  l'an  3e  de  la  république 
française. 

«  Pour  copie  conforme  aux  registres  du  garde  de 
l'arsenal  de  Luxembourg  ; 

«Signé  Simon  Faultrier  ,  chef  de  brigade 
d'artillerie. 

«  Vu  :  /e  général  de  division  commandant  en 
chefiarliUerie.  Signé  Bellemont. 

«Signé  Hatry,  général  de  division  comman- 
dant les  troupes  de  la  république  devant 
Luxembourg.» 

Celte  lecture  est  accueillie  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements, qui  recommencent  au  moment  où  le 
présulent  doime  l'accolade  fraternelle  à  l'adjudant 
gétiéral  Charpentier. 

La  Convention  charge  le  comité  de  salut  public  de 
donner  de  l'avancement  au  citoyen  Bizot,  chef  de 


bataillon  du  génie,  qui  a  dirigé  les  travaux  dn  blocus 
de  Lnxendjourg. 

MoNNOT,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, plusieurs  particuliers  se  sont  présentés  au 
comité  des  finances  pour  demander  à  échanger  des 
assignats  de  10,000  livres,  et  se  sont  plaints  de  ce 
que  dans  le  commerce  on  exige  d'eux  des  sommes 
considérables  pour  cet  échange.  Le  comité  des  linan- 
ces  m'a  chargé  de  dire  à  la  Convention  que  le  service 
actuel  delà  trésorerie  ne  lui  permet  pas,  pour  le 
moment,  d'échanger  ces  assignats,  maisqu'il  a  donné 
des  ordres  pour  faire  des  assignats  de  moindre  cou- 
pure, uniquement  destinés  à  cet  échange,  pour  le- 
quel il  y  aura  dans  peu  un  bureau  à  la  trésorerie. 
Dès  que  les  fonds  en  seront  faits,  le  public  en  sera 
préveiHi  par  une  afiiche;  déjà  même  la  trésorerie  a 
autorisé  les  receveurs  de  districts  à  échanger  ces  as- 
signats contre  ceux  qu'ils  recevront  en  payement 
des  biens  nationaux.  Au  moyen  de  ces  précautions, 
les  spéculateurs  vont  être  forcés  de  renoncer  à  cette 
branche  d'agiotage.  La  trésorerie  recevra  même  dans 
cet  échange  les  assignats  de  10,000  livres  dont  le  ta- 
lon aurait  été  coupé  par  mégarde,  pourvu  qu'ils  aient 
d'ailleurs  tous  les  autres  signes  nécessaires  à  la  re- 
connaissance :  cependant,  comme  le  talon  est  un  des 
signes  de  reconnaissance,  les  porteurs  d'assignats 
de  10,000  livres  sont  prévenus  qu'ils  doivent  le  con- 
server. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  décla- 
ration au  Bulletin.  {La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  29,  Donlcet  a  rendu 
compte  d'une  victoire  remportée  sur  les  chouans. 

—  Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances,  a  fait 
décréter  que  les  administrations  et  agences  de  la  ré- 
publique réduiraient  d'un  tiers  le  nombre  de  leurs 
employés. 

—  Rewbell,  organe  du  même  comité,  a  présenté 
un  projet  de  décret  tendant  à  retirer  des  assignats 
de  la  circulation. 

L'impression  et  l'ajournement  ont  été  décrétés. 

—  La  Convention  a  décrété  qu'à  l'avenir  les  re- 
présentants du  peuple  envoyés  en  mission  dans  les 
départehienls  recevraient  des  pouvoirs  limités. 


La  commission  militaire  a  terminé  ce  matin,  à  onze 
heures,  le  procès  qu'elle  instruisait  depuis  plusieurs 
jours  contre  les  députés  traduits  devant  elle:  le  ju- 
gement quelle  a  porté  condamne  à  mort  Goujon, 
Romine,  Duroy,  Duquesnoy,  Bourbote  et  Sonbrany; 
Peyssard  a  été  condamné  à  la  déportation,  et  Fores- 
tier à  la  réclusion,  jus(|n'à  ce  que  la  Convention  na- 
tionale en  ait  autrement  ordonné. 

Après  le  prononcé  dn  jugement,  les  six  condamnés 
se  sont  frappés  de  |)oignards  qu'ils  tenaient  cachés. 
Goujon,  Ronmie  et  Duquesnoy  sont  tombés  morts; 
les  trois  autres  ont  subi  leur  jugement. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viag^ère  sont  avertis  que  le  paye- 
ment drs  parties  de  rente  sur  plusieurs  tètes,  avec  eipccla- 
live  ou  survie,  tst  ouvert  depuis  le  n"  1  jusqu'à  1000,  pour 
ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  ciioyens  Delafon- 
t»ine,  Casiaignet,  Audoy  et  Lalande;  celui  des  numéros  de- 
puis 1001  )us(|u'à  !2000,  des  mêmes  burcaui,  ed  ouvert  de- 
puisle  16  pr^iriaL 

Le  payement  est  pareillement  ouvert  depuis  le  n*  1  jus- 
qu'à 500 ,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  ci- 
toyen Delaiiaye. 
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